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AVERTISSEMENT. 

^C/ET  Ouvrage  contient  en  abrégé  les  dédiions  des  Ordonnan- 
ces , Édits  & Déclarations  de  nos  Rois  ; celles  des  Lois  Romai- 
, nés , des  Coutumes , & celles  des  Arrêts  & Réglemens  rapportés 
dans  les  Arrêtifies  anciens  & nouveaux  du  Parlement  de  Paris , 
fur  le  Droit  écrit  & coutumier. 

II  raflemble  les  divers  fentimens  des  plus  célébrés  Interprètes 
des  Loix  & des  Coutumes , & ceux  des  Auteurs  qui  ont  traité 
chaque  matière  ex  profejfo . 

Non  - feulement  tous  les  principes  y font , avec  leur  applica- 
tion aux  Pays  de  Droit  écrit  du  Parlement  de  Paris , & au  Pays 
coutumier  ; mais  auffi  les  exceptions  des  principes  : l’on  y trou- 
vera ptus  de  décifions  que  dans  une  infinité  de  plus  gros  volumes. 

Tout  y efl  autorifé  par  les  Loix,  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
& les  Auteurs.  Les  Loix  citées  font  la  décifion  précife  de  la  ques- 
tion , autrement  il  y a argumento  legis. 

Les  Commençans  pourront  régler  for  ce  Livre  la  conduite  de 
leurs  études  ; les  Savans  y trouveront  fur  le  champ  de  quoi  ap- 
puyer leurs  avis  ; & chacun  y verra  en  un  moment  les  autorités 
fur  la  qudlion  qui  i’intéreffe. 
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AVERTISSEMENT. 

L’on  a fait  en  forte  que  l’extrême  brièveté  néceflaire  dans  uh 
pareil  Ouvrage  , n’en  diminuât  pas  la  clarté  pour  les  perfonnes 
accoutumées  au  langage  des  Loix  & des  Coutumes. 


Quidquid  pr*c:pitt , tflo  irtvis  , ut  citb  dicta 
Ftrcipiant  animi  docilts , ttntantqut  fidt/tt. 
Omnt  fuptrvacuum  pltno  dt  ptdort  manat. 


On  trouvera  les  Ordonnances  concernant  les  Donations , les 
Infinuations  & les  Teftamens,  dans  leur  ordre  alphabétique. 

Dans  la  première  Édition  de  cet  Ouvrage,  qui  eft  de  1736, 
il  s’étoit  gliffé  un  grand  nombre  de  fautes  d’impreffion  par  le 
changement  d’une  lettre  ou  d'un  chiffre  dans  la  multitude  pro- 
dieufe  de  citations.  Tout  a été  revu  & corrigé  avec  le  plus 
d’exaâitude  qu’il  a été  poffible  lors  de  la  fécondé  Édition , qui 
eft  de  1746,  & qui  a été  augmentée  de  moitié.  La  préfente  Édi- 
tion contient  encore  de  nouvelles  augmentations  dont  on  compo- 
fera  un  Supplément  en  faveur  de  ceux  qui  fe  font  pourvus  de  la 
fécondé  Édition  de  1746. 
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E X P L I C 


A T I O N 


DES  ABRÉVIATIONS, 

Des  noms  des  tuteurs , des  Coutumes , & autres  mots  qui  fe  trouvent 

dans  cet  Ouvrage. 


a.  c.  ou  anc. 

Coût. 

. 

ancienne  Coutume. 

Chop, 

. . 

- 

. Chopin. 

Ac.  • 

_ 

. ■ Accurfe. 

Chor. 

. . 

• 

Chorter. 

Am. 

. - Amiens. 

Clar.  ou  J. 

Clar.  - 

- 

Julius  Clarus. 

Anj. 

. - Anjou. 

Clerm.  - 

. 

. 

- Clermont, 

Ai  . - 

. . Arrêt. 

Coq. 

• » 

• 

- Coquille, 

arg. 

- argumento- 

Cor.  eu  Corr.  - 

. 

. Corraflus. 

d'Arg. 

• d'Argemré. 

Covarr.  . 

- 

« 

• Covarruvias, 

Aug. 

. a Augeard. 

Cravert.  - 

. 

. 

. Cravctta. 

Am. 

. Automne. 

Dec. 

• • 

. 

. - Décris. 

Auv. 

. Auvergne. 

Dêcl.  . 

- 

. Déclaration. 

Aux. 

. . Auxerre. 

Del]».  . 

DefpeifTes 

, de  l’Edition  en  3 vol. 

Au  2. 

- . Auzanct. 

d'OI. 

. 

. d Olive. 

Bacq, 

- • Bacquet. 

Br.  comm. 

Droit  commun. 

Bar, 

. . Barry, 

Duar. 

. Duarenus. 

Bard. 

- - Bardet 

l>un. 

. ■ Dunois- 

Bart. 

. Bariole. 

du  Perr.  . 

. du  Perray. 

Ba(h. 

Bafnaee,  Edition  de  t700. 

Dupin.  . 

. Dupineau. 

Bcauj. 

. Bcaujollois. 

Du  p le  (T.  . 

* m 

. DuplciUs. 

Bclord. 

- Beiordeau. 

Durant.  . 

. - Duranty. 

Bened. 

. Benedifli 

txpil. 

. Expilty. 

Ber. 

• . Berry. 

Fab. 

. . Faber. 

Bcreng. 

• Bcrengarius. 

Fach. 

. . Fachin. 

Bodr. 

• - - Bodreau. 

Kern. 

. Fernandés. 

Bo«r. 

- - Bocrius. 

Ferrer.  . 

. Ferrent». 

Bouch. 

• - Bouchcl. 

Ferron.  . 

. Ferronius. 

Boug. 

Bouguicr. 

For. 

. . Forés. 

Boullen. 

Boullenois,  Auteur. 

FulgoC  . 

. Fulgolius. 

Bourb. 

. Bourbonnois. 

Fufar. 

. Fufarius. 

Bourg. 

• Bourgogne. 

gl. 

. . gtoffü 

Bou*. 

- . Bouvot. 

Godefr.  . 

- Godefroy. 

Brcr.  ou 

Breton. 

. Brctonnier. 

Gom. 

. . Gomcs. 

Brei. 

- Bretagne. 

Grafl.  . 

• ■ GralTut. 

Brod. 

. . Brodcau. 

Grcg.  ou  P. 

Greg.  - 

Petrus  Gregorius. 

Brun. 

. ■ Bruneau. 

Gudel.  . 

. Gudelintis. 

Bugn. 

. . Bugnon. 

Guen. 

- Gucnois. 

cent. 

centurie,  chapitre. 

Gucr. 

. . Gueret. 

Car. 

. Carondas, 

Guy  pape. 

- Guy  Pape. 

Camb. 

. Cambolas. 

Henr. 

- . Wemys. 

Capcl. 

Capella  Tholofana. 

J.  Pat.  . 

Journal  du 

Palais,  Fdit.  de  1713. 

O tel. 

- ■ Catelan. 

J.  Aud.  - 

Journal  des  Audiences. 

C ha flan. 

- Cbaflinée. 

lr-.b. 

« 

- • Imber». 

tien. 

• Chenu, 

Laland  . 

- 

. Lalande, 

a*  Ij 


» 
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EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS,  8tc. 


Lance!.  • 

. 

- Lancelot.  ' 

Pel. 

. 

• 

• 

. 

- Pelui. 

La  Peyr.  - 

- 

- La  Peycrer. 

Peregr. 

» 

• 

. 

. 

Peregrinus. 

La  'Ihaum. 

. 

La  Thaumalliere. 

Perez. 

. 

- 

• 

Pcrezius. 

Le  Br.  - 

- Le  Brun. 

Peron. 

• 

. 

. 

- Péroné. 

Le  Gr.  lur  Tr.  Le  Grand  fur  la  Coutume 

Poil. 

. 

. 

. 

- Poitou. 

de 

Troyes. 

Pont. 

_ 

• 

• 

Pontanus. 

Lou.  ou  Lodun. 

• 

• Lodunois. 

Pomh. 

. 

• 

. 

• 

Pomhieu. 

Loir. 

• 

- - Loytel. 

Qucft. 

. 

- 

• 

- 

QuetLon. 

Loyf. 

« 

- Loyleau. 

Rag. 

• 

- 

- 

- 

Ragueau. 

Lyon. 

. 

. Lyonnois. 

Ranch. 

• 

Rancnin , 

de  l’Edit  de  1709. 

Mac. 

_ 

- Màconnoit. 

Rebutf. 

. 

• 

- 

. 

Kebulie. 

Main. 

. 

- - Maine. 

Ren. 

. 

. 

• 

RenulTon. 

Main. 

. 

• - Mantes 

Rie. 

. 

« 

. 

- Ricard. 

Mamie.  - 

_ 

Mantica. 

ftob. 

. 

. 

- 

- Robert. 

Maicard.  - 

_ 

- Mafcardus. 

Kouill. 

. 

. 

• 

Rouillard. 

Mayn. 

• 

• Maynard. 

S de  Praet. 

* 

Simon  de  Prætis. 

Mai. 

_ 

• - Mazuet. 

Salv. 

• 

• 

• 

Salraing. 

MeL 

. 

- - Melun. 

Senl. 

. 

. 

• 

- Senlls. 

Mœnocli. 

. 

- Moenochius 

Soef. 

• 

• 

• 

- Soefve. 

Mol. 

• 

du  Moulin. 

Aab.  coût  gen. 

la  table  du  Coutumier. 

Montf.  - 

. 

Montiort. 

général. 

Monthol.  ou  Momel 

Monthoion  ou 

Theven. 

• 

. 

• 

- 

Theveneau. 

Montelon 

Tiraq. 

. 

- 

- 

• 

Tiraqucau- 

Morn  - - ' 

- - Mornac. 

1 ronç. 

- 

• 

• 

1 ronron. 

Mynfing. 

- 

Mynfi  gcr. 

four. 

- 

- 

- 

- 

Touraine. 

n.  c.  ou  noir».  Coul 

- 

nouvelle  ' ouiume. 

1 ourn. 

- 

- 

• 

- 

Tourner. 

Neguz.  - 

- 

- Neguzantlus. 

».  • 

• 

• 

- 

- 

- vide* 

Ner. 

- . Néron. 

Val. 

- 

- 

- 

- 

• Valois. 

Niv. 

m 

- Nivcrnols. 

Vafq. 

» 

- 

- 

- 

- 

Valquicr. 

iNorm.  - 

m 

• Normandie. 

Vertu. 

- 

- 

- 

* 

- 

Vermandois. 

Ord. 

• Ordonnance. 

Vig. 

- 

- 

- 

- 

- 

- Vigicr. 

Orl. 

• 

- Orléans. 

Vinn. 

- 

- 

- 

- 

- 

- Vinnius. 

P.  de  Ferrar.  - 

m 

Petrusde  Formais. 

Zoez. 

- 

• 

- 

- 

- 

- 7.odziui. 

Pap. 

• 

- - Papon. 

Les  autres 

abbrcviuuons 

s'entendent  taule- 

Par. 

r 

Paiit. 

| ment. 

RECL’EIB 
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RECUEIL 


DE  JURISPRUDENCE 

C I VI LE 

JDV  P JL  FS  JOE  EK.OZT  ÉCJRIT 


ET  COUTUMIER, 


A- 


ABSENT. 

i.  T ’HOMMK  eft  préfumé  vivre  cent  ans.  S’il  y a eu  des  enfons , Ils  ftront  légitimes.  An 
L.  leg.  8.  de  ufu.  fi-  Ufufr.  leg.  S<5.  de  ufurfr.  i *.  Janv.  1644.  après  douze  ans  d’abfence  du 
& quemadm.  les . »3-  C.de  facroj.  Ecclef.  quia  premier  mari,  Soèf,  tom.  1.  cent.  1.  ch.  64.  M. 
ii  finis  vttiV  loHgirvi  hominis  eji  , die!,  leg.  H.  Talon  Avoc.  Gén.  dit  que  la  bonne  foi  pjroif. 
& 56.  réglé  générale.  Toit  alfci  claire  , y.  Enfant  , n.  u.  Quelques. 

1.  Fils  ou  fille  de  famille  après  trois  ans  d'ab-  uns  prétendent  qu’il  fufiit  du  bruit  commun  de 
fence  de  leur  psre  peuvent  fc  marier , leg.  9.  1a  mort  du  mari  abfent , Se  les  Dofteurs  les 
f.  1.  leg.  to.  & 11.  de  ritu  nupt.  mais  v.  Maria-  plus  rigoureux  c (liment  que  le  témoignage  d’un 
ge,  part.  4.  n.  5.  feu!  témoin  fufiit,  queft.  not.  d:  Droit,  lib.  3. 

I.  En  cas  d'abfencc  de  l’un  des  conjoints,  queft.  S.  Cependant  le  chap.  in  paefentij  19  ex. 
il  faut  fuivre  quoai  fetdus  , la  réglé  générale  , de  fponfalit.  requiert  certum  nunttum  pour  la 
cap.  19-  car.  de  fponfal.  6r  mairim.  cap,  1.  bonne  foi  du  fécond  mariage  de  la  femme.  Ar. 
trie,  de  fecund.  nupt.  Sectes,  s’il  y a eu  nou.  te.  Mai  1647.  juge  que  femme  qui  fur  le  bruit 
Velle  de  la  mort  St  perquifition  ; St  en  ce  cas  le  du  décès  de  fon  mari  s’eft  remarié  après  l’an 
remarié  n’efl  tenu  pour  adultéré , quoiqu’après  du  deuil  , peut  répéter  Tes  deniers  dotaux  Se 
il  fe  découvre  que  le  bruit  de  la  mort  ait  été  conventions , fans  être  tenue  de  vérifier  le  décès 
faux , dicl.  cap.  19.  diH.  cap.  ».  le  Pr.  cent.  1.  de  fon  premier  mari  , Socf.  tom.  s.  cent.  x. 
ch.  1.  n.  10.  St  1 1.  Et  fi  l’abfcnt  revient  , il  faut  ch.  20. 

que  le  remarié  retourne  avec  lui , die !■  cap.  >.|e  Quant  aux  conventions , la  femme  peut  faire 
Pr.  eod.  n.  1 1.  Godefr.  ad  novtU.  1 17.  cap,  il,  élire  sut  Curateur  à l’abfcace  de 'ion  mari , 8c  ré* 
Première  Partie,  A 
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Aïiint.  péter  fj  dot  fc  antres  contentions  après  dix  ans , 
Bret.  fur  Hetlr.  tom.  i.  liv.  queft.  4 6.  ».  Tu- 
teur , fetf.  1.  n.  5.  6c  mime  demander  une  pen- 
lion  en  attendant  que  douaire  fott  ouvert , qui  te 
règle  à la  moitié  du  donaire  ou  environ , Ar.  14. 
Décembre  ldi;.  Auz.  aux  Ar.  liv.  2.  clup.  28. 
Rca.  du  Douaire , ch.  5.  n.  44.  y.  infr.  n.  11. 

4.  Celui  qui  s'ert  perdu  eft  réputé  mort  du 
jour  qu'il  a dupa  ru  ; c'eit  la  règle  en  fucceflion , 
Ar.  2.  Janv.  1634.  J.  And.  le  Br.  des  fuccefii  liv. 

1.  di.  1.  feü.  1.  n.  3.  même  dans  tous  les  ras  , fi 
ceux  qui  y ont  intérêt  ne  jullifient  que  l'abfcnt 
cil  vivent , parce  qu'en. ce  cas  la  préemption.  elt 
pour  fa  mort , particuliérement  s’il  a difparu  de- 
puis quelque  fumuitcou  bataille  où  il  étoit. 

A l’égard  de  celui  qui  sert  abfenté,  le  Br.  toi. 
u.  8.  dit  qu'il  neft  réputé  mort  que  du  jour  du  par- 
tage provtfiomicl  de  igs  biens , lequel  Ce  peut  tai- 
re au  bout  de  trois  ans  .,  à compter  du  jour  de  l'ab- 
fence  ou  des  dernières  nouvelles , Haynault  ch. 
77.  art.  dern.  au  bout  de  feptans, Anjou  2159.  Main. 
287.  Dans  les  Coutumes  muettes  au  bout  de  dix 
ans , eo  donnant  bonne  ïc  lit  (filante  camion  , Ar. 
14.  Mai  1595-  Chenu. cent.  1.  queft.  77.8tditq»cla 
Cour  jugea  ainfi  de  grâce.  Mais  l’on  tient  aujour- 
d'hui pour  maxime  qu’au  bout  de  dix  ans  cl’ab- 
fenccou  des  dernières  nouvelles  , l'abfcnt  cft  ré- 
puté mort  du  jottr  de  fon  départ,  ou  des  demie, 
res  nouvelles.  Ar-  du  23.  Mars  1688.  fur  les  con- 
clufionsde  M.  de  l.amoignon , Brct.  fur  Hcnr.. 
tom.  2.  liv.  3.  queft.  46.  Cet  Arrêt  eft  aufii  rap- 
porté au  Jour,  des  Aud.  mais  doué  du  9 Mars. 
Autre  Ar!  du  9.  Juin  1731. 

Au  bout  de  trente  ans  de  majorité  , les  cohéri- 
tiers de  l'abfcnt  ont  prêtent  contre  lui  i'aâion  - 
en  pétition  d'hérédité,  (bit  qu'il  y ait  eu  partage 
ou  non,  ie  Br.  eod.  liv.  4.  ch.  t.  n.  84.  L'ufagc 
eft  qu'au  bout  de  vingt  ans  depuis  le  partage  pro- 
vifionnel,  ils  ne  font  point  tenus  J la  reftituiion 
des  fruits  , en  cas  de  retour  de  i’pbftnt. 

Par  rapport  aux  créanciers  de  l'abfcnt , vou- 
lant exercer  fes  droits , 011  fuit  U réglé  généra- 
le, v.fupr.  n.  1.  Ar.  7.  Juillet  1629  , après  qua- 
torze ans , Journ.  Aud.  tom.  |.  liv.  z.  ch.  14.  Ar. 
13.  Février  1672,  après  dix-neuf  ans , J.  Pat  le 
Br.  eod,  liv.  1.  ch.  1.  fefl.  t.  n.  12.  Cependant 
Ar.,23- Mai  1651.  fur  Anjou  >69.  met  hors  de 
Courquar.t-à-préfcnt.furla  demande  descréan- 
ciers.dc  l'abfcnt,  exerçant  iès  droits  en  ne 
fucceükm  échue  à l’abfent  depuis  ur.  long  teins , 
Soéf.  10m.  î.ccut.  4.  ch.  $R  mais  ne  dit  depuis 
quel  tems , ».  l'upr.  hic. 

ç.  Si  i’ablbnt  a Ui.ifTé  procuratiotv  i un  des 
héritiers  préfomptifs  , les.  Auteurs  prétendent 
qti'alors  il  n’y  a plus  lieu  an  partage  provifiun- 
nci-,  même  dans  les  .Coutumes  qui' 'admettent  ce 
partage,  ni  à téputer  l'abfcnt  après  d.x  années 
d’rutfence , mort  du  jour  de  fen  départ  ou  des, 
dernières  nouvelles  r mais  qu'eue  exécute  la  pro- 
curation jufqu'à  fon  retour , ou  juiqu’i  la  nou- 
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velle  de  fa  mort,  quia melior cfl  confis  pofden- 
tis , Ar.  du  Parlement  de  Touloufc  du  mots  de 
Mai  1564.  Mayn.  le  Br.  eod.  liv.  1.  ch.  1.  fefl.  1. 
n.  6.  Bret.  eod.  tom.  2.  liv.  4.  queft.  46. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  17.  Août 
1682  ■ en  faveur  de  la  femme  chargée  de  la  pro- 
curation de  fon  mari  abfcnr  depuis  dix  ans  pour 
voyage  de  long  cours,  Bafn.  furNorm.  23J.P.  339. 
Mais  fi  elle  a été  laiilcc  à un  étranger , oh  l’évin- 
ce après  un  tems  raifonnabie  , commette  dix  ans  , 
en  donnant  caution  de  l'indemnifcr , le  . Br.  eod- 
y.  Chenu  , cenr.  r.  queft.  77.  v.  infr.  n.  1 2. 

Quand  il  y a un  héritier  inftinié  , Bret.  ror/. 
tient  que  fi  I inftitué  cft  étranger , les  héritiers 
légitimes  doivent  jouir  pendant  vingt  ans  , à 
compter  du  |our  de  la  dcmicre  nouvelle  de  l’ab- 
fcnt , qu’enfuite  la  jouillânee  doit  être  transfé- 
rée b linftimé  , fauf  à lui  i fc  la  foire  remettre  , 
en  juftifiant  de  la  mort  de  l'abfcnt , avec  la  ref- 
t'uution  des  fruits  contre  les  héritiers  légitimes 
du  jour  du  décès  du  Tcftaicur  ; mais  cette  pof- 
fetfion  de  vingt  ans  -,  en  faveur  des  héritiers  pré- 
(’emptiis , n eft  fondée  fur  aucun  principe  ; ainfi 
il  luffit  de  dix  ans  , fuivant  Catelan  , tom.  1.  liv. 
1.  ch.  57.  v.  infr.  n.  6.  Sc  fi  rinftituc  eft  l’un  des 
préfomptifs  hétitiers  légitimes  , en  ce  cas  Bret. 
eod.  tient  qu’ii  doit  avoir  la  pnovifion  , à l'exem- 
ple du  fondé  do  procuration  héritier  préfomptit» 
6.  Au  bout  de  dix  ans  d'abfencc  du  grevé  , le 
firbftitué  peut  demander  le  fidéicommis,  en  don- 
nant caution , Dcfp.  tom.  t.  pag.  182.  a.  26.  r. 
Fah.  cod.  Ub.  4 ne.  7 defin.  1. 

7.. De  l’enfant  né  pendant  l'abfence  dn  mari, 
w.  Enfant , 11.  y,  l'Arrct  de  J.  Maillard  du  15. 
Mars  1(174./.  Paf. 

8.  Abfeuce  du  Vaflal  : prapter  abftntiamfolam 
non  fit  opprehenjio  feu  Jolis,  ftd  débet  abftntis 
mors  i Domino  probari  i pore//  tamen  Domintts 
eS  uti  in  terttum  pofftfforem  vet  r ecupatorem  , 
Alain . fur  Paris  ,5.  t.  g/.  2.  n.  4.  Sc  ajoute  , n. 
6.  que  le  Vaflal  revenant,  le  Seigneur  ne  ferait  re- 
nu de  reftiruer  les  fruits  confirmés.  Mais  Bafn. 
fur  Norm.  107.  pag'  161.  tient  le  contraire  avec 
railbn , parce  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  d’a- 
voir fait  une  rr.auvaife  laifie.  Car  liv.  4.  rép.  70. 
tient  que  partage  provifionnei  du  fief,  en  tas 
d’abfenee,  ne  donne  lieu  i l'ouverture  ; r.  Coq. 
qu.  48.  fur  l’abfence  du  détenteur  , à l'égard  du 
Seigneur  Bordclier, 

•j  l/abfent  doit  être  affigrë  a fon  dernier  do- 
micile. Ord.  16(17.  rit.  2 art.  8. 

10.  De  l’abfence  en  matière  de  prefeription.  y. 
itg.  199-  de  rerb.  ftpnif.  ieg  171.  4-  r.  eod.  ftg. 

1 2.  cod.de  preferipr.  long,  ttrnp.  y.  Pre/cription. 

t t Le  plus  proche  parent  de  l’abfcnt  étant 
envoyé  en  polfelfion  , a un  droit-  d’exercer  fes 
Délions  refeindante»  & refeifoires  , plutôt  comme 
Admimftratcur  , tenant  lieu  d’héritier  par  provi- 
gon , que  comme  Procureur.  Ar.  de  Touloufe.- 
27.  Avril  2669.  Catch  liv.  2.  ch.  57... 
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il.  La  rMls  c/l  a pi  Ci  du  an»  d'abfcnce  611  de» 
dernic  et  nouvelles , que  ies  plus  proches  ob- 
ticniicnl  fur  requête  l’Ordonnance  du  Juge  qui 
Ici  envoyé  en  pulicllion  des  bien»  de  l'abfeut- 

l.e  (îeur  Airelin  ayant  époufé  en  1737.  la  Dc- 
flioifelîe  Pierre,  s’engagea  quelque  tenu  après  , 
quitta  fa  femme  Sc  un  entant  de  leur  mariage  , 
enfuitc  il  a parte  chez  les  ennemis.  Comme  il 
n’avoit  pas  de  bien  , fa  femme  n’a  point  formé 
de  demande  pour  fes  repriies  & conventions 
mais  fa  merc  étant  morte  en  1 740. , ayant  laide 
u ri  mobilier  confiJérablc , & fait  une  fubllitution 
en  laveur  de  fon  pet  t-fiis  , la  femme  a demandé 
l’envoi  en  poflc/Tion  pour  fon  enfant , tk  cet  en- 
fant  étant  venu  à mourir,  elle  a demandé  ren- 
voi en  porte/iion  en  fon  nom  , comme  héritière 
mobilière  de  fon  fils.  Le  (îeur  Ponamour  , plus 
proche  héritier  du  pere , s’y  cit  oppofé  & a for- 
mé même  demande  ; &c  par  Sentence  contradic- 
toire du  Châtelet  , fins  s'arrêter  à fa  demande  , 
la  femme  a été  envoyée  en  portcliion. 

Sur  l’appel  de  Bonamour  , Arrêt  du  Samedi 
16.  Juillet  1 749.  furksconclulions  de  M.  Joly  de 
Fleury , plaidant  Me.  l’aporct  pour  la  femme , Me. 
Bazin  pour  l’Appellant,  St  Me.  Porrier  pour  l’E- 
jtécuteur-Teftamemaire  , confirme  la  Semence  , 
& faifant  droit  fur  la  demande  de  l’Appcliant  , 
ordonne  que  la  femme  donnera  caution  pour  les 
arrérages , dépens  compenfés  : pourra  l’Lxécu- 
tcur-T  cftamemaire  employer  les  liens. 

ACCEPTATION. 

y.  Donation  , part.  1.  feft.  1.  v.  Poiiicitation- 
ACCESSOIRE. 

y.  Vente , feô.  5.  n.  8. 

1.  Acccrtbirc  ne  peut  être  plus  fort  que  le 
principal,  ».  5.  lnfl.de  fidejujfur.  Suit  le  princi- 
pal. ».  16.  Infl.  de  rei . dtvif.  /■  19.  ».  13.  de  aur • 
6t  argent-  C'eût  majori  , diâ.  ».  1 3.  Crédit  prin- 
cipal’i . di3  »•!}./  io.  I.  2(5.  toi.  de  aur.  Se  arg. 
Périt  avec  le  principal , /■  26.  f.  de  ttjitr.  Secùs , 
cum  non  cfl  eadem  ratio, l.  9.  C.de  prædtrs  Seal, 
reb.  min-  Mnfî  quoique  l’obligation  du  tuteur 
envers  l'acquéreur  foit  acccflbire  à l'aliénation 
qu'il  a faite  du  bien  du  mineur , fans  décret  du 
Juge  , néanmoins  i'eviélion  faite  par  le  mineur 
contre  l’acquéreur  , ne  détruit  pas  l'obligation 
du  tuteur  envers  l’acquéreur  , Godef.  àd  dtS. 
Jet f.  i-C.de  p>  et  dits  (/  al.  reb . min-  Mais  v.  Ref- 
titution , feft.  1 . n-  iS. 

2.  Ce  qui  efl  ajouté  pour  orner  ell  acccflôirc , 
/.  19.  ».  13.  dt  aur.  & arg.  v.  I.  44.  de  œdrlrt. 
edict.  v.  meubles , n.  9. 

3.  Qui  perd  le  principal  , perd  l'acce/Toire , ut 
in  1. 17.  guemaJm,  ftrvtt.  amittit • 

ACCOUCHEMENT. 

•Matrone  qui  a accouché  en  fa  maifon  St  fait 


ACC  ) 

trouver  nourrice , e/l  teuuc  de  payer  les  mots 
julqu’a  ce  qu'elle  ait  fait  apparoir  du  pere  tki.c 
la  mcrc  ; après  huitaine  clic  efl  contrainte  au 
payement  par  corps,  Ar  21  Avril  iiîey  /.  AuJ. 

ACCROISSEMENT. 

b'.  ConjonQion. 

t.  I n legs  d'alimcns,  n’a’  lieu  leg.  57.  ».  t. 
dt  ufifr.  St  i/uetr.adm 

2.  Ar.  6.  Sept.  1687.  juge  qu'accroirtcment  Ié- 
gal  de  Paris  ; 143.  en  continuation  de  commu. 
nauté  entre  enfans.,  en  cas  de  décès  de  l’un 
d’eux  , n'a  lieu  dans  le  cas  de  renonciation , 
mais  que  la  portion  du  renonçant  appartient  au 
furvivant  des  pcrc  8t  tr.cre , f.  Pal . Mais  y.  Uif- 
fertation  de  Laurterc  dans  Loyfel , tom.  2.  in 
f.n.  v.  Rcn.  de  la  commun,  part.  3.  ch.  4.  n.  32. 
St  fuiv.  contre  cet  Arrêt. 

3.  Entre  héritiers  cb  rnteflat  le  droit  d'accroif1 
fement  a lieu  : de  même  qu’entre  les  heritiers 
inlti:ués,/ry. 5 dtvu/g  &rupt//.fubfiit./tg.  i.b 
9 ad  Stnatu/c-  Terry  H.  Se  Orphie.  1. 9.  dt  fuis  O 
legit-  haered.  Çuia  tus  il/ud  accrtf  rei,  non  perfo- 
rât, Cio  J ad  dtcl.  leg.  9.  Cet  accroiflcment  fe  fait 
nccciIàtrenkHi  entre  tous  le» héritier»,  leg.  53. 
S.  J. de  adquir.  vtf  atnitt.  haered.  Quia  pro  parte 
non  feindirur  haered.  leg.  1.  eod.  v.  Aine;  feft.  1. 
n.  19.  N 20.  v.  Renonciation  ; feft.  2-  n.  il. 

4.  Entre  héritiers  inftitués  en  Pais  de  Droit 
écrit,  v.  Dcfp.  toin.  1.  pag.  407.  n.  17.  8c fuiv. v, 
Teflament , feft.  4 dift.  5. 

Kota.  1.  Pour  l'intelligence  des  fois  en  cette 
matière  ; ÇonjonlN  3 s’entend  des  conjoints  re  €r 
ver  bis  : diejunSi,  des  conjoints  te  tantum  ; ik  con- 
joint verbi..  tantum  , nultius  nomenti  efl  entait 
d’jccroiflémcnt , nifi  ez  voluntate  teftatoris  Cuj, 
ad  leg.  un-  ».  de  cad.  toll.  v.  infr.  n,  6, 

ï.  La  portion  du  défaillant  non  conjoint  & 
aucun  des  autres  héritiers  accroît  à tous  pro  par - 
titsmbut  herreditariis,  l-  59.  ».  3.  dt  herrtd.  infl.  I, 
63.  cod.  Godcfr.  ad  diâ-  ».  3.  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  mourir,  partira  reparus , partim  ir.tef- 
talus  , l.  7.  de  reg.  Jur. 

3.  I.a  portion  du  défaillant  conjoint  â quel- 
qu’autre  , n’appartient  pas  à tous  les  héritiers  , 
quoiqu'ils  foient  conjoims  entr’eux  re  tantum  v. 
infr.  na.  5“.  mai*  à celui  qui  lui  ctoit  conjoint, 
diâ.  1.6).  Ile  même  entre  légataires,  v.  infr.  n.rt. 

4.  Entre  pluficurs  conjoints  tt  disjoints , (i 
l’un  des  con;oints  cil  défaillant;  fil  part  accroît 
â fes  conjoints  ; fi  e’eil  un  des  disjoints,  fa  part 
accroit  aux  conjoints  8c  aux  disjoints,  leg.  un.  ». 
10 .C.  de  cad.  toll-  Godefr.  ad  drd.  ».  10 . & lutte 
in  hertdrbus  tantum  flatutndafunt  ,did.  ».  10. 
tn  fn. 

5®.  Le  conjoint  re  £•  verbis.  au  défaillant,  ex- 
clud  tous  les  autres , /.  89,  de  leg.  3.  M.,i<  entre 
disjoints , c’cfl-i-dire  , conjoints  re  teneur  , &c 
conjoints  verbis  tantum  , au  dcfiiiilant,  fa  part 
accroit  aux  uns  £c  autres  , Azo  , hcc.  (y  alu 
. . . .1  .„st  . - Ai|  • 
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ACCf.ois.  : , Godefr.  (te  l'édit,  de  Vitré  , ad  ellfi.  1. 89. 

*t  :CKT.  Hz.  Tittusheresefio , Gce'us  & Ma-vius  eztzquis 
petrtibus.  ktttdtt  funto , la  part  de  l'un  des  trois 
dcftillaas  appa  tient  aux  deux  autres  pro  haeredi- 
tariis  portionibtts  » l • l5&  de  hxred.  Titius  cil 
conjoint  re  tantum  aux  deux  autres,  & les  deux 
autres  font  conjoints  vertus  tantum  propter  d/vi- 
fioatm  portionum.difi.  I.  S ef.de/tg.  5.  Godefr. 
ad  difi.  I.  6 '>■  v.  ruer.  na.  i'\  £’  in  fi.  n.  6.  les  A. 
des  11.  Juillet.  1647.  Et  is.  Juillet  iô35.  qui  ne 
font  poiat  contraires  à ce  que  cieiTus. 

6».  Les  conjoints  au  défaillant  par  nom  col- 
leciif  font  préférés  aux  autres  quiafunt  conjonc- 
t torts  £•  çuafi  in  un  un  corpusrtiafii,  Tarez.  C.  Je 
caduc ■ soit.  n.  10.  Defp.  tom.  2.  pu".  409.  col.  2. 
mais  la  diftion  diftributive  ôte  la  force  du  nom 
colle 3 if  Parez,  eod. 

7“.  Tous  les  conjoints  cnfemble  ( s’entend  re 
& verbisfitr.ul,  ! unius  ptrfonæ  pote  fraie  fur.  pua  ■ 
tur , Cujas  ad  défi.  l.  un. b.  10.  C.  de  caduc,  toit . 
çuafi  in  unum  corpus  redacli.  Godefr.  ad  difi.  5- 
10.  invito  accrefcit  portio  , diâ-  leg.  un  5-  10.  /. 
35.  de  adq.vél  omitt.  /tæred  l.Ç}.  $•  i.eod.l.  6. 
cod.  de  impub.  & a/,  fubfi.  Secits  , de  1a  portion 
du  mineur  qui  s'eft  fait  reilituer  contre  fon  adi- 
tion , I.  61  de  adq.  vel  omitt.  h.cred  v.  Reltiiu- 
tion , fe£l.  1.  n.  18. 

8°.  Cet  accroilfement  fe  fait  arec  la  charge  , 
l.  fil.  S-  1.  de  leg-  a.  I.  un  S.  10.  C.  de  cad.  to/I. 
Secits , fi  le  détaillant  a été  chargé  exprellément 
en  cas  qu'il  refiât  héritier,  /.  is.  S-  1.  de  leg.  2. 
ou  perfonncllcmcnt,  dt3.  1. 19.  S-  2.  v.infr.  n.  6. 

90.  Ce  droit  d’accroiilcment  n’a  lieu , quand 
il  y a tranfmifiion  de  ta  portion  du  défaillant  , 
cernÇfimum  e fl  ubi  efl  trafmiffioni  locus,  jusaf- 
crefcendi  cejfare  , Cuj .ad  leg.  67  5.  7.  in  fin.  de 
légat.  2.  quaeji.  Papin.  lib.  19. 

io°.  Le  fubftitué  au  défaillant  exclud  le  con- 
joiru  du  défaillant , /.  ».  <.8.  dt  bon.  poff:  ftc. 
eab.  s'entend  en  fubfiitution  vulgaire , te  lorf- 
qu’elle  cft  faite  féparcment  â chacun  des  héri- 
tiers , ou  par  une  même  dilpofition  en  termes 
disjonftifs  ou  difiributifs  : carie  conjoint  efi  pré- 
féré au  fubftitué  â plcufienrs  conjointement , y. 
Subttitution  , part.  1.  feft.  1.  a.  11.  St  part.  1. 
feft.  4.  difi.  4.  n.  6. 

ii°.  La  portion  du  défaillant  n'accroît  pas  5 
celui  qui  a répudié  la  fienne  , l.  13.  de  vulg.  6r 
pup.Jubfl.  de  même  entre  légataires,  çuia  por- 
tio portioni  accrefcit , v.  infr.  n.  6. 

12°.  Enfin  , quand  le  teftatcur  a défendu 
l’accroiffement , fi  la  défenfe  n'eft  expreflé  , il 
fout  prononcer  en  faveur  de  l accroiifemcnt , 
linon  le  teftament  demeure  caduc , faute  d'inf. 
titution  en  tpus-le*  ■ biens  Rie.  des  donas.  part. 
1,  n.  (369.  6c  fuiv. 

5.  P ntre  héritiers  irréguliers , comme  hauts 
Aofticjers  , il  n’y  a droit  d’accroiflcracni,  les 
b*re  qui  font. dans  la.  Juftiçcfdja,lrenpiK:antap. 
pa-uenneeu ’.au  premier  occupant,  arg.S.  efi. 
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Tnfi.de  rer.  divtf.  le  Br.  des  fucccfT.  liv.  4.  ch.  1, 
feft.  2.  n.  5<J. 

6.  Entre  légataires  de  propriété  , St  les  fidéi- 
coramifl'aires , voici  le  dernier  droit  établi  par 
Jnftinien , leg.  un.  S.  ubi  autem  11.  cod.dc  caduc, 
ta/l.  11  veut  d'abord  que  fi  quelque  chofe  leur  cft 
laiflée  conjointement . 6e  que  tous  viennent  au 
legs , chacun  en  au  fa  portion  j ce  qui  cft  con- 
forme au  5.  8.  InJI.  de  légat.  St  à l’ancien  Droit, 
leg.  9.  leg.  35.  §.  9.  leg.  79.  de  légat.  1.  leg.  88. 
S.  6.  in  fin.  Je  legal  î.  leg.  80.  de  légat.  3.  I. 
56.  de  r erb.  obligat. 

f.  St  xe ri  ; il  décide  que  fi  tous  les  conjoints 
r.e  viennent  au  legs , la  portion  du  défaillant  ac- 
croîtra par  têtes  avec  toute  fa  cliarge  , aux  au- 
tres qui  en  voudront.  Et  fi  aucun  ne  veut  de 
cette  portion , tune  apud  cas  rémunéré  d euibus 
derehfium  efi  , c'eft-à-dire  , qu'elle  reliera  à 
l'héritier  itiftituc  en  Pays  de  Droit  écrit , ou  au 
légataire  univerlcl  en  Pays  coutumier.  Et  fi  les 
uns  en  veulent,  & les  autres  non  , elle  appartien- 
dra en  entier  à ceux  qui  en  voudront  , nam  col- 
legaiario  pars  non  accrtfcrit  invita , Godefr.  tlid. 
Cette  décifion  de  Juftinicn  cft  contraire  i l’jncien 
Droit , leg.  34-  S-  9.  de  légat . t.  qui  dit  qu’entre 
conjoints  ,.fiunt  partes  nb  initia  ; c’eft-â-dire  , 
que  (î  la  même  chofe  eft  léguée  conjointement  â 
deux  , l'un  des  conjoints  n’aura  que  fa  part , 6c 
non  celle  du  défaillant  , leg.  16.  eod.  leg.  84.  S- 
8.  leg.  7.  de  légat.  2 . 

y.  Sin  autem  , Juftinicn  décide  que  la  même 
chofe  a été  laifiïe  à plulieurs  disjunfiim  , 6c  que 
tous  concourent , elle  fera  partagée  entr’eux  par 
têtes , die ?.  ÿ,  fin  autem.  Si  tous  ne  concourent  , 
6c  qu’il  n'y  en  ait  qu’un  fcul  qui  en  veuille , il 
l'aura  en  entier  , f.  fin  veri.  jure  non  dterefeen- 
di,  Godefr.  ibtd  • 

f.  Ht  ideo , enfin  Juftinicn  veut  que  fi  le  dif- 
joint  qui  prend  la  chofe  en  entier  cft  légataire 
avec  charge  , il  doit  l'exécuter.  Que  fi  la  charge  a 
été  appoféc  au  disjoint  qui  ne  veut  concourir , 
l’autre  disjoint  qui  prendra  le  tout , jure  r.on  de- 
ertfeendi  , ne  fera  point  tenu  de  cette  charge  : 
ci im  ideh  videatur  teftator  disjunfiim  hoc  reli- 
guijfe , ur unufijuifi/ue  fuum  onus,non  clienum _ 
agnofeat  , difi.  S.  1 1 . in  fin.  v,  Defp.  tom.  1.  pag. 
J3Z.  n.  45.  8c  46.  y.  Rie.  des  donat.  part.  3.  ch. 
4.  feft.  1 . 8t  fuiv. 

Il  faut  obftrvcr  que  la  différence  en  accroif- 
fement  entre  inftitués  St  entre  légataires  , cft 
qu'entre  héritier*  même  non  conjoints  , il  â lieu  , 
parce  qu’on  ne  peut  pas  mourir , parnm  tefiatus 
partim intefiatus , v.fupr.  net.  i“.  Ex  qu'entre  lé- 
gataires il  n'a  lieu  qu'entre  conjoints:  fi'  jure  non 
decrefcendi , entre  disjoints - 

Portio  portioni  accrefcie  teg.  33.  3.  i.dtufufr. 
fi"  quemadm  Rie.  eod  n,  488. 

Ce  droit  a lieu  entre  conjoin's rr  tnr,:um  > mais 
jure  non.  decrcjcendi . i.  8.  in  fi  de  leg.  I un.  5. 1 1 . 
cou.  de  Cad.  loti.  Rie.  eod  left.  1. 11  a lieu  entre 
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tonjoints  rt  î'  vtrlis  , dicl.  S.  8.  diS.  §.  r i-  Rie. 
tod.  (cil.  J.  ou  en  legs  d’une  quantité  A deux 
conjointement , /.  (6.  de  ver/’-  obi . Rie.  eod.  n. 
518.  St  fuiv.  mais  n’a  lieu  quand  ils  font  conjoints 
rerbis  tantum  , v.  fupr.  ne.  Ar.  11.  Juill. 
1647.  juge  qu’un  oncle  ayant  donné  A François 
6c  Charles  Tampo.net  fes  neveux  , tous  lis  meu- 
bles pour  être  partagés  entr’eux  comme  freres  , 
l’un  d eux  érant  dcccdé  avant  le  teftatenr  , le 
furvivant  ne  pouvoit  prétendre  que  la  moitié  des 
meubles.  Soif.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  31.  Rie.  eod. 
Ica.  3.  St  Heur.  St  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  58. 
Ar.  u.Juil.  >686.  Bret  .eod.  contre  Vian.  init. 
de  leg.  S-  8.  n.  17.  Secùs  , s'il  paroit  par  les  ter- 
mes que  l'intention  du  teftateur  , en  aiiignant  les 
parts  des  légataires  qu’il  a conjoints  , n’j  pas 
été  de  dijoindre  les  legs  , mais  de  régler  les 
parts , Rie.  eod.  Cuj.  ad  diû.  I.  un-  5.  10.  C.  de 
cad.  roll.  v.  Pcrcz.  C.  de  caduc,  toll . n.  1 3.  y. 
fupr.  n.  4. 

Le  légataire  univerfel  d’une  même  cfpece  de 
biens  profite  de  la  caducité  des  legs  particuliers 
de  la  même  cfpcce,  Ar.  19.  Mars.  1640.  /.  Aud. 
Rie.  eod.  part.  3.  n.  501.  St  501.  De  même  du 
légataire  d’un  individu  dont  quelque  partie  a été 
léguée  A d’autres.  /.  ult.  3.  ult.  de  aur ■ & arg. 
leg.  Rie.  eod.  n.  303.  principalement  fi  le  legs 
caduc  cil  A prendre  du  premier  légataire  , /.  un. 
1-7 • C.  de  cad.  toll.  Rie.  n.  504.  Secùs  , fi  l’on 
peut  inférer  le  contraire  des  termes  duteflamcnt  : 
comme  fi  le  legs  particulier  eft  ttès-confidéra- 
ble  , St  au  moyen  de  ce  , le  legs  univerfel  réduit 
A très-peu  de  chofc.  Rie.  11.  $03.  ou  quand  les 
legs  font  des  portions  univerfelies  , Rie.  n.  (07. 
St  30$.  il  cite  lcd.  Ar.  tt.  Juillet  1647. 

Legs  particulier  A premier  grève  de  fubfiitu- 
tion  , s’il  meurt  fans  enfans  envers  le  fécond , St 
fi  le  fécond  meurt  fans  enfans  , le  tefiateur  veut 
que  le  legs  particulier  fade  partie  du  legs  uni- 
verfel ; le  légataire  univerfel  après  avoir  recueil- 
li (on  legs  univerfel  décédé  , enfuite  premier  St 
fécond  décédant  fims  enfans , Ar.  du  Gr.  Conf- 
16.  Février  1706.  adjuge  le  legs  particulier  aux 
héritiers  ai  intefiat  du  teftateur , St  en  déboute 
Us  héritiers  du  légataire  tmiverfel  , parce  que 
ce  n'eft  pas  ici  le  cas  du  droit  d’accroiffement , 
qui  n’a  lieu  que  quand  l'inftittmon  ou  le  legs 
font  caducs  ou  répudiés  ; ce  n'eft  pas  non  plus 
«ne  difpofrion  réelle  attachée  au  legs  univer- 
(61 , c’e  i une  fubilitution  tïdéicom miliaire  St 
conditionnelle  en  faveur  du  légataire  univerfel , 
dont  l'cfpérauce  s'eft  évanouie  par,  fon  décès 
avant  l’événement  de  la  condition.  Aug.  tom.  1. 
Arr.  65.  v.  Subftltution  , part,  is  fefl.  4.  dift.  5. 

Quand  las  légataires  font  conjoints  re  £•  ver- 
bis  , l’accroidcmcnt  fe  fait  avec  les  charges , /. 

' un.  3.  i t.  cod . de  cad.  toll.  Mais  félon  Rie.  eod. 
part.  3.  r..  5 .4  U 1551.  U faut  tenir  indiftinâe- 
ment  que  les  charges  doivent  palier  avec  le  pro- 
fit , dul.  I.  un  3.  4-  fi  elle;  ne  font  pures  per- 
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tonnelles , dicl.  I.  un.  3.  9.  ou  fi  le  teftateur  n’en 
a difpofé  autrement , v.  aufii  Rie.  tom.  z.  Tr.  1. 
n.  133.  St  fuiv. 

Légataires  conjoints  re  tantum  , ne  peuvent 
rejetter  l’accroiflcraent , Rie.  des  donat.  part.  3. 
n.  556.  Godefr.  ad  l.  un.  5.  11.  C-  de  cad.  toll. 
Secùs  , des  conjoints  re  & rerbis  , Rie.  eod.  God. 
eod.  6c  s'ils  font  pluficurs  , on  donne  l'accroiflè- 
ment  A celui  qui  en  veut  fupporter  la  charge , 
diS.  /•  un.  3.  11.  Dcfp.  torr..  2.  pjg.  131.  n.  45. 
St  46. 

7.  Accroificment  en  ufufrult  , v.  Ufufruit , 
feâ.  5 . 

8.  Fn  fubilitution  dircSe,  il  a lieu  comme  en 
inftitution  , v.  fupr.  n.  4.  en  fidéicommldaire 
comme  en  legs,  y.  fupr.  n.  6.  v.  Dcip.  tora.  1. 
pag.  t«o.  n.  43. 

9.  Kn  contrats  St  donations  entre- vifs , v.  Rie. 
les  donat.  part.  3.  ch.  4.  fefl.  4.  n.  476.  St  fuiv. 
v.  Dcfp.  tout.  1.  pag.  641.  tit.  4.  aceroilfcment 
11'a  lieu , leg.  110.  de  verbis  obi.  Mol.  8t  autres, 
Defp.  eod.  n.  1.  Rie.  eod  Secùs.  entre  ^conjoints 
re  tantum,  Duar.  Gralt.  Defp.  eod.  n.’z.  ou  en 
cas  d'incapacité  , lors  de  la  donation,  de  l'un  des 
donataires  conjoints  re  ù rerbis , Rie.  n.  477.  ott 
défaut  de  folemnité  de  fon  côté  , Rie.  n.  478.  St 
fuiv.  ainfi  donation  de  fa  part  des  conquéts  de  la. 
première  communauté  faite  par  une  mere  rema- 
riée , à deux  enfans  de  fon  premier  lit  , a été  ju- 
gée valable  pour  le  tout  , quoique  l’un  d’eux 
n’eût  pas  accompli  la  formalité  de  l’acceptation  , 
Ar.  z.  Mars  1657.  parce  que  quand  celui  qui  n’a 
accepté  n'auroit  pas  voulu  de  fa  paît  , elle  au- 
rait accru  h l’autre  ; Rie.  11.  479. 

Accroificment  a aufii  lieu  en  donation  entre- 
vifs faite  par  le  Prince  A l’exclufiondu  fife  , quand 
l’un  des  donataires  conjoints  décédé  fans  héri- 
tiers , /.  un.  C.  fi  Itb.  imper.  J'oc.  fin.  hccred. 
deceff.  Duar.  Gralfi  Defp.  tom.  1.  pag.  641.  n.  2. 
contre  Richard  eod.  part.  3.  n-483. 

Si  l’acquéreur  a acquis  un  fond , tant  pour  lui 
que  pour  un  autre , accroiflêment  a li.  u en  fa^ 
veur  de  l'acquéreur , parce  que  ce  tiers  n’a  point 
contraétc  , /.  64.  de  contrah.  empt. 

to.  A lieu  en  donations  pour  caufe  de  morr  , 
leg.  tn.  3.  n.  & 14.  C.  de  cad.  toll.  comme  en 
legs.  v.  ltic.  tod.  part.  3.  n.  473.  y.  fupr.  n.  6.. 

: 1.  Entre  douairiers,  il  n’y  a accroilîcmcnr , 
l’enfar.t  qui  fc  porte  héritier  f_lt  part  , Ren.  du 
douaire , ch.  6.  n.  j.  6:  3.  St  la  part  du  renon- 
çant à la  fucccfiion , même  au  douaire , accroît 
A l’héritier  ,J’.cn.  n.  4.  y.  Anjou  308,  St  Ma  ne 
311.  où  par  le  décès  de  la  veuve  du  peie  ton 
douaire  accroît  A la  veuve  du  fils. 

12,  L’accroificment  qui  torvient  après  la  ven- 
te de  droits  fucccfiift  , appartient  au  vendeur  St 
non  A l’acquéreur.  Entorte  que  le  co-  héritier 
du  vendeur  de  l'hérédité  venant  A renoncer  A la 
fucccfiion,  fa  part  qui  défaut , accroîtra  à l’hé- 
ritier qui  aroit  déjà  vendu , St  non  A l’acquéreur. 
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de  l'hérédité  , qui  ne  îepréfcnte  'point  la  per- 
lonnc  du  défunt  ; au  contraire  cet  héritier  ne 
luillc  pat  d'être  héritier  & d'en  rater  r touicurt 
la  quj.itc . nonobihnt  la  vente  par  lui  laite  , 
Cujas  ué/'  hb.  11  .cap.  1 5.  Pachin.  ht.  5.  cap-  101. 
& lit.  to.  cap.  3.  le  Grand  fur  Truies  ni. g!.  2. 
s.  20.  v.  ACte  d’héritier , n.  6. 

ACCRUE,  y.  Alluvion. 

Aux  Bois  8c  Rivicrei  , i qui  appartient , v.  le 
Cr.  fur  Troyes  177.  r.  Sens  , Aux  Chaum. 

I es  accrues  qui  fe  font  attenant  des  bois  St 
forêts  , n’appartiennent  au  >cigreur  du  bois 
4k  foret , cil  vertu  8c  par  la  force  dudits  bois  Sc 
forêts , mais  feulement  en  cas  que  les  proprié- 
taires des  terres  attenant , fuient  négligens  de 
réclamer  ces  aicrucs,  8c  de  s'en  mettre  en  pof- 
Jêll.on  , le  Gr.  tbid.  n.  1.  6c  fuiv. 

ACCUSATION,  Accufif. 

V.  Ordonnance  1670.  lit.  3. 

V.  Arrêt  , Condamnation  , Contumace  , Cri- 
me , Récrimination , Rcqucrc  civile. 

1.  On  ne  reçoit  i acculer  de  la  mort  du  défunt 
que  ceux  qui  fuccédcrcicnt  ; tous  autres  font 
cenfés  dénonciateurs , le  Gr.  furTroyes  12.  gl. 
4.  n 7.  v.  Def.  rotn.  2.  pag.  603. 

2.  Veuve  , pcrc  , mcrc  6 1 heritiers  de  l'homi- 
cide font  recevables  i fc  rendre  accufatcurs  , 
la  Pcyrcre  A.  65.  6t  en  ce  cas  doivent  tous  par- 
ticiper aux  interets  civils , le  Gr.  fur  Troycs  tod. 
n.  6.  v.  Intérêts  civils;  à leurs  défaut  le  plus  pro- 
che parent  eil  reçu  à accufer,  ou  (i  la  veuve  efl 
fuipe'te  , le  Gr.  tod.  n.  7.  6c  10. 

3.  fils  hatard  y eft  recevable,  Ar.  16.  Dée. 
tôcS.l  ronc.  fur  Paris  317.  doit  s’entendre  quand 
Il  n'y  3 pas  d’enfans  légitimes  , ou  qu’ils  ne  fe 
font  pas  rendus  parties  le  Gr.  toi-  n.  9. 

4.  Incontinent  après  le>  Interrogatoires , il  faut 
juger  qu  il  reliera  accufé  Sc  accufitcur , Ar.  de 
Réglein  10.  Juiil.  1665.  art.  10./.  Aud.  mais  v. 
Rccrim  nation. 

5.  Bcau-pcre  doit  contribuer  auxfraixde  l’ae- 
cufjtion  contre  fon  gendre , fait  par  la  Com- 
munauté dont  ils  font  membres,  Ar.  13.  Août. 
16S6.  J.  Val. 

6.  Mort  de  l'acculé  avant  la  condamnation 
éteint  le  crime  , Itg.  3 !tg.  6.  de  public.  judic. 
Itg.  uh.  ad  Itg.  Jul.  Ma;efl.  Itg.  I.  3*  ult  de  re- 
çut rendu  vel  abftnt.  teg.  i-C-  fi reusvel accujat. 
Itg.  uh.  tod.  Mais  l’on  renvoyé  à fins  civiles 
contre  fes  héritiers  pour  les  réparations  St  inté- 
rêts civils  , cap-  ute.  extra  de  fepuhur.  Arr.  29. 
Juil.  1628.  Brodeau  for  Louet , A.  18.  8t  Bar- 
det  ; contre  la  L.  te.  de  accufction.  les  L.  16.  33. 
8c  38.  de  ob/igat.  & act r.  & la  L.  unique  , C.  ex 
de  ht':,  dejunâ-  in  quant,  hertd.  convenant,  qui 
dilent  toutes  que  I on  ne  peut  commuer  la  pour- 
fuite  à fins  civiles  contre  l’héritier  , que  quand 
il  y 4 eu  ccntcllation  en  cauie  avec  l'acculé. 
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l.’arrét  du  10  Mars  1 <A6.  rapporté  par  Soïfve  j 
tnm.  2.  cent.  1.  ch  70.  qui  a renvoyé  l’héritiere 
d'un  acculé  , de  U demande  en  réparations  ci. 
viles,  n'cll  p liitl  con  laire  à celui  de  1628.  par- 
ce que  dans  l'efpeee  de  l’Arrêt  de  1666.  l'accu* 
fureur,  apiès  l'information  non-décrétée  , étoir 
relié  dans  le  filence  pendant  la  vie  de  l’jccufé 
décédé  quelque  tems  après  ; c’clt  l’obfervation 
de  M.  Bignon , lors  de  cet  Arrêt,  qui  d'aillcur» 
renvoyé  Pciccufuteur  à fe  pourvoir  par  aétions 
civiles  pour  la  rcllitution  des  choies  prétendues 
recélces. 

7.  Impubère  tetteturlege  Aquilid  ,fi  fit  injuria 
capax , /■  5.  5.2.  in  fin.  ad.  Itg.  Aqutl.  qui  proxi • 
mus  pubettatift , /.  1 1 ■ .de  div.  reg.  iur.  Si  ;am 
doit  capax  fit , l.  23.  de  futures,  Cbhpatur  cri- 
mine  furti , fi  ptoxtmus  pubtrtetifit , (,■  ob  td  in. 
ttlligat  fe  delinqutrt.  4.  18  .de  ohlu  qu.  ex  délié?, 
nafe.  mais  l’on  doit  adoucir  la  peine,  I.  9.  5.  2.  de 
minorib.  Ar.  16.  Mars  1630.  infirme  un  décret  de 
prife  de  corps  contre  un  impuberede  or.ze  ans  lix 
mois  qui  avoit  tué  fon  compagnon  d’un  coup  de 
pierre  , /.  Aud.  où  fout  rapporics  eod.  d'autres 
Arrêts  qui  ont  infirmé  les  procédures  criminel- 
les contre  des  imputeras  , 6c  font  défenfes  de 
procéder  extraordinairement  comr'cux  i l’ave- 
nir ; Ar.  27.  Novembre  1604.  Momac  , part.  4. 
ch.  24.  autre  Ar.  24.  Janvier  2651.  juge  que  le 
pcrc  n'cll  tenu  des  dommages  6c  intérêts  , Soëf. 
tom.  1.  cent.  3.  ch.  58.  autre  Ar.  17.  Décembre 
1647.  eod.  cent.  2.  ch.  46.  autre  Ar.  8.  Août 
1748.  eod.  cent.  2.  ch.  90.  Cela  dépend  des  cir- 
eonllanccs  ; un  écolier  âgé  de  quinze  ans  ayant 
tellement  excédé  de  coups  fon  camarade  , qu’il 
en  mourut  dans  les  quarante  jours , Ar.  5.  Mars 
1661.  le  condamne  en  120.  liv.  pat. fis , au  pain 
des  prifonniers  de  la  Conciergerie,  6t  en  Xeo. 
liv.  parifts  d’intérêts  civils  , Soif.  tom.  2.  cent. 

2.  ch.  38. 

K.  Accule  pender.ee  accufaiione  , n’cll  interdit 
de  l’adminiftration  de  fon  bien  , le  l’r.  cent.  1. 
ch.  84-  n.  I.  Peut  recevoir  ce  qui  lui  cil  dû , le 
Pr.  eod.  n.  2.  Peut  réfïgncr  fes  bénéfices  , le  Pr. 
tod-  n.  4.  8c  19.  le  Gr.  fur  Troycs  1 20.  gl.  2.  n. 
29.  Secùs , en  crime  de  leste.  Mujeftc  , le  Pr.  n. 

3.  ou  s'il  cil  en  fuite  6c  lés  biens  annotés  , le 
Pr.  n.  8. 

9.  En  cas  d’aliénation  par  vente  par  Paccufé  , 
l’acquéreur  doit  du  moin  recouvrer  les  deniers 
qu’il  a déboursés  a moins  qu'il  ri’ait  été  d'in, 
telligrncc  avec  le  vendeur  , 6e  qu’il  n'ait  eu 
part  â là  tnauvailê  foi  , qui  fc  préfome  particu- 
liérement, 1 urique  le  crime  a été  connu  â Pac- 
quércur , 8c  que  l'aliénation  a été  laite  fans  nc- 
criTité  8c  fans  emploi  du  prix , Jîic.  des  dopât, 
part.  1.  n.  244. v.  Bafii.  for  Norm.  143. pag.  224. 
v.  Henr.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  36.  Pag.  en  fes  No- 
tair.  tom.  1.  liv.  5.  pag.  365.  6e  foiv.  Godefr.  ad 
h g.  15-  de  dvnat.  6c  Cuj.  tefp.  Fapm.  lib.  1 2.  ad 
tcg.  il.  5.  uh.  de  donat.  < 
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y ota.  aliénation  eft  cenfée  en  fraude  , fi  la 
trente  eftgér.érale  , /•  i "•  %•  i • qutt  in  fraud.  cred. 
ou  fi  î'aceufé  eft  refît:  en  poflêflion  fit  a perçu  les 
fruits , /.  8.  $,  7.  quib.  mnd.  fig.  rel.  hyr  fol- 
vitur  ; ou  a vendu  dandeftinement  St  à tort  vil 
prix  , /.  ult.  di’  rit . nupt.  in  fin.  t.  54.  de  adm. 
& peric-  tutor.l.  t.  4.  Irt. /î  quid  in  fraud.  pair, 
v.  le  Gr.  fur  Troycs  120.  g!.  2.  n.  22.  v.  Ken. 
de  b comm.  par;.  1.  c)i.  A.  n.  43.  8c  fuir. 

10.  Quant  aux  donations,  >•.  Rie.  part.  t.  n. 
143.  Sx  fuiv.  v.  Delp.  tom.  1.  pag.  339.  n.  11. 

Toutes  donations  apres  crime  capital  font 
futiles  fi  la  condamnation  a fui*i,  /•  15.  t don. 
Je  Gr.  fur  Troycs  tao.  gl.  1.  n.  1 5.  La  1 oi  18.  de 
■PiM.  explique  ce  qui  eft  crime  capital  ; mais 
parmi  nous , c’eft  tour  ce  qui  emporte  n:  >rt  ci- 
vile : Nota , l’elpece  de  l'Arrêt  du  1.  Juillet  ifîtt. 
J.  And  qui  a confirmé  une  tlonaiion  par  ie  pare 
i fort  fils  , eft  de  donation  faite  avant  le  crime 
commis  , v.  Bafn.  fur  Norm.  143.  pag  2:4. 

Donations  à caufc  de  mort  avant  le  crime 
Commis  font  atifii  titilles  , /.  •}. de morriscautà do- 
uât. m ii:  r.  Tclbmem  . feft.  U t).  7.  Ce  qui  11e 
s’entend  des  donations  entre  mari  ex  femme  fai- 
tes entre-vifs  avant  le  crime  commis  , lefqttciles 
font  confirmées  par  mort 14.  C.  de  don.  inter 
rir.  & uzor.  le  Gr.  tod.  n 16.  ni  des  d>  laitons 
parie  pere  au  fils  de  famille  , qui  font  auffi  con- 
firmées par  mort  , r.  Puitfancc  paternelle  , feft. 

3.  n.  3.  Mol.  de  infirm.  re/iftn.  n.  369.  tx  fuiv.  tient 
que  pendant  !e  procès  criminel  de  POifieior  qui 
i rcfignt , b réfignation  doit  demeurer  en  fuf- 
pens  , Ar.  5.  Avril  1064.  en  conformité  , fur  la 
rélipnation  à fon  fils  par  un  pcrc  aceufe  d’avoir 
malverfé  dans  fi  chatge  , Soéf.  m 1.  cent.  3. 
c't,  16.  1!  eft  ibne  du  8.  avril  dans  le  J,  Aud. 

ti.  Condamné  qui  meurt  apres  les  cinq  ans 
fins  avoir  purgé  la  contumace  , cfi  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  la  condamnation  , le  Br. 
defüicc.  lie.  1»  ch.  i.feft.  j.  n.  3.  mais  i>.  Ord. 
îC-jo.  tit.  17.  art.  39.  dit  du  jour  de  l'exécution 
dq  la  Semence  de  contumace.  Pendant  les  cinq 
ans,  il  meurt  intégrés  ftatüs , ie  Br.  tod.  n.  4.  A.'. 
16.  Juill.  1652.  Kic.  des  douât,  part.  1.  n.  359. 
ou  pendant  l’appel , le  Br.  tod.  n.  5.  on  avant  la 
prononciation  de  l’Arrêt,  Carond.  obfiet i\  verA. 
Arrêt  ; > . Bain,  fur  Norm.  143.  pag.  119.  r.  Tef- 
tame.it,  feft.  2 . a.  7.  v.  < lonfitcation  , n u. 

Ainli  pendant  l'appel  il  peut  valablement  te. 
nonccr  à une  fuccslRon  , A r.  du  Pari,  de  Rouen 
2t.  Juif  ififÇ.  Bafit.  fur  Norm.  143,  pag.  in. 
v.  furr.  n.  8.  de  s'il  a été  Condamné  à mort  par 
Sentence  depuis  confirmée  par  A-rét , il  cil  in- 
capable ic  recueil  ! r une  fuccellion  échue  tr.i- 
dw  lemport , Ar.  du  3e.  Janv.  1630.  Bmd.  C. 
aç.le  Br.  ; 'd  n.  7.  dit  même  que  peut-être  l’on 
ÿigeroit  en  faveur  dr  la  famille  , en  Pats  de  coo- 
fifeation  , que  le  condamné  eft  réputé  mort  du 
jour  du  crime  , v.  Confilcation  , s.  18. 

• *»  Quand  ua  Ragnicolc  a été,  condamné:  & 
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exécuté  hors  du  Royaume  , il  eft  eonfidéré  en 
France  comme  un  a ccufé  qui  feroit  mort  natu- 
rellement avant  fa  condamnation  , Hic.  des  do- 
nat.  part.  n.  ^3. 

13.  Reftitution  du  Prince  rétablit  le  condam- 
né en  tous  fes  droits  , &t  la  condamnation  de- 
meure entièrement  effacée  , Rie.  tod.  part.  t.  tu 
164.  r.  Confiscation , n.  13. 

1 4.  Mort  civilement  eit  capable  de  legs  d’ali, 
mens , l.  3.  de  bis  qu.r  pro  non  ferip.  hab.  Rtc. 
eod.  n.  265.  v.  BannHfement , n.  1. 

A C Q V E S T. 

V.  Propres  , r.  Rcfcrves  coutumière». 

1.  Dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  ce  qui  eit 
donné  aux  puinés en  direfte  eft  acquêt , Ar. 
Juillet  16 02.  Boug.  D.  10.  le  Br.  des  fucccf.  iiv. 

2.  ch.  t.  feft.  j.  n.  7.  Ar.  15.  Avril.  1669.  Ar.  29. 
Juill.  1707.  Aug.  terni-  2.  Ar.  75,  parce  que  cette 
Coutume  n'admet  qu’un  fcttl  héritier  , contre 
Rcnulfon  des  Propres,  ch.  1.  feft.  6.  n.  8. 

>.  Héritage  réuni  au  fief  propre,  par  retrait, 
féodal , -vil  acquêt  , Ar.  24.  Janv.  1623.  Uatd. 
tom.  2.  Iiv.  1.  cli.  109. 

3.  Héritages  acquis  des  deniers  provenans  de; 
propres  » avec  ftipulatîon  qu’ils  tiendront  natu- 
re des  propres , font  acquêts,  Ar.  tô.  Avr.  1671» 
/.  Val. 

4.  En  don  d'entre  mariée  femme,  le  mot  ac> 
quêts  s’entend  des  acquêts  faits  pendant  la  com- 
munauté feulement  , Ar.  31.  Janv.  1609,  après 
Knqu.  par  Turbes  fur  Maine  334.  le  Pc.  cent. 

3.  ch.  71Ç.  Rie.  du  don  mutuel , n.  183.  dattev 
cet  Arrêt  du  7.  Février  1609.  Ar.  19.  Août  170t. 
publié  tant  aux  Sièges  de  Laval  que  du  Mans  r 
Aug.  tom.  t.  Ar.  27.  Ar.  12.  Juill.  1655.  Soëf.. 
tom.  2.  cent.  t.  etiap.  70,  v.  Don  mutuel  , paru 
2.  feft.  t.  n.  4. 

5.  En  Poitou  qui  permet , art.  209.  2 rç.  8c 
326.  aux  conjoints  par  mariage  de  ie  donnée 
leurs  meubles  . acquêts  Se  tiers  des  propres  à 
perpétuité  , 8c  à leurs  enfans  leurs  meubles  &c 
acquêts  feulement , 81  non  le  propie  dont  ils. 
ne  peuvent  faire  la  condition  rie  l’un  meilleure 
que  l’autre  : bien  que  le  tiers  du  propre  donné 
par  l'un  des  conjoints.;!  l’antre  lui  foit  acquêt,, 
bc  change  de  qualité  par  ! : donation , néanmoins 
il  n’eC  point  compris  en  b donation  faîte  par 
le  iu.-viva.it  de  fes  meubles  S<  acquêts,  au  pro- 
fit de  l'un  de  fes  enfans  . a l’egard  defipels,  ea> 
faveur  de  l’égalité  requife  par  la  Coutume  dar.» 
les  propres  ,.  il  retient  toujours  l'a  première  no* 
turc  & qualité  de  propre  : autrement  U feroR: 
facile  de  faire  fraude  à la  Coutume,  Ar.  21- 
Mars  149;}.  ausroAr.  3.  Août  1624.  Tàrcd.  fut- 
Louet  A.  i,  dit  avoir  écrit  au  procès  fur  lequel! 
ce  dernier  Arrêt  eft  intervenu. 

(>.  Acquêt  fait  par  le  pcrc,  ayant  été  retirée 
fur  ie  fils  mineur  , & le  prix  employé  «mremev 
ce  mineur,  étant  décédé  en-  minorité,-  ta  rente. 
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cft  acquît.  Ar.  19.  Mai  1610.  Au*.  lit.  3.  ch.  10. 

7.  Acquît  étant  tait  des  deniers  du  mineur  par 
Ton  tuteur  au  nom  du  tuteur,  le  mineur  a droit 
de  le  revendiquer  ; de  même  de  lès  deniers  prê- 
té» par  l'on  tuteur,/.  1.  ff.  & cod.  quand,  tx  facl. 
tut.  Ce  qui  a lieu  en  laveur  de  l'F.gliie  St  de  la 
femme  , Bart.  Godcfr.  in  dicl.  I.  a.  If. 

ACTE. 

V.  Doute  , v.  Preuve  , v.  Contrat. 

1.  Quand  à la  folcmnité  de  l'Aftc  , il  finit  fuivre 
la  Loi  du  lieu  où  il  e(l  palTé , le  Pr.  cent.  3.  cit.  84. 

a.  A fte  ordonné  en  jugement  être  fait  au  Greflè 
de  la  Cour  , le  doit  cire  en  perfonne  St  non  par 
Procureur,  4 peine  de  nullité,  Ar.  10.  Mai  1690. 
J.  Aud.  cependant  par  grâce  , il  fut  permis  de  le 
faire  au  Greffe  de  Nevers , lieu  du  domicile. 

3.  AQe  nul  dans  Ton  principe  ne  peut  être 
confirmé  , /.  17.  %.  4.  de  pacl.  gl.  in  dicl.  §.  4. 
St  eus  , s'il  demeurait  feulement  en  fulpcns , diâ- 
gl.  ibid. 

4.  A cl  us  argtntium  non  optratur  ukrieorum 
inlfnltonem  , /.  19.  de  rtb.  crédit,  gl.  in.  I.  31. 
de  novation. 

Non  omnis  numeratio  eum  qui  accepjt , obli- 
g at , fed  quotient  idipfum  agitur , ut  .confejlim 
» bligaretur  , diâ.  I.  19. 

ACTE  hlntttr. 

V.  Fachin.  Itb.  6.  cap ■ 50.  O feo. 

F.  Héritier,  Rénonciation  , Reititution. 

V.  Le  Pr.  cent.  1.  ch.  ai.  v.  le  Brun  des  fuc- 
Ceif.  lit.  3.  ch.  8.  feâ.  a. 

1.  F lus  tfi  anemi  quant  fncli,  I.  10.  de  acq.  vel 
cmitr.  hatred.  v.  Paris  317.  Ainfi  procuration  pour 
accepter  cft  a {te  d'héritier  , cum  manda  procu- 
ratoriut  adeat  ,ftatim  fumhœres  : £■  fie nihtl ri- 
ma net  faciendum  per  Procuratorem  , gl.  in  leg. 
66.  ».  1.  ad  Trebell.  v.infr.  n.  6.  H en  doit  être 
de  même  de  la  renonciation  , nam  reeufari  hœ- 
rediras  non  tantum  verbis  fed  eriam  re  potejl , 
Cr  alto  quovis  indicio  voluntatis , /.  9s.  deadqu . 
vel  omit i.  hertd. 

a.  Héritier  préfomptif  , légataire  univerfel , 
qui  a pris  qualité  d’héritier  dans  beaucoup  d’ac- 
*es  non  important , n'cit  préfumé  avoir  renoncé 
à fil  qualité  de  légataire  , quia  hmrrdts  appelle - 
gione  , omnes  fignificari  Jucceffbres  credeadum 
ffl  , leg.  1 to.  de  verb.  fign.  Seciss  , s’il  a pris  la 
qualité  d’héritier  dans  un  inventaire  fins  protes- 
tation , le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  fef t.  a.  n 10. 

3.  Qui  renonce  purement , même  aliquo  dato  , 
ou  gratuitement , en  faveur  de  tous  les  héritiers , 
ne  (ait  aâe  d’héritier  , le  Br.  eod.  n.  14.  St  fuiv. 
Secat , en  faveur  d'un  d eux  , avec  ccliion  , n. 
17.  ou  fans  ceflion  , n.  18.  St  fuiv,  St  liv.  a.  ch. 
3.  feQ.  6.  n.  6.  v.  Louet  St  Brod.  H.  10.  v.  Heu- 
res , tom.  a.  liv,  6.  qu.  33. 
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4.  Un  aQc  n'eft  cenfé  a {te  d’héritier  que  quand 
il  n’a  ri’jutre  fens  , St  11e  fe  peut  foutenir  fans  le 
nom  St  qualité  d’héritier  , Louct  St  Brod.  H. 
10.  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  lia.  a.  n.  7.  O11  a aulïï 
égard  en  ces  queitions  aux  devoirs  d humani- 
té, le  Br.  eod.  n.  5.  8t  aux  foins  qu’on  doit 
avoir  des  biens  du  défont , le  Br.  eod.  n.  6. 
ainfi  héritier  préfomptif  n’a  flair  aàe  d héritier 
pour  avoir  pris  les  ciels,  St  s’élrc  emparé  des 
titres  avant  l’inventaire  St  fans  qu’il  y eut  de 
fcdlc  , Ar.  16.  Mai  1674.  J.  Pat.  le  Br.  eod.  n. 
9-  v.  leg.  10.  de  adqu.  vel.  omitt.  htxred.  ni  en 
pjyant  les  frais  Itinéraires , le  Br.  eod.  n.  3. 
même  Eins  prmeftation  , gl.  ad.  leg.  14.  3.  8.  de 
rcl.Gt  fumpt.  funtr.  contre  Nivern.  des  fucccifi 
art.  16.  qui  porte  que  c’cit  faire  aüe  d’héritier 
s’il  n'y  a proteftation  J;  mais  cet  art.  »6.  s’en- 
tend en  ce  cas  que  l’héritier  préfomptif,  fans  per- 
milfion  du  Juge  , prenne  des  cfTeu  de  lafuccef- 
fion  pour  faire  les  frais  funéraires  , ou  pour 
payer  les  dettes.  Coq.  fur  ledit  article;  v.  kg. 
JO.  S.  t.  de  acquir.  vel.  omitt-  htrtd.  O kg.  7. 
4.  3 .de  jure  deltber.  Ni  en  pourfuivant  la  ven- 
geance de  la  mort  du  défunt,  St  prenant  les  in. 
téréts  civils  , le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  feft.  2.  n.  4. 
le  Pr.  cent.  1.  clu  11.  ni  en  acceptant  la  rcmife 
ou  don  du  Roi  (ait  profit  des  héritiers  du  défunt , 
le  Br.  eod.  n.  11. 

Ftlius  folvens  ftmpliciter  debitum  patrit  de - 
funch  , prerfumitur  folvert  ut  herres  , Godefr. 
in  kg.  J.  cod.  de  jur.  deltber.  leg.  8.  eod.  de 
inoffic.  tejlam. 

5.  Protellations  contraires  4 la  fubftance  de 
faite  , font  inutiles,  nifi  in  funera/ibus , vel  pe- 
rieuris  , Mol.  fur  Bourbonn.  31;.  le  Brun,  liv. 
3.  ch.  8.  fe£l.  z.  n.  27. 

6.  La  feule  intention  fait  quelquefois  heri- 
tier; par  exemple  , en  fe  mettant  en  poflellion 
d’une  chofe  , comme  étant  de  la  fucccilion  , 
quoiqu’elle  n'en  s'oit  pas , /.  21.  b.  1.  de  aJq.  vel 
omur.  le  Br.  eod.  n.  12.  v.fupr.  n.  1. 

Mais  il  ne  peut  y avoir  d’autre  héritier  que 
celui  4 qui  l'hérédité  cit  déférée  par  la  Loi  ; 
Jus  Ctnomen  bar  redis  habet  , qui  dtitclo  tfl  A.r- 
res  jure  civile , vel  ex  tefamento , vel  ab  intejia- 
xo  , gl-  in  kg.  10.  S.  4.  de  acquir.  vel  amitt.  he- 
redit  verb.  citrà  nomen.  Le  nom  St  droit  d'héri- 
tier ne  peut  être  déféré  que  jure  l>  teftamento  , 
kg.  5.  cod.  de  pacl.  eonvent.  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Vendredi  6.  Août  1745.  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challerangcs  , en  la  Quatrième  des 
Etiquetes.  I nc  fimplc  provocation  en  Jufîicc  , St 
afiignation  en  partage  , ne  rend  co-héritier  ce- 
lui qui  ne  1 cft  pas , kg.  37.  fam  êtes  c.  v.  kg. 
16.  eod.  même  le  confentcment  erroné  ne  peut 
fervir,  Ar.  tt.  Juin  1589.  entérine  les  lettres, 
St  adjuge  toute  la  fucccilion  au  neveu  contre  le 
petit-neveu.  Morn.  Rcc.  d'Arréts , ch.  20.  paru 
1.  v.  Accroiffcmcnt. 

7.  Majeur  peut  fe  faire  relever  de  fon  adition 

• en 
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en  minorité , quand  il  n'a  fait  d'autre»  afle» 
d'héritier,  que  ceux  qu'il  a commencés  en  mi- 
norité, c'eft-d-dire,  quand  il  n’a  reçu  f<  admi- 
niftré  en  majorité,  qu’en  exécution  de  ce  qu’il 
«voit  commencé  en  minorité  , n’étant  qu'une 
dépendance  de  i’adition  qu’il  a laite  étant  mi- 
neur , /.  J.  f.  >.  de  msnor.  le  Br  lie.  4.  ch.  t, 
feft.  >.  n.  57.  8c  fuir.  Sc  h»,  j.  ch.  K. lia  x.n. 
i>.  8c  jj.  v.  Reftitution,  feâ.  t.  n.  17.  y.  Re- 
nonciation , fcû.  1.  n.  4. 

8.  Aflc  d’héritier  a ellet  rétroaflif  à l'ou- 
verture de  la  iitcceilion  ■ 4 cauf*  de  la  re- 
lie , le  mortfaifit  te  vif , Ar.  9.  Août  t68j. 
' Pal. 

9-  Ce  qui  l’eroit  afte  d'héritier  ou  de  commu- 
ne avant  la  renonciation,  eft  réputé  larcin 
après.  /.  71.  J.  u/l  de  ad ç.  vei  omit! • hered.  le 
Br.  liv.  3.  ch.  8.  i'ea,  1.  n.  60.  Ht  fuiv.  propoli 
trois  exceptions  , k.  Renonciation,  fcét.  x.  n. 
JO.  v.  Recèle  , n.  1. 

10.  Qui  fe  déclare  héritier  en  jugement , fans 
«voir  renoncé  auparavant  , devient  véritable 
héritier , a beioin  de  lettres  pour  Te  difculpcr 
envers  les  autres  créanciers  , 8c  même  on  ne 
doit  pas  les  entériner  , s’il  s’eft  immifeé,  v.  le 
Br.  eod.  fous  le  n.  17.  aux  addit.  où  il  répond  à 
la  Loi  derniere  de  inttrrog.  8c  à Morn.  ad  d/3, 
teg.  ult.  v Renonciation,  feft.  1.  n.  10.  v.  Arr. 
U.  Mars  1609.  Morn.  part.  ç.ch.  104.  Ce  qui  a 
lieu  s'il  cil  plus  proche  habUe  à hériter , Cop. 
fur  Nivcrn.  ch.  34.  art.  17. 

Mais  celui  qui  eft  déclaré  héritier  par  contu- 
mace , n’eft  réputé  héritier  que  par  rapport  à 
ceux  â l’égard  defqucls  il  a été  déclaré  héritier, 
Nivem.  t ad.  Bourb.  31.  Droit  commun,  Tron- 
çon lur  Paris  , 317. 

11.  Muet  Sctourd,  même  dcnaiflànce,  peut 
faire  afte  d’héritier,  s’il  entend  ce  qu’il  fait,/. 
5.  de  adq.  vel  omut.  hered- 

is.  Adition  d’hérédité  avec  cette  condition, 
fi  t/le  eftfotvaile,  eft  nulle  81  fins  effet,  /.  51. 
S-  ult.  eod. 

ADOPTION. 

Affiliation, alTociation  en  Xaintonqe  , Berry, 
bourbonnoii , Nivemois , v.  le  Br.  des  fucc.  liv. 
3,  ch.  3.  v.  Société. 

ADULTERE. 

t . Mari  fêul  en  peut  intenter  l’aflion , Louet 
Ec  Brod.  1.  4.  les  héritiers  la  peuvent  continuer, 
/.  1 39.  de  div.  rtg.  juris , s-il  n’y  a dclîftcmcnt 
de  la  pan  du  mari , Ar.  10.  Juin  1650.  foëf.  tom. 
1.  cent.  3.  ch.  43.  non  l'intenter,  Louet  8c  Brod. 
I.  4 Pel.  Imb.  Rob.  Bouc.  Munth.  Defp.  tom. 
1.  pag.  638.  col.  1.  cependant  font  reçus  i accu- 
fer  la  veuve  d'avoir  vécu  impudiquement  pen- 
dant l’an  du  deuil , pour  la  faire  priver  de  fes 
conventions  . Brod.  I.  4.  le  Brct.  Rob.  Defp. 
e»d.  pag.  65».  Même  uu  pere  malgré  tou  fcs 
P rtQttre  Partie. 


A O U-  f 

n’a  été  reçu  il  accufer  fa  bru , niece  d’un  Prêtre  A 
qui  en  abufoit , 8c  feulement  permis  au  Minil-  ne. 
t.erc  public  de  faire  le.procés  au  Prêtre , Ar.  18. 
Julll.  léds-  J*  Aud.  8ocf.  tom.  1.  cent.  3 ch. 

57.  Un  Procureur  Kil’cal même  ne  peut  intenter 
cette  aftion  , quoiqu’il  y ait  connivence  de  la 
part  du  mari  8c  fcandale  , Ouf  au  Ftocureur 
Filial  à Ce  porter  Partie,  8c  faire  le  proies  par 
forme  de  police , ainlj  jugé  par  Arrêt , v f.  Pal. 
tom.  1.  pag.  979.  Mais  v.  Gueret fur  le  Pr.  cent. 

1.  ch.  13.  Les  héritiers  peuvent  intenter  cette 
aûion  par  forme  d'exception  pour  priver  la  veu- 
ve de  fes  conventions , fi  le  mari  a été  prévenu 
de  mort , le  Br.  des  fiiçc,  liv.  x,  ch.  5.  feü.  1 . 
dift.  1.  n.  6.  v.  Boér.  dceif.  338.  n.  8.  8c  Defp. 
tom.  1.  pag.  476.  n.  89.  Secùs,  li  le  mari  a igno- 
ré l’aduliere  commis , le  Br.  eod.  contre  Coq. 
fur  Nivcrn.  titre  du  douaire  , art.  6. 

1.  Femme  n’eft  recevable  4 intenter  cette  ac- 
tion contre  le  mari , teg.  i.C.ad  teg.  Jul ■ de 
adule.  Pap.  Aut.  Defp.  tom,  1.  pag.  657. col.  1. 
contrit  teg.  t J.  S.  5 .ad  leg.  Jul.  deadule.  Cr  con- 
nemo  4.  cauf.  \ 1 .ç  u ■ 4.  i/u/a  marte  us  e/l  cap  ut  ma- 
liens, géniales  thon  Domnus,  quem  corrigerc 
non  tfl  muheris;  mais  elle  peut  agir  en  réparation 
de  corps , obtenir  la  reftitution  de  fa  dot , 8c  les 
gains  nuptiaux  qui  lui  doivent  être  adjugés,  Co- 
yarr.de  marnm. part.  1 . cap.  7. Ç.6.  n. 9. Perer 
m eod- ad.  leg.  Jul.  de  adule-  n.  9.  d’où  U fuit  que 
la  femme  peut  oppofer  l’adulterc  de  fon  mari 
par  forme  d’exception  , non  pour  fe  métré  el- 
lc-mémc  a couvert  de  l'accufation  8c  poursuite 
criminelle  de  la  part  de  fou  mari , ,maj»  pour 
empêcher  que  fon  mari  ne  gagne  là  dot , c’eft 
ainfi  qu'il  fautentendre  la  Loi  ig.fo/ut.  matrim. 
qui  dit  en  ce  casque,  pana  delicla  mutuâ  pen- 
fatione  tolluntur-.it  lu  Loi  47.  eod.  qui  dit,  que 
fi  le  mari  a approuvé  la  débauche  de  fa  femme, 
il  ne  peut  pas  l'acuifer  d'adulterc  , v.  Cujas  m 
di3.  leg-  3y- 1.  1 1.  guefi.  Papin.  v.  Percx.  eod. 
eod.  n.  41. 

3.  Héritiers  peuvent  être  admis  i la  preuve 
par  témoins  de  l'adultere  du  défunt  avec  une 
femme  mariée , pour  la  faire  priver  des  dona- 
tions qu'il  lui  a faites , Ar.  5.  Avril  1 599.  Louet 
D.  43.  Dans  l’efpece  de  cet  Arrêt  la  donataire 
s'étoit  mariée  depuis  le  teftament  du  défunt, 
le  Pr.  ès  Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes , où  il  eft  datté  du  6.  Avril , r.  Ar.  6. 
Avril  1656.  boëf.  tom.  x ccnL  1.  ch.  x j.  admet 
les  héritiers  d'une  femme  à la  preuve  de  fa  dé- 
bauchc  avec  fon  donjtairc,  quoique  le  mari  ne 
fc  fut  plaint  pendant  la  vie  de  fa  femme  fepa. 
réc,  v.  Louet  Sc  Brod  I.  4.  Ar.du  17.  Mai  1736.  ' 
fur  les  conclurions  de  M.  Cluuvclin  , Avocat 
Gcn.  admet  les  héritiers  du  ficur  Forefticr  à 
prouver  que  Françoife  1a  Goguc  avait  vécu  en 
mauvais  commerce  avec  le  fieur  Forefticr,  qui 
l'avoit  inftituée  ù légataire  univerfcllc  , quoi- 
que Jcan-'f rtbouft  tou  mari  ne  fc  ttit  jamais 
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plaint.  Lad.  la  Gogue  étant  connue  an  Pafali 
où  e Me aroi r ni  pluneurs  mntivaifes  affaires,  elle 
avoit  été  décrétée  de  prife  de  corps  8c  exilée. 
Ile  plus  les  héritiers  de  Foreftier  offroient  de 
prouver  que  Fran',oi(è  le  Gogue  étoit  logée 
au  premier  avec  lé  fieur  Foreftier  à ia  table  du- 
quel elle  mangeoit,  pendant  que  fbn  mari  ha- 
hitoit  un  grenier  de  la  même  mailhn,  St  man- 
geoit avec  les  domeftiques  , ».  Concubinaires. 

4.  Mari  s'étant  une  fbis  délifté  de  cette  ac- 
tion, ne  peut  plus  Pimenter,  leg.  40  ad  leg- 
lut . de  adule-  /.  t6.  C-tod.  Secàs - fi  la  première 
t'ois  il  avoit  reconnu  que  fa  femme  étoit  c halle, 
St  qu’il  n’eùt  liait  qu'intenter  Portion  fans  la 
pourfuivre;  Dei'p.  tom.  i.  pag.t5jq.toI.  1 . Mai» 
il  peut  Pimenter  pour  un  crime  d'adultcre  pos- 
térieur, C'ovarr.  Èpitome  in  lit-  4.  décrétai-  de 
JponJal.  part.  a.  cap-  7.  4.  é.  n.  1 1.  Perce.  C-  ad 
leg-  Jut.de  adulttr.  n-  ~ 4-  H ne  peut  pas  l’inten- 
ter après  lu  mort  de  fa  femme  : il  peut  feule- 
ment pouriuivre  lu  plainte  commencée  , s’il  y a 
eu  inlbrmation  St  décret  du  virunt  de  fa  femme , 
pour  luire  priver  lès  héritte es  de  fet  conven- 
tions, Ar.deTouloulé  1644.  Help.  tom.  spag. 
659.  Mais  Brod.  fur  Louet  A.  iS.  rapporte  un 
Arrêt  contraire  du  9.  Août  1 JtitS.  par  lequel  il 
a été  jugé  , que  quand  une  femme  a été  con- 
damnée ô la  pourlüitc  de  Ton  mari,  pour  adul- 
tère , St  privée  par  fa  'Sentence  de  les  conven- 
tions matrimonruics , fi  elle  a appelle  de  la  Sen- 
tence , St  qu’elle  décédé  pendant  l’appel . U 
qucltton  des  biens  , qui  tt  croit  qu'incidente  , 
demeure  éteinte  avec  le  crime,  ».  Accnfution; 
n.  6.  ,\i  lorfqu’il  ajivrc  là  femme  - cap.  <5.  ezir. 
de  en  qui  cogn.  conj'ang  ni  lorl'qu'elle  a été  vio- 
lée de  force,  /.  tj.  5.  7 -adleg.  Jul.  deaduh. 
ni  lorfqu’il  a lui-même  commis  adultère . diS- 
leg.  tj.  5-  5.  s’entend  quant  on  agit  civilement 
pour  la  perte  des  conventions,  St  non  criminel- 
lement , /.  s.  5.  j.  end-  le  Bret  en  fes  décif.liv. 

I.  ch.  IJ.  Dcfp. t.  1.  p.  659.  col.  1.  mais».  Coq. 
inft.  tit.  du  douaire , in  fin . St  qu.  147.  quia 
non  fit  compenfatio  crimi  • un  : ni  lorfqu’oprès 
l’adulterc  le  mari  s’eft  réconcilié  avec  fa  fem- 
me,/. 11.  C. adleg.  'al-  de  adulr.VeCp.  eod  n. 

I I.  contre  l Auth.y>d  jure  novo,  C-  eod-  vid'etur 
emm  injuricm condenajje,  Perce.  C-  ai leg  lui . 
de  adulttr-  n. 44.  lat-t-f.  ecd-  n-  5»  La  récon- 
ciliation avec  la  femme  éteint  même  l'aftion 
contre  le  complice , Ar.  7.  Juil-  1691.  J.  Aud. 

5.  l a femme  adultéré  eft  privée  de  fa  dot  , 
Ren.  du  douaire , ch.  te.n  6 St  fut».  St  le  mari 
la  gagnequand  il  n’y  a enfant,  le  Br.  des  fucc. 
liv.  1.  ch.  5 fcft  1.  dift.  n 6.  même  fes  para- 
plicrnaux  en  Pays  de  Droit  écrit,  Bocr.  décif. 
jj*.  n.  1.  cependant  ».  Ar.  5.  Oftobrc  165?.  /. 
Aud.  n'accorde  au  mari  que  i’ufufi  uit  de  ia  dot 
mtand  il  n’y  a enfans  ; ?<  quand  il  y a des  en- 
cans , elle  eft  privée  en  leur  faveur  de  fa  dot , 
v.  Ar.  9.  Mars  1675.  J Aid.  tom.  4 !iv  7.  cb. 
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j mais  elle  perd  fon  douaire  St  autre*  con-t 
Tentions  matrimoniales,  Ren.  eod-  St  le  même 
Ar.  j.OSobre  1637.  ».  Godcfr. in  nov  117.  cap • 
t.  ».  Pap.  I.  tt.  cap.  j.  n.  Il  y a des  cas  où  la 
femme  adultéré  ne  perd  fa  dot , v.fupr.  n.  1. 
‘ fi.  la  punition  de  la  femme  adultéré  eft  d’é- 
tre  recittfe  dans  un  Monaftere  ; le  mari  la  peut 
retirer  pendant  deux  ans , après  lequel  tem» 
elle  eft  ralïe , 8t  y doit  relier  toute  fa  vie,  Nov. 
1 J4  cap.  1 o.  auth  fed  ho  die-  C.  ad  leg.  Jud.  de 
aiult,  Ar.  5.  Oilobre  1637  .J.Aud.  Mais  le  Ma- 
giilrat  qui  a fait  condamner  Ci  femme  pouf 
adultère  , ne  peut  même  ia  retirer  pendant  les 
deux  ans,  /.  4J  5.  10  de  rit-  nupt..  Ar.deTou- 
louft  , Corraf.  De fp.  tom.  t.  pag.  fifia.  col.  t. 

Avant  que  l’Arrêt  (bit  rendu,  bien  que  le  pro- 
cès foit  prêt  à juger  , le  mari  peur  reprendre  (a 
femme,  fans  qu  clic  encoure  aucune  peine  , 
Pap.  Kanch.  Aon  Defp.  tom.  t.  pag. 66t.  n.  il. 
F.t  même  il  a été  jugé  que  ia  femme  renfermée 
pendant  plus  de  deux  ans,  peut  après  la  mort 
de  fon  mari  avoir  fa  liberté  , en  fe  mariant  4 
un  autre  t mais  que  la  perte  de  la  dot  < Il  irré- 
vocable au  profit  des  enfans  du  premier  lit , Ar. 
19.  Janvier  St  >t  Juin  16H4.  J.  Aud  tom.  4.  Ut. 
7.  ch.  j. 

7.  Cette  aflion  fe  preferit  par  cinq  ans.  Leg. 
SI.  J.  4. adleg-.  Jul-  de adu’t.ltg  5.  l-toi.  Se- 
ras , s’il  y a ittcelle  mêlé  , leg  59,  5 5 ad  leg- 
Jul.de  ad  ah.  J ni-  1 lar.  Cuj.  Bocr.  Aut  Defp. 
tom.  t.  pag.  fiio.  coi.  i.  mais  en-  ce  cas  dure 
vingt  ans.  Bocr.  Pap.  Dcfp.  eod- 

B.  V ayantcontdlation  fur  la  validité  du  mff- 
rîagc,  Ar.  Janv.  1640.  confirme  la  procédure 
faite  à la  requête  du -mari  fur  l'adultère  avec 
icandaie  . Sc  ordonne  qu  elle  fera  continuée  4 
la  requête  du  Subftitur  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral , Saèf.  tom.  1 cent  1.  ch.  1. 

9.  L'accufation  d'adultcre  contre  , la  femme 
,Se  lès  complices , ne  ceiie  contre  les  compli- 
ces, quoique  par  l'information  il  paroiltè  que 
la  femme  s'eft  abandonnée  à toutes  fortes  de 
perfonnes.  Ar.  jo.  Mars  1665.  Soif.  tom.  a. 
ccnt-  j-  ch  54. 

10.  Suivant  le  droit  il  cil  permis  au  pere  qui 
a fa  fille  fous  fa  puiflàncc  de  tuer  fon  adultè- 
re , pourvu  qu’il  les  tue  tous  les  deux  cnfcmble , 
& qu'il  les  trouve  dans  le  crime  dans  la  maiiort 
de  ion  gendre  , ou  dans  la  fienne  ,/  20.  21.  £•. 
12  -ff'.aJ  leg.  Jul-  de  adulttr-  ce  qui  n’étoitpas 
permis  au  mari  parl'ancien  droit . gu  ta  pie  run 
que  paierai nominis  pietas  pro  Irhcris  coofitiuM 
i\:  - ■ 1 et  un  meriti  ca/or  &mpetus  rejhrnandu  < 
fuit- 'dicl-  l.  ri.  5.  uh  Mais  jure  no’o le  mari 
peut  quelquefois  tuer  l'adtrltere  de  fa  femme 
par  lu!  même  ou  par  fes  entans , imperante  pâ- 
tre & virihus  lapfo  - leg-d  C-  eod-  il  le  pouvoir 
auffi  fuivant  l’ancien  Droit , pourvu  que  ce  tut 
une  perfonne  ab:cf*.e,  St  qtt'il  le  trouvât  dans 
le  crime  avec  fa  femme  dans  (U  maifon , S<  non 
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ailleurs , /.  >4 ,ff.  tod • & fi  en  pareil  cas  11  tuoit  des  Comptes  ,1  vingt-cinq  ans  accomplis , 8c 
une  perlonne  plus  relevée  , ou  fit  femme,  fon  Martres  de*  Requêtes,  à trente. un  ans  accom- 
erime  ne  demeuroit  par  impuni  ; mais  il  n’é-  plis.  Edit  Novembre  1883.  Nep  tom.  2. 
soir  point  condamné  au  dernier  fupplice  , ob  5.  pour  teflcr , v.  Paris  195  qui  cft  de  droit 
jujium  dolortm.  çuem  diffîciÜLm  tji  remperart , commun  dans  les  Coutumes  muettes , Ar.  %. 
/.  3 K.  4.  8.  fi.  tod.  ainti  la  nuit , une  jufte  don-  Avril  1S71.  pour  Valois , J.  Aud.  Ar.  15  Août 
leur , 8c  le  premier  mouvement  exeuftnt  le  ma-  1651.  pour  Meaux  , Citer,  fur  le  Pr  cent,  t.cli» 
ri.  Mais  aufii- rôt  le  mari  doit  renvoyer  fa  fem-  5.  Ar.  31.  Janvier1 1702.  pour  Sentis,  Ric.aux 
me,  8c  déclarer  au  Juge  dans  les  trois  tours  add.  fiir  Senlis  ; 175  J.  Aud.ftciis .dansicsCou- 
qu'il  a tué  un  tel  adultère  dans  fa  maifon.  tûmes  qui  pour  les  cas  omis  renvoyent  au  Droit 
t nfin  jure  norifimo  , Juftinicn  a permis  au  écrit , comme  Laon.  En  Pays  de  droit  écrit , 
mari  de  tuer  un  adultéré  fufpeft  , après  l'avoir  é’cft  l'Jge  de  puberté  , §.  1.  tnft.  puibus  non  tfi 


averti  par  trois  fois , Auth ■ fi  puis  , C.  todh'o- 
xr/fi  117.  cap.  ult . 

Mais  le  Droit  ( anonque  nous  fuivons  en  ce 
point , défend  au  mari  de  tuer  l'adultcrt  ,ni  fi» 
femme,  Auguftin. dtvduh. conjug-  hb-  1 x.cap. 

1 y.  in  can-  9.  cauf.  5 5.  ptrtwfl.  2 . ainfi  i I ne  le  peut 
» point  en  confidence  , nam  non  rfl fine  u fis  en  ri  et- 

dendum , çt toa  ptt  Maafiren  s je  Ut  txfcdni  ,' 
hf.  176.  dt<’  rtc  fur.  l’eréi  C.tod.n.  tt-con- 
tre  Jul.Chrr.  //>.,  5.  ftntntr-  b.  homicidiim  , n. 
1«.  fi-  fit;.  Cornet,  cd  't*. Ko.  T auri , •».  5 r- St 
ftp.  St  Covarrnv.  dt  marri,  part.  >.  tap.  7.  né 
9.  fi-  fte.  qui  dit  que  cette  I oi  d’efpanne  n'efti 
pas  contraire  i la  Religion  ni  à ia  àuiiice. 

A F F I N I T É, 

Sur  la  définition  de  l'ufl.nité  , ».  1. 4.  s.  3.  dt 
gradib-  fi-  af  ni  b. 

A finirait!  non  rat  ceci  frf  t dtbtrtnis , pute 
phondtsm  futrUnt , Jtd  piarfthitt , ttp. '■$.  y.  té 
dt  pojtuiat  dû-  St  eus  , in  auptiis  , 4.  6.  In  fi. 
dt  nupt-  ».  (iodetr.  ad  /ejd  s-  C ar  urb.  fient/. 
ou  s'il  rei-e  des  enfans.l  aiande  lut  Orléans  183. 
au  fujet  ries  tuteles  t v.  lia fn.  fur  Nota- a 235a 
pag.  ta<i.  fur  l'affinité  portant  empêchement 
aux  mariages , ».  Ord.  1667.  tit  24.  art.  a. 
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.•  V.  Legs.  part.  feft.  «5.  n.  4. 

.1  V.  Reftitution  , fefh  2.  n.  ,191  i-:  ■:  ‘ i 

De  l’àge  des  témoins  dans  Kts  teftamen*  , ri 
l’Ord.  des  tedamens  » art.  59.  -/■  n > 

1.  De  l ige  pour  porter  ia  foi  8c  hommage 
pour  fortir  de  garde  , tutele  ou  curatelle',  pour 
être  Notaire  ou  verpentde  Jefticeisigneuruie. 
t>.  la  table  du  Couttlm.  gejt.  rtrb.  Ige.  tn-.-. 
. 2. Le»  l’rmce»  du  fang  outctiuée  , fiance  8c 
voix  délibérative  au  Parivmcni.i  Pige  dequin- 
zeans,  f dit  Mai  1171. art,  J.  Ner.  tom.  1, Le* 
Ducs-  8<  Pain  0 vfegt-cinq  ans , art.  3.  tod. 

3.  Pour  les  premières  ( harges  aux  Stcges  qui 
ne  refiortirtim  nupmem  au  Parlement , Avo- 
cats 8c  Procureurs  du  Koi  aufii.  Sièges , vingt- 
fept  ans  accomplis , Decl.  30.  Décembre  1679. 
Kcr.  tom.  . , i 1 

t 4 Pour  üharget  de  Confcilicrt  des  Courts  fcc 
ConfciUcrs , Avocats  St  Procureurs  du  Koi  aux. 
fréfidiaux,  Alaiucs , Correüetçs  ^Auditeur». 


ptrmtjfum  jaettt  ttjlam-  Ar.  10.  Mars  168t.  fur 
Maine  4s5  juge  que  filles  nobles  âgées  de  dix- 
ft-pt  S dix-huit  ans,,  ont  pu  tefter  de  33000 liv. 
de  mobilier  , 8c  non  du  tiers  des  propres  , J. 
Add.  outre  Ar.  23.  Janvier  t74t.cn  ia  Gr.  clt. 
au  rapport  de  M.  de  Saiabcry  , juge  que  dans  la. 
Coutume  d’Aniou  qui  ne  parle  de  i’âge  pour 
tefter  ; il  ne  faut  fuivre  celle  de  Paris  » mais  la- 
dite  coutume  d’Anjou,  art.  244. qui  donne  ainsi 
majeurs  de  vtttqt  ans  la  liberté  daliéner  leurs 
propres,  Arr.  notables. 

Atuli  par  argument  tiré  de  l’art.  193.  de  la 
Cout.-.rie  Paris.,  mineur  âgé  de  vingt  ans  peut, 
tefter  des. propres  fit*  iis , leleuel.â  l'égarddcs 
teiiattiços  ne  font  conftdérés  que  comme  meu- 
bles ou  acquêts , c’eft  un  des  points  jugés  par 
l’Arrêt  de  Jacq,  Chulet,,  Avocat  en  la  Cour., 
Ricard,  fur  lcd.  art,  293.  mais  ».  Propres  fic- 
tifs-, tod. 

6.  Pour  donner  cntrc-vi(ï , vingr-cinq  ans , 
hg,  163.  dt  rte-  )ur.  Pâtis  272  Auvcr.  tir  13. 
art.;i>  8c  2.  Droit  commun , Ricard  des  donar. 
pan.  t.  n.  157.  mais  ».  Amiens,, Anj.  Maine  , 
Necm.  Cependant  par  Ar.  du  ï«.  Fcvticr  1610. 
jugé  fur  Poitou , que  le  mari  mineur  peut  don- 
ner & la  femme  , parce  que  telle  donation  r.cft 
crw.fi rméc  que. par  mort  fuivauit  cette  Çoutu- 
me: tM orn.. pari.  5..  ch.  137,  ».  Poitou  iu,  8c 
îij.  Cependant  fuivafit  lcd.  art.  272.  celui  qui 
ffc  marici»- ou  qui  a, obtenu  bénéfice  d’âge,  peut 
à t bip  tans  accomplis  difpoferde  fcsmcubks,  ». 
DelpVtom.  1.  parfi  1,  tit.  14.  feQ.-i.  n.  9. 

7.  Pour  1 âge  de  difpofcr  , l’on  cor.fidcre  la 
Loi  du  domicile  ; St  pour  ce  dont  on  peur  dif- 
poler , cglji-  de»  lieux  où  les  immeubjes  font  fi-, 
lue»  , Bref.  fpr  Heitr.  tom,  i-liv.  4.  qu.  ioj,. 

A ’ota.  L'ordonnance  de  Biois  , art.  28.  qui 
permet  â ceux  qui  entrent  en  Religion  de  oil- 
poftr  trois  mois  apres  feize  ans,  s’entend  des 
( outil  mtl  qui  le  permettent,  Ar.  3.  Août  t()7, 
Sort,  tom,  g. cent.  1.  du  63.  »•  Ord.  de  1733. 
art.  11,  - ...  . 

A GE  N S.  -I 

1 . Du  Clergé , v.  Edit  Avril  1695.  art.  5-..  ‘ 

2.  De  Banque  8c  Courtiers,  v.  Ordcmt.  1673 
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AÎNÉ,  Aine!7} , v.  Fief. 

F.  Le  Brun  des  fucc.  lir.  s.  ch.  i.  f eft.  !• 
SOMMAIRE. 

St ct.  I.  A qui  appartient  le  droit  cPaineffi  en 
Pays  coutumier , & s'il  efi  permis  tP  y pré- 
judicier 

Sect.  II.  Sur  quoi  fe  prend  ct  droit. 
Sect-III.  En  quoi  confiflt  ce  droit. 

Nota.  Droit  d'aineiTè  n’a  lieu  en  Pays  de  Droit 
écrit,  Bret.  fur  Hcnr.  t.  t.  liv.  j.  qu.  ».  En 
Pays  coutumier,  v.  la  table  du  Coutumier gen. 
verbo  aineffe. 

S E C T I O K.  I. 

A qui  appartient  le  droit  tfaineffe  en  Pays 
coutumier , £•  s'il  efi  permis  iT y préjudicier. 

>.  N'a  lieu  qu’en  direfte  , Droit  tom.  le  Br. 
eod.  liv.  1.  ch.  t.  fe£l.  t.  n.  t.  mais  ».  Amiens, 
Poitou,  Anjou,  Maine  6c  autres.  N’appartient 
qu'à  un  icuL  Droit  Com.  mais  y.  Bar , Melun , 
Poitou  , Tours  , H autres. 

La  Coutume  de  Tours  , art.  187.  porte  quV/j 
fuceeffion  tant  de  noble  que  de  roturier , rtpré- 
Jintation  a lieu  infiniment  en  tous  déprés  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale , égal  ou  inégal 
dégré  : Et  fuirant  l'article  s'il,  entre  nobles  tes 
Jucctffions  collatérales  viennent  à rainé  ou 
cinée , ou  leurs  repréfentans  , (t  n’y  prénnent 
rien  les  puînés , fors  en  deux  cas  ; Pun  quand 
tes  puînés  tiennent  leurs  partages  enfembte  in- 
divifés,  & que  P un  d'eux  décédé  fans  hoir  pro- 
crée de  fa  chair  -,  l'autre , quand  la  fuceeffion 
naît  & procède  du  frert  ainé,  ou  autre  parent 
chef  de  la  ligne  ou  fouche  dont  Us  fontdefcen- 
dus , tu  de  leurfdirs  repréfentans  ; laquelle  fuc- 
cejfion  avenant  audit  dernier  cas,  tous  les  mem- 
bres en  font  abbreuvés , 6*  en  aura  Pâmé  Us 
deux  parts  Se  P avantage , comme  en  fuceeffion 
directe  , O tous  tes  puînés  le  tiers , c eft-àdire 
conformémentà  l’article  sdo.de cette  Coutume. 

A l'égard  du  premier  cas,  cet  art.  s8s.  n 'ex- 
plique pas  comment  IV  doit  partager  la  Ibecef- 
liond’un  des  puînés  qui  tcuoient  leur  part  indi- 
Yiie  : mais  recours  à l’art.  163.  qui  l’explique. 

l a queftion  ell  de  fçavoir  comment , hors  ces 
deux  cas , fe  fait  le  partage  des  propres  des 
fticceflions  collatérales  entre  nobles  ; fi  tous  les 
enfans  du  fils  ainé,  ou  de  la  fille  aînée duchef 
8c  louche  commune  arec  celui  de  cujut,  qui  par 
la  reprefentation  excluenr  fans  contredit  les  au- 
tres puînés  defeendus  de  la  fouche  commune  , 
ou  leurs  repréfentans , partageront  entr’eux  la 
fucceTion  du  delcendat*  d’un  puîné  qui  avoit  fa 
portion  divife , fui»ant  l’art.  179.  de  la  f out, 
de  t ours  ; ou  lî  au  contraire  le  fcul  fils  aîné, 
ou  à fon  défaut  b feule  fille  dinée  , c'elî-é  dire, 
le  fcul  ainé  defeendant  de  ! ainé  d aine  en  aine, 
du  chef  6c  Touché  commune  avec  celui eu  jus , 
luccédcra  pour  le  tout , 6c  exclura  les  pûmes  de 
1j  branche  , Fallu  ne  dit  rien  là-deilui. 
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D’un  côté.  Part  s8s.dit  : Entre  nobles  les  fut- 
ce  ffions  collatérales  viennent  à P ami  ou  aînée, 
ou  les  repréfentans  ; 8c  l’on  peut  dire  que  ces 
termes , ou  leurs  repréfentans,  marquent  que  la 
AtccclEoii  collatérale  entre  nobles  doit  appar- 
tenir à l’aîné  ou  aînée  , au  défaut  des  mâles , ou 
à tous  les  représentans  de  l’un  d’eux , pour  être 
fubdivifee  entr’eux,  fuivant  l'art.  160.  D’un 
autre  côté , l’on  dit  que  ces  termes  de  l’art. 
xSi.  au  leurs  repréfentans , ne  lignifient  pas  que 
tous  les  repréfentans  l'ainé  , ou  l’aînée  de  la 
Touche  commune , doivent  recueillir  b fuccef- 
fion  collatérale  i ; c’eft  le  fcul  aîné  ou  aînée , 
qui  d'aîné  en  a né  repréfente  b fouche  com- 
mune, qui  fuccéd»  fcul,  &c  qui  exclut  tous  les 
autres  puînés , comme  U appert  par  ces  autres 
termes  de  l'art.  181.  fi>  n'y  prennent  rien  les  puî- 
nés- Ainfi  ccs  termes,  ou  leurs  repréfentans,  ont 
été  mis  au  pluriel,  rebtivement  i ces  mots  qui 
précédent , l'ainé  ou  l’aînée  ; 6c  parce  que  b 
diftion  de  cet  art.  eft  au  pluriel , en  cestcrmes: 
Entre  nobles  les  fuc  ce  (fions  collaterales  vien- 
nent à Paine  ouainét,  ou  leurs  repréftntans.Oa 
a mis  ces  termes,ou  leurs  repréfentans  , au  plu- 
riel, pour  abréger  la  diSion , 8<  ne  pas  dire  , 
ou  le  représentant  l’ainé,  ou  le  repréfentantPai- 
née, ce  qui,  dit-on,  eft  démontré  par  cestcrmes 
du  même  an  tKiapti  fuivent, £•  n’y  prenenr  rien 
les  puînés , fors  en  deux  cas , lefquels  IboC  ex- 
pliqués dans  cet  article  , 8c  qui  confirment  la 
réglé  générale  dans  tous  les  autres  cas  t de  for- 
te que  hors  ces  deux  cas  tous  les  puînés  indé- 
finiment font  ablolument  exclus  des  fuccelîions 
collatérales.  Mais  enfin  il  faut  fe  déterminer  A 
dire  que  les  puînés  defeendus  du  fils  ainé  de  la 
fouche  commune  , ne  font  point  exclus  parrai- 
né ou  l’ainée  dépendant  du  fils  ainé  de  la  Tou- 
che commune  , 6c  que  ces  termes  de  l'an.  181. 
St  n'y  prennent  rien  Iqs  puînée,  l'entendent  feu- 
lement des  puînés  du  fils  ainé  do  b fouche  com- 
mune, qui  font  exclus  par  les  repréfentans  l'ai- 
né ou  aînée  ; 8c  qu'au  moyen  de  cette  exclu- 
fion  le*.repréfcnrans  l’ainé  ott  aince  partagent 
entr’eux  la  fuceeffion  d’un  puîné  de  la  touche 
commune,  ou  d’un  defeendant  defd.  puînés  qui 
avoit  fa  portion  a divis,  fuivant  Part.  179.  qui 
comme  le  dit  Pallu  fur  ledit  arr.  179.  n'efl  point 
contraire  à l’art.  sS».  8c  en  effet , if  ne  (Vrt  qu  i 
l’expüquèr  , 8c  il  lève  toute  la  difficulté  ; autre, 
ment  il  y aurfcit  une  contradiftion  évidente  cu- 
ire ces  deux  articles. 

1.  Nappdrtient  pour  l’ordinaire  qu’aux  mâ- 
les , le  Br.  eod.  n.  1.  mats  v.  Touri , Anjou  8c 
autre»;  • ainfi  quand  une  Coutume  appelle  l’ai- 
né au  droit  d’ainrfiV,  b fille  aînée  ; liait  att'ell» 
ail  das  frétés  puînés  ou  non  , n'y  cil  com  tarife  : 
Secùs , fi  la  Coutume  appelle  en  général  fdfné 
des  enfans,  le  Br.  n 3.  t 1 quand  la  Coutume 
parle  d'ainé,  s'entend  de  habili ad fucetdendum. 
Mol.  fui  Paris , H},  gl.  un.  17.  Louct  E.  7» 
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Henri,  tom.  I.  liv.  5.  qu.  60. 

3.  Enfans  de  l’aine  prcdécédé  prennent  le 
droit  d'aineMe  dans  la  luccelfion  de  l'ayeul , 
Droit  commun  ; quand  même  cet  aîné  n'auroit 
taille  que  de»  hiles,  Paris  314.  Lalande  lur  ürl. 
305.  Mol.  fur  Paris , S 1 5.  gl.  3.  n.  5.  le  Br .tod. 
n.  4.  mais  y.  t royei , Reims , Laon,  Nivernois. 

4.  Entre  plulieurs  petits-hls  nés  de  diverfes 
filles,  il  n'y  a droit  d'ameiié  dans  la  fucccllion 
de  l'ayeul  ; ils  viennent  par  un  milieu  inhabile, 
le  Br.  n.  v.  (upr.  n.  ».  &t  infr.  n.  7. 

g.  Petits-fils  même  en  renonçant  à la  fuccef- 
fion  de  leur  pere  prédécédé,  ont  Ion  droit  d'ai- 
neile  en  la  fucccllion  de  Tayeul, le  Br.  n.  17. 

6.  Dam  la  fubdivifiondulot  échu  aux  entant 
de  l'ainé  prédécédé , il  y a droit  d’ainclle  cn- 
y’eux.  Secùs , (i  l’ainé  n’a  laiilê  que  des  lilles  , 
Paris  1 1 4.  v.  fupr.  n.  1. 

7.  Dans  la  fubdiviliôïT dan»  chaque  branche 
des  petits-fils  nés  de  diverfes  filles , il  y a droit 
d’ainelTe.  le  Br,  des  fucc.  lit,  s.ch.  i,  feft.  1. 
n.  7.  &c  8.  de  même  des  petits-fils  d'une  teule 
hile  décédée  avaet  Ion  pere,  Aux.  lur  Paris  10. 
même  dans  les  Coutume»,  où  le  tiU  aine  Ju 
fils  aine  a tout  le  droit  d’aineiié  de  ion  pere 
fans  diftmftion  , comme  Châlons  , Nivernois  . 
le  lir.  eod. 

ü.  Dans  la  fiibdivilion  du  lot  échu  aux  enfans 
d’un  puîné  prcdécédé , il  v a droit  d'ainelTe  . 
Poitou.  190.  Droit  commun  , contre  Lalande 
iur  Orléans  toi;.  Ce  que  difeni  Loyfel , inlt. 
coût.  Ht.  4.  tit.  3.  art.  79.  8c  Brod.  fur  Paris 
13.  n.  17.  qu'en  une  lûcccllion , il  n'y  a qu’un 
droit  d’ainefle  . s’entend  ou  quand  rainé  te 
tient  i ton  don  , v.  Clerm.  >4.  ou  qu'il  y a en- 
lans  de  plulieurs  lits  , y.  Melun  98.  ou  d'un  pre- 
mier partage  , non  de  la  fubdivilion  qui  fc  doit 
taire  mirant  les  réglés  du  premier  partage, y. 
Dupicilis  lur  Pans  3347 

9-  Dam  la  fubdivilion  du  lot  échu  aux  petits- 
fils  de  Paine  ou  du  puiné , il  y a droit  d aineilê 
entr'eux  quand  même  ils  auroiem  renoncé  à 
la  fucceffion  de  leur  pere,  contre  le  Br  eod.  n. 
17.  Wtc  obftat,  que  le  droit  d ainege  n'â  lieu 
qu'à  titre  d’heritier  , Brod.  fut  Louet , D.  44. 
parce  qu'il  ne  s agit  pas  de  la  luccellion  du  pe- 
re, mais  de  celle  de  l'ayeul. 

10.  Entre  jumeaux , droit  d'ainefle  appar- 
tient au  premier  né,  Maichin,  la  Peyrere,  A. 
33-  le  br.  des  tucc.  liv.  1.  ch.  > feft.  1.  n.  9. 
Dans  1 Incertitude,  il  doit  être  partage  entr’eux 
Fabcr , le  Br.  tod-  n.  9.  contre  Cujas  , qui  dit 
que , mutuo  ci- ne  ur  lu  fej'e  impediunt  (s  ntutri 
dtbetur,  &i  contre  Mol.  qui  dit  qu’au  défaut  de 
toutes  fortes  de  preuves  Sc  de  coniefturcs , le 
fort  en  doit  décider. 

En  ce  cas  d'incertitude  ; fi  l’un  des  jumeaux 
prédécédc  fans  entàns  y là  portion  appartient  à 
l'autre,  jure  non  decre/cendi,  àcaufe  de  lacon- 
jonOion naturelle  oc légale,liraq.le  Br.eod.u.ro 
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II.  Ptrconfequens  matrimonium  itonconfe-  Aîné. 
quitur  jus  primogeniluræ  . nfpeclu  légitima - Seft.I. 
rum  quitus  jus  ejl  quœfitum,nifi fini  Mol. 
fur  Paris, 3.1  \.gl.  i.n.34.  35.Carond.liv.  i.rep. 

31.  la  Pcyr.  A.  47.  Aui.  lur  Paris  13.  contre 
le  Br.  eod.  n.  15.  v.  Brod.  fur  Louet,  D.  51. 
qui  rapporte  ce  que  dit  M-  le  Prélidcnt  Forger 
au  Barreau. 

t s.  Droit  d'ainelTe  n’a  lieu  en  douaire,  Pa- 
ris  , 150.  Droit  commun , Brod.  D.  44.  Carond. 
liv.  3.  rép.  54.  Coq,  qu.  15s.  le  Br.  eod.  n.  tir. 

6c  liv.  r.  ch.  5.  feft.  î.n.  43.  mais  v.  Eltatnpe,. 
itr.  Valois , tu.  Melun"  98.  Ar.  16.  Avril 
167;.  7.  Pal,  juge  fur  Senlis,  que  le  douaire  fé 
prend  indiltinitement  fur  les  hets  propres  par 
la  fille  du  premier  lit,  au  préjudice  du  précipur 
de  l'ainé  du  fécond  lit-,  v.  Ricard  de  Senlis,  175. 
v.  infr,  n.lTT  ‘ 

Au  contraire  le  douaire  prclixdes  enfans  du 
fécond  lit,  en  ce  qu’il  excède  le  Coutumier, 
ne  fyauroit  préjudicier  i l’ainé  du  premier  lit, 
parce  que  le  pere  , dans  le  contrat  de  Ion  Ic- 
cond  mariage  , 11e  petit  preiudicier  par  la  libé- 
ralité , au  droit  acquis  par  l'aine  du  premier 
lit;  mais  s'il  y a plulieurs  entans,  les  uns  lien- 
tiers  , les  autres  douairiers,  après  que  les  douai- 
riers  auront  pris  leur  portion  fans  droit  d’ainef- 
le,  l'ainé  heritier  prendra  ion  droit  d'ameile 
avec  fes  frétés  heritiers  , Rcn.  du  douaire  , ch. 

6.  n.n. 

1 1.  N'a  lieu  en  continuation  de  communauté , 

Orléans , >16.  Droit  commun  , le  Br.  des  fucc. 
liv.  t.  cli.  1 feft  1.  n.  18.  Rie.  fur  Paris  <142, 
y.  J.  Pal.  tom.  1.  pag.  988.  fur  Anjou  6c  Maine; 
y Rcn.  de  la  communauté  , part.  3.  ch.  7. 

14.  Quand  l'ainé  pourfuit  fa  légitime  contre 
un  puiné, il  a fes  préciputt  6c  droit  d’ainelTe  en 
entier  , par  1 elfct  de  l'aRion  révocatoire  , le 
Br.  eod.  n.  19.  10.  6c  si.  y,  Ar.  14.  Avril  1654. 

7.  Aud.  Soëf.  tom  1.  cent.  4.  ch.  63.  v.infr.  n. 

16.  Mais  contre  des  étrangers  il  doit  avoir  feu- 
lement la  moitié  de  fa  portion  afferente  , tant 
dans  Ton  préciput  6c  droit  d’ainelTe  dans  les 
fiefs  , que  dans  là  portion  égale  dans  les  rotu- 
res , Ar.  10.  Août  1664.  le  Br.  eod.  v.  Mol.  fur 
Orléans  116.  anc.  Coutume  , Cliop.  fur  Paris, 
hb.  1.  tit.  3.  n.  v.  Legs,  part.  s.  feft.  15.  ar 
1 v.  Noces,  part.  1 feft.  5.  n.  i.Muis  quoique 
les  premiers  donataires  d'entre  les  étrangers 
fotent  les  donataires  du  fief,  néanmoins  l'ainé 
prendra  fa  légitime  fur  les  derniers , le  Br.  eod- 
y.  Donation , part.  1.  feft.  4.  art.  3 4. 

■ S.  Il  cli  plus  permis  de  préjudicier  au  droit 
d'ainelTe  dans  les  Coutumes  de  Picardie  qup 
dans  les  autres , à caufe  des  avantages  ençeuifs 
qu'elles  font  aux  ainés , Brod.  fur  Louet , P.  34. 
le  Br.  eod.  liv.  1.  feft.  1.  n.  21.  8c  fuiv.  Le 
pere  peut  ordonner  partage  égal  des  fiefs  ac- 
quêts, Ar.  2.  Janv,  1613.cn  interprétation  d'A- 
nueus. , 5 ;.  le  Br.  eod.  11. 3 1 . 7.  Aud.  Bard.  Brod. 
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Aixf.  r .24.  y.  Ar.  u.  Avril  168Ê.  fur  Saint-Quentin. 
be£t.  I.  J.  Pat-  v.  Peronne,  107. 

Oileans,  pi.  permet  île  ftipuler  dam  l'acqui- 
fition  du  fief,  qu’il  fera  partagé  également  î 
Riait  v.  le  Br.  ioJ.  n.  55  & Lalande  fur  ledit 
drticle. 

Dans  les  autres  Coutumes,  il  efî  permis  d'é- 
tablir l'ordre  du  partage  égal  par  le  titre  d’in- 
féodatioiviu/n  Jeudi fubjlantiatn  folâ  fidelitatt 
Couffin,  cariera  veto  dépendent  à per h s &•  triture 
invejfiturtr,  Mol  le  Br  tod.  n.  n.  54.  v infr.kü. 
j.  n.  3.  mais  le  père  ne  peut  préjudicier  au  droit 
d’ainclTe  par  difpofition  entre  fes  enfans , hoc 
non  judiciotjus  adeos  pen  enit , ftd principal/ 
promit  nui , l.  il.  S t.  dt  adopt  fi-  tmanetp.  le 
Br.  tod . 11  30.  v.  Boullcnois  . qiicft.  mixt.  qu. 
il.  v itifr.  fefl.  3.  n.  3.  cependant  il  peut  con- 
vertir le  fief  en  roture  du  confentemcnt  du  Sei- 
gneur , ou  par  échange , Mol.  fur  Paris . f.  13. 
4/.3./1.  r}.le  Br.  tod.  n-  36  v infr.teCl.  t.  n.  s. 

16.  Le  père  ne  peut  de  lui-méme  transférer 
le  droit  d’ainefle , même  du  conlcmcmcnt  de 
I'ainé  mineur  , ni  même  majeur  , quand  il  le 
fait  dans  le  temps  de  fa  mort;  Ut  par  teftament} 
mais  il  le  peut  par  donation  entre  vifs  du  con- 
femetr.cnt  de  I’ainé  majeur , le  Br.  des  fucccfT. 
liv.  1.  ch.  1.  fefl.  t.  n 37.  & fui»  même  au  der 
nier  des  pi.incs;  le  Br.  tod.  n ■ 41.  contre  li- 
raq.  Cependant  v.  Ar.  3t.  Itiliet  tjdx.  Morn. 
ad/,  n.de  adopt.  & tmancip-  Autan,  li.r  Paris, 
I).  rapporte  Ar.  14.  Avril  tdifi.  qui  juge  que  !a 
renonciation  au  droit  d'ainclTe  par  l'aîné  Prê- 
tre , Ai  faveur,  d'un  puîné  , par  ion  contrat  de 
mariage  , du  contentement  des  perc  St  mere, 
eft  mille.  Aui.  liv.  1.  ch.  jt.  Louct  fcc  Brnd  +. 
7.  v. ii.fr.  n.  ss-  fcc  fi  l'on  veut  ftuilrer  te  droit 
d'ainene  par  donation  de  fomme  de  deniers  a im 
puîné,  l'afllon  utile  révocatoire  a lieu,  non 
pour  donner  feu  le  ment  à i'ainé  fa  légitime  na- 
turelle, mais  pour  révoquer  la  donation  jufqu'à 
concurrence  du  droit  d’ainefle  en  fon  entier  ; 
l’aine  au  furplus  ayant  fa  légitime  flir  les  autres 
biens  : le  Br.  cod  n 41 . & 43.  fait  toirquec’efl 
ce  qui  a été  jugé  par  l'Arrit  du  14.  Avril  1634. 
J jlud.  v.fupr.  n.  14. 

Ve  pcrc  ne  peut  mime  fubftituer  ce  qui  com- 
pote le  droit  d’ainellé , 1 Iraq,  le  Br  tod.  n.  44. 
mais  v.  fxhétédalion  , part.  1.  fefl.  5. 

lit  I on  ne  peut  oppofer  au  fils  qui  revendi- 
que fon  droit  d'ainede  , qu'il  efl  tenu  des  faits 
dc-fon  pere  : la  contravention  aux  Loix  fondées 
fur  l'iutérét  publie  étant  ablblumcnt  mille , le 
Br.  ecd.  n.45.  v.  Mol*  confit.  45.  n.  3.  lirod  H. 
14.  filais  fi  le  pere  a tiré  quelque  profit  de  fa 
contravention  , l'aine  doit  contribuer  A la  refii- 
lution  , comme  aux  autres  dettes  , le  Br.  tod. 
n Dettes,  fefl.  3.  dift. 

17.  L’ainé  donataire  ou  légataire  univerfel 
fait  part  avec  prcciput  dans  la  légitime  de  fes 
puiecs;  feras , s’ils -font  douaniers,  le  Br.  tod. 
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n.  1$.  te  liv.  j.  ch.  5.  fefl.  1.  n.  55.  car  le  douai- 
re cft  préféré  au  précipm  de  I’ainé , Ar.  id. 
Avril  1677.  J.  Pat.  contre  Ar. 7.  Septemb.  1640.' 
Aux.  fur  Paris,  17.  v.fupr.  n.  n.  mais  fi  les  puî- 
nés font  héritiers , le  préciput  de  l’ainé  n’entre 
pas  même  dam  la  malle  pour  compofer  la  légi- 
time des  puînés , le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1. 
fefl.  1.  n.  19. 

tX.  Dans  la  coutume  de  Melun  qui , art.  89. 
adjuge  le  droit  d aineflé  A i'ainé  , il  en  peut  dif- 
pofer  avant  partage , Ar.  3.  Kcv.  1651.  fbr  Me- 
lun  9t.  Soef.  tom.  1.  cent  3.  ch.  61. 

19.  Quand  I'ainé  renonce  fcc  fe  tient  à fon  don, 
le  droit  d'aineflé  n’efl  dévolu  au  fécond  fils, 
Paris  ,17.  Droit  commun  , le  Grand  fur  Troyes, 
14.  gt.  3.  n.  iX.  le  Br  des  fucc.  liv.  1.  ch.  s.  fefl. 
1.  n.  47.  St  4X.  Se  liv.  3 ch.  8.  fefl.  >.  n.  74.  fcc 
fuiv.  Lalande  fur  Orléans,  359.  irait , s'il  re- 
nonce gratuitement , Mantes  . 31.  le  Grand  , 
tod.  1 atandc , tod.  le  Br  tod  contre  Paris , 310. 
fcc  Orléans,  349.  v t lermont  >4. 

-Veto  DupleÜ'.  fur  Paris  310  préfttppofe  que 
cet  art.  310  ne  parle  que  de  l'irtié,  non  plus- 
que  le  17e.  "I ouriitt, tod  dit  qu'une  peut  s'en- 
tendre de  ta  rénonciation  de  IVmé  . mais  fiu- 
xanet  fur  le  même  art.  310  dit  qilil  s'applique 
également  au  puîné  q 1 a l'.nué;  de  même  le 
Br.  des  fucc.  liv  >.  ch.  1.  fiefl.  1.  n.  4X  fit  dit , 
qu'il  «Il  c<  nçu  en  termes  généraux -,  cependant 
le  Br.  tod  n.  97  t<  98  dit,  que  l'Jri-,  310.no 
peut  s'entendre  de  la  rviionilatk'if  pure  fcc  (im- 
pie d’un  de;  deux  puinéi  v tr.fr  n 10. 

10.  1 a qnefton  commet.!  fe  riait  le  droit  de 
I'ainé  dant  la  t outnmc  de  Paris  , quand  il  y a 
deux  pûmes,  êc  que  Puti  1 énoncé  , elt  d illicite 
fcc  ibrt  contvoverlée. 

Mol.  fur  Paris , 5.  tj.  4.  gt.  n.  ».  dit , que 
I’ainé  doit  avoir  les  deux  tiers  , b caufe  de  ces 
termes  de  Paris , 15.  fcc  16.  enfans  venant  à ta 
J i ccel/ion , «lui  doivent  s'entendre  d'une  addition 
afluellc  ou  etfefluelle  : n.  4.  in  fin.  n.  5.  fcc  6. 
il  dit  qu'il  en  eft  de  même , fi  la  fille  dotée  a 
renonçé.  Ttam  ex  guo  appcruitde  eau  fi  jufii  do - 
tandi  Jiüam.Ji  parentes  dot. -.fient  tant  de  fuis  Jeu- 
da'ioui , non  1 ojj'tt  prime  fini,  uscongutn  t'eprer- 
rogativj prtmoptniturx’  fraudatum  Ce  ad  trgua- 
tiiaum  rtdaclom  ftpitur  non  debentftcondo$tni~ 
ti  à prtmopenito  txtgere , guod  et  m couver fo 
non  ejfent  pra-flaturi , {à  a ici . n.  6.  il  dit  uulïi- 
qu  il  en  cft  encore  de  même , quand  ics  pere  Sc 
mere  ont  donné  b fuit  des  deux  puinés  en  meu- 
bles ou  en  rotures, autant  ou  plus  que  fa  portion, 
& qu’ii  renonce  pour  s’en  tenir  à fon  don. 

Brod.  fur  Paris  , 15.  n.  X.  dit , qu'il  taut  quo, 
les  enfans  foient  non-feulement  habilles  b lue- 
céder, mais aufli  qu’ils  viennentàla  fucccfTion, 
qu’ils  Soient  héritiers  fcc  fuccédent  aflueilemcnt , 
de  forte  que  fi  des  deux  puiués  l'un  renonce  pu- 
rement fcc  Amplement , ou  que  la  fille  ait  re- 
noncé aux  fucceffions  à échoir  moyennant  fa 
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dot , ili  ne  font  nombre. 

Carond.  fiir  Pari» , 15.  dit , que  K l’un  des  en- 
fans  , quoiqu’avantagé , renonce,  il  ne  fait  nom- 
bre; il  promet  de  traiter  plu»  amplement  cette 
que  (bon  fur  les  fucccfikms,  ce  qu'il  n’a  fait. 

Le  Br.  desfucc.  liv.  3.  ch.  8.  fcâ.i  n.  70  6c 
fuiv.  dit , qu'il  cil  de  l'avis  de  Dumoulin  , dans 
le  cas  de  la  renonciation  pure  6c  (impie  d’un 
des  deux  pulués , 8t  liv.  ».  ch.  ».  feft.  ».  n.  97. 
6c  98.  il  dit  , qu’il  cft  clairement  décidé  par 
Paris , 15.  que  Paris , 310.  peut  s’entendre  de 
la  renonciation  de  l’aine,  6c  non  d*  la  renon- 
ciation pure  6c  (impie  d’un  des  puinés,  qui  di. 
minue  le  nombre  des  enfant  Tenant  d la  fuccei- 
fion , mats  il  ajoute  que  cela  louffre  exception  , 
d l'égard  de  celui  qui  renonce  pour  s en  tenir  d 
fa  donnation  précédente  , parce  qu  il  doit  faire 
nombre  , ayant  eu  fa  part , ou  la  falcur. 

Au»,  fur  Paris  , 16.  dit , que  l’on  tient  com- 
munément qu’il  faut  coniidércr  le  nombre  des 
enfans  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceliion, 
qu’ainii  l’ablicntion  ou  renonciation  n’y  fait 
rien;  que  li  c'cit  l’ainé  qui  renonce  , les  préro- 
gatives d’ainede  demeurent  éteintes  ; mais  que 
quand  de  trois  enrins  l'un  des  puînés  renonce , 
la  portion  de  l’autre  puiné  héritier  elt  égalé  d 
celle  de  l ainé  ; que  cela  paroit  contraire  d l’ef- 
prit  de  la  coutume, ce  qu'il  cit  d propos  de  ré- 
gler fur  les  art.  15,  éc  1 6.  ou  plutôt  ùir  le  trois 
cent  deuxieme. 

Uupleiiis  fur  paris,  i$.  6:  16  dit,  qu’on  tient 
que  le  puiné  qui  renonce  ne  fait  nombre  ; mais 

2 ue  ce  (croit  une  voie  ouverte  d'avantager  ion 
ls  aîné  , en  lui  faifant  des  dons  conlidcrubles 
en  deniers  ou  rotures , qu'a  fou  égard  il  tient 
que  pur  eu  mots,  rtnant  à la  J ùcctijwn • la  Cou- 
tume marque  ; qu  elle  ne  veut  compter  ceux 
qui  font  exclus,  de  la  fucceliion  , ni  ceux  qui 
renoncent,  nitHa  data,  mais  leuieineut  ceux  qui 
renonces»  pour  l’en  tenir  à un  gros  don. 

La  note  marginale  fur  Lupiciiis  , tod.  dit, 
que  le  puine  qui  renonce  fait  nombre  indiihnc- 
temeut , d caufe  du  1 art.  310. 

Lalande  lur  les  art  89.  6c  90.  d’Orl.  tient  que 
la  renonciation  d’un  des  deux  pûmes  duos  cette 
Coutume , t: 'augmente  le  droit  de  l'aipé  , d 
caulè  de  lart.  359.  quieil  comme  Pari»  3to. 
paice  que  le»  art  89.  & 90.  ne  dtfent,  rmant  à 
lofucctjfion  , comme  Paris,  15,  5c  16. 

Nota.  L’on  peut  répondre  à l'avis  de  Du  pie f- 
H> , que  (l  lu  fille  cil  dotée  en  bien»  nobles  , 
comme  il  cil permisde  le  taire, fuivant  Dumou- 
lin, mais  v.  m/'r.  n.  si  6c  qu'elle  l'elfe  nombre 
en  le  tenant  a london  , l amé  foutfre  un  double 
préjudice  . s’il  eil  égalé  au  puiné  dans  les  fiefs 
qui  relient  d puitager. 

Le  parti  le  plut  uge  e(l  de  donner  feulement 
la  moitié  d l’ainé  , un.  quart  au  puiné  héritier  , 
6c  l’autre  quart  pour  la  portion  de  l'autre  puiné 
qui  a renoncé,  en  fe  tenant  à fou  deu  , doit 


AIN  iS 

étte  fubdivife  entre  l’ainé  6c  le  puîné  héritiers  , Ain  i. 
v.  infr.  n.  1».  Seft.  I 

11.  Quaud  le  fils  uiné  a été  marié  comme  fils 
ainé  &t  principal  héritier,  le  pere  ne  peut  alié- 
ner Tes  fiels  au  préjudice  de  fon  ainé  , Au»,  fur 
Paris,  13.  not-cn  eolomne,  ai  faire  un  prélegs 
dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  ni  autre 
difpoiïtion  en  faveur  des  puinés  qui  diminue  le 
droit  de  famé  , mais  la  difpoiïtion  tiendra  au 
préjudice  des  autres  puinés,  Ar.  17.  Dec.  1641. 

Au»,  fur  Paris , 1$.  not.  en  eolomne. 

» s.  Pere  6c  mcrc  qui  ont  plufieurs  fiefs , peu- 
vent donner  un  fief  entier,  qui  n’elt  le  princi- 
pal de  la  fuccclfion , d l'un  de  leurs  puinés,  là  ut" 
d l'aiué  , en  prénant  la  qualité  d héritier , ou  fe 
rc  dui  fa  rit  d fa  légitime,  d prendre  fur  les  autres 
biens  du  donateur  la  récompenfe  de  la  portion 
avantageuic  qu’il  devott  avoir  comme  aine  dans 
le  fief,  Ar.  7.  Septembre  1(130.  Aux.  fur  Paris, 

13.  not.  en  eolomne  ; mais  , en  ce  cas , s il  n’y 
avoit  que  deux  puinés , dont  l'un  eût  rcnoncéen 
le  tenant  d fou  don , l'aîné  n’auroit  dans  les 
biens  nobles  extans  que  la  moitié  ; car  il  fufiit 
qu’il  l’oit  indemnifé  , 6c  trouve  là  part  avanta- 
geons , foit  par  l’aûion  révocatoire  ou  autre- 
ment ; mais  il  doit  avoir  le  choix  de  l’un  ou  de 
l’autre , c’eii-i-dire  , de  prendre  fa  moitié  , 
tant  dans  les  biens  nobles  extans,  que  dans  ceux 
donnés  au  puîné  qui  a renoncé  ; mais  en  ce  cas 
il  fera  tenu  de  l'indemnité  du  puîné  .renonçant , 
convoie  d’une  dette  de  la  fucceliion  , v.J'up.  n. 

10.  in  fin- 

»j.  Ln  cas  de  donation  nnivcrfclle  par  contrat 
de  mariage  d tous  les  eniàns  d naître , l'aîné  à 
droit  d'amcil'c  dans  les  biens  nobles  , Ar.  14, 

Août  1Ô19.  Au»,  fur  Paris,  ij.  not.  en  eolomne. 

24.  Entre  enfans  fubllitués  d leur  pere  , eu 
termes  collectif],  même  par  un  étranger  ou  col- 
latéral, il  y a droit  d'ainede  , Au»,  lür  Paris  , 

13.  Boug.  P.  3.  Stciis  , fiJéicommit  fait nonu- 
nattai  , Kic.  des  fublbc  part  1.  n jü». 

15.  L’aiué  Kccléfultiquc  ayant  renoncé  d fes 
droits  d ainelfe , 6c  autres  fucccflits  du  vivjnt  du 
pere  6c  ratifié  depuis  le  décès  du  pere  par 
truafaction , moyennant  augmentation  de  peu* 
fion  , 6c  une  Tomme  d une  lois  payer  beaucoup 
au-deifous  de  la  jude  valeur  de  fes  droits , n’ell 
retu  d réclamer , Ar.  10.  Eér.  1613.  Au»,  fur  Pa- 
ris, 15.  not.  en  eolomne  , v.Jupr.  n.  16. 

16.  Lorfqu  il  n'y  a que  tilles , le  pere  ne  peut 
donner  d l’aiué  le  droit  d’aiueiie  ,nt  quidtmpic 
contratdc  mariage,  Ar.  3.  Juill-  1561.  Au»,  fur 
Paris  , 19. 

>7.  Terres  nobles  données  par  un  collatéral 
au  mari , à la  charge  qu’elles  n’eiureront  en  la 
communauté , mais  qu  elles  appartiendront  en- 
tièrement au  douaire  , même  d lès  hoirs  de 
fon  côté  6c  ligne , 6c  qu  en  eus  que  le  donatai- 
re vienne  d décéder  tàns  enfans,  6c  les  eniàns 
de  fes  caigiis  fans  enfans  infiniment , elles  ay- 
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AiNâ.partiendront  à d'autres  perfonnes , doivent  être  doit  l'entendre  d’autres  bien»  qui  foient  de  S 
Seü.  t.  partagées  par  les  enfant  du  donataire  dans  fa  peu  de  râleur  , qu'il  (bit  touioun  rrai  de  dire  , 
fucceflion , avec  droit  d'ainelfc , fuivant  les  Cou-  qu’il  n'y  a qu’un  fief  dans  la  fucceflion. 
tûmes  des  lieux  ; parce  que  quand  ia  fubftitu-  t.  Il  n'y  a droit  d'ainelfe  fur  roture  prife  en 
tion  cil  faite  noviffimo  morrenrr,  arant  le  cas  de  contr’échange  pour  un  fief,  il  ne  le  fait  point 
la  fubflinuion  ; l’on  conferve  à chacun  jus  U-  de  fubrogation  des  qualités  intnnféques , Mol. 
gltimarum  hœrtditatum , Itg.  37-  de  vu/g.  & fur  Amiens , 10.  mais  v Maine , 190.  Anjou  » 
pup.fukfl.  Ar.ij  Juil.  1617.  Les  puînés  difoient  »73-  St  Mol.  furledit  art.  171.  pas  même  quand 
qu'ils  tcnoient  leur  droit , non  du  chef  de  leur  le  pore  , lors  de  l'échange  , auroit  ftipulé  que 
pcre  , ni  en  vertu  de  la  Coutume  , mais  de  la  l'ainé  prendroit  fon  droit  d’ainetîe  fur  cette  ro- 
donation  8c  fubflirution.  Auzanct,  liv.  i.ch.  59.  turc  , le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1.  fett.  1.  n. 
v,  Subftitution  , part.  1.  fett.  5.  dilL  1.  v.Pro-  51.  v.  Ar.  >1.  Juin.  1607.  5c  Ar.  11.  Août  1615. 
pre  ûtbilitution.  En  cas  d’acquilition  , Brod.  S.  10.  v.  fupr.  fect. 

»8.  L’aine  prend  fon  droit  d'ainelfe  fur  la  1.  n.  1;. 
portion  des  filles , qui  par  leur  contrat  de  ma-  3.  L'ainé  a droit  d’ataeflè  dans  le  fief  acquis 
riage  ont  renoncé  limplement  aux  fuccclUons  à & non  payé  , Mol.  fur  Paris,  18  gl.  un.  n.  1 r. 
échoir  des  pere  6c  mer e , Confiant,  Bourg,  fur  tins  payer  plut  de  la  dette  , le  Br.  tod.  n.  53. 
Poitou  , 190.  n.  59.  St  eus , fi  les  renonciations  v.  le  Pr.  ccnt.  1.  ch.  37.  v.  Dettes,  fett.  3.  dift. 
font  faites  en  faveur  des  miles , Ar.  13.  Déc-  1.  n.  1.  8t  3. 

1619.  Ane.  liv.  1.  ch.  j.  4.  Si  le  fief  a éré  vendu  par  le  pere  , il  n'y  1 

19.  Dans  la  Coutume  de  Paris  8c  autres,  les  droit  darne  (lé  fur  le  prix  dû  , le  Br.  tod  n.  54. 
biens  nobles  fe  partagent  avec  droit  d’ainelfe  , pas  même  quand  l'acquéreur  n’auroit  pas  pris 
tant  entre  nobles  que  roturiers.  Mais  y.  Poitou,  poffefiion  avant  la  mort  du  pere  , le  Br.  n.  5 H. 
189.  Maine  , s Anjou , 111.  Tours  , 160.  ou  que  le  pere  auroit  vendu  i la  charge  du  dé- 
Brct.  541.  la  Rochelle,  $4.  Xaintonge  , 91.  cret,  qui  n’auroit  été  fait  qu'aprét  fon  décés, 
Angoum.  87.  la  Marche  , 113.  Berry  , lit.  19.  Arrêt  fans  datte , le  Pr.  cent.  t.ch.  37.  8c  Ar.  8. 
art.  1 1 Dans  ces  Coutumes , droit  d’ainelfe  n’a  Janv.  1576.  Tronç.  fur  Paris  , 310.  Guer.  fur  le 
lieu  qu'entre  nobles  8c  dans  les  fucccfiions  no-  Pr  tod.  Stcùsjx  le  fief  cil  vendu  depuis  la  mort, 
bJcs,  hors  le  cas  de  la  quarte  mutation,  v.  Poi-  ou  avant  partage , le  Br.  tod.  n.  54. 
tou  «8o.  v.  Boucheul  fur  ledit  art.  6t  fur  les  art.  5.  Tant  que  la  faculté  dure  , le  fief  acquis  par 
«86.  8c  189  Les  defeendons  8c  repréléntans  la  le  pere  à faculté  de  rachat , fc  partage  avec 
femme  noble  , qui  a époiifü  un  roturier,  ve-  droit  d'ainelfe , Ren.  des  propres , ch  1.  fett. 
nattt  i une  fucceflion  noble  , partagent  noble-  10.  n.  xi.  8c  tuiv.  fi  le  rachat  fe  6it  après  b 
ment;  mais  la  fubdivifion  entr'eux  fe  fait  roturié-  mort , foit  avant  ou  après  partage  , l'ainé  con-  . 
rement  8c  fans  droit  d'ainellc,  Ar.  13.  Juin.  174*.  ferve  fon  droit  d'ainelfe  fur  le  prix,  le  Br  tod. 
fur  la  Coutume  du  Maine , Ar.  notables.  liv.  1.  ch.  s.  fett.  1.  n.  55.  contre  Carond.  en 

fesobfcrv.  vtrk . aine,  v.  Louet,  D.  }•.  mais 
Section  II.  fi  le  fief  cil  retiré  pour  léfion  , après  la  mort 

du  pere  , les  enfans  partagent  le  prix  égal*. 

Sur  quoi  ft  prend  ce  droit.  ment , 8c  s'ils  optent  de  fuppléer , le  ûipplé- 

ment  fera  fourni  par  portions  égales , Moi.  Air 
V.  le  Bran  des  fucc.  liv.  ».  ch.  s.  fett.  1 . Paris , 3-  18  gl.  un.  n.  Jt.  le  Br.  tod  n 5 y. 

1.  Quand  iln'y  a qu’un  fief  dans  la  fucceflion , 11  en  efl  du  fief  engagé  : retiré  par  le  Roi, 

eonfifbm  en  un  fcul  manoir , fans  autres  biens , comme  du  fief  acquis  par  le  Pere  i faculté  de 
le  Br.  n.  is-  tient  que , foit  que  le  Château  foit  rachat , Ar.  15.  Juillet  1 589.  le  Pr.  cent.  t.  ch. 
confidérable  ou  non,  il  faut  faire  partage  féo-  >7.  n.  6.  contre  Louet  8c  Brod.  D.  30.  Bacq. 
dal  du  fief,  dans  lequel  l’ainé  ait  fa  part  avan-  des  dr.  de  Jufl.  ch.  1 1 n.  17.  5c  Guer.  fur  le  Fr. 
tageufe  ; l'on  ne  doit  détruire  ce  droit , en  cas  tod.  qui  difent  que  cet  Arrêt  a jugé  que  le  re- 
de  néccililé  , que  par  dégrés  , Rie  des  donat.  trait  du  fief  engagé  fe  faifant  après  la  mort , 
part.  3.  n.  10)5.  tient  aù  contraire  que  quand  l’ainé  n’a  droit  d’aiaefle  ftir  le  prix;  le  fentiment 
le  fief  cft  fi  peu  conlidcrable  , que  la  part  des  de  le  Pr.  doit  prévaloir,  comme  e plus  confor- 
puinés  fe  réduit  à rien  dans  un  portage  féodal , me  aux  principes,  le  Br.  tod  n.  56. 
il  faut  faire  un  partage  égal , r.  Paris , 1 7.  filais  fur  le  fief  que  le  pere  a vendu  , s’il  dé- 

S’il  y a d'autres  biens , le  fief  confinant  en  cédé  pendant  le  tems  de  ia  grâce , l'ainé  à fon 
un  fetil  manoir  doit  appartenir  à l’aine  , Ar.  7.  droit  d'ainefle  , il  le  peut  retirer  ; 8c  fl  lis  put- 
Scptembrc  1571.  pour  le  fief  du  Crucifix  S.  Jac-  nés  y veulent  aufli  rentrer , Us  ne  contribuent 
ques,  le  Velt,  ch.  115.  A».  31.  Juillet  i<5o8.  qu’à  proportion  de  l'émolument , Argum-ltg. 
Tronçon  fur  Paris , 1 7.  Brod.  fur  le  même  art.  15.  dt  divtrf.  rtg.  )ur.  Mol  fur  Paris  , 3. 18.  gl. 
le  Br.  tod  n.  16.  v.  Ar.  11.  Avril  1778.  Tronç.  un.  n.  »ç.  Lalande  lier  Orléans  ,89.  8c  90.  Tiraq. 
ttd.  enfin  le  Br.  tod • n,  17. dit,  que  Paris,  ij.  le  Br.  tod.  a.  37. 
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6.  Si  le  fief  cft  licité  après  la  mort  du  pece  Rie.  Rir  Senlis , it6.  & s'il  n’y  a point  du  tout  Aîné.' 
<vec  des  co-propriétaires  étrangers,  St  à eux  de  manoir , il  aura  deux  arpens  de  terre  pour  Seû.  III 
adjugé  , l'ainé  confcrvc  fon  droit  d'ainefle  liir  les  deux  manoirs , Mol.  tod.  le  Br.  n.  73.  contre 

le  prix  appartenant  i la  fuccellïon  duperc  , par-  Brod.  fur  Paris,  15.  n.  4. 
ce  qu'en  licitation  le  prix  fuccéde  au  lieu  de  5.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  qu’un 
l'héritage  , /.  78.  J.  4.  de  jur.  dot • le  Br.  eod.  principal  manoir  dans  les  deux  fucccflions , mais 
lis.  a.  ch.  s.  fia.  t.  n.  j8.  St  s'il  eft  adjugé  aux  dans  chacune  la  part  asantageufe,  y.  Dreux  , 3. 
enfans  , l'ainé  n’aura  pareillement  fon  droit  Chûtcau-ncuf,  5.  cela  doit  s'entendre  du  pere 
d’ainefle  , que  fur  la  portion  qui  appartenoit  à Se  de  la  mere  communs , non  au  rcfpcfl  des  fre- 
la  fucceflion , Arg.  diâ ■ $■  4.  le  Br.  tod.  res  confanguins  ou  utérins,  Mol.  fur  Dreux  , 

7.  En  cas  de  bail  de  fief  à rente  foncière  par  3.  v.  Aux.  55.  qui  ne  donne  qu'un  droit  d'ainefle 
le  pere  , l’ainé  n'a  droit  d'ainefle  fur  la  rente,  dans  les  deux  fucceflions. 

fi  le  pere  n’a  retenu  la  foi  , le  Br.  tod • n.  59.  Dans  ces  Coutumes,  l’ainé  ayant  pris  Ion  pré- 
mais v.  Orléans , 93.  ciput  dans  la  fucceflion  du  prédécédé  , peut  le 

8.  En  cas  de  confolidation  ou  réunion  de  la  quitter  pour  le  prendre  dans  la  fucceflion  du 
roture  avec  la  cenfivc,  v.  le  Br.  tod.  n.  éo.  juf-  furvivant.  Château-neuf , 5 6c  s’il  a frères  ger- 
qu'ati  69.  où  il  donne  pour  principe  pour  la  mains  , confanguins  , ou  utérins , U a le  choix 
décifion  de  toutes  les  efpeccs  en  cette  matière,  de  les  prendre  ca  l’une,  ou  en  l’autre  fucceflion 
que  quand  une  meme  perfonne  devient  pro-  Dns  recompenfe  ; en  quoi  il  peut  préjudicier  5 
priétnire  de  la  cenfive  6c  de  l’héritage  qui  en  dé-  fesfreres  du  premier  ou  du  fécond  lit,  le  Br. 
pend , U s'en  fait  une  réunion  de  plein  droit , tod.  liv.  s.  ch.  s.  feft.  1.  n.  74.  6c  76. 

6c  la  roture  lé  partage  à l'avenir  comme  fief , 6.  Ainé  a autant  de  droits  d aineflè  qu’il  y a 

s’il  n'y  a , à l'inflant  de  l’acquifition , déclara-  de  Coutumes,  où  le  défunt  a laide  des  fiefs, 
tion  contraire  , v.  Réunion.  Droit  commun  ; ce  qui  ne  s'entend  des  diffé- 

rentes Coutumes  locales,  ou  Bailliages  en  mê- 
SectionIII.  me  Coutume  générale  , Mol.  fur  Anjou  , 1 13. 

du  Pineau  fur  le  même  article  , Loyfel  , liv.  4. 

En  quoi  confifit  et  droit . rit.  3.  régi.  10.  Chop.  fur  Paris,  lit.  1.  lit.  1.  n. 

14.  in  margint , Lalande  fur  Orl.  89. 6c  90.  le  Br. 

y.  le  Br.  des  fucc.  liv.  t.  ch.  s.  feft.  1.  tod.  n.  77. 

1.  Fiefs  de  dignité  ne  fe  divifent , Anjou  178.  7.  Outre  les  diftraâions  portées  par  Paris , 14. 

ne  peuvent  être  démembrés,  Ar.  18.  Juillet  l’on  diltrait  aufli  du  principal  manoir , les  droits 
1654.  pour  le  Duché  de  Chevreufe  : mais  il  cit  de  fief  ou  de  ccnfive  , la  julticc  6c  le  patronage , 
dû  récompcnfc  aux  autres  enfans  , le  Br.  n.  70.  8c  l'ainé  ne  les  peut  garder  en  entier , meme  en 
71.  s’il  n’y  avoit  d'autres  biens,  ils  en  pour-  récompenfant , le  Br.  tod.  n.  79.  8c  80.  y.  infr. 
roient  demander  la  fubdivificn  ; il  n'y  a que  le  Ro-  n.  1 1. 

yaume  qui  foit  abfolument  indiviflblc  , Mol.  fur  Quant  au  patronage,  Chop.  fur  Anjou  , ht. 

Paris,  j.  [9.  n-  6.  le  Br.  n.  71.  71.  v.  Lodun. tic.  1.  cap.  33’  n-  6.  tient  que  fi  dans  les  prédotures 

18.  art-  1.  v.Edit  Mai  1711.  qui  fixe  le  prix  des  de  l'ainé  , il  y a Chapelle  avec  revenu,  le  pa- 

Duchés  au  denier  25.  du  revenu,  Ncr.  tom.  2.  tronage  r.e  fera  compris  dans  lepréciput,  mais 
v.  Fief,  fcB.  t.  n.  t.  lé  réglera  comme  les  autres  biens  nobles  ; 8c  fur 

2.  II  y a des  Coutumes  où  les  fiefs  apparticn-  Paris  , ht.  t.  tu.  2.  n.  14.  H cft  d'avis  contraire, 
nem  en  entier  à l’ainé  , S.  Quentin,  33.  Noyon,  I,a  Pcyr.  A.  41.  cft  du  premier  avis,  mais  P.  10. 

2.  6c  3 8c  autres  Coutumes,  âlachargc du  quint  ii  tient  avec  Maich.  tit.  11.  art.  3.  ch.  1.  pag. 
i vie  aux  puittés  , v.  Quint.  330.  qui  cite  Carond.  fur  Paris  , 14.  que  quand 

3.  On  peut  établir  dans  un- titre  d’inféoda-  le  patronage  eft  annexé  à un  fief,  l’ainé  icul 

tion , que  l’ainé  aura  tout  le  fief,  fans  rccom-  doit  préfenter  au  bénéfice  pour  éviter  la  confu- 
pcnic  aux  puînés  : même  par  contrat  de  maria-  (ion  6c  le  détordre  ; mais  Carond.  n'en  dit  rien , 
ge  , faufia  légitime  des  puînés  : Stciis,  des  fti-  y.  infr.  n.  12. 

publiions  d'exclufion  de  reprefentation  contre  Les  pigeons,  poifTons  St  lapins  dans  l’étcn- 
l'intcrct  public  , le  Br.  tod.  a.  72.  v.fupr.  feft.  duc  du  ptcciput  font  i l'ainé  fans  recompenfe, 

I.  n.  15.  Brod.  fur  Paris , 14.  n.  4.  Carond.  6c  Rie. furie 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  principal  même  article. 

manoir  6c  part  avantageux  dans  chaque  fucccf-  8.  Dans  la  Coutume  de  Paris  , s'il  y a manoir 
(ion  de  pere  8c  mere , v.  Paris  , 1 5.  Blois  , 143.  fans  enclos  en  fief,  6c  y a terres  adjacentes , 
ce  oui  eft  ie  plus  régulier  , s’il  pjy  a qu’un  fctil  l'ainé  aura  le  manoir  fans  arpent  de  terre  , le 
fiefeonquée,  E<  deux  manoirs  ; l’ainé  les  doit  préciput  ne  fe  prenant  que  fur  le  fief,  Brod  fur 
avoir  tous  les  deux  i s’il  n’y  a qu’un  manoir,  il  paris , 13.  n.  26.  6c  l'arpent  ne  fe  prend  que 
doit  avoir  un  arpent  pour  un  fécond  manoir , dans  l’enclos  ou  jardin  joignant  le  manoir , 8c 
Mol.  fur  Paris , 5-  tï.  n.  4.  lç  Br.  11.  73.  contre  noufur  les  terres  labourables , v.  Paris,  13. 

Prtmitrt  Partit  C 
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Aine.  Les  armes  deflinées  pour  la  défenfc  du  châ- 
Itft.  III*  teau  font  partie  du  manoir , Ar.  16.  Kcv  1547. 

‘ Rie.  fur  Paris , 1 j.  Auz.  far  le  même  article i de 
même  des  ornemens  de  ia  Chapelle , Bouchel , 
ytrb.  Ainclfc,  pag.  109.  v.  Meubles. 

S'il  n'y  a manoir  , mais  terres  en  fief,  Tainé 
peut  bien  choiGr  un  arpent  en  vigne  ou  pré , 
mais  non  un  arpent  oit  l'on  a confirait  un  mou- 
lin ; il  en  doit  choiflr  un  auquel  la  fuperficic 
ne  fafle  pas  changer  la  qualité  , le  Br.  des  fucc. 
liv.  l.  ch.  1 fcû.  1.  n.  81.  Ainlï  il  ne  peut  pren- 
dre un  arpent  oii  il  y a une  carrière  ouverte  , 
ni  un  arpent  en  bois  fi  toute  la  terre  , ou  plus 
grande  partie , ne  confifte  en  bois , qui  font  con- 
udérés  comme  fupcrficic  ajoutée  au  fonds , Mol. 
fur  Paris , S.  18.  n.  1.  le  Brun,  tod.  n.  8.  v.  Su- 
perficie. 

Le  créancier  fubrogé  aux  droits  de  l’ainé  ne 
peut  exercer  ce  choix  , étant  primario  fi’  ptrfe, 
un  droit  honorifique  , Mol.  fur  Paris  , §.  16.  g!, 
un.  n.  3.  le  Br.  tod.  n.  81.  v.  Normandie  , 34$. 

L’aine  ne  peut  varier  dans  le  choix  du  ma. 
noir , s’il  n’elt  évincé  , fans  avoir  fu  la  caufe 
d’cviüion  , tk  en  cas  qu'il  l’ait  ignorée , il  n'elt 
pas  obligé  d'attendre  l'cviètion  , Mol.  fur  Paris, 
i.  16.  gl.  un-  n.  1 1.  mais  dans  le  cas  de  quelque 
diminution  feulement , comme  par  rente  ton- 
clerc  , quoiqu'il  l’ait  ignorée  , il  ne  peut,  varier, 
le  Br.  tod.  n.  83. 

Pour  mefurer  l’arpent , il  faut  le  fervir  de  la 
mefure  do  la  Jurifiliftion  où  cil  le  fief  ; 8c  s’il 
eft  fous  diverfes  Jurifdiélions,  il  faut  avoir  égard 
b la  mefure  de  la  Jurifdiélion  où  l’arpent  cil 
fituc  ; elle  fe  prend  depuis  Centrée  de  l'enclos 
ou  Jardin  , linon  depuis  le  bord  du  folié  , 8c 
hors  cCicelui  , ce  qui  a lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  donnent  le  vol  du  chapon , .Mol. 
fur  Paris . $.  18.  n.  5.  Ar,  7 Septembre  1571. 
Tronç.  fur  Paris,  13.  8<  s’il  n’y  a enclos  ni 
folle,  on  met  la  chainc  au  pied  du  mur  du  ma- 
noir , le  Bran  , tod.  n.  84. 

9.  Héritage  noble  fc  partage  noblement  en 
toutes  fuccellïons  nobles  roturières  ; mais  v. 
Troyes,  14.  Tours , >98.199.  300.  315.  318. 
Poitou,  280.  Maine,  270.271.  171.273.294. 
8c  296.  Anjou,  25a»  253.  154-  255.  i$6.  ».  fur 
iefd.  art.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fe£t.  t.  n. 
88-  8t  fuiv. 

to  Quant  à la  partavantageufe,  ou  plus  gran- 
de portion  , rien  nell  réglé  plus  diversement, 
v.  les  Coutumes. 

1 1 . Quand  au  droit  de  partage  , v.  Norm.  Mai- 
ne , Anjou , Tours  , Poitou , ».  le  Brun  , tod. 
n.  toi. 

1 s.  Droits  de  fief  fe  partagent  entre  les  en- 
fin* à proportion  du  fief,  le  Brun,  tod.  n.  101. 
de  meme  la  Jullicc  , Mol.  fur  Paris  , 5.  iû.  n. 
24.  le  Br.  tod  n.  101.  Secits  , des  Indices  rotu- 
rières , tenus  à cens  8r  rente,  v.  Lalande  fur 
Otl.  90.  Mais  Jullicc  , noble  ou  roturière  cfl  tn- 
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dividue , doit  être  exercée  au  nom  commun  de 
tout  les  propriétaires,  8t  n’y  doit  être  commie 
qu'un  fcul  Juge  alternativement  de  trois  en 
trois  ans,  Ord.  de  Janv.  1363-  art.  13.  & 16  . 
Ner.  tom.  t.  MoL  fur  Paris , 5.  16.  n.  13.  Bacq. 
des  droits  de  jullicc  , ch.  sc.  n.  2.  le  Br.  tod. 
n.  1*3.  ».  fup-  n.  7, 

1 j.  Après  partage  l’ainé  porte  le  nom  de  la 
terre,  8t  les  pitinés  s'en  peuvent  dire  feulement 
Seigneurs  en  partie  , Mol.  fur  Paris  , 3.  t«.  u- 
11.  Ar.  de  Réglem.  21.  Juin  1841.  Brod.  K.  >t- 
le  Br.  tod.  n.  104.  v.  Droits  honorifiques  , part. 
2.  fc3.  ■ . n.  f. 

AJOURNEMENT,».  Rctrair. 

1.  Doit  être  donné  devant  le  Juge  de  l’ajour- 
né , en  afiion  pcrfonnellc  8c  mixte , même  réel- 
le , le  Gr.  fur  Troyes,  83.  gl.  1.  n.  8. contrôla 
Loi  dern.  C.  ubt  in  rtm  aclio  , 8c  contre  Bacq. 
des  dr.  de  Juft.  ch.  8.  n.  31.  qui  en  aflion  réel- 
le donne  le  choix  du  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur , ou  de  la  fituation  de  l’héritage.  Ainfi 
la  veuve , les  créancière  &c  légataires  doivent 
ajourner  l’héritier  devant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile , 8t  non  devant  le  Juge  de  la  fituation  des 
biens  j ni  en  la  Jullice  où  le  défunt  étoit  domi- 
cilié , Bacq.  tod.  n.  18.  &c  19.  8c  Defp.  tom.  1. 
pag.  443.  n.  ti.  ».  Ar.  15.  Lévrier  1615.  déclare 
le  Juge  du  territoire  compettant  fur  une  deman- 
de en  interruption,  du  Pineau  fur  Anjou  , 417. 
t-.  Retrait. 

1 . Ar.  de  Réglem.  5.  Septeinb.  1710.  ordonne 
l’exécution  des  art.  1.  8c  3.  du  titre  des  ajourne- 
ment del'Ord.  de  1667-  8t  que  l’Huiffier  mar- 
que le  domicile  nftucl,  Ner.  tom.  t. 

Ar.  du  6.  Juillet  1740.  plaidant  Maîtres  de 
Launay  8c  ŸicI , Juge  qu'un  domicilié  dans  le* 
nies  d’Amérique  qui  appartiennent  à la  France , 
doit  être  ajourné  au  domicile  de  M.  le  Procu- 
reur-Général ; 8c  que  les  délais  pour  ces  ulligna- 
lions  ne  font  que  de  deux  mois. 

AL  E U 

V.  Franc-aleu. 

ALIENATION. 

De  la  défenfe  d’aliéner , ».  Subftitution  , part. 
2.  fe3.  1.  difl.  2. 

r>c  t’aliénati  >:i  des  biens  d’Egüfe  , ».  Bail  , 
fe3.  5.  n.  1.».  Eglife. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  D.  !a déftnft  d'aliéner  hs biens d' Eglift. 
Sect.  II.  Dts  caufes  légitimes  pour  aliéner  les 
bit  ns  d’ Eglift- 

Sect.  III.  Dts  fultmnités rtquifts pour  ( aliéna- 
tion dts  bitas  J'Eglife. 

Sect.  IV.  Quand  r aliénation  dts  bit  ns  d Eglife 
tft  valablt  (ans  folemmtés  & fans  caufe. 
Sect.  V.  Dts  biens  EccléfiaJIiçuts  aliénés  pou* 
paytr  Us  tait  s fi’  fubvtntions  au  Roi. 
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Section  I. 

Di  la  dtftnfe  d'aliéner  tes  biens  d'Eglife, 

V.  Confifcation , n.  8. 

t.  Dans  les  premiers  ficelas  , les  Evêques 
«soient  la  liberté  d'aliéner  les  biens  d'Eglife 
pour  entretenir  les  Miniltres  de  l'Autel , nourrir 
les  pauvres  , 6e  pouvolent  en  difpofcr  félon  l'exi- 
gence destems,  can.  i(-  14.  Se  16.  cauf.  11. 

gU-  ta 

a.  En  Atriaue , cette  liberté  qu’avotent  les 
Kvéques  d’aliéner  les  biens  de  l’Eglife  dis  le 
quatrième  ûccle , fut  limitée;  le  Can.  16.  du  cin- 
quième Concile  de  Carthage  ténu  en  595.  dont 
Gratien  a tiré  le  Can.  nullus  jy.  cauf-  17.  qdæfi. 
4.  a ordonne  qu’il  en  l'eroit  délibéré  par  le  Mé- 
tropolitain avec  un  nombre  requis  d'Eviqties 
te  que  fi  la  néceflité  étoit  fi  prenante  qu'on  ne 
put  pat  confultcr  auparavant  le  Métropolitain  , 
tl  failoit  confultcr  les  Evêques  voifins , 6t  enfui- 
tc  faire  rapport  au  Concile  de  la  néceflité  de 
cette  aliénation.  Le  Concile  d'Agde  a fixé  ce 
nombre  d'Evéques  i deux  ou  trois , v.  infr  fett. 
4.  n.  j. 

3.  Dans  l'Eglife  Latine  on  a reçu  la  dédfion 
du  Can.  fine  exceptions  51.  cauf-  II.  qu.  t.  qui 
veut  que  l'Evéque  ne  punie  pas  aliéner  les  biens 
de  l’Eglife,  mime  pour  fon  utilité,  fans  délibé- 
ration 8c  confcntement  de  tout  le  Clergé  , 6c  la 
foufeription  des  Clercs.  Le  chap.  1 . de  his  quæ 
fiunt  4 Praelato,  comme  tiré  du  Concile  de  Va- 
lence , requiert  pareillement  le  confeotement 
ïc  la  foufeription  des  Clers  ; ces  Canons  font 
fulvis  en  Frànce , Rebufle  in  compend-  alien.  rer. 
Ecclef.  n.  43.  mais  Ils  n'y  ont  été  adoptés  , 6c 
l'aliénation  des  biens  d'tglifc  défendue  qu'en 
841.  par  le  Concile  de  Maux,  can.  17.  St  iS.  be 
par  celui  de  Beauvais,  can.  3.  6c  a-  cependant 
par  rapport  1 la  foufeription  , v.  mfr.  fcCt.  4. 
n.  1. 

4.  Comme  malgré  ces  défenfes  les  Evêques 
ne  roanquoient  pas  de  prétexte  pour  excepter 
de  la  Loi  commune  tous  les  cas  particuliers , 
les  Papes  ont  fait  , depuis  le  commencement  du 
dixième  fieele  jufqu'i  l’an  1250.  divers  décrets 
où  étoient  preferites  certaines  formules  de  fo- 
lemnités  pour  fervir  de  frein  à ces  aliénations , 
v-  le  Can.  aliénations  37.  cauf.  1 î.çu.  1.  de  l'an 
>119.  Mais  en  1151.  Innocent  IV.  commença  i 
déclarer  milles  les  aliénations  faites  fans  ces  con- 
ditions . cap.  1,  dt  reb.  Ecclef-  alien.  in  6".  v. 
infr.  fe£t.  2 . Sc  ].  8t  Grégoire  X,  dans  le  Conci- 
le de  Lyon  de  1273.  in.  cap,  1.  toJ.  ordonna 

?|uc  pour  aliéner  , il  faudrait  encore  , outre  les 
ormalités  précédemment  preferites , une  per- 
miffion  du  Pape  ; ce  qui  n'eft  fltivi  en  France 
qu'l  l'égard  des  biens  des  Eglifes  6c  Çoœœu- 
■4Uic>  exemptes , v.  infr. 
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f.  Lés  Evêques  doivent  faire  ferment  au  Pape  At  ifna- 
tfvant  leur  confëcration  de  ne  point  aliéner  les  Ttotv* 
biens  de  leurs  Eglifes  , cap.  8.  extr.  de  reb.  Ec ■ <.eîl.  I. 
clef,  alien  en  France  Us  ne  font  ce  ferment 
qu’au  Métropolitain  , de  même  que  les  Curés 
le  font  i l'Evéque. 

6.  L’aliénation  des  revenus  annuels  de  l’Egli- 
fc  cft  aufli  défendue , le  g.  14.  cod.  de  Jacrof. 

Ecclef.  nov.  7.  cap-  1.  de  même  que  des  legs  an- 
nuels faits  i l'Eglife  , fl  ce  n’efi  moyennant  un 
revenu  annuel  , le  g.  46.  4.  ult-  O le  g.  ult.  eod.  de 
Epifcop.  & Clericis  ; Le  fol  feu! , quoique  fans 
bâtimens , ne  peut  être  aliéné , nov.  7.  cap.  3. 

4.  1.  Les  vafes  6c  ornemens  facrés  , Itg.  11.  C. 
de  facrof.  Ecclef.  Et  même  la  place  de  l'Eglife 
démolie,  parce  que  le  lieu  demeure  facré,  4.  8. 
it iji.  de  rer.  divis.  cap.  51  .de  reg.  jur.  in  6°.  v. 
dicl.  nov.  7.  cap.  3.  4-  >•  Quant  aux  Bois , v. 
l’Ord.  des  Eaux  6c  Forêts  , tit.  14. 

7.  Quoique  deux  Eglifes  foient  foumifes  au 
même  Evêque , il  ne  peut  aliéner  les  biens  de 
l’une  en  faveur  de  l'autre  , cap.  1.  extr.  de  reb. 

Ecclef  alien.  velnon  ; mais  il  peut  les  échanger 
du  confentement  des  deux  Eglifes , dicl.  cap.  1, 
in  fin.  même  deux  Eglifes  peuvent  faire  échan- 
ge , s’il  cil  également  utile  aux  deux  , nov.  54. 
cnp.  1.  authent.  item  fibi  cod.  de  fier.  Eccl.  nov. 
iso .cap.  7.  comme  aufli  tous  F cdcûafliqnes  peu- 
vent échanger  les  biens  de  l'Eglife  moins  utiles 
avec  de  plus  utiles , cap.  8.  extr.  dt  reb.  Ecclef 
aliénant. 

8.  Les  Princes  fecu fiers  ne  peuvent  pas  allé» 
ner  les  biens  de  l’Eglife  , cap.  1.  extr.  cod ■ ce- 
pendant il  cft  permis  au  Souverain  de  prendre  les 
biens  d’Eglife  que  bon  lui  fcmbi» , en  lui  en  don- 
nant d’autres  de  même  ou  plus  grande  valeur , 
nov ■ 7.  cap.  2. 4. 1.  auth.  ftd  (e  permutare  ,tod' 
de  facrof.  Ecccl . Morn.  ad  te  g.  it.  cod.  de  con- 
trai empt . 

9.  Sous  le  terme  d’aliénation  , l'on  compreni 
tout  titre  tranflatif  de  propriété  , (bit  entre-vifs, 
ou  pour  caufc  de  mort , le  g.  14.  cod.  de  facrof, 

Ecclef.  tranflatioii  du  domaine  utile  , nov.  7.  tm 
pr.vfu.  hypotheque  fpéciale , dicl.  nov.  7.  cap.  1* 
leg.  fin.  C.  de  rtb  aiicnis  non  aller.,  donation,  ven- 
te 6c  échange  , ctp.nulli  5.  extr.  de  reb. Ecclef. 
aliénant, 

to.  Les  Loix  concernant  l’aliénation  des  bien* 
d’Eglife  font  étendues  aux  Monaflercs  6c  Hôpi- 
taux , même  aux  Coi;frairies,Chop.  defacr.pclit, 
lib.  3.  tit.  6 . ».  6.  Gucret  ftir  IcPr.  cent.  t.ch.  2. 

1 1.  Bien  d'Kglife , quoique  non  amorti . cft  fu- 
jet  aux  formalités  rcquifes  pour  l'aliénation  des 
biens  d’Eglift  , Ar.  21.  Février  1739  rapporté 
au  recueil  imprimé  en  1743.  parce  que  les  bien* 
acquis  par  l'Fglife  ne  font  pas  moins  biens 
d’Eglife  avant  l'amortiflemcnt,  contre  Baûi.  fur 
Norm.  140  pag.  193  Nota  , l’Artêt  du  19.  Avril 
1649.  Soef.  10m.  1.  cent.  3.  ch.  4.  n’eft  point 
oouuaitc,  d a uniquement  jugé  qu’un  tiers  n’étoit 
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AnENA-pas  recevable  à offrir  un  plus  haut  prix  pour  fiire  les  rafes  ftipcrflus  s’il  y en  a Kov.  no.  cap.  toi 
tJON.  le  bien  de  l'Eglil'e  qui  ne  fe  plaignoil  pas.  auth.  hoc  jus  porreàum,  C.  Je  facrof.  Eccl.  can. 

a.  cauf.  to.  qui.  A leur  defaut,  ou  en  casd’in- 
Sr  cri  on  II.  > Ihlfiiance , l’on  peut  donner  en  engagement  de* 

immeubles,  avec  parie  que  le  créancier  qui  pj-ê- 
Dcscaufes  U filmes  àaliénerltt  biens  <f Eglift.  tera  fes  deniers  imputer  les  fruits  4 tant  furie 

principal  que  fur  les  imérirs  ; Jt  fi  le  créancier 
y,  Defp.  tom.  t.  pag.  i.  n.  4.  ne  le  veut  pas , on  procède  à U vente  des  immeu- 

t.  Les  Canoniftcs  adinetient  communément  b!es  avec  les  folemmtés  rcquifes  did.  tcitih.  v. 
trois  caufes  légitimes  d’aiienation  des  biens  infi.  fed.  j. 

d'Kgltfe  i néceiCté,  utilité  & piété.  Le  Canon  Jint  8 Les  emprunts  ne  peuvent  être  faits  valable- 

exceptione  51.  ts-  eu-  ».  porte;  Hi/i  ahquid  ho-  ment  pour  hypothéquer  les  biens  d’Eglife  , que 
rum  faaat,  ut  mehora  profpiiiat.  La  Clémentine  pour  les  caufes  d’utilité  , néceflité  3c  piété,  St  le 
1.  de  rei-  Eccl.  non  alien.  contient  In  même  ex-  créancier  doit  prouver  que  fes  deniers  ont  tour- 
ception:  Kiji  necejjiras  aut  utilités  Monafieni  , né  au  profit  de  l’Eglife  , no V no.  cap.  6 4 ult. 
Erioratûs,  Eccl.  aut  adminiflrationis  hujuf-  auth-  hoc.  jus  porreSum,  C.  de  facrof  Eccl.  non- 
modi  hoc  expocat ■ Ainfi  la  rédemption  des  Cap-  obliant  la  reconnoilfance  portée  dans  l'a  rie 
tus  eft  une  caufe  légitime  , can.  i|.  1».  qu.  ».  d’emprunt,  dtcl.  cap.  6.  Ranchin  , Defp.  tom. 
nov.  110.  cap.  10.  /rg.  si . C-  de  facr.  Eccl.  S.  1.  pag.  j.  contre  Godcfr.  ad  dtcl.  auth.  hoc  jus 
Grégoire,//#.  6-epifl.  35.  & lit.  7.  in  did.  x.epift.  porreclum 

4.  S.  Grégoire  in  can.  14.  St  15. 1 ».  qu.  ».  de  9.  L’utilité  publique  eft  aufli  une  caufe  légiti- 
memede  la  nourriture  des  Pjuvrcs,  ik  féptilture  me  d’aliénation  , l'on  peut  même  en  ce  cas  con- 
des  Chrétiens  , S,  Ambr.  eod.  traindre  l'Eglil'e  d’aliéner  , ».  infi.  feâ.  4.  n.  4. 

».  Le  payement  des  dettes  de  l’Eglife  efl  une 
a'itrccaïuêlégitime  d’aliénation , nov.  46.  cap.  1.  Section  III. 

& ».  nov.  no.  cap.  6.  4.  Auth.  hoc  jus  perrec- 

tum.  C.  de  facrof.  Eccl  can  ».  c tuf.  10  qu,  z.  Des  fo/emnités  rtquifes  pour  l'aliénation  des 
not.  fur  Pap.  liv.  1.  lit  13.».  v Guy- Pape, qu. 594.  t,tns  d'Egtife. 

n.  1.  Cette  catiffe  cil  comprife  dans  celles  qui 

concernent  la  néceflité  ou  l'utilité  de  Té  glife.  t.  Il  falloir  autrefois  que  les  caufes  d’aliéna- 

3.  L'utilité  de  l'Fgiuc  fe  rencontre  , lorlqu’on  lion,  particulièrement  d'immeubies  , d’un  prix 

vend  un  fonds  de  nul  revenu  , 8t  fort  chargé  de  confidérable  , fulfent  dilcutées  St  prouvées  dan» 
tributs  St  autres  charges  réelles , nov.  110  cap.  un  Concile;  cinquième  Concile  de  Carthage, 
7.  S.  1 . Auth.  item  pr.idium  C.  de  facrof  Eccl.  can.  39.  »,  l’Epitre  Xc.  d’Hilaire  Pape  dans  le  rin- 
ce/?. 1.  to.  qu-  n Nam  nroprié  honna  dici  non  quiemc  fieele  aux  Evêques  de  quelques  Provin- 
foffunt  qu.v  plus  incamtr.oJi  quàm  commodt  ha-  ces  de  France.  Aujourd'hui  cela  n'ell  plus  nécef- 
htnt,hoc  efl , btatos  factunt , biare  eft , prodtjft,  faire, l'on  fuit  le  Canon  fine  excepttonne  5».  n. 
leg.  49.  de  verh.  fiftstf.  qu  a,  rappellé  par  le  cliap.  tua  nuper  8.  extr.  de 

4.  De  même  11  le  Bénéficier  qui  a aliéné,  a his  quae  fiunti  prélat,  fine  confen.Captt.  qui  dit: 

donné  de  fes  biens  propres  a l’Eglife  autant  que  Cum  rotius  Clen  traâaiu  ; St  par  lechap.  audum 
valoir  ce  qu’il  a aliéné , l'aliénation  cil  valable,  1.  de  reh.  Ecc/ef.  non  alien.  in  6U  v.fupr.  l'eft  1. 
tan.  s<5,  tt.pi/.  s. can.  5.  11. vu.  5.  n.  3.  ce  qui  s'entend  lorfqu’il  s’agit  d'un  Clupi- 

5.  Il  eft  permis  d’aliéner  les  biens  de  l'Eglife  tre  ou  autre  Communauté,  St  cela  fuBit  , fui- 

Pour  y faire  un  I cmplc , can  qu.rft.  41  il- qu.  vant  Rebuftc/n  comprend,  alien.  rtr.Eccl.  n.  81, 
4.  ou  pour  employer  le  prix  h le  bâtir.  dum  tamen  fit  fo/emms  & diligent-,  rel  Eccl.  con- 

6.  L’on  peut  donner  à emphytéofe  une  terre  fuetudo  plures  traclatus  exegeric,  dtcl.  n,  81.  ce* 
non  fcrtille  de  l’Kglifc  pour  la  mettre  en  culni-  pendant  l’on  ne  luit  point  ce  ( anon  51.  en  ce 
rc,  moyennant  un  cens  annuel , cap  ad  horts  lu’'1  requiert  la  Ibufcription  des  Clercs,  cette 

7.  extr.  de  reh-Ecc/e.  alien. même  fans  foîcmni-  foufeription  de  tous  les  Chanoine»  , Religieux 
tés , Touru.  A 41.  St  47  ce  qu’il  faut  entendre,  ou  Religiciifes  capitulans;  r’elt  point  néceiînre, 
pourvu  qu’il  (oit  jurtific  que  la  terre  étoil  alors  il  ftiftit  qae  le  Secrétaire  ou  Notaire  du  Cltapi- 
itérilc  St  Infruftticvuè  à l’Eglife,  ».  Emphytcofe.  tre  écrive  I prie  en  prélcncc  de  tous  , Rcbuft'e 
Le  • anon  10.  du  Concile  de  Conftantinople  ap-  toc.  cit  n.  17 

pcllé  le  huitième  général  en  K70.  défend  aux  ».  Tous  les  Chanoines  ou  Religieux  doivent 
Evêques  dîner  les  emphytémès  Ecdéfiaftiqucs  être  cxpreifément  appeüéa  au  fou  de  la  cloche 
aux  particuliers , fi  ce  n'cft  qu’ils  ayent  derneu-  ou  autrement , fuivunt  leur  mage , pour  traiter 
rcs  trois  ans  fans  payer  la  rente,  v.  infi.  l'ect.  8t  délibérer  fur  l'aliénation.  Etant  alîem'alés  , 

3-  n 19.  le  Prélat,  Abbé  ou  prieur  doit  proposer  la  caufe 

7.  Dans  le  cas  dé  nccéflïtc  , l’on  doit  premié-  de  l'aliénation , ce  qui  doit  être  aliéné , et  a quel 
•remîns  vendre  les  meubles  de  l'Egide  , comme  titre.  Les  Chanoine,  ou  Religieux  dounent  cha- 
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cim  leur  fuffrage , & s’ils  font  tous  d'avis  de 
l’aliénation , de  cc  qui  doit  être  aliéné.  Si  qu’ils 
y confiaient  tous  , l’on  fera  l’aflc  capitulaire  , 
portant  qu’après  une  longue  6c  diligente  délibé- 
ration ils  contentent  d'un  commun  avis  à ladite 
alienation  d’un  tel  bien,  pour  telle  caule,  8t  que 
le  prix  foit  employé  à cette  eautè  ; croyant  que 
c’cll  pour  la  Plus  grande  utilité  de  leur  Egliie  , 
Rebuti.  eod  n.  84. 

V-  L’avis  de  chacun  en  particulier  ne  feroit  pas 
fuffifant  argum.  cap ■ 55  car  it  elt-i.  Chop.  de 
facr.  polit.  lit-  3,  rit.  8*/i.  lo-mmargint.  11  faut 
que  cet  avis  foit  donné  de  vive  voix,  St  non 
par  écrit , Chop.  tod.  mais  il  fuiht  de  convoquer 
les  prèfens  fans  attendre  les  abléns,  Guy-Pape , 
qu.  160.  Guère t fur  le  pr.  cent.  1.  ch.  1. 

4.  Le  confentement  de  la  plus  grande  partie 
des  Capitulans  fuflit  : dans  ces  termes  du  Canon 
prit  exceptione  5 1 II  qu.  i.cum  tonus  Cleri trac- 
tatu  arque  confenfu  , le  mot  tuthu  , fe  rapporte 
uniquement  au  traité  ou  convocation.  Si  non  au 
confentement  qui  (iillit , étant  de  la  plus  grande 
partie.  Mais  un  foui  peut  s’oppofer  à l’aliénation 
fans  caule  légitime  Sc  la  faire annuller  , c.  6 exer. 
de  reb.  Ecct.  alun • In  rt  commuai  potiortficon- 
dito  prohibtneis , c.  5 fi.  de  reg.  jur.  in  6". 

5.  S’il  y a contcllation , l’on  députe  fur  les 
lieux  deux  ou  trois  du  Corps  avec  quelques  pru- 
d'hommes (séculiers , St  fur  le  rapport  en  l’af- 
fcmblée  faite  derechef  au  fon  de  la  cloche  , on 
ordonne  la  vente  , li  l’on  trouve  qu'il  y ait  lieu , 
Pap.  liv.  1.  tit.  13.  n.  3.  8c  for  les  proclamations 
on  tait  la  vente  au  plus  offrant  6c  dernier  cnche. 
rideur,  Nov.  1 10.  cap  6 s i.aut  hoc  jus por rec- 
tum , C de  facrof.  Ecct.  can-  1 cauf.  10.  qu.  2. 
6c  cela  en  deniers  comptans , iicl.  textib  mais 
on  ne  doit  pas  piler  outre  au  préjudice  de  l'op- 
puliiion  même  d'un  l'eul  des  Capitulans , il  faut 
faire  Itatucr  fur  i’oppolition  , v le  Caa  fine  ex- 
cepiione  51.12  qu  2.  le  chap.  tua  nuperH.  txtr. 
de  lus  quar  fiunt  d preetar  8c  le  Cliap.  Judumu 
de  reb ■ Eccl.  non  ahenand.  in  6°.  Sc  c’efl  fur  le 
vû  du  procès  verbal  ou  information  de  commodo 
& incommoda , 6c  autres  circonltancos , que  l’on 
décide  du  mérite  des  oppolitions. 

6.  s’il  s agit  de  biens  de  la  manfe  Fpifcopale, 
il  faut  outre  le  contentement  de  1’F.vcqiie  celui 
du  Chapitre  ; 60  s’il  s'agit  de  biens  d'un  Chapi- 
tre , il  faut  outr>e  le  contentement  du  Chapitre 
celui  de  l'Evéquc,  foit  qu’il  s’agdïe  d’tsglife 
Collégiale  ou  t atiiédraie  . même  régulière  non 
exempte,  cap  ■ txtr.de hisquee  fiunt  à Pnr/at. 
fine  confenfu  Capu  cap.  51  cauf.  ci.  qu  2 i Je 
même  les  Religieux  ne  peuvent  point  aliéner 
far.s  le  confetncmcnt  de  leur  Abbc , quoique 
leur  manié  foit  lepjrée , Arrêt  du  sc.  février 
1598.  Carond.  liv  13  icp.  ».  Peius  aft,  Ibr.  iiv. 
x.  ch  2 Oc  même  aulii  I Abbé  110  peut  aliéner 
ce  qui  cil  de  fa  natife  léparée , fins  le  confen- 
tement  des  Religieux,  8t.  28.  février  1584.  6c 
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12.  Décembre  1599.  Carond.  Ibid.  A nfNV 

7.  S’il  s'agit  de  biens  d'une  Eglife  qui  n’cft  ni  tion.  ; 
Chapitre  ni  Couvent  , comme  ceux  d’une  Eglife  <,cQ.  IIL 
Paroilüale  ; il  TufEt  du  conléntement  de  l’Èvê- 

qne,  fans  celui  du  Chapitre  de  la  Cathédrale, 

Kebulf.  loc.  cit.  n-  88.  8c  conséquemment  fans 
qu’il  (bit  befoin  d’appllcr  le  chapitre.  Pour 
donner  cc  confentement  , l'Evêque  n’cft  point 
obligé  de  faire  une  information  judiciaire , il 
peut  commettre  un  Doyen  rural  ou  autre  Ec- 
défiaftique  pour  la  faire,  6c  pour  informer  de 
tout  ce  qui  eft  néccflhirc  en  pareil  cas , v.  teg. 

5. 5.  9.  (p  feq.  de  reb.  tor  qu.  fut.  tut.  Il  faut  aulii 
le  contentement  du  Curé  , li  c’clt  un  bien  du  do- 
maine de  la  Cure  ; 6c  li  le  bien  appartient  b la 
Fabrique  , il  laut  outre  le  contentement  de 
l'Evêque , celui  du  Curé  8c  des  Marguillicrs. 

8.  Si  l’Kglife  eft  exempte , il  faut  le  confente- 
ment  ipécial  8c  exprès  du  Pape,  Kebuff.  loc.  cit. 
n.  8â.  8c  non  autrement , contre  le  chap.  atr.bi- 
tiofee  , in  extravag.  commun,  de  reb.  b tel.  non 
alttnand.  qui  veut  iiidiftinêlcmcni  le  confunte- 
ment  du  Pape.  Le  Prêtre  cent.  1.  chapitre  2. 
rapporte  un  Arrêt  du  18.  Mai  1 600.  conforme  à 
l'avis  de  Rebutfê-,  mais  i!  remarque  qu'il  yavoit 
d’autres  déléftuofttcs  , qu'il  n’y  avoit  pas  tracla- 
tus  précèdent , Sc  que  le  Générai  des  Mathnrins 
qui  avoit  approuvé  l’aliénation,  l’avoit  faite  lui- 
même. 

Quand  le  confentement  du  Pape  eft  requis, 
il  commet  auparavant  n,  panibus  pour  informer, 
par  un  referit  appel! t , fi  in  evidentem  , Kebulf, 
toc-  cit.  n.  1 5.  On  n’admet  point  en  France  la  per- 
million  d’aliencr/no/u  propno  du  Pape,  ni  ia  clau- 
fe  in  vitis  Ctericis.  Fevret , liv.  3.  chap.  1.  n.  19. 

9.  S’il  s'agit  d’une  Eglife  foumife  5 un  Supé- 
rieur exemp  t , il  luflit  de  fon  confentement  avec 
celui  du  Titulaire  de  cette  Eglife,  Kebulf.  loc . 
cit.  n.  88.  II  en  eft  de  même  de  Rcligieufes  fou- 
rrures à la  jurifdiôion  des  Dominicains  ou  des 
Fruncifcains  , il  fuiKr  du  confcntemen  du  Géné- 
ral ou  du  Vicaire-Général  dans  le  Royaume  avec 
celui  des  Kcligicufcs , accompagné  des  folemni- 
tés  requifes,  Kcb.  loc.  eu.  n.  87.  Pap  liv,  1.  tit. 

13  n.  7. 

10.  S'il  s’agit  d’une  Eglife  fujelte  b Patrona- 
ge , il  faut  encore  le  confentement  du  Patron  , 
c’eft  ce  qu’enlcignent  tous  les  Cahoniftes. 

11.  En  France  il  faut  l’autorité  du  Roi , Fleu- 
ry, Inst,  du  Droit  Canon  part.  t.  ch,  1 1.  parce 
qu’il  eft  le  Protcâeur  des  Egiifes  du  Royaume, 

6c  le  1 onfervateur  des  biens  Eccléfiaftiquos. 

Ainfi  outre  toutes  les  autres  lôlemnttcs,  il  faut 
une  information  de  commodo  O mcomodo  i la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi . 6c  l’omologation  de 
la  vente  pardevautlc  Juge  Royal;  8<  même  quand 
1;  l'agit  de  biens  de  Bénéfices  confiiloriuux  , de 
fondation  Royale  , t»  autres  grands  Bénéfices 
< lupitres  ou  c ommunautés  , 6c  d’aliénation  de 
biens  coulidcrables , il  fjut  des  Lettres  Patente» 
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tes  ciirégiffrées  dans  les  Cours  fur  procès  ver- 
bal de  cammodo  & incommodo  fait  à la  requête 
du  Procureur  Gênerai. 

II.  I,j  No?.  7.  l’Atitlient.  hoc  jus  porreâum  , 
cod.  de  face.  Eccl.  & le  Canon  r.  10.  q.  1.  con- 
tiennent pluûcurs  iblemnités  qui  ne  font  point 
aujourd’hui  oblcrtèei  v.  fupr-  r..  1.  A l'cgard 
des  autres  formalités  ci-dctîits  qui  font  en  utage, 
l’omifiion  qui  eu  feroit  faite  annuilcroit  faite  - 
nation  , Rebuffe  , trac}  de  chéri,  rer.  Ecclef.  n. 
lût.  I/art.  15.  de  l’Edit  de  Décembre  1606.  re- 
giltré  le  dernier  Février  1608.  déclare  les  alié- 
nations faites  par  les  Eccléfuftiquc»  Sc  Marguil- 
liers  du  temporel  des  Eglifes , tans  les  iolem- 
nités  requifes  par  les  Ordonnances  de  difpofi- 
tlons  canoniques , nulles  8c  de  nul  clièt  8t  va- 
leur , ?eitr  qu'elles  foient  catlées  , les  Parties 
pour  ce  voir  faire  appeiiees.  Cependant  Rcbuîl. 
ibid.  8<  Scockmans,  décif.  146.  n.  t.  8c  t.  obfer- 
n-nt  que  le  parlement  de  paris  n'anuulle  les  alié- 
nations, s'il  n'y  a léfiou  notable.  Maynard,  liv. 
t.  ch.  7.  dit  pareillement  qu’on  doit  particulière. 
ment  confidcrcr  s'il  y a eu  caui'e  iulte  8c  urgen- 
te ou  évidente  utilité  de  l’Eglife  , la  vilitc  ou 
valeur  des  ebufes  aliénées , la  bonne  foi  des  con- 
trastant U autres  circontfancei  ; Sc  il  obfcrvc 
que  Ses  folcmnités  de  l'aliénation  des  biens  d'E- 
gli-c  n'ont  été  établies  que  pour  en  allurer  les 
causés. 

13.  L’art.  10.  du  même  Edit  de  i<5o6.  voulant 
conforter  le  do  naine  de  l’Eglilè  , 8c  d'empêcher 
qu’il  ne  foit  aliéné  , ordonne  que  les  kcclclûu- 
tiques  ne  pourront  être  contraints  à foulfrir  le 
rachat  des  rentes  foncières  dépendantes  de  leurs 
Bénéfices  j 6c  que  pour  ie  regard  des  rcntesconf- 
titoécs  à prix  d'argent  , le  rachat  ne  s'en  pourra 
faire  qn  appelle  le  patron  collalcur  du  Bénéfice 
duquel  depend  ladite  rente  , ce  que  les  deniers 
du  rachat  foient  employés  i l'augmentation  du 
revenu  dit  même  bénéfice  1 non  a»  profit  parti* 
culicr  du  Titulaireou  ailleurs. 

14.  Par  la  Déclaration  du  n Février  tSdt.le 
K-ai  a accordé  aux  tglifes  s<  Fabriques  la  liberté 
de  .'entrer  de  plain  dt  r.it  , fans  aucune  formalité 
dj  julticc,  Sciàns  reliitutkm  du  prix,  dans  leurs 
biens  8c  domaines  aliénés  depuis  vingt  ans;  >•, 
cette  Déclaration  8c  l'arrêt  d'emegiftrement  du 
premier  Mars  tfiéij.qui  «lit  : Unifies  rppoiitkms 
des  détenteurs  des  biens  aliénés,  & que  ladite 
Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  aliénations  fai- 
tes pour  «eûtes  légitimes  , avec  les  formalites 
requîtes. 

15.  Ij  caufe  doit  être  prouvée  par  un  afle  pu- 
blic  , Rcbuit,  lac.  ut.  n.  y.  cependant  quand  la 
forme  a été  oblcrvée  , l’on  prefume  qu  i!  y a eu 
utilité  de  l'Egl'fc  , v.  Tourn.  A»  40. 

tf..  Les  iclemiutés  exirinféquos , comme rrac- 
tetus  piirccdins,  le  ccmfetitetnciit  êc  autres  tic  fe 
prcfumeiit  point  ,ti  elles  ne  font  prouvées;  mais 
et t Ujisnijuuatt  temporis  onfRiu  praefumunturfo- 
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lemnitef  eâa,  quand  rafle  énonce  les  folemn!» 
tés , s’il  n'y  a preuve  du  contraire,  a moins  que 
l’aliénation  n’eût  été  faite  par  le  Prélat  à fes  pa- 
rens  ou  amis  particuliers , auquel  cas  elle  feroit 
préfumée  faite  en  leur  faveur  , 6c  non  pour  l'uti- 
lltc  de  l'Eglife , Alciat  , lib.  t.  prttfumpt.  29. 
nov.  110.  cap.  5.  S.  t.  te  aut  lient,  quibufcwtv* 
que  cod.  de  facros  Ecclef. 

17.  La  leiiun  conlidérable  n'eft  point  couver- 
te par  les  folemnités , 8c  :i  y a lieu  à la  reftiui- 
tion  , fclou  les  Canonilles , cap.  extr.  de  irt 
imegr.  rejiir.  en  ce  cas  il  faut  rendre  les  amélio- 
rations , die}.  cap.  1.  mais  quand  les  folemnitét 
ont  été  obtèrvèïs  , il  faut  fe  pourvoir  et)  cas  de 
léfion  par  Lettres  de  rcfcifion  dans  les  quarante 
ans , diftraflion  faite  du  temps  du  Titulaire  qui 
a tait  l'alienation  , parce  quetr  ce  cas  de  folem- 
nités  obfervécs , la  preluiption  de  quarante  ans 
a beu  contre  PKglife  , v.  Prefctâptlon  , fefl.  j- 
n.  6.  . . Hclhtunon  , feft.  1.  n.  1.  8c  10.  au  lieu 
que  fans  folcmnités  il  n'y  a point  de  prefcripiion 
contre  le  contrat  d’aliénation  qui  paroit.Ar.  13. 
Mai  tûsl.  Auz.  liv.  3.  ch.  53  v.  infr.  n.  19. 

18.  Au  défaut  des  foiemmtés  , l'Acquéreur  no 
peut  demander  que  les  iropenfes  utiles  8c  néccf- 
Ctires  , 6t  même  celles  qu’il  n'etoit  pas  tenu  de 
faire  par  le  bail  emphytéotique,  Arr.  18.  Mai 
1600.  conforme  b un  autre  Arr.  du  11.  Mars  de 
la  même  année  , le  Pr.  cem.  t.  ch.  1.  mais  il  ne 
peut  pis  répéter  le  prix  contre  l’Eglife.  Arr.  du 
)l.  Mai  1533.  Carrond.  liv.  10.  rép.  tt-  ce  qot 
doit  s’entendre  i moins  qu’il  ne  juftific  île  l’em- 
ploi utile  pour  l'Eglife,  8t  pour  acquiter  des 
charges  ou  faire  ce  dont  le  Titulaire  n’étoit  pas 
tenu  pcrfoiuietlcment  fur  les  revenus  de  fon  Bé- 
néfice ; car  fi  le  Titulaire  en  étoittenu,  l’acqué- 
reur n'a  fon  recours  pour  la  rcftituiion  du  prix 
que  contre  les  héritiers  du  Titulaire  fon  vendeur 
Caiotrd.  lac.  cit.  Far  Air.  du  16.  Janv.  1Û18.  il  a 
été  jugé  qu’au  défaut  de  folcmnités , l’acquéreur 
d'ur.  pré  n’en  avait  pu  répéter  le  prix  , quoiqu’il 
eut  ferai  a bâtir  une  grange  du  Prieuré,  faut' a 
fe  pourvoir  contre  les  héritiers  du  Prieur  ven- 
deur, parce  que  le  Prieur  devoir  faire  cette  conA 
truftion  de  fou  revenu  qui  étoil  flrlîifant , not. 
marg.  fur  le  Pr.  /ne.  cit. 

19.  Si  l'aliénation  a été  faite  par  celui  qui  la 
veur  révoquer,  U doit  d..r.s  les  quarante  ans  ob- 
tenir des  Lettres  de  rccifion  à coule  de  fon  con- 
tentement , de  même  fi  elle  a été  faite  par  foit 
prédéceflcur  , quoiqu’avec  l'autorité  du  Supé- 
rieur, s’il  y a léfion,  mais  en  ce  cas,  f:  .'Jié- 
nationa  été  faite  fans  l’autorité  du  Supérieur, 
il  ne  faut  point  de  Lettres  de'  refcilion , not. 
margin.  fur  le  Pr.  centur.  t.  ch,  1.  s'il  s’agifloit 
d’un  bail  à longues  années  , le  bailleur  lui-mê- 
me ne  pourrait  pas  faire  call’cr  le  bail  par  lui  fait 
par  la  foui  défaut  de  folcmnités  , 8c  le  bail  tien- 
droit  fa  vie  durant,  Arrêt  du  14.  Août  1574.  Chcp. 
de  Jacr.  polit,  h b-  J.  rit.  7./1.6. 8c  touudas , Uv, 
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10.  rcp.  îi.  L'abbé  qui  . voit  fait  le  bail  moyen- 
nant une  Comme  à une  fois  payer,  en  avoitrequ 
les  deniers , 6c  il  n’dtoit  point  prouvé  qu’ils  enf- 
lent tourné  au  profit  de  l'Kglife , v.  fupr.  n.  6. 

so.  S’il  paraît  par  ic  titre  du  poiTeiTeuf  que 
confcitntiam  habuerit  rti  alienecfd  ne  peut  jamais 
preferire,  Ar.  4-  Déccmb.  1645./.  Aud.  Parla 
même  raifon  i quand  îc  titre  eft  nul  . on  juge 
qu’il  n’y  a point  de  prefeription.  De  même  quand 
par  le  litre  il  pjroitque  les  formalités  n'ont  pas 
été  obfcrvées  , ni  l’acquéreur  ni  le  tiers- déten- 
teur ne  peuvent  opposer  la  préfeription , Arr. 
du  Gr.  Conf.  zo.  Mars  1S74.  a.  Pal.  mais  après 
quarante  ans  , rénonciation  des  formalités  dans 
l’aaefuffit,  s'il  n’y  a preuve  contraire,  v.  fupr. 
n.  16.  l’on  préfume  même  (tir  la  (impie  pofietiion 
de  quarante  ans  fans  titre  que  les  fclemtiités  ont 
été  obfarvées , Sc  qu’il  y a eu  juiîe  caufc  d’alié- 
ner, Mol.  conf.  4t. 

11.  Quand  le  polftCeur  oppofe  la  prefeription 
fondée  uniquement  fur  fa  poflêfEon  de  quarante 
ans  fans  titre  ; tl  faut  de  Juire , le  tems  jufqu’è  la 
mort  du  mauvais  adminiflrateur  qui  a fait  l'alié- 
nation -,  l'on  dit  mauvais  adminiftratcur  , parce 
que  fi  l'aliénation  avait  été  laite  pour  caufc  légi- 
time, la  préfeription  courroit  du  jour  de  l’alié- 
nation , Guy  Pape,  quel!.  15c.  Guer.  fur  le  i’r. 
cent.  t.  cli.  1. 


Section  IV. 

Quand  falie'nation  des  tiens  S Eglife  fans  fo- 
lemnitls  ej!  valable. 

1.  L’aliénation  fort  utile  .1  PEglife  cfl  valable 
(ans  folemnités,  Rcbutf.  trad.  de  ahen:  rer.  Ec- 
clef.  n.  j 4.  Arr.  dernier  Décembre  1657.  Soèf. 
tom.  1.  cenr.  1.  ch.  76. 

II  faut  cependant  faire  différence  de  l'aliéna- 
tion faite  par  un  Chapitre  , ou  autre  Corps  8c 
Communauté,  de  celle  qui  aurait  été  faite  par 
le  Titulaire  d’un  Bénéfice  ; il  efl  difficile  de  pre- 
fomer  qn’il  y ait  eu  de  la  mauvaife  adminiflra- 
tion  de  la  part  d’un  Chapitre  , Corps  ou  Com- 
munauté qui  a donné  fou  confentement  à b ven- 
te par  un  afte  capitulaire  ; ce  qui  tair  qu'on a’eft 
pas  fi  féverc  en  ce  cas  fur  le  défaut  des  formali- 
tes particuliérement  loriqu'il  le  trouve  que  la 
vente  a été  faite  pour  l'utilité  de  l’kgjife,  et  qu'il 
y a quarante  ans  ou  plus  , v.  Arrêt  9.  Janvier 
1(157.  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Talon  , 
Avocat  Général , /.  Aud. 

1.  Bien  d'Eglifc  , quoique  non  encore  amor- 
ti , cfl  fujet  aux  formalité*  r.quifcs  pour  l’alié- 
ration  des  biens  d’Eglifc,  contre  bain. fur  Norm. 
140.  v.fupr.  (et 1.  1 n.  11. 

3.  Les  Canoniftes  tiennent  communément , 
furie  fondement  du  Can.  Terrn l/as  5;.  1 x.  qu.  1. 
tiré  du  Can.  45.  du  Concile  d'.igdc  yj6  que  les 
Adcmnités  ne  fout  pas  requifes  lorfquc  les  cho. 
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fes  aliénées  font  de  peu  d'importance , 8c  que  Ai  iexa- 
l’Eglift  ne  foutfre  point  de  préjudice;  cepen-  tion, 
durit  Guer.  fur  ic  Pr.  cent.  t.  ch.  1.  obfcrvc  jti-Scft.  V. 
dicieufemcnt  après  Duarcn , que  ce  Canon  Ter- 
ni!as  par  ces  termes , frie  confi/io  fratrum  , ne 
difpenfe  en  ce  cas  que  de  prendre  le  cor.fcil  des 
Evêques  voifîns,  mais  n'autorife  point  i aliéner 
les  biens  de  l'tglife  , quoique  de  peu  d’impor- 
tance, fans  néccffité  ou  utilité  de  PEglife  , com- 
me il  réfulte  du  Canon  7.  du  Concile  d’Agde, 
qui  porte.  Quod fi  necefiitas  certa  compulent,  ut 
pro  Ecclefaeaut  neiefiitate,  eut  utilitatt , aut  m 
ufufruclu , vel  in  direÂâ  venditiont  al içuid  drjlrtt- 
hatur  ,apudduos  vcltrescomprerinciales,  vel >/- 
cinos  Epifcopas,  caufa  tjua  necejft  fi  vendi.pnrri- 
tùscamproltntur.  Ainfi  quand  la  nécclTiceetcir  fi 
prenante  quci'cm  ne  pouvoit  pas  attendre  lacon. 
vocation  des  Evêques  , ce  Concile  permettent 
en  ce  cas  de  faire  l'alienation  fans  leur  confen- 
tement , pourvu  néanmoins  qu'il  ne  fut  qucfiioit 
que  des  terres  en  friches  ou  de  fort  peu  de  va- 
leur. C’eft  de  cette  forte  qu’on  doit  entendre  le 
Canon  Ttrtulas  , qui  difpenfe  bien  de  folemnités 
extrinl'éques , quand  il  s’agit  d’alienation  décho- 
ies de  peu  d'importance;  mais  quel  que  foit  un 
immeuble  appartenant  i PEglife,  ce  feroit  auto- 
rifer  ouvertement  la  mauvunc  adminiftnuion  ire 
la  diffipation , que  d’en  permettre  l’aliénation 
fans  nécclfité  ou  utilité  de  l’Eglife. 

4.  Quand  il  s’agit  d’aliénation  pour  futilité 
publique , 1.  mme  pour  fortifier  ur.e  Ville  , eu 
ce  cas  lus  (oi.-nir rués  ordinaires  ne  font  point 
nécefiaires,  Rcbutf  de  etlitn- rer.  Ecclef.n.  35. 
cite  un  Arrêt  de  1539.  qui  l’a  ainfi  juge. 

L’Eglife  peut  être  même  contrainte  de  ven- 
dre pour  l’utilité  publique  : Disit  Dévié  ad  Or- 
nam  ■■  da  mifti  latum  arur  tune  ut  erdiffieem  in  eu 
altare  Uomtr.o  . lia  ut  inquamum  valet  argent i 
accipias,  & et  fiel  plaga  a populo,  v.  paralip.  ht. 

1 .cap.  ti.  f.  11.  Mol. fur  Paris,  A.  51.  n.  gg.Morn. 
ad  les-  11.  C.  de  .entrât h-  tmpt.  qui  cite  un  Arr. 
du  3.  Mai  idifi.  Boër.  qu.  3x1.  Covarruv.  ter. 
refo/ut.  cap.  14.  n.  7.  8c  8.  I.cuct  8c  Brod.  A.  6. 

Arr.  du  Parlement  d'Aix  du  16.  Janvier.  1 0 7 7 . a 
juge  que  le  nombre  des  Parroifiiens  étant  aug- 
menté , les  Marguilliers  étaient  bien  fondés 
pour  accroître  leur  Eglife  i prendre  portion 
d’une  Chapelle  voifine  qui  appartenait  à dss  Re- 
ligieux Carmes,  bonifacc,  tom.  1.  liv.  5.  tit.  t. 
ch.  <5.  Par  un  autre  Arr.  du  Gr  Conf.  du  30,  Ac ût. 

173S.  plaidant  Me.  Mannoury  pour  le  Curé  de 
Paint  Nicolas  du  Chardonnet , Me.  Rivière  le  fils 
peur  les  Marguilliers  de  ladite  Pareille  , 8c  lie. 

C.ochin  pour  PAblté  de  Clervaux,  au  fujet  d’un 
te-ra  n oti  il  y avoit  un  bâtiment  tombanten  rui- 
ne , feront  d'écurie  pour  les  chevaux  de  l'Abbé 
de  C.'crvaux  , lorfqu’i!  venoit  à Paris  , 8c  une 
petite  conr  ou  l’on  jettoit  les  fumiers  , dont  les 
Marguilliers  difoient  avoir  befoin  poir  faire 
coaftruire  un  bâtimçot  poqr  les  Catécliifmcs  , 
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Auena- il  a été  ordonné  qu’au  préalable,  il  fcrolt  fait 
TioN'unc  defeente  Air  les  lieux;  Et  par  le  procès 
Seü.  IV.rcrbal  de  defeente  ayant  été  reconnu  que  le  be- 
foin  du  Curé  St  Marguilliers  de  S.  Nicolas  du 
Chardonnet  n'étoit  pas  réel , ils  ont  été  débou- 
tés de  leur  demande  par  un  fécond  Arrêt  du  4. 
Mars  1759.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  aux 
Arrêts  notables  imprimés  en  174}  ch.  41. 

5.  L'on  peut  échanger  fans  autres  folemnités 
que  les  confememens  néccfinircs  , les  biens 
moins  utiles  de  I'hglilè  arec  des  plus  utiles,  cap. 
ut  fuptr.  8.  i.pojfejfiones  extr.  dire  b Eccl  alitn. 
de  meme  deux  Kgliics  peuvent  faire  des  chan- 
ges, s’ils  font  également  utiles  aux  deux  , Nov. 
54.  cap . 2,  Authent.item  fibt,  C.  dt  faercs  Eccl. 
Nov.  120.  cap.  7.  il  eft  permis  à l’hvcquc  de  faire 
l'échange  du  conientcmcnt  des  deux  Kglifcs  , 
cap.  1.  extr.  de  teb.  Eccl.  alien. 

6.  Les  Mendians  peuvent  aliéner  leurs  immeu- 
bles fans  folemnités,  Rcbuftl  de  alien.  rer.  tc- 
clef.  n.  ï 9-  plofi.  in  cap.  un.  de  Religiofis  domib . 
in  6".  Pap,  liv.  t.  tit  13.  n.  7.  Secùs,  s’ils  font 
incorporés  dans  leur  Couvent  , Et  font  partie 
des  lieux  réguliers  , Ar.  8.  Juillet  1544.  Papon, 
ibid.n.  8.  Tourn.  A.  50.  6c  51. 

7.  Si  l'on  peut  donner  les  biens  de  l’Eglifc  à 
emphytéofe  fans  les  folemnités,  v.  fupr.  feft. 
a.  n.  6. 

S F c T 1 o n V. 

Des  biens  Eccléfia'içues  aliènes  pour  Us  taxes 
& fubventions  au  Roi. 

1.  Par  différents  Edits , Déclarations  St  Let- 
tres Patentes , les  Rois  ont  permis  aux  Gens 
d’Kglüe  St  detmain-morte  de  rentrer  dans  les 
domaines  qu'ils  avotent  vendu  pour  payer  les 
fubventions,  en  rembourlânt  aux  acquéreurs  Et 
détenteurs  , outre  le  prix  principal , les  taxes 
de  huitième  denier  par  eux  payées  , impenfes 
St  améliorations  par  eux  faites  , conditions  que 
les  Ecclcfiafliques  St  Gens  de  main-morte  ont 
regardées  fi  onéreufes , qu'ils  ont  abandonné 
pour  la  plupart  cette  faculté  de  rachat  que  le 
Clergé  avoit  demandé  au  Roi  avec  tant  d’inltan- 
ces  réitérées. 

2.  Ces  anciens  Edits,  Déclarations  St  Lettres 
Patentes  , concernant  cette  faculté  de  radiai  , 
n'étant  à préfent  d’aucun  ufage  dans  la  pratique, 
il  fuffira  d’obferver  que  par  Déclaration  du  22. 
Juillet  1702.  reg.  au  Gr.  Conf.  il  a été  permis 
aux  Ecdéiiaftiques  6c  bénéficiers  de  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  pour  fubvention  , à la  charge 
par  eux  entr'aimes  d'en  faire  leur  déclaration 
exprefle  au  Greffe  des  fleurs  Ir.tcndans  des  Pro- 
vinces dans  le  tenu  Et  cfpacc  de  deux  mois.  Il 
y en  a encore  peu  qui  ayent  fait  cette  déclara- 
tion , Et  ulé  de  ccttc  faculté. 

£.  Par  Arrêt  du  Gr.  Conf.  du  14.  Mars  1735, 
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M.  PEvêque  de  Tulles  a été  débouté  d’une  de» 
mande  en  défiftement  de  trois  Villages  aliénés 
en  1569-  Et  1605.  par  un  de  fes  prédécelfeurs 
fcvcqucs,  pour  une  fomme  modique  , fans  au- 
cune eftimation  préalable  ni  formalités.  Ce» 
aliénations  faites  en  la  Chambre  Eccléfiaftiquc 
de  Bourges  pour  payer  une  taxe  de  1000.  liv. 
à laquelle  l’Evêché  avoit  été  impofé  pour  les  - 
fubventions  faites  au  Roi.  ('et  Arrêt  fondé  fur 
ce  que  le  prix  de  ces  trois  Villages  avoit  tourné 
au  profit  de  l'Rglifc  , St  que  les  vendeurs  n’ayant 
pas  profité  de  la  Déclar.  de  1702.  dans  le  tenu 
préfîx,  ne  pouvoient  plus  revenir  après  une  fi 
longue  poffeffion. 

A L I M £ N S. 

V.  Bâtard , fefl.  3.  Compenfation , n.  5. 
Provifion  , n.  1.  TraufaHion,  n.  9. 
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Aiimentorumcaufa  verirati  non  fiicie  prejudi* 
cium  , fil  tus  fit , ntene . Ieg.  10  .de  bis  qui  fui  s et 
alien.  fur.  Morn.  ad  die},  Ug. 

Ils  comprennent  tout  ce  qui  eft  néceffaire  i 
l'entretien  Et  confervation  de  la  vie , Ieg,  234. 

4-  2 de  verb.fign.  fuivant  la  qualité  Et  pro  modo 
facu/tatum,  Ieg.  S.  4-  5.  de  Carbon ■ tdicl . 8t  Go- 
defr.  ud  dtcl.  Ieg.  même  la  dépenfe  pour  étude, 
ou  pour  apprendre  un  métier,  di3.  4-  $• 

Section  I. 

Des  alimens  dûs  â lege. 

>.  Sont  dits  par  afeendans  à leur  defeendans , 
nov.  11 7.  cap.  7-  auth.  fi  raser,  C.  divort.  faâ. 
foit  en  puiflàncc  ou  non,  Ug.  52  4.  1.  de  ap.n.  &• 
alend.  liber,  feulement  la  merc  eft  obligée  de 
nourrir  fes  enfoui , lonqu'elle  eft  riche  St  fon 
mari  pauvre  ,•  die!,  cap.  7..  & dt3  auth.  autre- 
ment elle  n’efi  obligée  de  fournir  aux  frais  de 
la  nourriture  des  eiifans  communs  , St  elle  peut 
même  répéter  les  alimens  qu'elle  leur  a fourni;  , 
à moins  qu’elle  ne  les  leur  ait  donnés  marrrno 
aftâu  , Ug.  5.4.  14  .de  apn.  6-  al-  lib.  v infr.  ce 
qui  peut  avoir  lieu  en  Pays  de  Droit  écrrit  où  la 
femme  a des  paraphernaux , St  ou  le  mari  au 
moyen  de  la  dot,  tenttur  fubfiinere  natrimonii 
entra  ; mais  hors  ce  cas.  Et  toujours  en  Pays 
coutumier  , le  devoir  des  pere  St  mtre  eft  égal; 
il  faut  confidérér  les  facultés , cum  ex  æçuitate 
herc  res  defeendat  ,&  charitat e fangmnis  ,did. 
Ug.  5.  S-  x._ 

Mais  fils  exhérddé  ne  peut  prétendre  d’ali- 
mens , v.  Exhérédation  , fetf.  3.  n.  1.  Et  3 Et  le 
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pere  n'en  doit  à Ibn  fils  ni  â Ta  fnmlllc  , s'il  s’eft 
marié  (Uni  fon  confcotcmcnt  6<  ronlre  favolon- 
té.  Arrêt  il.  Décembre  i6x».  J,  Aud-  cepen- 
dant r.  infr.n.  I-  • ' 

De  même  les  enfant  n'en  peuvent  demander 
s’ils  ont  de  quoi  fe  nourrir  d’ailleurs  ,.dtâ-  J.  5.: 
4 . 7.  ou  fi  de  leur  métier  ils  peuvent  gagner  leur 
vie,  diâ.S.  7-  v.  l.puet  A., 4.  8c  quand  les  parens 
ont  fourni  des  alimens  à leurs  enfant  ,■  ils  font 
cenfés  les  avoir  données  , s'il  n'y  a déclaration 
contraire  , leg.  1 1.  C.  de  ntgot.  geji.  ou  n’ont 
protefté  auparavant  au  contraire,  te  g.  54.  de 
negot ■ gefl . de  même  du  beau-perc,  teg.  15.  cod. 
eod. 

Dans  le  doute  les  alimens  font  préfumés  four- 
nis par  l’ayeule  des  biens  du  petit-fils,  diâ.  leg. 
34.  mais  v.  Rapport , fcfl.  4.  n.  8. 

1.  Pareillement  les  defeeudans  doivent  les  ali- 
mens  à leurs  alcendans  pauvres  , dicj.  no*.  117- 
tap.  7.  diâ.  auth.  5-  diâ . /.  $.  S-  i.de  agn.  &•  a!. 
même  le  gendre  à fon  beau-pere  pauvre  , quoi- 
qu'il n’ait  rien  reçu  de  lui  , Arr.  4.  Septembre 
1613.  Aui.  iiv.  i.ch.  77.  Brod.  K.  19.  gendre  , 
bru  , beau-pere  St  belle-mere  , tiennent  lieu 
d'enfans  6c  de  parens  , 4.  6.  & feç.  Infl.  de  nupt. 
v.  dtét.  I.  5-  4-  i-  mais  ne  font  dûs  alimens  entre 
eux  quand  l’affinité  eii  dilfoute  , v.  Dcfp.  tom. 
1.  pag.  176.  . • r 

Cette  obligation  des  enfans  cil  foiidaire  pour 
les  alimens  de  leurs  afeendans  , Arr.  3.  Août 
1669.  Soff  tom.  1.  cens.  4.  ch.  40. 6c  a lieu  fub- 
Xidiaircment  contre  leurs  héritiers , Morn.  ad  dit 7« 

l-  *•  MJ-  .1 

Mais  les  enfans  ne  font  tenus  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  parens , diâ.  t • 5»  4.  16.  de  agn.  & 
ni.  tit.  à moins  que  faute  de  payement  le  pere 
ne  fût  emprifimué  , auquel  cas  l’on  contraint  les 
enfans  majeurs  ou  mineurs  , même  de  vendre 
leurs  biens  pour  retirer  leur  pere  de  pril'011  , 
Arr.  11.  Avril  1571. Chop.  de  facr.  pol.  lit  3.  tit. 
t>.  n , 5,  mets  v.  le  Gr.  fur  Ttoyeti,  *t.  g/.  5.  n. 
4.  é efuiv . qui  dittiogue  entre  les  dettes  civiles 
celles  pour  délit , v.  Chop.  eod  imagine. 

3.  L'on  tient  dans  I mage  que  les  afeendans 
□e  font  obligés  de  fournir  les  alimens  don  de 
leur  maifon  à leurs  deftiendans  i mais  qu’ils  peu- 
vent fe  les  faire  fournir  hors  de  la  maifon  de 
leurs  enfans , v.  Soéf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  100, 
v.  Dcfji.  tom.  1.  pag.  241.  n.  67.  Nota  , dans  1 et 
pecc  de  l’Arrêt  10.  Décembre  1652.  rapporté  par 
Soéf.  toc.  ciu  qui  a condamné  l’aycul  en  20 o.  li v, 
de  provifion  pour  alimens  de  fa  petite-fille  .elle 
n’étoit  âgée  que  de  deux  ou  trois  ans.;  & étoit 
avec  fa  mere , veuve  du  fils  marié  fans  le  conlcu- 
tement  de  fon  pere  , r • fupr.  «.  1, 

4.  Doivent  être  fournis  à la  femme  par  le  ma- 
ri , fi  elle  ne  refiafe , fans  jufle  caufe  ,.de  demeu- 
rer avec  lui , même  pendant  le  procès  en  (épu- 
ration , ou  pendant  l’accufation  d’adultcre  , v. 
Oelp.  6c  les  Auteurs  (par  lui  cités , tom,  t.  pag, 
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»7j.  n.  5.  de  mime  iis  font  dûs  par-ln  femme  fé-  Aumexs. 
parée  au  mari , /?  forturu r ritio  , non  Juo  labo - 
rtt , Brod.  C..  19. 

5.  Tuteur  n’eft  obligé  de  nourrir  de  Juo  fon 
pupille  , /.  3.  4.  ult.  ubi  pupitl.  edve.  de  b-  Au 
relie  fur  ce  qalfcfl  à fconfidcrtr  pour  fixer,  les  ali- 
ment du  pupille  qui  a du  bien , r.  Morn.  ad  dtâ. 

/r£.  j.  r.  'l  utmir  . érét.iS.  dût  2.  1 

6.  Abbé  pendant  lo  procès  doit  les  alimens  A 
fon  Religieux  ; Arrsiy.  Juin  151s,  Mob  fit.  Cur  i 
Parlam.  part.  7.  ar.  98.. 

. .c  » .,!•»  .H’-  ■< t 

Section  II.  : -•  1 

Des  alimens  dûs  par  U difpofîtion  de  tkommt . 

1 . Celui  à qui  les  alimens  font  dûs  par  la  dif- 
pofition  de  l’homme  , n’eft  obligé  de  les  prendre 
dans  la  maifon  de  l’héritier  , fi  le  teftaieur  né 
l’a  ordonné , Ban.  ad.  1. 4.  5.  l.de  alim.  6/  cibar. 
leg.  quand  même  il  i’auroit  ordonné  , fl  l’héritier 
eft  de  mauvaife  vie  , Graff.  Ranch,  ou  s’il  traite 
mal  le  légataire  , Ranch,  ou  s’il  y a d’autres  rai- 
(fins  pertinentes,  r.  Defp.  tom.  1.  pag.  216.  n. 

36.  i'.  s°.  qui  cite  les  Auteurs  ci-dclfus. 

Etbien  que  celui  à qui  les  alimens  font  dûs  i 
Ugt  foit  obligé  de  travailler  pour  la  maifon  de 
celui  qui  le  nourrit , Bart.  Grart.  Barry , Ranch, 
le  légataire  d’alimcns  n eft  obligé  1 aucuns  fer- 
vices  dans  la  maiion  de  l’héritier  , quoique  le 
tefbtseur  l’ait  chargé  d'y  demeurer  ; les  mêmes 
Auteurs  , Dcfp.  tom.  1.  pag.  142.  col.  1.  parce 
que  le  légataire  ne  doit  point  acheter  la  libéra- 
lité du  défunt , qui  pour  la  commodité  de  fou 
héritier  a voulu  qne  les  alimeas  lui  fufent  four- 
nis en  fa  maifon. 

s.  Laides  jusqu'à  la  puberté  , font  dûs  aux  mâ- 
les jalqiéj  dix-liuir  ans  , 8c  aux  femelle,  jufqu’à 
quatorze  ans,  t.  14.  4.  1.  de  alim.  leg. 

3.  .Légataire  d’altmens  ayant  été  un  fort  long- 
tenu  fans  les  demander  , eu  peut  faire  demande , 
tauti  pour  le  parte  que  pour  l’avenir  , même  aux 
héritier*  de5  héritiers.  I.  16.  4.  s.  eod. 

4.  suivant  la  Loi  tu  4.  i.quàndo dits  leg.  ced. 
legs  annuels  St  d’alimens  font  dûs  au  commen- 
cement de  cliaquc  année  ; St  foivant  fes  Loix 
6c  8.  de  ann.  leg.  tels  legs  font  dûs  pour  l’année 
entière  , quoique  le  légataire  décédé  au  commen- 
cement de  l'année;  mais  comme  tels  legs  ne  fe 
faifoient  ordinairement  qu'à  des  perfonnet  mlfé- 
rables  6c  qui  n’avoient  pas  moyen  de  vivre  d'ail- 
leurs , Coq.  qu.  290.  l’ufage  parmi  nous  clt  que 
les  penlions  viagères  ne  fe  payent  qu'à  la  fin  de 
l'an  née,  s'il  n’y  adifpofition  au  contraire  , dietutn 
codant  , St  ne  font  dûs  que  jufqu’au  jour  du  dé- 
cès  du  légataire  inclufivemcnt  ; c’eit  ce  qui  fe 
pratique  pour  les  rentes  viagères  fur  la  Ville  qui 
fe  payent  tous  les  (ix  mois  , i>.  Arrérages  , n.  4. 

*.  bruits , fed.  t.  n.  5. 

j.  Du  legs. d'aliment  à celui  qui  cft  mort  civi- 
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«nendes  appartiendront  au  Fermier  du  tems  de 
ia  Sentence  8e  no»  de  l'Arrêt  confirmatif,  ainfï  il 
faut  tenir  arec  Dumoulin  toc-  cit.  contre  ce  qui  a 
été  jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  confilcation  .ou 
l’amende  appartient  au  Fermier  du  rems  de  la 
Sentence  , non  à celui  du  temS  de  l’Arrêt  cou- 
firmatif , quia  jus  femel  querfirum  nonàebet  tolli 
occafior.e  appcHationis  injuft.v  ; c’eft  auili  l’avis 
de  le  Gr,  fur  Troyes , no.  gl.  t.  n.  to.  Se  it.  v. 
Coq.  qu.  14.  8c  Bafn.  fur  Norm.  j5.Sc  1Ï7. 

3.  En  crime  de  Iczc-Majcilé , péculat  8c  au- 
très  qui  ne  font  éteints  par  la  mort  , l.  16.de 
aceufat.  la  Sentence  e*!  déclaratoire  , £■  rttro- 
trahitur,  8t  l’amende  cit  acquiii  au  tems  du  dé- 
lit , Coq.  quclt.  1 4. 

4.  Les  amendes  coutumières  appartiennent 
toujours  au  Fermier  du  tems  auquel  jetlc*  font 
encourues , Coq.  qu.  14. 

AMENDEMENT. 

V.  Expert , n.  4. 

AMEUBLISSEMENT. 

V.  Ren.  des  prop.eh.fi.  fefl.  8.  v.  Not.  (4  ) 
fur  DuplelT.  de  la  comm. 

1.  Entre  majeurs  peut  être  de  tous  biens  , 
Rie.  fur  Paris  no.  même  dans  les  Coutumes  où 
refenres  coutumières  ont  lieu  en  donations  entre, 
vif*  , contre  Rea.  n.  4.  ».  Don  mutuel  , part.  1. 
a.  3.  8c  4. 

j.  Etant  fait  par  mineur , fuivaot  l’ancienne 
Juriiprudcnce , n’étoit  valable,  fans  a v 1 , de  pa. 
ren*  8t  décret  du  Juge  , v.  Bacq.  des  dr.  de  Juit. 
ch.  2t.  n.  387.  Scfuîv.  mais  fuiront  la  nouvelle, 
l'autorité  du  Juge  n’cfl  nécellaire  , Morn.  ad  leg . 
61.  de  jur.  dot.  doit  être  réduit  ad  legitimum 
modum  , eu  égard  à l'avantage  que  l'on  fait  à 
la  mineure  , à la  qualité  des  Parues  8c  à l'ufage 
du  Pays,  Louet  , M.  9.  Morn.  eod.  8c  pour  le 
fitrplus  tant  le  mineur  que  les  parens  intéteffis, 
8c  qui  n auront  prêté  leur  confentemem  , pour- 
ront le  taire  révoquer  , quoique  les  lblemnités 
aient  été  gardées  , en  appelant  de  ia  Sentence 
d’homologation  , Rie.  fur  Par.  jjo.  v.  t.  48.  3. 
X.  de  miner. 

Cucrci  furie  Pr.  cent.  1.  ch,  47.  dit  fur  la  foi 
de  Brod.  M.  9.  qui  cite  Ar.  18.  Avril  1617.  que 
l'ameiibliflement  de  tous  les  biens  du  mineur , 
peut  être  fait  par  avis  de  parens , St  de  l’autori- 
té du  Juge  , caufd  cogmtâ  , ce  qui  paroit  outré. 

Nota , l'Arrêt  du  1 5 Juillet  1678.  J.  Pal.  qui 
a confirmé  la  Sentence  , qui  avoir  débouté  des 
lettres  , cil  dans  l’efpeec  d’un  mineur  , mari  fiir- 
vivant,  qui  ayant  ameubli  tous  fes  biens ,’  avoir 
en  majorité  fait  partage  avec  fes  enfin*  de  la 
communauté  , conformément  à fon  contrat  de 
mariage  ; ainii  U ne  juge  la  queftion. 

g.  Quand  il  «il  dit  qu'on  ameublit  des  immeu- 


bles jufqu’à  certaine  fomme  , ce  n’eft  pas  le 
corps  de  l'immeuble  qui  entre  en  communauté  , 
c’eît  feulement  la  fomme  convenue  , Ren.  des 
propr.  ch.  6.  feft.  8.  n.  17.  8c  fiiiv.  Mais  quand 
il  eft  dit  que  l'immeuble  entrera  en  communau. 
té  $<  fera  réputé  conquit , ce  qui  cft  le  vérita- 
ble ameubli (Tcment  , en  ce  cas  le  mari  en  peut 
difpoftr  comme  d’un  autre  conquêt,  Mol.  fur 
Paris,  3.  7g.  gl.  1.  n.  10».  Bacq.  des  dr.  de  Jult. 
ch.  n.  n.  393.  y.  Coq.  qu.  106.  quand  même  il 
y auroit  clame  de  repaie  en  renonçant , auquel 
cas  la  femme  ne  peut  demander  que  l'cflimation 
de  i'hénrag;  ameubli  vendu  par  le  mari  , Bacq. 
eod.  n.  395.  v.  not.  (</)  fur  Duplcif.  de  la  com- 
mun, la  femme  quia  fait  l'amt.ibliflement , ha- 
bit dominium  habita  , ftd  infirmum  N refolubi- 
le  , quod  non  exil  in  a cl  uni  , nec  habet  vires  nifi 
in  punch:  dtffblutionis  velftparationis  matriir.o- 
nit  , Mol.  JUr  Paris,  5.  43.  gl- 1.  n.88. 

Tel  amcubliflcment  n’a  d'etl'et  extra  perfonam 
contraktntium  ; à l'égard  des  fuccefltons , il  faut 
conlidércr  i’immcublc  , fuivant  fa  qualité  véri- 
table  8c  naturelle  en  laquelle  il  fc  trouve  , fouet 
8c  Brod.  P.  40.  le  Pr.  cent.  i.ch.  4J.  n.  3.  Gucr. 
eod.  Ar.  15.  Janvier  1557.  Sc  15.  Mai  159». 
Chop.  fur  Paris , liv.  J.  tir.  1.  n.  iû.  l/la  enim 
qualitas  de  conquejtu  Hun  cenfetur  appofila  nec 
tmprcjjit  m/i  pro  intt  refit  nanti,  fi»  in  quantum 
eum  c oncernit  rtinràm  , & fie  in  re/iquis  pnjh- 
num  non  mutât ur , ne c mutari  cenfetur , Mol. 
fur  Paris,  5.  78.  gl.  1.  n 104.  v.  Succeflïon.part. 
1.  ii.it.  2.  n.  2. 

Et  (i  par  le  partage  de  la  communauté  le  pro- 
pre ameubli  tombe  pour  le  tout  ou  pour  partie 
entre  les  mains  de  célui  qui  i’avoit  ameubli , il 
conferve  la  même  natuie  de  propre,  Louet, 
P.  40.  Arrêt  «.  Août,  1611.  Auc.  fur  Paris , ne. 
Ira  quod  portio  rtmanens  inproprietate  filnr , fi 
non  fuerit  alienata  per  maritum  , cenfetur  jure 
herediorum  tdnquim  anttquum  parrimonium  fi- 
litr  , çu.r  fine  liberis  decedente  , dtvolvetur  ad 
heredes  propriorum  illtus  lateris  dtclæ  filiap. 
Mol.  eod.  n.  103. 

Et  quand  même  n’y  ayant  eu  partage  de  la 
communauté  , l’enfant  décédé  auroit  confondu 
les  deux  hérédités , l’héritage  ameubli  par  la 
mere  doit  appartenir  aux  héritiers  maternels  , 
Arrêt  du  to.  Avril  tû«8.  Ren.  des  propres. ch. 6. 
fefl.  8.  n 30.  8c  fuiv. 

4.  Le  mari  confifque  pour  le  tout  par  dé&veu 
le  fief  ameubli  par  fa  lèmroe , Mol.  fur  Pari*  , 3. 
43»  gl-  i-n.  89. 

5.  L'héritage  ameubli  n’eil  compris  dans  la 
prohibition  de  Paris  , 179.  en  la  peribnne  du 
furvivant  remarié  qui  avoit  lait  Pamcubliflê. 
ment , fuivaot  Bacq.  des  droits  de  Juif.  ch.  11. 
n.  351.  Ren.  eod.  n.  43.  Mai*  i prélcnt  que  la 
Jurifprudence  a changé  , 8c  que  les  meubles 
font  compris  dans  la  prohibition  de  Part.  *79. 
de  la  Coutume  de  Paris , v . Noces , part.  3.  n. 
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3.  il  fimbfc  qu’il  faudrait  tenir  que  teîs  immeu- 
bics  ameublis  y doivent  être  compris  ; cepen- 
dant par  Arrrêt  du  14.  Juillet  1741  , plaidant 
Mc.  Coqucreau  St  ..... . fur  les  concb  de  M. 

Joly  de  Vlcucy.  Avocat-Gcn.  il  a été  jugé  fur 
Orléans  ,,103.  conforma  J Paris  , 179  , que  le 
furvirant  remarie , qui  avoit  fait  l'amcublifle- 
n-.ent  d un  quart  de  maifon  par  fou  premier  con- 
trat de  mariage , avoit  pu  difpofer  d’une  part 
d’enfant  dans  ce  quart  de  maifon  , en  faveur  de 
fon  fécond  conjoint  . nonobilant  ect  ameuhftf- 
femeiu  , parce  que  ce  n’cft  qu’une  fiflion  qui  110 
peut  avoir  d’extenfion  hors  le  cas  pour  lequel  il 
cil  fait.  Ce  même  Arrêt  juge  , en  conformité  de 
l’Arrêt  du  4.  Mars  1697.  fur  Paris  , 179.  g. 
Noces , part.  3.  n.  3.  qu’Oiieans  , 2*3.  com- 
prend les  meubles  , quoique  Me.  Coquereau  eut 
offert  pour  fj  Partie  de  rcprêfentcr  des  allés  de 
notoriété  de  J’ufage  de  ne  les  y pas  comprendre. 

6.  hfl  réputé  conquét  pour  l’ufutïuit  de  l’af- 
ccndant  furvivact  , y.  Succdüon  part.  t.  fe£l.  2. 
n.  a. 

7.  Si  après  le  décès  du  mari , l'héritage  ameu-. 
bli  par  la  femme  qui  renonce  , cil  décrété  , elle 
n’eft  préférée  pour  fes  conventions  aux  créan- 
ciers anttrieuis  , not.  (y)  fur  Dupieiî.  de  la 
comm  cotmenaeq.dedr.de  Juii.  ch.  21.  n. 
394.  St  40S.  Sccùs  , s’il  y avoit  (lipulation  de 
reprife  en  renonçant  , eu  ce  cas  elle  reprend  la 
choie  trouvée  en  nature. 

K.  Quand  l'ameubliilement  excède  modum 
ccmrr.nnern  conti  ahendi , il  eft  fujet  1 itifinuation  ; 
Ken.  tod-  n.  11.8c  fuiv.cn  rapporte  piuficurs 
Arrêts  ; cependant  ce  n’cft  qu’une  convention  , 
v.  Brod.  U.  64.  Iiacquct  , toj.  a.  38s.  v.  Init- 
nuation. 

AMIRAL. 

N’a  fiance  au  Parlement,  Bouch.  vert.  Arni- 
ca!. 

f 

AMORTISSEMENT. 

y.  Pacq.  part.  4.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  8 6.  Dcfp. 
tom.  3.  pas.  10»  Lalande  fur  OtL  4t. 

1.  Si  bien  non  amorti  eft  iitjet  aux  formalités 
des  aliénations  des  biens  d’bgli.c  , v.  Aliénation, 
fcêt.  1.  n.  it. 

2.  Eft  perlonnel  , v.  les  Auteurs  cites  ci-def- 
fiis. 

).  Oimes  n’y  font  fujettes  , Ord  de  S.  Louis 
de  iifis.  Coq  tiir  niivern.  ch.  It.  art.  8. 

4.  1 n donation  entre. «Ils  le  droit  en  eft  dû 
par  le  donataire  ; en  telfomcnt , par  les  héri- 
tiers, fouet  St  Brod  A.  te.  Kic.  des  donat. 
part.  1.  a.  si-  Bret.  for  Henr.  tom.  I.  liv.  3. 
qu.  3> 

Par  Arrêt  du  5.  Août  tfiiç.  les  heritiers  ont 
été  condamnes  d’acqu-ttcr  les  Admmiltrateurs 
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de  PHôtel-Dieu  légataires  Aui.  liv.  1.  ch.  99. 
mais  r-  Lettres  de  ratification. 

5.  N’empêche  l'indemnité  » r.  Indemnité  , 
ftft.  2. 

6.  y . La  Déclaration  du  it.  Novembre  1714. 
rég.  au  Parlement  le  27  , Janvier  1725  qui  ré- 
gie le  droit  d’amortiflement  , 81  celui  d’indem- 
nité dû  au  Roi  par  les  Eccléliaftiqucs  St  Gens 
de  main-morte , pour  les  acquittions  qu’ils  font 
dans  rétendue  des  Seigneuries  ou  Jufticcs  Ro- 
yales ; r.  aufti  l’Arrêt  du  Conf.  d’h  rut  du  ir. 
Janvier  1718.  feïvaht  de  réglement  pour  le  ré- 
ccuvrcmcnt  des  droits  d’amortifTement  8t  franc- 
fief.  Cet  Arrêt  du  Conf.  d’btai  eft  rapporté  aux 
Arr.  8t  Réglcm.'not.  imprimés  en  1743. 

ANTICIPATION. 

Appeüam  ne  peut  être  anticipé  .qu’après  la 
huitaine  ; mais  i’jmHpation  ce  ferait  nulle 
qu’au  cas  que  l’uppdlant  fît  fon  défiftement  dans 
la  huitaine,  St  !c  St  lignifier  dans  ledit  tems , 

Lange,  tom.  1.  ch.  41. 8c  Ùcfp.  tom.  1.  pag. 
5gi.  u.  3. 

ANTICHRE5E,  Contrat  pignoratif. 

y.  Facilité  de  rachat. 

1.  Anrichrefc  eft  une  efpece  d’engagement 
a*  ce  convcirion  que  le  créancier  jouira  du  reve- 
nu de  la  choie  em-agée  , pour  l’inrérèt  de  fon 
argent , mutuus  pro  crtdtto  pignons  ufus  t.  1 1., 
S.  1.  de  pign.  t.  1 7.  C.  de  u/iir. 

Quand  les  intérêts  font  dûs  légitimement , 
l’antichrefe  ne  contient  rien  d’iilsite  , quand 
même  les  fruits  du  fonds  excéderaient  de  quel- 
que choie  lintérct  ordinaire:  Qutr  canvauh  li-\ 
citatfi,  etiamfi  pluris  domsts  loeari  fafoat , quinr 
tff ciat  legilim  rtim  ujurarum  ntsio , ni  utfundi 
oppigntrari  Jrucius  omîtes  vite  ufurarum  crédi- 
tât percipia t , guet  cnmentio  pmpten  incertum 
trtntum  frucluum  adrtijfa  efi.  ~ & propur  in- 
certum ftunttnti  pretium  , Cujac.  otfcrvai.  lit. 

3.  ci.p.  35  ».  leg.  C.  dt  u.'ur,  ^ 

Mais  en  faifam  une  année  commune  de  piu- 
fieims  , fi  les  fruits  cxcédoicnt  confidérablcment 
Ic=  intérêts  ordmirres  , comme  de  la  moitié 
defdits  intérêts  , l exrédanc  fcrcit  imputé  par 
chaque  année  fur  le  principal , Godefr.  m /rg . 
16.  C.  de  u fur.  J’ciiime  même  que  le  moindre 
excédant  de  quotité  , comme  du  tiers  au  quart  ,, 
leroit  fuffifant  pour  opéier  cette  imputation  en 
haine  de  future  11  y auroit  a iflï  l eu  û cette- 
impt- talion  , fi  le  créancier  avoit  baillé  à louage 
ou  ferme  e fi>r.d<  pour  plus  grande  foramc  que 
les  iivéréts  ordinaires  , parce  qu’alurs  il  n’y  a 
point  d’incertitude. 

Ainfi  r.iimiére'e  pour  intérêts  dû»  naturelle- 
ment ; a lieu  dans  tout  le  Royaume  ; mais  pour 
intérêts  qui  viennent  du  prêt  appetlé  tr.utuutn  , 
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die  ne  feroit  point  admife  dan»  le  reflbrt  du 
Parlement  de  Pari» , à moins  que  les  inféré’* 
ne  furtcnt  dûs  , e r mord  Sr  officia  judicis , v.  In- 
térêts. A i’égard  des  autres  Parlement , v.  mon 
Traité  des  Matières  Canoniques  St  Bcnéticiales , 
rerb.  L’fure. 

En, Lyon.  For.  8c  Beaui.  l'on  appelle  auffi  an- 
lichrefe  , la  mife  en  poflcffioa  des  biens  du  dé- 
biteur accordée  par  le  Juge  à un  créancier, 
pour  en  jouir  jufqu’à  ce  qu'il  foir  paye  de  dm 
dû  -Et  b la  charge  de  payer  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  antérieurs  b lui  en  hypotheque  ; ce 
qui  le  pra  ique  principalement  en  laveur  des  tèm- 
tnes,  quand  les  maris  lotit  abfenspottr  ta  Hile  ou 
autrement , ou  qu’ils  font  morts  iniolvables  , ou 
que  leurs  biens  font  en  dilculhon  , v.  Bret.  fur 
Heur,  tom,  s.  lis.  t.  qu.  }i. 

l.  Contrat  pignoratif  eft  une  autre  efpece 
d’engagement , quand  par  le  contrat  de  prit  le 
debiteur  vend  fon  héritage  au  créancier  , pour 
jouir  des  fruits  pour  l’intiréi  de  fon  argent  , 
avec  fjculté  de  rachat  perpétuel  , le  Pr.  cent.  4. 
ch.  10.  ou  meme  & tems. 

Le  créancier  ni  fes  héritiers  n’en  fauroient 
preferire  la  propriété , le  Pr.  tod.  n.  s. 

I.’on  juge  que  le  contrat  eft  pignoratif , quand 
trois  marques  sy  rencontrent  , ta  lacuité  de 
rachat,  U vileté  du  prix , St  la  rélocation  , Brod. 
P.  il. 

ha  principale  marque  cft  la  rélocarlon  , le  Pr. 
tod . Brod  toi.  Son  tnim  vidttur  tradnus  fila - 
dus  , eu  tus  po  'rffio  ptr  locationem  rttwttur  à 
vtnditore  , l.  16.  dt  perte-  O com.  rei.  rend. 
L’habitude  de  Icnerer  n’eft  point  requiic  , Brod. 
tod.  n.  3.  é<  quand  le  vtndeur  eft  dépotlèdé  , il 
fjut  les  trois  autres  concilions  enfemble , louât , 
tod.  Kélocjttnn  le  préfume  quand  le  vendeur  de- 
meure en  poffertion  , ou  quand  à l’inflant  du 
contrat , ou  peu  de  tems  après , la  chofe  vendue 
clt  louée  à un  parent , ou  domeflique  du  ven- 
deur ; ou  quand  du  contentement  de  l’ae  juéreur, 
le  vendeur  demeure  en  posTelfion  de  l’iicrt  âge 
pour  le  fjire  valoir  b moitié  de  fruits , comme  co- 
lon partiaire,  Brod.  P.  it.  n 11. 

Viicté  du  prix  , faculté  de  réméré  , Et  habitu- 
de de  fenerer  , ne  (croient  futhéam  fans  la  rélo- 
cation , Brod. ,rod.  11.  2.  mats  il  ajoute  que  fa- 
culté de  réméré  prorogée  , réitérée  Et  renou- 
veliée  plufieurs  fois  du  confemcment  des  Par- 
ties , cil  feule  une  violente  préemption  d’im. 
pignoration  ; St  le  Pr.  centtir.  4.  ch.  10.  n.  9. 
dit  , que  s’il  ell  ftipulé  que  le  vendeur  ne  pour- 
ra retirer  la  chofe  vendue  avant  certain  tems  , 
le  contrat  clt  pi  ;noratit‘  ; mais  fuivam  l’ufagc 
des  Coutumes  d’Anjou  , Man  e Et  Tours  , b 
«location  feule  fait  i’eflence  du  contrat  pigno- 
ratif. Art.  de  réglem.  pour  Saumur  19.  tuilier 
1571  défend  à toutes  perlonncs  de  ne  plus  fji- 
re  ft  l’avenir  aucuns  contrat,  pignor  tf  , (lir 
peine  de  tonhicatiou  des  deniers  Et  amende  ar- 
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bitraire  , le  Vert  , eh.  mj.  Cependant  ils  font  Atvrr- 
appreurés  dans  les  Coutumes  du  Maine  , Anjou  crhls  r. 
8c  Tours  , à caufe  du  tenement  de  cinq  ans  , i>. 

Arr.  17.  Fév.  1674.  J.  Fat.  où  cft  traitée  la  ques- 
tion , s’ils  font  reçus  en  Pays  de  lirait  écrit  du 
rciiortdu  Parlement  de  Paris  , v.  Fachin.  hb.  ». 
cap.  is. 

La  faculté  de  réméré  étant  ù tems  , quand  ii 
eft  expiré  , le  débiteur  doit  rcflinier  la  fomme  , 
ou  foufirir  la  vente  par  décret , faus  qu’il  foit  re- 
cevable b demander  prorogation  de  grâce  , ni 
eonvetfion  du  contrat  pignoratif,  en  conftitu- 
tion  de  rente,  Fülcau  , qu.  89.  Brod.  P.  10.  n. 
a.  8c  6.  Arr.  du  7.  Mars  1613.  accorde  délai  de 
fut  mois  au  vendeur  b grâce,  peur  acheter  8c 
amortir  ia  rente  , tant  en  principal  qu’arrérages  ; 
faute  de  ce  , 8<  ledit  tems  parte  , la  terre  décré- 
tée , Morn  part.  6.  ch.  31. 

Si  pjcqnéreur  veut  prendre  une  conftitutiou 
de  tente  pour  fon  rembourfement , elle  eft  ac- 
quêt en  là  pcrlbnnc  , Ar.  6.  Juin.  1612.  fur  An- 
jou , Brod.  D.  50.  quoique  dam  ces  Coutumes 
les  contrats  pignoratifs  foient  partagés  comme 
immeubles  , Ar.  du  »j.  Août  1585  , par  provi- 
fion  j &c  cependant  ordonne  enquête  par  Tur- 
bes  , Kobert , liv.  2.  ch.  8.  Brod.  O.  30.  Chop. 
fur  Anjou  , hb  2.  part.  I.  cap.  2.  rit.  ».  n.  14. 

La  quellion  cft  à prél'ent  fans  difficulté  , ils  fe 
partjgent  comme  immeubles,  Ar.  29.  Août  1(127. 
fur  Lodun.  Arr  23.  Mai  lSjc.  fur  Maine  ; Malte, 
fur  Maine,  199.  Ar.  15.  Juin  1600.  fur  Tours; 

Fallu  , art  185-  n 3. 

Mais  ie  prix  d’un  héritage  acquis  par  contrat 
pignoratif  avant  le  mariage , Si  racheté  depuis 
la  dtrtolution  d’icelui , même  depuis  le  tems  Je 
la  grâce  fini  , entre  en  la  communauté  contrac- 
tée avant  Pacquilstion  , 8c  le  rachat  des  hérita- 
ges , Ar.  17  Juin  iôji.  en  interprétation  d’An- 
jou , 290.  291.  Atiï.  liv.  3.  ch.  37. 

Le  taux  de  l’intérêt , au  tems  du  contrat,  ne 
varie  point,  non  plus  que  celui  des  arrérages 
de  renre  , plufieurs  Arrêts  , Boug.  C.  8.  Brod. 

P.  10.  contre  Arr.  14.  Février  1Û17.  Brod.  tod. 
le  pi  x de  larélocation  ne  doit  excéder  le  taux 
de  l’Ordonnance  au  tems  du  contrat*  l’excé- 
dant s’impute  au  fort  principal , le  Pr.  cent.  4. 
ch.  10.  Oe  Sainîe  Beuvc  , tom.  s.  cas  104.  cftime, 
qu’cncore  que  les  contrats  pignoratifs  foient 
toléré»  au  for  extérieur  dans  les  Coutum.  d’An- 
jou , Mjine  Ec  Touraine , à caufe  du  tene- 
men  de  cinq  ans  , ceux  qui  les  font  ne  font 
point  en  lùtetc  de  conlcience.  Au  relie  il  fjut 
cour  dé  ter  quelle  a été  Fintcntion  des  Parties  , 
s’ils  cm  voulu  faire  un  contrat  de  vente  ferieux 
ou  fimulé  , 8c  s’il  y a vHeté  de  prix.  Je  penfe  qt  ’it 
en  faut  dire  de  même  que  des  intérêts  qu’on 
perçoit  en  vertu  de  b fitnplc  ftipulution  dans  Ici 
relions  des  Parlement  dMiv,  Grenoble  8c  Pau - 
& ex  mord  f.‘  o fflcio  htdicis  , dan»  le  reffort  du 
Parle,;. e t de  Paris  , cell-â. dire  .que  le  créait- 

U lit, 
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cier  ne  I<m  peut  percevoir  en  confidence  , qu'en 
cas  qu  il  y ait  de  fit  part,  lucrum  ceffans  autdam- 
num  tmtrgtns , v.  mon  Traité  des  Matières  Can. 
& Bén.  verb.  LTure. 

APOSTILLES,  Renvois. 

Doivent  être  paraphés  par  Ici  Officiers  pu- 
blics fk  autres  gui  ont  I mage  du  paraphe  , Se 
les  autres  font  tenus  d'y  mettre  les  deux  premiè- 
res lettres  de  Jcur  nom  , Ar.  de  rcglcm.  du  4. 
Sept.  1685. 

APPANAGE. 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  a.  feB.  t.  n.  tos. 
6c  fiuiv.  v.  Delp.  tom.  1.  pag.  7.  n.  8.  f.  j°.  8c 
tom.  2.  pag.  313.  col.  s. 

1.  Appanagc  cfl  véritable  propriétaire  , on  lui 
rend  la  foi  H hommage  , dont  on  porte  un  dou- 
ble à la  Chambre  des  Comptes  ; il  pourvoit  aux 
Bénéfices  en  (impie  Patronages  attachés  â la  Ter- 
re i le  Roi  ne  réferve  que  l'hommage , les  droits 
régaliens  8c  la  reverfion  , le  Br.  /oc.  cit. 

2.  Les  Officiers  font  nommés  par  l'Appanagé 
8c  pourvus  par  le  Roi;  la  Juliicc  Ce  rend  au  nom 
des  deux  ; l'Appanagé  en  a tous  les  émolumcns  ; 
mais  les  fiefs  commis  pendant  l’appanage  font  fu- 
jets  â la  reverfion  , le  Br.  tod.  n.  106. 

3.  Les  femmes  en  font  exclues  ; appartient  à 
l’ainé  ; ne  Ce  divife  , ftuf  i fournir  quelques  ter- 
res aux  puînés  pour  leurs  alimens  i les  collaté- 
raux y fuccédcnt  , pourvu  qu'ils  defeendent  du 
premier  Appanagé  , n’étant  accordé  que  pour 
lui  Sc  fes  hoirs  mâles  , le  Br.  tod.  n.  17.  6c  fuiv. 
/ 4.  L'appanage  cil  réuni  , torique  l'Appanagé 
vient  i la  Couronne  , le  Br.  tod.  n.  1 1 1. 

$.  La  reverfion  au  défaut  de  mâles  , fe  fait 
(ans  aucunes  charges  , le  Br.  tod.  n.  112. 

APPARTENANCES  & dépendances. 

Le  legs  d'un  Château  ou  d’une  Maifon  arec 
lbs  appartenances  8c  dépendances . ne  comprend 
les  fonds  8c  autres  biens  particuliers  qui  y font 
adjacent ,‘ que  quand  le  tout  a été  acquis  par  un 
même  contrat , ou  quand  le  perc  de  famille  en  a 
ufé  comme  des  appartenances  8c  dépendances  du 
Château  ou  de  la  Maifon  , Fach.  Itb.  5.  cap. 
«5- 

APPEL. 

V.  Arrêt , Jugement. 

1.  y.  Réglcm.  2.  Juillet  iflpi.  concernant  les 
appellations  au  Châtelet  des  Juges  qui  y reflbr- 
tiflent  , J.  Aud. 

2.  Ar.  du  16.  Mai  16 96.  J Aud.  liv.  12.  ch.  1;. 
juge  fuivant  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  27.  art. 
r7.  que  l'appel,  après  dix  ans  i n'elt  recevable  ; 
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mais  l’ufaçe  eft  contraire  , nonobftant  l'Arrêt 
du  2 6.  Mat  169 6.  qui  n’cfl  pas  fuivi  ; l’appel  cil 
recevable  pendant  trente  ans. 

3.  Ar.  de  réglem.  31.  Mai  1650.  fait  défenfes 
aux  Juges  fupérieurs  de  prononcer  autrement 
fur  l'appel  des  Sentences  des  Juges  inférieurs , 
qne  par  bien  ou  mal  jugé , fans  appointer  les 
Parties  au  Confeil  , Soif.  tom.  1.  cent.  3.  ch. 

42. 

4.  Les  Parties  peuvent  de  part  8t  d’autre  em- 
ployer de  nouveaux  moyens  en  caufe  d'appel  , 
leg.  4-  cod.  tit  ttmponb.  & rtparat.  appt  Hat.  J'tu 
con/ultat. 

5.  Quand  la  Sentence  eil  exécutoire  par  pro- 
vifion  en  cas  d’appel  , en  donnant  caution , l'ap- 
pel fufpend  quant  aux  dépens  : 8c  pour  le  prin- 
cipal , pour  mettre  la  Sentence  â exécution  , il 
faut  fournir  caution  juratoire  au  Greffe  , Parties 
préfentes  ou  duement  appcllées. 

ARBITRES. 

y.  Compromis. 

1.  Ne  font  obligés  en  confidence  de  juger  fé- 
lon toute  la  rigueur  de  la  Loi  , 8c  y peuvent  ap- 
porter quelque  tempérament  , pourvu  qu’il  ne 
foit  injuile  , Pontas  , vtrb.  Arbitres  , cas  1. 11  y 
a cependant  différence  entre  les  Arbitres  8c  les 
aimables  Compofiteurs  ; les  premiers  doivent 
obferver  l’ordre  judiciaire  , /.  1.  de  rtetpt ■ gui 
arbitr.  les  autres  non,  mais  juger  tz  ttquo  £■  bo- 
no.  Godefr.  ad  Itg.  yC.  pro  focio. 

2.  Arbitres  peuvent  être  contraints  'par  le  Ju- 
ge de  rendre  leur  Sentence  , s’ils  n’ont  des  em- 
pêchement légitimes  , /.  1 5.  de  recept.  O qui  ar. 
bien  receper.  s'entend  aperto  compromi/'o  , 6f 
cerpto  judicio  , Arr.  de  1 59s.  Mornac  ad  di3. 1. 
15.  Ar.  26.  Janv.  2537,  Bouche!  Bibl.  du  Dr. 
Franç.  verb.  Arbitrage.  Sinon  que  les  parties  y 
concernent.  Arrêts.  2 6.  Janvier.  1 s 34-  8c  13.  Mai 
1566.  Papon  , liv.  6.  tit.  3.  n.  3. 

ARBRES. 

y.  Bois  , v.  Superficie. 

1.  Bois  font  confidérés  comme  fuperficie 
ajoutée  au  fonds  , Mol.  fur  Paris , s • >8.  n,  le 
Br.  des  fucc.  liv.  t.  ch.  2.  Ceù.  1.  n.  81.  O jus 
foli  fuperfteiem  fequitur  cum  jure  pignons  ,/•  29. 

4.  2.  de  pign.  Sr  bip.  Ainfi  par  Arrêt  du  17.  Juill. 
1727.  ait  rapport  de  M.  Pucellc,  entre  M.  le 
Maître  de  Pcrfàc  , Confeiller-honorairc  au  Par- 
lement ; 8c  1er  Sieur  8c  Dame  d’tftaing,  jugé 
que  les  Sieur  8c  Dame  d'Eftaing  fieront  tenus 
dans  un  an,  de  faire  emploi  du  prix  d’une  cou- 
pe de  bois  de  haute  fùtaye  de  la  Terre  de 
Bretigny  , par  eux  hypothéquée  â une  rente  au 
denier  50.  conftituéc  en  1720.  â M.  le  Maine  , 
linon  condamnes  à la  rembourficr.  Nota  , les 
biens  qui  reftoicnl  étoient  plus  que  fuffilâns 
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pour  la  (ïliTtc  de  la  rente  ; mais  on  a jugé  que  le 
débiteur  ne  pouvoir  pas  par  fon  fait  diminuer  la 
fureté  du  créancier  qui  avoit  faifi  les  bois  coupés. 

i.  Arbre  entre  deux  héritages  , cil  J celui  où 
efl  le  tronc  , A 6.  S.  s-  arbor.  furt.  c te  far.  fi  le 
tronc  ell  entre  les  deux  , il  cit  commun  , arg. 
die!.  4.  z.  nec  obftat  4-  Jt.  In  fl.  de  rer.  divifi  r. 
Vinn ■ ad  diét.  4-  31.  v.  Coq.  qu.  174. 

3.  Doit  être  planté  ù cinq  pieds  du  voifîn  , I. 
uh.  fin.  reg.  r-  Orl.  159.  Ne  lui  doit  nuire  , t. 
C.  de  interd.  pendant  fut  les  bâtiment  du  roifin , 
doit  être  coupé  par  le  pied  ; fur  d'autres  fonds, 
il  fuffit  d’en  couper  les  branches  1 quinze  pieds 
de  terre  , A 1.  4.  z.  & 7 -de  arb.  cadra.  mais  par 
autorité  de  Juftice  , contrà  dift.  4.  parce  que 
voies  de  fait  n’ont  lieu  en  France. 

Le  maître  de  Farbre  a trois  jours  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  dans  le  champ  de  fon  voifin  , A 
un-  de  gland,  tegend.  & A 9"  $•  '•  ezbib. 
mais  l'ulïge  efl  que  le  voifin  qui  veut  fouffrir 
que  les  branches  de  l’arbre  voifin  pendent  fur 
fon  bien,  peut  prendre  les  fruits 'qui  tombent  de 
ces  branches  , Coq.  qu.  174.  > 

L’ulUfruitier  ne  doit  couper  les  arbres  frui- 
tiers , ni  ceux  qui  donnent  dis  rouvert , ou  qui 
fervent  d’ornement , 13.  4.  4.  de  ufufr.  Se  quem- 
adm  il  peut  couper  les  bois  taillis , I.  10.  eod. 
s’entend  dans  leur  tems  St  en  fe  conformant  à 
l’Ordonnance  des  faux  8c  Forêts  ; il  peut  cou- 
per des  branches  des  grands  arbres , pour  faire 
des  échalas  aux  vignes  , dum  ne  fundum  dtie- 
riorem  facial , diS.  I.  10.  mais  il  ne  peut  couper 
les  arbres  , Alt.  eod.  arbres  arrachés  par  le 
vent  ne  lui  appartiennent  , il  eu  peut  cependant 
prendre  pour  les  réparations  , A tz.  eod.  8c  en 
ce  cas  il  n’clt  tenu  d’en  Ajbftituer  d’autres.  Se- 
eus  , s'ils  font  morts  fur  pied  , A 18.  eod.  v.  Ufu- 
fruit  , (efl.  4.  n.  7. 

4.  Des  arbres  coupés  furtivement  pour  faire 
injure  ; v.  Arrêt  Z.  Sept.  168 6.  /.  Pal. 

ARDOISIERES. 

Sunt  in  fruclu , Arr.  30.  Juin  tôt  5 fur  Anj.  283. 
Morn.  ad  l.  9.  de  ufufr.  £■  quemadm.  Am.  liv.  z. 
ch.  zz.  mais  v.  Carrière. 

ARGUMENT. 

r.  A fenfu  eontrario  , efl  fautif , v.  J.  Pal. 
tom.  z.  pag.  304.  oit  font  rapportées  les  l.oix  8c 
Counimes  où  le  cas  fe  rencontre,  mais  p'achin 
hb . 1 1.  cap-  3.  fait  voir  que  l’argument  à con- 
trario fenfu  , tiré  des  Loix  efl  bon  , lorfque  les 
autres  Loix  n'y  font  pas  contraires , v,  eund.  cap. 
P.  fur  les  dernières  volontés  , & cap.  10.  fur  les 
relcrits  des  Prince». 

a.  minori  ad  majus  valet  ad  afiirmadum  , d- 
majori  ad  minus  ad  negandum , Cujcic.  ad  leg. 
w.  de  reg.  jurés  , & in  libr . 1 6.  refponf  Papin, 
ad  leg • 34.  de  parut. 
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3.  A conjunâis  concluendn  affrmatirl  note 
valet.  Secits , fl  négative  , Cujas  ad  leg.  18.  de 
fiipul.  fervor.  lib.  Z7.  quæfl.  Papin. 

4.  h’ on  J'emper  valet  d conjuncits  ad  divifa  , 
Cujac.  ad  leg.  47.  de  fidijujfor.  in  lib . 9.  quirjf. 
Papin . 

ARRÉRAGE  fi 

V.  Cens , Rente. 

1.  Quittances  du  cens  fans  réierve  des  trois 
demieres  années  confécutivcs  , induifent  le  paye- 
ment des  précédentes  , A 3.  C.  de  apoch.  public. 
Defp.  tom.  3.  pag.  48.  n.  35.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  7. 
Mol.  fur  Paris  ,4.  8s,  n.  41.  St  foiv  v.  Poitou  , 
63.  quoique  données  par  Receveurs  ou  Commis, 
Ar.  18.  Juillet  1S77.  8t  3.  Fév.  1385.  Carondas  , 
li».  8.  rép.  76.  Secits , fi  les  quittances  de  trois 
années  font  en  un  fcul  payement , Aufrer.  Char- 
fan,  Rebufié  , Mafcard.  Mynf.  Kanch.  Fontan. 
Defp.  eod.  de  même  pour  les  fermages  , Bafn. 
fur  Norm.  zi.  pag.  80.  contre  Mol.  loc.  cit.  n. 
44-  Srfeq. 

z.  On  ne  peut  demander  que  cinq  années 
d’arrérages  de  rente  eonfiituée  à prix  d’argent  , 
Ordonn.  1510.  art.  71.  v.  Bourbonn.  art.  18- 
même  de  rente  conflituée  pour  récompenfc  de 
fervice  , le  Pr.  cenr.  t.  ch.  7.  ce  qui  a lieu  cor. 
tre  les  mineurs  , le  Pr.  eod.  Ar.  du  t.  Juin.  1548. 
Bouchcl , vert.  Arrérages  , pag.  236.  Un  fimple 
commandement  interrompt  cette  prefeription  , 
Guer.  eod.  Ar.  3.  Mai  jôzz.  Bouchcl , veib.  Ar- 
vérages , pag.  Z38.  Sentence  contenue  par  le 
débiteur  pour  les  arrérages  qui  excédent  les  cinq 
ans , ne  peut  nuire  b lès  autres  créanciers  anté- 
rieurs , l’hypotbeque  ne  commence  que  du  jour 
de  la  Sentence  , Guer.  eod.  Les  Arrêts  de  Rouen 
Ont  étendu  cette  prefeription  à la  rente  conlü- 
tuée  par  le  mari  pour  la  dot  de  fa  femme  , Arr. 
des 9.  Jain  1606.  zz.  Décembre  161  z.  Sc  Z5.  Fév. 
i&4_  Hérault  fur  Norm.  5 z;.  Guer.  loc.  cit.  v- 
Oppofition  , n.  7. 

Quid , de  rente  conflituée  du  prix  d’une  ven- 
te , v.  Rentes  , fefl.  z.  n.  6. 

3.  Rentes  conllituées  pour  dons , legs  pieux 
8t  fondations , ne  font  fujettes  à la  prefeription 
de  cinq  ans , Loif,  de  la  diftinAion  des  rentes  , 
liv.  1.  |ch.  7.  n.  z.  Ar.  9.  Janvier  1648.  Socf. 
tom.  i.cent.  z.  ch.  54-  v.  Heur.  8»  Bret.  tom. 
1.  Ire.  4.  qu.  71.  ni  pour  aliment  ou  penfion  , 
Henr.  8c  Bret.  tom.  z.  liv.  4.  qu.  70.  cependant 
Henr.  eod.  rap.  Ar.  7.  Septembre  1657.  qui  ju- 
ge que  les  arrérages  n’en  peuvent  être  deman- 
dés que  de  dix  ans  ; mais  c'cft  dans  la  Coutume 
de  Bourb.qui  arr.  t8.  admet  la  ptefeription  de 
dix  ans  pour  arrérages  de  cens  , v.  Soëf.  tom.  z.. 
cent.  4.  ch.  15.  qui  rapporte  ledit  Arrêt , ôe 
un  pareil  du  5.  Mai  KkJ8.  v.  Prefctiption  , fcft. 
1.  n.  13. 

4.  Aciérages  de  rente  fur  b Ville  font  meus 
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blés  du  jour  du  quartier  ouvert , c'étoit  l’ufjqe  , 
mais  v.  Fruits  , feS.  2 n.  S-  6t  l'ufjgc  conRant 
eft  que  le  premier  faifuUuit  n'eft  préféré  que  fur 
les  arrérages  échus  jufqil’au  jour  îles  oppolitions 
furrenues , contre  le  Pr.  cent.  1.  ch.  57.  mais 
y.  Contribution. 

5.  Des  arr Cages  de  rente  dûs  par  le  tiers-dé- 
tenteur , v.  Paris , 10t.  toj.  y.  Coq.  qu.  171.  v. 
Dcgucrpillcmcnt. 

A R R E S T , Jugement. 

1 . Arrêt  commun  : Ar.  de  réglem.  du  1 8.  Fé- 
vrier 1699.  /.  A u J-  ûit  détentes  aux  Procureurs 
de  tonner  incidemment  aux  appellations  des 
procédures  extraordinaires  , aucunes  deman- 
des , ni  lbuifrir  qu'il  en  Toit  (orme  aucunes , 
pour  voir  déclarer  les  Arrêts  communs  contre 
des  acculés  qui  ne  fontappellaas , quoique  com- 
pris dans  les  mêmes  procédures  ùiies  devant  les 
premiers  Juges  , dcfqueiles  d'autres  accufés  au- 
ront interjetté  appel  , à peine  de  nullité  des 
procédures  faites  de  part  U d'autre  fur  lefdites 
demandes , bt  des  dommages  ftc  intérêts  des 
Parties. 

Mais  ce  Réglement  de  la  Cour  n’empêche  point 
qu'on  ne  puitlé  fur  l'appel  d’une  procedure  ex- 
traordinaire, former  incidemment  demande  con- 
tre celui  que  l’on  prétend  être  garant  civilement 
des  dommages  ét  intérêts  ; ainu  jugé  par  Arrêt 
du  Mercredi  t.  Décembre  1744.  enl’Audience  de 
la  Tournelle  criminelle  , fuivaut  les  conclurions , 
de  M.  Joly  de  Fleurjr , Aioc.  Gén.  pour  Licbcrc , 
contre  Seigneurie. 

1.  L’on  peut  appliquer  aux  Arrêts  ce  que  dit 
Dumouiin  des  lugemens  de  la  Kote  , fur  la  règle 
de  public,  n.  35.  in  fin.  Modeca  àiverfetas  fafli 
magnum  induat  diverfitatem  jurés.  11  u’y  a que 
les  Arrêts  de  réglement  qui  fartent  loi  ; à l’égard 
des  autres , te  ci  b ns  , non  ezemplis  judicandum, 
leg.  nemo  jades , 1 3.  C.  de  feneent.  5>  enterlocut. 
omn.  judic.  v.  Loylêau  du  déguerp.  lir.  1.  ch.  7. 
n.  15.  fur  le  danger  qu’il  y a d’appliquer  les 
Arrêts  b toutes  lortes  de  caufcs  , v.  Bret.  fur 
Henr.  tam.  1.  liv.  1.  qu.  ;.  tfc  tj.  8c  lie.  6.  qu. 
ij.  fur  le  plaidoy.  68.  d’Hcnr.  qû.  1 1>  in  fin.  v. 
auili  d’Argcntré  fur  Bretagne  , 218  gl.  6.  n.  4L. 

A R R E S T t Contrainte. 

Des  Villes  d’Arrêt  , Bouchet  , vert.  Arrêt. 

A R a H E S.  • 

V.  Bouchel , v.  Arrcs. 

1.  Ont  leur  eifet  félon  qu’il  a été  convenu, 
linon  l’acheteur  les  perd  , s’il  manque  à exécu- 
ter la  convention  j fi  c’ett  le  vendeur  , il  les 
doit  rendre  , Uomut  , tom.  t.  liv.  1.  tom.  a.  y. 

6.  n.  4.  fi  l’un  &c  l’autre  fe  départent  de  la  vente 
les  arrhes  doivent  être  rendues  , Lu.  f. 
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6.  de  aâ.  empli,  de  même  quand  le  prix  eft  payé , 
parce  qu’elles  ne  font  partie  du  prix  , dicl.  5.  6. 
Uefp.  tom.  1.  pag  41.  n.  17.  Morn.  ad  leg.  5.  (. 

1 5.  de  injlit.  acl.  v.  Fachen.  lit.  1.  cap.  18. 

2.  Cotonus  que  ingéniés  nrrhas  dédit , in  fptm 
frutnde  diutifflmè  magne  cujufdam  bénéficié  le- 
dit u , nullam  habit  aclimem  contra  ktredes  Ab- 
bâtes  fiduciarü  gui  nulti  refignatione  Jaââ  de- 
cejfit-  Morn.  eu  J. 

ARRIERE-BAN. 

ER  charge  réelle,  dont  l’ufufruitier  cft  tenu  , 
Brod.  fur  Paris  , 40.  la  douairière  en  eft  tenue  , 
Brod.  tod.  n.  11.  Mol.  fur  Laon , 39. 

ARTISAN. 

I •- 

Reçu  Maître  à Paris  , peut  s'établir  dans  les 
Provinces  où  bon  lui  fcmble  , en  repréfemant  fa 
Lettre  de  Maitrife  , 8c  la  faifant  cnrégiitrer  au 
Bailliage  du  lieu  , Ar.  16,  Janvier  1704.  Aug. 
tom.  1.  Ar.  44. 

ASSIGNAT. 

Quand  eR  limitatif,  ou  feulement  démonRra. 
tif , v.  Loyf.  delà  diit.  des  rentes,  liv.  1.  ch.  8 
n.  10.  8c  fuiv.  le  Brun  desfucc.  liv.  1.  ch.  1.  feû. 
1.  n.  86.  8c  fuiv.  Ricard  des  donat.  part.  3.  11. 
j 31.  8c  fuiv.  y.  Legs  , part.  3.  feû.  13. 

ASSISES. 

Caufes  non  décidées  aux  affifes  demeurent  i 
la  Prévôté  pour  l’inflruaion  8c  jugement , cn- 
fcmble  l’exécution  des  camés  décidées , Ar.  du 

7.  Mai  166 j.  J.  Aud. 

ASSURANCE. 

V.  Ordonnance  de  la  Marine  , liv.  tit.  6.  8< 
l’Edit  de  Mai  1686.  Ner.  tom.  2. 

ATTERRISSEMENT. 

V.  Edits  Déccmbr.  1693.  te  Février  1710.  con- 
cernant les  attcrrillcmcns , ides  8c  ifiots  dans  les 
rivières  navigables  , Néron , tom.  2. 

ATTERMOYEMENT. 

. r , , ' 

V.  Defp.  tom.  t.  part.  I.  tit.  5.  fecî.  3.  n.  29. 

y.  Banqueroute. 

Contrat  d'attermoyement  doit  être  lait  ou  ho- 
mologué avec  la  plus  grande  partie  des  créan- 
ciers j ce  qui  s’entend  pro  modo  débité , non  pro 
numéro  perj'onarum , leg.  majorem  8.  depaâ.  Or- 
donn.  de  167s.  tit.  it.  art.  6.  profile  à la  eau-, 
caution,  de  meme  que  la  remilè  de  partie  de  la 

dette 
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♦ette , v.  Caution,  feû.  5.  n.  8.  Mais  cette  plus 
grandepartie  ne  peut  nuireaux  créanciers  hypo- 
théquâmes, /.  10  de  pa3. /.  58.  $.  1.  mandaté. 

Par  Ar.  du  17.  Mars  1701.  il  eft  défendu  aux 
Juges-Confuls  de  connoître  des  contrats  d'attcr- 
tnoyement,  J Aud. 

P.  Les  Décl.  des  tj.  Juin  1716.  13.  Scptcm. 
<7S9*  *trb.  Banqueroute. 

AVANTAGE  tadireêt 
T.  Incapacité  , v.  Legs , part.  3.  fcû.  8. 

SOMMAIRE. 

St  ct.  L Par  rinterpofition  des  ptrfonnes . 
fcttCT.  IL  Par  le  déguijimene  du  contrats  entre 
per/onnes  prohibées 

Section  I. 

Par  rinterpojirion  des  perfonnes . 

V.  Rie.  des  don.  part.  i.ch.  3.  feü.  16.  le  Gr. 
for  Troyes,  84.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  98’ 
1.  L'avantage  indireû  par  interpofition  des 
perfonnes  cil  caduc  au  profit  de  l'héritier,  Rie.  n. 
713.  contre  le  Droit  Romain  qui  le  déféré  au  Fifc. 

Perfonne  prohibée  ne  peut  être  exécutrice 
d'une  difpofition  fecrette  , Rie.  n.  76$.  Secùs, 
de  la  peribnne  non  prohibée,  Ar.  de  1 580. pour 
le  fieur  Pelletier,  Curé  de  S.  Jacques  de  la 
Boucherie  , Rie.  ti.  7 66. 

s.  Quand  la  prohibition  eft  fondée  for  une  rai- 
fon  publique,  comme  celle  des  fécondes  noces  , 
de  donner  b la  femme , aux  tuteurs;  l'intcrpo- 
lition  du  perc , des  enfans , du  mari  Sc  de  la  fem- 
me, annuile  de  plein  droit  la  donnation,  Hic. 
n.  714. St  fuir.  v.  Donation , part.  t.  lc£t.  4.  dilt. 
1.  n.  10. 

Ainli  dans  les  Coutumes  qui  font  défenfes  de 
s’avantager  entre  mari  Sc  femme  , Paris,  283. 
n'efl  fuivi  ; les  enfans  du  donataire  d’un  précé- 
dent mariage  font  compris  dans  la  prohibition  : 
foit  que  le  donateur  ou  teflatcur  ait  des  enfans 
ou  non  , Pùc  n.  717.  St  fuiv.  Brod.  D.  17.  n.  9. 
Guer.  for  le  Pr.  cent.  1.  ch.  18.  Ar.  du  39.  Fé- 
vrier 1 61 8.  pour  Orléans , J.  Aud.  Par  Ar.  du 
18.  Janr.  1655.  jugé  fur  Ponthieu  , que  la  fem- 
mcdonnatrice  peur  révoquer  telle  donation  après 
le  décès  de  fon  mari  , Soëf.  tom.  1.  cent.  4.  ch- 
81.  J.  Aud.  Arrêt  de  réglement  au  rôle  de  Sen- 
lis  du  15.  Fév.  1719.  furies  conduisons  de  M. 
d’Aguetfeau  , Avoc.  Gen.  plaidant  Mes.  Aubry, 
le  Roy  St  Griffon.  Arr.  not.  imprimés  en  1743. 
St  en  Pays  de  droit  écrit , par  Arrêt  du  17.  Juin 
1687.  la  Sentence  du  Prélidial  de  Lyon  a été 
confirmée,  par  laquelle  les  Lettres  de  refcilion 
pi  ifes  par  une  femme  contre  une  donnation  cn- 
U$-vifs,  faite  à une  fille  du  premier  lit  4e  Un 
Premiers  Partie» 


mari , ont  été  entérinées , S<  la  donation  décla- 
rée nulle , J.  Pal. 

Cependant  dans  la  Coutume  d'Auvergne  oüv 
il  n'y  a communauté , legs  par  une  Cœur  à fa 
fœur  , femme  de  fon  tuteur , a été  confirmé  , 
Ar.  du  7.  Septemb.  1676.  J.  Pal. 

Et  legs  par  fille  mineure  aux  enfans  de  for» 
tuteur  , qui  étoient  fes  neveux  : mais  après  fo 
Compte  rendu  , St  après  la  mort  du  tuteur , les 
légataires  étant  encore  débiteurs  du  reliquat  , 
jugé  valable,  Arrêt  »8.  Mars  1651.  Soëf.  tom.  1. 
cent  3.  ch.  73.  Rie.  eod.  n.  769.  v.  Hcnr.  Sc 
Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  39. 

Beaux-peres  St  bellcs-meres  font auilà  compi  i> 
dans  cette  prohibition.  Rie.  eod.  n.  736.  Sc 
fuiv.  Ar.  13.  Avril  1698.  Aug.  tom.  I.  Air.  9.  v. 
Ar.  17.  Février  1647. fur  Paris  .qui  a appointé 
8c  l'Arrêt  définitif  du  15.  Mai  1649.  J.  Aud.  tom. 
s . Iiv.  5.  ch.  9.  qui  a jugé  en  faveur  de  la  belle* 
mere  b came  de  l'art.  183.  ce  qui  ne  doit  avoia 
lieu  dans  les  autres  Counimcs,  Rie  eod.  n.  74a. 
v.  la  note  fur  Dupleff.  fur  Paris,  28  3.  not.  mar-, 
gin.  (s)  v.  Donation , part.  1.  fecl.  4.  dilt.  i« 
n.  10. 

Mais  frères  de  la  perfonne  prohibée  n’y  font 
compris , Arrêt  5.  Septembre  '636,  J.  Aud.  Ar. 
19.  Février  1641.  Soëf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  32, 
Ar.  »8.  Mars  1651.  Soëf.  tom  t.  cent.  3.  ch.  91, 
Rie.  eod.  n.  748.  Ar.  19.  Mars  1677.  J.  Pal . 
Cependant  v.  A.  19.  Avril.  1653.  juge  le  leg* 
univerfel  par  mineur  de  fes  meubles  8c  acquêt* 
b la  feeur  de  fon  tuteur,  nul  , Soëf.  tom.  1. 
cent.  4.  ch.  32.  mais  c’eft  b taule  detpréfomp- 
tions  violentes  de  fidéicommis  tacite  au  profit 
du  tuteur.  Mais  il  faut  obferver  que  dans  tous 
les  cas  où  l’on  peut  foupçonner  les  legs  eft 
fait  en  fraude  de  la  Loi  ; par  exemple  , quand 
une  femme  , dans  la  Coutume  de  Paris  Sc  au- 
très  fcmblables , qui  défendent  tous  avantage! 
directement  ni  indirectement  entre  mari  Sc 
femme  , fait  un  legs  au  frere  de  fon  mari , où 
à une  autre  perfonne  que  les  héritiers  de  la  fem- 
me foupçonnent  être  fait  en  fraude  de  la  Cou- 
tume , St  indirectement  au  mari  par  perfonne 
interpofée  ; en  ce  cas  le  légataire  cil  tenu  d’af- 
firmer préalablement  en  perfonne  St  if  Audien- 
ce que  directement  ni  indirectement , il  ne  prê- 
te pas  fon  noip  au  mari;  même  qu'il  11e  prête- 
ra pas  fon  nom  , ni  qu’il  acceptera  ledit  leg: 
pour  le  remettre  directement  ni  indireûemenc 
en  tout  ou  partie  d'icelui , en  quelque  maniéré 
que  ce  puiffe  être  , au  mari;  laquelle  affirma- 
tion on  ordonne  que  le  légataire  fera  tenu  de 
faire  dans  un  certain  teins  préfini  ; autrement 
St  b faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  8t  icc- 
lui  paffé  , en  vertu  dudit  jugement  , St  (ans 
qu'il  en  foit  befoia  d’autre  , débouté  de  fa  de- 
mande en  délivrance  de  legs.  Ainfi  jugé  par 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  20.  Sep- 
tembre 17 ij.  confirmée  par  Ar.  du  14.  Janvier 
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Avav-  i7!(5.  for  !»j  coodufions  de  M.  de  Lamoignon  , 
il.  Avocat-Général,  plaidons  M.  Vlacé  pour  Mellirc 
Jacques- Augulte,  Abbé  de  Thou,  M.  Guilletdc 
Blaru  pour  Louis  de  Gard  dcMerodes  de  Mon  mo- 
rcnci,  Prince  d'Vfunghien,  8c  M.  Guyotde  Chtfne 
pour  Marie-  fhercfe  de  Simianc  de  Montchas. 

Marie-Louile  Pot  de  Kbodes  , époute  du 
Prince  d’Yfanghicn,  par  Ton  tcHament  ologra- 
phe du  18.  Octobre  1714.  avoit  lait  le  lieurde 
Thou  fon  légataire  univerfel , 8c  parla  Sentence 
confirmée  par  ledit  Arrêt,  il  a été  ordonné  que 
ledit  (tcur  de  Thou  f'eroit  cette  affirmation. 

j.  Dans  les  Coutumes  où  il  eft  permis  de  s'a- 
vantager entre  mari  Sc  femme,  les  propres  con- 
Tcntionels  font  regardés , en  ce  point , comme 
véritables  propres , Arr.  1 3.  Avril  1650.  Pallu 
fur  Tours,  144.  mais  v.  Kefcrscs  coutumières 
fefh  1.  n.  1. 

4.  Quand,  la  prohibition  n’eft  fondée  que  fur 
un  intérêt  particulier  , les  perfonnes  ci-delfus 
n'y  font  comprifcs  , Rie,  des  donat.  part-  1.  n. 
749.  Gtter.  fur  le  Pr.  cent,  t,  ch.  19.  Dans  les 
Coutumes  qui  défendent  d'étre  héritier  8<  Lé- 
gataire en  collatérale , legs  au  fils  de  l'héritier 
eft  bon,  Arr.  de  la  Cinquième;  confult  Clafjib. 
du  g.  Fev.  1 588.  au  rapport  de  M.  de  Grieu , 
Rie.  tod-  n.  751. 8c  fuiv.  v.  Incompatibilité,  n. 
17-  Ar.  9.  Dccemb.  1 606.  fur  Poitou,  215.  juge 
que  donationau  mari  de  l'héritiere  prefomptivc, 
cti  bonne  , quoique  par  l’événement , au  moyen 
d’un  don  mutuel,  les  biens  lutTent  retombés  à la 
femme  , Rie.  tod.  n.  755.  le  Pr.  cent  1.  ch.  29. 

5.  Soit  que  la  prohibition  foit  fondée  fur  la 
caufe  publique  , ou  que  la  raifon  de  la  prohi- 
bition foit  particulière,  le  contentement  de  l’hé- 
ritier ne  fait  valider  la  difpofition.  Rie.  des  don. 
part.  1.  ch-  3.  feîf.  17,  mais*.  Bourg.  Duché,  lit. 
4.  art.  7.  v.  Confemcment , v.  aufli  Incapacité  , 
n.  5.  Secùs,  lî  ce  confentcment  eft  donné  après 
la  mort  du  tefbteur , Rie.  toi.  part.  3.  n. 
1551.  v.  Fillcau  , qu.  6t.  8t  63.  cependant 
Rie.  tod.  part.  1.  n.  787.  eftime  que  don  mu. 
tuel  en  propriété  , du  confentcment  des  pré- 
fcmptils  héritiers  , feroit  valable  , 8c  fe  fonde 
fur  Mol.  fur  Auvergne , ch.  14,  art,  46.  qui 
dit , ni  fi  effet  ontroja  vil  mutua  , ce  qui  eft 
autoril’c  d'un  Arrêt  de  1545.  cité  par  Chop. 
fur  Paris  , lib.  1.  lit.  3.  n.  9. 

Section  II. 

Oc  r avantage  indirect  par  It  dé  gui  Cernent  dtt 
contrats  tntre  perfonnes  prohibées. 

V.  Communauté  : part.  2.  fefl.  10. 

1.  Si  le  prétendu  vendeur  décède  bien-tût 
après  la  vente  d’un  prie  confidérable  faite  i 
actionne  prohibée , fans  qu’il  fe  trouve  en  fa 
vnaifon  aucune  fomme  proportionnée  au*  dé- 
niers  qu'il  de vroit avoir  reçus  ,ni  aucun  emploi, 
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avec  quelque  autre  conjefture  réfultant  du  fait 
particulier , c’elt  avantage  indireü , Kic.  des 
donat.  part.  t.  n.  757.  6c  fuiv. 

2.  Si  le  don  eft  qualifié  témunératoirc,  il  faut 
que  les  fcrviccs  fuient  milifiés  , /.  37.  S • 6.  de 
leg.  3.  De  même  de  la  reconnoiftancc  d’une 
dette  par  le  teftateur,  /.  17.  de  probar.  Rie.  tod. 
n.  761.  6c  fuiv.  1j  preuve  par  témoins  en  et  cas 
eft  admillible  , lorfqu’il  fe  rencontre  des  cir- 
conftances  qui  appuyent  la  déclaration  du  tefta- 
teur , Rie.  tod.  n.  764. 

5.  ReconnoilTànce  par  mari  pendant  te  maria- 
ge , que  û femme  avoit  apporte  700,1.  outre 
les  biens  mentionnés  en  l'inventaire  fait  lors  de 
la  célébration  , jugée  nulle  , Rie.  des  donat. 
part.  1.  n.  76s.  cependant*.  Ar.  3,  Août  1682* 
J.  Aud.  tom.  5.  liv.  I.ch.  1.  juge  que  quittance 
pendant  le  mariage  de  la  dot  promile  par  611e 
majeure  , n’eft  préfumée  avantage  indireft , 
mais  il  y a du  particulier  , v.  le  Gr.  fur  Troycs , 
4g.  glof.  1.  n.  30. 

4.  Jugé  fur  Anjou,  328.  qui  défend  b la  fem- 
me de  donner  i fon  mari,  finon  par  don  mutuel 
ni  à fes  parens,  que  donation  par  la  femme  , 
après  la  mort  de  fon  mari , à la  merc  de  fon 
mari,  eft  bonne.  Ar.  14.  Mai  1650.  Soéf  tom. 
1.  cent. 3.  ch.  39.  Rie.  tod.  n.  769.  parce  que 
le  motif  de  la  prohibition  avoit  cctfé. 

Sur  l’art  337.  de  la  même  Coutume  , qui  in- 
terdit la  faculté  de  donner  i l’un  de  fes  héri- 
tiers préfomptits  plus  qu’i  l’autre , ni  faire  lit 
condition  meilleure  , jugé  que  fociété  contrac- 
tée entre  deux  fœurs  qui  n’avoient  point  d’en- 
fans  , avec  condition  que  la  fttrvivante  jouiroit 
de  tous  les  meubles , acquêts  3c  conquéts  en 
propriété,  étoit  valable,  Ar.  5.  Mat  1611.  Rie. 
tod-  n.  770. 

Mais  dans  cette  Coutume  8c  autres  fcmbla- 
blcs , vente  i l’héritier  préiomptif  eft  préfumée 
limuléc,  quoiqu'il  parodie  par  le  contrat  que 
le  paiement  a été  tait  en  prcfcnce  du  Notaire, 
lî  d’ailleurs  il  n’eft  prouvé,  Brodeau  fur  Maine; 
439.  Nam  privfumttur fraus  in  confejjîont J acid 
in  favorem  incapacif , Godcfr.  ad  leg.  17.  de 
probat  v.  I.  1.  C.  de  natur.  ht.  y.  Tours  ,233, 
*>.  ContcfTion. 

Par  Arrêt  du  4.  Juillet  1719.  rendu  pour  la 
Coutume  d’Anjou  , fur  les  coticl.  de  M.  de  La- 
moignon , il  a été  jugé  que  l'héritage  vendu  i 
l’héritier  préiomptif  devoit  être  rapporté  à par- 
tage, aux  offres  que  faitbient  ks  co. héritiers 
de  lui  rembourfer  ce  qu'il  avoit  payé , parce 
que  , comme  dit  M.  l’Avoc.  Génér.  li  la  vente 
n'eft  pas  avantageufe  à l’acquéreur , il  n'a  pas 
d'intérêt  de  s'ôppofer  au  'apport , It  elle  lui 
eft  avantageufe,  clic  pèche  contre  la  prohibi- 
tion de  la  Coutume , qui  ne  veut  pas  que  par 
aucun  afte  on  puilfe  faire  la  condition  d'un  de 
fes  co-héritiers  meilleure  que  celle  des  autres 
Livonniercs  fur  Anjou  , 260.  obfcrv.  1.  y»  d'Ar. 
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gent.  flir  Bretagne , 218.  Mais  fans  doute  <jue 
la  vileté  du  prix  de  la  vente  a fait  le  fondement 
de  cet  Arrêt  , autrement  tout  commerce  légi- 
time feroit  anéanti  entre  préfomptifs  héritiers. 

Autre  Arrêt  du  18.  Mat  174).  fur  Maine.cn 
la  Seconde  des  Enquêtes , au  rapport  de  M.  de 
la  Guillaumic  , entre  René  le  Marchand  , Ser- 
gent Royal  à Laval , 6c  Marie  K char  d fa  fem- 
me, appcllans , 6c  Michel  Echar  6c  confort, 
Intimés , a confirmé  la  Sentence  du  Siégé  de 
Chàteau-Gontierdu  15.  Juillet  1740.  par  laquel- 
le , fans  s'arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  , les 
Lettres  de  refeifion  prifes  par  les  intimés  con- 
tre des  obligations  6t  ceflions  de  droits  fuccef- 
üfs , que  l'appcilant  s’étoit  fait  partir  par  fes 
deux  beaux-treres  depuis  décédés,  ont  été  en- 
térinées , IcfiJirs  aftes  déclarés  nuis  6c  prohi- 
bés par  la  Coutume  , 6c  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  au  partage.  La  même  Sentence  ordon- 
ne que  les  intimes  tiendront  compte  des  fommes 
payées  par  l'appcilant  & lefdits  deux  beaux-fre- 
res  i la  vue  des  Notaires  , 6c  non  de  celles  qu’ils 
avoieni  fimplement  déclaré  avoir  reçues  de  lui, 
s»,  ConfelTton.  Vota , l'appcilant  tiroit  fa  fin  de 
non-recevoir  de  ce  que  par  un  précédent  Arrêt 
la  Cour  avoit  infirmé  la  Sentence  du  Siège  de 
Laval , qui  avoit  admis  la  preuve  ceftimoniale 
contre  ces  a fl  es  , 8c  qui  fur  la  demande  de  l’ap- 
pellant à ce  que  lefdits  ailes  fuifcnt  confirmés 
& déclarés  exécutoires  contre  les  intimés , avoit 
renvoyé  les  Parties  au  Siège  de  Chàtcau-Gon- 
tier.  Au  refte  il  faut  obfervcr  que  les  Lettres  de 
refeifion  n’etoit  point  ncccflaircs  , les  afles 
étant  nuis  de  nullité  de  Coutume. 

5.  Stipulation  par  contrat  de  mariage,  que  fi 
le  mari  bàtiifoit  fur  le  propre  de  fa  femme , où 
l’on  avoit  déjà  commencé  d bitir,  il  en  joui- 
rait fa  vie  durant,  fans  que  les  hérit  ers  de  la 
femme  puflent  rien  demander  de  cette  conftruc- 
tieo,  n’eli  avantage  indircQ,  Ar.  17.  Avril  1 595. 
Bouch.  verb.  lnlînuation,  pag.  399.  bien  que  l'é- 
xecution ion  rentifer/s  ttmpus  prohibttum  , en 
ce  cas  ce  n elt  donation , mais  padum  fociétati 
appofuum . non  fujet  à inlinuaiion. 

6.  Donnation  par  le  mari  a la  femme  parleur 
contrat  de  mariage  de  tous  les  meubles  6c  ac- 
quêts de  leur  future  communauté  , fans  aucu- 
ne charge  de  deitcs  d'icelle  , ne  peut  exemp- 
ter la  femme  furvivante  du  paiement  des  det- 
tes de  la  communauté,  Ar.  26.  Mars  1661.  fur 
Paris , Soit.  tom.  1.  cent.  s.  ch.  40, 

AUBAINE,  v.  Etranger. 

y.  Bacq.  part.  1.  ch.  6.  6c  8.  v,  Coq.  Inlh 
ch.  43. 
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mluraVifh  demeurant  en  France. 

Sict.  III.  I)t  la  condition  des  Etrangers  natu- 
ralifts  demeurant  en  France. 

StCT.  IV.  De  lafucccjfon  des  Etrangers  dtc(- 
dans  en  France. 

Sect.  V.  De  la  condition  du  François , ou  du 
Vaturahfe  qui  s'efi  habitué  hors  du  Royau- 
me , & de  fa  Juccej/ion. 

S E C T I O IV  I. 

Des  Aubaine.  S’  de  ceux  qui  font  exempts  du 
droit  d'aubaine , v.  Avignon. 

t.  Il  y a droit  de  fucceffion  réciproque  entre 
les  François  6c  les  Lorrains,  DécL  du  15.  Mars 
170s.  Ncr.  tom.  1.  Et  par  Edit  de  Juillet  17)8. 
rég-  au  Parlement  de  Paris  le  11.  Août  Amant 
les  Lorrains  font  réputés  à tous  égards  natu- 
rels français  , 6c  confirme  la  réciprocité  d'hy- 
potheque établie  par  le  Traité  de  Paris  du  11, 
Janv.  1716.  pour  plufieurs  parties  de  la  Géné- 
ralité de  Mets , dans  toute  l'étendue  du  Ro- 
yaume j 5c  les  jugement  rendus  en  Lorraine , 6c 
les  contrats  6c  ailes  publics  qui  y font  pâlies 
font  exécutoires  , 8c  emportent  hypotheque  du 
jour  de  leur  date.  Le  Roi  de  Pologne  en  a ren- 
du un  pareil  pour  la  réciprocité. 

Le  Traité  fait  au  Siégé  d'Amiens  entre  Hen- 
ri IV.  6c  les  Etats  d'Hollande  porte  , art.  10. 
que  le  droit  d'aubaine  n’aura  lieu  en  tout  le  Pays 
d'Hollande.  N"a  lieu  é»  Pays-Bas  de  Flandres, 
les  Lettres  de  Déclaration  que  les  Flamans  ob- 
tiennent ; ont  cliêt  rétroatlifau  temps  de  la  fuc- 
ccifion  échue  , Arr.  19.  Mai  1654-  boëfi  tom.  i* 
cent.  4.  ch.  67.  mais  v.  autre  Arr.  6.  Mars  1656. 
contre  un»  mcrc  originaire  de  Flandres  y de- 
meurant, St  qui  n’avou  pris  Lettres  de  Déclara- 
tion, l‘ Arr- dit  fans  tirer  - confequence,  Soéf. 
tom.  >.  cent.  1.  chap.  16.  A l'égard  des  Angloif 
6c  autres  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  v.  la 
Déclar.  du  19.  Juillet  1739.  rég.  au  Parlement 
le  4.  Août  Amant. 

i.  Réciprocité  n'elt  nccclîairc  en  droit  d’au- 
baine , M.  Bignon  lors  de  l’Arrêt  du  29.  Mars 
1640  J.  Aud. 

3.  Du  fief  échu  au  Roi  par  aubaine,  v.  La- 
lande fur  Orléans  ; ti. 

4.  Traités  qui  aboIilTent  le  droit  d'aubaine 
avec  certaines  nations , n'ont  d'ertét  en  terni 
de  Guerre,  8c  les  Traités  fuivans  qui  confirment 
les  précédons  , n'ont  d’elfet  rêtroaüif  à cet 
égard  , M.  Bignon  dans  l’Arr.  du  t6.  Janvier. 
1668-  J.  Aud. 

5.  Etrangers,  par  offices,  Bénéfices,  lon- 
gue demeure  oumariage  en  France , ne  font  na- 
turalifés , il  faut  Lettres  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes,  Bacq.  du  droit  d'aubaine  ch.  11. 

6.  Otages  , ménager  , ou  Ample  partager  en 
France,  font  fujeu  i l’aubaine,  Bacq.  eod.  ch. 
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Aubaine,  u.  n.  I.  contre  Bafn.  fur  N’ornt.  148.  qui  vent 
que  l'Etranger  foit  domicilié  en  France , 8c 
qu’il  y décédé.  Stcùs  , des  Ambaffadcurs,  B .icq. 
tod ■ n.  1.  cependant  ils  y feroient  fujets  pour 
immeubles  (hués  en  France , 8c  pour  rentes 
conftituées,  excepté  , celles  (ur  les  Aides  ,qui 
ch  l’ont  exemptes. 

7.  Etranger  étant  hors  de  France , y eft  fujet 
pour  les  biens  acquis  en  France , Bacq.  tod . ch. 
ij.  n.  j. 

8.  Ecoliers , Doflcurs  , 8c  fiippôts  des  Uni- 
verlités , y font  fujets  , particuliérement  pour 
les  immeubles , Bacq.  tod  ch.  13.  n.  1.  Sc  2. 
Morn.mf.  /.  28.  Extjuib.  cauf  ma  j- contre  le  Bret. 
de  la  Souveraineté  ; liv.  j.  ch.  1 1.  dont  le  fen- 
timent  ne  doit  être  fuivi  quant  aux  immeu- 
bles. 

De  meme  des  Capitaines,  Soldats  8c  au- 
tres Gens  de  Guerre  venus  au  fervicc  du 
Roi  , les  Lettres  Patentes  du  13.  Février 
1534.  n’ont  été  vérifiées  au  Parlement,  Bacq. 
tod.  n.  4. 

9.  N’a  lieu  pour  le  mobilier  des  Marchands 
faifant  trafic  en  foire,  ou  hors  foire,  Bacq.  toi, 
ch.  14.  n.  3.  décédant  en  France,  ou  hors  du 
Royaume  , Bacq.  tod.  n.  7.  ce  qui  s’entend  des 
Marchands  qui  ne  font  aucune  demeure  ni  réfi- 
der.ee  en  France;  mais  fréquentent  feulement 
les  foires , v.  Bacq.  tod.  n.  4. 

Les  immunités  oâroyées  aux  foires  ne  font 
fuflifamcs  pour  ôter  le  droit  d'aubaine,  s’il 
n'en  eft  fait  mention  exprclfe  , Bacq.  tod. 
n.  s. 

Quant  aux  Marchands  fréquentant  les  foires 
de  Lyon , quoiqu'ils  y faffent  leur  continuelle 
réfidcnce  , ils  ne  font  fiijcts  au  droit  d’aubaine 
pour  leurs  meubles.  Stais  , pour  les  immeubles 
Sc  rentes  conftituécs , Décl.  rég.  au  Parlement 
le  4.  Févr.  IJ71.  Autre  de  1583.  rég.  le  17.  Mai. 
Bacq.  tod.  n.  3.  8c  fuiv.  v.  l’Arrêt  du  29.  Mars 
2640.  J.  Aud.  où  M.  Bignon , Avoc.  Gén.  dit  , 
que  ce  privilège  n'cft  accordé  8c  ne  s’entend 
que  des  Marchands  étrangers  qui  réfident  h 
Lyon  , ou  y tiennent  Banque  , comffiiftion  8c 
correfpondance  continue  ; Sc  non  de  ceux  qui 
réfident  ailleurs  en  Erance , bien  qu’ils  négo- 
cient quelquefois  it  Lyon,  pour  remife  , lettres 
de  change  ou  autrement. 

10.  A lieu  contre  les  Princes  Souverains 
Etrangers  , Ar.  3.  Août  1651.  contre  le  Duc  de 
Mantouc  Sc  la  Princelfe  Palat  11e  , Soif.  tom.  1. 
cent.  3.  ch.  g;,  contre  le  Bret  de  la  Souverai- 
neté , liv.  3.  ch.  dent,  in  fin. 

tt.  Filie  née  en  Savoyc  pendant  que  le  Roi 
enjouiffoit,  8c  y ayant  toujours  demeuré  de- 
puis la  refiitution  , eft  incapable  de  fuccéder  en 
France.  Ar.  29.  Juin.  1647.  Soef.  tom.  i.cent, 
2.  ch.  40.  Savoyards  font  fujets  au  droit  d’au- 
baine, Ar.  6.  Mars  1738.  contre  les  héritiers  du 
nommé  Favre,  fur  les  coacl,  de  M.  d'Aguctlëau , 
Avoc.  Gén. 
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U.  f. ht  (âge-  du  droit  d'aubaine  n’eft  reçu  rt 
Languedoc,  Bafn.  fur  Normandie  ,,  148.  pag. 
233.  Cette  Province  en  a été  exemptée  par 
I cttres  Patentes  de  Louis  XI.  confirmées  par 
t'hailes  VU.  u‘g  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Maynard  Sc  autres  cités  par  Defp.  tom.  2.  pag. 
396.  n.  68 

13.  A l'égard  des  SuifTes,  v.  Bacq.  du  Droit 
d'aubaine,  ch.  7.  n.  2. 

14  (îenevaii  en  font  exempts,  lettres  Pa- 
tentes en  Janvier  1608.  v.  Ar.  27.  Juin  1705. 
J.  Aud, 


Section  II. 

Dt  la  condition  dis  Etrangtrs  non  naturalifts 
d, raturant  tn  France. 

s. Ne  peuvent  obtenir  Offices  ni  Bénéfices; 
Otd,  du  2.  Mars  1431.8c  de  1493.  art.  88.  Bacq, 
du  droit  d'aubaine  , ch.  1;.  n.  t.  8c  2.  En  1499. 
Louis  XII.  révoqua  toutes  Lettres  de  naturalité 
ottroyées  par  Charles  VIII. aux  Etrangers  pour 
tenir  Bénéfices  ou  Offices , Bacq.  tod.  n.  3.  par 
Kdît  regiftré  le  8.  Ottobre  1554.  Henry  II.  en- 
joint aux  Etrangers  tenant  par  permiflion  du 
Roi  Bénéfices  en  France,  de  ne  commettre  au- 
cuns Oihcicrs  ou  autres  perfonnes  qui  ne  l’oient 
natif  du  Royaume  , 8c  par  Ar.  12.  Mai  1361. 
donné  (br  la  vérification  de  i’F.dit  fur  les  Hôpi- 
taux 8c  Maludrcnes,  il  eft  dit  que  les  Etrangers 
ne  feront  reçus  à nommer  8c  préfenter  aux  Hô- 
pitaux, Bacq.  tod.  n.  4. 

Ne  peuvent  être  Officiers  ni  Commis  aux 
Monnovcs , Bacq.  tod.  n.  7. 

Ni  F’ermiers  des  Bénéfices,  ni  des  Fermes 
du  Roi , Bacq.  tod.  n.  8. 

Et  par  l’Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  Jan- 
vier 1563.  art.  38.  Etrangers  ne  peuvent  exercer 
Banque  dans  le  Royaume  fans  caution  reflente 
de  cinquante  mille  écus  reçue  devant  les  Ju- 
ges des  lieux,  8c  renouvcllée  tous  les  cinq  ans  , 
v.  l’Ord.  de  Blois , art.  357. 

2.  Etranger  non  naturalifé  eft  tenu  de  don- 
ner caution  de  paver  le  jugé , tant  en  principal 
que  dépens,  s’il  eft  demandeur;  Bacq.  du  Droit 
d’aubaine  , ch.  16.  n.  1.  3.  8c  4. 

Par  Arr.  du  Lundi  ô.  Septembre  1743.  en  la 
cinquième  Chambre , fur  appointé  i mettre  , 
au  rapport  de  M.  Titon  , ;ugé  qu’un  Etranger , 
qui  demande  la  reftitution  de  fes  titres  , pièces 
8c  procédures , au  Procureur  qui  a occupe  pour 
lui , doit  donner  caution , Judicatum  fotvi.  C’eft 
en  faveur  de  Me.  Poicttc  procureur  en  la  Cour 
contre  le  licur  Wandermer  Holandois. 

Celte  Caution  fc  peut  demander,  tant  encau- 
fc  principale  que  d'appel  , 8c  tant  en  matière 
civile  que  criminelle , Bacq.  tod.  n.  1.  mais  le 
défendeur  originaire  n’eft  tenu  de  la  donner  , 
Mom.  aux  Arrêts , part.  1.  ch.  7.  v.  Fach.Kt - 
8.  cap.  57. 


Digitized  by  Google 


\ ■ 


AUB 

Si  deux  Etrangers  fontrcfpeflivement  deman- 
deur», ils  doivent  donner  cette  caution  refpec- 
tivement,  Ar.  23.  Août  1571.  Bacq.  eod.  n.  1. 
mais  la  caution  n'eft  tenue  de  l’amende  du  fol 
appel , Bacq  tod  n.  9. 

3.  N'eft  reçu  à faire  ceflion  des  biens , Ar.  11. 
Mai  1565.  Bacq.  toi.  ch.  16.  n.  8.  le  Pr.  ccnr 
t.  ch.  99.  n.  »<5.  Ar  du  ».  Décembre  159t.  le 
Pr.  en  fes  Arrêts  céléb.  du  Parlement , pag.70. 

4.  Ne  peut  tefter  cil  France  que  jufqu’à  5.  f. 
mais  peut  donner  entre-vifs  6c  librement  con- 
traflcr  , liber  vivit , firvus  moritur , Bacq.  rot/, 
ch.  17.  v.  Louct  8c  Brod.  A 16.  St  U.  37.  ni  ne 
peut  recevoir  par  teftament , Rie.  de»  donar- 
port.  1.  n.  109.  Bacq.  du  Droit  d'aubaine  , ch. 
16.  n.  5.  Arrêt  du  >o.  Décembre  1737.  en.  la 
Grand’  Ch.  fur  les  concl.  de  M-  d'Aguefleau , 
Avoc.  Gén.  Eft  néanmoin»  capable  de  legs  d’u- 
ne rente  viagère  modique  ou  laiflï  par  forme 
d'ali  mens  ; mais  à condition  de  refter  dans  le 
Royaume  pour  y conferver  le  revenu  : ainlî 
jugé  par  ledit  Arrêt  rapporté  aux  Arr.  8c  Rè- 
glent. notab.  imprimés  en  1743.  Ne  peut  tefter, 
triant  ad  pies  caufas-,  l’Auth.  Omnts  ptregrini , 
C.  commun.de  fucc.  n'eft  gardée  en  France:  mais 
quant  aux  biens  fitués  hors  du  Royaume  , il  en 
peut  tefter , Bacq.  ch.  18.  v.  Louct  8c  Rie.  toi. 
Peut  recevoir  par  donation  entre-vifs , Bacq. 
ch.  16.  n.  5.  contre  Deft>.  tom.  1,  pag.  34t. 
n.  14. 

5.  Peut  (aire  don  mutuel , même  en  Pays  écran, 
ger  avec  fa  femme  étrangère  par  ufufruit  feule  - 
ment  des  biens  fttués  dans  la  Coutume  de  Paris , 
Bacq.  ch.  10.  n.  1.  le  peut  en  propriété  par  con- 
rrat  de  mariage , même  durant  le  mariage  dans 
les  Coutumes  qui  le  permettent . Bacq.  tod.  n. 
3.  mais  le  furvivant  doit  venir  demeurer  en 
France  pour  recueillir  le  don  ; 8c  fi  la  femme 
étrangère , après  la  mort  de  fon  mari  étranger , 
quoique  naturalifé  , ne  venoit  demeurer  en 
France,  elle  ne  feroit  recevable  à demander  Cet 
conventions , à caufe  de  la  défenfe  du  tranfport 
de  for  8c  argent  hors  du  Royaume  , Bacq. 
tod.  n.  t. 

6.  Etranger  peut  donner  par  contrat  de  ma- 
riage à là  femme  furvivante  native  de  France 
ou  Etrangère , tous  les  biens  qu'il  aura  à fon 
décès,  principalement  fi  la  donation  cft  réci- 
proque, Bacq.  ch.  >1. 

7.  Etranger  fe  mariant  en  France  en  Pays 
coutumier  fans  contrat,  eft  capable  de  commu- 
nauté légale  , 8c  des  autres  droits  qui  naiflènt 
des  contrats , M.  Bignon  , Avoc.  Génér.  dans 
l'Arrêt  19.  Mars  1640.  J.  Aud. 

8.  Originaire  de  France  en  Pays  de  Droit 
écrit,  va  à Madrid,  s’y  marie  fans  contrat, 
revientquelque  temps  après  demeurer  i Bayonne, 
ou  communauté  à lieu  , tit.  9.  art.  >4.  fa  femme 
étrangère  meurt  la  première,  8c  lui  quatre  mois 
après  : par  Ar.  xx.  Août  1668,  la  portion  de  la 
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femme  dans  la  communauté  a etc  adjugée  au  Aubaine. 
donataire  du  Roi , }.  Aud. 

Section  III. 

De  la  condition  des  Etrangers  naturalifls  de- 
meurant en  France. 

t.  Ont  pareil  privilège  que  les  originaires  , 

Bacq.  du  Droit  d'aubaine  , ch.  13.  n.  3.  v. 

Farjol. 

t.  Le  Roi  fcnl  peur  naturalifer  ; les  Lettres 
doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre  des  comp- 
tes non  au  Parlement , Bacq.  eod.  ch.  14. 

3.  Ne  peuvent  tefter  en  faveur  de  leurs  pa- 
rens  nés  8t  demeurant  hors  de  France;  ni  en 
faveur  de  l'Etranger  non  naturalifé  demeurant 
en  France , foit  par  legs  univerfel  ou  particu- 
lier. Bacq.  eod.  ch.  16. 

4.  Etranger  naturalifé  s’allant  marier  hors  de 
France  avec  contrat , Sc  lïx  mois  après  ayant 
amené  là  femme  à Paris  , ne  la  peut  rendre  ca- 
pable du  droit  de  communauté  , ni  la  rappeller 
à là  communauté  par  fon  teftament , Ar.  du  19. 

Mars  1640.  J.  Aud.  Socf.  tom.  1.  cent.  ch.  4. 

Section  IV. 

De  ta  fucceffion  des  Etrangers  décidant  en 
France. 

1.  Droit  d’aubaine  cft  inaliénable  8c  impref- 
criptible  , Bacq.  du  Droit  d aub  ch.  28.  n.  1. 
Haut-Jufticier  ne  peut  s’atribuer  la  fucceflion 
de  l’Etranger  par  la  difpofition  de  la  Coutume,  . 

Bacq.  eod.  n.  1.  8c  ch.  29.  Elle  appartient  au  Roi 
feul  excepté  en  Languedoc  , 8c  en  la  Vicomté 
deTurenne  , Main.  liv.  8.  ch. 48. 

x. Parent  de  l'Etranger  , quoiquenésen  Fran- 
ce 8c  y demeurant  , même  fes  enfant  nés  hors 
de  France  , quoiqu’y  demeurant , ne  lui  fuccé- 
dent  ; ne  peuvent  même  demander  légitime , 

Bacq.  ch.  31.  n.  1.  8c  fuiv.  8c  dit  n.  5.  que  pour 
ôter  tour  obftacic  les  enfans  nés  hors  de  France 
de  pcrc  François  Sc  merc  Etrangère,  ou  depere 
8c  merc  François  , qui  depuis  le  naiflânce  de 
leurs  enfans  , feroient  venus  demeurer  en  Fran- 
ce , doivent  obtenir  Lettres  de  naturalité  du  vi- 
vant de  leurs  pere  8c  merc  pour  fliccédcr  : ce- 
pendant il  convient  qu'ils  fe  peuvent  aider  des 
Arrêts  de  Ccnamy  8c  Langicife  , par  lui  rap- 
portés. 

Mais  quand  les  Etrangers  ont  des  enfans  nés 
en  France  8c  y demeurant  , ils  leur  (Uccedent, 

Louet , 8c  Brod.  A.  16.  Loyf.  des  Seigneur,  cb. 

12.  n.  115,  Bacq.  ch.  3t.  n.  6.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  1.  ch.  1.  fca.  4.  n.  14.  y.  Melun,  6.  qui  s'en- 
tend des  enfans  nés  hors  le  Royaume  , Bacq. 
ch.  32.  n.  6.  8c  leurs  frères  nés  hors  de  France 
8t  demeurant  en  France  fuccédent  avec  eux  au 
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Aubaine,  pere , Bacq.  ch.  31.  n.  6.  le  Br.  tod.  n.  t;.  mais 
Lettres  de  naturalité  font  nccefiâircf  à tels  en- 
fant nés  hors  le  Koyaume  pour  la  faculté  de  tef- 
ter,  8c  fuccédcr  en  autres  cas,  activé  6-  paffi- 
vc,  le  Br. coi/.  Bacq.  tod  n.  7.  8c  tient  n.  8.  que 
fi  un  tirangcr  a été  homicide  dans  le  Koyaume, 
ion  parent  htiangcr  non  naturalifé  demeurant 
en  France  , ne  teroit  recevable  à demander  ré- 
paration civile;  nuis  c'elt  contraire  â l’équité. 

3.  Le  Koi  ue  iuccedc  par  aubaine  aux  enfant 
des  fctrjiiRers , ues  en  F rance  , décédés  ai  ia- 
tcjlat  8c  uns  heritiers,  Loif. des  Scign. ch.  ta. 

11.  1 13.  Haut,  fur  norm.  148.  pag.  135.  parce  que 
les  cntàos  ont  fuccedé  à leur  pere,  propno  jure, 
8c  non  en  vertu  de  g;  ace  du  Koi,  mais  v.  Bacq. 
de  la  Déshérence,  ch.  4. 

4.  11  lutlit  que  les  eutâns  nés  hors  du  Royau- 
me , ibiepl  naturalifés  pour  fuccédcr  à leurs  pa- 
rc 8c  merc  non  naturaiucs  , Bacq.  du  Dr.  d'au- 
baine , ch.  ta.  n.  8. 

j.  Droit  d'aubaine  exclut  la  fucccllïon  entre 
mari  8c  femme  , parce  que  les  païens  de  l'E- 
tranger ues  en  Kr-ncc  8c  y demeurant , qui  ex- 
cluraient la  femme  native  de  France  , ne  lui 
fuccédcnt  point , v.  fupr.  n.  t.  Bacq.  du  Droit, 
d’aubaine,  ch  33.  n.  1.  Louct  8c  Brod.  U.  13. 
8c  F'.  11.  Hcnr,  tom.  I.  liv.  s.  qu.  17.  & 18.  le 
Br.  des  utcc.  liv.  1.  ch.  7.  n.  16.  8c  futv.  8c  liv.  1. 
ch.  1.  ieCt  4.  n.  1.  St  eus , du  Droit  de  ba|ar- 
dite:  v.  Bâtard,  fc£i.  t.  n.  1.  v.  Succcflion , part. 
2.  feû.  4.  n.  1. 

6.  Quand  Je  Roi  accorde  des  Lettres  de  na- 
turalité , ce  n’cft  jamais  que  fous  la  condition 
tacite,  dummado  heredts fini  regruco/tz  v.  l'iaid, 
de  M.  Portail,  Avoc.  Gêner,  dans  l'Ar.  du  16. 
Mars  1706.  Aug  tom.  1.  A.  68.  Audi  Bacq.iW. 
tient  ch.  34.  que  les  biens  de  l’Ftranger  natura- 
lité décéuc  ai  inltjlat  8c  fans  héritiers  regnico- 
lcs  appartiennent  au  Rot  par  droit  d’aubaine  , 
8c  non  Fiaut-Jufticicr  ; 8c  n.  16.  tod.  il  en. 
rapp.  Arrêt.  29  Mars  1580.  Loif.  des  beign.  ch. 

12.  n.  109.  Ar  du  ParL  de  Rouen  du  13.  tcv. 
(644.  Bain,  lut  Norm.  148.  contre  Coq.  qu. 
151.  8c  Brod.  U.  13.  8c  difent  , qu'en  ce  cas  la 
veuve  rcgnicole  de  l'é  tranger  naturalité  lui  fuc- 
céde  à i'excluiion  du  Roi  ; ce  qui  doit  être  liiivi 
à l'égard  de  la  veuve  qui,  en  fc  mariant,  à 
compté  fur  le  privilège  des  Lettres  de  naturali- 
té ; mais  quant  ait  Haut- Julficict , l’avis  de  Ban- 
quet doit  être  futvi , n'étant  pas  à préfumer  que 
le  Koi  fe  foit  voulu  dépouiller  de  ion  droit  en 
faveur  du  Haut-Jufticicr. 

7.  comment  i héritier  donnataire  ou  légataire 
du  réputé  Etranger  , doit  procédé  avec  le 
procureur  du  Koi  du  Domaine , v.  Bacq.  du  dr. 
d aubaine,  ch.  35. 

8.  Le  défunt  ayant  longuement  demeure  en. 
France  , 8c  y étant  décédé,  la  prcibmptton  eit 
qu’il  en  elt  natif,  Bacq.  end.  n:  16. 

C’elt  toujours  au  donataire  du  Koi  1 prouvée 
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que  le  défunt  étoit  Etranger,  Bacq.  tod.  Ar.  31. 
Mai  1883.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  6.  ch.  10.  A- 19. 
Mars  1685.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  31. 8e  pour 
être  admis  â la  preuve,  il  ne  fulht  pas  qu  il  arti- 
cule , par  exemple  , que  le  défunt  étoit  de  Sa- 
voie , il  faut  qu'il  déclare  l'endroit , fans  quoi  il 
eit  non-rcccvable,  Ar.  7.  Mai  1697.  j.  Aud. 

Si  le  Procureur  du  Koi  prétend  qu’un  hérita- 
ge , dont  un  tiers  eit  en  pollcliion,  ait  apparte- 
nu a un  F.tranger  , il  n’a , en  ce  cas , que  la  voie 
d'aètion  St  non  de  lailie  , 8c  le  tiers-détenteur 
doit  tour  pendant  le  procès  ; contre  la  maxime 
que  le  Koi  ne  plaide  défaits 4 qui  n’a  lieu  qu’en 
matière  féodale  , ou  notoirement  domaniale  , 
comme  de  Jultice , Péage  8c  ’l  abcUionage , 
Bach.  cod.  ch.  36. 

Section  V. 

De  la  condition  du  Franco is  ou  du  Naturalifé 

qui  s'eft  habitué  hors  du  Royaume , & de  fa 

juccejjton.  v.  Etranger. 

1.  François  qui  s’eft  habitué  en  Pays  étran- 
ger pour  perpétuelle  demeure  , ne  peut  fuccé- 
der  en  F rance  s’il  n'y  vient  demeurer  , quia  per- 
pétua peregrinus  mantt , Bacq  du  Dr  d'aubaine 
ch.  37.  n.  4.  Mais  les  autres  parens  du  défunt  , 
nés  8c  demeurant  en  France  , lui  fuccédeut  i 
I’excluiion  du  K.  i , Bacq.  tod , n.  6.  8c  lient  , 
n.  4.  que  fi  tel  François  revient  feulement  tem- 
poredtlatœ  hereditatis,  il  ne  peut  fuccédcr, mais 
il  en  excepte  les  enfans , 8c  dit  n.  8.  que  tout 
François  qui  n étoit  en  Pays  étranger  pour  per- 
pétuelle demeure,  6c qui  antmum  rtdcndi ami 
de/ctam  herediiatemhabutnt , elt  capable  de  fuc- 
cédcr; 8c  qu’étant  de  retour  en  France;  la  fue- 
ceilion  déférée  pendant  lbn  abfcncc  lui  doit  être 
reibtuée,  ce  qui  ne  lait  pas  de  difficulté;  8c  n.  il. 
il  convient  que  pluficurs  cfiimem  raifonnablc  , 
que  le  François  qui  étoit  demeurant  perpétué 
caufd  hors  du  Koyaume , lors  du  décès  de  l'on . 
frerc  lie  autres  collatéraux  , leur  fuccèdc  en  ve- 
nant demeurer  perpétuellement  en  France  8c  le, 
déclaranten  JulKce-.cc  qui  aura  lieu  principale- 
ment , Jjoutecct  Auteur,  quand  le  défunt  aura 
laific  d'autres  parens  en  France  habiles  u fuccc* 
der;  ce  qui  doit  être  iiiivi  , v.  Ar.  du  25.  F'év. 
1847.  J.  Aud.  qui  juge  qu’un  François  habituéen 
Pays  étranger , s’y  étant  marié  8c  y étant  dépuis 
fonçante  ata  8c  plus,  fans  néanmoins  y avoir  prit. 
Lettres  de  naturalité , etc  recevable  en  revenant 
demeurer  en  France , â fuccédcr  à la  couiine 
avec  fes  autres  co-héritlers.  il  en  l’eroii  de  mè-, 
me  quand  il  fe  trouverait  Seul  heritier.  Seau  : 
de  ceux  qui  le  font  abicnicx  , comme  efpions  , 
traîtres  ou  déferteurs  delà  Patric,v.  J.  AuJ.eod. 
Par  autres  Ar.du  28.  Août  1630.  juge  qu’une 
F’rançoile  mariée  avec  un  Anglois  qui  l’a  emme- 
née en  Angleterre  -,  elt  recevable  a luccedcr  en 
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France  , à la  charge  de  ne  pontoir  aliéner  les 
immeubles  qui  lui  éclieroient  , ou  en  cas  d'alié- 
nation d’en  taire  remploi  en  France  , I.  Aud. 

a.  François  habitué  en  Pays  étranger  , & qui 
y eft  décédé  , fans  néanmoins  y avoir  pris  Offi- 
ce , ni  I.etrrcs  de  naturalité,  n’a  pu  tefler  de  l'es 
biens  (itués  en  Franoe  , Ar.  du  19.  'Fév.  1660. 
Soef.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  11.  v.  J.  Aud.  qui  re- 
marque que  le  îe dateur  étoit  relié  mort  à 
Bruxelles  , Pays  ennemi.  V.  dans  l’Ar.  du  16. 
Janv.  1668.  J.  Aud-  où  M.  Bignon  Avocat  Gé- 
néral dit  , que  pour  être  réputé  Etranger  , il 
n’eft  pas  toujours  néceflàire  d’avoir  pris  Lettres 
Üe  naturalité  , ou  office  en  Pays  étranger  ; l’on 
eft  ccnfé  tel , fi  l'on  y eft  décédé  fans  avoir  ja- 
mais témoigné  aucun  elÿrit  de  retour.  Et  quoi- 
que les  parens  en  pareil  cas  excluent  le  Roi , 
néanmoins  quant  au  teftament  il  faut  réputer  ce 
François  étranger  , en  faveur  de  fes  héritiers 
du  fang  qui  font  plus  favorables  que  des  légatai- 
res , milcnt-ils  regnieoles  j cependant  tel  Fran. 
çois  peut  fuccéder  en  France  , en  renonçant  aux 
Lettres  de  naturalité  prifes  en  Pays  étranger  , 
& donnant  caution.  Ar.  9.  Mars  1648,  Soef. 
tom.  1.  cent.  1.  ch.  7t. 

3.  Enfans  conçus  8c  nés  hors  du  Royaume 
d'un  François  qui  en  étoit  forti  pour  perpétuelle 
demeure  , peuvent  ftsçcéder  5 leurs  parens  de- 
meurant en  France  , même  1 leur  perc  , ès  biens 
fitués  dans  le  Royaume  , en  y venant  demeu- 
rer, St  iàifant  déclaration  tudiciaire  que  c'eft 

ouf  perpétuelle  demeure , Bacq.  du  Droit  d'au- 

aine  , ch.  38.  peuvent  (Uccéder  à leur  ayeux  , 
Bacq.  eod.  ch.  39.  8c  tient  n.  25.  qu’ils 
doivent  fe  faire  habiliter  par  Lettres  , 8c  le 
peuvent  après  le  ilécis  de  leurs  ayeux  ; de  mê- 
me à l’égard  de  leurs  parens  collatéraux , Bacq. 
tod  , n.  26.  Mais  la  Peyrere , A 84.  dit , je  crois 
qu'il  n’efi  pas  befoin  de  Lettres  , £•  je  l'ai  ru 
atnjî  pratiquer  par  Arrêt. 

Ar.  du  17.  Avril  1655.  juge  que  les  enfans  d’un 
François  retiré  en  Savoyc  , qui  depuis  s’etoit 
mis  au  fervice  de  Madame  la  Duchelfc  Fille  de 
France  , 8i  avoir  pris  femme  au  Pays , étoient 
capables  de  recueillir  en  France  les  fueceffions 
de  leurs  ayeul  Sc  ayeule  , bien  que  leur  pere 
n’en  eût  fait  aucune  demande  tant  qu'il  avoir 
vécu , ù la  charge  qu’ils  viendraient  demeurer 
en  France  , St  donneraient  caution  de  ne  jamais 
porter  hors  le  Royaume  les  effets  mobiliers  8c 
immobiliers  de  cette  fucceffion , J.  Aud.  Soëf. 
tom.  1.  cent.  4.  ch.  87. 

4.  Le  Roi  ne  fuccédc  à un  François  qui  s’eft 
retiré  hors  du  Royaume  pour  une  perpétuelle 
demeure  8c  y eft  décédé , Bacq.  du  Dr.  d’aubai- 
ne , ch.  40.  n.  4.  quand  même  il  s'y  ferait  fait 
naruralifcr , ou  y aurait  pris  Office  , fes  parens 
en  France  lui  fuccédent,  Ar.  5.  Décembre  1610. 
Bacq.  tod.  n.  6.  en  ce  cas  il  eft  réputé  mort  du 
jour  de  fon  départ,  v.fupr.  fcô.  4.  n,  tu 
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5.  A Tégard  de  TEtrangcr  namralifé  qui  s’eft 
■retiré  hors  du  Royaume  , j'y  cil  marié  , îc  y a 
tr.inlporté  fort  domicile  , il  perd  (bn  privilège  , 
cil  cenfé  vrai  Etranger  8c  doit  fe  faire  réhàbi  - 
liter,  Bacq.  tod.  ch.  17.  n.  9.  Il  cft  incapable  de 
legs , Ar.  du  19.  Mars  t«ao.  J.  Aud.  Soëf.  tortu 
r.  cent.  1.  ch.  14.  Secùs  , s'il  étoit  allé  hors  de 
France  pour  trafiquer  ou  pour  quelque  autre 
affaire  , Bacq.  eod.  n.  ic. 

A V E U & dénombrement. 

V.  Conftflion. 

V.  Tab.  Cour.  Gén.  vert.  Advcti. 

t.  Ne  préjudicie  à un  tiers , le  Pr.  ccnf.‘4- 
ch.  25.  Secùs , s'il  eft  duement  publié  , mais  v. 
Preuve  , feâ.  2. 

2.11  fuffit  qu'il  (bit  conforme  aux  précèdent , 
fans  que  le  Vaffal  (oit  tenu  d’avouer  ou  défa- 
• vouer  fur  le  blâme  , en  affirmant  qu’il  n’a  d’au- 
tres titres , Sc  en  ce  cas  le  Seigneur  cft  tenu  de 
“lui  communiquer  les  titres  de  ce  dont  il  deman- 
de l'aveu , Ar.  13.  Février  i6tj.  FUleau  , paru 
4.  qu.  130. 

3.  Nouvel  acquereur  eft  tenu  d’avouer  ou  dc- 
•Êvotter , fans  pouvoir  demander  aucune  com. 

munieàtion  , bien  que  par  fon  contrat  d'aequifi. 
tion  fon  fieffoit  déclaré  mouvant  d’iin  autre- 
Seigneur  8c  qu'il  lui  ait  payé  les  droits  , Ar. 
12.  Décembre  KS22. contre  les  Chartreux,  Aux. 
fur  Paris  , 4;.  Secùs  , s'il  y a combat  de  fief, 
v . Pari» , 60. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  la  fai- 
lle , faute  de  dénombrement  , avec  perte  de 
fruits , la  faille  a été  déclarée  valable,  faute  par 
le  vaffal  d'avoir  fatisfait  aux  Sentences  qui  le 
condamnoient  de  le  réformer.  Ar.  24.  Janvier 
1642.  fur  Troycs  , Soëf.  tom.  1.  ccm.  1 . eh.  49. 
r.  Poitou  , 85.  91.93. 

5.  De  l’cffêt  de'l’aveu  quant  i la  rente  adîgnée’ 
fur  le  fief,  v.  Lalande  fur  Orléans , s.  8c  «. 

6.  Quoiqu'un  des  vafiîmx  puiffe  faire  la  fol 
pour  fa  portion  , 8c  ce  faifant  en  doive  avoic' 
main-levce,  v.  Foi , n.  2.  néanmoins  lefournïT- 
fementde  l’aveu  eft  un  ,i£le  individu  , Lalande-' 
fur  Orléans  , 48.  v.  Foi  8c  hommage , n.  2. 

A U G M F.  N T- 

V.  Defp.  tom.  t.  pag.  293.  n.  6. 8c  fuir.  Hcirrv. 
8c  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  56.  57.  CS3.  107.  Sc 
108.  8<  tom.  2.  liv.  4.  qu.  t.  5.  16.  8c  plaid.  18.. 

1.  F.ft  une  augmentation  delà  dot  faite  par 
le  mari  b la  femme,  en  confidération  de  la  dot 
qu’elle  lui  apporte;  il  ne  le  faut  pas  confondre 
avec  augmentum  dons  fait  parla  femme pendanr 
le  mariage  ; les  Loi*  Romaines  ne  l’onr  point; 
connu  , ce  n’eft  ni  donatio  anti , ni pofl  nuprias  ,. 
tel  qu’il  eft  en  ufage  en  Pays  de  Droit  écrit 
c’eft-  une  portion  des  biens  du  mort  accordé  e-dô 
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la  femme  furvivantc  pour  l’aider  à s’entretenir 
, fuivant  fa  qualité.  Il  peut  être  fixé  par  le  con- 
trat de  mariage , fi  non  il  varie  félon  la  différen- 
ce des  Pays  , biens  8c  qualités  des  Parties. 

J.  En  Lyonnois  , Forez  8c  Beaujolois  , il  eft 
dtl  de  droit  fans  convention , non  en  Mâcon- 
nois,  Brct.  fur  Henr.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  107. 
8c  tom.  z.  plaid.  18.  qu. 

j.  La  propriété  en  eft  acquife  aux  enfans  du 
jour  du  contrat  de  mariage  , ou  de  la  célébra- 
tion, 8c  la  femme  n'en  a que  l'ufufruit,  Brct. 
tom.  2.  liv.  4.  qu.  1. 

4.  La  veuve  qui  ne  fe  remarie  pas , a la  virile 
en  propriété,  Brct.  tod.  8c  plaid.  18.  qu.  5.  v. 
Virile. 

5.  Quand  il  n’y  a enfans  du  mariage,  ou  qu’ils 
décèdent  tous  avant  la  merc  , l’augment  entier 
lui  demeure  en  propriété , Bret.  t ad. 

6 F.ft  un  gain  de  furvic  , pour  le  faire  pafTer 
aux  enfans  il  faut  que  la  merc  furvivc  le  pcrc, 
Bret.  tod. 

7.  En  cas  que  la  mere  fc  remarie,  les  enfans 
font  tellement  propriétaires  de  leur  part  dans 
l'augment , que  l’aliénation  par  eux  faite  doit 
fubfiftcr  au  préjudice  de  la  mere  qui  leur  furvit, 
Ar.  27.  Août  1672.  J.  Pal.  Rie.  des  donne,  part, 
g.  n.  1)78.  v.  Brct.  tod.  plaid.  18.  qu.  7. 

8.  les  enfans  peuvent  demander  l'augment, 
fans  fe  porter  héritiers  du  pere  ni  de  la  mere, 
nov.  22.  cap.  20.  $.1.  Brct. tom.  1.  liv.  4.  qu.  57. 
fans  être  obligés  de  rapporter  quand  ils  ont  été 
avantagés  ; Brct , tom.  2.  liv.  4.  qu.  t. 

9.  Les  petits-enfans  pour  y avoir  part , doi- 
vent être  héritiers  de  leur  pcrc , nov.  22.  cap . 1. 
4.  1.  Bret.  tod.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  $7.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  p ch.  5.  fcâ.  1.  n.  12.  8c  concourant 
avec  des  enfans  en  premier  dégré , ils  viennent 
par  fouches  , Brct  tod.  le  Br.  tod  . 

10.  Mere  remariée  perd  la  propriété  de  fon 
augment,  bagues  8c  joyaux,  8c  ne  la  reprend 
par  le  prédéces  du  dernier  de  fes  enfans.  nov.  2. 
cap.}.  5. 1.  nov.  21. cap.  46.  S-  l.&cap. 47.  J.I. 
Arr.  6.  Mars  1697.  Brct.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  13. 
v.  ledit  Ar.  du  27.  Août  1672.  J.  Pal.v.fupr.  n.  7. 

11.  Mere  remariée  dans  l'an  du  deuil  ne  perd 
cet  ufufniit , Ar.  6.  Mars  1697 . en  faveur  d’une 
femme  remariée  huit  mois  après  le  décès  de  fon 
mari.  Stcùs  , quand  la  précipitation  eft  trop 
■grande  ; ou  que  le  mariage  eft  fcandaleux , Bret. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  66. 

i>.  Femme  jouit  de  l’augment  en  cas  de  fail- 
lite , ou  mort  civile  de  fon  mari , Dcfp.  tom.  1. 
pag.  294.  n.  7.  longue  abfcncc  ou  féparation  de 
corps,  Dcfp.  tod  n.  B.  ou  de  biens,  Bret.  tom. 
1.  liv.  4.  qu.  1.  contre  Dcfp.  au  même  n.  8.  v. 
Momholon.  Ar.  63.  en  donnant  par  elle  caution 
de  le  confcrver  à fes  enfans , ou  le  rapporter  aux 
créanciers  en  cas  qu'elle  décédé  avant  fon  mari, 
Ar.  iX.  Juillet  1656.  dans  le  cas  de  faillite,  J. 
siud.  Socf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  37.  Henr,  8c  Bret, 
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tod  8c  plaid  18.  qu.  5.  la  caution  eft  d’ufbgl 
dans  tous  les  cas  , y ayant  enfans , Bret.  tod. 

13.  Les  biens  du  pere  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués t ni  aliénés  au  préjudice  de  ce  droit  des 
enfans,  Arr.  10.  Février  1694.  Bret. tom.  2.  liv» 
4.  qu.  >.  Acquéreurs  ne  prcJcrivent  durant  la 
mariage,  v.  Bretonn.  18.  qu.  8. 

14.  Augment  conventionnel  ou  d’ufage,  eft 
fujet  au  retranchement  de  l'Edit  des  fécondés 
noces , quand  il  excède  la  portion  des  enfant 
du  premier  lit,  Henr.  8c  Brct.  tom.  t.  liv.  4. 
qu.  107.  d'olive  , liv.  3.  ch.  13.  r.  noces,  part, 
I.  feû.  4. 

is.  Intérêts  en  Ibnt  dûs  do  droit  du  jour  du 
décès  du  mari , Henr.  8c  Brct.  tom.  t.  liv.4-qu. 

10  Bret.  tom.  2.  plaid.  18.  qu.  5.  mais  contra 
les  tiers  détenteurs , ne  font  dûs  que  du  joua 
de  fa  demande  , Louet  8c  brod.  1.  10.  Bret, 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  10. 

16.  Femme  n’a  hypotheque  pour  fon  augment 
que  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  ou  do 
la  célébration , /.  afjiduit . i.  l.cod.  qui  portiof 
in  pign.  Bret.  plaid.  18.  qu.  J.  mais  eft  préféréo 
fur  les  meubles  à tous  créanciers  , tant  pour 
l'augment  que  pour  la  dot,  Boug.  D.  14.  Mont, 
Arr.  63.  Brod.  M.  8.  Bret.  tod. 

17.  Henr.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  6j.  dit  qu’à  Lyon 
8c  en  fon  Siégé  , il  paffe  pour  réglé  allurée,  que 
la  (impie  renonciation  aux  droits  paternels  8c 
maternels  par  une  fille  , ne  comprend  fa  part 
dans  l’augment  s 8c  qu’il  faut  uneclaufe  expref- 
fc  ; cependant,  tom.  2.  liv.  4.  qu.  5.8c  plaid.  18. 

11  établit  que  quant  la  rénonciation  eft  générale 
à tous  les  droits  8c  prétentions  , elle  comprend 
l’augment,  contre  Cambol.  Ballet  8c  Chor.  fur 
Gui  Pape;  mais  v.  Bret.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  63.  il 
diftinguc  avec  Fabcr  , fila  renonciation  eft  fai- 
te du  vivant  du  pere  , ou  après  fon  dccés  ; v.  en. 
core  Bret  tom.  2.  liv.  4.  qu.  5. 

Telle  renonciation  à tous  droits  8t  préten- 
tions, ne  comprend  les  avantages  que  les  pere 
8t  merc  perdent  en  fe  remariant;  Henr.  8c  Bret, 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  63.  Dcfp.  tom.  2.  pag,  400, 

18.  L’hypotheque  fublidiaire  pour  l'augment 
n’a  lieu  fur  les  biens  fubftitués  au  préjudice  de 
la  prohibition  du  rcftatcur  , la  Pcir.  S.  n.  19H. 
Defp.  tom.  2.  pag,  14Û  de  même  du  douaire 
Carond.  obfcrv.  pag.  91. Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu. 
66.  v.  fubftitution  , part.  2.  l'efl.  4.  dift.  9- 

Quand  l’augment  eft  réglé  par  l’uiâge,  le  con- 
ventionnel plus  fort  n’a  cette  hypotheque  fubfi- 
diairc  que  julqu’à  concurrence  de  celui  d'ufage 
Catcl.  tom.  2.  liv.  4.  ch.  44.  contre  Bret.  tod. 

19.  Augment  n’a  lieu , s’il  n’y  a dot  ; 8t  n’eft 
dû  dott  nonfolutâ  , Brod.  I.  10.  v.  Dcfp.  tom.  1. 
pag.  303.  n.  24.  contre  les  arrêtés  chez  M.  le 
P.  P.  de  Lamoignon,  titre  des  douaires  , art. 
16.  v.  Brct.  tom.  t plaid.  18.  qu.  1.  il  diftingae 
C la  dot  a été  conftituée  par  la  femme  ou  autre. 

*0.  Quoiqu’il  liait  dit  par  le  contrai!  de  maria- 
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feque  la  femme  pourra  difpo'er  de  l'aiiument  5 Ton 
plailir  6c  volonté  , au  profit  d’un  des  cnl ans , cette 
faculté  le peid  pa>  (es  fécondé- noces , • atel  tum. 
i.liv.  4.  ch.  64.  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu  17. 

11.  Quotité  de  "augment  quand  il  n'y  j con- 
vention particulière  , le  rosie  uivant  U nature 
de  la  dot  ; en  argent  il  cfl  de  la  moitié  ; eu  im- 
meubles du  tiers  du  prix  ; 6c  les  bagues  Sc  jo- 
yaux au  dixième  de  la  dot , Ar.  6.  Mars  1697. 
Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  107.  Cet  Arrêt  efl  rap- 
porté en  forme , tom.  1.  liv  6.  qu.  h.  6c  il  cil 
entre  Nobles , v.  Bagues.  A l’égard  de  ia  dot 
en  meubles , droits  6c  avions  , v.  Bret.  eod-  6c 
tom.  t.  plaid.  18.  qu.  4. 

L'on  fuit  le  Batut  du  domicile  du  mari  au 
tems  du  mariage  , Bacq.  Gralîi  Defp.  tom.  1. 
pag.  197.  n.  15. 

as.  Legs  par  le  mari  i fa  femme  ne  fe  com- 
penfe  avec  1 augmenr , s’il  ne  l’a  déclaré  , Arg. 
/.  ut.  5.  3.  C.  de  rei  ux.  a cl.  Defp.  eod.  n.  10. 
v.  Compensation. 

13.  Bien  que  la  femme  ait  confond  à l’aliéna- 
tion des  biens  de  fon  mari , elle  ne  préjudicié 
pas  à 1’hypothcquc  qu’elle  y a pour  le  paiement 
de  fon  augment , r.ov.  61  cap.  1.  $.  1 £■  I.  Se- 
cùs  , fi  le  mari  a lailfé  d’autres  biens  fuffifans , 
8c  fi  la  femme  ayant  confcnti  à l'aliénation  , la 
ratifie  deux  ans  après,  dicl.  cap.  u$.  a.  6c  5.  3. 
Defp.  eod.  n.  11.  Mais  v.  Décl.  1064,  pour  le 
Lyonnois , Mâconnois  , Beaujolois  6c  forez , 
vert.  Aumrifation  ; ainfi  dans  ces  Provinces  clic 
petit  préjudicier  à fon  droit  par  fon  confeme- 
«nent  , non  à celui  des  entons. 

24.  La  femme  a droit  de  demeurer  dans  la 
maifon  de  fon  mari  jufqu'i  ce  que  les  héritiers 
lui  aient  pavé  fon  augment,  Maynard  , la  Ro- 
che , DefpeilT.  eod.  pag.  297.  n.  14. 

AUGMENTATIONS  * Gages . 

Le  prix  s’en  diftribue  par  ordre  d’hypotheque , 
comme  de  l'office  , Ar.  7.  Septembre  1 659.  J. 
A u J.  v.  Office. 

AVIGNON. 

Les  Habirans  d’Avignon  font  ccnfés  Regnico- 
les  , le  Pape  ne  le  tient  qu'à  titre  d'engagement 
de  la  Heine  Jeanne  , depuis  le  4.  Juin  1 348.  c'cft 
un  démembrement  de  la  Provence,  Mourg.  fur 
les  Battus  de  Provence,  pag.  409.  v.  HiS.  F.cdef. 
de  M.  fleuri , liv.  95.  n.  45.  il  datte  le  contrat! 
du  19.  Juin  ; il  y a d’ailleurs  Lettres  Patentes 
qui  leur  accordent  le  droit  de  naturalité,  v.  le  Pr. 
cent.  4.  ch.  86.  n.  53. 

A U M O S N E. 

1.  V.  Déclaration  ai.  Janv.  t6Sj.  concernant 
les  condamnations  d'aumône  , Ncr. 

2.  Juge  Laie  doit  connaître  des  fraudes  de 
Peemiere  Panée . 
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ceux  qui  amaflent  les  aumônes , Fevret , de  l’a- 
bus, liv.  i.ch.  8.  n.  7. 

3.  Tenture  en  ft anchc-aumône  , v.  Bafn. 
Norm.  139  in  fa.  Boucheu!  fur  l'oitott  51  Ja- 
cob. Vjgn.  6c  Maich.  fur  S.  J.  dV  sgcly  , tit. 

4.  art.  1. 

Arrêt  du  Dr.  Confcil  du  27.  JuiMct  1735.  ju- 
ge que  la  pofleflion  immémoriale  (ait  prélumef 
la  franchc-aumcne  ; en  faveur  du  Prince  de 
Courtetijy , contre  le  marquis  de  Ramburc. 

Autre  pareil  Ar.  du  Gr.  Confi  du  4.  Janv. 
1737.  en  faveur  des  Pcrcs  de  l’Oratoire , contre 
la  Dame  de  Crufibl  pour  les  terres  de  l’ancien 
Domaine  d’un  Prieuré  , uni  à la  Maifon  de  l’itif. 
titution  de  Paris. 

Autre  par  Ar  du  Pari,  du  7.  Sept.  1640.  en 
faveur  du  Prieur  de  S.  Paul  aux  bois  contre  le 
Seigneur  du  Tcrny. 

Autre  pareil  du  Pari,  du  30.  Juillet  1686.  en 
faveur  dos  Religieux  de  Vauxolles , contre  le 
Seigneur  d’Honnecourt  , pour  la  Ccnfe  de 
Pczicres. 

Autre  de  la  cinq.  ch.  des  Enq.  du  ri.  Juin 
1731.  en  faveur  du  Cure  de  Nibcllc,  contre  M. 
de  S.  florentin. 

Aut.  de  la  Gr.  Ch.  du  24.  Janvier  1729.  con- 
tre le  fieur  Quentin  Gallois , en  faveur  de  l’ab- 
baye de  S.  Rcmi  de  Reims  , au  rapp.  de  M.  Bo- 
chard  de  Sarron. 

Arrêt  du  Gr.  Conf.  du  13.  Juillet  1730.  con- 
tre les  Religieux  de  Longueville , qui  juge  qu’en 
Norm.  v.  l’art,  too.  le  Roi  fcul  peut  ériger  un 
fief;  8c  que  la  pofleflion  la  plus  longue  6c  la  plus 
conltante  n’avoit  point  la  force  de  rendre  fief 
un  domaine  qui  de  fa  nature  cB  roturier. 

AVOCAT. 

y.  Subtilité,  v.  Témoin  , Se£L  2.  7. 

1.  Ne  peut  valablement  contraûcr  avec  Bk 
Partie , l.  6.  5.  1.  C.  de  pojful. 

1.  Peut  être  légataire  8<  non  donataire  entre- 
vifs  de  ceux  auxquels  i!  fert  actuellement  de  Con- 
fiai , Rie.  des  dont.  part.  i.n.  503.  8c  (uiv.  Henr» 
6c  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  51.  cependant  v.  Ar. 
12.  Avril  168;.  J.  Aud-  tom.  4.  liv.  8.  ch.  36.  qui 
confirme  une  donation  entre  vifs.  Nota.  M.  le 
Proc.  fA.  qui  porta  la  parole  , dit  que  l’avis  de 
Ricard  6c  les  Arrêts  qu’on  avoit  cités,  ne  dé- 
voient s'entendre  que  des  cas  ou  il  paroltroit 
qu’un  Avocat  auroit  ufé  de  mécluss  artifices 
pour  furprendre  fa  Partie  1 v.  Ar.  jo.  Avril  1640. 
confirme  une  donation  Dite  à Thomas  , aftuel- 
lcmcnt  Procureur  de  la  don  urice , dont  il  étoit 
proche  parent,  Soéf.  tom.  1.  cent  1.  ch.  8.  v. 
Ar.  3.  Mars  1653.  Soéf  tom.  1.  cent.  1 ch.  8. 
v.  Ar.  3.  Mars  165t.  Soéf.  tom.  t.cent.  4.  ch. 
16.  réduits  le  legs  tait  à l'Avocat  de  la  tcfiatrict 
dans  le  tems  de  i’infiancc  de  féparation  d'en- 
tr’elle  61  fon  mari  , v.  Uetp.  tom.  1 pag.  276.jf.10. 

F 
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3.  Ex  capite  minorés  aetatis  rtflitutiontm  ptteri 
pottfl  in  tntgrum ■ ftrod.  G.  9.  ‘ecùj, en  ce  qui 
dépend  de  la  fonûion  6c  profcffion  (TAvocat , 
Brod.  toi. 

4.  Agat  quoi  eau  Ta  dtfidtrat , temptretft  ai 
injuria  • ntc  in  maltdictndi  aut  convitiandi  li- 
centiam  prorumpat  , non  proiris , fed  rationi- 
tus  & ve rirait , 1-6.  % 1.  C.  de  poflul. 

5.,  Arrêt  13.  Janvier  1657.  juge  qu’un  fubfti- 
lut  du  Procureur  du  Roi  en  un  Siégé  Royal  , 
hors  le  cas  où  il  porte  la  parole  comme  Subf- 
tilut,  n’a  fiance  avec  les  autres  Avocats  du  Siè- 
ge que  Puisant  l’ordre  de  fa  réception  St  matri- 
cule , J.  Au  J. 

6.  Avocats  qui  ont  prêté  ferment  en  la  Cour 
ont  la  préfcancc  fur  les  autres  dans  les  Jtifticcs 
inférieures  , le  Gr.  fur  Troyes , i.,glof.  3.  n. 
30.  St  31. 

Avocats  reçus  en  la  Couq , venant  apres  s ha- 
bituer en  quelques  Sièges  inférieurs  , y auront 
féancc  du  jour  de  leur  réception  en  la  Cour, 
quoiqu'ils  n'y  euffent  jamais  plaidé  , Ar.  11. 
Juin  1587.  Morn.  pan.  t.ch.  41.  Ar.  17.  No- 
vembre 160c.  Morn.  tod.  ch.  334. 

7.  Avocat  en  la  Cour  en  exercice  afiuel  fera 
le  premier  intitulé  dans  les  rapports  de  parta- 
ges, licitations,  allignemens  , fervitudes  , toi- 
les , eftimations  d’ouvrages , St  autres  a êtes  d’ex- 
périence qu’il  fera  avec  les  Jurés  Maçons  St  au- 
tres ; St  aura  le  choix  de  l’un  des  Greffiers  de 
l'écr.toirc  , Ar.  7.  Septembre  1685  fur  appoio- 
tement  paraphé  de  M.  Talon  , Avoc.  Gén. 

8.  Par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du  15.  Avril  1736. 
fur  lcsconcl.  de  M.  Gilbert,  Avoc.Gén.la  Cour 
a homologué  une  délibération  de  ia  Communau- 
té des  Avocats- Procureurs  de  fuumur  , par  la- 
quelle il  étoit  arrêté  , fous  le  bon  Plailir  de  la 
Cour , que  Philippe  Dcmion  , Avocat- Procu- 
reur i fuumur  , quiavoit  été  admonelté  par  Ar- 
rêt du  8.  Juin  1733.  St  condamné  à 3.  liv.  d’au- 
mône , St  en  des  dommages  St  intérêts  confidé- 
rablcs  folidairemeut  avec  d’autres  personnes , 
ferait  rayé  du  tableau  , comme  fanant  deshon- 
neur  au  Corps  dont  il  étoit , St  il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes  d’exeicer  les  fonctions  d’Avocats-Procu- 
rcur  à faumur. 

9.  Ayant  reçu  fon  honoraire  d’une  caillé  , 

n’cfl  obligé  de  le  rendre  , fi  ce  n’eft  pas  par  lôit 
fait  qu  elle  n’eft  pjspla.dée  , Itg.  «8.  laçait-  De 
même  lï  c’eft  par  cas  tbrtuit  , par  e n décès  ou 
infirmité  , quia  peripfum  non  fleteiat  quan.inits 
eau  (cm  agent  1 >•  S-  * }•  dtvar  6 extraord. 

cçgnit. 

10.  lia  aftion  pour  fes  honoraires  , Ug.  4. 
tod-  mais  lüivant  l'ufage  St  les  moeurs  des  Avo- 
cat) du  Parlement  de  Paris  , s'il  veut  ufer  de 
cette  aûion , il  faut  qu’il  abandonne  la  pro- 
fcjflion. 

1 1 . Pà&c  de  quota  litis , le  rend  déchu  de  plein , 
droit  de  la  profeftion  , Ug.  5 ■ cou.  de  pojlul.  11 
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ne  peut  faire  aucun  contrat  , ni  paôe  avec  foir 
Client , Itg.  6.  j.  a,  tod.  s'entend  , ptndtntt  li- 
ft. gl.  in  diS.  i.  a. 

11.  Ce  qu'un  Avocat  gagne  dans  fa  profef- 
fion  , eft  pécule  quali  caftrcufe , l.  4.  tod.  ad- 
vocat.  divtrf.  judic. 

13  Avocats  font  exempts  de  coütSe  , Itg.  3. 
ccd.  tod.  c'eft  la  jurifprudence  de  la  cour  des 
aides  de  Paris , pour  les  Avocats  qui  ont  été 
reçus  au  Parlement. 

14.  Nul  ne  peut  être  juge  6c  Avocat  dans 
la  même  affaire  , U .6.  cod.  et  poflul.  Ug.  14. 
ccd-  dt  ajjijjdrii.  Itg.  5.  de  Oflic.  aajtJ/br-  Itg.  17. 
dt  juriJ'Jicl. 

15.  Avocat  ne  doit  regarder  avec  mépris  ce 
qui  lui  eft  offert  par  l'on  Client . Itg.  6.  S-  3.  cod. 
dt  poflul.  ne  doit  ufer  de  fubtilité  pour  allonger 
les  procès  ; nemoex  mduflriâ  protrahat  jurgium, 
di3.  Itg.  6.  5.  4. 

16.  J vdtx  honoré fuonihil  dt  trahit  .c'um  poflu- 
lat , diâ.  Ug.  6.  4.  6.  v.  Ug.  Avocat! , 14.de  Ad- 
vocat.  divttf.  jud.  fur  l’honneur  de  la  proldiioa 
d’ Avocat.  11  ne  doitchercher  telucre  , mais  l'hon- 
neur ï<  la  gloire  , Ug-  6 4.  5.  cod.  de  poflul. 

17.  Allégation  de  l’Avocat  ne  peut  nuire  à 
fa  partie  ,ltg.  s de  trror.  Advoc.  Stcùs , Si  elle 
eff  faite  en  préfcocc  de  fa  partie  , en  ce  cas  elle 
eft  regardée  comme  fi  elle  ctoit  laite  par  la  Par- 
tie même  , Ug.  t.  cod.  eod.ee  qui  s’entend  û la 
Partie  fe  tait  ; car  elle  y peut  contredire  incon- 
tinent! , c’eft-à.dire  , dans  les  trois  jours , ou 
avant  la  i'emcncc  définitive,  ou  par  appel,  Ug. 
3.  cod.  v.  Faber.  in  cod.  ht.  1.  lie  6. 

Ainfi  déüftement  donné  i l’Audience  par  un 
Avocat  fans  requête  préalable  , ou  fans  aflif- 
tancc  judiciaire  de  la  Partie  ou  du  Procureur, 
n’eft  valable  fc  ne  peut  prcjud.cier  i la  partie. 
Jugé  dans  l’affbirc  du  ficur  Bonhomme  , pour 
un  Canonicat  de  Chattrcs,  par  Arrêt  du  3.  Août 
1745.  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert , Avec.  Geu. 
Cet  Artét  entérine  la  requête  civile  prilé  con- 
irc  l'Arrêt  portant  le  défitlemcnt  ; fur  le  fonde- 
ment  que  la  difpofition  qui  avei:  donné  afte  du 
défiftement , étoit  uu  ultra  nuta  , n'ayant  point 
été  demandé  par  la  partie  , eu  le  procureur 
qui  eft  feul  Domines  litis.  M.  1 Avoc.  Geu.  éta- 
blit que  l’avocat  n’étant  j oint  sujet  au  défaveu  , 
il  ne  pouvoit  engager  la  partie  de.  quelque  ma- 
niéré que  ce  puilicctrc;  que  s’il  en  Ctoit  autre- 
ment , ce  feroit  le  faite  participer  aux  fonc. 
rions  de  la  pullulation  , qui  ne  conviennent 
point  b la  dignité  de  fon  mmiftere.  Le  Sieur  de 
la  marche  défendeur  , toutenoir  que  le  ficur 
Bonhomme  avott  été  prêtent  à l’Andicnce  , lon- 
gue Me.  Catfillier  fon  ivocat  avoit  donné  le  dé-, 
fiftement  ; il  demanda  meme  quo  le  ficur  Bon- 
homme fût  tenu  d’affirmer,  l a 1 our  n eut  point 
d’égard  à cette  allégation , attendu  que  l’Ar- 
rêt contre  lequel  la  requote  civile  étoit  prife,  n» 
faifoit  aucune  mention  delà  ptéicnce  de  la  Partie. 
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il.  Le  juge  peut  fuppléer  aux  moyen»  de 
droit  non  expliqué»  par  l'Avocat , leg.  unie,  cod. 
ut  yu/r  itf.  Avoc.  récits  aux  moyen»  de  fait , 
Ut-  6.  4.  ult  cod ■ de  poi-ul. 

19,  Avocat  qui  reconuoit  dans  la  fuite  que  fa 
caule  eft  mauvaife  doit  l'abandonner,  Oc  d'autre» 
Avocats  ne  s’en  doivent  pas  charger  , leg.  14.  5. 
1 • cod.  de  judiciis. 

10.  La  défend»  par  un  juge  de  faire  la  profef. 
fion  d'Avocat  ne  s'entend  pas  par-tout  , fi  ce 
B’eft  pour  caufe  infamante  , le  g.  9.  de  poftul. 

Par  Arrêt  du  famedi  15.  mai  1748.  rendu  fur 
les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury , Avoc,  Gén. 
la  Sentence  du  châtelet  a été  infirmée  , en  ce 
qu’elle  avoitfait  défenfes  en  ces  termes  au  nam- 
mi  p**.  de  ligner  à l’avenir  de  pareils  Mémoi- 
res. Nota  , ils  étoient  remplis  d'injures , émen- 
dant , la  cour  a réitéré  les  mêmes  défenfes  , 8c 
fàiûnt  droit  fur  les  concl.  du  procureur  Gén. 
du  Roi , a ordonné  que  ledit  Avocat  demeu- 
rerait rayé  du  Tableau.  La  Cour  a jugé  par-I4 
qu'il  n'appa  nient  point  aux  juges  inférieurs 
d’Ater  l'état  1 un  Avocat  reçu  en  la  Cour , en 
difant  le  nommé. 

AUTORISATION. 

SOMMAIRE 

fTCT.  I.  en  Toys  de  droit  écrit. 

•CCT.  IL  En  Pays  Coutumier ■. 

• ZCTION  I. 

En  Pays  de  Droit  écrit . 

Edit  Août  1606.  rég.  au  Parlement  de  Pari» 
le  si.  Mai  1607.  défend  aux  notaires  d’inférer 
les  renonciations  au  veileyen  Sc  4 l'auth.  fi  çua 
mulier  ; veut  que  les  femmes  demeurent  bien  8c 
duement  obligées  fans  lcfditcs  renonciations  ; 
valide  tous  les  contrats  , ailes  , brevets  8c  obli- 
gations d-devant  pafices  par  les  femmes , foit 
pour  8c  avec  leurs  maris,  autorifées  d’eux  ou 
autrement , en  quelque  forte  8c  maniéré  que  ce 
foit  , quoique  lefdites  renonciations  aient  été 
omifes , Ner.  10m.  1. 

Edit  Avril  1664.  en  interprétation  de  celui  de 
j6o5.  veut  que  tontes  les  obligations  ci-devant 
pafices  êc  qui  le  partesont  4 l'avenir  , fans  au- 
cune force  ni  violence  , par  les  femmes  mariées 
dans  Lyon  , Pays  de  Lyônnois  , Mâconnois  , 
Beaiijolois  St  Forer  , fur  lefquelles  aucun  ar- 
rêt ne  fera  encore  intervenu  , foient  bonnes  8c 
valables,  8c  que  par  icelles  les  femmes  aient 
pu  par  le  pjfie  , 8c  puiflent  4 l'avenir  obliger 
valablement , fans  aucune  diftinttion  , tous  8c 
chacuns  leurs  biens  dotaux  8c  paraphcrnjux  , 
mobiliers  8c  immobiliers  . fans  avoir  égard  4 la 
dilpofiuon  de  la  loi  julta  qui  eft  abrogée  , Bret. 


A U T 

tom.  1.  iiv.  4.  qu.  8.  Néron  , tom.  1. 

Nota.  i“.  L’Fdit  de  1606.  au  fujer  de  Vei- 
leyen  , a lieu  indiftinftement  dans  tout  le  Par- 
lement  de  Paris.  r°.  L’Edit  de  1664.  au  fujet 
du  fonds  dotal  , n'a  lieu  que  pour  les  quatre 
Provinces  y dénommées  , 8c  non  dans  les  au- 
lies  l'ays  de  droit  écrit  du  rclfort  du  Parle- 
ment de  Paris.  \°.  La  femme  peut  8c  a tou- 
jours pu  hypothéquer  8c  aliéner  fes  paraplier- 
naux,  fans  l'autorifation  ou  contentement  de 
fon  mari.  4°.  Pour  aliéner  fa  dot  djns  ces  qua- 
tre provinces  , la  femme  n'a  pas  befoin  d’au- 
lorifation  exprefle , mais  feulement  du  conten- 
tement du  mari  qui  cil  requis  , 4 peine  de 
nullité,  v.  Dot. 

Section  IL 

En  Pays  coutumier. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  vert.  Contrat , Ren.  de 
la  connu,  par».  1.  ch.  7.  8.  8c  9.  lapr.  8c  Guer. 
cent.  s.  ch.  20.  8c  65.  v.  Notes  fur  DupleiT.de 
la  comm.  iiv.  1.  ch.  4. 

1.  Le  Droit  commun  eft  que  la  femme  ne 
peut  contra  fier  fans  l'autorité  8c  confememcnt 
exprès  de  fon  mari  , linon  le  contrat  cil  nul , 
etiam  foluto  matrimonio  , Mol-  fur  Troyes , 1 39. 
Ren.  ch.  7.  n.  3.  8c  fuiv.  v.  Paris , 213.  Droit 
commun.  11  faut  que  le  mot  autorifée , foit  ap. 
pofé  , ou  qu'il  foit  dit  que  la  femme  comraÂe 
de  l'autorité  de  fon  mari , not  fur  Duplcfl’.  tue. 
eût.  (cc)  Ren.  eod.  n.  11.  8c  fuiv.  Secus  , dans 
les  coutumes  où  le  fcul  contentement  lu  fin  ; 
comme  Sens  , 111.  Bar,  170.  la  Marche,  298. 
Reims,  13.  8c  Xaimongc,  74.  requiert  la  li- 
cence. 

Suivant  Nivernois  , ch.  23.  art.  14.  la  fem- 
me en  renonçant  eft  quitte  de  l’obligation  où 
elle  a parlé  ; ainfi  outre  l'autorifation  ii  faut 
•voir  foin  de  La  faire  renoncer  au  bénéfice  de 
cet  art.  Coq.  fur  cet.  art. 

2.  Ratification  poftéricurc  du  mari  ne  rend 
i’afte  valable,  Pontan.  fur  Blois,  art.  3.  pag. 
41.  8c  Ren.  eod.  ch.  7.  n.  15.  contre  le  Pr.  cent. 
2.  ch.  20.  qui  rapporte  Ar.  des  17.  Juin  1598. 
8c  27.  Mai  tâoo. 

II  y en  a même  qui  tiennent , que  Phypotheque 
en  ce  cas  a lieu  du  jour  du  contrat,  fur  le  fon- 
dement de  l'arrêt  23.  Juillet  1667./.  Pal.  J. 
Aud.  mais  il  eft  dans  le  cas  du  mineur  qui  a ra- 
tifié en  majorité , ce  qui  eft  différent , en  tout 
cas  la  ratification  poftérieure  du  mari  ne  peut 
préjudicier  à un  créancier  intermédiaire  , Ken, 
cod.  le  Pr.  eod.  U Gr.  fur  Troyes  , 80.  gl.  2. 
n,  8 v.  not  llir  Duplelf.  eod. 

Quand  la  femme  eft  abfcnte  8c  qu’il  s’agit  de 
l’obliger  conjointement  avec  Ion  mari , ii  faut 
qu’il  envoie  procuration  4 £1  femme  , conte- 
nant autortfàiion  d’iccUe , pour  lui  paffer  pro- 
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Actori.  curathn  , à l'effet  de  s'obliger  conjointement 
Ration,  avec  lui,  ou  autre. 

Ar.  3.  Juillet  1709.  juge  que  la  femme 
Scri.  11.  qui  a fait  un  billet  fans  autorifation  , 6t  qui  de- 
venue vev.vc  en  a fait  un  fëcomi  au  bas  du  pre- 
rr.ier  en  ces  termes  : Plus  je  reconnois , 6tc. 
eft  prcilimée  avoir  ratifié  le  premier.  Aug.  tom. 
2.  Arr.  88. 

4.  Coutumes  qui  requièrent  l'autorité  du  mari 
pour  la  validité  des  ailes  de  la  femme,  ne  s'en- 
tendent des  contrats  pall'cs  entr'eux  , Kic.  du 
don  mutuel , n.  60.  tk  fuir. 

5.  Ar.  19.  Août  1 719.  en  la  Grand’Ch.  Mes. 
Vcil , Avocats  de  l'Appellant,  8c  D Avocat 
de  l'Intime  , confirme  une  fcntcnce  de  Requê- 
tes du  palais , qui  avoir  déchargé  le  mari  de  la 
demande  formée  fix  mois  après  fon  mariage  d'un 
billet  de  3500  liv.  qui  paroifi'oit  fait  par  la  fem- 
me deux  ans  avant  fon  mariage  , elle  alors  veu- 
ve âgée  de  foixantc-douie  ans,  faufà  l'appel - 
lant  i fe  pourvoir  contre  la  femme  après  la 
dilTolution  du  mariage  , défenfes  au  contrai- 
re. Ar.  en  la  Gr.  Ch.  11.  Décembre  1743.cn 
infirmant  une  fentence  du  châtelet  , déchar- 
ge le  Comte  de  Melun  de  la  demande  en  paie- 
ment de  la  fomme  de  h 3553.  liv.  porte»  en 
un  billet  de  la  ComtclTe  de  Nogent  la  femme  , 
dont  la  date  paroillbit  être  antérieur  de  huit 
mois  i leur  mariage  , 8c  payable  un  an  après 
fa  date , 8c  a déclaré  ce  billet  nul  8c  do  nul 
effet.  Plaidant  Me.  Kigault  pour  le  Comte  de 
Melun  , Se  Me.  Mallet  pour  le  fieur  Mefiier , 
Receveurs  des  Domaines  8c  Bois  de  Touloufc 
intimé. 

Nota,  ledit  fieur  Mefiier  offrait  d’affirmer  le 
billet  l'erieux.  Le  contrat  de  mariage  portoit 
une  donation  réciproque  ; ils  étoient  , lors  de 
l'Arrêt  ci-dcfius , lëpurés  d’habitation  , v.  le  Br. 
de  la  comm.  liv.  2.  ch.  1.  feri.  5.  n.  18.  qui  dit 
que  c'eli  une  maxime  confiante , que  le  mari 
B'efi  point  tenu  de  pareils  billets,  quoique  le  con- 
trat de  mariage  ne  porte  point  declauléde  répa- 
ration de  dettes. 

6.  Mari  mineur  ne  peut  autorifer  fa  femme 

majeure  pour  eller  en  jngemtm,  le  Pr.  cent. 
2.  ch.  65.  n.  ic.  Se  11.  mais  bien  pour  con- 
trarier , Ar.  1.  Avril  1608.  Troaç.  fur  Paris  , 
113.  en  ce  qui  ne  concerne  pas  le  nuri,  Morn. 
part  3.  ch.  45.  fans  qu'elle  puitfe  te  faire  re- 
lever; fi  ce  n’eft  qu'elle  ait  fon  recours  con- 
tre lui , ou  qu'il  y ait  intérêt , auquel  cas  la 
refiitutior.  du  mari  fait  qu’il  n'y  a plut  d’au- 
torifaiion , 8c  profite  à la  femme  , Ken.  eod. 
ch.  7.  n.  18..  8c  fuiv.  le  Pr.  8c  Guer  eod.  Ar- 
rêt 11  Juin  1673.  J.  Aui.  Guerct  fur 

k Pr.  /oc.  en.  remarque  qu'il  y avoit  preuve 
dans  l'efpece  de  cet  arrêt , que  le  pere  du  mari 
mineur  avoit  profité  des  deniers , v.  Prefciiplion, 
v.  Reftitution. 

1 crame  mineure  quoiqu’autorifee  de  fon  roa- 
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ri , ne  peut  intenter  ariion  concernant  fes  pro- 
pres, fans  curateur  , Ar.  23.  Févr.  15B7.  Chop- 
de  dance,  lit.  3.  lit.  19.  n.  II.  r.  infr.  n . 13. 

7.  Défaut  d'autorifatlon  ne  préjudicie  à U 
femme , elle  peut  demander  l'exécution  de  Pac- 
te , l 'autorifation  étant  introduite  en  fa  faveur  , 
nnt.  fur  Dupielf.  eod.  liv.  t ch.  4.  not.  (cc)  Rcn. 
de  la  comm.  part.  1.  ch.  7.  n.  26.  8c  fuiv.  Rie. 
fur  Paris  , 223.  mais  des  donat.  part.  1.  n.  847. 
il  fe  contredit  fur  l’acceptation  des  donations,. 
v.  Ord.  de  1731.  art.  9. 

8.  L’obligation  de  fa  femme  étant  nulle  faute 
d’autoriûtion  , la  caution  11'cfi  libérée  , Ken. 
eod.  ch.  7.  n.  30.  contre  les  notes  fur  Duplefi’. 
eod.  v.  S- 1.  Injf.  de.  fidejuj/'. 

9.  Prcmefl'e  ou  billet  fait  par  la  femme  pour 
étoffes  à fon  ufage  , prîtes  chez  un  Mjrchand 
à l'infin  de  fon  mari , n'engage  le  mari  , d’Arg. 
fur  Bretagne  , 424.  gl.  2.  not.  fur  Duplefi’.  eod. 
de  meme  des  Princclfes  , Duchcflcs , 8c  au- 
tres femmes  de  qualités  , elles  n'ont  d'autres 
réglés  que  le  Droit  commun  , Ren.  eod.  ch. 
7.  n.  31.  contre  Tronÿ.  lue  Paris,  213.  cepen- 
dant quand  les  marchandées  ou  ouvrages  font, 
à leur  ufage  , 8c  n’cxcédcnt  les  bornes  ordi. 
naires  de  leur  équipage  8c  entretien  , l'ufagc 
eft  de  donner  aftion  contre  ic  mari,  quoiqu’il 
donne  i là  femme  une  fomme  fixe  tous  les  ans 
pour  cela. 

Elles  peuvent  arrêter  des  parties,  pour  II 
dépenfc  journalière , le  droit  refervé  au  mari 
d’en  connoitre  la  vérité  , de  les  allouer  ou 
contcftcr  , js’jl  eft  raifonnable  de  le  faire  , 
Ren.  eod.  n.  31.  v.  Communauté  , part.  3.  feri. 
1.  n.  7. 

i le.  Autorifation  de  la  femme  mineure  ne  rend 
le  mari  garant  de  Parie.  Sectes  , s’il  s’oblige  de  la 
faire  ratifier  en  majorité,  Ar.  K.  Févr.  1603.  le- 
Pr.  cent.  3,  ch.  79. 

1 1.  Suivant  ics  notes  fur  Duplefi".  de  la  comm. 
liv.  1.  ch.  4.  not.  (rr)  quand  un  mari  pâlie  un 
contrat , dans  lequel  il  promet  de  faire  ratifier 
fa  femme,  8c  l'autorifc  a l’cllet  de  cette  ratifi- 
cation future , il  faut  que  dans  la  ratification  il 
foit  fait  mention  de  cette  autorifation  ; mais  la 
ratification  eft  réiative  à Parie  precedent  qui 
exifte  8c  contient  cette  amodiation. 

ît.  Femme  féparéc  ne  peut  s obliger  fans 
l’autorité  de  l'on  mari,  Ar.  12.  Fév.  1602.  Morn. 
part.  2.  ch.  98.  Ar.  22.  Février  itSu.  Auz.  liv. 
1.  ch.  20.  Peut  s'obliger  feulcmcut  jufqu’à  con- 
currence de  fes  meubles  8c  revenus  ; mais  ne 
peut  paffer  contrat  tendant  1 l’alienation  de 
Gt s propres , fans  autorifation  par  Jullicc  en 
connoifiance  .le  caufo , au  refus  dé  ion  nuri  , 
Brod.  F’.  30.  Guer.  fur  le  Pr.  etnt.  2.  ch.  20. 
Lalande  fur  Orléans,  198.  contre  Sedan,  97. 
l.orris,  lit.  de  la  comm.  art  6.  Dum  $8.  qui 
portent  que  la  femme  réparée  de  biens  en  Juf- 
ticc  , peut  contrarier  fans  autoiû'-tion;  8i 
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contre  Mol.  fUr  Kourb.  170. 

Le  créancier  n'eft  recevable  i rcftreiadre  l'o- 
bligation de  la  femme  fans  autorifation  , qui 
tend  à l’aliénation  de  les  propres  , fur  les  meu- 
bles 8c  revenus  , Brod.  eod.  >■.  Reftitution , feff. 
i.  ».  Séparation  , part.  1.  n.  16. 

tj.  Aliénation  faite  par  femme  fc parée  qui 
avoit  autorifation  générale  de  pouvoir  difpoiér 
de  fes  biens  , fans  l'autorité  de  fon  mari  , dé- 
clarée nulle,  Ar.  3.  Juin  1641.  aux  not.  marg. 
de  le  Pr.  cent,  i.cli.  67.  Ar.  18.  Décemb.  1651. 
Soef.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  5.  Ar.  16.  Janvier 
1680./.  Aud.  déclare  nul  un  contrat  de  coaf- 
titution  fait  par  femme  réparée  de  biens  fit  d’Iia- 
bîtation  , quoiqu’elle  eût  une  autoriCltion  géné- 
rale de  fou  mari  par  tranfaflion  fit  par  Arrêt, 
».  Ar.  7.  Mars  1676.  J.  Pat.  ».  Séparation,  part. 
J,  n.  1 fi. 

Mais  autorifbtion  générale  de  la  femme  par 
fon  contrat  de  mariage  fulîit  pour  efter  en  juge- 
ment, Ar.  3.  Avril  1691.  J.  Aud.  St  C elle  eft 
mineure  , ü faut  qu’elle  fc  faite  aflifter  d’un  cu- 
rateur pour  efter  en  jugement , Mol.  fur  Bourb. 
131.  Not.  fur  Dupleff  de  iacomm.  iiv.  1.  du  4. 
aot.  ( u ) v.J'upr.  n.  6. 

14.  Si  la  femme  réparée  fondée  de  procura- 
tion de  fon  mari  pour  agir  , tranliger  , rece- 
voir , aliéner  , fit  s’obliger  . qui  s’eft  rendue  cau- 
tion fans  automation  fpéciale,  peut  fc  faire  ref- 
ouler , Ar.  15.  t’évr.  1681.  appointe  , J.  Aud. 
M.  de  Lamoignon  , Avoc.  Gén-  du  , que  par  la 
Jurisprudence  de  - Arrêts  , l'autoriCition  cxpreft'e 
fit  fpéciale  étoit  «écclTaire  j nuis  que  dans  l'cf- 
pecc  il  falloir  diiUngucr  l’obligation  de  la  fem- 
me d’avec  fon  dol  pcrfonnel  fit  ftelllon.it , pour 
avoir  hypothéqué  des  biens  qui  ne  lui  appjrrc- 
noiem  pas. 

1 5.  Si  dans  le  cas  de  la  lüparatïon  de  corps  8c 
de  biens , l'aiuorilation  générale  8c  irrévocable 
donnée  par  le  mari  , eft  fljjettc  a révocation  , v. 
not.  fur  DuplefT.  de  la  com  n.  Iiv.  1.  ch.  4.  not. 
(ce)  ».  l’Arrêt  7.  Mars  ifijfi,  J.  Pal.  Nota  , il  y 
a du  particulier  dan*  cct  Ai  rit.  Celle  queitioa 
dépend  des  circonllaïues. 

ifi.  Femme  marchande  publique  peut  s'obli- 
ger fans  autorifation  pour  le  fait  de  là  marchan- 
difc  , autre  que  celle  Je  fon  mari  , feulement  , 
v.  Paris,  154  135.136.  Droit  commun,  Guer. 
Eu  le  Pr.  lient.  2.  ch.  10.  fit  en  ce  cas  elle  obli- 
ge fon  mari , s’ils  (ont  communs , L’apielf  eod. 
même  par  corps  ; mais  il  faut  auparavant  faire 
déclarer  l'obligation  exécutoire  cotûrc  lui , Ar. 

Î).  février  1567.  Tourn.  fur  Paris , 134.  Ken.  de 
a comin.  part  1.  ch.  7.  n.  44  fit  45. 

La  femme  s'oblige  auffi  par  corp*  „ quoique 
mineure , nam  mmcrcaiurâ  non  attenditur  privé* 
Ugium  minoritatit  , DuplefT.  eod.  Ar.  1.  Mars 
1580.  1 ronç.  fur  Paris,  tj.f.  v.  Faâeur. 

17.  Femme  , pour  retirer  fon  mari  de  prifon  , 
peut  s’obliger  fans  autoriûtion  , Duplcff,  de  la 
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comm.  Iiv.  1.  ch.  4.  Ar.  19.  Juin  tfioo.  I.ouet  Se  Au-rexr- 
Brod.  A.  9.  Ar.  30,  Mars  1605.  More.  part.  4.  s u ion. 
ch.  sq.  ou  même  pour  le  garantir  de  prifon , S Ut.  U. 
Ar.  6.  Août  1601.  Morn.  part.  2.  ch.  67,  on 
pour  en  retirer  Ion  fils  .DuplefT.  eod.  v.  Reftitu- 
lion  , fefL  i.  n.  6. 

18.  De  même  pour  doter  fa  fille  , en  cas  d’ab- 
fence  de  fon  mari  , modérément  8c  fuivant  fes 
conditions  6c  facultés  , DuplefT.  eod.  Ar.  du  1 1. 

Avril  1595.  Brod.  R.  54.  mais  ne  peut  l’avan- 
tager, Ken. delà  comm.  part.  i.cb.  7.  n.  34.  8c 
fuiv. 

U).  De  même  pour  fes  (impies  alimen*  , me- 
dicamens , vêtement  6c  logement,  quoique  com- 
muns, Duplclü  eod.  s'entend  modérés  8c  nécef- 
faires , 6c  pour  fournir  aux  frais  du  procès  fur- 
venu  contre  elle  8c  fon  mari  , Ar.  1 fi.  Juillet 
1643.  Soef.  tom.  I.  cem.  1.  ch.  fia. 

20-  Quand  la  femme  fc  dit  fille  majeure  , l’o- 
bligation cil  bonne  fur  fes  biens , fi  le  créancier 
a jufte  caufe  d'ignorance , fauf  l’ufufrtiit  du  ma- 
ri , Arrêt  17.  Avril  1619.  Brod.  F.  11.  cependant 
par  Ar.  du  26.  Janv.  1663.  vente  faite  d’une  mai- 
fon  par  une  femme  mariée  en  fécondés  noces  , 
dont  le  mari  étoir  afclem  depuis  quinze  ans  , qui 
s’étoit  dite  veuve  , a ésé  annullcc  , Rie.  eod. 
ch.  7.  n.  38. 

si.  Pour  efter  en  jugement  en  matière  civi- 
le , la  femme  tant  en  demandant  qu'en  déten- 
dant, doit  être  autoriféc  de  fon  mari  , ou  par; 

Jufticeà  fon  refus,  Ar.  8.  Avril  1672.  /.  And.  ». 
fut'.  "•  E5-  enfin,  fcn  maticre  criminelle,  l'au- 
torifiuion  des  femmes  neft  nécelfairc  quand  cl-, 
les  font  acculées,  Scan  , quand  elles  accufcnt , 
l’.ip.  iiv.  7.  tu.  1.  n.  13.  not.  for  DuplefT  de  U 
comm.  iiv.  1,  ch.  4.  not.  («)  R en.  de  la  comm- 
part.  1.  ch.  8.  n,  18.  cependant  l’on  tient  au- 
jOurd’hui  qu’en  matière  criminelle  , la  femme 
eft  reçue  â accufcr  fans  autorifation  , S<  cela  le- 
juge  amlî  en  la  Tournelle  ; Ar.  du  23.  Avril 
1740-  plaidant  Maîtres  Babille  te  Petitjean  , M- 
Joly  de  Fleury  , Avoc.  Gén.  >-.  Oïl.  100. 

hn  ce  cas  , les  condamnations  pécuniaires 
contre  la  femme  ne  font  exécutées  fur  ici  bien» 
de  la  communauté,  ni  fur  fts  propres  du  vivant 
du  mari , fi  ce  n'efl  fiir  la  nue  pi  opricté  , Che- 
nu , qu.  60.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  fi5.  fit  98.  Coq. 
fur  Nivem.  des  tfroi is  app.  à gens  mimes,  an. 

).  not.  fur  Duplclf.  eod.  Ar.  30.  Août  1597. 

Morn.  part,  r-  .'ch.  140.  cependant  une  femme 
ayant  été  atuofmh:  eu  Juftice  au  refus  de  fort 
mari  , pendant  le  procès  échct  une  fucccflion, 
collatérale  à la  femme , fie  font  les  héritages, 
vendus  , parce  qu’ils  ne  fe  peuvent  commodé- 
ment  partager  ; celui  qui  plaide  contre  la  tim>- 
me  s’oppofe  û la  délivrance  de  la  portion  dut 
prix  J elle  appartenant  pour  les  dépens  qu'il  ré- 
pété contre  [elle  ; main-leree  en  donnant  cau- 
tion. Tar  l’événement  Ja  femme  eft  «andamnée 
aux  dépens.  Par  Arrêt  du  17.  Septembre 
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- contre  le  mari , H elt  ordonné  que  celai  qui 
avoit  obtenu  condamnation  contre  U femme  » 
touchera  ladite  portion  du  prix , à payer  la  eau. 
tion  contrainte.  Morn.  part.  i.  ch.  7t. 

S'il  y a délit  de  la  part  de  la  femme  , la  con- 
domnation  va  par  corps  , Arrêt  5.  Juin  1671. 
J.  Pal. 

Si  le  mari  intervient , il  eit  tenu  de  toutes  les 
condamnations  , fans  aucun  recours  contre  fa 
femme;  de  même  s'il  a profité  du  délit,  Ar. 
1610.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  98. 

ParAr.  du  19.  Janvier  1610.  une  femme  qui 
devoit  un  compte  de  tutelc  avant  fcn  mariage  , 
ayant  été  autoriféc  en  Juftice  au  refus  de  fon 
mari  pour  le  rendre  , le  mari  condamné  au 
paiement  des  vacations  8c  frais  de  l’audition  du 
compte  , parce  que  le  mari  eft  tenu  de  Droit 
commun  des  dettes  mobiliaircs  de  fa  femme 
créées  avant  le  mariage  , Aux.  liv.  3.  ch.  9, 

11.  La  femme  peut  tefter  fans  autorifation. 
Stcùs , en  Bourgogne  , Nivcrnois  6c  Norman- 
die ; mais  dans  ces  Coutumes  la  femme  n’a  pas 
befoin  d’autorifation  pour  révoquer  fon  teila- 
ment  , le  Br.  de  la  cocim.  liv.  2.  ch.  1.  lift.  3. 
n.  16.  ni  pour  tefter  fi  Ion  mari  eft  abfent , ou 
6 ayant  été  fommé  de  l’autorifer  il  a fait  refus. 
C'cll  la  Coutume  du  domicile  de  la  femme  qui 
régie  fa  capacité  , St  I!  elle  a befoin  ou  non 
d’autorifation  pour  teiler  , Ar.  26.  Juillet  1679. 
J.  Pal ■ v.  le  Br.  toi.  n.  24. 

23.  Il  en  cft  de  meme  de  PaurorUâtion  du  ma- 
ri , que  de  celle  du  tuteur  , rutor  fiatim  in  ipfo 
ntgotio  prerjens  dtbtt  auSor  Jieri  : poft  ttmpus 
Ve rb  , aut  per  epijiolam  inttrpofira  e jus  auclori - 
tas  nihil  agit  , l.  9.  S-  5.  de  au3.  & cortj.  tue. 
& curât.  S-  2.  Infi.  eod.  Mais  il  peut  autorifer 
par  Procureur  fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 


BAGUES  ET  JOYAUX, 

V.  Dommages  8c  intérêts. 

V.  Dcf.  tom.  2.  pag.  292.  n.  3. 

1.  Ç Ont  fujets  au  retranchement  de  l'Edit  des 
il?  fécondés  noces  Ar.  13.  JuiL  1702.  Brct. 
tom.  1 . liv.  4.  qu.  $9*  v.  Noces. 

2.  Joyaux  &c  habits  que  le  pere  donne  b la 
fiancée  de  fon  fils , fans  fpécificr  fi  c'eft  en  dé- 
duftion  de  la  portion  qui  lui  a donnée  par 
fon  contrat  de  mariage  , font  cenfés  une  nou- 
velle libéralité  , 8c  non  en  paiement  , Arrêt 
de  Touloufc  9.  Mars  1811.  Dclp.  tom.  1.  pag. 
377.  col.  1. 

I.  En  Pays  de  Droit  écrit , 8<  fur  - tout  en 
Lyonnais , bagues  8c  joyaux  font  dus  tins  fti- 
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pulatlon  ; fc  règlent  à la  dixième  partie  de  I« 
dot  entre  nobles  , 8t  à la  vingtième  entre  rotu- 
riers, Bret  tom.  1.  liv.  5.  qu.  66.  8c  liv.  6.  qu. 
8.  r.  Augurent , n.  21. 

Noea-  Les  Avocats  ëc  Médecins  , enfemble  les 
Marchands , fout  mis  à cet  egard  au  nombre  des 
nobles  , 8c  l’on  n'entend  roturiers  , aulfi  à cet 
égard,  que  les  artiians , les  laboureurs  8c  les 
ouvriers  , ftjivant  i’ufjgc  du  Lyonncws  attelle 
par  une  coniiiltation  des  Avocats  de  Lyon  du  4. 
Mai  1734.  rapportée  par  Boucher  d'Argis , Trai- 
té des  gains  nuptiaux  , pag.  238.  r.  aulli  ledit 
Boucher  d'Argis  , pag.  65. 

Au  refte  Ce  règlent  comme  i'augment  8c  ont  le 
même  privilège  , v.  Augmenr. 

CtpcnJant  pour  l'hypothèque  fubfidiaire  fin- 
ies biens  fubftitués  , v.  Bret.  eod.  liv.  $.  qu.  66. 
v.  Subftilution  , part.  2.  i'eft.  4.  dift.  9. 

4.  Bagues,  joyaux  8c  habillement  de  la  fem- 
me qui  renonce  , ne  peuvent  être  faifis  pour 
les  loyers,  Ar.  23.  Juin.  1565.  Carond.  liv.  8. 
rép.  29. 

5.  Si  le  fiancé  étant  décédé , Ton  doit  relH- 
tucr  les  bagues  8c  joyaux  , v.  I.ouet  8c  Brod. 
E.  18.  la  fiancée  11e  les  peut  garder  au  préjudice 
de  l’Orfèvre  non  payé  , Ar.  14.  Mars  161g.  Fil— 
leau  8c  Chenu , cent.  2.  qu.  46.  Ar.  1 2.  Déc.  1 598. 
le  Pr.  ês  Arrêts  de  la  Cinquième. 

6.  La  femme  du  déclaré  impuiflïmt , n’eft  te- 
nue de  les  reftituer,  Ar.  23.  Août  1601.  Eilleau  , 
part.  4.  qu.  144. 

7.  Qui  donne  lieu  i la  rupture  , les  perd , Ar. 
12.  Décembre  1623.  /.  Aud.  v.  Bacq.  des  droits 
de  Juftice,  ch.  21.  n.  334.  v.  Dommages  8c 
intérêts. 

B A I L à loyer  ou  à ferme. 

V.  Fermier. 

y.  Prefcription , feO.  1.  n.  9.  v.  Contrainte 
par  corps  , v.  Louage. 

y.  le  Gr.  fur  Iroycs,  102.  gl.  t.  Brod.  fur 

Louée , 1..  4. 

y.  Déclaration  6.  Mai  1704.  concernant  le 
contrôle  des  beaux  laits  par  gens  de  main-mor- 
te , Néron  , tom.  2. 

Locataire  peut  enlever  ce  qu'il  a joint  b la 
maifon  , en  rendant  les  chofes  au  même  état 
fans  détérioration , /.  19.3.  4.  Iviat.  tond.  De 
meme  du  f ermier  8c  de  l’Uufufruitier  , /.  59.  de 
rei  vtndic.  v.  /.  1 5.  de  ufufr.  & quemadm . 
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.Sect.  V.  Dt  ta  durit  dis  baux  ; qui  les  plus 

faire  , Sr  comment. 

Sect.  VI.  de  la  tacite  reconduction. 

Sect.  VII.  Dt  la  ce  fi:  on  du  bail. 

Sect.  VIII.  Des  Diminutions  pritendues  par  U 

Locataire  ou  Fermier  , & quand  il  peut  de- 
mander la  rifolution  du  bail- 

Section  I. 

Du  privilège  dt  la  Loi  /ï.dc. 

t.  Proprietaire  peut  expulfcr  le  locataire  , fi 
ûl  maifon  lui  eft  ncceflaire  pour  fe  loger  , t.  code 

3.  C.  de  loc.  cond.  Ar.  a.  Décembre  1521.  Louet, 
L.  4.  fans  dommages  6c  intérêts  , Ar.  des  19. 
Mars  1551.  11.  Juillet  1551.  St  ji.  Janvier  1570. 
Brod.  fur  Louer,  eod.  tel  eit  l’ufage  ; mais  il 
faut  que  ce  (bit,  eu  fus  inopinatus  & ntcejj'aria 
habitatio.  Louct  !t  Brod.  eod.  0ns  quoi  il  l'eroit 
dû  des  dommages  6c  intérêts  , v.  Ar.  du  6. 
Mars  1648.  Soif.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  71.  v.  le 
Gr.  fur  Troyes , 101.  gl.  1.  a.  80.  ».  tnfr.  n.  7. 
6c  8. 

Cependant  (i  le  propriétaire  veut  loger  dans 
fil  maifon  , il  le  peut , fans  qu'il  foit  rien  furve- 
nu  de  nouveau,  mais  fans  faude,  Ar.  31  Mars 
1Ô35.  Brod.  fur  Louet,  eod-  n.  1.  F n payant  des 
dommages  Sc  intérêts  , fi  çafus  non  fuit  inopi- 
natus. 

Ce  privilège  de  la  Loi  æde  s’étend  aux  mai- 
fons  des  champs , contre  Brod.  eod  y.  Secus  , 
fi  elles  font  louées  avec  des  terres  , Ar.  du  11. 
Janv.  1619.  Burd.  tom.  1.  liv.  8.  ch.  ). 

1.  Ce  privilège  n'elt  donné  qu'au  propriétai- 
re de  la  totalité  de  la  maifon  , Ar.  17.  Août 
1616.  6c  11.  Août  1618.  Brod.  eod.  n.  3.  S'il  n’a 
le  confcniement  par  écrit  de  les  co- proprietai- 
res , Ar.  17.  Mai  1629  Brod.  eod.  8c  /.  And. 
N’a  lieu  pour  les  enfans , ni  gendres  du  pro- 
priétaire , Arrêt  contre  Chopin  , du  14.  Août 
1584.  Uouchel , ver  b.  Louage,  biais  v.  Société  , 
feü.  j.  n.  4. 

3.  A lieu  pour  une  mere  tutrice  qui  veut  oc- 
cuper en  perfonue  une  maifon  appartenante  i 0 
fille  qui  demeure  avec  elle  , Ar.  8.  Janv.  lûjû, 
Brod  eod.  n.  4. 

4.  N'a  lieu  fi  le  propriétaire  a renoncé  au 
privilège  , Brod.  fur  Louct , L.  4.  n.  7.  Affec- 
tation fpeciaie  , fans  renonciation  au  privilège 
île  la  l oi  tede  , ne  fufht . Brod.  eod.  n n.  mais 
v.  Ar.  24.  fievr.  1631.  /.  Ai'd.  8c  Bardet,  tom. 
t,  liv.  t.  ch.  10.  h ota , dans  l’elpece  de  cet  Ar- 
rêt , c'étoit  un  Orfèvre  contre  un  ..une  Orfèvre  ; 
le  bail  étoit  pour  neuf  ans  ; il  y avoit  fept  ter- 
mes de  payés  d'avance  ; le  bailleur  ugiffbir  par 
"jaloufie  de  métier. . 

5.  N’a  lieu  en  faveur  du  principal  locataire  , 
Brod.  fur  Louet , L.  4.  n.  8.  ni  de  l’acquéreur 
i faculté  de  rachat , qui  ne  peut  pas  même 
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expulfcr  en  vertu  de  la  Loi  emptorem  , Ar.  <5. 
Mars  1627.  Brod.  eod-  n.  9.  Arrêt  de  Bourdeaux 
16.  Fév.  1662.  /.  Pal. 

6.  N’a  lieu  fi  le  propriétaire  peut  fe  loger  avec 
le  locataire  , Arrêt  12.  Février  1593.  Bouche! , 
rerb.  Locataire  , ni  quand  il  parott  clairement 
que  le  propriétaire  ne  peut  fcul  occuper  les 
lieux  , Ar.  10.  Mai  1647  , Soef,  tom.  1.  cent.  2. 
ch.  18. 

7.  Acquéreur  chargé  d'entretenir  le  bail  peut 
ufer  du  privilège  de  la  Loi  etde  , l'effet  de  la 
elaufe  n'étant  que  de  lui  [6ter  la  liberté  d’expul- 
fer  le  locataire  pour  en  mettre  un  autre  , Arrêt 
1.  Mars  1667.  Soef.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  90.  ce- 
pendant Brod.  fur  Louet , L.  4.  rapporte  Ar.  9. 
Avril  1619.  qui  dans  cette  efpcce  adjuge  deux 
termes  du  loyer  au  locataire  pour  fes  dommages 
Ëc  intérêts  , tant  pour  0 qualité  de  Marchand 
Kpicicr  , que  de  ce  qu’il  n’y  avoit  qu’une  année 
de  bail  expiré  , v.  le  Grand  fur  Troyes  , ,202. 
gl.  1.  n.  60.  Sc  fuir.  ».  infr.  feû.  2.  n.  1. 

8.  Mari  peut  ufer  de  ce  privilège  , Ar.  2.  Mars 
1663.  J.  Aud.  Noea.  par  cet  Arrêt  le  mari  a etc 
cependant  condamné  aux  dommages  8c  intérêts 
du  locataire  ; c’étoit  un  Hûtellier  de  S.  Denis  ù 
qui  la  femme  avoit  loué  avant  fon  mariage  ; elle 
s’étoit  refervée  un  appartement  pendant  tout  le 
cours  du  baiL 

9.  Locataire  peut  être  cxpulfé  pour  faire  de 
greffes  réparations  urgentes  S<  néccflairei  , 
diS.  I.  etde  3.  fans  dommages  6c  intérêts  ; mais 
quoiqu'il  y ait  elaufe  que  le  locataire  fera  tenu 
de  foutfrir  les  groifes  réparations  , s’il  a été 
obligé  de  déloger  , il  ne  doit  rien  pour  le  tems 
quil  n'a  pas  joui , l.  ;o.  locati , le  Pr.  cent.  2.  . 
ch.  54. 

10.  Locataire  ou  Fermier  qui  abtife  de  fon. 
bail  , peut  être  cxpulfé  : Aut  eu  maté  in  re  lo- 
caeâ  vtrfatus  es  , difi.  leg.  3.  C.  de  locest . con- 
duci. parce  qu'il  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille  , 
leg.  11.  5.  a.  locaei  conduite  ; 8e  s’il  fait  le  con- 
traire , il  peut  être  cxpttlié  , non  d’autorité  pri- 
vée , nuis  par  Juil.cc.  Imbert  en  1011  F nchirf- 
dion  , verb.  comment  le  Fermier  doit  être  mis 
hors  de  la  chofe  en  laquelle  il  a maiverfé.  La 
Thaumafll  fur  Bariy  , tit.  9.  art.  48.  8c  il  fuftic 
d’une  fonimairc  cotmoüTjr.ce  de  caufe  précéden- 
te , Berry , loc.  etc.  Lorris  , ch.  18.  art.  9.  Ar. 

5.  Fcvr.  15731  amiulle  le  bail  d’une  carrière 
pour  Malreriàtions  commifes  par  le  preneur  , 8c 
le  condamne  a remettre  les  lieux  en  état  , Brod. 
fur  Louet , L.  4.  n.  .2.  c’efi  abufer  de  fon  bail 
de  ne  pas  cultiver  les  terres  comme  ou  le  doit  : - ( 
quod  fundum  uon  colat , ut  oporeet , leg.  34. 

1.  local • cond.  t ujac.  oblerr.  lib.  12.  cap.  38. 

Un  Fermier  ou  Locataire  peut  encore  étre- 
cxpulfé  , s’il  eff  de  difficile  convention  8c -trop 
procefiif , vtl  quod  fit  forte  difficihs  convtruûs  , . 
nec  rugoiium  cum  eo  ul/um  contrahatur , quin  fe. 
quatur  ex  eo  lisftmper  al/qua  , comme.il  ell  par- 
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Bail,  le  en  une  ancienne  «onilitution  Grecque  dont 
Cujas  loc.  cil  fait  mention. 

Un  Fermier  ou  Locataire  peut  encore  être 
cxpulfé  faute  de  fatisfairc  aux  claufes  de  Ton  bail . 
Ar.  jj.  Décembre  tfoi.  déclare  le  bail  d'un 
moulin  , réfolu  , faute  par  le  preneur  d’avoir  fait 
les  réparations , Sx  fatisfait  aux  claufes  du  bail  , 
Sx  le  condamne  au  rembourfement  du  prix  des 
réparations  , St  aux  dommages  St  intérêts  , 
Brod  fur  {.ouet , !..  4.  in  fin.  il  peut  encore  être 
cxpulfé  fait  e de  payer  les  fermages  pendant  deux 
ans  . irg.  54.  S.  1.  locati  cond. 

Ile  mè  ne  les  perionm  s de  mauvaife  vie  ou 
trop  incommodes  au  public , peuvent  être  ex- 
pulsées , »■.  Godcfr.  ad  u/c?-  leg.  5.  C.  dt  local, 
cond.  r.  auflt  Imbert  en  fon  Knchirid.  vert. 
comment  le  Fermier  doit  être  mis  hors  de  la 
chofc  en  laquelle  il  a raalveriï. 

Section.  II. 

Di  le  fier  de  la  Loi  emptorem. 

V.  fiupr.  feft.  t.  n.  5. 

t.  Locataire  ou  Fermier  peut  être  expulfé 
par  l'acquéreur  , fans  qu’il  foit  obligé  d’habiter 
en  perfonne  , /.  emptor.  9.  C.  de /oc.  cond.  St 
par  tout  fucceiTcur  à titre  fingulicr , /.  1 10.  4.  t • 
de  leg.  1.  quand  même  l’acquéreur  auroit  été 
charge  d'entretenir  le  bail , fauf  les  dommages 
6t  intérêts  : c’eil  la  dernierc  Jurifpradence  con- 
tre ladite  Loi  9.  v.  Cujas  ad  I.  25.  4.  u/e.  fiol. 
matnm.  lib.  56.  Paul.  ad.  tdi.l. 

1.  Locataire  cxpulfé  en  vertu  de  ladite  Loi  9. 

, qui  a avancé  des  deniers  pour  les  réparations , 
n'cfl  tenu  de  fe  départir  de  la  jouilfance  qu’en 
les  rembourftm , Coq.  qu.  201.  v.  Ord.  2667. 
lit.  17.  art.  9. 

j.  Le  locataire  doit  s'adreder  au  vendeur 
pour  fes  dommages  8t  intérêts  , fi  le  vendeur 
n'a  ilipulé  que  l'acquéreur  feroit  tenu  d'entre- 
tenir le  bail , ij.  4.  1.  locale  ; mais  quand  il  a 
obtenu  condamnation  contre  le  vendeur  , il  a 
hypotheque  fur  fa  maiion  ou  fur  ia  (et  me  du  jour 
du  bail  paifc  devant  Notaire  , Brod.  P.  4t.  Brct. 
tom.  1.  qu.  poiih.  qu.  8 

4.  Douairière  doit  entretenir  le  bail  , Rcn.  du 
douaire , cb.  14.  n.  8.  Sx  fuiv. 

j.  Retrjyant  peut  exputfer  l’acquereur  aupa- 
ravant locataire  , Maine  , 455.  Dunois  , 84. 
Droit  comm.  Not.  fur  Duplell.  du  retrait  , not. 
( u ) «outre  Mol.  fur  Dun.  84.  qui  veut  pour 
cela  qu’il  y ait  de  la  fraude  dans  le  bail. 

6.  Fruits  pendant  par  tes  rjcincs  lors  de  la 
vente  appartiennent  i l’acquéreur,  /.  i).  4.  10. 
de  ad.  empe.  fans  qu'il  loit  tenu  de  laitier  jouir 
le  Fermier , ni  fe  contenter  du  prix  du  bail  , 
défi.  I.  9.  cod.  dt  local,  de  meme  du  légataire 
particulier./.  n«.  4.  2.  de  leg.  1.  cependant  il 
doit  laitier  finir  l’année  au  Fermier  , St  ne  le 
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prendre  au  pied  levé  , Brod.  S.  u. 

7.  Propriétaire  n’cft  tenu  entreienir  les  fou  ta 
baux  faits  par  le  principal  locatjire  , même  de 
bonne  fol , lorfquc  le  bail  principal  cil  rélolu  t 
8t  ce  , foit  que  la  réfoiution  procède  ex  anti- 
gua ou  tx  no vâ  caufi  , Ar.  du  12.  Avril.  1757. 

Section  III. 

Vu  privilège  du  Propriltairt  fur  les  meubles  du 
Locataiee . 

V.  Frais  funéraires. 

V.  Vente , feû.  4.  n.  8.  s>.  Préférence. 

s.  La  maxime  cil  que  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  a privilège  lur  les  meubles 
appoi  tés  dans  lamaifon,  pour  trois  termes  Sx 
le  courant  feulement , quand  il  n'y  a bail  paflé 
devant  Notaire  ou  reconnu  en  temps  non  fuf- 
pett , ou  contrôlé  ; Sx  quand  il  y en  a , il  y a 
privilège  pour  tout  le  cours  du  bail  en  affir- 
mant, mais  les  frais  de  Juflice  Sx  funéraires, 
lui  font  préférés , v.  Frais  funéraires,  v.  Préfé- 
rence ; Sx  le  vendeur  fans  jour  Sx  terme  , Ar. 
14,  Man.  1605.  Rie.  fur  Paris , 176.  Brod.  fur  le 
même  article  , v.  Préférence. 

s.  Ce  privilège  du  Propriétaire  a lieu  , quand 
même  les  meubles  auraient  été  faifis  par  un 
créancier  du  locataire  avant  d’être  rranfportés 
dans  ia  maifon  , Ar.  16.  Mars  1647 , Socf.  tom.  t. 
cent.  1.  ch.  65. 

L'aélc  de  notoriété  du  Châtelet  du  7.  Fcvr. 
1688.  porte  qu’en  cas  de  faillite  du  locataire  , 
le  propriétaire  ayant  bail  notarié  , n’a  de  privi- 
lège que  pour  trois  ou  fix  mois  i écheoir  ; mais 
c'eft  contre  les  principes. 

3.  Ce  privilège  fur  les  meubles  s’entend  des 
meubles  mcublans , Sx  non  des  dettes  aftives , 
bagues  Sx  pierreries  , Sx  autres  fembiables  , 
Brod.  lur  Paris  , tôt.  n.  27.  ni  de  la  vaiifelie 
d’argent  , Auz.  evd.  Les  meubles  qui  n’appar- 
tiennent au  locataire , que  lui  ou  autres  ont  fait 
apporter  dans  la  maiion  avec  les  Liens , font  fu- 
jets  i ce  privilège  , Dupleif.  des  exécutions,  litr. 
1.  Bacq.  de  droits  de  Juil.  ch.  21.  n.  280. 

4.  Mais  le  meuble  de  celui  à qui  le  locataire 
a donné  habitation  gratuite  , ne  font  fujets  à 
ce  privilège  , pour  les  loyers  , /.  5.  in  guib.  caufi. 
pign.  Quant  au  fous-locataire  , v.  Paris , 162. 

Section  IV. 

Du  privilège  du  Propriltairt  fiur  Us  meubles  du 
Fermetr. 

V.  Frais  funéraires. 

s.  V.  Paris , 1 71.  qui  accorde  ce  privilège. 

1.  Fn  Pays  de  Droit  écrit , meubles  apportés 
dans  le  fonds  rufiique  par  le  Fermier  , ne  font 
hypothéqués  au  propriétaire  pour  le  prix  de  la 

ferme 
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ferme  , /.  14.  S.  t.  locati , Itg-  4.  in  quib.cauf. 
pign.  (îodef.  in  did,  /.  4.  Ar.  Toul.  15.  OCÏob. 
1590.  la  Roche  , li».  6.  (il.  65.  art.  4.  b moins 
que  cela  n'ait  été  exprcflcnient  convenu  , /.  5. 
C.  dt  locat.  v.  Cuj.  ad  dicl.  leg.  K.f.  i.inlib. 
34.  Pauli  ad  Edicl.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  1.  du 
louage  , IcO.  4.  n.  13.  f.  70.  mais  r.  S.  Leu  fur 
Sentis  , >87.  Si  288. 

t.  Dans  les  Coût,  muettes , Brod.  fur  Paris , 
toi.  n.  8.  Si  171.  n.  4.  tient  que  le  propriétaire 
a privilège  fur  les  meubles  ; Si  fur  Louct  , K. 
4.  il  rap.  Ar.  9.  Février,  1430.  pour  la  Cour, 
de  Vitry,  par  lequel  le  propriétaire  d'une  fer. 
me  aux  champs  a été  préféré  1 un  créancier 
premier  laififfant  fur  les  gtains  St  bcltiaux  , mê- 
me fur  les  meubles  trouvés  en  la  ferme  , v.  Coq. 
fur  Nivern.  ch.  7.  art.  3. 

Rie.  fur  Paris  , 171.  Si  fiir  Senlis  , 287.  éta- 
blit le  contraire  , mais  v.  S.  Leu  fur  les  art.  >87. 
Se  188.  de  Senlis  , Auz.  fur  Paris  , 171.  ell  de 
même  avis  . St  rapporte  Ar.  de  relevée  de  la 
Ch.  de  l’Edit  dn  26  Mai  1637.  pour  la  Coût, 
de  la  Rochelle;  autre  Ar.  n Novembre  1655. 
pour  Reims  , concernant  les  chevaux  , Soéf. 
tom.  2.  cent.  1.  ch.  1.  v.  l'art.  389.  de  lad.  Cou- 
tume. Ricard  fur  Senlis , 187.  rapporte  le  mé. 
me  Arrêt  , Si  obferve  que  quand  dans  la  campa- 
gne il  fe  trouve  des  bàiimcns  loués  par  la  con- 
(idcration  de  ce  qu’ils  font , Si  non  par  la  con- 
fidération  des  héritages  qui  en  dépendent , com- 
me les  Hôtelleries  Si  autres  édifices  qui  méri- 
tent un  loyer  particulier  , les  meubles  du  loca- 
taire qui  s’y  trouve  font  alfeètés  au  privilège 
du  propriétaire  pour  le  paiement  dtf  loyer  qui 
lui  cil  dû;  y.  le  Gr.  fur  Troyes,  72.  u.  74. 
St  fuiv. 

Section  V. 

De  la  dur/e  des  baux  ; qui  tes  peut  faire  , 6* 
comment . 

y.  Paris  227. 

1.  Nul  Adminiftrateur  ou  Communauté  ne 
peut  faire  baux  de  maifon  par  anticipation  de 
plus  de  lix  mois , Ar.  26  février  1371.  pour  les 
Corps  St  Communautés  , Car.  liv.  6 rcp.  2). 
plullcurs  Arrêts  , Louer  Si  Brod.  B.  5.  De 
même  du  tuteur.  Ar.  11  février  1013.  Brod. 
eod.  n.  6.  de  même  du  mari , le  Tr.  centur.  1. 
ch.  30. 

2.  A l’égard  des  fermes  des  champs , les  baux 
en  peuvent  être  faits  par  anticipation  d'un  an 
Si  demi,  ou  de  deux  ans,  Brod.  B.  ç.  n.  10. 
Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  30.  cela  dépend  de 
l’ufjge  des  lieux. 

3.  Si  les  baux  des  maifons  par  anticipation 
de  plus  de  fix  mois  font  commencés , Ut  doi- 
vent être  exécutés  , Louct , B.  5.  n.  2.  le  Pr. 
cçsit.  t.  ch.  30.  Et  quoiqu'ils  ne  foientcommen- 
cés,  le  mari  ou  le  tuteur  bailleur  u’eu  peut 
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pa»  demander  lui-même  la  caüatlon  , Ar.it. 
Mars  1628.  Brod.  iur  Louet  , eod.  n.  9.  v.  Hic. 
fur  Paris  , 227. 

а.  La  maximeeft  que  tousbauxde  maifonsê  Pa. 
ris  pour  lix  ans , St  de  fermes  pour  neuf  ans  Si  au 
deflous,  faits  fans  fraude  , doivent  être  exécutés  ; 
ainli  femme  furv. vante  ne  peut  rompre  tel  bail 
fait  par  Ton  mari , s'il  n'y  a anticipation  de  (ïx 
mois,  v.  Paris,  127.  Droit  commun , contre  Blois, 
179.  v.  Communauté  , part.  2.  fefl.  t.  n.  2. 

3.  Tout  bail  fait  par  ufufruitier  finit  par  fon 
décès , /.  9.  5.  1.  locati.  Ainli  Bénéficier  pour- 
vu per  obitum  ou  par  dévolut,  n’efi  obligé  d’en- 
tretenir les  baux.  Secùs  , par  réfignation  ou  per- 
mutation ; mais  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dévo- 
lut , il  doit  (ailier  taire  la  récolte  de  l’année  coû- 
tante, Erod.  fur  Louet,  S.  il.  Hcnr.  6c  Brer. 
tom.  1.  liv.  1.  qu.  4.  ( oq.  qu.  1 3. 

Aufli  le  fermier  n’eft  point  obligé  d’entrete- 
nir le  bail  en  cas  de  décès  du  Bénéficier  , Ar. 
19  Juil.  1669.  Soèf.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  »8. 

Quant  à la  Douairière  , v.  Coq.  qu.  i;<3. 

б.  Seigneur  , en  cas  de  failie  féodale  , ou  pre- 
nant le  revenu  d’un  an  pour  relief,  doit  entre- 
tenir le  bail  tait  fans  fraude  , Paris , 56.  $7.  Dr. 
comm.  v.  Coq.  qu.  13. 

7.  Bail  des  paraphernaux  par  le  mari  en  Pays 
de  droit  écrit , ne  finit  par  fon  décès  , par- 
ce qu’il  a agi  comme  Procureur  de  fa  femme  , 
y.  t.  8.  cod.  de paclis  conv.  v.  Dot , part.  2.  il'. ‘.h 
U Secùs,  des  biens  dotaux  , Cuj.  ad.  I.  2$.  3. 
u/e-  fol.matnm . in  lib.  36.  Pauli  ad  Edicl.  Defp. 
tom.  I.  pag.  87.  St  no.  Pontan.  fur  Blois , 
179.  contre  le  Gr.  fur  Troyes,  81.  gl.  4.  n. 
S.  St  Mol.  j.  43.  gL  1.  n.  toô.  cependant  en 
Pays  de  Droit  écrit  , Sc  dans  les  Coutumes 
muettes , il  pareil  plus  juiie  de  s'en  tenir  à l’art. 
127.  de  Paris,  ajouté  fur  la  jurifprudence  des 
Anéts. 

8.  Si  luftifriiiticr  a fait  le  bail  en  fon  nom  pu- 
rement Sc  Amplement , fes  héritiers  font  tenus 
des  dommages  Sc  intérêts  du  Locataire  ou  Fer- 
mier cxpuUê,  à Ion  décès,  parce  qu’en  ce  cas 
il  cil  préfumé  l’avoir  fait  comme  propriétaire  , 
nam  in  dubio  preefumiturquis  pojfidtrt  fuo  norr.t- 
ne  non  aliéna  , v.  Pont,  fur  Blois , 179.  pag.  209. 

9.  Anciens  locataires  des  Communautés  ne 
font  préférés,  contre  la  Loi  congruie  4-  cod  de 
local,  prædior.  civil,  veljifcal.  Ar.  1 3.  Juil.  1608. 
Morn.  (part.  5.  ch.  7$.  il  obferve  que  c'éroit 
contre  le  ceflionuaire  du  preneur. 

Section  VI. 

De  la  tacite  reconduâion. 

1.  La  tacite  reconduction  des  maifons  a lieu, 
quand  le  locataire  imp/eio  tempore  cor.duâionis , 
remanfit  in  conduQione  taciturnitatt  utriufque 
pauis  , l,  13.  i.  11.  locati. 

G 
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1.  Quant  au»  fermai  : tacite  reconduQion  e(l 
ccnl'éc  citm  patirur  D minus  colonum  infundo 
ejfe  ,/.  14.  lac  -li  -,  eo  j'cilicte  tempore  quo  ad  cul- 
turam  agri  erae  aliquid  operandum,  id  non  mo - 
dico  tempore,  1/1/o.i  arbitno  boni  viri  infpici  opor- 
tet , Bart.  Godefr.  ad  J ici.  t.  14.  v.  Sens,.  258. 
Bourb.  1 >4.  Moi.  fur  ledit  art.  v.  Châlon , 174. 

3.  En  tacite  reconduîtion  l hypothcque  ellcen- 
féc  rcnouvelléc  , pignora  rtnovatur,  l.  13.  S. 
11.  locati,  I-  16.  cod.  de  lacat.  mais  n'alieu  que 
du  jour  jde  la  tacite  rcconduâion  , Looet  8c 
Brod.  H >x.  Ar.  17.  Fcvr.  1606.  Brod.  fur 
I’aris  161.  n.  19.  cependant  le  bail  n’ell  exe- 
cutoire pour  les  loyers  ou  fermages  du  tems 
de  ta  reconduction  tacite  , Mol.  fur  Bourb.  114. 
Brod.  H.  s».  tk  la  caution  du  bail  ne  demeure 
obligée,  diâ-  l.  13.  4.  11.  locati  ; et  fi  reipu • 
b/ica-  prjcdia  lacet  a fuertnr  , diâ.  4.  II.  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  10.  Février 
1,570.  Caron.l.  obf.  vtrb.  Ferme  , Chop.  de  do- 
man.  lib.  J.  lit-  14.  n.  3.  De  même  , quoiqu'on 
çuiiTc  ftiptiler  la  contrainte  par  corps  pour  les 
fermes  des  champs,  Ord.  1667.  tit  34.  art.  7. 
elle  n'e.t  cenfée  rcnouvcllée  par  la  tacite  recon. 
duêtion,  i/uia  ejl  privttr  naturam  contrat} iis. 
De  même  uu3ï  ccs  termes  des  Loix  , pignora 
renorantur  , ne  doivent  s’entendre  que  du  pri- 
vilège fuptr  in  rtc! a £•  illata  , St  non  de  l'hypo- 
thequé  couventionnelle  Air  les  biens  particu- 
liers du  Locataire  ou  Fermier  ; tel  cil  le  fen- 
timent  unanime  du  Patais  ; parce  que  ce  ne 
pourroit  être  qu’en  vertu  d'u:ie  hypotheque  lé- 
gale qui  n'eft  point  autorités  en  ce  cas  par 
■lotte  Jurifprudcncc  , v.  Fab.  C.  de  loc.  cond. 
defin.  48.  part.  1.  pag.  4 19.  v.  Def.  tom.  1. 
pag.  83. 

4.  Tacite  rcconduftion  des  fermes , commen- 
cée , doit  durer  trois  ou  deux  ans , félon  les 
foies,  du  Pays  , v.  le  Gr.  fur  Troyes , 8t.  gl. 
4.  n.  11.  contre  di3-  1. 13.  5.  11.  locati , qui  ne 
donne  qu’un  an  , St  contre  Arrêt  3.  Janvier 
1615  J.  A u J.  mais  il  y a erreur  dans  la  date  St 
dans  la  déciüon  de  cet  Airét.  y.  les  not.  fur 
Btrd.  tom.  1.  liv.  1.  ch.  30.  qui  ic  date  du  4. 
Février. 

S C C T I O N VIT. 

De  la  ceffion  du  bail. 

t.  Fermier  ou  Locataire  peut  céder  fon 
bail , A.  do.  locati  , A.  6.  C.  de  local . fans  le 
confentc.ncr.t  du  bailleur  , Carond.  pend  liv.  4. 
ch.  15.  pourvu  que  le  ceflionnaire  emploie  la 
ntaifon  au  même  ufage  , Gomei  refol.  tom.  1. 
cap.  3.  n-  11.  St  qu'il  n'y  ait  claufe contraire  , 
diâ.  I.  6.  le  Pt.  cent.  1.  ch  83.  n.  x.  auquel 
cas  de  claufe  cxprcd'e  que  le  Locataire  ou 
Fermier  ne  pourra  céder  on  bail  fans  le  con- 
lentement  du  beti  eur , celui-ci  peut  faire  dé- 
clarer nulle  la  cell.on  , Ar.  15,  Mars  1611. 
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Mom.  ad  diâ.  I.  6.  v.  Defp.  tom.  t.  pag.  107. 
n.  15.  On  tient  cependant  au  Palais , mie  nrviobf- 
tant  telle  claufe  , le  bailleur  doit  tuilier  Aibfiftcr 
la  ccflion  faite  crqur  idoneo,  nu  réfbudre  le  bail. 

x.  Au  relie  la  claufe  de  ne  pouvoir  céder  fon  bail 
à perfonne.ne  s’entend  de  n en  pouvo  r rélouer  une 
partie,  Ar.  19.  Juin  1603.  Mont.  part.  3.  ch.  73. 

S 6 C T I o k VIII. 

Des  diminutions  prétendues  par  U Locataire  ou 

Fermier , &-  quand  il  peut  demander  la  réfo/u. 

lion  du  bail. 

t.Quant  à la  diminution  du  prix  pour  cas  fortuits, 
v.  le  Gr.  fur  Troyes,  101.  gl  1.  n.  19.  & fuiraos. 

1.  Locataire  ou  Fermier  qui  a quitté  avant 
la  fin  de  fon  bail  fins  julte  caulê  , doit  les  loyers 
en  entier,  1. 17.  4.  un.  I.  55.  4.  x.  locati-,  mais 
peut  demander  diminution,  8t  même  quitter  , 
li  la  maifon  a été  'tendue  plus  obfcurc  pendant 
le  bail  par  quelque  batiment  fut  de  nouveau 
par  un  voiGo,  /.  15.  4 ».  locati  . ou  quand  & 
i’occalion  de  quelques  cas  fortuit  il  n'a  pu  con- 
tinuer d-.-j  iuir,  l.  15.  4.x./.  14.  4.  4 locati  , A. 
8.  C.  de  locat. 

3.  En  cas  de  guerre  , il  cil  déchargé  des  loyers 
ou  fermages  , pendant  le  tems  qu’il  n’a  pu  jouir, 
A.  15.  4.  t.  locati-  Ar.  5.  Mai  1564.  Carond.  liv. 
4.  rép.  lot.  v.  Carond.  pand.liv.  4.  ch.  15.  Defp. 
tom.  1 . pag.  96.  fr.  6°. 

De  même  du  Fermier  des  revenus  publics  , 
Ranch.  Fcrr.  Ar.  Cour  des  Aides  de  Paris  en 
Mars  159^.  fk  Juin  1597.  Defp.  eod.  pag.  96. 
mais  ne  peut  demander  diminution  des  ferma- 
ges en  deniers,  lorfqu’pprès  la  perception  des 
fruits  , iis  lui  ont  été  emportés  par  voie  d’Itof- 
tiiité,  Fab.  C.  lit.  4.  tit.  41.  def.  11.  46.  té  $1. 
parce  que  par  la  perception  des  fruits , il  en 
efl  devenu  propriétaire,  /.  61.  4.  8.  defrut.  îi 
que  res  perte  Domina  , A.  9.  C.  de  pignor.  ai 7. 
contre  le  Gr.  fur  '1  royes , 10X.  gl.  1.  n 30.  Se- 
cus  , fi  le  paiement  devoit  être  en  fruits  , Fab. 
eod.  cum  dcbttor  intentu  fpeciti  hbtretur , v. 
Defp.  eod.  pag.  96.  pourvu  qu’il  ne  fût  pas  en 
demeure  de  payer  , Carond.  liv.  3.  rép.  5.  de 
meme  en  cas  tic  pefte  v Defp.  tod. 

4.  f n cas  de  fiérilité  , il  peur  demander  di. 
minution  , s’il  n’a  pu  percevoir  que  fort  peu  de 
fruits  ; r.  infr.  n.  5.  foit  que  les  fermages  conftf- 
tent  en  deniers  , A îç.  4 6.  locati,  ou  en  fruits , 
contre  ledit  4.  6.  qui  en  ce  cas  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  colon  partiaite. 

Cette  diminution  fe  fait  i proportion  de  la 
ilérilitc  , A.  15.  4.  7.  locati  ; mais  la  ftérilité  d’u- 
ne année  fe  récompcnfc  par  l'abondance  des 
autres , A.  >5.4  4-  eod.  A.  8.  cod.  de  locat  Morn. 
ad  /.  78.  4-  uh.  de  contrah.  empr.  contt.  Ar.  ip. 
Juif  1584.  Carond.  iiv.  7.  rép.  137.  Fab.  C. 
lit.  4.  tit,  4».  défia.  47. 
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riiftw  eft  de  condamner  le  Fermier  J payer 
partie  de  l'année , arbttrto  Judici s , en  atten- 
dant  que  le  bail  loit  exp.re  , le  Gr.  fur  I roycs, 
aol.  gl.  I.  n.  «ÿ.  ■V  li  la  iloriiité  ou  perte  ell 
fUrrenue  pat-Je  tait  du  Kerm  cr , U n'y  a lieu  a 
diminution  . /.  15.  y 1 locati. 

5.  Afin  qu’à  l'occufion  de  la  ftériliié  ou  auce 
cas  fortuit , il  y ait  lieu  à la  diminuti  m , il  faut 
qu'il  y ait  perte  notable  des  fruits , /.tç.  5.J. 
locati  ; 6c  que  les  fruits  que  ie  fer, nier  a perdus , 
les  dépenfes  déduites  , vaillent  mo  11s  de  la  moi- 
tié des  fermages,  Kab.  f.  hb.  4 tit.  4*'  dtf.  5. 
Maïuer,  Covarr.  Mœnoch.  Defp.  to:n.  1.  pa 
97.  jjr.  j°.  Sc  pour  le  connoitre , il  faut  mcler 
toutes  les  années  , Fab.  eod.  Mai.  Covarr.  Gom. 
Dci'p.  eod. 

Ce  qui  a iieu  quind  >1  y auroit  claufe  dans  le 
bail , qu'en  ras  de  (lérilitc  les  fermages  îcroicat 
diminues  , Fab.  eod.  dtf.  jy.  Defp  eod. 

6.  Cette  diminution  celle  quand  le_  Fermier 
a renoncé  exprclfément  à mus  cas  fortuits  /. 
9.  y.  s.  locat.  I.  fi.  cad  de  local,  ou  s’il  a pris  la 
choie  b les  rifqucs , Kanc.  part  1.  conci.  fifi. 
mais  il  faut  que  les  cas  l'oient  fpécialemcnt  ex- 
primés , arg  /.  4.  y.  4.  fi  guis  caut.in  /udic.  Car 
telle  renonciation  générale  ne  le  rapporte  aux 
cas  fortuits  infolites  61  extraordinaires , I.  7g. 
y.  uh.  de  connaît,  trnpt . Ar.  15X7.  Mor.i.  ad  àicl • 
/.  78.  y.  si/r-  Ar.  5.  otai.  1564.  6c  13.  Dé-emb. 
1391.  Carond.  liv.  4.  rép.  toi.  ».  Del’p.  eod. 
pag.  9 y.  n.  8.  Secits  , fi  la  claufe  de  tous  cas  for- 
tuits , prévus  8c  imprévus  , y cil  ajoutée  , félon 
le  Gr.  l'or  Troycs,  soi.  gl.  s.  n.  23,  v.  t'achin . 
hb.  t.  cap.  Xâ. 

7.  Dans  tous  ces  cas  fortuits  la  perte  de  la 
femenec  tombe  fur  le  Fermier  , /.  15.  y.  1.  £ 7. 
locati. 

8.  Fermier  n'eft  tenu  perfonncllement  de 
payer  les  cens  6c  rentes , s'il  n y a claufe  ex- 
prell'e,  ou  ufago  des  lieux,  v.  le  Gr.  fur  Troyes, 
73.  gl.  1.  n.  7. 

9.  Fermier  privé  d’une  année  à caufe  de  faifie 
féodale,  jugé  par  Anét  du  sy  Mai  1 598-  que 
pour  dommages  8c  intérêts , il  jouira  encore  un 
an  , après  ion  bail  expiré.  Morn.  part.  1.  ch. 
tfii. 

to.  Locataire  peut  demander  la  réfolutinn  du 
bail , torique  le  voifin  , en  bàtillànt  a obfcurd 
la  maifon  , s y.  y.  s.  locati.  Mais  à l'égard  de 

rufutruitier  , v.  I.  11.  de  ufufr.  & guemadm. 

BAIL  A RENTE. 
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BAIL  A T I Fs 

V.  Emphythéofc. 

BAIL  judiciaire-, 

1.  V.  Ar.  de  réglement  13  Juin  167?.  pour 
les  réparations,  J.  Aud . v.  Réparations,  n.  6. 

а.  Ar.derig  e n si  Juili.  1690.  Ncr.  ton  1. dé- 
fend aux  Procureurs  , leurs  Clercs,  6,  ceux  des 
l ommulaires auxsailies  réelles,  di  te  rendre  ad- 
judicataires , ou  cautions  de  baux  judiciaires , s'ils 
ne  lont  intcrcfi'cs  en  leurs  noms  . 6c  d’y  admettre 
les  mineurs  8c  Lsfeptuagénaires  . peine  de  nullité. 

Cependant  quant  les  baux  judiciaircsfont  por- 
tés à peu  p,è>  b leur  prix  , 8c  que  les  camions  font 
faisables  , la  1 our  fuit , non  les  termes,  mais 
l’eiprit  de  cet  Arrêt  de  réglement , qui  n’cft  fait 
que  pour  év  ter  les  fraudes,  Ar.  7 Août  1714. 
au  rappoit  de  M.  Lorenchct , pour  un  Clerc  de 
Me.  Audinot,  Procureur  en  la  Cour,  fouslcnom 
duquel  on  avoit  pris  le  bail  judiciaire. 

3.  Fn  cas  que  le  bail  convcntionel  Toit 
converti  en  judiciaire  , le  Fermier  n’eft  tenu 
de  donna  camion  , bc  n'cil  fu;et  b la  con- 
tra me  par  corps  , s’il  ne  s’y  était  afiiijeui  ; 
c e t la  dernier-'  Jurilprudencc  , Bruncau  des 
ciiées , pag.  43. 

4.  Mineur  en-bérilTcur  peut  fc  faire,  refiituer, 
Ar.  17  Mars  itSst  la  ThaumalV.  tur  Berry,  tit, 
9 art.  64.  mais  v . fupr.  n.  2. 

5.  Knchere  du  dernier  enchérifleur  , quol- 
qu’mfolvablc , couvre  la  précédente  , Berry  t 
eod.  art.  6y. 

б.  L’ufagc  cil  que  le  Procureur  qui  a enché- 
ri eft  déchargé,  en  rapportant  Ion  pouvoir  de 
perlonne  connue  , 8c  qui  ne  lôit  notoirement 
infolvablc. 

7.  Caution  du  Fermier  judiciaire  ne  l'cfl  que 
du  prix  du  bail , non  des  dégradations. 

B.A  N.  y.  Arriéré  ban. 

B A N de  vendanges. 

y.  Salvaing  , ch.  39.  v.  Nivern.  tir.  13.  des  vi- 
gnes , i*.  Berry,  tit.  ty.  des  Vign.roiis. 

1.  Appartient  à la  Humc-Judi-e , -jlv  Fou. 
toi  , Bret.  fur  Hcnrys  , tom.  1.  liv  3.  qu  jéî  la 
proclamation  de  l'ouverture  des  vendantes  doit 
être  réglée  par  les  Ofiiciers  de  la  Juiticc  du 
lieu  fur  l’avis  des  Habitant  , ou  inlt  rmation  , 
de  commodo  & incommodo  , à peine  de  nullité, 
Bret.  eod. 

s.  Il  n'ell  permis  d’enfreindre  le  ban  des  ven- 
danges fans  permifiion  du  Seigneur , qu’il  r.e 
peut  donner  , fi  non  pour  caufe  raifounable  £c 
gratuite , Ar.  2s.  Juin  tûco.  le  Pt.  es  Arrêts  cé- 
lébrés du  Parlement,  pag.  7 fi. 

G ij 


y.  Déguerpiflement , ».  Rente, 

Si  l’Ad  nmiitrateur  , comme  mari,  tuteur, 
bénéficier , peut  faire  nouveau  bail  i reme 
de  l'héritage  échu  6 1 confolidé  à la  seigneurie 
direâe , fous  les  charges  anciennes  , ».  Coq. 
qu.  309. 
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3.  Les  Seigneurs  ou  leurs  Officiers  ont  droit  de 
vendanger  un  jour  ou  deux avant  les  auircs.Nivcrn. 
tii.  13.  art.  3.  Sale.  Brct.  eod.  contre  Hcnr.  toi. 

4.  Nul  autre  n’cfl  exempt  de  ban  de  vendanges, 
étant  unechurge  réelle  St  de  droit  public  , excepté 
ceux  dont  les  vignes  font  enfermées  dans  leurs  en- 
clos , parce  qu’ils  ne  font  préjudice  i leurs  voi- 
Bns , Henr.  St  Brct.  voté.  r.  .sivern.  tit.  1 3.  art.  1. 

B A N de  mariage , v.  Mariage. 

1.  Doivent  être  publiés  intri  miffarum  fo/rm - 
nia  , i peine  , d'abus,  Fevret  , tom.  1.  liv.  5. 
ch.  2.  n.  25. 

t.  Mariage  des  majeurs  efi  valable  funs  publi- 
cation, Ar.  7 Août.  iôj8.  Bardet , quoique  les 
mariés  aient  commencé  ai  illicitis , Ar.  15 
Mars  1691.  ]■  Aui. 

3.  Difpenles  de  bans  doivent  être  énoncées 
dans  les  aft.-s  de  célébration  , Décl.  i«  Fé- 
vrier 1692. Ner.  tom.  2.  ceftà  caufc du  droit  d’in- 
Jinuation  qui  avoit  été  établi  par  l’fcdit  de  2691. 

BANCS  h Eglifei. 

V.  Defp.  tom.  3.  pag.  138.  v Droits  honorifi- 
ques. 

BANLIEUE. 

1.  Ce  terme  lignifie  un  certain  détroit,  un 
certain  efpace  de  terrein  qui  cil  nécciTuircment 
dans  l'enclave  d'un  lieu  principal,  St  dans  lequel 
s’étend  la  Jurifdiriion  exercée  dans  ce  chef-lieu 
ou  lieu  principal,  r.  Ménage  , du  Cange  , Ka- 
gueau,  Br  id.  fur  Paris  83.  n.  23.  v.  Saumaife 
dans  les  noirs  fur  les  trente  Tyrans  de  Tre- 
bellius  Pollion  , ch.  24.  v.  auffi  i tailloirs  d’Au- 
g.i(lo  , pag.  313.  316.  d où  l’on  peut  tirer  cette 
maxime  , que  , qm  a juril'diftion  dans  1j  Ville 
Sc  les  Fauxbom gi , fa  néceflliircmcnt  dans  ta 
Banlieue  M.  Gilbert,  Avoc.  Génér.  lors  d un 
Ar.du  9.  Décent.  1744-  r.  inf.  n • 2.  v.  Scellé. 

2.  Commiiîaircs  du  Châtelet  de  Paris  ont  le 
droit  d appolcr  le  fccllé  par  prévention  dans  la 
VillCj  Faaxbourgs  iSc  Banlieue,  v.  Scellé. 

B AN  N.  ALITÉ,  Cornées. 

V.  Dcfp.  tom.  3.  Trait,  des  droits  Seign. 
tit.  6.  Sefl.  3.  pag,  210.  v.  Tabl.  Coût.  gen. 
ytrb.  Bannalité  ; le  Gr.  fur  Troyes , 64.  Brod. 
lui  Paris,  71.  Bafu.  fur  Norm.  ato  fur  le  droit 
de  Vcrtemoure  Henr. St  Brct.  tom.  •- liv.  3-qu.  34. 

1.  F n Pays  de  Droit  écrit,  St  dans  les  Coutu- 
mes muettes , le  droit  commun  eft  que  In  ban- 
nalité de  moulin  appartient  au  Seigneur  en  deux 
cas,  le  premier,  quand  il  a titre  valable,  foit 
qu'il  s’agill'e  de  bannalité  de  Moulin,  Carond. 
p and.,  liv.  1.  cb.  16.  Brond.  M.  17.  n.  11.  foit  à 
«au  ou  à veut , Bacq.  des.  dr.  de  Juit  ch.  je. 


BAN 

tti  r.  mois  v.  Paris , 7 1.  ou  de  four , St  preffôir  J 
Car.  voté. 

Titre  valable  cil  la  conflitution  originaire  , 
ou  aveux  St  rcconnoiilânces  , Lalande  fur  Or- 
leans , 100.  r.  Bucq.  voté.  ch.  29.  n.  33.  il  faut 
qu'il  foit  accordé  par  tous  Us  habitans  du  lieu, 
fnjet  au  droit,  ou  au  moins  par  les  deux  tiers  , 
Bacq.  voté.  ch.  29.  n.  23.  arg.  !.  3.  quod  cujuf- 
ctimç.  unrverÇ.  /■  46.  C ■ de  decur.  I.  19 .ad  Mu- 
nicipal. Ucfp.  tom.  3.  pag.  210.  n.  3.  cepen- 
dant ceux  qui  l’ont  accordé  y font  alUijettis  , 
Ar.  20  Avril.  1601.  Brod.  fur  Paris  , 71.  n.  22. 
il  faut  que  ce  foit  pour  jolies  caufes  , v. 
Corvées. 

Le  fécond  cas  e(l  la  prefeription  de  trente 
ou  quarante  ans , h compter  du  jour  de  la 
prohibition  d'aller  cuire  ou  moudre  ailleurs  , 
H de  l'acquicfcemcnt  ; (impie  poflcfiïou  même 
de  cent  ans  ne  feroit  pas  fuffilante  , Guy  Pa- 
pe, Bocr.  Ranch.  Ferrer.  Deip.  voté.  n.  4.  La- 
lande  fur  Orl.  100.  St  li  le  droit  eft  conteélé 
par  un  particulier  , le  Corps  des  Habitans  doit 
être  appelle  , Ar.  si  Juillet  1584.  Bacq.  voté, 
ch.  19.  n.  14,  St  17.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch. 

16.  Dcfp.  voté,  n 5. 

2.  Tel  Seigneur  peut  obliger  les  Sujets  , à 
peine  d’amende  St  confifration  du  bled  Sc  pain 
moulu  Sc  cuit  ailleurs  , Bacq.  voté.  ch.  29.  n. 
4,  St  6.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  t*.  St  rép. 
liv.  ;.  ch.  23.  Bouteill.  Jul.  Clar.  la  Roche , 
Dcfp.  tom.  3-  pag.  21 1.  n.  6.  ravoir,  pour 
le  pain  nécefloire'  pour  leur  nourriture  6t 
famille  , Sc  le  bled  dont  ils  vendent  le  pain 
dans  la  terre  du  Seigneur  , ou  qu'ils  ont  ache- 
té dans  le  territoire  de  la  bannalité  , Ar.  28. 
Septembre  1563.  Bac.  voté.  ch.  >9.  n.  34.  le 
Pr.  cent.  3.  ch.  53.  Defp.  eod.  n.  6.  ainft  pain 
vendus  hors  de  la  Seigneurie  , de  grain  ache- 
té hors  de  la  Seigneurie  , n eft  fujci  à la  ban. 
nalité  , ledit  Ar.  18  Septembre  1365.  Bacq. 
voté.  Chop.  fur  Anjou  , tii.  2.  part.  2.  cap.  t. 
tir.  3.  /i>  5.  la  djte  du  18  Septembre  Auz. 
fur  Paris  , 71.  en  exempte  les  grains  achetés  , 
qui  n'cmt  ni  gîte  ni  repos  en  la  maiion  , r.  Poi- 
tou , 471 

3.  Ceux  qui  achètent  du  pain  hors  de  la  Sei- 
gneurie , pour  leur  nourriture  ou  de  leur  famil- 
le , ou  pour  vendre  aux  Habitans , font  tenus  de 
payer  le  droit  de  fournage  , fuivaat  l cffimation 
d'Kxperts , la  Roche  , Defp.  voté.  n.  6. 

4.  Seigneur  qui  a bannalité  peut  défendre  la 
châtié  aux  Meuniers  circonvoifins  , Bacq.  ch. 
29.  n.  8.  Carond.  pand.  liv.  1.  ch.  16.  Dcfp. 
tom.  3.  pag.  31 1.  n.  6.  Secùs  ■ quand  il  n’a  pas 
droit  de  bannalité,  Ar.  23  Mai  1361.  pour  la 
Coutume  de  Peronne , Louet,  M.  17.  quand 
même  il  aurait  moulin  à vent  , «'il  n’a  titre  ex- 
près de  prohibition  de  venir  châtier  fur  là  ter- 
re , Ar.  28  Juin  1397.  poux  Paris  , Louet,  M. 

17.  v.  Paris  , 71- 
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Même  fi  le  Seigneur  n'a  pni  droit  :fe  banni, 
lité  , chacun  de  i'es  Jufticiables  peut  c.t  fou  hé- 
ritage conftruire  moulin  à vent , r.  Moulin  > n. 

4.  A Iota  , l’Arrêt  du  13.  Mai  1561.  pour  Peron- 
ne  , eft  rapporté  par  le  Ve  fi  , Ar.  70.  8:  cité 
par  Ciiop.  fur  Paris  , lit.  i.tit.  1.  n.  4..  8c  fur 
Anjou  , lit . t.  tit.  1.  cap.  14.  n.  1.  Cependant 
Part.  i<5.  de  cette  Coutume  défend  aux  Meu- 
niers de  chnfier  es  Tillages  des  Seigneurs  Voyer* 
8c  Haut-Jufticiers  ayant  moulins  en  iceux  , en- 
core qu’ils  n’aient  droit  de  bannage  en  leurs 
moulins  ; mais  Chop.  fur  Anjou  , toc • cir.  re- 
marque que  le  femiment  de  Fabcr  conforme  à 
cet  Arrêt  , libtrtatit  favorc  adjuvatur  , putli- 
cœs)uc  utilitaiis  viilus  humant  , liai  alioguin 
mfas  fit  inviti  Domini  latifundia  ptragrart  , 
ntdum  in  iis  occupari. 

5.  Bannalité  de  four  8c  moulin  , eft  perfon- 
nellc  , 8c  fuit  le  domicile  -,  cependant , v.  Ar. 
Rouen  10.  Juin  1663.  juge  que  l’aflton  de  ban- 
nalité  eft  réelle  , 8c  qu’elle  ne  peut  être  évo- 
quée aux  Requêtes  du  Palais , Bafn.  fur  Norm. 
210.  pag,  304.  r.  Ord.  1 067.  tit.  24.  art.  21.  v. 
Juge.  De  .preilôir  , eft  réelle  , Ar.  14.  Avril 
1600.  Caron  I.  pond.  liv.  J.  ch.  16.  pluficurs  Ar. 
Brod.  fur  Paris  , 7t.  n.  32.  8c  33. 

6.  Nobles  , 8c  ceux  qui  polfédent  fiefs  , ne 
font  fujets  à la  bannalité  du  four,  8c  peuvent 
avoir  four  dans  leur  maifon  Seigneuriale  , pour 
cuire  le  pain  de  leur  table  domeftique  , fcc  fans 
fraude  , Arrêt  23.  Mars  1624.  Brod.  fur  Paris  , 
71.  n.  35.  lîtiplciT.  fur  Paris,  71.  Il  en  doit 
être  dé  même  des  Fcclcliaftiqucs  ; mais  les 
uns  Sc  les  autres  fon  fujets  â celles  du  moulin  , 
Ar.  23.  fée.  1601.  St  7.  Mai  160$.  le  Pr.  cent. 
3.  ch.  52.  Ar.  8.  Avril  i(>i8.  £c  17.  Août  1Û31. 
Brod.  fur  Paris , 71.  n.  34.  contre  Bacq.  des 
dr.  de  Juftice , ch  29.  o.  36.  v.  Lalande  fur 
Orléans  , 100.  8c  Ria.  fur  Paris  , 71.  qui  ne  dif- 
tin. tuent  point , 8c  qui  font  d'avis  que  les  £c- 
clclîaftiques  font  fujets  à la  bannalité  de  four 
ou  de  moulin,  à moins  que  la  Coutume  ne  les 
en  exempte  , comme  celle  d’Anjou  -,  r.  Poitou  , 
42.  8c  4 6. 

7.  Seigneur  qui  a bannalité  peut  empêcher 
moulin  , four  8c  prefl'oir  , 8c  les  faire  détruire  , 
Bacq.  toi.  ch,  29.  n.  5.  Car.  pond.  liv.  2.  du  If). 
8c  rép.  liv.  5 ch.  13.  Ar.  29.  Janvier  1575.  Brod. 
M.  17.  Stciis,  s'il  en  a eu  connoiftancc  , U les 
a foulTcrts.  Defp.  rom.  3.  pag.  212.  n 7.  cite  Ar. 
de  Juin  1467.  rapporté  par  Carond.  rép.  liv.  5. 
ch.  23,  mais  v.  Carond.  Cet  Arrêt  n'a  point  jugé 
cela. 

8.  Seigneur  peut  fc  défiftar  de  ce  droit  , arg. 
I.  4 1 . dt  minor.  à caufc  de  la  cherté  du  bois  , fi 
mieux  n’aiment  les  Sujets  payer  le  droit  de 
fournage  au  dire  d’Experts  , Ar.  de  Grenoble  1, 
Mars  1 5 34.  Expilly  , Defp.  cod.  n.  9. 

9.  Sujets  preferivent  contre  ce  droit  par  trente 
ans ^ou  contre  l’bgliie  par  quarante  ans  , Bacq. 
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des  dr.  de  Jnft.  ch.  29.  n.  30.  Defp.  cod.  n.  t-.. 
Arr.  22.  Août  1598.  Brod.  fur  Pâtis  , 71.  La- 
lande fur  Orl.  190.  mais  s>.  Henr.  tout.  1.  liv.  4. 
qu.  91. 

10.  Au  brait  de  vingt-quatre  licurrs  le  Sujet 
peut  emporter  (bn  bled , Sc  moudre  ailleurs  pour 
cette  fois , Poitou  , 44.  Droit  comm.  Bacq.  cod. 
ch.  29.  n.  7.  Bouv.  Papou  , la  Roche  , Defp. 
tom.  3.  pag.  2 1 3.  n.  1 4.  de  même  quand  en  ■ 
tems  convenable  il  n’a  pu  cuire  au  tour  , ni 
prcIToirer  au  prefl'oir , Bacq.  toi.  Lcyfcl  , liv. 

2.  tir.  2.  arr.  ti.  8c  3 1.  t 

11.  Pour  étre'fujet  i la  bannalité  du  four  , il 
faut  qu’il  foit  dans  la  Ville  , bourg  ou  chef  de 
bourg  où  demeure  le  Sujet  , on  ne  peut  le  faire 
venir  du  village,  ni  de  loin  , Poitou  , 46.  Droit 
commun. 

12.  Quoique  le  Seigneur  n’ait  droit  de  ban- 
nalité , les  Habitans  ne  peuvent  s'y  afilijcttir 
envers  un  autre  fans  fon  conrentemcnt  , Ar.  301 
Mars  1609.  Chami  , cent.  2.  qu.  190.  Brod.  fur 
Paris  , 71.  n.  20.  ne  peuvent  même  bâtir  mou- 
lin à eau  fans  fon  confcntcmcnt  , Henr.  tom.  r. 
liv.  |.  qu.  34.  mais  peuvent  bâtir  moulin  à vent , 
le  Gr.  fur  Troyes  180.  gl.  un  n.  10.  Carond. 
fur  Paris , 71.  71. 

13.  Si  un  autre  Seigneur  a titre  de  pofleflîon  , 
il  peut  pour  railhn  de  la  bannalité  appelicr  le* 
Sujets  devant  fon  Juge  , fans  qu’ils  puitlênt  être 
revendiqués  par  le  Seigneur  du  territoire  , Ar. 

10.  Juin.  1617.  Brod.  fur  Paris,  71.  u.  16. 8c  fur 
Louct , M.  17.  n.  10. 

«4.  Dans  les  Coutumes  où  la  bannalité  eft 
inhérente  au  Fief  Se  Juftice  , le  Seigneur  qui 
vend  la  direfte , ne  peut  retenir  la  bannalité  , 
Arr.  <S.  Scptemb.  1625.  pour  la  Marche,  Brod. 
fur  Paris  ,71.  11.  13.  i>.  Tours  , Bretagne  , Poi- 
tou , Anjou  ; mais  par  partage  entre  cu-héritiers , 
on  peut  mettre  le  moulin  dans  un  lot  , 8c  les 
Sujets  dans  l'autre  , Poitou  , 5c. 

15.  Quant  à la  bannalité  de  preftbir  , toute 
la  vendange  provenant  des  vignes  fujettes  i 
la  bannalité  , doir  être  portée  au  prcùLis  ban. 
nal , 8c  le  droit  en  cil  dû  même  de  la  mere- 
goutc  , Chop.  fur  A’tj.  lit . 2.  parc.  2.  cap.  1. 
tu.  3.  n.  5.  Cette  queftion  a été  jugée  m tttmi . 
ms  par  Arrêt  du  27.  Août  174,.  de  la  Ciiu- 
quicmc  des  Enquêtas  au  rjprort  de  M.  de 
Chavanne  v par  lequel  les.  Habù.un  de  Paly» 
ont  clé  condamnés  d'apporter  Ictus  veudan- 
ges  cuvées  ou  non  cuvées  à leur  choix  , fur  les 
pieflbirs  ibannjux  du  Seigneur  de  Palys  , pour 
y être  prctfarécî,  8c  en  être  perçu  le  droit  de- 
prciTuragc;  ordonné  que  ledit  droit  fera,  pareil. 
Icmcnt  perçu  fur  chacune  pièce  du  furplus  des. 
vins  qui  fc  trouveront  dans  les  caves  8c  cel- 
liers des  particuliers  8c  habitans  qui  n'aurooc’ 
pas  apporté  au  prctlbir  du  Seigneur  de  l’aiyt  „ 

8c  fur  les  vendanges  cuvées , (i  mieux,  ils  n’ai, 
ment  taire. conduire  au  preflbir  leur  via  de  cuve 
G>  iij. 
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pour  ledit  droit  y être  perçu  s leur  fait  défcnfes 
de  façonner  fit  transporter  , faire  façonner  St 
tranfporter  leur»  vendanges  auparavant  dant 
d'autres  lieux  fie  prctfibrs  que  fur  les  p relloirs 
bannjux  dudit  Seigneur  de  Palys  , Tous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ; Mr.  Mopinet  avoir 
écrit  puur  le  ficigueur  de  Falys  , fit  file,  de 
Bcaubois  pour  les  Habitaxs. 

BANNISSEMENT, 

s.  Enfans  du  mariage  -du  banni  b perpétuité 
du  Royjume  , ne  pcuvc.it  lnccéder  , mais  on 
leur  adjuge  une  penlion  ieur  vie  durant  , Ar.  15. 
Juin  1618.  le  Biet  , liv.  1 dccif  6.  Aux.  liv.  1. 
chap.  69.  le  Gr.  fur  1 royes , 1 1 3 . gt.  un-  n . 1 1. 
mais  , ».  Entant,  n.  11.  nonutltani  la  commu- 
tation ou  remue  de  la  peine  , /.  4.  C.  de  ton. 
projcrtpt.  Ar.  (4.  Août  1585.  Louct  , E.  8.  St- 
eus  , li  les  lettres  réiablulcni  le  banni  dans  tous 
fes  biens , /.  4.  dt  Situent-  pajf.  v.  Defp.  tom.  1. 
pag.  704. 

a.  Bannis  b perpétuité  du  Royaume , font  ca* 
pables  de  legs  d'altmens  , le  Bret  en  fon  anno- 
tation à la  fin  de  la  décifion  6.  du  liv.  1.  le  Gr. 
tod.  n.  18  v.  Acctifation  , n.  14.  Amfi  ufuthii- 
tier  banni  retient  I muirtiit  jufqu’b  concurrence 
de  les  al  mens , le  Gr.  tott-  n.  19.  L’excédent  elt 
confolidé  à la  propriété  au  préjudice  du  file.  /. 
15.  (’•  de  u(djr  t.uj.  Ferrer,  contre  Bocr.  Chaf- 
fan.  fit  autres  qui  lienncnt  que  le  file  doit  jouir 
pendant  la  rie  de  1 aftifruitier  , s-,  le  Grand  , tod. 
n.  it.  k.  F'ifc.  Quant  à l’émphytéotc  banni  , ». 
le  Gr.  furTroyes,  110.  gt.  3.  n.  14.  ».  Coq. 
qu.  1 1 . 

3.  Il  n'y  a que  les  bannis  6 perpétuité  du 
Royaume  qui  (oient  morts  Civilement , le  Gr.  fur 
Troyes,  133.  gt.  un  n 37.  |8.  & 39.  Hic.  de* 
don.it.  part.  1 n.  153  l.nuei , B.  17.  brod  S. 
15.  Us  retiennent  ce  qui  elt  du  droit  des  gens , 
mais  ne  peuvent  avoir  heritiers  des  biens  acquis 
depuis  leur  bannill'emcnt  ; cependant  le  file  11e 
peut  s'en  emparer  qu’après  leur  mort  , s’ils  n'en 
ont  tjifpofé  entre-vus  , fit  ne  peuvent  tcller  , le 
Gr.  tod.  n.  34.  35.  Peuvent  trafiquer  en  France 
par  corrcipondaiis , Ar.  6.  Juillet  1558.  qui  fait 
main-levée  contre  le  Procureur  du  Koi  , des 
marchandifes  du  banni , Carund.  oblcrv.  vert. 
Banni , Dcfp.  tom.  2.  pag.  683.  n.  5.  Leur  ma- 
riage elt  valable  , quoad  Jatd^s  tantum  , Ar.  15. 
Juin  1618.  Bardvt. 

4.  Banni  doit  tenir  prifon  pour  les  intérêts 
civils , Arrêts  10.  Mars  166c.  J.  Aud.  Socf.  tom. 
1.  cent.  1.  ch.  17.  Ar.  dernier  Décembre  1666. 
Soif  tod-  cetu.  3.  ch.  *3.  Ar.  30.  Mars  1743.cn 
la  Tount.  Crins,  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert  , 
Avoc.  Gén.  plaidant  Mrs.  Châtelain  fit  Boucher 
d Agr  s ; Mat.  ernn  édit,  de  1744  pag.  7.  fit  8. 
fit  en  ce  cas  le  Icnss  de  prilon  n elt  point  comp- 
té fur  celui  du  banniliement.  Arrêt  de  1711. 
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8t  ledit  Ar.  30.  Mars.  17*3.  contre  la  loi  13. 

L - dt  pan,  s.  La  tu  Iptuden.  e du  Parlement  de 
b su  fléaux  elt  d lîérentc  : on  y juge  que  le  ban- 
ni à teins  , fie  en  des  dommages  fit  intciets , 
doit  lornr  de  pru.sn  1 1 lit  exécuter  fon  ban  s ». 
I Ar.  du  u.  opte. libre  1671.  J.  taU  ».  leld. 
Mut.  crins,  tod. 

j.  Lannts  qui  ne  gardent  leur  ban , font  con- 
damnés aux  gjiCics  perpétuelles  , ou  b teins. 
Déclaration  du  3t.  Mat  1681.  Ner.  tom.  a.  Les 
femmes  lont  renf.rmccs  dans  des  Hôpitaux  , 
Déclaration  19.  Avril  1682.  Ner.  tod. 

6.  si  le  banni  b tems  reite  inlamc  après  le 
tems  fini , le  Gr.  fur  Troyes  , 133.  gt.  un.  n. 
40.  41.  41.  diftingue  fi  la  cuulc  elt  infamante  , ». 
Coq.  qu.  11.  ».  Loyf.  des  Offices , liv.  1.  ch. 
13.  n.  55. 

7.  Juges  des  Seigneurs,  même  Juges  Royaux, 
ne  peuvent  bannir  hors  du  Royaume  ; iis  ne 
le  peuvent  pas  même  hors  le  reflort  du  Par- 
lement , iis  le  (peuvent  léulcment  hors  de  leur 
rellbrt , à tems  ou  b perpétuité  ; c cil  une  ma- 
xime confiante  au  Parlement  de  Pans  -,  Ar.  si. 
Février  1743.  pour  Vendôme.  Stcùs , au  Par- 
lement de  Rouen  , ».  Bafn.  lur  Norm.  143. 
pag  118.  s-.  Mon,  ad  leg.  ult.  de  Jumd-  qui  ac- 
corde ce  pouvoir  aux  Juges  Royaux , fit  le  re- 
fuie aux  Juges  de  Seigneurs  , Dumoulin  fur 
Auxe.  rc  , tit.  1.  art.  x.  fcmble  faire  la  même 
difiillâlOn. 

8 Juge  d'F.glife  ne  peut  bannir  , Ar.  3.  Juin 
1 574-  Chop.  de  Jdcr.  palet.  ht.  J.  lit.  8.  n.  1.  Mol. 
Carond.  Dcfp.  10m.  1.  pag.  683.  n.  7.  mais  peut 
enjoindre  b un  I’rétre  de  lortir  de  fon  Diocefe  , 
Ar.  13.  Juillet  1631.  Bardct.  Ce  qui  doit  s’enten- 
dre , lorlquc  ce  Prêtre  n’oft  pas  originairement 
de  Ion  Uiocciè , car  s’il  en  etoit  , PF.vcque  ne 
pourroit  point  l’en  faire  fortir , faut  b lui  faire 
ion  procès. 

».  Banni  b tems,  doit  être  alTigné  b fon  der- 
nict  domicile , Ord.  1607.111.  a.  ;rt.  8, 

10.  Dû  rappel  de  ban,  ».  Ord.  1670.  rit,  16. 

BANQUEROUTE  , faillite. 

V.  Attcrmoyemcnt. 

y.  Néron , tom.  1.  6c  a.  ».  le  Pr.  cent.  1.  ch.  6. 
».  Ord.  1673.  tit.  11. 

1 ouïes  reliions  fit  tranfports  fur  les  biens  des 
Maichands  qui  H>ni  tusUitc  , lont  nuis , s ils  ne 
lont  taits  au  moins  dix  jours  avant  la  lailiite  pu- 
bliquement connue  , Ütcl.  18.  Novembre  1701. 
rég.  le  29.  en  imerpr.  de  1 art.  4.  du  tit  11.  de 
rordonnance  de  1673.  Ner.  tom.  1. 

Déclaration  du  13.  Juin.  1716.  regiftrée  mi 
Parlement  le  8.  Juillet  fuivant  , veut  que  tous 
Marchands  , Négoeians  , Banquiers  fit  autres 
qui  ont  fait  ou  t .font  failltc  , lôic-nt  tenus  de 
dépoter  un  état  exufl  , détaillé  fit  ceititsé  vé- 
ritable de  tous  leurs  eficts  mobiliers  fit  seuno- 
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bifiers  8c  de  leurs  deues  , comme  auffi  leurs 
livres  Sc  regiRrss  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion 
Confulaire  du  lieu  , ou  le  plus  prochain  , Sc 
que  faute  de.  ce  , iis  ne  puiffent  être  reçus  à 
paffer  avec  leurs  créanciers  aucun  contrats 
d’attermoyement  , aucuns  concordats  , tranfac- 
tions  , ou  autres  aflcs , ni  obtenir  Sentences 
ou  Arrêts  d’homologation  d'iceux  , ni  fe  pré- 
valoir d'aucuns  fauf-conduits  accordés  par  leurs 
créanciers  j 8c  veut  qu’à  l'avenir  lcfdits  contrats 
8c  autres  attes  , Semences  , Arrêts  d'homolo- 
gation 8c  fauf-conduits  , foicm  nuis  8c  de  nul 
effet  , 8c  que  les  debiteurs  puiffcni  être  pour- 
ftiivii  extraordinairement  comme  Banquerou- 
tiers fraduleux  , par  les  Procureurs  Généraux 
ou  leurs  Subffituts  , ou  par  un  feul  créancier  , 
fans  le  conlèmement  des  autres  , quand  même 
il  auroit  ligné  lcfdits  contrats  , actes  eu  üuf- 
conduits  , ou  qu  ils  auraient  été  homologués 
avec  lui  ; veut  que  ceux  qui  ont  précédemment 
pallë  quelques  contrats  ou  aâes  avec  leurs  créan- 
ciers  , ou  en  ont  obtenu  des  faut  conduits  , ne 
puiffent  s en  aider  ou  prévaloir  , ni  des  Senten- 
ces ou  Arrêts  d'homologation  intervenus  en 
confcquence. 

Décl.  tj.  Septembre  17 *9.  rég.  au  Parle- 
ment le  t8.  Décembre  , orifonne  que  dans  les 
Cûllites  8c  banqueroutes  ouvertes  , ou  qui  s’ou- 
vriront à l’avenir  , il  ne  foit  reçu  l'affirmation 
d’aucun  créancier  , ni  procédé  à l’homologa- 
tion d'aucun  contrat  d’attermoyement . , fans 
qu'au  préalable  les  Parties  fe  lbient  retirées 
devers  les  Juget-Confuls  , aufquéls  les  bilans  , 
titres  St  pièces  feront  rem  s . pour  être  vus  8c 
examinés  lans  frais , par  eux  , ou  par  des  an- 
ciens Conduis  8c  Commerçans  qu’ils  commet- 
tront à cet  effet  , du  nombre  dcfqucls  il  y en 
aura  toujours  un  de  même  commerce  que  ce- 
lui qui  aura  fait  faillite,  8c  devant  lcfqucls  les 
créanciers  de  ceux  qui  feront  en  faillite  ou 
banqueroute  , feront  tenus , aiofi  que  le  débi- 
teur , de  comparaître  8c  de - répondre  en  per- 
fonne  , ou  en  cas  de  maladie  , abfcncc  , ou  lé- 
gitime empêchement  , par  un  fondé  de  procu- 
ration fpéciale  , dont  du  tout  fera  drellë  pro- 
cès-verbal fans  frais  , par  les  Juges  Confuls  , 
ou  ceux  qui  feront  commis  par  eux  , la  mi- 
nute duquel  réitéra  ' jointe  au  bilan  dn  failli  , 
qui  fera  dépofé  au  Greffe  des  Imifjiftions  Con- 
sulaires , fuivant  l'art,  j.  du  tit  11.  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1675.  8c  la  copie 
d’icclui  procès-verbal  remife  au  failli  ou  créan- 
ciers , pour  être  annexée  à la  Requête  qui  fera 
préf  niée  pour  l’homologation  des  contrats 
d'attermoyement  8c  autres  aâcs  -,  veut  que 
Suite  par  les  créanciers  8c  débiteurs  de  fe  con- 
former à ces  pré  entes  , ainfi  qu’aux  autres 
difpofiiions  portées  par  ladite  Ordonnance  , 
8c  déclarations  intervenues  en  comëquencc , 
aufquéls  n’eft  dérogé  L les  .créanciers  foicnt 
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déchus  de  leurs  créances  , 8c  lès  débiteurs 
pourfuivis  extraordinairement  comme  Banque- 
routiers fraduleux  , fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. 

Nota.  II  ne  fuit  pas  de  cette  Déclaration  que 
les  demandes  en  homologation  des  contrats  d’at- 
termoyement  , doivent  être  portées  devant  les 
Jugcs-Conftils  , v.  Attcrmoycmcnt  ; mais  il  faut 
ce  procès-verbal  préalable  pardevant  eux*  parce 
qu'ils  font  plus  inRruits  des  affaires  du  commer- 
ce , Sc  de  la  réputation  de  ceux  qui  fc  dirent 
créanciers. 

BANQUIERS. 

V.  Néron  , tom.  r.  8c  ».  v.  Ord.  HS73.  tit.  1. 
8c  j. 

BARRATTERIE. 

En  crime  de  barraterie  , le  Patron  peut  être 
pourfuivi  où  il  fe  trouve  , 8t  il  n’y  a lieu  à l’at- 
termoyemeut , Ar.  6.  Septembre  1689.  J.  AuJ. 

BATARD. 

V.  Adultère , Enfant , Légitimation. 

V.  Tab.  Clout.  gcn.  Coq.  mft.  ch.  a ;.  Bacq. 
du  droit  de  batardife  , Brod.  A.  4.  St  D.  1.  Rie. 
des  donat.  part.  1.  ch.  3.  8c  feû.  8-  le  Br.  des 
fiicc.  liv.  1.  ch  feû.  4.  8c  ch.  1.  fcâ.  1.  Bret.  fur 
Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  10. 

SOMMA  IRE. 

S F CT.  I.  Qui  fucc/dt  au  tatard. 

Sect.  U.  Si  U tatard  fucctdt. 

Sect.  III.  S'il  rjl  capable  de  recevoir  des  difpo- 

ftttons  teflamtntairts  ou  autres. 

Section  I. 

Qui  fucctdt  au  tatard. 

t.  Afcendans  8c  collatéraux  ne  lui  fuccédent  , 
Bacq.  ch.  8.  n.  3.  mais  fon  fils  légitime  lui 
fuccéde  , Anj.  344.  Droit  comm.  le  Br.  des 
Iticc.  liv.  1.  ch.  left.  4.  n.  1.  même  ü femme 
au  défaut  d'cntàas  , r.  Succcffion  , part.  a.  fcâ. 
4.  n.  1. 

».  Au  défaut  d’enfâns  8c  de  femme  , fa  fuccef- 
fi.n  ab  intr/lat  appartient  au  Roi , ou  au  Haut- 
Jufficier,  lelon  les  iloutumcs. 

y.  Mant.  17Û.  8c  177.  < hàlons  ij.  I.aon  4.. 
Reims  335.  elle  appartient  au  HautJufiicier  dans, 
ccs  Coutumes  , quand  le  batard  efi  né  , domi- 
cilié, St  décédé  dans  (b  Juiiice , Bret.  toc.  eu.. 
Palu  fttr  Tours , 32t. 

Dans  les  Coutumes  qui  dilènL  (implemeot: 
que  le  Haut-Juflicier  fuccéde  au  batard  com- 
me Berry  , Seus,  Mcl.  Ucrm.  Bretagne  , At-- 
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)ou  , Maine , Normandie  j il  n'eft  pas  ’nécefTaire 
que  les  trois  conditions  concourent , Bret.  eod. 
de  même  Paris  , à caufe  de  l’art.  167.  le  Br. 
ecd.  r..  7.  mais  v.  Bacq.  lod.  di.  8.  n.  5.  Sc  fui», 
qui  rapporte  Arrêts  fur  Paris. 

Dans  les  Coutumes  muettes  , les  trois  condi- 
tions font  rcquifes  , Ar.  9.  Mai  1716.  Boullcn. 
Qu.  mixtes  , qu.  10.  de  même  en  Pays  de  Droit 
écrit  , Bref,  fur  Heniys,  tom.  1.  li».  6.  qu.  10. 
v.  Deip.  tom.  3.  pag.  139. 

En  Normandie  cette  queftion  cil  inutile  , les 
meubles  8c  rentes  conftituccs  appartiennent 
toujours  au  Roi  , Bafn.  fur  Norm.  17.  r.  Con- 
fifeation. 

3.  Les  meubles  appartiennent  au  Haur-Juf- 
licier  du  lieu  où  iis  te  trouvent , le  Br.  des  fucc. 
li».  1.  ch.  1.  ffeâ.  4.  n 11.  Il  dit  qu'il  en  eft 
de  même  des  billets  8c  obligations , Sc  il  cite 
I.aon  88.  mais  cet  article  ne  parle  point  de  bil- 
lets 8c  obligations  qui  font  droits  incorporels , 
S<  non  fufccpiiblcs  de  firuation  , Icfquels  par 
confêqucnt  lé  doivent  régler  par  ie  domicile  du 
batard  , au  tems  de  fon  décès  ; de  même  que 
les  rentes  constituées  1 lelqtidles  lèlon  le  Br.  lui- 
même  eod.  n.  il.  luivent  la  perfonne  du  batard. 
En  effet , par  Ar.  du  24.  Juttl.  1595.  rendu  fur 
la  Coutume  du  Maine  entre  deux  seigneurs  de 
fief,  un  dépôt  de  ioixantc  écus  fait  par  le  ba- 
tard , a été  adjugé  au  Seigneur  du  domicile  du 
batard  , Morn.  part.  i.  ch.  108. 

Le  Br.  eod.  n.  1 1.  dit  aulli  que  les  Offices , 
s'entend  non  domaniaux  , fuirent  la  pcrlbnnc  du 
batard  ; mais  les  Offices  font  fufceptibles  de  fi- 
tuation  , qui  cft  celle  du  lieu  où  ils  s'exercent , 
».  Offices. 

4.  C'cft  au  fife  à prouver  la  batardife  , v.  Au- 
baine , fed.  4.  n.  8. 

Section  II. 

Si  le  batard  fuccide. 

Il  ell  incapable  de  fucccder  en  Pays  Cou- 
tumier , 8c  en  Pays  de  Droit  écrit , même  à fa 
mcrc  , Ar.  14.  Mai  1614.  pour  le  Lorca  , Heur, 
tom.  t.li».  6.  qu.  9.  contre  Valette.  13  t.  v.  Mol. 
fur  S.  Orner  8.  8c  Bret.  fur  Henr.  eod.  Mais  il 
liiccéde  à fes  enfans  légitimes.,  6c  è fa  femme 
deficiantibus  heredtbus  , r.  fupr.  fed.  t.  ,n.  1. 
8c  1. 

Section  III* 
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x.  !!  n’en  peut  recevoir  de  fon  ayeti!  ; Ar.  19. 
Février  1731.  plaid.  Mes.  Foreftiev  6c  Soyer, 
Avocats  , fur  les  conclulions  de  M.  Chauvciin  , 
Avoc.  Gén.  confirme  la  Sentence  du  Châtelet , 
qui  avoit  annullc  un  legs  univerfel  , fait  par 
l'ayeulc  héritière  de  fa  hile , au  batard  de  fa 
fille  , 8c  cependant  lui  adjuge  300.  liv.  de  pen- 
fïon  : les  biens  alloicnt  â 10000.  liv.  Pareil  Ar. 
14.  Juillet  1661.  dans  le  cas  du  legs  univerfel 
fait  pjr  une  merc  naturelle  â fon  baurd  , ex 
foluto  Etfo/uei , 8c  lui  adjuge  iiocoliv.  J.  Au  J. 
Soéf.  tom.  2.  cent.  1.  cb.  43.  c'cft  contre  l'an- 
cienne Jurifprudence  , v.  Ar.  ai.  Avril  1637. 
Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  10.  8t  J.  Aud.  où  il 
c(t  daté  du  ti.  Avril,  r.  Coq.  qu.  19.  v.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  1.  ch.  2.  fed.  1.  n.  15.  Sc  fuiv.  Mais 
l'ayeul  peut  inftitucr  le  fils  légitime  de  fon  fils 
batard  , nul/a  reliâa  fobole  , l’ach.  Itb.  5.  cap . 
97.  v.  infr.  n.  5. 

3.  La  derniere  Jurifprudence  cft , qu'il  11e  peut 
recevoir  de  fes  afeendans  que  de  legs  modiques 
ou  d'alimcns , â caufe  de  l’honnêteté  publique  , 
Auz.  fur  Paris  158.  Rie.  des  douât,  part.  1.  n.418. 
8c  fuir.  r.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  10. 

4.  Arrêt  28.  Mai  1709.  réduit  le  legs  de  20000. 
liv.  fait  par  le  pcrc  à la  moitié.  Nota  , le  pere 
ladlbit  42000.  liv.  de  biens  , 8c  n'avoit  que  des 
collatéraux  , Aug.  tom.  2.  Ar.  86. 

5.  Le  pcrc  peut  faire  fon  batard  héritier  , de- 
fictenttbus  omnibus  heredtbus  , ad  excludeniium 
fifeum  , Mol.  fur  Bourb.  184.  le  Br.  des  fucc.  liv. 
1.  ch.  2.  fed.  1.  n.  8.  contre  l'Arrêt  de  Vanneily 
du  26.  Mars  1683.  en  laveur  du  donataire  du 
Roi,  qui  cependant  adjuge  ijoooo.  liv. ù chacun 
des  légataires,  J.  fai.  Nota  , c'eil  U11  Arrêt 
d’expédient. 

6.  Alimcns  font  dûs  au  bataid,  même  adul- 
térin 8c  inccilucux , julqu'à  ce  qu'il  foit  en  état 
de  gagner  fa  vie  i il  ne  fuffit  pas  de  lui  avoir 
fait  apprendre  un  métier , il  faut  le  faire  puflèr 
Maitic  , Louet  , A.  4.  8c  D.  1.  Ar.  18.  Juin. 
1707.  Aug.  tom.  1.  Ar.  84,  Ce  même  Arrêt 
juge  qu'il  peut  porter  le  nom  du  pere , quand  il 
11  cit  pas  de  glande  maifon. 

BATEAU. 

Le  bateau  cft  l'obligé  â ta  marchandife,  8c  11 
marcliandife  au  bateau , Brodeau  fur  Louet  , P. 
19.  n.  7. 

B E L L A C. 


S'il  tfl  capable  de  recevoir  des  difpoficioru  tejla- 
meruaires  ou  autres. 

1.  11  peut  recevoir  des  dilpofitions  uniter- 
feiles  des  étrangers  8c  collatéraux , Bacq.  du 
droit  de  batard ï ch.  4.  ti.  5.  v.  Brod.  D.  37. 
même  d'uu  frère  attfli  batard,  Ar,  6.  Août  1677. 
/.  Pal. 


V.  Tcltamcnt , fed.  3.  dift.  4.  n.  7. 

V.  Lotis , n.  t. 

BENEFICE  d’ Inventaire. 
V.  Héritier. 

BESTIAUX. 


1.  Bcftiaux  en  dommages , r.  Tab.  Coût.  gcn. 
rert.  Bétail,  r.  Dommage. 

>.  Arrêt 
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STI. 

i.  Arrêt  i).  Tuilier  1667.  /■  Aud.  tom.  4.  K». 
8.  ch.  19.  juge  que  les  beftiaux  à chétel  étant 
dans  les  biens  abandonnés  aux  créanciers , fe- 
ront comme  choies  {nobiliaires  , diftribués  aux 
créanciers  au  fol  la  livre. 

j.  Arr.  1.  juin  1681.  ].  Aud.  tod.  juge  que 
dans  la  rente  des  biens  en  l’état  qu'ils  font  ; 
les  beftiaux  appartenant  au  vendeur  y font 
compris  , ».  Vente  ; feft.  5.  n.  8. 

BIENS  vacans. 

A qui  appartiennent , ».  Tab.  Coût.  gén.  vert. 
Biens  vacant  ; v.  Defp.  tom.  }.  pag.  1 34. 

En  Normandie  on  n’admet  point  de  Cura- 
teur , ni  CommilCiire  aux  biens  vacans , Bafn. 
fur  Norm.  110. 

BIENS  o’ Eglise. 

T.  Aliénation,  ».  Bail. 

BIGAMIE,  Poliganie. 

Suivant  le  Droit  , peine  de  bigamie  eft  l’in- 
fàmic  , /.  I.de  hit  qui  not.  infam.  t.i.C.  de  in. 
cefl.l.  il.  C.  ad  teg.  lui.  de  adu/ter.  c’étoitl’an- 
cienne  Jurifprudence  ; la  mitoyenne  a établi  la 
peine  de  mort  ; par  la  nouvelle , les  hommes 
font  condamnés  aux  galères , les  femmes  au  ban- 
niflemciu , Sc  à éirc  attachés  les  uns  &c  lesautres 
au  carcan  ; les  hommes  avec  des  quenouilles , 
les  femmes  avec  des  chapeaux  , Bret.  fur 
Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  98. 

BILLET. 

V.  Lettres  de  change. 

V.  Obligation. 

1.  Déd.  id.  Févr.  169s.  aiTujetlit  les  Intéref- 
fés  8c  Gens  d’aftaires  à la  contrainte  par  corps, 
comme  les  Négocions  , en  interprétation  de 
l’art.  1.  du  titre  7.  de  l’ordonnance  de  1*71. 
Leurs  billets  font  exempts  du  droit  du  contrôle 
Edit  Oftobre  170s.  Ncr.  tom.  2. 

1.  Décl.  it.  Septembre  1733.  rég.  le  14 Oc- 
tobre , déclare  nuis  tous  billets  , aulres  que 
ceux  faits  par  Négocians  , Marchands  , Ani- 
fans  , laboureurs  , Vignerons , Manouvriers  , 
8c  autres  de  pareille  qu’alité , fi  le  corps  du 
billet  n’cft  écrit  de  1a  main  de  celui  qui  l’a 
ligné , ou  fi  la  fomrne  n’elt  reconnue  par  ap- 
probation de  Ci  main  en  toutes  lettres  ; fiiuf 
l’affirmation  ; les  antérieurs  6 la  Déclaration 
feront  renouvelles  dans  deux  ans , linon  nuis. 

Par  Arrêt  du  22.  Août  1741.  au  rapport  de 
M.  de  Vienne  , un  billet  écrit  d’une  autre  main  , 
que  le  débiteur  s’etott  contenté  de  ligner , en 
ïioutant  ces  mots , j'approuve  l'écriture  , à été 
déclaré  n'ul  en  ces  termes  n’équivalent  point  la 
Première  Partie. 
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reconnoilTancc  de  la  Tomme  portée  au  billet, 
qu’exige  la  Déclaration  de  1733. 

Cependant  Arr.  Vendredi  5.  Juillet  1748. 
plaid.  Met.  Bidault  8c  Prungcr  ; confirme  la 
Sentence  du  Bailli  de  S.  Denis  , qui  avoit  or- 
donné la  vérification  de  la  fignature  laite  par 
une  MaitreiTe  , portant  rcconnoiiTancc  de  dépit 
de  300.  liv.  i elle  fait  par  fa  fervatitc,  quoique 
le  billet  fut  écrit  de  main  étrangère  , même  l'ap- 
probation d’icclui. 

3.  Billet,  dont  la  véritable  caufc  n'cft  point 

exprimée  , mais  eft  déguifce  fous  les  termes  de 
valeur  reçue  ou  autres  équipoüens  , n eft  pas 
nul  , quoique  l’on  prouve  que  la  valeur  n’a  point 
été  fournie  ; il  fuffit  que  l’on  puilfc  juftifier 
qu’il  a eu  réellement  une  caufc  légitime  que 
les  Parties  ont  été  bien  aiTes  de  cacher , Arrêt 
du  1738.  Le  créancier  du  billet  con- 

venoit  n’avoir  point  fourni  la  valeur  d’un  billet 
de  ûcoo.  liv.  dont  il  demandoir  le  paiement;  il 
juftifioit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour  préve- 
nir la  demande  afin  d’alimens  qu’il  fe  diipofoit 
i former. 

Autre  Arrêt  29.  Mars  1738.  au  profit  dufieitr 
de  Bruix  ; il  avouoit  pareillement  n’avoir  pas 
fourni  les  10000.  liv.  portées  au  billet,  mais 
11  faifbit  voir  qu’il  avoit  été  fait  pour  fervir  de 
dot  à la  Demoifellt  de  la  Fertc  qu'il  avoit  épou- 
fée  , 8c  que  c’étoit  pour  éviter  de  donner  des 
preuves  contr’elle  que  la  Dame  Marquifc  de 
Boutteville  avoit  travefti  cette  conflitution  do- 
tale en  un  billet  causé  valeur  reçue. 

4.  Billet  ou  promefle  fans  date  eft  valable  , 
l.  34.  i.  1.  de  pignonb.  ».  Date. 

BIS.  in  idem. 

y.  Bafn.  fur  Norm.  143.  ».  Pap.  liv.  19. 
tir.  8.  art.  10.  8c  14. 

BLED. 

y.  Vente  , feft.  2.  n.  6. 

r.  Si  nihil  adjefeiatur  ad  verbum  bled  , fru- 
mentum  apud  Gallot  inteUigi  cérium , Ar.  1 5. 
Janvier  tlSto.  Morn.  ail.  52.  mandati.  V erba 
outem  ex  more  regionit  in  qui  vtvitu,  atque  ex 
commuai  ufu  exaudienda  funt , /.  34.  de  Keg . 

1 . 50.  5.  u/r.  de  le  g.  t. 

2.  Vente  pour  pluficurs  années  d’une  rente 
en  bled  8c  autres  grains , pour  neuf  ans  , faite 
par  un  Laboureur,  déclarée  ufuraire  , ».  Arr. 
7.  Décembre  1632.  /.  Aud.  Bar.  tom.  2.  Ilv.  1. 
ch.  43,  mais  v.  Ar.  13.  Juin  8<  24.  Juillet  1710. 
Aug.  tom.  3.  ch.  96.  St  99.  Vente  de  bled  en 
verd  eft  prohibée  par  les  ordonnances , Coq. 
qu.  208-  ».  Décl.  11.  Juin  1709.  art.  19,  Ner. 
tom.  1.  Par  Arrêt  du  mardi  5.  Janvier  174$.  un 
marché  par  lequel  un  particulier  s'étoit  engagé 
de  fournir  à un  autre  une  certaine  quantité  de 
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Bled,  blet!  par  chacune  année  pendant  trois  ans,  a 
été  déclaré  nul , plaidant  Mes.  Tribu rs  8c  .... 
Dans  cette  matière,  ce  font  les  circomtances 
qui  décident  , comme  les  termes  , ou  le  prix 
du  marché. 

5.  La  valeur  des  denrées  que  l'on  doit , fe  ré- 
gie eu  égard  au  temps  du  terme  qu'elles  doivent 
cire  délivrées  ou  fournies  , St  non  au  temps  de 
la  deman  le , Arr.  5.  Mars  1633.  Hcnr.  tom.  1 . 
liv.  4.  qu.  43.  mais  fi  le  terme  n'eft  fixe  , elle 
fc  régie  eu  egard  au  tenu  de  la  demande  , l. 
il.  de  rtb.  cred. 

BOIS. 

y.  Arbres , v.  Retrait , v.  Ufage  , n.  4. 

1.  Des  bois  St  mages  en  iceux  , v.  Coq. 
Inft,  ch.  10.  n.  Ordonnances  des  taux  8c  Forêts. 

2.  De  bois  vendu  étant  partie  abatu  , 
partie  fur  pied  au  décès  du  vendeur  , l'obli- 
gation cil  nobiliaire  pour  le  tout , Ar.  1.  Août 
172p.  Auz.  fur  Paris  , 92.  elie  feroit  même 
nobiliaire  pour  le  tout , quand  la  coupe  n’au- 
roit  pas  été  commencée  , parce  qu’il  11c  rcltc 
que  le  prix  dans  la  fucccilion , non  la  choie, 
8c  que  le  prix  d un  héritage  vendu  eft  mobi- 
lier , quand  même  l'acquéreur  n’aurost  pas 
encore  pris  poifeliiou  actuelle  au  décès  du  ven- 
deur. 

3.  L’Eglife  ne  peut  aliéner  fans  les  folcmni- 
tes  ordinaires  une  coupe  de  bois  ayant  vingt 
ans  , Louct  , B.  2.  v.  Ordonnances  des  Eaux  8c 
Forêts. 

4.  Coupe  ordinaire  des  bois  taillis  non  échue , 
8c  non  faite  pendant  le  mariage  lur  un  propre , 
entre  en  communauté  à proportion  du  temps,  v. 
le  Br.  de  la  comm.  liv.  1.  dtap.  5.  dilt.  s.  n. 
11.  8c  fuiv.  v.  Fruits  , foü.  4.  n.  1.  v.  Arr  7. 
Septembre  1569.  le  Veft. , Arr.  loi.  v,  Carond. 
liv.  4.  rép.  18. 

Coupe  ordinaire  de  bois  de  haute-futaie  , 
mile  d’ancienneté  en  coupe  réglée  , entre  aulli 
• en  communauté , le  Br.  e od.  n.  1. 

5.  Arrêt  15.  Janvier  1606.  juge  qu'il  n’eft 
dû  d indemnité  au  Seigneur  pour  coupe  de  bois 
de  haute  - tutuic  , quoique  le  fol  demeure 
inutille.  Le  fief  couliltoit  eu  quatre  cens  ar- 
pent de  bois  de  haute-fûtaie  , Morn.  part  a. 
ch.  68. 

BONNE  Foi. 

y . Enfant , n.  11.  v.  Fruits , Légitimation  , 

prefeription. 

1.  Burur  fidei  nihi!  magie  ccngruit,  qu  'un 
pr,t/laii  id.  quad  inter  contrahentee  aJurn  tfi, 
teg-  11.  de  an.  tmpu. 

2.  Uona  HJet  tantumdem  prtrfi.at  poflijenti , 
quamum  ventât , quones  /ex  impedimenta  non 
ijt  , !tg.  136.  de  rtg.  jur. 


B O R. 

BORDELAGE. 

V.  Coq.  Titft.  ch.  6.  Sc  qu.  34.  8c  fuit. 

V.  Nivern.  8t  bourbonn. 

V.  Tab.  Coût.  gcn.  vert.  Bourdelage. 

1.  L’on  ne  peut  dilpofer  par  teftament  de» 
héritages  bordeliercs  en  faveurdegens  non  com- 
muns, Arrêt  7.  Mai  1740.  en  la  froiiicmc  , au 
rapport  de  M.  de  Lofl'andicrc.  De  même  par 
donation  ; de  même  en  fuccellion  , hors  les  cn- 
fàns  au  premier  degré,  fuivant  Nivern.  art.  18. 
ch.  de  Bourdelage.  L’art.  24  eh.  des  lûcc.  qui 
permet  au  batard  de  difpofcr  entre-vils  St  par 
leftament  des  héritages  bordeliert  , s’entend 
pourvu  que  ce  foit  en  faveur  des  gens  communs 
avec  lui , comme  fes  gendres  ou  petits  fils  ; en 
un  mot,  hors  le  casfingulier  de  la  vente  , il  faut 
être  au  premier  degré  en  directe  ou  commun  , 
pour  excluic  la  reverfion  au  Seigneur  ; St  en 
cas  tic  vente  , le  seigneur  a le  choix  du  retrait, 
ou  des  droits  Seigneuriaux, 

2.  En  Nivern.  le  fils  qui  peut  fuccéder  i 
(cm  pere  en  bordclage  , peut  auth  eue  reçu 
au  retrait  , Arrêt  30.  Juillet  1601.  Morn.  part. 

3.  ch.  24. 

BORNES. 

1.  Si  l'aflion  pour  les  bornes  eft  fujerre  à pref- 
cription,  v.  Hcnr. 8c  Brct.  ton.  I.  liv.  4.  qu.  82. 
8c  leGr.  fur  I roycs , 61.  gl.  3.  Sc  art.  131.  gl. 
un.  v.  Morn.  ad  /eg.  3.  fi-  5.  C.  fin.  rtgund.  & 
t’achin.  Itb ■ 8.  cap.  3s.  e.  Complainte,  n.  10. 

Dans  les  Pays  où  les  héritages  ne  tout  point 
bornés  , comme  dans  le  Parifis  &c  Picardie  , 

I anticipation  qu'un  voifin  en  labourant  fait  fur 
1 héritage  d'autrui , 11  ert  point  fiijctte  à pref- 
cription  , parce  que  ce  n'eft  qu’une  polFeflion 
d une  choie  imperceptible  8c  clandeitine  qui  ne 
fait  aucun  préjudice  aux  titres  des  parties , 8c 
celui  qui  a un  turc  qui  fixe  fa  continence  , doit 
l’avoir  ; par  la  me  me  raifon  les  héritages  des 
Cenlitaircs  étant  contigus  à ceux  du  Seigneur , 
il  eft  en  droit,  en  làil'unt  faire  un  mélurage  gé- 
néral , après  avoir  laillé  à chacun  fa  continence 
fuivant  fes  titres  de  prendre  le  furplus , comme 
étant  ccnfc  faire  partie  de  fon  dommaine , fur 
lequel  les  vuilius  ont  anticipé 

2.  Dés  bornes  mires , ou  ôtées  , r.  Tab.  du 
Coutumier  général , verb.  Bornes. 

BRIS  DE  PKI'  ON 
Ce  crime  eft  puni  a 1 arbitrage  du  Juge  : fi  le 
Prifonnier  s’eft  évadé  par  la  négligence  ou  6'éo- 
lier  , il  doit  ctre  puni  plus  doucement,  que  fi  le 
bris  de  prifon  étoit  avec  force  8c  ccnlpiration 
avecd  autre*,  /.  1.  de  ejjraci.  /■  30.4  11.1 le  parti. 
Plus  doucement  s'il  étoit  in]uftcment.dctenu,  q >e 
s'il  rétoit  luitcmem  , Pap  en  tes  -fr  Itv.  13.  tu. 
2.  art.  1.  mais  quoiqu'iaaocem  il  doit  être  puni 
pour  le  bris  de  prifon  , /.  1 3.  de  cujlod.  & txtb. 
rtor.  /.  13.  4-  5.  de  re  milnar. 
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CALOMNIE. 

I.  S"  'Action  de  calomnie  in  hatrtdem  corn- 

SLt  petit  in  td  quod  ad  eum  pervertit—  Sam 
turpia  tuera  bærtdibuttiiorquerijictt  crtmtna 
exttnguotur,  l.  5.  de  caluntn.  v.  ttt.  eoj.  ex 
dolo  aej'unâi  in  quant,  conv.  haertd.  v.  /.  17. 
quod  met.  cauf. 

».  Celui  qui  a reçu  de  l'argent  pour  le  défif. 
ter  d’une  acculatton  calomnieuse  , clt  tenu  de 
l’aftion  de  calomnie  fi  l'acculé  lé  trouve  in- 
nocent , l.  8.  de  catommaior . 

CARRIERE,  v.  Ardoificrc. 

V.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  45. 

I.  l.aptdictniix  non  ant.umeranlu  fruclibus  , 
Monucud  leg.  j»  .de  jure  donum.  6‘  a J leg.  ult. 
de  fund.  dotait , v.  I.  7.  4.  ■ }.  /.  8.  fol.  matr.  O 
l.  77.  de  verb.  fign.  Pontanus  fur  Bloi»  5.  pag. 
71  tient  qu'elles  font  partie  des  fruits. 

l/ufii fruitier  peut  faire  une  carrière  ou  elle  n’in- 
commode pas  , /.  tj.  j.  5.  de  ulu/'r.  (jr  quemad. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fefl.  3.  n.  tt. 

».  Les  pierres  ne  deviennent  fruits  que  par 
l'extratiot»  6c  le  détachement  , 8t  même  quel- 
ques-uns tiennent  qu  elles  ne  font  meubles , 6c 
ne  méritent  le  nom  de  fruits;  que  quand  elles 
font  hors  de  la  carrière  , le  Br.  eod.  n.  13. 

Ce  même  Auteur  de  la  comm.  liv.  1.  ch. 
5.  feft.  1.  difl.  1.  n.  11.  S<  fuiv.  tient  que  les 
friais  de  la  carrière  ouverte  au  tems  du  ma- 
riage entrent  eu  communauié.  Stent  , fi  elle 
cil  ouverte  durant  la  communauté  ; fi  ce 
n’eit  pour  l utage  particulier  du  mari  Sc  non 
pour  commerce , ce  qui  elt  fondé  eu  raifon  , 
v.  Cujus , obf.  Itb.  15  .cap.  II.  v.  dicl.  I.  7. 
5.  13.  6*  dicl.  leg.  8.  fol.  matr. 

CARROSSES. 

V.  Coches. 

CAS  pour  IT. 

V.  Bail. 

1.  Cas  fortuit  s’entend  d’un  cas  inopiné  , non 
de  celui  qui  a coutume  d'arriver  , Bart.  Godcfr. 
in.  Ug.  78.  i.  ult • de  contrait,  empt.  quod  J'ato 
conttngtt , leg.  tt.  S.  5.  de  minorib.  vi  devi- 
na leg.  14.  S-  4.  de  damn. 

».  A nemine  pra'ilatur  . dicl.  $.  5.  leg.  ».  5.7. 
de  admtn.rer.  ad  civil,  pertinent-,  leg.  Iq.  de  div. 
reg.  jur.  cependant  le  voleur  en  cil  tenu,  leg.  1. 
cod-de  condt3.furt.ltg.  I.  de  hit  qu.  vi  merufve 
cauf.  leg.  9.  ÿr  46,  de  furt.Ieg . <•  eondicl.  Jure, 
leg.  1.  S.  34.  de  vi  tp  vi  arm.  leg.  19.  eod 
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3.  On  en  peut  aufli  être  tenu  par  fa  faute  ; 
par  exemple  , le  commodataire  qui  Ce  Ce rt  de 
la  choie  à un  autre  ulâge  que  celui  pour  lequel 
elle  lui  3 été  prêtée , leg.  5.  S.  7.  cotr.modati  vel 
contri,  leg.  t8,  eod.  leg.  4.  S ■ 8.  de  dol.  mal.  Cr 
met.  excepr. 

De  même  du  tuteur.,  ft  fervet  non  ferrania  & 
ptrtat  , leg.  3.  cod.  de  peric.  tut.  & curât. 

De  même  lorfque  la  faute  a précédé  le  cas" 
fortuit,  Bart.  Godcfr.  in  leg.  5.  4.  1.  commodore. 

4.  Il  tombe  fur  l’acquereur  lorfque  la  vente 
ell  p jr faite , leg.  3.  cod.  de  ardilit.  tel.  quoiqu'il 
arrive  avant  la  tradition,  le  vendeur  nctoit  pas 
en  demeure  , leg.  ult.  cod.  de  pericul . 6’  com- 
m odo  rei  vendit.r. 

5.  On  eft  encore  tenu  du  cas  fortuit  quand  on 
s’y  cil  obligé,  I.  1.  cod.  de  commodat.  1.1.  ».  35. 
depojitt,  leg.  » 3 .de  reg ■ jur.  car  il  faut  qu’il  y en 
ait  une  convention  fpédjle  ; leg.  11.de  negot. 
veji.  Il  yen  a qui  prétendent  que  celui  qui  prend 
fur  lui  le  cas  fortuit , n’eft  tenu  que  de  celui  qui 
ell  exprimé  ou  qui  arrive  communément  , non 
de  ceux  qui  n’ont  pas  pu  être  prevus  ; mais  Go- 
defr.  in  leg.  8.  cod.  de  locat.  conducî.  combat  ce 
fenciment. 

Par  Arrêt  du  8.  Avril  1598.  jugé  qu’un  Fer- 
mier qui  a renoncé  i tous  cas  fortuits , n’eff  re- 
cevable en  cas  de  (térililé  de  quelques-unes  des 
années  , de  demander  diminution  , Morn.  part. 
1.  ch.  171. 

Par  autre  Arrêt  de  Ja  Cour  des  Aides  du  19. 
Août  1598-.  contre  des  Fermiers  de  la  Douane  , 
jugé  que  la  renonciation  à tous  cas  fortuits  fe 
réduit  i diminution  ; en  cas  de  grande  gelée  ou 
autre  accident  du  Ciel  non  a réfolution  du  bail, 
«Moro.  part.  1.  ch.  189. 

6.  Fermier  cil  tenu  des  cas  fortuits  fur  les 
fruits  recueillis  , leg.  61.  5.  8.  de  jur. 

C A S o M 1 s. 

Cas  omis  demeure  fous  b difpolïtion  du  Droit 
commun  , leg.  6.  cod.  de  condtcl.  ob.  cauf,  dut. 
leg.  »».  folue.  matrtm.  leg.  ta.  de  liber.  & pof- 
ham.  niji  parfit  ratio  vel  major.  Godcfr.  ad  dicl. 
leg.  6.  ou  s’il  n'eft  contenu  dans  le  cas  expri- 
me , par  une  conléquence  nécelfairc,  g/,  in 
dt3.  leg.  10. 

CAUSE  , v.  Legs , v.  Répétition. 

1.  Caufe  finale  cedant  fait  ccfler  l’effet  ; non 
l’impullive,  gl.  in  leg.  6.  cod.de  condiS.  ob  cauf. 
dat.  Defeclus  cauf  J-  tmpuljtv.r  non  impedit  jus 
agendt . Godefr.  ad  leg.  iq.cod.de  jur.  dol.  Ainfi 
il  faut  bien  dillingucr  les  caufes  impullives  des 
caufcs  finales  qui  font  condition , v.  Condition. 

».  Caule  mile  dans  b ilipubtion  en  faveur 
de  celui  qui  itipulc  , ne  1a  vitie  , leg.  1;.  cod  de 
jur.  dot.  & ibi  al, 

Hij 
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3.  Ccufir  lucrauv.r  non  concurrent , leg.  13. 
$.  15.  de  n3.  er-.pt.  tbid  gl.  8t  Godcfr. 

4.  Caufe eft.  la  ration  qu’on  a de  faire  un  legs, 
fideicommis  ou  inftitution  , laquelle  fe  réfère  à 
un  temps  patlï.  Ex.  Je  lègue  cent  ecus  J Titut , 
parce  ^uila fait  mes  a/iuirfj.  Quoique  cette  caufe 
foit  faufil' , elle  ne  vine  pas  le  legs  , quia  ratio 
legandi  iegato  noncoharee,  I.  7 1.  S.  6.  de  10 n- 
dit.  Sr  Jentonjlr.  c'eit-â-dirc,  que  le  legs  fubfiftc, 
fans  qu'U  foit  b albin  d'en  exprimer  la  caufe  , 
tomme  étant  fuperflue. 

Se. iis  , s’il  paroit  qn’autrcment  le  te  fia  leur 
n’auroit  pas  fait  le  legs,  atâ.  ».  6.  & teg.  ult.  de 
harredib-  influent-  Ain'i  un  pere,  fuivant  le  faux 
bruit  que  fon  fils  abfent  depuis  quatorze  ans  étoit 
mort  ayant  .’JitTé  (dn  ’>:cn  aux  pauvre» , 6c  ce 
fils  étant  rc»enu  , le,  A lminiftratcurs  de  l'Hdtel- 
Dicu  d’Orl.  lut  oppoferent  ce  tciïument  ; mais 
par  Arr.  157*.  le  teiiainent  fut  caîfé.  Scie  fils 
remis  dans  les  biens  de  fon  défunt  pere  , Mom. 
part.  1.  ch.  si. 

Siens , aufiï  lorftjuc  la  caufe  e(l  énoncée  con- 
ditiooncllcment  par  fi,  au  lieu  de  parce  que  , 
teg.  17.  S-  1.  eod.  ».  41.  Inftet.  de  legal,  attendu 
que  c'eft  alors  condition. 

11  y a une  autre  caufe  de  léguer  qui  fe  référé 
J l'avenir  , 8c  qui  encore  qu'elle  foit  condition  , 
ne  viue  point  le  legs  , fideicommis  ou  inllitu- 
tion  ; c’eft  lorfquc  cette  caufe  elt  fjuife  ou  ùn- 
poflible.  leg.  1.  de  condit  , infiitut.  leg.  7.  ».  7. 
de  condit.  & demunfr.  Cuj,  ad  teg.  7».  »,  3. 
& J'tq.  eod.  ad  hb.  8.  qtt.  Papimani. 

CAUTION. 

V.  Aubain , fe£l.  1.  n.  1.  v.  Appel , n.  5. 
y.  Ord.  t6d  7.  lit.  >8.  v.  Dclp.  loin.  1.  pag. 
596.  8c  fuiv. 

SOMMAIRE. 

SïCT.  I.  Qui  peut  être  caution  , & Où  elle  doit 
tire  donnée. 

S rcT.  U.  Ve  l’obligation  de  la  caution  , ts  fi 
l’on  peut  demander  une  nouvelle. 

Sect.  III.  Des  exception!  de  la  caution. 

Sect.  IV.  De  la  caution  du  mineur. 

Sect.  V.  Quand  ta  caution  efi  déchargée , on 
peut  demander  fa  déchargé. 

Sect.  VI.  Ve  I action  en  garantie  de  la  caution 
qui  a payé. 

Section  I, 

Qui  peut  lire  caution,  & où  tilt  doit  lire, 
donnée. 

t.  Le  fils  de  famille  peut  l’étre  /.  ».  C.  quod 
cum  eo  qui  in  al.  pot.  même  pour  fon  pere,  /.  10. 
».  t.  de  fidejufff.  G’  mandat,  t.  8.  C.  eod. 

».  Celui  qui  a fes  caufes  commifes  hors  du 
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refiort,  OU  de  la  Province,  peut  être  refit ft 
pour  caution  ; s’il  ne  renonce  à fon  privilège  , 
l,i.  fi  quis  in  jus  voe. I.  7.  qui  fetifd.  cog.  nam 
locuples  dicitur.  non  tantum fiieu/ianhus. Jed ffr 
conveniendi  facilitais , leg.  s.  qui  farifd.  cog. 

j.  batifdare  remo  cogrrur  extra  mêlas  lests 
in  tue  hs  nota  ejf , l’cÂ. à-dire , es  tri  ititno- 
rium  domicilie , Arr.  17.  Janv.  1597.  Arr.  1607. 
Mom.  ud  teg.  7.  qui  initfd.  cog. 

4.  Caution  qui  ne  poiléàc  aucuns  immeubles 
n'cll  pas  fuhi  ante,  teg.  15.  qui  l'altfd.  coganr. 
A.  Novemb.  1530.  Louet,  C.  v.  11  faut  que  la  cau- 
tion communique  Us  titras  St  contrats  de  fes 
immeubles  , Louet  St  BnJ.  eod.  L’on  doit  con- 
fidércr  en  une  caution  fufliiante  , la  qualité  8c  la 
condition  de  la  pcifonne , g'  in  teg,  7.  ut  légat, 
vel  fideicomm.  ccufi.  canatur. 

Le  mot  de  caution.  finip.Vmcr.t  exprimé,  i leg. 
vel  ab  homme  , s'entend  d une  (impie  promellè 
fans  fidejufteur  , c'eft-à-dirc  , caution  juratoire, 
fi  l'on  n ajoute  bonne  G>  fuffifante  caution , leg. 
3.  end-  de  verb  G-  rer.  fignif.  r.  Appel , n.  5,  r. 
God  in  dt3.  leg.  3. 

Plus  cauttonis  in  te  efl  quàm  in  perfonnd  , 
leg.  «s-  de  reg.  /ut.  mais  ».  teg.  4 ».  8.  de  fidei 
com.  libéré.  St  Godefr.  ad  dtcl.  leg.  as. 

5.  Mineur  de  vingt-cinq  ans  n’eft  reçu  cau- 
tion, pouvant  être  reftituée  en  entier,/.  7.  ».  3. 
de  mtnor.l.  48.  ».  un.  de  fidejuff.  1. 1.  C.  de  filto- 
fam.  mtnor.  v.  Heftitution,  feft.  ».  bien  qu'il  ait 
cautionné  pour  fon  pere  , auquel  il  n’a  pas  fuc- 
cédé  , did.  t.  I.  8c  que  le  Juge  l’ait  reçu  , di3. 
».  3.  mais  peut  être  caution  de  fon  pere  pour  le 
fottir  de  prifon,  l ouet  &t  Rrod.  A.  9.  n.  0,  8c 
9.  il  y elt  même  obligé  à peine  d’exhérédation , 
no».  115  cap.  3.  ».  g.  s’entend  des  enfans  mâ- 
les , dta.  ».  8.  excédant  dix-huit  ans , diâ.  cap. 
3.  ».  13.  autrement  il  téroit  reftitué  en  entier. 
Ar.  de  la  Ch.  de  l'fcdit  de  Cadres  8.  Mars  1834 
Defp.  pag.  597.  mais  il  ne  le  peut , pour  fortir 
fon  frere  de  prifon  , Ar.  du  Pari,  de  I culoufe 
du  17.  Janv.  1583*  la  Roche  , liv.  0.  lit.  10-  art. 
».  Ucfp.  eod-  v.  Ar.  contraire  d'Aix  du  10.  Eév. 
167».  J Pal. 

Par  Arrêt  du  7 Septembre  1618.  jugé  qu'un 
mineur  qui  s'elt  rendu  caution  judiciaire  pour 
retirer  fon  pere  de  prifon  , 8t  qui  s’eft  obligé  du 
le  repréfenter  dans  trois  mois  , ou  de  p-yer  , 
le  petc  étant  décédé  après  les  trois  mois,  avant 
qu’on  eut  lait  des  pourluites  contre  lui , elt  con- 
traint de  payer,  au»,  liv.  ».  ch. q'a. 

6.  si  la  femme  peut  être  fautif  n Dcfp  tom. 
1.  pag.  597.  n.  7.  8c  M >v.  mais  ».  Aturifarion. 

7.  Prêtre  caution  judiciaire  reut  ètic  empri- 
fonné  , ayant  celé  fa  qualité,  Ar.  10  Avril  1607. 
le  Pr.  cent. 3 ch.  >». 

8.  De  la  caution  de  la  douanière  le  du  dona- 
taire mutuel , v.  Tab.  Coût.  g-.i.  1 trb  C.utlon 
v.  L'on  mutuel 

9.  Du  cautionnement  fait  pendant  U cornait: - 
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namé , v Communauté  , part.  t.  fe£l.  i.b.  if.  la  caution  n’a  été  appellée,  parce  qu’ils  font  Caution. 
&c  feft.  t.  v.  nettes.  perfonneis,  s'il  ne  s’agit  de  la  caution  judica- 

io.  Si  le  teftateur  peut  décharger  de  donner  tum  folvi.  Molin.  de  reg.  jur.  in  6°,  reg.  15.  dit 
caution  fon  légataire  l'ufufruit  de  chofcs  qui  fe  que  mora  folvandi  ez  parte  rei  principales  feu 
confument  par  l’ulage  , v.  Cfufruit , fcâ  2.  othgnri  principale  ter , nocet  fidejuffori  quo  ad 

confervaiiontm  oilegationis , ut  durct  re  cafu 
SECTION  II.  perempta  , non  quod  augmentum  t quia  oh  ma- 

ram  rei  principales  non  tenseur  fidej  ujfor  ad  ac- 
De  l'obligation  de  la  cotte  ion,  &fi  l’on  en  peut  cejlioaei  qttev  veniunt  officio  Judicis  tantum  , 
demander  une  nouvelle,  feve fecundum  naturam  aclionis  ut  in  contracte- 

tus  iortœ  !,dei , feve  pr coter  naturam  in  fîricli 
1.  Caution  préfuppofe  un  principal  obligé,  jures  contracltbus , ventant , nefî  fideju/ferit  in 
falttm  naturaliser,  $.  1.  lnfl.de  fidejujf.  maisqui  ttmntm  caufam,  leg.  8.  de  eo  quod  certes  toco.  £■ 
fe  porte  fort  pour  un  autre  , cil  foui  obligé  , v,  leg.  54.  ff.  loc.it i , v.  aufli  Godefr.  ad  dict.  leg. 
t'inn.  inft.  de  fide/ulT.  in  pr.  n.i.  v.  convention  54.  mais  dans  notre  tirage  la  caution  e(l  cenfée 
feft.  1.  Cependant  caution  fe  peut  donner  pour  obligée  in  omnem  caufam , v.  interruption, 
l’obligation  future  , S.  }.  Infl.  eod.  mais  fon  6.  Caution  d’un  criminel  ne  peut  être  tenue  à 
obligation  demeure  en  fufpens  jufqu’i  celle  aucune  peine  corporelle  . Deij>.  toni.  1.  p.  608. 
du  principal  obligé,  /.  75.  de  fidejuff.  Ce  mandat.  7.  l.a  caution  de  la  femme  obligée  fansl’au- 
1.  On  peut  demander  nouvelle  caution  en  torité  de  fou  mari  j cil  valable , parce  qu’il  fuf- 
cas  d'infolvabililé  furvenue  de  la  première  , (i  fit  que  l’obligation  du  principal  obligé  foit  tutu- 
clic  a été  donnée  en  vertu  de  la  Loi;  ou  par  relie,  5.  1.  Injt.de  fidejutf. 
l'autorité  du  luge  , 1. 10,  S.  I.  qui  ratifié  cog.l.  K.  Il  elt  néeeflaire  d’appdler  la  caution  judi- 
4.  ut  en  pajfejf.  legae.  de  même  h telle  caution  cil  ciairc  aux  procédures  6c  jugement  du  procès , 6c 
décédée.  Arrêt  de  la  Tournelle  du  id  Avril  l’exécution  de  II  chofc  jugee  peut  être  faite  con- 
1734.  plaidant  Mes.  .Millet  6c  Jouault  pour  la  tre  [a  caution  judiciaire  , fans  nouveau  procès  , 
caution  /udicatum  folvi.  Secits  , en  caution  lli-  autrement  il  lâudroit  remettre  en  contestation 
pulée  par  convention  , Oouch.  vert.  Caution  , les  chofet  jugées  . Terrien  , Bain,  for  Norm.  56. 

Zoez.  Di  g.  ht.  2.  tel.  8.  n.  to.  cependant  (ï  la  ainlï  la  I.  5.  de  appell.  tr  re/at.  qui  permet  1 la 
caution  de  l’obligé  i une  rente  devient  infol-  camion  d'appeller  , s'entend  de  la  caution  con- 
vable  , l’obligé  "en  doit  donner  une  autre  , trafluelle  , Bafa  eod. 

Art.  7.  Mars  1618.  J.  Aud.  Guer.  for  le  Pr.  9.  Cum  reus  moram  facie,  Sr  fidejeejfortene- 
cemur.  t.  ch.  10.  mais  celui  qui  a reçu  une  tut , leg.  14.  Ç.  1.  de  ufur.  mora  rei  fidejujfori 
caution  Imolvable  au  terni  du  contrat  , n’en  quoque  nocet , leg.  88.  de  vert,  oiligat. 
peut  demauder  une  autre , /.  3.  4.  J.  ut.  in  pojf.  te.  Ar.  22.  Novembre  1605.  juge  qu’encore 
légat.  que  le  certificateur  d’une  caution  n’ait  ligné  l’ac- 

3.  (.'obligation  de  la  caution  ne  peut  être  te  qui  s'en eft  pailé  en  préfence  du  Juge, 6c qui 
plus  ample  que  celle  du  principal  obligé , tem-  ell  figné  du  grétlier,  néanmoins  mante  otligaeus, 
pore , to co  , vel  caufd  , Inji.  de  fidejutf  i-  S-  /•  parce  que  le  luge  par  fa  sentence  fopplée  à 1a  iî- 
& ç.  7.  eod.  autrement  elle  elt  nulle  pour  le  tuut,  gitature  du  certificateur  , Moi  n.  part.  4.  ch.  61. 
di3.  I.  8.  $.  7./.  7«  eod.  v.  Vinn.  diS. $ s-  n. 

I.  mais  dans  l'ufagc  elle  n’cft  nulle  qu'en  ce  quelle  Section  III, 

excède  , ».  Minn.  eod.  Facfi.  lit.  8.  cap.  51.  8c 

Defp.  tout.  t.  pag.  614.  cependant  elle  peut  Des  exceptions  de  la  caution. 

être  plus  efficace  , plus  sûre,  6c  le  lieu  plus  for- 
me . Vinn.  eod.  n.  1.  t.  Caution  conventionnelle  peut  oppoftr  la 

4.  Pere  8c  merc  ayant  cautionné  leur  fils  difeuflion  , or,  4.  cap.  2.  aut/e.  fed  hod.c , C. 
pour  sûreté  de  la  dot  de  là  femme,  ce  caution-  otleg.  Sr  a3.  tr  auth.  toc  fi  debitor,  C.dtpign. 
nement  n’a  ertet  que  fur  la  portion  héréditaire  s’il  n'eii  obligé  folidairc  , ou  s'il  n’y  a renoncé , 
de  ce  fils , Ar.  11.  Août  1683.  fur  Maine  , 17 ».  bien  qu’il  ait  dit  que  li  le  débiteur  ne  payoitdan» 

J.  Aud.  tom.  4.  liv  8.  ch.  14.  c'eft  à caufo  de  uu  moisi!  en  fi  foit  fa  dette  propre  , Catnndat, 
l’égalité  requit’e  en  cette  Coutume . ».  Rap-  liv.  2.  rép.  104.  Chop.  Lhommcau  , liv.  3.  ch. 
port:  ainli  dans  la  Coutume  de  Paris  6c  autres,  11.  mais  caution  tudiciaire  ne  peut  nppofer  la 
même  en  Pays  de  lirait  écrit  , tel  cautionne-  difcullion,  fouet,  K,  13.  ».  Difouilion. 

ment  ne  ^aurait  préjudicier  i la  légitime  des  s.  Certificateur , même  judiciaire  ; ne  peut 
autres  enfant.  être  convenu  que  la  caution  n'ait  été  diieutée  , 

5.  Caution  de  l’obligé  eft  tenue  des  intérêts  mais  à Ici  frais  fur  fou  indication  , Ar.  7 Sept, 
du  jour  de  la  demande  contre  l'obligé  , nam  id;c.  ie  Pr.  ès  Arrêts  de  U Cinquième  contre 
moi  r.  . et  ii.lt jjjfari  quoque  nocet,  fi  14.  Ç t Je  Lhommeau  , liv.  3.  ch.  tt. 

ujur.  I.  88.  de  vert.  ophg.  Sccùs,  des  dépens,  li  3.  Caution  de  l'obligation  entre  Marchantj[s 

H iij 
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Caution  ne  peut  oppofcr  ta  difeuflion  : de  tonifiât  enim 
aguur,  eu i non  congrue!  de  apictbus  dtjputart, 
ii).  5.4.  mandaté.  Plufleurs  Arrêts , Uirondas , 
Batq.  I >cfp.  10m.  t.  pag.  617. 

4.  S’il  y a piufieurs  cautions  cnfemble  non 
folidaires  , elles  ne  font  tenues  chacune  que 
de  leur  part  perfonneile  , 8c  non  de  celles  des 
inlolvables  ; mais  cautions  judiciaires  ne  peu- 
vent oppofcr  la  diviftun  , Llioramcau  , liv.  j. 
ch.  11. 

Sara  , fuivant  le  J.  4.  Infl.  de  fide/uJT.&i  la 
L.  lü.jf.eod.  plufieurs  cautions  cnlcinble  font 
tenues  perfonneiiement , 6t  de  la  part  des  in- 
folvabics  : mais  dans  notre  ufage  clics  ne  font 
tenues  que  perfonneiiement , 8c  non  pour  la 
part,  des  infolvabtcs  , fi  elles  ne  lont  obligées 
folidairement. 

5.  si  de  deux  cautions  conventionnelles  obli- 
gées conjointement  , l’une  d’elles  étant  mineu- 
re, fe  fait  reltituer  , le  majeur  ne  léra  tenu  que 
pour  là  part .Cujad.l.  48.  de  fiatjujfur.  rn Ut. 
10.  quæjt  Pépin. 

6.  Co-obligés  folidaires  font  cautions  l'un 
de  lautre  , Argou.  totn.  1.  ch.  des  recours  8c 
garant. 

7.  Si  l'une  des  cautions  folidaires  qui  paye 
le  tout  , peut  ufer  de  tblidité  contre  les 
autres  -,  v.  Subrogation. 

S r c t 1 o n IV'. 

De  la  caution  du  mineur . 

Caution  ne  peut  fe  fervir  de  la  rertitution  du 
mineur  , t. 13  de  mtnor.  t.  7.  de  cxctpt.  t-  prtfi- 
cript.  l.i.Cr  1.  C.  de  JidejuJJ  mm.  Carond.  Dcfp. 
tant.  1.  pag.  â 10.  col.  1.  Stcus  , en  cas  d’accep- 
tation d'hérédité,  / t.  jj.  un.  de  adm.  ey  per.  wt. 
I.  89.  de  adq.  rel  omtit  hered.  tune  enim  nihtl 
création  dépérit , üodefr.  ad  dut.  I.  ou  quand  la 
reilitutton  du  mineur  cil  fondée  fur  des  caulcs 
inhérentes  à la  choie  , St  non  è la  penonne  du 
mineur  feulement,  /.  7.  §.  un.  de  exception,  com- 
me do! , force,  ou  contrainte,  dût.  g.  un.  1, 1.  C. 
de fiatiujfi.  mm.  ou  léliun  d outre-moitié  en  ven- 
te , Carond.  obf.  vert.  Caution  , ou  autres  fem- 
blabics  , Oefp.  eod.  pag.  611.  col.  s.  Fjb.  c’. 
ht.  1.  tu. tj.  def.  v.  s.  tnfr.Ccâ.  5.0.7.  v.  Kef- 
tuution  , fett.  s.  n.  t6.  mais  le  mineur  caution 
elt  reliituc  même  contre  le  Koi , Ar.  Cour  des 
Aides  jo.  Mars  1601.  Morn.  part.  s.  cltap.  13. 

Section  V. 

Quand  la  caution  eft  déchargé r,  on  ptut  de- 
mander Ja  déchargée. 

I.  Caution  n’eft  déchargée  par  la  fimple  pro- 
rogation du  terme  à fon  infu  , Gom.  8c  autres , 
Dvtp.  loin.  t.  pag.  608.  u,  8.  bob.  C.  ht.  b.  tu. 
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17.  def.  «5.  Ar.  16.  Avril  1556.  Carond.  liv.  7. 
rep.  74.  pas  même  la  caution  non  foltdaire  , Ar. 
17.  Mai  1561.  Carond.  hv.  12.  lép.  41.  Secitt , 
li  la  prorogation  du  terme  ctoii  fort  longue , 8c 
le  debiteur  devenu  iniblvablc  , v.  Jachen.tib.  »• 
cap.  88. 

1.  N’cft  déchargée  ; quoiqu’elle  ait  fouvent 
dénoncé  au  créancier  qu’il  fe  fit  payer,  ou  qu'il 
fit  vendre  les  biens , I.  (il.  ae  jije/uJT.  ou  que  le 
debiteur  principal  devenait  iniblvablc,  Bc  qu’il 
le  fü,I  devenu  , Fab.  C.  hh.  8.  ..  27.  défi.  39. 
Dcip  tom.  ’.  pag.  609.  n.  1 j.  contre  Gom. 

3.  cautionnement  fublilte  après  le  décès  de  la 
caution  contre  les  héritiers , j.  2.  Inji.  ae/ide- 
juü • t.  4-  D-  dtg.  eod.  t.  24.  C.  eod.  Ar.  13. 
Avril  1654  Soéf.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  62. 

4 1 autiun  peut  agir  contre  ie  principal  obli- 
gé pour  le  taire  décharger,  Ji  dru  en  Jolutwne 
nus  cejfatui  ,1  38.0/1.  mandaté,  la  longueur  du 
temps  clt  à l'arbitiage  du  juge  , Acc.  ad  dicl.  (j. 
un.  l’ap.  liom.  M.  de  Atilitt.  Kanch.  Carond. 
Greg.  Oefp.  eod.  pag.  621.  n.  32.  les  uns  veulent 
dix  ans , les  autres  moins , Uouv.  Uelp  eod.  8 c 
la  caution  ciant  déchargée , le  débiteur  en  doit 
donner  une  autre  , Ar.  du  Parlement  de  Dijon 

26.  rév.  1600.  Bout.  IJefp.  eod. 

Mais  caution  ne  lé  peut  faire  d'ccharger,  li  el- 
le clt  poui  éviction  future,  Kanch.  Detp.  eod. ou 
pour  fureté  ü une  rente  conliituéc  , Ar.  Greno- 
ble, coi.fi  ClalT  14.  février  1635.  F.xpill.  Dcfp. 
eod.  v Catcl.  liv.  5.  ch.  1 1 . te  Mol.  de  contr  ufur. 
n.  249.  cependant  Ar.  4.  Décembre  1634.  con- 
damne ic  débictur  à racheter  la  rente  dans  deux 
ans , I.  Au  a.  Hota.  la  caution  étoit  pourfuivie 
pour  payer  une  année  d’arrérages , v.  mfi.  n.  5. 

5.  la  caution  peut  aufli  agir  contre  le  princi- 
pal debiteur  , s il  commence  à dillipcr  Ion  bien 
t.  38.  §.  un.  mandat.  1. 10.  C.  eod.  Dcfp.  tom.  I . 
pag  622.  n.  3j,  ou  (i  elle  a été  condamnée  pour 
le  payement  de  la  dette,  dict.  $.  un.  dicl.  t.  la. 
/.  6.  C-  eod.  Fab.  C.hh.  4 ait  là.defi  26. Carond. 
Ruch.  Delp.  eod.  n.  34  quand  même  elle  n’ati- 
roit  etc  condamnée  à payer  que  dans  un  certain 
temps,  l.  45.  de  pdejujj.au  s'il  y a üipuiation  de 
décharge  apiès  un  certain  tems,  d,ct.  1. 10  quand 
même  il  s'agiroit  de  renie,  Brod.  F.  27.  Mol.  de 
contr.  ufur.  n 249.  j>.  Red.  des  fubrog.  ch.  14.  n. 
39.  8c  luiv. 

6.  Obligation  convertie  en  conftitution  de  ren- 
te ne  délivre  la  caution,  Morn.  ad  le  g.  ult-  de 
pacl.  Ar.  10.  Mai  1633.  Dard.  tom.  2.  liv.  2.chap. 

27.  Autre  Arrêt  13.  Avril.  1683.  fur  partage,  J. 
Pal.  parce  qu  en  te  cas  il  n y a pas  de  novation , 
8t  que  l’ancienne  hypothèque  eit  contentée,  Dalii. 
des  hipotheques , m fut.  part.  1.  ch.  1 7.  tn  fine 
pag.  97.  contre  ic  même  Bain.  eod.  pag.  117.  où 
il  fe  contredit  ; nuis  la  Caution  clt  déchargée, 
lo.-l'qu’il  y a novation  , c’eit-à-dire  , lorlqtie  i’an- 
cicnnc  hypoteque  n'elt  pas  conicrvéc  , Morn. 
eod,  v.  Novation.  Audi  la  novation  de  l'obliga- 
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lion  adjeSiontfummat  é>  diei  mutatione,  déchar- 
ge la  caution , /.  60,  de  fidtjuj.  I.  4.  C.  eod.  Ar. 

7.  Février  1560.  Carond.  liv.  7.  rep.  74.  Defp. 
to  n.  1.  pag.  613.  11.  41.  Stcits.  s’il  n'y  a que 
prorogation  du  terme  , Ar.  26.  Avril  1 s 5*5.  Ca- 
rond. eod.  v.  lupr.  n.  1.  v.  Novation. 

7.  La  caution  cil  déchargée  de  l'obligation  , 
quand  le  principal  débiteur  s'en  trouve  déchar- 
gé par  tranlâaion,  /.  68.  3.  ult  de  fidejuff'.  Aut 
paclo  de  non  pttendd  pecumd-,  jj.  4.  Injl.  de  re- 
plient Etiam  fi  nominatim  id  aHum,  ne  à foto 
dtbtiore  peteretur.  Vinn.  ad  di3.  J.  4.  Cuj.  ad  t, 
22.  de  pacl.  contra  die}.  I.  il.  & l.  2;.  $.  1.  de 
pacl.  v.di3.l.  23.  jj.  a.  La  plupart  du  temps, 
les  exceptions  du  débiteur  profitent  à la  caution, 
dicl.  jj.  4.  tnjf.  lavoir  , quando  Juin  cohærentes 
caufr  Jeu  rei.ut  In  1. 7 ij.  t.de  except. prifcriot. 
/.  19.  eod.  I.  17.  J.  5.  de  pacl.  t.  2.  C.  de  fidei. 
mm.  I.  9.  ult.  de  except.  rei  judic.  I.  9.  §. 
pen.  de  Sert  Macd . /.  t5.  4.  1.  ad  Sen.  Velliian. 
t.  8.  C.  de  non  num.  pecun.  I.  28.  de  rv/i7.  ainfi 
remife  du  qiurt  au  débiteur  profite  à la  caution 
Ar.  à Pâques  1609  Momh.  Ar.  114.  Uefp.toin  t. 
pag.  614.  n.  44.  bile  peut  oppofer  la  compenlh- 
tion,  tant  de  fou  chef,/,  s-  de  compenf.  que  du 
chef  du  principal  débiteur,  Ji3.  l.  5.  A4.  eodSe- 
cits , quand  les  exceptions  funt  folirn  coh.r ren- 
tes perfon.r,  I.  7.  Je  ee:ept.  prtjcrtpt.  parce  que 
benejictum  pet  tonnait  cum  ptrjbnâ  trtitigttur, 
l.  13  .fol.  mate,  ut  in  dicl  l.  7 de  except.  t.  12. 
folut.  matr.  I.  14.  & 25.  de  re  judic  & ut  in  l. 
21.  £’  /.  25.  §.  1.  de  pacl.  ainfi  la  cetlion  de  biens 
du  débiteur  11c  profite  à la  caution , dicl.  §•  4. 
Injl.  de  replicat. 

Section  VI. 

De  l’aSion  en  garantie  de  la  caution  qui  a pay/. 

1.  La  caution  a l’a/lion /nandar/, pour  répéter 
du  débiteur  principal  ce  qu’elle  a payé  pour  lui 
/.  6-  /.  18.  C.  ma  n J.  y.  6.  Injl.  de  fide  juJJ'.  meme 
aulli-tot  qu’elle  jconlîgné  1.  56.  $.  1.  mand./.  64 
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la  dette  fût  acquittée  par  le  débiteur , fi  la  eau-  Caution 
tion  l’ignoroit  , /.  19.  jj.  2.  mand.  leg.  42.  de  reg. 
jur.  mais  v.  infr.  n.  13.  fauf.  au  débiteur  princi- 
pal Ton  aSioa  en  répétition  contre  le  créancier 
eomme  (lellionataire  , d«7.  I.  29.5.  5. 

4.  La  caution  a cette  a/lion , quoiqu’elle  ait 
paye  fans  y avoir  été  contrainte,  /.  10.  5.  11. 
mand.  qu’elle  ait  omis  de  propofer  une  exception 
dépuré  fubtilté  de  droit,  Sx  non  peremptoire, 

/.  29.  §.  4.  eod.  Quia  ei  non  congru it  de  apte i bus 
jurii  dtjputare  j fed  de  hoc  tantum  , débitât 
fuerit , nient,  dicl.  5.  4.  ou  celle  qu’elle  avoir  de 
Ton  chef,  /.  10.  J.  12.  mand.  comme  fi  elle  3 
payé,  après  le  temps  du  cautionnement  expiré , 

/.  29.  ij.  ult.  mand.  quamquam  tnim  jam  hbe- 
ratus  fblvit , tamen  Jidem  implevit  , 6’  debito- 
rem  lice ra  vu  ,dt3.  jj.  ult. 

5.  Elle  a aulli  cette  a /lion  , fi  étant  inutile- 
ment obligée  , elle  a payé,  iorfquc  l'ignorance 
qu  elle  en  a,  procède  d’erreur  de  fait,  /.  «9.  $.1. 
mand.  jide/ujja  res  emm  /ujlam  ignoranttam  al/e- 
gare  pojfunt,  l.  4 1.  de  reg.  jur.  Secus , fi  d’erreur 
de  droit , dicl.  J.  t.  Sec  objl.  I.  7.  & 8.  de  jur. 

&•  fiel,  ignor.  ou  il  elt  dit  que  l'ignorance  de 
Droit  ne  nuit  qu'à  ceux  qui  font  en  perte,  te  qui 
J'uum  repetunt  : cela  s'entend  de  la  condition  in- 
débit t , qui  cft  accordée  contre  celui  à qui  l’on  a 
mal  payé , Sx  non  contre  le  principal  débiteur  , 
parce  que  le  défendeur  cil  plus  favorable  que  le 
demandeur,  l.  125.  de  reg.  jur.  i.  91.  $.  5.  de 
verb.  ubltg. 

6.  Elle  a cette  a/lion , quoique  le  créancier 
fût  convenu  de  ne  pas  demander  la  dette  au  prin- 
cipal debiteur,  I.  71.  $.  1.  dejidcj.  Son  crumpac- 
tum  crediton  tolltt  a/ienam  aelionenr,  dicl.  fj.l. 
mais  fupr.  fcfct.  5.  n.  7.  ainfi  la  caution  Va 
l’aüton  en  cc  cas , que  quand  elle,  a ignoré  cet- 
te convention , v,  fupr.  n.  s- 

7.  Elle  a cette  a£tion  ; quoique  le  créancier 
lui  ait  donné  quittance  par  forme  de  don , /.  to, 
jj - ult.  mand.  ou  fi  un  tiers  a payé  le  créancier  en 


de  lidc/ulf.  ou  délégué,  /.  tX.  de  Jide/uJT.  quoi-  intention  de  donner  à la  caution,  1. 12.  (j.  1.  Cad. 
que  le  débiteur  délégué  foit  infolvable  ,/.  z«  S-  ou  quand  la  caution  elt  devenue  héritière  du 
t.mand.  O po.l  J'aclam  condemnaiionem  , poiejt  créancier,  l.  11.  eod.  mais  en  cc  dernier  cas  , la 
achonem  exe  rare , Jtcl.  I.  6.  C.  mand.  caution  n a l’a/tioo  mandati  , que  quand  avant 


2.  La  caution  a cette  aftion , quoiqu’au  tems  d'hériter  elle  a été  condamnée  de  payer , Jtcl. 
du  cautionnement  !c  débiteur  principal  ait  été  le  g.  11.  linon  elle  n’agit  que  par  l’aâion  qui 
Amplement  préitnt  fans  l'cmpéciier,  I.  6.  jj.  2.  compétoit  au  créancier,  /.  2t.  $ ult.  de  fidejuff’. 
I.  s 3.  mar.d.  I.  18.  eod.  I.  60.  de  reg.  jur.  1.6.  parce  qu'en  ce  cas  obligatiofidejuji’aria  penmi- 


C.  mand.  ou  quoicu’il  ait  entièrement  ignoré  ce  tur  , l.  14.  eod. 

cautionnement , la  cjution  a l'attion  negottorum  8.  bile  a cette  aflion  , quoiqu'elle  ait  été  con- 
gefiorum  , /■  20.  5 un.  mand.  I.  30.  de  'tdej.  ou  damnée  à une  plus  grande  fomme  que  la  dette  , 
li  elle  a cautionne  pour  le  procureur  qui  avoir  ex  qu'elle  ait  payé  fans  appeilcr  de  la  fentcnce  , 
charge  d'emprunter,  l.  10.  j-  5.  mai. J.  Secus  , fi  fi  elle  a ignoré  que  la  condamnation  fût  excdlï- 
elle  a Cautionné  contre  la  volonté  cxprcllc  du  vc.  I.  8-  a.  8.  mari  J.  Secus  , fi  elle  l'a  lu,  do?, 
debiteur  , l.  (1.  jj.  2. 1.  40./.  33.  na  d.  § 8. 1.  10.  C.  mand.  clic  a autfi  cette  aftion  fi 

3.  Elle  a cette  aftion  , quoique  le  débiteur  elle  n'a  pu  pourfuivre  l’appel  à coulé  de  fa  pau- 
priiuip.il  eût  pi,  taire  raifer  l'obligation  , tant  vreté  , a. cl.  jj.  8.  ou  fi  elle  a dénonce  la 


pour  lui  que  pour  la  caution , Ar.  de  Bordeaux  condamnation  au  débiteur  principal , dicl.  (j.  8. . 
12.  Juillet  1377.  Aut.  ad  l.  49.  de  Jidej.  ou  que  9,  Caution  peut  répéter  du  debiteur  princt- 
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Caution  pal , c:  qu'eîle  a payé , Toit  en  capital  ou  inté- 
rêt! , 18  C.  mand.  parce  que  tout  cequ'clle  a 
payé  cil  principal  a Ton  égard  , le  Pr.  cent.  1. 
ch.  30.  11.  11.  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande feulement , diâ.  I.  18.  Ar.  14.  Décembre 
t6û<5.  pour  dei  arrérages  de  rente  , le  Pr  ès  Ar. 
célébré!  , n.  37.  Cependant  caution  ayant  été 
forcée  en  jutticc  de  payer  les  arrérage!  d'une 
rente  , les  intérêt!  lui  font  dûs  par  forme  de 
dommages  Sc  Intérêts  du  jour  du  payement,  par- 
ce qu'elle  a fait  ccllér  les  pourfuites  contre  le 
débiteur , Arr.  si.  juillet  168*.  fur  partage  de  la 
Gr.  Ch.  en  Première  , J.  tal.it  que  la  caution 
peut  demander  les  dommages  qu’elle  a foutfert 
* caufe  de  payement , /.  50.  3 unie,  mandait, 
v.  Intérêts , n.  1. 

10.  Caution  qui  a rembourfé  volontairement 
la  rente , n'en  peut  demander  que  la  continua- 
tion , rente  feft.  4.  n.  5. 

tt.  Si  elle  paye  avant  le  terme  , elle  n'a  d’ac- 
tion qu'après  l'échéance.  /.  ts.  S.  1 /.  $t.  mar.d. 
I.  js.  de  jidtjuff. 

11.  ne  peut  demander  plus  que  cequ’clle  a 
payé,  /.  16.  C 4.  mand. mats  v.J'upr.  n.7.  ni  plus 
que  ce  qui  étoit  dû  par  le  bébitcur  , St  avec  quoi 
U pou  voit  fe  libérer,/,  ga.  mand.  mais  v.fupr.  n.8. 

13.  Caution  qui  fhehant  l'exception  qu'avoit 
le  débiteur  principal  pour  s'exempter  de  payer, 
a payé  volontairement  , n’a  cette  aûion  , /.  19. 
mand.  (oit  qu’elle  ait  omis  de  propofer  cette  ex- 
ception fans  dénonciation,  l.  10.  $.  11,  toi.  ou 
qu'elle  ait  été  injuftement  condamnée  par  fa  faute 
i. 67.de/1dejuJT.  & mand.  mais,  v.fupr.  n.  j.  8c  4. 

14.  Caution  qui  a payé  à un  faux  procureur 
du  créancier,  n'a  cette  aûion  contre  le  princi- 
pal débiteur,/.  iS-  S.  5.  mand.  ni  (i  elle  a été  dé- 
chargée par  Je  créancier  , en  faifant  don  8c  re. 
mile  au  principal  débiteur  /.  n.  mand.  ni  s'il  n'a 
averti  le  principal  débiteur,  qui  a tait  enfuite  un 
fécond  payement , /.  19.  y.  5.  mand.  8c  en  ce  cas 
il  fe  doit  contenter  de  l'aétion  du  principal  dé- 
biteur pour  la  répétition , diâ.  n.  t . 

15.  Caution  n'a  exécution  parée  contre  le  prin- 
cipal débiteur , en  vertu  du  contrat  d'indemnité, 
parce  que  promefle  d’acquiter  8c  indemnifer , 
cil  obligation  ad  faciendum  non  ad  dandum  ; s’il 
n'eft  llipulé  que  faute  de  payement , ou  d’ap- 
porter décharge  dans  un  certain  terns  , le  prin- 
cipal débiteur  s'oblige  de  payer  la  même  lomme 
i la  caution  pour  payer  la  dette,  Loyf.  de  la  ga- 
rantie des  rentes  , ch.  u.  n.  10. 

16.  Principal  débiteur  efl  reçu  i la  ceflion  de 
biens  contre  la  caution  qui  a payé , Ar.  1 3.  Juil. 
1571.  Carond.liv.  3.  rép.  37.  Chop.  de  Daman, 
lib.  | .lie.  14.  n.  4.  Ar.  11.  Mal  7619.  J.  Au  J.  mais 
s-.  Carond.  liv.  4.  rép.  6.  v.  Chop.  de  Daman,  lib. 
3.  lie.  14.  n.  4.  v.  Ceflion  de  biens. 

17.  Cautions  Iblidalrcs  11e  font  cautions  en- 
tr'clies,  ainli  qtaud  l'une  n'a  payé  fans  ceflion  ni 
(abrogation  , clic  n’a  d'aûion  contre  les  autre* 
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qui  font  libérées  de  plein  droit , Catel.  Brctomt. 
tom.  s.  liv.  4.  qu.  40. 

s8.  La  caution  lolidaire  de  pltifieur*  co-obli- 
gés folidairement  , peut  répéter  fans  ceflion 
toute  la  dette  contre  l'un  d'eux  , Catel.  Breton. 
eod. 

19.  Si  le  débiteur  principal  paye  fans  le  faire 
favotr  fi  ton  fidejeufleiir  ou  caution  , 8c  que  celui- 
ci  paye  encore  la  dette,  il  a aûion  contre  le  prin- 
cipal déditeur,  Itg.  19.  y.  1 mandait.  Mais  vice 
vtrjd  , fi  le  ftdejufl'eur  paye  fins  en  avertir  le 
principal  débiteur , 8c  quenfuite  celui-ci  paye 
encore  , le  fidejullèur  n’a  point  d'aûion  contre 
fui:  il  cit  feulement  tenu  de  céder  Ion  aûion  en 
répétition  au  fidejuffeur , contre  le  créancier , 
diâ.  ht.  19.  y-  3- 

CEINTURE  funebre. 

y,  Droits honorifiqnes , part.  t.ch.  5. 

CENS  , v.  Reconnoiflâncc. 

y.  Papier  cenlier  ; Solidité. 

Ccnfus  accipitur  pro  modico  cantine  anr.ua 
auod pmQeturinrecognitionemdtnâi Dommini 
£■  Jurium  Dominicahum,  Mol.  Par.  ne  1.  n.  10. 

Jus  Dominicale  fecundum  nofirum  loqutndi 
modum.eji  iliud  dumtaxat  quod  Jure Dommii 
direâ.  Jtudani  vel  ctnfuarit  corr.pt lit  , drbtrur 
ex  dtfpojîlione  legis  fi-  confuetudinis  Jiudalis 
vel  cenfuarii , Domino  dtreclo  fendait,  undenec 
ad  aha  Jura  quam  tn  confuetudtne  exprtJTtt 
fitri  débit  exttnfio  , ibid  n.  4. 

Duo  funt  jura  domtnit  dtrtâi rerum  immobi • 
Hum,  feudalt  & cenfuule ...  in  iota  entm  Gallia... 
non'  fol  tnt  t/fe  alla  Jura  Domintcalia  quim 
bave  duo  , ibid.  n.  I. 

IVon  tamtn  inconvenit  quin  vel  ipfi  in  domi- 
no direâo  Jpecialt  paâo  débiteur  aha  queedam 
Jura...  ftd  ifta  non  funtntc  eomputantur  inter 
vira  Jura  Domintcalia,  fed  inter  Jura  privata 
& fervitutet,  quir  ex  variis  conce/Jionum  & coa- 
traâuum  vel  caufarum  figuris  cuivis  privato  O 
extraneo  feu  non  babenti  domtnum  direâum  dt- 
beri  pojfunt,  undé  ejufmodt  Juta  non  habent 
fomentum  bu  jus  confuetudinis  , fe  rtltnquun- 
tur  in  d'fpo/itione  Juris  commuais,  nec  pro  il- 
lis Juribus  privatis  & ab  bac  confesudint  in- 
cognitis  , competune  remédia  St  privilégia  , 
fpecialiier  ab  bac  confuetudtne , pro  Juribus 
Dominicalibut  introduira,  ibid.  n.  3. 

Apud  nos  contraclus  ce nfuctis  e/l  quando  do- 
minium  utile  certi/undi  transftrtur  fub  annua 
C-  perpétua  ptnfiationc,  nomme  cenfus  retenta 
dominto  dittâo  & juribus  dominicalibut , dtc ?. 
n.  10. 

K on  pojfunt  t/fe  duo  Dominica  direâa  feudalia 
vel fenfualiatjufdem  rti  diâ,  n.  1.  Std  in  aliis 
Juribus  non  dominicis  in  cenfum  & tn  a/ium 
rtditumpcrpttuum,vcl  in  cenfum  St  partemfruc- 

tuum 
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tuumfeu  campi  partent , vel  cenfum  & emphitcu- 
fim  , ibii ■ n.  C. 

Si  Dominos  conceJTerit  certum  jugerum  terrer 
i deux  fols  de  cens , & s deniers  de  renie  annuel- 
le ht  foncière...  tanten  fi  dtbttor  cenfum  non  au. 
temdtbilumfolvtrit ..  ntc  frucluum  pendcnttum 
prthenfionem  patietur...  en  vint  confuetudinis , 
videlictt  vi  & poteflate  Domintca  fenfualt  , Mot. 
S-  '}■  #/■  l-rt.  io.  v.fupr.  n.  ). 

Capitales  cenfus  dicitur  ad  dtfferentiam  fuper- 
cenf es  vel  fecundi  cenfus  , idque  duplicité  r.  A ut 
hoc  fecundum  anus  ejl  appafitum  in  augmentum 
primi  , fi-  utrumque  ejt  unus  & idem  Cenfus.  A ut 
fecundum  onus  eft  appofïtum  ttinquam  feparaium 
Perfe,  & tune  vert  non  eft  cenfus , fed  redit  us 
fundterius  , Mol.  tbid.  S.  13.  g/.  1.  n.  1 ». 

1.  Cens  eft  indivifible  cnire  les  tenanciers  , v. 
Solidité  ; le  Seigneur  peut  s’attaquer  à un  feul , 
mais  en  forez  il  eft  obligé  de  Jui  donner  un  tems 
fulbfant  pour  fc  Élire  égaler  arec  fes  co-tenan- 
ciers , Brctonn.  tom.  1.  liv.  j.  qu.  6.  ce  qui  pa- 
rait équitable. 

Mais  quand  le  Seigneur  a reçu  le  cens  divi- 
sement , ou  qu'il  parait  par  quelque  afte  que  le 
cens  a fouftert  quelque  divifion  , quand  ce  ne 
forait  qu  à l’égard  d'un  feul  tenancier,  il  ne  peut 
plus  prétendre  la  folidité  contre  les  autres  , Ar. 
pour  le  Forez  31  Mars  1700.  Brct.  eod.  Il  y en  a 
qui  prétendent  qu’il  faut  des  paicmcns  à indivis 
pendant  trente  ans  pour  détruire  la  folidité  du 
cens,  Carond.Defp.  tom.  3.  pag.  41.  n.  t8.  Che- 
nu fur  Pap.liv.  13.  tit.  z.  n.  11 . Sed mal} , v.  So- 
lidité , n.  z. 

z.  En  Pays  de  Droit  écrit  cens  eft  impreïcrip- 
tible  entre  le  Seigneur  8c  le  Tenancier  , Hcnr. 
tom.  z-liv.  3.  qu.  1.  Ar.  31  Mai  1554.  fur  en- 
quêtes par  turbes  à Lyon , Ar.  6.  Juillet  1 558. 
Ar.  zi.  Janvier  1569.  Chop.  de  corn.  Gall.  conf. 


pare.  3.  qu.  4.  a.  1.  pluliours  Arrêts , Brod.  C. 
zi.n.  a.  Arrêt  7 Juillet  1603.  au  rôle  de  Lyon, 
Tronçon  fur  Paris , 74*  Brctonn.  tom.  i*  hv. 
qu.  6.  3 

De  même  en  Pays  coutumier  , Paris , 1 24.  8t 
autres.  Secits  , dans  les  Coutumes  de  Tours 
209.  Lodun.  ch.  zo.  art.  3.  Bourb.  zz.  la  Marche, 
91.  Auvergn.  ch.  17.  art.  z.  Nivern.  ch.  c-  art. 
zz.  mais  v.  Coq.  fur  ledit  art.  zz.  dit  qu’il  s’en- 
tend feulement  des  arrérages. 

En  Normandie  toute  rente  feignettriale  eft 
prefcriptible  par  quarante  ans,  Bafn.  fur  Norm. 
1 tO’  Dans  les  Coutumes  muettes  , v.  du  Pin. 
oblcrv.  fur  Anjou,  440.  Mais  en  Pays  de  Droit 
écrit  du  Parlement  de  Bourdeaux,  les  rentes  fe- 
condes  appeliées  foncières  font  aufli  impreferip- 
hblcs;  la  Pcyrere  , P.  n.  55. 

II  y a encore  une  autre  différence  entre  les 
Pays  de  Droit  écrit  8c  les  Pays  coutumiers  où  la 
maximenu//,  terre  fans  Seigneur  a lieu.  Ut  où  le 
cens  eft  dùde  plein  droit  ; c’cft  qu’en  Pays  de 
Droit  cent  le  cens  ne  s’établit  point  fans  litre  r 
Première  Partie. 
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11  in  eft  de  même  dans  les  Coutumes  allodiales 
v.  Franc-aleu. 

Mais  par  Seigneur  contre  Seigneur  , le  cens 
po-tant  directe  seigneurie  fe  preferit  par  trente 
ans  entre  âgés  8c  non  privilégiés , v.  Orléans  85 
6c  par  quarante  ans  contre  l’Fglife  ; Paris,  1Z3. 
ajoute  : A il  n'y  a titre  ou  reconnoiffànce  dudie 
cens  , ou  que  U détenteur  au  acquis  l'héritage  à 
la  charge  dudit  cens.  Cet  article  contient  une  ex- 
ception a la  règle  générale  porté  en  l’article  1 Z4. 
qui  porte  , que  le  droit  de  cens  ne  fe  preferit  par 
le  détenteur  de  l héritage  contre  le  Seigneur  cm- 
cier  encore  quil  y aiteent  ans,  6c  ajoute  .quand 
il  y a titre  ancien  on  reconnoiffànce  faite  dudit 
cens. 

Ces  derniers  termes  de  l’art.  1 24.  font  inutiles 
dans  la  Coutume  de  Paris  8c  autres  non  allodia- 
les fans  titre  exprès , à caufc  de  la  réglé  , nulle 
terre  fans  Seigneur  , 8c  ne  peuvent  avoir  d'appli- 
cation qu’aux  Coutumes  allodiales  S<  Pays  de 
Droit  écrit,  où  il  faut  avoir  titre  , reconnoiftàn- 
ce  , ou  enclave  ; v infr.  n.  9. 

Au  relie , pour  la  conciliation  des  additions 
portées  en  ccs  deux  articles  de  Paris , il  faut  ob- 
ferver  que  celle  de  l’art.  123.  ne  dit  pas  , titre 
ancien  , comme  en  l'art.  1 14.  il  s'entend  de  titre 
ou  rcconnoillànce  depuis  trente  ans  , 8c  eft  re- 
latif à ces  termes  qui  précédent,  & Je  peut  pref- 
crire  par  trente  ans  ; autrement  il  n’y  aurait  nul- 
le diflérence  pour  la  prefeription  du  cens  entre 
ces  deux  articles , Brod.  fur  Paris  1 23.  n.  8 .in 
fin.  Auz.  [eod.  Ht  même  Ricard  fur  le  même  art. 
admet  cette  prefeription  du  cens  par  Seigneur 
contre-  Ifigneur  par  trente  ans  , quand  même 
l’héritage  ferait  enclavé  dans  le  territoire  du 
Seigneur  auquel  la  prefeription  ,eft  oppofée. 
Dupleff.  du  Franc-aleu  , liv.  z.  ch.  1.  après  avoir 
donné  des  raifom  de  douter  incomparablement 
plus  fortes  que  celles  par  lefquclics  il  fc  déter- 
mine , tient  que  le  cens  eft  imprefcriptible  de 
Seigneur  â Seigneur  , quand  il  y a titre,  tel  an- 
cien  qu’il  puitlè  être  ; 6t  cependant  il  convient 
que  cette  addition  de  l’art.  123.  fait  une  grande 
ambiguité. 

C’eft  encore  une  queftion  de  favoir  , fi  l’un 
des  Seigneurs  détenteur  lui-même  de  l’héritage 
fur  lequel  l’autre  Seigneur  a titre  ancien  ou 
rcconnoillànce  de  direfie  , peut  preicrirc  ; Cou 
oppofe  pour  la  négative  les  termes  de  l’article 
124.  qui  porte,  que  détenteur  ne  peut  ja- 
mais preferire  » pour  l’affirmative  , l’on  peut 
dire  que  cm  article  ne  doit  s’entendre  que 
d’un  hmple  détenteur  8c  cenfitaire  , St  non  d’un 
Seigneur  voifin  détenteur  de  l’héritage  ,*  com- 
me  faifànt  partie  du  domaine  de  fon  fief  , 
qui  a par  lui -même  la  capacité  de  preferire  ; 
mais  le  premier  parti  doit  être  préféré  , parce 
qu’entre  le  Seigneur  direfl  & le  pollèffcur  de 
Chcritage  ccnfuel  , il  n’y  a jamis  de  preferip- 
tiou  , quoiqu’il  foit  ticrs-détentcur  de  benne  foi. 
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Cin:.  Quant  i la  prefcription  ne  mouvance  féodale 
v.  Mouvance  féodale. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit , arrérages  de  cens 
fe  preferivent  par  vingt- neuf  ans  , fans  excep- 
tion d’aucune  perfonne  , ni  cas,  Brct.  tom.  1. 
liv.  ).  qu.fi.  8t  ton.  lliv.  3.  qu.  *J.  contre 
Kcnr.  tom.  2.  lie.  3.  qu.  13.  8c  18.  De  même  en 
Pays  coutumier , Paris , 114.  Droit  commun , 
mais  v.  Bourb.  414.  Berry,  des  prclcript.  art.  8. 
Kcims , 147.  En  Normandie  ou  n’en  peut  de- 
mander que  trois  années , Baüi.  fur  Norm.  116. 
v.  Rente  , fc&.  1. 

4.  Quittances  de  trois  années  fans  réferve , 
induifent  paiement  des  précédentes  , r.  Arréra- 
ge , fefl.  1. 

5.  Quoique  la  quotité  du  cens  St  rentes  fet- 
gncurialcs  fc  prelcrivcnt  par  trente  ans  contre 
taies  , St  par  quarante  ans  contre  l’Eglifc  , 
Brod.  fur  Paris,  1)4.  Lalande  fur  Orléans,  263. 
la  qualité  en  eS  impreferiptibie  par  quelque  laps 
de  tems  que  ce  fiait  contre  le  titre , quand  il  cil 
rapporté  , s'il  n'y  a convention  ou  abonnement 
exprès,  Ar.  12  Mai  1581.  Chop.  ftir  Anjou, 
part.  1.  cap.  1.  lit.  1.  n.  4.  Lalande  fur  Orléans, 
263.  Morn.  ad  /.  9.  de  cor.trah.empt.  Ar.  2 y.  Dé- 
cembre îfitt.  Sc  8 Mars  ifit2.  Morn.  eod.  Ar.  3 
Janvier  1613.  Carond.  Labbé  8t  Brod.  fur  Pa- 
ris , 1 24.  Comperto  titula  pr,rfiationis  ar.nuae 
gu  tu  m f perte  facunda  ejt , ni  /lit  nocet  pr.cjlario - 
nu  ni  nummatiarum  quæcumgue  objecta  prtfcrip- 
i/o  , Morn.  eod-  Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que 
des  cens  8;  autres  redevances  imprcfcriptiblcs;car 
puùquc  l’on  peut  preicrirc  le  principal  d’une  ren- 
te .impie  foncière  par  trente  ou  quarante  ans  , 

, il  fetnble  que  l'on  peut  prefetire  la  qualité  d’u- 
ne  telle  rente  par  un  pareil  tems;  aufli  les  Ar- 
rêts ci-detfus  cités  l'ont-ils  tous  dans  le  cas  de 
cens  , redevances  fcigncurialei  ou  fondations 
qui  de  leur  nature  lotit  impreferiptibies  , v. 
Brodeau  fur  Maine  , 451.  dit  qu'il  en  cfl  de 
même  de  rentes  foncières  , 6t  en  cite  un 
Arrêt. 

dépendant  la  converfion  d’une  efpece  à une 
autre  du  même  genre  fe  peut  acquérir  par  pref- 
cription,  Lalande  fur  Or!.  2*;. 

Fi  pour  preterire  la  quotité  il  faut  un  paie- 
ment uniforme  par  trente  ans  , Auverg.  tit  17. 
art  6.  Berry  , tis.  12.  art.  Nivtrn.Ues  pref. 
cript  art.  1.  Chop.  fur  Paris,  iiv  ».  tit,  8.  n .A. 
v.  Mol  fur  Auverg.  ait.  6 e,i*re  âgés  8c  non 
privilégiés,  Paris,  124  Droit  commun , ainlt 
par  quarante  ans  contre  1 • tçluc. 

6.  in  Pays  de  D.oit  écrit  , quand  !c  Maitre 
du  ceirt  61  ftrvis  n'cii  .rigueur  ni  du  fief  ni  de  la 
Jufticc  , ou  ne  demeure  fur  le  lieu  , le  cens  cil 
rcquérable , Oudin.  Coq.  Brct.  tom.  1.  iiv.  3. 
qu  9. 

En  Pays  coutum  er  , r.  Table  du  Coût.  gcn. 
ver  b.  Cens  Mol.  fur  Paris,  *5  11.  t dit  qui! 

cit  po:  table  , qu  a non  ej  meium  debuu.it  pecu- 
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niarium  , fed  annexant  habet  honoris  £•  rtvtrcn- 
tir  exhibitionem  ; £■  n.  102.  & feq  il  dit  que  ré- 
gulièrement il  cft  rcquérable,  m dubio  preefu- 
mitur  pofiulabiüs  ; mais  il  cfl  portable  dans  les 
Coutumes  muettes , Ar.  7 Août  1682.  fur  Au- 
verg. /.  Pal.  Les  cenfitaires  ne  font  obliges  d’aï- 
1er  hors  de  la  Paroilié  , où  l'ont  fittiés  les  hé- 
ritages, Brct.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  9.  c’efl-à- 
dirc  , hors  de  la  Seigneurie.  Secùs  , s'il  y a con- 
venance , Gandilleau  fur  l’art.  21.  d’Angou- 
mois,  n.  2.  dit,  que  le  tenancier  ti’cft  pas  te- 
rni de  porter  fa  rente  hors  de  la  Châtellenie  de 
la  (ituaticm  , s'il  n’y  a convenance  au  contraire  : 
Vomtnusdireclus  non  potefl  tra  ns  j'erre  locum  ad 
remota  , nec  extra  tetritorium  , prie  cenjitario - 
rom  rel  majons  partis  confenfu , Mol.  dtcl.  $. 
85.  n.  4. 

En  Normandie  il  cfl  portable  , y.  Bafn.  fur 
Norm.  34. 

Pctifion  ou  redevance  annuelle  en  grains  pour 
fondation  , cfl  awlTi  portable  dans  le  lieu , même 
hors  de  la  demeure  du  debiteur  , Ar.  8 Août 
1643.  Hcnr.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  21. 

7.  Comme  fief  peut  être  fans  relief  ni  quint  , 
ita  cenfus  potejl  ejlijtne  la-dur  us  £•  mu  I élis  , 
Moi.  fur  Paris  ,$.7  3.  gl.  i.n.  14.  vl  Chaumont, 
57.  8c  autres  ; Sc  quand  deux  Seigneurs  fout  fon- 
dés en  litre  de  lever  chacun  un  cens  fur  un  même 
héritage  , le  p.us  aticiena  feul  le  droit  delods, 
Fub.  Ar.  23  Juin  1584.  fur  Forci , Pap.  iiv.  13. 
tit.  1.  Ar.  9.  Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  17.  s’entend 
où  le  cens  emporte  leds  , comme  Paris , 73. 
Droit  commun  , r.  ir.  fr.  n.  to. 

Mais  quoique  le  cens  n’emporte  ventes  , il  c fc 
impreftriptiblc  entre  le  Se.gnciu  8c  le  Ccnfitai- 
re,  Ar.  26  Avril  1692.  Ar.  17  Février  1701. 
Bret  eod.  Sertis  , des  furc.ns  2c  autres  redevan- 
ces annuelles  qui  ne  font  fcigncurulcs  , v.  Henr. 
Sc  Bret.  tom.  2.  iiv.  3.  qu.  1:.  r.  Rente  , fefl.  1. 
h.  1. 

8.  Réception  du  cens  , n’induit  enfuifïfiemcnr, 
ni  acquit  de  lods  Sc  vente  , Molilt.  fui  Paris  , 
5.  74.  gl.  t.  n.  150.  151.  mais  r.  Melun  , u8. 

9.  Seigneur  n’ayant  titre  ni  rcconnoifljuce 
particulière  , peut  demander  le  cens  fur  une 
maifon  ou  héritage  enclavés  dans  le  territoire 
fuiCt  b Ci  cenfive  , Auzanet  fur  Paris,  124.  lia- 
it ns  tetritorium  limita tum  in  ctrto  jure  Jibi  com- 
petente in  ilfo  territo'io  , ejl  Jhndatus  in  jure 
commuai  in  codent  jure  in  qualilet  parte  fui  ter- 
TÎtorii  . Mol.  S C8-  gl-  1.  n-  fi. 

De  même  des  profits  de  fief,  fe  droits  de  juf- 
tive  , Mol.  ilid.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  48.  mais  cette 
maxime  n'a  lieu  que  pour  les  directes  ■ mouvan- 
tes 8c  ultices.  Et  ita  hoc  cafu  dumtaxat  loquttur 
f,  intelhpitur pra  fata  fenttntia , Mol .ibid.  tnjin. 
S.  eut , fi  terrrtoriam  vel  latifu «•  Uum  non  fit  t el 
nonappauat  condfletein  ttrtts  limi t lus  à qutbus 
ni/til  apportai  exceptant  , Molli),  ibid.  n.  7.  Ce 
qui  a lieu  même  pour  le  terrage  8c  dans  les  Cou. 
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tûmes  qui  admettent  exprdTêmcnt  le  frané-DÎèu, 
& qui  regardent  le  terrage  comme  feigneurial  8c 
imprefcriptiblc  ; à moins  que  le  proprietaire  ne 
rapporte  un  titre,  Ar.  14  Mai  i«oi.  pour  Uerry, 
Boug.  O.  19. -parce  que  cette  préfomption  parti- 
culière c(t  pins  forte  que  la  générale  introduite 
par  la  Coutume  , Irlande  fut  Orléans , 155.  Ft 
hoc  ni  fi  ru  fit  fita  inirà  tt'ntorium  Domir.i  in 
to  habentis  Dominium  dirtclum , quia  ti,nc/'ft- 
cialis  prétfumptio  rtneit  gtntralcm  in  ut  minas 
fpteia/itatis  , Mol  fur  Paris  , tod.  4.  68.  n.  ij. 
contre  Bobé  fur  Meaux  . 189.  qui  dit  au  contraire 
qu’un  territoire  circonfcrit  8c  limité  n’ell  qu'un  ter- 
ritoire circonicrit  fk  limite  n’eft  qu’un  titre  tacite, 
qui  ne  peut  prévaloir  i la  Loi  qui  cil  un  titre  ex- 
près , v.  Franc-aleu  , n.  3.  8c  4 

10.  Quand  il  le  rencontre  deux  Seigneurs  qui 
prétendent  le  cens  in  folidum  fur  le  meme  héri- 
tage ou  tenement , 8c  qui  de  part  8c  d autre  ont 
titre  fort) Tant;  en  ce  cas  on  juge  que  celui  qui  a 
le  titre  plus  ancien  doit  être  déclare  Seigneur 
direS  , 8c  que  le  cens  emportant  lodt  &c  ventes 
doit  lui  appartenir  j 8c  à l'égard  de  l’autre  Sei- 
gneur , dont  le  titre  cil  poltéricur , on  le  main- 
tient aufli  dans  fon  droit  de  cens  ; mais  c’eft 
un  cens  mort , c’eft.à-dirc  , qui  n’emporte  point 
les  lods  8c  ventes  ; ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2) 
Juin  1584.  Pap.  liv.  13.  tit.  2.  n.  9.  Brod.  fur 
Paris  , 74.  n.  4.  v.  fupr.  n.  7.  v.  la  Roche  des 
droit»  Seign.  ch.  1.  art.  3.  8c  Graverai  , tod. 
Sc  art.  4.  8c  5.  v.  uulli  art.  20.  v.  encore  Henr. 
8c  Brct.  tom.  2.  liv.  1.  qu.  12.  qui  improu- 
vent  cet  Arrêt  , audi-bicn  que  Graverai. 

Cependant  rt  par  les  titres  de  ce  fécond  cens 
tjui  n’eit  cenfé  que  comme  rente  fécondé  8c 
foncière , il  y avoit  ftipulation  cxpreltc  des  lods 
8c  ventes , ils  auraient  aurti  lieu  au  profit  de  ce 
fécond  Seigneur  , comme  il  a été  jugé  par  plu- 
lieurs  Arrêts  en  faveur  des  Religieux  de  fainte 
Catherine  contre  les  acquéreurs  des  maifons  fi- 
fes  à Paris  rue  Culture  fainte  Catherine  , qui  font 
clans  la  dircétc  de  S.  Viftor  , v.  Brod.  fur  Paris , 
76.  n.  9. 

CERTIFICATEUR. 

Avant  que  de  s’adrerterau  certificateur  , quoi- 
que judiciaire  , il  faut  difcuter  le  principal  obli- 
gé 8c  fa  caution,  Ar.  2;  Janvier  1575.  8c  43 
Décembre  1614.  Brod.  F.  13. 

CERTIFICATION. 

V.  Criées. 

CESSION,»’.  Tranfporr. 

V.  l’Ord.  de  1669.  tit.  6.  art.  1 1.  8c  la  Déclar. 
du  23  Décembre  1699.  concernant  les  Lettres 
de  répit,  art.  ti.  mais  v.  Lettres  de  répit. 

t.  Ceilion  de  biens  , v.  le  Pr.  8c  Guer.  ccm.  1. 
ch.  99.  8c  Ordonu.  1673,  tit*  to* 


Fermier  n’y  cft  reçu  , Loue»  4c  Brod.  C.  57. 

Ar.  27  Mars  1648.  Soéf.  tom-  1.  cent.  1.  ch.  76. 

Ar.  Koiicn  , 16  Mai  1653.  8c  8 Janvier  1659. 
Bain,  fur  Norm.  to.  cependant  v.  Ar.  19  Janv. 
1657.  qui  reçoit  une  femme  d ceilion  pour  loyers 
de  maifon  , /.  Aud. 

2.  Ceux  qui  veadent  en  détail  ne  peuvent  fai- 
re ceilion  , 13alh.  fur  Norm  10.  ni  le  débiteur 
après  attermoyement , Ar.  Rouen  ,;it  Mai  1659. 
Bafn.  tod.  ni  ceux  qui  ont  coin  raflé  en  foi- 
res franches , Bain,  fur  Normandie  , 20.  ni 
pour  dommages  8c  intérêts , tzdtlido.  Secus  , 
pour  les  dépens  adjugés  féparément  des  dom- 
mages Sc  intérêts  , Ar.  14  Janvier  1661.  /.  Aud. 
contre  Ar.  Rouen , 1 Mai  2609  Bafn.  fur  Nor- 
mandie, 10. 

C H A M P A R T , Ac  ri  eu. 
Terrage. 

V.  Table  Cont.  gén-  vtrb.  Champart , Terrage, 

y.  LouetSc  Brod.  C.  19.  8c  21. 

1.  En  Pays  coutumier  n’eft  droit  feigneurial , 8c 
n’emporte  lods  8c  ventes,  fi  la  Coutume  ne  le  dit 
expreflement,  comme  Blois,  Khrern.  Lorr.  Sentis, 
Mol.  fur  Paris , tit.  1.  n.  2.  A/tàswttr  jura  pri- 
vata  & l’trritutts  panicularts  computarur  , 
quamvis  quandoque  pojfir  concurrrrt  cum  ctnfu 
ut  quodhbtt  ahud  tjufdtm  rei  privatum  onut  ut 
in  confutt.  Aurtlian ■ 4.  140.  vidtlictt  tx  tmpo- 
fittont  particu/ari  , ubicumqur  ira  pacium  fuit. 
Mol.  tod.  Cependant  la  commune  opinion  clique , 
quand  il  a été  créé  par  la  première  8c  plus  an. 
cicnne  conccffion  , avant  qu’il  y ait  eu  aucune 
charge  de  cens  impoféc  , il  eft  feigneurial,  Loyf. 
du  dégucrpiiTement , liv.  1.  ch.  1.  n.  10.  8c  11. 
Carond.  fur  Paris , 73.  Chop.Bacq.  Ar.  23  Février 
1577.  8c  1589.  iUr  Chartres  , qui  ne  déclare  s’il 
cil  feigneurial  ou  non  , Chop.  Monthol.  Lalande  , 
fur  Orl.  480. 

Coturt  fur  Chartres , tit. dit,  que  ie  cham- 
parl  ell  appelle  primordial  Sc  feigneurial  , 8c 
emporte  lods  8c  ventes  quand  il  eft  feul  , &c 
qu  il  ne  parait  point  de  cens  annexé  avec  lui,  8c 
en  cite  un  Arrêt  de  Janvier  1613.  lu  8c  publié 
au  Bailliage  de  Chartres  ; il  cite  aufii  l’Arrct  du 
23  Février  1577.  mais  il  dit  que  le  champart 
fimple  8c  foncier  ell,  quand  outre  ledit  cham- 
part dû  è l’un  , le  même  héritage  le  trouve  char- 
gé de  cens  envers  un  autre  Seigneur  ; que  c’eit 
la  diftinftion  d r (lampes  , 61.  mais  cette  diftinc- 
tion  ell  erronée.  Quand  un  héritage  ell  lu  jet  à 
champart  8c  en  même  tems  b un  cens , le  cham- 
part cil  foncier  , foil  qu’il  foit  dû  au  Seigneur 
du  cens , ou  à un  tiers  ; car  c’eit  un  principe 
que  de  plufieurs  redevances  ducs  fur  un  même 
héritage  , ou  même  i différais  Seigneurs  , il 
n’y  en  a qu’une  feule  qui  foit  regardée  com- 
me chef-cens  feigneuriale  , 8c  emportant  Iode 
8c  ventes,  Mol, IUr  Paris , tu.  1 • n • s-  Duplcfus , 
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das  faifîcs  réelles  8c  criées , liv.  ç.  ch.  9.  C’eft 
ainfi  qu’il  faut  entendre  Eftampes  , 61.  Aufti 
Chopin  fur  Aniou,  hb.  1.  tit.  1.  cap.  10.  n.  7. 
dit -il  , que  l'Arrêt  du  23  Février  1577.  a jugé 
pour  le  Chapitre  de  Chartres , laudativa  deberi  è 
praediis  foh  compipnnui  obnoxtis  , c'cft  encore 
ce  qu'établit  Mornac  en  fonRctucild'Arréts , part. 

1.  ch.  8. 

Brod.  fur  Lotir t , C.  19.  cfl  dans  l'erreur  , 
en  ce  qu'il  préfuppofe  indéfiniment  , qu'en  la 
Coutume  de  Chartres  le  clumpart  eit  un  droit 
fcigneurial  ; ce  qu'il  faut  entendre  feulement , 
lorfqu’il  tient  lieu  de  chefs-cens,  8c  que  la  ter- 
re eft  fujette  au  champart  , comme  il  a été 
jugé  par  les  Arrêts  de  1577.  6c  161 3.  rappor- 
tes par  Couart.  /oc.  ctt.  l A'rét  du  22  Décem- 
bre 1 589.  cité  par  Brod.  tod.  n'a  pas  jugé  autre 
choie , v.  Mi  ntholon , Arrêt  61.  qui  rapporte 
cct  Arrêt. 

En  Pays  de  Droit  écrit  il  n’cft  fcigneurial , 
fi  le  titre  11e  le  porte , Bret.  tom.  1.  liv.  1 . qu.  14. 

1.  Le  détenteur  b champart  eft  obligé  de  fai- 
re valoir  la  terre,  afin  qu’elle  produife  des  fruits  ; 
faute  de  quoi  le  Seigneur  y peut  rentrer  après 
trois  ans  dans  quelques  Coutumes  ; dans  d’autres 
après  neuf  ans,  Lalande  fur  Orl.  tit.  4.  v.  Ber- 
ry , tit.  10.  art.  13.  Poitou  , 104.  Xaintongc  , 
ai.  Amiens,  19s-  Romorantin,  tit.  4.  art.  6. 
Blois  134.  la  Marche  , 330.  Clermont  , 120.  Il 
doit  enlemcncer  la  terre  des  grains  qu’elle  a ac- 
coutumé de  porter,  la  Marche  , 330.  v.  Ar.  30. 
Décembre  1597.  fur  le  Paysd’Aunis , Morn.  paît, 
1.  ch.  143. 

3. 1.c  détenteur  ne  peut  changer  la  nature  de 
la  terre  , Blois  , 131.  Amiens , 197.  Mol.  fur  Pa- 
ris, 4.74 .g/.  1.  9. Chop.fur Paris  ,/ib.  1 .tit. 

3.  n.  20.  Mais  Montarg.  ch.  3.  art.  7.  le  permet 
en  indemnifant  le  Seigneur  ; ce  qui  elt  fort  rai- 
Ibnnahle  , 8c  qu'il  feroit  à propos  de  fuivre  dans 
les  Coutumes  qui  n’en  difpofcni  autrement , La- 
lande fur  Orléans  , tit.  4. 

4.  La  dîme , même  inféodée  , elt  payée  la 
première  , 8c  les  gerbes  qui  relient  font  comp- 
tées pour  lever  le  terrage  , Ar.  zj  Février  1608. 
Lalande  fur  Orl.  tit.  4.  nonobllant  la  pofi'cflion 
immémoriale  au  contraire  , Ar.  13  Mars  1625.  /• 
Aud,  Guer.  fur  le  Pr  cent.  1.  ch.  13  Sc  apres  lui 
Lalande  , ccd.  datent  ctt  Arrêt  du  1 3 Mars  1613. 

5.  Détenteur  doit  appcller  le  propriétaire  pour 
prendre  le  terrage  , v.  Orl.  141.  Poit.  64.6c  au- 
tres , v.  Dîmes , Paiemens. 

6.  Pour  la  forme  de  la  perception  Et  quotité 
du  champart  ,il  faut  recourir  au  titre , centrât 
tus  tnim  Icgcm  ex  ccnvtnttont  accipiunt , / S-  6. 
dtpofiti  ; au  défaut  du  titre  , à l'ancien  ufage  , 
ne  a:  vetvjias  feeis  & titu/i  vieem  obrmti  tu  lurt- 
bus  fundorum , f.  4.  23.  f.  t . /.  ult ■ dt  acu-  & aq. 
p/u-  arc.  confite;  u do  / rardii  attenJcnda  cf! , /.  5. 
C.  dt  agric.  cerf.  & ccd.  au  défauttle  l’ancien  ufage 
du,  tetritoire , à celui  des  territoires  voilins  , 
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rem  in  quàm  pluribus  cnn  fs  Jici/or  infpiciatdot 
eftufus  fi-  morts  rtgiunis  ,/.  t.  dt  Ljur.  /.  i.C. 
quetr.adm.  rejl.  aper.  Enfin  dans  le  doute  il  faut 
prendre  ce  qui  grève  le  moins  les  détenteurs  , 
erg.  I.  75.  de  /<g  3.  fi'  Ug.  9.  de  reg.  jur.  i>. 

34 -de  rte.  jur.  qui  enfeigne  toutes  ces  gradations, 
su  Dimcs  quotité. 

7.  Champart  n’eli  portable,  fi  le  litre  , 011  la 
Coutume  ne  le  dit  , ou  s’il  n'elt  fcigneurial , 
Lalande  fur  Orl.  141.  mais.  v.  Blois  , 132.  133. 
Point  64.  Berry , tit.  10.  art.  26.  6c  27.  Nivetu. 
ch.  11.  art.  1. 

CHANGEMENT. 

Changement  de  quelques  î parties  d'un  corps 
n’empêche  que  ce  corps  ne  demeure  le  même  , 
/.  76.  de  judiciis,  /.  10.  4.  7.  çuib.  mod.  ufusfr. 
arr.itt.  I.  12.  de  légat • 1.  /.  61.  4.  2.  tod./.  20.4. 
2.  de  feroit.  urban.  preed.  I.  7-4-  !•  quod  cuj.  uni. 
verf.  Pas  même  le  changement  de  toutes  les  par- 
ties b la  lois , s'il  fe  fait  dans  l'intention  de  repla- 
cer les  memes  parties  er.fcmble  , /.  83.  4.  5- 
1 erf.  & navis  , de  rerb.  oblig.  1. 98.  4-  8.  verf., 
ut  fi  navem  , de  folut. 

CHARBON. 

Tirage  de  charbon  de  terre  fait  partie  du  fonds, 
non  de  l’tifufruit , Henr.  8c  Bretonn.  tom.  t.ltv, 
4.  qu.  4S-  v.  Carrière. 

CHASSE. 

V.  Ordonn.  des  Eaux  8c  Forêts. 

Fermier  judiciaire  de  la  tetre  n’y  peut  char- 
fer  , ni  faire  chaiTer  s c'eft  un  droit  honorifique 
attaché  à la  perfonne  du  Seigneur  , Ar.  14  Fé- 
vrier 1698.  Brun,  de  Criées , ch.  3.  pag.  50. 

CHEMIN. 

V.  Table.  Coût-  gén.  verb.  Chemin. 

y.  Les  nouv.  rem.  fur  Louet  8c  Brod.  lett.  C. 
fourni.  i.8c2- 

1.  Voifin  eft  tenu  de  donner  pailâge  dans  fon 
héritage , quand  fon  voifin  11'a  autre  chemin  , en 
récompenfant , eum  qui  fandum  junclum  habea  t 
Prix  fis  compe/lete  débet , jujic  prttio  iter  ei  pretf- 
tari.ita  tamtn  ut  Judex  etiam  de  opportunitate 
loei  profpiciat , ne  vicinus  magnum  patiaturde- 
trimentum  , leg.  12  .de  rehq.fc  fumpt.funer.  Ar. 
16  iuin  161 1.  Auzliv-  t.ch.  38.  Secits  , s'il  y a 
chemin  ailleurs  , quoique  plus  long  8c  fâcheux  , 
Arrêt  dit  Parlement  de  Bourdcaux  du  20  Juillet 
>529.  Pap.  liv.  14  tit  1.  art.  3.  Pluficurs  autres 
Arrêts  , l.ouct  8c  Brod.  C.  1.  même  fans  payer  , 
fi  d'ancienneté  les  héritages  ont  appartenu  à une 
même  famille , 8c  ont  été  partagés  en  pluficurs 
branches,  Coq.  qu.  74.  C'cft  celui  des  votfia». 
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dont  la  pièce  déterré  efl  plus  proche  du  grand 
chemin  , & plus  commode  pour  s'y  rendre  , qui 
doit  être  contraint  de  fournir  le  pa-.Vage  , Coq. 
eod ■ par  l'endroit  de  fon  champ  qt:i  caillera  le 
moins  de  dommage  , minore  fer  vient  h funct  de- 
trimemo  , leg.  ç.  de  fervitut.  Coq.  ccd.  Auxer- 
re , 117.  Quand  le  voifin  dont  l'héritage  elt  en- 
tourré  de  plufieurs  autres  de  toutes  parts  , a 
accoutumé  de  prendre  (un  paillage  fur  un  cer- 
tain héritage  , il  s'y  duit  tenir  & il  ne  peut  pas 
changer  , J ici.  irg-  9.  Mais  les  lieux  ûcrcs  , 
faines  St  religieux  ne  peuvent  être  alfujetlis  au 
droit  de  partage  , leg.  14.  $.  2.  eod. 

1.  Crime  étant  commis  dans  un  chemin  qui 
borne  deux  Hautes- Juflices,  la  connoiiTâncc  en 
demeure  au  plus  diligent  , mais  les  profits  St 
amendes  fc  partagent,  Bard.  Pont.  Tronç.  Bafu. 
fur  Norm.  1 }.  pag.  66.  St  ia  compétence  de  tour 
ce  qui  fe  pane  dans  les  grands  chemins  appar- 
tient aux  Hauts-Jufliciers , Bonif.  Bafn.  eod.  Rè- 
glent. de  1666.  art-  to.  Mais  v.  Ar.  du  Parlement 
de  Bourd.  du  1 2.  Janv.  1672.  /.  Pal.  v.  Pleuve  ; 
cependant  les  vols  faits  fur  les  grands  chemins 
font  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux, Ordonn.  1(270.  tit.  1.  art.  12.  St  Dec!, 
du  5.  Février.  1 731-  art.  5. 

}.  Chemin  de  charoi  S 1 de  fervitude  doit  être 
de  huit  pieds  de  largeur  dans  fon  étendue  , St  de 
feize  pieds  dans  les  tottrnans  , félon  la  Loi  des 
douze  Tables , /.  8.  Je  fervitut . pr.rJ.  ruftic.  s’en- 
tend fi  ta  largeur  n'elt  exprimée  par  le  titre  , /. 
z ) . eod. 

4.  En  legs  de  fervitude  de  chemin  par  un  fonds, 
la  Loi  z(S.  eod.  veut  que  l’héritier  ait  le  choix  de 
le  donner  par  la  partie  du  fonds  qu’il  voudra  , 8c 
la  Loi  9.  de  fervitut.  donne  ce  choix  à l'hérit  cr  ; 
mais  les  Arbitres  en  doivent  décider  , leg.  13.  $. 
t.  & 5-  ult.  de  fervitut , pr.r.i.  ru  J. 

C H E T E L , v.  Befliaux. 
y.  Niïcr.  ch.  21.  v.  Bony.  tir.  17- 
SOMMAIRE. 

Se  CT.  I.  Du  chetel  fimple . gui  fe  fait  par  U 
bailleur  au  preneur  no/i  Métayer  tu  Fermier 
du  bailleur. 

Sect.  II.  Du  chetel  donné  par  le  propriétaire  à 
Jon  Colon  paritaire. 

Sect.  1IL  Du  chetel  donné  par  le  propriétaire  à 
fon  Fermier. 

Sect.  IV.  Du  chetel  h moitié. 

Section  I. 

Du  chetel  /Impie , gui  fe  fait  par  le  bailleur  au 
preneur  non  Métayer  niFcrmier  du  bailleur. 

t.  Toutes  bêtes  fc  peuvent  donner  i ehctel  , . 
Nivern.  ch.  it.  art.  1.  cependant  la  Taumaif. 
fur  Berry  , tit.  17.  dit , que  chetel  de  porcs  efl 
illicite  Scuûirairé,  fi  le  bailleur  ne  les  donne  à. 
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moitié  , finis  charge  de  reprife  en  cas  d’éxig , ou 
s’il  ne  fournit  partie  de  la  nourriture , ou  s'il  ne 
confient  que  le  preneur  retire  un  plus  grand  pro- 
fit, comme  les  deux  tiers  du  croit. 

2.  Le  bailleur  relie  propriétaire  du  chctci  ru>- 
nobflant  l'eliimation  , qui  n’efl  faite  que  pour 
fixer  la  perte  qui  arrive  par  la  famé  du  preneur, 
0:1  pour  connoitre  le  droit  St  profit , Coq.  fur 
Nivern.  eod.  la  ThaumafT.  fur  Berry , fit.  17. 
mais  e.  infr.  ficit.  2. 

3.  Quand  l’acheteur  du  bétail  le  donne  i l’inf- 
tant  à chetel  au  vendeur  , cela  cil  licite  , pourvu' 
que  le  prix  de  l’aclut  foit  raifonnsblc  , fit  qu’il' 
n’y  ait  aucune  ptiûion  infolitc  , St  trop  défavan- 
tjgcufe  au  preneur,  linon  cela  cfl  réputé  fimple 
engagement , St  en  ce  cas  les  profits  pris  par  le 
badlcur  font  imputes  au  fort  principal  , Coq.  (Ur 
Nivern.  art.  2. 

4.  Le  preneur  doit  une  diligence  exafie , puif- 
qu’il  prend  profit , pour  la  garde  St  foin  , arg. 
I-  $.  5.  2 .commodat/.  Coq.  fur  Nivern.  art.  j.  il 
doit  garde  , nourriture  , St  traitement  au  bétail , 
Coq.  Info  ch.  dernier. 

Ainfi  fi  la  perte  par  cas  fortuit  a été  précédée 
de  la  faute  du  preneur  , il  en  cfl  feul  tenu  ; de 
mémo  fi  le  bétail  fe  perd  par  fimple  larcin  , fans 
fraûurc  de  porte  St  violence  , Sc  c’efl  i lui  i 
prouver  qu'il  n’y  a eu  rien  de  fa  faute , Coq.  eod. 
art,  ].  qu.  84. 

5.  En  cas  de  perte  du  chetel  en  entier  par  cav 
forruit  , fans  la  faute  du  preneur,  le  bailleur 
perd  fon  chetel , St  lui  8c  le  preneur  perdent  cha- 
cun leur  part  du  profit . nam  tes  périt  Domino , t\ 
9.  C.  de  pignor.  a3.  Coq.  fur  Nivern.  art.  4.  Info 
ch.  dern.  8c  qu.84  contre  la  Thaum.  fur  Berry  , 
tit.  17,  quand  même  tout  le  chetel  périrait , fi  ce 
n'cfl  par  la  faute  du  preneur , v.  Berry , art.  4, 
v.  Bourbon.  554.  qui  doivent  être  interprétées, 
fuivant  le  (intiment  de  Coquille  conforme  aux 
principes  ; mais  s’il  ne  périt  qu’une  partie  du 
chetel , la  perte  cfl  pour  les  deux  , St  le  prêt 
neur  doit  patienter  jufqu'à  ce  que  le  croît  Et  pro- 
fit pu: (Te  fournir  le  chetel , Coq.  fur  Nivern.  art; 
4.  quia  ex  agnatis  Jup  p/en  Jus  cft  grex,  /.  68.  5.. 
ult-  de  ufufr.  & guemadm.  Coq.  Info  cil,  dern.  8c 
qu.84. 

6.  Lair , poil , fumier  , graiiTe  Sc  labours  ap; 
partiennent  au  preneur,  Nivern.  arr.  4.  Coq.  fur 
ledit  article  dit  aufli  la  laine  , mais  c'eil  un  pro- 
fit qui  fie  partage , v.  Berry  , art.  5.  St  6. 

7.  SI  lors  de  l'exig  St  priféc  , i!  y a croîrSt 
profit  au  chetel  , ce  que  le  preneur  a rcyu  lui 
doit  être  précompté  fur  fa  part  du  profir  , Cms 
le  contraindre  à augmenter  le  prix  du  chetel 
Coq.  fur  Nivern.  art.  7.  St  8. 

8.  Chetel  fimple  dure  trois  ans  en  Berry  ,.St 
recon.luéllôn  un  an  , v.  Berry, art.  1. 

6? 9-  Le  temspcnir  exigue,  ott  refondre  Achè- 
te! cfl  dix  jours  avant  Je'faint  Jein  ..ycomprft- 
ledit  jour,  Sc.  dix  jours  avant-la  fiait  M.uin  ,.y> 
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Ciieteu  compris  ledit  jour , s'il  n’y  n canvontlon  coït- 
t.  aile  , Nivern  art.  9.  Mais  Coq.  qu.  85.  dit  que 
fi  la  Coutume  étoit  revue  , il  faudrait  fixer  le 
teins  d'exiguer  à dix  jours  avant  Se  dix  jours 
après  la  faim  Jean. 

10.  Si  le  preneur  traite  mal  les  bêtes  , le  bail- 
leur peut  exiguer  en  tout  tems , Nivem.  art.  9. 
dir,  fans  forme  de  juftice  i mais  il  faut  Ordon- 
nance fommairc  du  Juge  . Coq.  tod. 

11.  Quand  l’un  pourfuit  l'exig  , l'autre  a le 
droit  de  retenir  le  bétail  en  payant  la  prifée  , v. 
Nivem.  art.  10.  & 11.  Berry,  art.  3.  Bourb.  553. 

tt.  Bailleur  peut  revendiquer  fon  bétail  , ven- 
du à fon  infil  par  le  preneur  , en  juilifiam  par 
contrat  de  bail  qu'il  lui  appartient,  Berry  , tit. 
17.  art.  8.  Nivem.  ch.  21.  art.  16.  & ajoute  , ou 
par  témoins  ; s>,  Ordonn,  1667-  tit.  20.  art.  2. 
quand  même  il  aurait  été  vendu  par  autorité  de 
Juftice  , même  après  exécution  faite  fur  le  pre- 
neur , Nivem.  toJ.  Berry  , art.  10.  fans  frais  de 
nourriture  , ledit  art.  10.  Se  fi  le  bailleur  paye 
les  frais  de  garde  5c  noitrtüure  au  gardien  qui 
étant  de  bonne  foi  a privilège  fur  le  bétail , Coq. 
fur  Nivern.  art.  16.  ia  Thaumaiî.  fur  Berry,  art. 
16.  d a fon  recours  contre  le  faiilftam  , la 
Thorh.  god. 

Mais  bail  ù chctcl  fait  par  un  Etranger  à un 
fermier,  doit  être  notifié  au  propriétaire  de 
la  ferme  dans  le  tems  que  les  beftiaux  entrent 
dans  fa  terre  ou  ferme  ; finort  il  peut  les  faire 
faifir  8c  vendre  fur  le  Fermier  pour  fon  dû  , Ai. 
I J.  Février  1705.  ).  Aud. 

si.  Si  le  preneur  vend  quelques  bêtes  du  chc- 
tel  H en  achète  d'autres , il  y a fubiogation  de 
droit , Coq.  fur  Nivernois , art.  16. 

14.  Créancier  du  bailleur  ne  peut  faire  vendre 
le  bétail , que  dans  les  mêmes  circonftanccs  du 
temps  , Se  autres  conventions  laites  avec  le  pre- 
neur, ou  de  droit , Coq.  sur  Nivern.  art.  16.  8c 
qu.  8 6. 

1 5.  Quand  le  baux  â chctcl  font  paftes , par 
devant  Notaire , contenant  le  nombre  , l'âge  5c 
poil  des  beitiaux  , publies  au  Prône  , 8c  rcgiftrês 
tans  frais  au  Greffe  de  FEleâion  dans  les  deux 
mois , il  n’en  peut  être  faifi  que  le  cinquième 
par  les  ColleQeurs , pour  la  taille  du  preneur  , 
Edit  Oüobrc  17 13.  art.  18.  £c  19. 

16.  11  y a ufurc,  quand  par  le  bail  la  prifée 
cft  trop  forte  , Coq.  fur  Nivern.  ch.  21.  art.  15. 
S'il  cft  dit  que  la  perte  tombera  entièrement  fur 
le  preneur  , Coq.  tod.  ou  en  partie  , Morn.  ad. 
I.  8.  C.  de  pacl.  Se  qu'il  fera  tenu  des  cas  fortuits , 
Coq.  tod.  mais  v fupr.  n.  5.  Qna  d le  chctcl 
cft  donné  à penlion  annuelle  , attendu  qu’en  ce 
«as  le  prenenr  cft  obligé  in  «encre  , 8c  n'cft 
h «charge  de  la  penfion  fi  les  bêtes  meut  cm  , ou 
dirnupem  Je  valear  , Coq.  tod.  v.  Berry , 
art.  ti.ÿc  en  ce  cas  ce  que  le  bailleur  a rci^u 
fc  doit  i%q|ti  jur  le  principal  , comme  ufurai- 
re  , Berry  , Vi.  13.  Cependant  rien  de  plus 
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commun  qua  ces  fortes  de  conventions  ; ce  qui 
cft  un  abus. 


Section  II. 

Du  chetti  donné  par  le  propriétaire  i fon  Ce/on 
paritaire. 

Ce  chctcl  cft  fufceptible  de  toutes  conven- 
tions ; on  peut  ftipuler  que  le  preneur  délaiftéra 
fs  portion  des  toifons  pour  un  certain  prix 
moindre  que  la  valeur  ordinaire  ; que  le  bailleur 
aura  plus  grande  part  au  profit  ; qu’au  temps 
d’exig  il  fera  au  choix  du  bailleur  de  prendre 
chef  pour  chef , ou  cftimation  , la  Ttioum, 
fur  Berry,  tit.  17.  v.  Nivern.  art.  4.  Se  que  la 
pette  par  cas  fortuit  fera  commune  ; mais  non 
que  le  preneur  fera  tenu  de  tome  perte  , même 
du  cas  fortuit,  la  Thautn.  fur  Berry,  art.  11. 
S’il  n’y  a point  de  ftipulation  fur  la  perte  par 
cas  fortuit , la  perte  de  tout  le  chctcl  lira  com- 
mune , Nivern.  art.  3.  8c  4.  mais  s>.  Coq.  fur 
ledit  art.  4.  Il  y a Arrêt  du  23.  Janv.  1748.  fitr 
dcübéré  , au  rapport  de  M.  l’Abbé  Langlois , 
qui  charge  le  propriétaire  de  toute  la  perte  des 
beftiaux  de  la  ferme  péris  de  la  maladie  épidé- 
mique , même  fait  diminution  fur  le  prix  du  bai!. 

A l’égard  du  chctcl  donné  par  le  propriétaire 
â fon  fermier  , en  ce  cas,  s’il  n’y  a de  ftipuia- 
tion  contraire  dans  le  bail  â ferme , le  preneur 
feul  cft  tenu  de  la  perte  totale  par  cas  fortuit , 
parce  qu’en  ce  dernier  cas  le  chctc!  étant  donné 
par  cftimation , elle  tient  lieu  de  vente  , .rfii- 
rr.atio  rmditto  cfi , leg.  51  ■ fo!ut.  tnatnm.  ieg.  10. 
5.  s .de  jur.  dot.  Se  le  preneur  en  doit  feui  cou- 
rir le  nique  : Si  irflimata  res  data  fit  , cir.ne 
periculum  prarjlandum  ai  eo  çut  ecflimatwntm  fe 
prerftaturum  receptr  , leg  5 $ 3.  commodat  vel 
contra.  En  ce  cas  les  beitiaux  s'appellent  bêtes 
de  fer,  parce  qu’elles  ne  peuvent  mourir  à leurs 
Seigneurs , Beaurnanoir,  ch.  68.  la  Tawmaif.  fur 
Berry , tit.  17.  in  pnncip.  nuis  v.  Çoq.  6c  l’Ar- 
rêt de  l’autre  part. 

Section  III. 

Du  chetel  donné  per  le  propriétaire  à fon  Fermier . 

En  ce  cas  le  chetel  éft  donné  par  eflimation 
au  fermier  , pour  en  percevoir  par  lui  tout  le 
profit  pendant  fon  liait  , 8c  rendre  â ia  fin  l'efti- 
mation  , la  Taumei.  fur  Berry,  tit.  17.  v.  Coq. 
8c  l’Arrêt  de  l'autre  part. 

Section  IV. 

Du  chetel  à moitié. 

V.  Berry,  art-  2.11  dure  cinq  ans  , ledit  art.  2. 

li  n’cft  guerre  eu  ulage. 
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CHEVALIERS  de  Muthe. 

y.  Incapacité. 

Sur  leur  origine  , v,  F'illeau  ; qu.  116. 

Ne  peuvent  étant  Prot'ès  fttccéder  ni  en  pro- 
priété , ni  ulùfruir , Louet  & Brod.  C.  8.  Ar.  : t. 
Janv.  16x9.  BroJ.  eoJ.  J.  / lui . Bardot , le  Br. 
des  fucc.  iiv.  1.  cli.  1.  Toit.  1.  n.  15.  St  fuiv.  mais 
peuvent  demander  penfion  , qui  ceiTc  quand  ils 
tant  pourvus  de  Commanderies  , Ar.  7.  Février 
1543.  L'abbé  Air  Berry,  lit.  19.  art.  36.1e  Gr. 
fur  Troyes , 105.  gl.  un.  n.  18. 8c  fuiv.  le  Br.  eod. 

Nota  . ils  ont  foin  de  ne  faire  profeflion  que 
quand  ils  font  à la  veille  d'avoir  des  Comman- 
de ries. 

CHIRURGIEN. 

y.  Impéritie. 

Legs  par  Médecin  malade  , à fon  Chirurgien , 
confirme  , Ar.  14.  Mars  1668.  Soëfve. 

CHOIX. 

V.  Alternative , v.  Eleâion, 

CHOSE  COMMVHE. 

L’un  des  co-propriétaires  qui  fe  fort  de  la 
chofe  commune  , n cil  tenu  d'en  faire  profit  aux 
autres  fans  interpellation  , Sens,  xgi.  Auxerre , 
203.  y.  Habitation  , n.  6. 

C I M E T I E R E. 

V.  Prefcription  , fe£L  i.n.  10. 

CLAUSE. 

1.  Tn  omni  difpofltront , hoc  e fl  rtgulart  quoi 
on: ne  vtri'um  quantumvis  moJtcum  débet  de  ali- 
quo  o erar/,Ji  e in  ptiviltgits , fivt  tn  rtertp- 
tiz  daufula  ettam  odtofa  in  rtferiptis  appofita 
débet  intelhet,  ut  ahqttij  prterer  jus  commune 
operttur  ifimilittr  St  tn  te  flamants  , Mol.  lur 
Paris  , 5.  51.  gl.  t.  n-  14- 

x.  Super  Hua  non  nocent  , /.  94.  de  ntt.  jur. 
I.  17.  C.  de  teftam  . ritiantur  & non  vitiant  /. 
34.  C.  de  denm  Claufe  doit  être  interprétée 
plutôt  comme  (itpcrOue  que  contraire  an  droit  t 
Godefr.ru/  l.  1.  C.  de  pa3-  Tien.  St  de  leg.  corn- 
tniJJ'vr.  in  pign.  rtfcind ■ v • Sites,  v.  Contrats. 

j.  Claufe  mife  à la  fin  de  l aite  doit  fe  rappor- 
ter à mutes  les  précédentes  conventions  , 1er.  1. 
cod.de/ibtr.prapter,  >•//  ezhered-  fe  rapporte 
feulement  aux  précédentes  plus  prochaine; , quand 
il  répugné  qu’elle  te  rapporte  à toutes  , gl.  m 
Itg.  11.  ç u't.de  Jurifd.  omn.jud/c ■ Necomprend 
les  précédentes , quand  il  en  réfultcra  uu  leur 
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contraire,  gl.  in  leg.  t.  5.  it.  de  poilu/.  Ne  fe 
rapporte  aux  tiipulations  qui  contiennent  une 
claufe  fpcciale  , /eg.  53.  de  verb.  oblig.  ut  in  leg. 
41.  de  vulg.  & pupiU.  fubfl. 

Appoléc  dans  la  première  convention  eft  cen- 
fëe  répétée  dans  la  fuivante  , lorfqu’autremcnt 
la  convention  deviendrait  inutile,  /eg.  11.de  pacl. 
dotal. 

C/aufula  p entrait  s ftquens  dtt  trminatur  per 
fptcicltm  c/aufulam  prapcedentem  , ut  in  leg. 
10.  co  J.  fittn.  treife. 

4.  Claufe  codicillaire , v.  Teitamem  , fea.  8. 

S-  Claufe  dérogatoire  , v.  toi.  fea.  9. 

6.  Claufe  de  précaire,  r.  Oefp.  tom.  1.  pag. 
xtH.  elle  n’empcche  la  tranflation  de  propriété 
en  vente , n'étant  mife  que  pour  opérer  une  hy- 
potheque de  préférence , Uefp.  <o<f.  pag.  77.  n. 
19.  v.  Catcl.  liv.  6.  ch.  5. 

7.  De  la  claufe  de  ne  pouvoir  demander  comp- 
te  ni  partage  au  furvivant , v.  Communauté , 
part.  1.  fea.  10. 

8.  Clame  pénale  Se  réfoiutoire,  v.  Conven- 
tion , fea.  1.  n.  4.  v.  Teltmienr  , fea.  4.  dift.  j. 

9.  En  ftipuUuon  de  peine  faute  de  faire  ou 
payer  dans  un  certain  tems  , dits  interpellât  pro 
homme  St  die  elapfo  patna  committttur  , /.  1 1. 
C-  de  contr.  £•  corn  flipul.  Brod.  P.  10.  Bafn.  fur 
Norm.  117.  Mais  dans  l’ufage,  hoc  omne  ad  ju- 
dicis  cognitionem  remit tenium  tfl , /.  135.  5.  t. 
de  verb.  oblig.  çlaufes  pénales  ne  font  que  com- 
minatoires , Tronq.  fur  Paris  , 78.  v.  Hcnr.  tom. 
i-  liv.  4.  qu.  68. 

10.  Stipulation  contenant  claufe  réfoiutoire  eff 
comminatoire  , morue  purgatio  admittirur  cé- 
leri preeflatione  rei  , Ar.  xx.  Décembre  1707. 
Louet , P.  511.  Brod.  eod.  Il  faut  nécellairemcnt 
une  fommation  8c  interpellation  judiciaire  , Ar. 

10.  Janvier  1656.  Soif  iom.  1.  ceut.  1.  ch.  6. 
Ar.  19.  Décembre  1614-  Brod.  eod.  Morn.  ad.  I. 
l.C.  de  jur.  empk.  où  il  pofe  pour  maxime , qui 
lex  cornmtjr.it  ta  non  obtinet  in  Galltà  nift  pofl 
acceptant  judiaum  ; Tronç.  fur  Paris  , 1 78.  Ar. 

11.  Juin  1617.  Broda  hc-  eu.  Ar.  8.  Juin  1603. 
juge  que  les  caufes  réfolutoircs  ne  fc  gardent 
fans  une  fommation  précédente,  Morn.  part.  3. 
ch.  70. 11  rapporte  aulK  ledit  Arrêt  19.  Décem- 
bre 1614.  part.  6.  ch.  7 9. 

Ccpcr.Jam  quand  la  ciaufe  réfoiutoire  eil  ap- 
pofée  par  celui  qui  ayant  un  droit  acquis  , fait 
rcniife  de  partie  , ou  accorde  la  faculté  de  payer 
en  Jilferens  paiement , la  réfolution  de  cettç, re- 
mile ou  faculté  devrait  avoir  lieu  de  plein  droit 
Cm*  interpellation  ; taure  d’exécuter  la  condi- 
tion ; parce  que  chacun  peut  appofer  telle  con- 
dition que  bon  lui  femblc  à fa  libéralité  , 8c  que 
res  /actif  rtdeunt  ad  primtrvum  flatum. 

Le  lieur  de  Polignac  devoir  50000.  îiv-atj  ficur 
de  Ta  va  nés  , dont  ils  avaient  tranligné  a jrooo. 
liv.  Le  tieur  de  Polignac  delègue  ton  Fermier, 
qui  s’oblige  de  payer  ladite  tomme  dans  uoit 
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moi»  fom  peines  de  i io>.  Xir.  Ar.  3 Juillet  1606. 
dtcljrc  la  peine  encourue  , à caufe  de  la  transe» 
tion  6c  diminution  , Morn.  part  4.  ch.  91. 

C O C H E S , v.  Hôtelliers. 

Maîtres  font  tenus  de  la  perte  des  hardes  8c  pa- 
quets mis  dans  le  bateau,  le  ferment//»  /item  eft 
admis  : ils  doivent  tenir  regillrc  , Ar.  30  Mai 
•»65d.  J.  Aud.  'ocf.  tom.  «.  cent  1.  ch.  19. 

Par  autre  Arrêt  du  » Septembre  1745.  en  la 
■quatrième  t'.h.  des  Enquêtes,  au  rapport  'e  M Sc- 
guier  , confirmatif  d’une  Sentence  du  C-ifetl 
Provincial  d’Artois,  au  profit  du  lieur  d’Ode  1- 
fort  , pour  lequel  avoit  écrit  Mc.  Carfillier  , con- 
tre Henry»  Denys  , Maître  des  voitures  de  la 
Ville  d’ iire  , pour  qui  avoit  écrit  Mc.  le  Prêtre 
de  la  Mothe,  Denys  a été  condamné  b payer  le 
montant  du  porte-manteau  perdu  , principale- 
ment par  la  circonilance  qu’il  ne  renoit  point 
de  reqiftre  , il  lui  a été  enioint  d’en  tenir  un  à 
l’avenir  , 8c  l’affirmation  déférée  ,au  fieur  d’O- 
dentort  pour  la  valeur  des  effets. 

Mais  ne  font  tenus  de  la  perte  de  l’argent, 
s’ils  n’en  font  chargés  par  leurs  regiftres , Ar.  5 
Janvier  1617.  J-  Aud-  ni  des  paquets , facs  ou 
portc.mantcaux  , que  celui  qui  a loué  une  place 
dans  le  carroffe  de  voiture  ,_a  avec  lui , Ar.  1 1 
Juin  1704 .J.  Aud. 

CODICILLES. 

V.  Tcftament. 

1.  Conficiuntur  codicilti  quatuor  modis , aut 
tnim  in  futurum  confirmant ur , aut  in  prtrttri- 
tum  , aut  in  fidlicommijfum  ttflamtnto  facto  , 
aut  fine  tejtamtnto , /•  8.  de  fur.  codicitl. 

1 1.  Ne  peuvent  être  faits  que  par  ceux  qui  ont 
la  capjcitc  de  tefter  , /.  6.  4.  J.  /.  8.  5.  ».  de  jur. 
codicitl.  cependant  faits  par  fils  de  famille  font 
valables  s'il  eft  décédé  pere  de  famille  l.  1. 
V 1.  de  tee  ?• 

3.  On  ne  peut  inftituer  héritier  en  codicilles  , 
/.  10.  /.  13.  S.  ! .de  jur.  codicitl.  t.  1. 1.  7.  C.  de 
codicitl . 4-  pen.  infl.  de  codicitl.  Cependant  l’hé- 
rédité peut  être  donnée  en  codicilles  par  fidei- 
commis  , S-  pen.  infl-  de  codicitl.  Ictertatcur  peut 
auffi  nommer  fon  héritier  en  codicilles  , s’il  a dit 
en  fon  tcftament  qu’il  inftiruoit  celui  qu’il  nom- 
meroit  en  ces  codicilles,  /.  77.  de  hered.  infi.  I. 
JO.  de  condir.  infl-  Cuj.  ad  dict- 1.  77. 

4.  11  eft  néccilâirc  que  les  témoins  foient 
priés , /.  u/t.  1.  ult.  C.  de  codicitl.  il  fuflit  de 
cinq  témoins , dict.  / u/t.  les  femmes  y peuvent  être 
témoins , arg.  4.  ult.  infl-  de  codicitl.  qui  dit  que 
les  codicilles  ne  requièrent  aucune  iblcmnité  , 
Acc.  Bart.  Moi.  Vafq.  Gralf.  Barry,  Rebuff'e  , 
Defp.  tom.  1.  pag.  68.  contre  Cuj.  ad  I.  10.  qui 
tejlam.  fac  po/T-  fit  Carond.  obfcrv.  verb.  Femme; 
mais  dans  l’utâge  i’011  fuit  l'avis  de  Cuj.  & de 
Carond. 
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Codicilles  poftérieuri  ne  rompent  les  anté- 
rieurs , /.  6.  4- 1.  de  jur.  codicitl . 4.  ult.  inji.  de 
codicitl-  à moins  qti  ils  ne  foient  contraires , t.  3. 
C.  de  codicitl. 

C O - H E R I T I F.  R. 

V.  Solidité,  v.  feftitution  , feft.  ».  n.  18. 

».  Acquifition  des  droits  contre  la  fucccffion 
faite  par  un  des  co-heriiiers  , n’cft  communica- 
ble que  quand  ils  font  litigieux.  Car.  liv.  to.rép. 
3».  mais  v.  Tranfport.  n.  15. 

».  La  décharge  de  b folidité  par  le  créancier 
en  faveur  de  l’un  des  co-hériiiers , n’empéchc 
pas  que  ccs  co-héritiers  ne  puiffent  fc  pourvoir 
contre  lui  , pour  fa  part  des  irdblvabilités  , le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  ».  feft.  3.  n.  10. 

3.  Un  des  co-héricrs  peut  feul  demander 
tour  ce  qui  eft  dù  , Ciuf  lors  du  paiement  i op- 
pofer  qu’il  y a des  co-héritiers  , Ar.  Juin  1543. 
Pap.  liv.  7.  tit.  n.  4.  v.  Partage  , fefl.  3.  n.  16. 
mais  r.  Créancier  , n.  3. 

Cependant  les  pourfiiitcs  par  un  créancier 
contre  l’un  des  co-héritiers  , n’interrompent  la 
prefeription  à l’égard  des  autres , Ar.  Mars  1650. 
Brod.  P.  v.  co-obligé. 

4.  Pour  dette  d’un  des  co.héritiers  , l’on  peu» 
faifir  8c  faire  vendre  par  décret  fa  portion  à in- 
divis en  une  maifon  ou  autres  héritages  de  la 
fuccelfion  , fans  qu’il  foit  befoin  de  procéder  an 
partage,  Ar.  du  16  Mai  1551.  Brod.  H.  it.  v. 
Décret  , n.  3.  v.  licitation  , n.4. 

6.  Le  premier  afte  entre  co-hdritiers  eft  tou- 
jours réputé  partage , Ar.  158c.  Morn.  ad  rubr. 
lit.  fam.  treife.  & ad l.  ai.  C.  de  pacl.  pour 
exempter  des  lods.  v.  iaids-partage  ; mais  vente 
par  co-hériticr  à fon  co-héritier  , meme  avant 
partage  , eft  acquêt  ; mais  v.  Licitation. 

6.  La  rcconnollîjnce  de  la  dette  par  un  des 
co-héritiers  , ne  préjudicie  aux  autres,  nifidcbi- 
tum  fuerit  probatum  /.  f.  Cad.  res  int-  al.  tait. 

7.  La  plus  grande  partie  des  co-hériticrs  s’en- 
tend , non  er  numéro  ptrfonarum  fed  txmapni- 
tudir.e portionum  h.rrtditariarum ,/.  14.  depojiti. 

8.  Un  des  co-hériticrs  ne  peut  vendre  les  cho- 
fes  lingulicrcs  , mais  bien  fa  portion  indivife  , la 
Roche  , liv.  6.  tit.  1.  art  1.  v.  Graverai , tbid.  v. 
Vente  , feft.  ».  n.  ». 

9.  Un  des  co-hériliers  peut  forcer  fon  eo-hé- 
ritier  de  payer  fa  part  d’une  dette  folidaire,  /. 
18.  4.  4.  fam.  ereife.  fur  tout  s’il  s’agit  d’éviter 
une  peine,/.  15.  4.  n.  eod.  ou  de  retirer  un 
gage  .dict.  I.  »5-  4-  M- 

COLLOCATION. 

Des  créances  de  la  femme  fur  les  biens  de  fon 
mari , v.  décret  , v.  Hypotheque. 

COLOMBIER. 

V.  B.’fn.  fur  Norm.  137.  v.  Defp.  tom.  3. 

f*g-  »»s< 

Qui 
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Qui  peut  avoir  colombier,  v.  Tab.  Coût.  gcn. 
vtri.  Colombier.  La  conftruition  en  cft  licite 
dans  les  Coutumes  muettes,  Auz.  fur  Paris,  70. 
Cependant  les  Arrêts  ont  toujours  juge  que  les 
particuliers  n’ayant  cinquante  arpens  ne  pou- 
vaient avoir  voliere , luye  ni  volet , St  que  le 
Seigneur  lâns  la  jonction  des  Habitons  les  pou- 
voit  contraindre  de  les  abattre  , Duplelf.  des 
fiefs , liv.  d.  ch.  3.  v.  Par.  69.  6c  70. 

COLON  PARTtAtKE,  ou  Métayer. 

Scs  héritiers  ne  font  tenus  de  continuer  le 
bail , s’il  y a en  eux  difficulté  de  continuer  l'ex- 
ploitation, Coq.  qu.  105. 

COMBAT  de  Fief. 

y.  Tab.  Coût.  gén.  reri . Contention. 

1.  II  arrive  , foitjque  les  detrx  Seigneurs  qui 
prétendent  refpeétivemcnt  la  féodalité , aient 
iàili , ou  que  l'un  d'eux  fe  loit  feulement  pourvu 
par  lïmple  aBion,  Ar.  4.  Jativ.  1534.  Rie.  fur 
Paris,  6a.  Brod.  toi.  n.  1.  Bafn.  fur  Notai. 42. 
dit  , qu’il  faut  concurrence  des  failles  ou  d'ac- 
tions , pour  débats  de  tenurc  , mais  s'ils  font  Sei- 
gneurs du  même  fief,  le  vjjiàl  doit  faire  la  foi 
au  principal  manoir  , Rie.  eod.  v.  Paris  60, 
Droit  commun. 

a.  La  réception  par  main-fouverainc  auroit 
lieu  , quoiqu  il  ne  parût  qu’un  feul  feiçncur  , 
s’il  refilfoit  inutilement  d’invcltir  fon  vallbl  qui 
lui  otfriroit  la  foi  Ec  les  droits  dûs , Ar.  1)25. 
flit.  Pari  part.  I.  cap.  iK.autrcs  Arrêts,  Ba.q. 
du  dr.  d'amort.  ch.  5 y.  n.  u.  Brod.  fur  Paris  , 
60.  n.  1;. 

3.  La  réception  par  main-fouveraine  a même 
lieu , fi  le  VJlfal  prévoit  quelques  contctlations 
entre  deux  Seigneurs  pour  la  mouvance  , Mol, 
fur  Par.  6a.  n.  1 7.  Brod.  eod.  n.  16.  arg.  I.  5.  C. 
de  ingen.  manutn.  & Itg.  u/r.  C.  de  ufar.  pupill. 
mais  Am.  toi.  veut  que  les  prétentions  des  Sei- 
gneurs aient  été  notifiées  au  Va  liai  par  quelque 
lignification. 

4.  Lettres  de  main-fouverainc  font  néccfiài- 
res  , Mol.  18.  Bourd.  29.  même  dans  les  Coutu. 
mes  muettes , Ar.  17  Juillet  1577.  fur  Tours, 
Chop.  fur  anj.  hb.  1.  part.  1.  cap.  1 . tir.  1.  n.  3. 
Duplclf  fur  Par.  do.  Carond.  eod.  Brod.  eoj.  n. 
u.  dit  qu'il  cil  plus  fûr;  c’étoit  l’ufagc  du  châ- 
telet Sc  des  Requêtes  du  Palais  , comte  d'Arg. 
fur  Brctag.  11  1.  Coq.  qu.  39.  Lalande  furOrl. 
87.  Bacq.  du  dr.  d'amort.  ch.  59.  n.  d.  Doivent 
être  addrelfées  aux  Juges  Royaux , v.  l’Edit  de 
Cremicu  , art.  jô.  A prêtent  ces  Lettres  ne  tout 
plus  en  uùgc. 

F.n  Normandie  l'on  prend  du  Juge  Royal  un 
mandement  de  tenure  , Norm.  41. 

S-  En  cas  de  failie  féodale  , les  fruits  échus 
avant  la  réception  en  mam-fyuvciainc  tombent 
Première  Partie . 
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en  pure  perte  pour  le  Vafial.  Ar.  12.  Mars  1507. 
Carond.  fur  Paris , do.  s’entend , fi  celui  qui  a fait 
failir  obtient  gain  de  caufe  , non  autrement  , 
Brod.  eod.  a.  7.  15.  Et  16.  la  main  levée  n’a  lieu 
que  du  jour  de  la  lignification  ,de  la  confignation 
Auz*  eod- 

d.  Réception  par  main-fouveraine  cquipolle  d 
inféodation  , St  fait  courir  l’an  du  retrait  ligna- 
ger , Bacq.  du  droit  d’amortilT.  ch.  39.  n.  5. 

Brod.  fur  Par.do.  n.  i8.mêmc  les  quarante  jours 
du  retrait  féodal  , Mol.  fur  Par.  eod-  n.  70.  mais 
t*.  Carond.  Tronc,  eod.  6c  Brod.  eod.  n.  18  8c 
fuiv. 

7.  Fn  cas  de  nouvelle  ouverture  pendant  le 
procès  par  mutation  du  Vallâl  , fon  fuccetfcur 
doit  faire  déclarer  la  Sentence  de  réception  par 
main-fouverainc  exécutoire  i fon  profit , en 
confignant  les  droits  pour  empêcher  la  faille  , 
Brod.  fur  Paris  , do.  n.  11. 

8.  Il  faut  que  la  confignation  des  droits  loit 
réelle  6c  actuelle  , Brod.  fur  Paris  , 60.  n.  38. 
Ar.  9 Juin.  1597.  brod.  eod.  n.  41.  Chop.  fur  Anj. 
part.  i.  cap.  1 . lit.  t . n.  3,  latte  en  Juftitc , r.  Par. 
do.  Brod.  eod.  n.  40.  conlcille  d appdlcr  les  Par. 
tics;  mais  en  cas  de  relief , le  > .nia!  doit  filtre 
fes  trois  olfr.s  en  Julticc  , v.  Rdicfi,  Ce  deman- 
der que  les  Seigneurs  conviennent  du  choix  dans 
quarante  jours , Brod  eod.  n.  42.  elle  doit  cire 
faite  des  droits  des  mutations  précédentes  Brod. 
eod.  n.  43. 

Si  le  Vallbl  avoit  déjà  payé  les  droits  à un  des 
Seigneurs  , le  valfal  doit  taire  ordonner  qu'il  les 
configncra  pour  lui,  ou  qu'il  en  demeurera  dé- 
politalrc  de  Indice,  Brod.  eod.  n.  44.  DuplciU 
eod.  v.  Au*,  eod.  il  dit  en  ce  cas  limp.etncnt , que 
le  Valfal  n’cd  obligé  de  conltgncr. 

9.  Il  n’écbet  provifion  au  profit  d'un  des  Sci. 
gtteurs  contctidans , Ar.  14  Janv.  tau.  Brod. 
iitr  Par.  60.  n.  ;t.  contre  Carond.  eod.  6c  mol. 
not.  fur  Pjj.  41.  anc.  coût. 

COMEDIEN. 

Les  gains  Sc  profits  de  chaque  Comédien 
peuvent  être  faifis  ; les  Comédiens  obligés  de 
tenir  regidte  de  ce  qu'ils  reçoivent , Sc  le  com- 
muniquer aux  créanciers , Ar.  1 Juin  1693.  /• 
Aud. 

C O M M A N D , r.  Lods. 

V.  Brct.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  41. 

Moi.  fur  Par.  33.  gt.  t.  n.  11.  & ftf. 

D’argent,  de  /aud.  cap.  1.  i.  21. 

Pontan.  fur  Biois , 79.  i . 4.  pag.  312. 

Carond.  liv.  1 4.  rép.  59. 

1.  Command  cil  celui  qui  a baillé  charge  , 
procuration  ou  mandement  à quelqu’un  d’en- 
chérir 6c  acheter  pour  lui  ; 6c  ce  PiocurfUrou 
Mandataire  ayant  acheté  ou  demeuré  adjudica- 
taire en  Juftice  déclarent  fon  command  .jn’cit 
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qommak.  tenu  à aucun»  garanti»  ; nuis  conftime  feule- 
ment ledit  command  c;i  fon  lieu  & place,  dum - 
m->db  ad! ion  es  cédât  & eum  Procuratorem  in 
rem  fiiam  fnciat  % leg » H.  5.  ult.  mandaté» 

i.  Quand  le  Procureur  a acquis  procuratorio 
nomine  y utuv  tantum  laudimix  debeatur  Mol .eod» 
n.  2i.  d’Argcntré  , Pont,  quamvis  non  apparent 
de  prxcedentï  mandata  , Mol.  eoJ . n.  xt.  contre 
d’Arg.  eod.  quia  kœc  ceffio  ef!  prxce  demis  con- 
tra cl  us  executia  & ve/ut  neceffaria  fequela » 
Pontan.  mais  en  ce  cas  la  ce/lion  n’eft  point  nc- 
cetïairc  fuivant  nos  mœurs , d’  Arg.  eod» 

q.  U en  cil  de  même  li  l’acquifuion  a été  faite 
ali e no  nomine , fans  procuration , quoniam  ex  hu- 
jufmodi  contrat! u non  quevratur  dominum»  & eu - 
jus  nomine  acquiritur,  fed  ex  ratihabitione  ; & 
àominium  oenes  venditoremremnnet , quofque  is 
eu  jus  nomine  fada  fuit  acquifirio  , eam  ratam 
habuerit , Bart.  a J /•  }•  de  donat»  Pont,  eod • 

4.  Procureur  ayant  acquis  fine  expreffiom  no- 
minis  mandatons  , doubles  lods  font  dus  de  1 ac- 
quilition  Sc  de  la  cciîîon  , Mot.  eod • n • il.  ni  fi 
emptor  de  anteriori  mandato  docuerit  , d’ Argent. 
eod»  per  infirumentum  authenticum , Mol.  eod.  & 
ctleriter  pofi  emptionem  declaraverit  alieno  no- 
mint  faclam  effe  emptionem  , d’ Arg.  eod.  Secits , 
/*  rx  intervallo  , aüoqui  far  Mime  fraudes  con- 
fingi  poffent  , d’Arg.  eod . Mol.  rod»  n.  n. 

5.  Si  Titius  no  nine  proprio  vel  fimpliciter  pofieà 
déclarai  Ce  emiffe  nomine  Caii  & de  ejas  pecuniJ  , 
nec  npparet  de  Cecunia  numeratione , necetiam 
de  prepeedenti  mandato  f deda  ratio  fiat  ex  incon- 
tinenti,  feu  ex  modico  intervallo  & re  intégra  * 
femel  laudamia  dtbentur  y Mol.  eod»  n.  U . 

6.  Si  Titius  acquit!  vu  pro  to  quem  nominavit , 
vel  declarare  voluerit  ♦ femel  tantum  jura  ex 
primJ  vendit  ione  de  ber  i y et  ram  fi  apparent  de 
duplici  numeratione  pretii  ex  intervallo  y Mol. 
eod.  n.  14.  Ar.  1.  Juillet  1705-  P0lir  Lyon  » 
juge  qu’un  Procureur  qui  s'eft  rendu  adjudica- 
taire pour  fon  ami  élu  ou  à élire,  ne  doit  lods  en 
<0:1  nom  faute  d’atoir  tait  fa  déclaration  dans 
les  quarante  jours.  Nota  , ce  Procureur  n’avoit 
fait  fa  déclaration  qu’environ  fi*  mois  après  i 
de  forte  qu’à  Lyon  l’uiuge  n’eft  pas  que  faute 
par  le  Procureur  de  faire  fa  déchrauon  dans 
les,  quarante  jours , il  foit  tenu  des  lods  en  fon 
nom  , mais  feulement  qu’au  bout  de  quarante 
jours , l’on  peut  pourfuivre  le  Procureur  de 
faire  fa  déclaration  , 8c  au  defaut  de  la  faire 
dans  le  tems  préfini  par  le  Juge  , l’on  fait 
revendre  l’héritage  à fa  folle  enchère  , Brcr. 
Ibc • cit» 

7*  Si  l’acqucrcur  a trop  long-tcms  attendu 
de  nommer  (on  command  , comme  un  an 
après  Pacquifillon , foit  volontaire  on  par  dé- 
cret  doublet  lods  font  dûs  , Ai  le  command 
tenu,  des  hypotheques  conüituécs  par  l'acqué- 
reur , Ar.  5 Août  hSoo.  Oarond.  /oc.  citât- 
t<ata  , Hic.  fur  Par.  84.  qui  rapporte  ce  mémo 
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Arrêt  , marqua  que  l’acquéreur  s’étoit  mis 
en  polfcflion  , auquel  cas  doubles  lods  8c  ven- 
t.s  font  dûs , ainfi  Jugé  par  autre  Arrêt  du  19 
Mars  i«io.  Brnd.  fur  Louet,  R.  2.  n.  6.  Bar- 
der , tom.  t.liv.  1.  eh.  80. 

8.  Amiens , 159.  Peron.  81.  Cambrai  , ch.  1. 
art.  j.  donnent  quarante  jours  i l'adjudicataire 
par  decret  ; ce  qui  a lieu  ès  contrats  convention- 
nels , Dufhtfnc  fur  Amiens , 259. 

Ainfi  l’acquéreur  peut  dans  les  quarante  jour» 
quitter  à un  tiers  le  fief  acquis  , en  le  déclarant 
par  fon  command  , (ans  que  le  Seigneur  ptiifie 
Prétendre  qu’un  téul  droit  , ttiamjï  non  conflit 
dt  mandata  , Villette  fur  Peronn  , 82. 

Amiens , 44.  donne  même  un  an  à l'acqué- 
reur pour  entrer  en  poilcflion  afiuelle  de  l’hé- 
ritage, ou  déclarer  qu  il  s’en  defifie  , fans  qu’au- 
paravant  il  puiflê  être  contraint  au  paiement 
des  droits. 

tn  Normandie  l’ufage  cft  , qu’il  faut  palTcr 
la  déclaration  avant  l'ordre  , Bain,  fur  Norm. 
171.  pag  253. 

Quoique  l’adjudicataire  ait  quarante  jours 
pour  nommer  fon  command , ccia  n’empcche 
pas  qu'il  ne  foit contraignable , même  par  corps, 
de  configner  ou  faire  con figue r dans  la  huitaine 
le  prix  de  l’adjudication , Heu  8<  Dufrefne  fur 
Amiens , 259.  Carond.  toc-  citai,  dit , qu’ès  lieux 
où  n'y  a teins  préfix  pour  nommer  le  com- 
nrjnd  , aucuns  font  d'opinion  qu’il  le  faut  nom- 
mer dans  deux  mois  , arg.  I.  31.  5.  22.  dt 
Ædilit.  tdtcl. 

;c  O M M E R C E. 

Sur  mer  ne  déroge  à noblelfe  , Fdit  Août 
1669.  ni  le  commerce  en  gros  fur  terre  , hdit 
Décembre  1701. 

COMMIS,  Pripofi. 


V.  Fafteur. 


COMMIS  ?.. 

V.  Table  Coût.  gcn.  vert-  Commettre  Se 
Commife. 

y.  Mol.  fur  Paris,  ,.  43.  gl.  1.  Louet  8e 
Prod.  C.  53.  Lalande  fur  Orl.  81.  Bafn.  fur 
Norm.  1 25. 

1.  De  la  commife  par  i'emphytéote , v.  Em. 
phytéofe. 

2.  De  la  commilè  en  bordclagc  , y.  Coq. 
qu.41. 

3.  En  Normandie  commife  a lieu  pour  rorure> 
Banf.  end  in  fin. 

4.  Par  Ar.  16.  Décembre  1739.  jugé  que  dam 
la  Prévôté  de  Vaucouleur , en  ta  Coutume  gé- 
nérale de  Chaumont , il  n’y  a de  fiels  de  dan- 
ger , que  ceux  qui  font  juRifiés  tels  par  titre  > 6c. 
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que  l’énonciation  de  !a  Coutume  n'eft  pas  un 
titre  fuffiünt , parce  qu'il  ne  faut  pas  conclure 
du  particulier  au  gçnéral. 

5.  La  commife  ne  fe  fait  de  plein  droit  ; 
il  faut  un  jugement  qui  la  prononce , Mol.  fur 
Paris , 4.  43-  S1-  «•  n.  37-  Au*,  fur  Par.  4?. 
Carond.  Si  Tournct  , ibid.  8t  même  la  Commife 
faute  de  paiement  de  cens  pendant  trois  ans  ne 
s'obferve  pas  en  France  , Carond.  iiï.  7. 
rép.  174. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  De  la  commife  par  fêtonnie. 

Slot.  II.  De  la  commife  par  d/faveu. 

Section  I. 

De  la  ccmmife  par  ftlonnie . 

Elle  a lieu  pour  ofl'enfc  commife  , tant  avant 
qu'apris  la  réception  en  foi  , d'Arg.  fur  Brcr. 
616.  n.  5.  a lieu  dans  les  Coutumes  muettes , 
Rie.  fur  Par.  45.  St  la  difeuffion  en  eft  remile 
à l’arbitrage  du  Juge  pour  décider  ii  elle  doit 
être  perpétuelle  , Rie.  eod. 

Section  II. 

De  ta  commife  par  d/faveu. 

1 . Elle  a lieu  dans  les  Coutumes  muettes , Rrod. 
fur  Par.  45.  n.  7.  contre  le  Pr.  cent.  3.  ch.  50. 

Carond.  fur  Par.  4;.  veut  que  le  défaveu  fuit 
fait  en  jugement  , Mol.  3.  43.  gl.  1.  n.  25. 
& 26.  te  Brod.  fur  Paris  , 43  , n.  to.  tien, 
nent  qu'il  fe  peut  faire  tant  en  jugement  que 
dehors. 

Mol.  eod.  n.  5.  8c  16.  St  Rie.  fur  Par.  43.  tien- 
nent que  par  délhveu  en  jugement  la  commilè 
a lieu  , foit  que  le  défeveu  loit  fjit  feienter fiye 
ignoranter ; 8c  qu’en  l un  8c  l'autre  cas  , quand 
le  défaveu  elt  fait  férieulement  St  avec  délibéra- 
tion . nullur  pcenitentia  locus  rehnçuiiur , nifi 
forte  anteguam  Patranus  ad  commtjfum  conclu- 
deret. 

Carond.  fur  Par.  41.  d’Arg.  fur  Bretagne, 
111.  gl.  2.  n.  3.  St  le  Pr.  cent.  3.  ch.  50.  difent, 
qu'avant  la  condamnation  le  Vaifal  peut  le  dé- 
fifler  du  défaveu , en  offrant  de  faire  la  foi , 8c 
payer  les  dépens , dommages  8c  intérêts  ; mais 
par  Ar.  au  rapport  de  M.  Louet,  l'avis  de  Du- 
moulin a été  fuivi  , Morn.  part.  1.  ch.  34. 

1.  Commife  n'a  lieu  quand  le  Vatlal  foutient 
que  fon  Fief  elt  roture  dans  la  ,’ccnlive  de  fon 
Seigneur  , Carond.  fur  Par.  43.  Ar.  1 6 Février 
1595.  Morn.  part.  1.  ch.  76.  Ni  quand  il  rccon- 
noit  le  Roi  pour  Seigneur  , Rie.  fur  Paris , 43. 
fans  fraude  £c  efprit  de  calomnie  , Brod.  eod.  n. 
17.  ou  l'Apanagutc  , Ar.  11  Août.  1649.  Brod. 
eod.  n.  18. 
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Par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  19  Mars  tyon  au 
rapport  de  M.  Dreux  : pour  l'ctre  , Antoine  Vi- 
tart  de  Breteuil , témérairement  inferil  en  fa  ix 
contre  une  ancienne  faifie  féodale  , 8c  un  ancien 
afte  de  foi  Sc  hommage , s’etre  fervi  &t  avoir  dé- 
clare/qu'il  vouloit  fe  fesvir  de  l'expédition  d'un 
ancien  afte  de  foi  8c  hommage  à lui  délivre  en 
la  Chambre  des  Comptes  , maintenu  par  le  fieur 
de  Caftagncrc  avoir  été  fallifié  , de  laquelle , 
après  l'infcription  en  taux  formée  par  ledit  de 
Caftagnere  , ledit  \ itart  s'.ft  défiflé  ; 8c  encore 
pour  avoir  perlifté  dans  fon  dcfiwu  de  la  mou- 
vance de  MaroUcs  , depuis  qu'il  avoit  été  aban- 
donné par  les  Officiers  du  Domaine,  8<  antres 
cas  réfulians  de  l’inftance  ; la  Cour  a déclaré 
le  Fief  de  Robille  , acquis  le  confifqué  par 
droit  de  commife  , au  profit  dudit  de  Cafta- 
gncrc  , en  qualité  de  Seigneur  de  Marollcs , 
8c  réuni  pour  toujours  audit  Fief  de  Marol- 
lcs , fans  néanmoins  que  le  préfent  Arrêt  puillè 
être  tiré  à conféquqnce  pour  autres  cas  où  les 
Vaffaux  réclameront  Amplement  la  féodalité  du 
Roi  , J.  Aud.  Nota  , Le  fieur  Vitart  de  Breteuil 
s'étoit  fervi  ,de  termes  injurieux  dans  fes  Re- 
quêtes contre  le  fieur  de  Callagnere. 

3.  Il  faut  un  défaveu  formel , aveu  à un  antre 
Seigneur  ne  feroit  fuffifant,  Mol.  eod.  5.  43.  gl. 
1.  n.  10.  Carond.  Brod.  fur  Paris,  eod.  n.  13, 
Secùs  , ès  Coutumes  de  Sens  , 198.  Auvergne  , 
ch.  21.  art.  18.  Nivern.  ch.  4.  art.  66. 

4.  Vaifal  n'eft  tenu  avouer  ou  défiivouer  in  li- 
mine  lieis  , quand  le  Seigneur  s’eft  pourvu  par 
fimple  aflion  &c  non  par  faifie , auquel  cas  U 
doit  inftruire  fon  Vaflal , v.  Melun  , 87.  quand  il 
y a combat  de  Fief , v.  Combat  ; St  quand  par 
accident  de  ruine  , feu  , hoffiiité  , ou  autre  cas 
fortuit  , le  Vaifal  ne  peut  avoir  aucune  certi- 
tude de  la  tenure  , Gucr.  fur  le  Pr.  cent.  3. 
ch.  50. 

3.  Mineur  majeur  de  majorité  féodale  ne  peut 
commettre,  fi  ce  n’eft  par  félonnic  , Carond.  fur 
Par.  43.  s’il  n'y  a autorité  du  tuteur  8t  avis  de 
parens  homologué,  Brod.  eod.  n.  20.  contre 
Mol.  e°d-  n.  70. 

F 6.  Héritier  bénéficiaire  ne  commet  au  préju- 
dice des  créanciers  chirographaires  du  défunt, 
parce  que  la  date  de  leur  créance  eft  certai- 
ne, Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  14.  contre  Mol. 
eod.  n.  173. 

7,  Mari  peut  commettre  le  Fief  conquér , 
Mol.  eod.  n.  88.  Secùs  , s'il  eft  condamné  à 
mort  pour  félonnie  , v.  Confilcation. 

11  peut  commettre  fa  jouiflânee  du  Fief  pro- 
pre de  fa  femme  , Mol.  eod.  n.  83.  v.  Carond. 
fur  Par.  43.  dit , qu’au  refus  du  mari , la  femme 
peut  faire  tes  devoirs  au  Seigneur  , en  fe  fanant 
autorifer  par  Juftice. 

En  tou:  cas  ia  commife  des  fruits  ccfleroit  par 
la  féparation  de  biens  en  Juftice  8c  tans  fraude  , 
Mol.  eod.  n.  85. 

Kij  " 
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i.  Simple  uflifruitier  ne  peut  commettre  mi- 
me fa  jouidhnee  , n’étant  Vailâl , Carond.  fur 
Par.  4r  Brod.  tod.  n.  19.  mai*  v.  Pcrondp.  à 
• i'égard  du  Gardien. 

Bénéficier  ne  peut  commettre  gué  fa  jouifTan- 
ee  . Mol.  toi.  n.  76.  Brod.  fur  Paris , 45.  n.  >1. 

Grevé  de  fubftuuiion  ne  commet  que  iotttifu- 
fruit  ; nuis  fi  à fon  décès  le  fief  cfî  libre  , la  corn- 
mile  a lieu  pour  ia  propriété , Brod.  tod.  n.  ij. 

9.  Commiffh  ctdunt  proprittario  i/itoad  proprit- 
totems  & Jruchtario  quoad  ufumfruclum  , Mol. 
toi.  n.  îci.  Btod.  toi.  n.  28.  >*.  Contiicaiion. 

10.  Défavcti  par  l’un  des  co. propriétaires , n. 
préjudicie  aux  autres , Moi.  Pont.  Brod.  fur  Paris, 
4t.  n.  24.  ni  11c  donne  lieu  à la  révocation  de  l’a- 
liénation laite  de  bonne  foi  de  partie  du  Fief,  Mol. 
Brod.  toi.  n.  26.  mais  la  portion  dont  le  Vallal 
S’eftjoué,  doit  reprendte  fa  première  nature, 
Duplelf.  des  Fiefs  , liv.  9.  ch.  3. 

11.  Défaveu  fait  par  le  propriétaire  ne  fait 
préjudice  au  douaire  de  la  femme  & des  enfans , 
ni  aux  créanciers  antérieurs  . Ren.  du  douaire  , 
ch.  3.  n.  85.  difeullion,  préalablement  laite  des 
«lires. biens  , Louet,  C.  53.  Arrêt  2b’.  Février 
1673.  fl  où.  fur  Nornt.  201.  niais  t>.  Brod.  tod. 

53.  8c  fur  Par.  43.  n.  26.  Cham.  24.  Troyes , 
39,  Norm.  ici.  la  Mardi:  . 18a. 

12.  En  commife  le  Scigncurnc  rcftituc  au  pro. 
pt  rétaire  les  améliorations  Si  augmentations,  ma 
qmv  futu  it  fubjlantiâ  finit  eommittuntui  • 
Mol.  toi.  n tiô. 1 • Halh.  /oc.  cit. 

13.  Héritiers  ns  loue  recevables  à demander  la 
commilè  , fi  ic  Seigneur  11'a  intenté  Fanion  de 
fon  vivant , Brc  J.  fur  Paris . 4;.  n.  15.  8c  t«, 

14.  F loi  cétin;  par  commife  ell  acquêt , mais  cil 
propre  qBconv’.uinaulé  , Mol.  toi.  n.  101.  Mon 
tnim  omrtis  nova-acqui/itio  communicator  intir 
tirum  &•  uxortm , J'ed  fo/um  ta  quttfit  con/lante 
matrimonio  , & non  dtptndtt  à jure  jam  n/reru - 
tri  eorumantè  matrimonium  qutejito  , Mol.  tod. 
ai.  197.  &c  jco,  Brod.  fur  Paris  , 43.  n.  17. 

COMMISSAIRE  à fatfit. 

V.  Compte  , v.  Gardien. 

COMMISSAIRES  du  Châtelet. 

y.  Scellé. 

Ar.  de  régl.n,  de  la  Tournelle  du  9 Juillet 
1713.  fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin  , Avoc. 
Gén.  défend  aux  CommilTairei  du  Châtelet  d’al- 
ler dcni  les  maifons  fan«  en  être  requis  , ou 
fans  être-  Porteurs  d'une  Ordonnance  du  juge 
qui  ie  permette. 

COMMITTIMUS. 

y - Privilège  , n.  3.  6c 4.  v.  Juges,  n.  3. 

V.  Ord.  1669.  tac.  4.  des  Committimus  &C 
Garde  gardienne.. 
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t.  Commîttimui  au  grand  St  petit  (beau  n’a 
lieu , tant  en  demandant  , que  défendant  < que 
pour  caufes  civiles , perfonnelles,  poflèfToires  St 
mixtes , entières  St  non  concertées , art.  1.  Sui- 
vant l'art.  43.  de  l’Ord.  de  1498.  il  n’avoit  lieu 
que  pour  les  caufes  perfonnelles  St  poflèfibires. 
Ainfi  depuis  l'Ordonnance  de  1669.  il  a lieu  pour 
demandes  en  déclaration  d'hypotheque,  St  pour 
les  faiftes  réelles. 

Quoique  le  demandeur  ait  alïittr.é  devant  |q 
Juge  ordinaire,  il  peut  ufer  de  ion  Committi- 
mus  avant  contcûatlon  en  cause. 

2.  N'a  lieu  au  grand  Sceau  s'il  s’agit  de  dift 
traOion  de  retlbrt  d'un  Parlement  , que  pour 
1000.  liv.  &c  au  desîus,  8c  petit  Sceau  pour  2&0. 
liv.  art.  1. 

3.  6 il  fujet  à ftiranration  , art.  7. 

Maris  ne  peuvent  ufer  de  Cormnittiir.us  ap- 
partenant à leurs  femmes.  Veuves  joutfiriu  de 
ce. ni  de  leurs  maris , tant  qu'elles  demeurent  en 
viduité.  13e  même  tics  femmes  réparées , ait.  16. 
non  contre  leurs  maris. 

y.  Maîtres  des  Requêtes  6c  leurs  veuves  ne 
peuvent  plaider , en  vertu  de  leur  Committimus , 
qu’aux  Requêtes  du  Palais  ; 8t  les  Officiers  des 
Requêtes  du  Pal  t$  £<  leurs  veuves  , qu'aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  , art.  19. 

6.  Comment  les  ccfltonnatrcs  ce  peuvent  nfer, 
>•.  art.  u St  22.  Ft  comment  les  créanciers  con- 
tre les  débiteurs  de  leurs  debiteurs  pour  si;  rmer 
ce  qu  Ils  doivent , art.  23. 

7.  N'a  ireu  es  demandes  pour  pafiér  déclara- 
tion ou  titre  nouvel  des  ccnlives,  ou  rentes  fon- 
cières , ni  pour  arrérages  , ni  aux  fins  de  quitter 
la  poiiefiion  d heritages  ou  immeubles  ; ni  pour 
les  cieüions  , tutoies , curatelles , icelles  8c  in- 
ventaires, acceptation  de  garde-noble,  ou  pour 
matières  réelles , encore  que  par  Is  même  exploit 
la  demande  fiât  faite  à fin  de  rclluution  de 
fruits , art  1 4. 

Ainfi  ie  Seigneur  direft  féodal , ni  les  Cen- 
fitaircs  où  Vailâux  n’en  peuvent  uier  ; &t  ce  tbm 
les  Juges  des  tseigneurs  qui  doivent  connoltre  de 
tout  ce  qui  concerne  les  domaines  , dioits  &c  re- 
venus ordinaires  ou  cafucls  , tant  en  fiel  que  de 
roture  de  la  Terre  , même  des  bai. x , fous-baux 
8c  jouiflânccs , circonltanccs  8c  dépendances , v. 
Fart.  11.  du  tit.  24.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
parce  qu'en  effet  tous  droits  feignetiriaux  font 
réels,  comme  il  réfiilte  de  l’art.  24.  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Par  Ar.  du  4 Juin  t703-  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , il  a été 
jugé  que  le  Committimus  n’a  lieu  en  faille  féo- 
dale , Augeard  . tom.  1.  ch  4t. 

Cependant  aux  Requêtes  de  l’Hôtel  8t  du  Pa. 
fais,  8c  au  Parquet  du  Parlement  , l’on  juge  que 
le  Committimus  .1  lieu  , lorfqu'il  s'agit  de  pief- 
tation  , ou  quotité  de  droits  feigneuriaux  , ron. 
lorfquc  ie  droit  eft  contciic  au  fonds , v.  Ju- 
ges , n.  5_ 
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If  femble  qtie  le»  Arrêt»  du  Confcil  n’admet- 
tcnt  pas  cette  difUnftion  , &<  jugent  indiftinfle- 
ment  que  le  Committimus  n’a  lieu  pour  droit» 
feigneurieux , (oie  féodaux  ou  de  directe.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  7.  Juillet  1671.  entre  le  Che- 
valier  de  Soiflbns  ce  le  ficur  de  Miily  , fur  une 
faifie  féodale.  Autre  du  11.  Septembre  1734. 
entre  le  Seigneur  de  la  Toifon  de  Bufly  £<  le 
fleur  Fardel  , au  fujet  d'une  commifc.  Autre  du 
jo.  Mars  I7!Ü.  entre  M.  de  la  .Marche,  Prési- 
dent à Mortier  au  Parlement  de  Dijon  , 8c  le  Sr. 
Atiger  de  (lorvon  , fur  une  demande  en  exhi- 
bition de  titres  , en  conféquence  d'une  directe. 
Enfin  pareil  Arrêt  du  15.  Avril  1746.  au  rap- 
port de  M.  de  Pleure  , Maitre  des  Requêtes  , 
entre  Meilleurs  les  Ducs  de  Luyaes  6c  de  Che- 
vreufe  , fur  leur  demande  à caufc  du  Comté  de 
Noyers , finie  au  Duché  de  Bourgogne  , contre 
dillérens  V'alTatlx  , 3 ce  que  leurs  Fiefs  fiuTcnt 
déclarés  de  profit  tk  non  de  danger.  Mais  dans 
l'cfpece  de  ce  dernier  Arrêt  le  Procureur  Filial 
de  Noyers  avoit  blâmé  les  aftes  de  foi  8c  hom- 
mage , le»  Vaitaux  avoient  dénié  que  leurs  Fiefs 
fullcnt  de  profit , 8c  le  Juge  de  Noyers  avoit 
donné  afte  aux  Partie»  de  leurs  dires  , rcqnt- 
fitions  8c  protelheions.  Ainfi  les  Vaflàux  opyo- 
foient  aufii  pour  moyen  que  la  caufe  n’étoit  pas 
entière,  Sc  quelle  avoit  été  contcllce.  Tous  les 
fufdits  Arrêts  du  Confcil  ont  été  produits  en 
forme  dans  l'in  fiance  fur  ce  dernier  Arrêt  du  15. 
Avril  1746. 

H.  N‘a  lieu  és  caufts  8c  procès  concernant  le 
Domaine  du  Roi , 8c  ceux  oit  fes  Procureurs 
fom  feuls  Parties,  art.  25.  Ni  aux  affaires  attri- 
buées à des  Juges  extraordinaires , an  2 6. 

9.  Tuteurs  6c  Curateurs  honoraires  ou  oné- 
raires  ce  peuvent  fc  fervir  de  leur  Comminimus 
dans  les  affaires  de  leurs  mineurs,  art.  27. 

10  Fnfin  on  ne  peut  ufer  de  Conunittimu» 
contre  ceux  des  L'niverfité»  qui  tiennent  Pcn- 
flomiaircs  , art.  2 U. 

COMMODAT. 

V.  Prêt , feO.  2. 

C OM  MORIENTES. 

V.  Dcfp.  tom.  2.  pag.  to<5.  n.  32.  Sc  tom.  t. 
pag.  354.  le  Pr.  Sc  Gucr.  cent.  1.  ch.  96:  Rie.  des 
dilpofiiions  condition,  tr.  2.  ch.  5.  n.  559.  8c  fuiv.. 
Je  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  t.  feft.  1.  n.  13.  8c  fuiv. 
Boug.  C.  4 v.  Ar.  to  Mai  1655.  Soéf.  tom.  1. 
cent.  4.  ch.  90.  8 i J.  Aud.v.  FaOutn-ParDupleiT. 
pag.  132. 

11  faut  fe  déterminer  par  les  circonfiance*. 
particulières  , l’ordre  naturel  8c  l’équité  ; 8c 
toutes  chofes  égales . incliner  contre  celui  qui 
tire  flan  droit  du  grédécés , le  Br.  loc.  cit.  n.  19. 
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COMMUNAUTÉ  mire  mari  5*  femme. 
SOMMAIRE. 

Part.  I.  En  pays  de  Droie  écrit. 

Part.  II.  En  Pays  coutumier  , de  la  commet • 
navré  jufqu'i  fa  dijfo/ution. 

Sect.  I.  Par  quelle  Loi  fe  régie  , quand  elle  a 
lieu , fi*  ce  qui  y encre. 

Sect.  II.  De  la  pur  faner  du  mari  fur  Us  biens 
de  la  communaucé , fi*  fur  les  allions  réelles 
de  fa  femme. 

Sect.  III.  Comment  ta  communauté  tfl  tenue 
des  délits  du  mari  & de  la  femme. 

Sect.  IV.  De  ta  puijfance  fi*  autorité  du  mari 
fur  la  perfonne  de  la  femme. 

Sect.  V.  Des  dettes  des  conjoints  contrariées 
avant  te  mariage. 

Sect.  VI.  De  la  claufe  que  Us  futurs  ne  feront 
tenus  des  dettes  contrariées  avant  U mariage. 
Sect.  VU/  De  la  claufe  de  franc  fi*  quitte  , en 
mariant  Us  enfans. 

Sect.  VIII.  Des  fucce fions  qui  échoient  pendant 
la  communauté. 

Sectv  IX.  Des  dons  par  Us  pere  fi*  mere  j leurs 
enfans  pendant  ta  communauté. 

Sict.  X.  Des  flipulatwns  que  U pere  fi*  mere 
peuvent  faire  en  manant  leurs  enfans  pendant 
la  communauté. 

Sect.  XI  .Quel  avantage  les  conjoints  fe  peuvent 
faire- 

Part.  III.  De  la  DiffbJution  de  fa  commua 
nauté. 

Sect.  (.  De  la  renonciation  ou  acceptation . 
Sect. II.  Des  rtcélés  Ce  divtrtiffemens. 

Sect.  III.  Des  droits  Ce  achons  des  conjoints  oie 
de  leurs  héritiers  après  la  diffolution  de  ta. 
communauté. 

Sect.  IV.  Comment  fe  règlent  les  fruits  de 
I année  de  ta  diffolution. 

Sect.  V.  De  la  prefeription  contre  la  femme 
mariée. 

Part.  IV.  De  ta  continuation  de  communauté 
du  premier  mariage  , ce  qui  y entre  , 6*  com- 
ment elle  fe  diffout . 

Part.  V.  De  ta  continuation  de  commuuauté 
pendant  U fécond  ou  aune  mariage,.  Ce  com- 
ment elle  ft  diffout. 

PARTIE  T. 

En  Pays  de  Droie  écrite 

i»  N’a  lieu  fi  elle  n’cft  fiipuJée  , par  contrat 
de  mariage , les  conjoints  ne  peuvent  pendants 
le  mariage  ; contrafier  aucune  fociété  , fait  user 
donathnis  causd  , 32.  $.  24.  de  donat.  in.  vtr- 

£*  uz.  v.  Henr.  8c  Bret.  tom.  1.  Ihr.  4.  qu-  58.. 

2.  Ne  comprend  que  les  acquêt»  fiait»  depuis. 
k mariage  » 8c  non  le»  meubles  que  Jet  conjpiat* 
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□voient  auparavant , mais  ils  peuvent  étendre  la 

ftiptilation  v.  Hcnr.  & Fret.  tod. 

5.  En  llipulation  de  communauté  de  meubles , 
les  bciliaux  des  domaines  n’y  entrent,  ilenr. 
tom.  s.  lis.  4-  qu.  4;.  non  pas  que  les  bcfluux 
fjfTent  partie  du  feudv , comme  ie  dit  Henr.  tod. 
mais  parce  qu  en  Pays  de  Droit  écrit  la  commu- 
nauté ne  comprend  les  meubles  que  les  conjoints 
poilcdoicnt  au  jour  du  mariage  , /.  7.  pro  foc. 
Brct.  tod.  mais  v.fupr.  n.  z. 

4.  Continue  avec  les  eufans  mineurs  faute 
d'inventaire  par  le  l'urvivaol , Ren.  de  la  comm. 
part.  4.  ch.  1.  n.  46.  81  iiliv.  Ar.  8.  Juin  1619.  Sc 
30.  Juillet  1639.  Brod.  fur  Louet , C.  }o.  n. 
6.  mais  n'elt  nécellàire  qu’il  foit  iblcmnel , v. 
Brct.  tom.  t.  iiv.  4.  qu.  95.  Brod.  C.  30.  Gucr. 
cent.  z. ch.  zi. 

PARTIE  II. 

En  Pays  coutumitr  • dt  la  communauté  jufqu'à 
fa  dijfolutton. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  vtrb.  Communauté. 
Section.  I. 

Par  çuti/t  Loi  ft  régit , quand  tilt  a litu,  & et 
qui  y tntrt. 


V.  Offices , y.  Dot , pan.  z.  fta.  a.  v.  Con- 
vention , fcQ.  z. 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  z.  Si  3.  v.  le 
Br.  de  la  communauté . Iiv.  1.  ch.  z.  Sa  fuiv. 

1.  Sans  convention  , fe  régie  fuivant  le  do- 
micile du  mari  lors  du  mariage , c’cft-à-dirc , 
où  les  conjoints  vont  s’établir  immédiatement 
après  ia  célébration  ; ce  qui  eil  certain  , lorf- 
qu’ils  relient  dans  le  lieu  de  la  célébration  , 
ou  au  domicile  de  La  femme  , ou  vont  au  domi- 
cile du  mari , le  Br.  Iiv.  1.  ch.  z.  n.  4Z.  St  fuiv. 
v.  Louet,  C. 6. St  15.  Brod.  C.  15.  v.  Lalande 
fur  Orl.  lit.  to.  St  J.  AuJ . tom.  1.  Iiv.  z.  ch.  6t. 

Cependant  fi  le  futur  domicilié  dans  un  lieu 
»’y  marie , 8c  peu  après  va  demeurer , non  au 
domicile  de  fa  femme  , mais  ailleurs  , c’eft  la 
Loi  de  fon  domicile  lors  de  la  célébration  qui 
fert  de  régie  , v.  Mol.  in  Itg.  1.  tod.  dt  fum. 
Triait.  & conf.  53. 

Quand  il  y a contrat , il  faut  fuivre  la  ilipu- 
lation , fi  la  Loi  ne  le  défend  ; St  s’il  ne  parie 
de  communauté  , il  faut  examiner  fi  les  claufes 
s’y  oppofent  ou  conviennent.  Et  dans  le  doute 
on  doit  plutôt  avoir  égard  à la  Loi  du  domicile 
du  mari , qu’à  celle  du  lieu  où  le  contrat  a été 
paflé  , Ar.  z).  Mai  1688.  le  Br.  tod.  n.  45.  v . 
Ar.  ii).  Mais  1640.  J.  Aud.  Soé’f.  tom.  cent. 
1.  ch.  4.  Au  relie  on  n’a  point  d’égard  à une  de- 
meure momentanée  St  paflagerc  , y.  Morn.  ad 
Itg.  6s-  dt  judic . 
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Si  un  domicilié  en  Normandie  fe  marie  A Parie 
St  ftipulc  communauté  , elle  a lieu  fur  les  con- 
quêts  en  Normandie , le  Br.  tod.  n.  19.  8t  fuiv. 
Mol.  conf.  53  n.  8.  contre  Ar.  to.  Juin  1617. 
Brod.  G.  1 5.  fans  qu’il  foit  befoin  de  dérogation 
ex p relie  , le  Br.  tod.  n.  41.  cependant  le  Parle- 
ment rie  Rouen  iuge  au  contraire. 

Communauté  légale  a lieu  entre  un  Etranger 
St  une  Rcgnicolc , même  entre  Etrangers  ma- 
riés en  France,  Ar.  13.  Fév.  1633.  Barri,  tom.  s. 
Iiv.  1.  ch.  1 z.  contre  Ren.  part.  1 . ch.  4.  n.  4 1.  8c 
Lalande  Air  Orl.  31  z.  v.  Ar.  de  Metz  zo.  Mars 
169s.  Aug.  tom.  3.  ch.  10.  v.  Convention  , fe£t. 
2.  n.  11. 

Exclufion  de  communauté  par  contrat  de  ma- 
riage cil  invariable  , Droit  commun  , Ar.  1588. 
Monthol.  chap.  57.  mais  v.  Auverg.  tit.  14.  art. 
3p.  St  46.  Réferve  de  faculté  de  la  rétablir  ne 
vaut  , le  Br.  tod.  n.  64.  Empêche  la  faculté  d’y 
rappellcr , Bacq.  des  droits  de  Juflicc  , chap. 
si.  né  73.  d’Argcnt  fur  Bretagne,  zzt.  gl.  3. 
n.  s.  contre  Ar.  17.  Juillet  1634.  Bred.  M.  4. 
même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  les 
avantages  entre  mari  St  femme  , parce  qu’il  faut 
que  les  donations  foiem  cxprcITes , 31.  /.  32. 
des  donat-  mais  ce  rappel  peut  être  flipuié  fous 
une  condition  cafuclle  , le  Br.  tod.  ch  3.  n.  10. 
Cependant  llipulation  que  le  futur  ayant  enfans 
d’un  premier  mariage  , lira  inventaire  , (mon 
qu’il  n’y  aura  communauté  , cfl  valable , St  il 
doit  être  fait  avant  le  mariage  , ic  Br.  tod.  ch. 
2.  n.  65. 66. 

Mineure  exclufen’cil  refiituée,  habitis ad nup- 
tias  habilis  vidttur  ad paâa  omnia  £■  rtnunua- 
tionibus  quer  apponi  in  tahbus  foltnt.  Mol.  fur 
Blois  , 16c.  ni  contre  la  claufe  que  tout  les  meu. 
blés  St  conquêts  appartiennent  au  furvivant , 
Boër  le  Br.  tod.  ch.  3.  n.  18. 

Cette  exclufion  n’a  lieu  par  contrat  de  ma- 
riage pafi'é  après  la  célébration  , Moi.  fur  Au- 
vergne , ch.  14.  art.  26.  v.  Orl.  zoz.  y.  d’Ar- 
gentré  fur  Brct.  zzo.  gl.  6.  n.  3. &feq.  v. Blois, 
tôt.  v.  Baq.  des  dr.  de  Juil.  ch.  21.  n.  73.  mê- 
me du  confcntcment  des  parens  , le  Br.  tod. 
iiv.  1.  ch.  3.  n.  31.  contre  Ar.  17.  Mai  1677.  J. 
Aud.  v.  aulli  Ar.  7.  Décembre  1701.  rapporté 
par  le  Br.  tod. 

Réduction  ou  forfait  de  communauté  eit  va- 
lable , Ar.  16.  Janvier  t;yz.  Rob.  iiv.  4.  ch.  1. 
Ar.  1.  Juin  1629.  /.  Aud.  Ce  forfait  fc  prend 
fubfidiairemcnt  fur  les  propres  du  mari  , Ar. 
15.  Avril  1608.  Brod.  M.  4.  v.  tnfr.  part.  3.  feû. 
I.  n. 8. 

Enfans  font  exclut  par  l’exclufion  de  la  fem- 
me , Sc  exclufion  det  héritiers  de  la  femme  com- 
prend les  enfans  , Ar.  18.  Mars  162s.  /-  Aud. 
car  ils  font  vrais  héritiers , Mol.  conf  46.  pjreils 
Arrêts,  Chenu,  cent.  z.  qu.  69.  Secùs  , en  cas 
de  flipulation  de  reprife , v.  Rcprifc. 

Mineure  le  .faifant  relever  de  la  communauté 
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de  tous  biens  , doit  avoir  communauté  à l'ordi- 
naire , le  Rr.  coil.  ch.  J.  n.  44.  S{  lai». 

On  peut  itipnlcr  entre  majeurs , que  l’un  aura 
les  deux  tiers  dans  le  gain  , & le  tiers  dans  la 
perte  , félon  le  Br.  tod.  n.  5t.  mais  v.  Conven- 
tion, Ica.  1.  n.  4. 

Stipulation  de  communauté  des  meubles  fu- 
turs exclut  les  prêtons , v.  Ar.  19.  dans.  157a. 
Carond.  liv.  7.  rép.  45. 

î.  Se  contraOe  de  plein  droit  du  jour  de  la 
bénédiSion  nuptiale  , Ken.  ch.  1.  n.  1.  mais  v. 
Bretagne  , 424.  Anjou  , $11.  Maine,  508.  Reims, 
139.  240.  161.  161,  163.  265.  Auvergne  , tit.  1. 
art.  14.  la  Marche  , 19 6.  Norm.  328.  329.  330. 
S92.  394.  Mets  , tit.  6,  art.  1.  Sc  Ordonnance  de 
Metz  1364.  art.  88. 

Sens  Se  Auxerre  , qui  dirent  qu’elle  ne  com- 
mence que  du  jour  de  la  conlbmmation  , s’en- 
tendent de  la  perfection  du  mariage  , nuptias 
non-concutirus  ftd  confenjus  facit  , Coq.  fur 
Nivern.  art.  23.  art.  2. 

En  mariage  clandeftin  , communauté  même 
conventionnelle  , n'a  lieu  , v.  Ordon.  1639.  art. 
5.  contre  Dumoulin  fur  Angoumois  40.  Sc  fur 
Valois  94.  ni  en  mariage  in  tztrtmis , v.  lad.  Or- 
donn.  art.  6.  v.  Mariage.  Mais  la  veuve  a la  ref- 
titution  de  fa  dot , Ar.  10.  Mai  1705.  contre  les 
conclufioiis  de  M.  le  Nain , Avoc.  Gén.  Aug. 
tom.  1.  ch.  60. 

Quant  aux  mariages  en  dégrés  prohibes  , la 
bonne  ou  mauvaife  foi  des  contraôans  doit  faire 
décider  s’il  y a eu  communauté  , v.  le  Br.  liv.  i. 
ch.  4.  n.  28. 

Du  mariage  du  condamne  à mort  civile  , v. 
lad.  Ord.  art.  6.  v.  le  Br.  tod.  n.  29.  mais  i>. 
Enfant,  n.  12. 

3.  Communauté  meme  conventionnelle  ne 
commence  que  du  jour  de  la  célébration,  le  Br. 
tod.  liv.  1.  ch.  4.  n.  1.  8c  fuiv.  Cependant  fî  Je 
futur  a rcifii  la  dot  long-tcms  avant , la  commu- 
nauté doit  commencer  du  jour  de  la  quittance , 
le  Br.  tod.  n.  14. 

4.  Y entrent  tous  les  meubles  échus , i échoir  r 
8c  les  acquêts  depuis  le  mariage  , en  quelque 
lieu  où  ils  foient , Ken.  ch.  3.  n.  1.  8c  2.  Ar.  12. 
Mai  1 59;.  I.ouet , C.  16.  Mais  mari  Sc  femme 
étant  mariés  en  Normandie,  où  la  femme  prend 
la  moitié  des  conqucts  à titre  de  fiiccel&on  , v. 
Norm.  329.  389.  Sc  394.  jugé  par  Ar.  du  Mer- 
credi 27.  Juillet  1745.au  rapport  de  M.  de  Sal- 
labery , en  la  Gr.  Ch.  que  ia  femme  furvivante 
ne  peut  rien  prétendre  aux  conqucts  Gtués  à Pa- 
ris; parce  que  la  fucceftion  aux  immeubles  fc 
régie  parla  Loi  de  leur  lïtuation. 

Les  acquêts  faits  dans  le  tems  intermédiaire  du 
contrat  6c  la  célébration  n'entrent  en  commu- 
nauté , Rcn.  ch-  3.  n.  2,  cependant  ceux  faits  par 
le  mari  dans  i’entre-tems  y entrent  par  forme 
de  dédommagement , iorfqu'il  n'a  réalifé  aucune 
partie  de  fes  meubles  Ar.  15-  Août  16771 
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Vigier.  fur  Angonm.  40.  n.  3.  le  Br.  tod.  liv.  1. 
ch.  4.  n.  9. 

5.  Quand  par  le  partage  il  n’eft  échu  ù l'un 
des  conjoints  majeurs  que  des  meubles  , ils  en- 
trent en  communauté  fans  récompenié  , Rcn.  ch, 
3.  n.  4.  Sc  5. 

De  même  quand  l'enfant  majeur  fe  tient  i 
ion  don  tout  de  meubles , Rcn.  tod.  de  même  du 
mineur  donataire  de  fes  pcrcs  Sc  merc  , Ar.  15. 
Juin  1 596.  Louet , D.  39.  Ren.  tod.  s.  6.  7.  10. 

Mais  quand  le  mineur  , dont  les  biens  font 
tous  meubles  , eft  marié  par  tuteur  étranger  , il 
n'en  entre  que  le  tiers  en  communauté  , Ar.  9. 
Avril  1591.  Louet  , M.  20.  Ar.  Janv.  1598. 

- I.ouet , tod.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  47.  Ren.  tod.  n. 
9.  de  meme  s'il  eil  marié  par  attendant  tuteur 
qui  ne  donne  rien  dtfuo,  Ren.  tod.  n.  it.  v. 
Motith.  Ar.  103.  Brod.  D.  39. 

6.  Suivant  Ren.  tod.  n.  12.  Sc  13.  fomme  rap- 
portée par  l’un  des  conjoints  à la  fucccflion  de 
Ion  perc,  fort  de  ia  communauté  fans  récom- 
penfe  , il  n’y  entre  que  le  mobilier  , s’il  en 
échct  par  l’événement  du  partage  , Sc  il  ajoute  n. 
14.  que  fi  ie  conjoint  décédé  mineur  avant  le 
partage , il  faut  fc  déiermincr  par  le  çuid  urr/tuj 
pour  lavoir  s’il  y a lieu  de  rapporter , ou  fe  te- 
nir à fon  don  dans  les  Coutumes  qui  le  permet- 
tent ; mais  les  Ilipulations  de  propre  qui  font 
d'ufage  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage  , 
Sc  la  fixation  de  la  inifc  en  communauté  , écar- 
tent cette  queftion. 

7-  La  foultc  en  deniers  due  à l’un  des  con- 
joints entre  en  communauté , fi  le  partage  a 
été  fait  avant  le  mariage  , ainfi  jugé  , Maliennes 
fnr  Maine,  154.  Si  après  , elle  n’y  entre  , Ken. 
cb.  3.  n.  ij.  Sc  fuiv.  Sc  des  propres , ch.  4.  feft. 
1.  n.  3.  mais  v.  Je  Br.  des  fucc.  1.  1.  ch.  5.  fcâ.  1. 
dift.  t.n.  11.  Sc  feft.  2.  n.  40.  il  dit  qu’il  faut' 
confidércr  l’origine  , v.infr.  feO.  5.  n.  2. 

8-  Immeubles  avant  le  mariage  , Sc  ceux  échus 
pendant  le  mariage  par  fuccellion  directe  ou  col- 
latérale , St  par  donation  en  dircêlc  ou  autre  de 
douaire , font  propres  de  communauté  ; mais  les. 
fruits  Sc  revenus  y entrent , Ren.  de  la  comm- 
part.  1.  ch.  3.  n.  17.  18. 

Immeubles  donnés  ou  léguées  par  collaté- 
raux font  conquéts , Par.  246.  Ken.  tod  , m 34. 
mais  donnés  par  contrat  de  mariage  n’entrent 
en  communauté  , Orl.  21 1.  Droit  cqqom.  Sttur  , 
Motarg.  ch.  8.  art.  14.  Rcn.  tod.  n.  1».  Sc  fui?.. 
Sc  des  propres  , chap.  4.  feét.  1.  n.  4.  t>.  Propres 
Donation.  > 

9.  Immeubles  donnes  par  contrat  de  mariage 
aux  deux  conjoints  , ou  h l'un  d'eux  par  ai- 
cendant  de  l'un  d’eux , font  cenfés  donnés  au 
defeendant  du  donateur , fi  fa  volonté  ne  paroït: 
évidemment  contraire  , Mol.  fur  Paris. , 4.  7$- 
o.  100.  Sc  toi.  8c  fin*  Troyes , 14t.  Maine  no- 
Anjou,  333.  Bacq.  Ren.  tod.  de  la  comm.  a. 
20.  Sc  fuiv.  sc  des  propret,  ch.  4.  fcü..  1.  n.  6c 
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Commu-Sc  7.  v.  le  Br.  des  fucc.  |i».  3.  ch.  6.  feft.  1.  n. 

NAtTi.  8.  8 C fuiv. 

Quand  le  don  eft  fait  par  collatéral , dont  l’un 
Tart.  II.  des  conioints  cil  l’héritier  préfomptif , il  elt  ccnfé 
Stû.  1.  Ait  & la  parenté  , li  les  termes  le  16m  préfumer 
Rcn.  toj.  de  la  coitim.  n.  26. 

10.  Immeubles  échus  aux  afeendans  par  fuc- 
cefiion  de  defeendans  , font  véritables  propres  , 
Ren.  ch.  3.  n.  19.  Sc  fuiv.  mais  r.  Propres  ; mais 
acquêts  donnés  par  afeendant  reprenent  la  même 
qualité  par  le  décès  du  donataire  , Ken.  tod.  n. 

.31.  cependant  la  reverfion  ne  fe  fait  qu’à  litre  de 
tuccellion  , v.  Reverfion. 

Immeuble  donné  au  pere  par  le  fils  efi  cenfc 
dans  le  doute  donné  au  pere  Se  à la  mere , s'ils 
font  en  communauté  ; fi  le  pere  efi  remarié , 
-c’ell  propre  do  communauté  , Ken.  tod.  n.  32. 


1 1.  Immeuble  donné  durant  le  mariage  par 
collatéral  ou  étranger  , cil  conquét  , Paris , 
146.  Droit  comm.  Ken.  tod.  n.  34.  quand  même 
le  donateur  diroit  , qu’il  veut  que  le  don  ap- 
partienne à Ion  donataire  ou  légataire  en  pro- 
priété , à l’uclLlion  de  toute  autre  perlonnc  , 
Ar.  3.  Déc.  1657.  Soëf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  74. 

Mais  s'il  etl  dit  exprefiément  que  le  mari  n’en 
aura  aucun  ufufruit , Sc  que  la  femme  touchera 
fur  tes  leulcs  quittances , cela  doit  être  exécu- 
te . arg.  Itg.  65.  dt  jur.  dot.  le  Br.  de  la  comm. 
liv.  1.  ch.  2.  fcêt.  4.  n.  9.  en  ce  cas  la  femme  doit 
le  faire  autorifer  en  Julticc  pour  accepter  la  do- 
nation , ou  former  demande  en  délivrance  du 
legs  au  refus  de  fon  mari  de  i’auiorilër  à cet 
effet , 8c  de  toucher  liir  fes  propres  quittances 
lequel  refus  elle  doit  d’abord  conilatcr  par  une 
fommation. 

Il  efl  conquit , quoique  fait  fucceffuro  qui  re- 
nonce à la  fucceflion , St  fe  tient  au  don  ou  legs  1 
Reims  34.  Droit  comm.  Ken.  tod.  n.  34.  St  fuiv. 
contre  Bretagne , 44t.  An).  513.  Maine,  5C7. 
Blois,  171.  Bourb.  274.  quand  même  ce  ferait 
un  legs  univerfel  fait  au  lèul  préfomptif  héritier  ; 
mais  en  ce  dernier  cas  , fi  la  femme  légataire 
étoit  mineure  , elle  pourrait  revenir  contre  fon 
acceptation  du  legs  , Sc  s'en  tenir  à fit  qualité 
d'héritierc , Ren.  tod.  n.  42.  43.  11  parait  que 
le  mari  mineur  doit  avoir  le  même  droit. 

12.  Rcmife  par  collatéral  ou  étranger  de  la 
rente  duc  par  l’un  des  conjoints , ne  profite  à 
la  communauté  , la  rente  eft  éteinte  , Ken.  de 
la  comm.  ch-  3.  n.  44.  45.  de  même  du  legs  ; 
parce  qu’il  faut  feindre  deux  tenis  , l'un  auquel 
la  rente  a été  acquife  au  légataire  , l'autre  au- 
quel le  legs  a pu  être  porte  dans  la  communau- 
té , ainfi  jugé  par  Arrêt , Auz.  fur  Paris  , 282. 

13.  Quand  le  mari  a acquit  un  héritage  avant 
Ion  mariage , 6c  paye  le  Prix  pendant  U corn- 
mnnauté  des  deniers  de  la  communauté  , P é- 
rituge  demeure  propre  de  communauté  au  ma- 
fi  i mais  là  leituac  doit  èue  cccuropcüféc  de  la 
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moitié  du  prix  •,  Chop.  Ren.  des  propr.  ch.  4. 
Icft.  11.  n.  n.  St  ne  peut  point  prétendre  port  à 
l'héritage,  Ar.  1.  Décembre  1588.  Louet,  A.  3. 
De  même  en  cas  de  fupplément  payé  pendant 
la  communauté  du  prix  d'immeuble  acquis  au- 
paravant par  un  des  conjoints  , l’immeuble  n’y 
entre  , faut'  la  récompcnlc  , Rcn.  de  la  comm. 
ch.  3.  n.  50.  Sc  le  mari  ou  fes  héritiers  n’ont 
point  la  Acuité  de  confentir  le  partage  , il  faut 
abfolumcnt  la  récompenfc , contre  Ar.  i.  Mars 
1567.  le  Veft,  Ar.  218.  Sc  Chop.  de  privileg. 
ruflic-  lit.  3.  part.  3.  cap.  4.  n.  1.  lequel  cil  con- 
traire aux  principes , Ken.  des  propres  , ch.  4. 
fcêt.  11.  n.  9.  ou  cet  Arrêt  efi  daté  mal.ù-propos 
de  1557. 

De  même  en  cas  de  tranfaâion  fur  la  propriété 
de  l'immeuble  , fi  le  conjoint  qui  a tranfigé  avoit 
droit , St  a payé  une  fomme  modique  pour  fe 
rédimer  d'un  procès , Ken.  de  la  comm.  ch.  3. 
n.  5t.  mais  v.  Mol.  4.  78.  gl.  3.  n.  16. 

De  même  de  l’héritage  vendu  à Acuité  de  ré- 
méré avant  le  mariage  , retiré  depuis  , Ren.  tod. 
n.  52.  St  fuiv.  Non  omnis nova  aeçuifitio  commu- 
nicetur  inter  virum  €•  uxortm  , fed  ta  quer  fit 
confiant r rr.atrtmonio , 6’  non  ptndct  à jure  a/te- 
rutri  torum  jam  ante  tr.atrimonium  queefito  , 
Mol.  4. 43- h*  soi.  ».  d’Argent.  fur  Brctag.  418. 
gl.  3.  n.  10.  St  art.  219.  gl.  6.  n.  1. 

De  même  de  l'héritage  retiré  par  retrait  li- 
gnager , lien.  tod.  n.  55.  v.  Poitou  , 339.  340. 
v.  Retrait , Succeilion. 

De  même  de  l’héritage  propre  du  vendeur  du 
côté  St  ligne  de  l’un  des  conjoints  , acquis  pen- 
dant la  communauté  , v.  Paris  , 155.  157.  Droit 
comm.  Ar.  15.  Septemb.  11,94.  pour  Boullcn. 
Coût,  muette, Ren.  tod.  n.61.  8c  luiv. 

Nota  . dans  ces  deux  derniers  cas  le  mari  peut 
difpofcr  de  l’héritage  comme  des  autres  con- 
quît! , fauf  l’ail  ion  de  remploi  , Ren.  tod.  n. 
65.  8c  fuiv.  v.  Aux.  81. 

14.  Dans  le  doute  l'héritage  efi  réputé  con. 
quels  . Ken.  n.  68. 6c  fuiv. 

15.  Si  le  cautionnement  fait  par  le  mari  Sc  la 
femme , ou  par  le  mari  feul , efi  à la  charge  de 
la  communauté , v.  Rcn.  de  la  com.  part.  2.  ch. 
6.  n.  35.  Sc  fuiv.  11  tient  l’afiirmative  îndiiliiifle- 
ment , v.  infir-  feft.  2.  n.  6.  r.  Dettes. 

t6.  Droit  de  communauté  efi  pcrfonnel  Sc  in- 
variablc  ; ainfi  Normand  époufant  une  Parificn- 
ne  , ils  peuvent  valablement  fiipuler  communau- 
té par  leur  contrat  de  mariage  pafié  à Paris  , 
quoiqu’cniuite  ils  aillent  fe  marier  en  Norman- 
die Sc  y demeurer  , v.  Boullcn.  que  fi.  mixtes , 
qu.  5. 

"17.  De  la  communauté  tacite  par  co-habita- 
tion  par  an  Sc  jour  entre  Etrangers  dans  les  Cou. 
tûmes  qui  l’accordent , comme  l’oit.  231.  r.  Ar. 
15.  Mai  1698 .J.  Au: . 

18.  la  réunion  qui  fc  fait  au  cas  de  déshéren- 
ce, ou  de  biens  vacans , n’entre  eu  communal!- 

««» 
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té  , Tours  t 14.  De  même  de  la  commilê  en  dé- 
faveu  , delà  fucceflion  du  bâtard,  tk  autres  re- 
verfims  de  droit  qui  prennent  leur  fotirce  du 
titre  d'inféodation,  Valla  de  reb.  dut.  tu.  13.  n. 

4.  d’Arg.  fur  Breug.  «18.  gl.  2.  n.  10.  6c  fui». 
Pailu  fur  Tours  , 24.  contre  Tiraq.  de  retracl. 
4-  Ji.  n.  71.  0 7».  v.  Mol.  4.  43.  gl.  19.  n.  117. 
té  feq.  v.  fupr.  n.  13. 

19.  Communauté  de  tous  biens  par  contrat 
de  mariage  emporte  auffi  les  propres , Arrêt  17. 
Juillet  1609.  Morn.  part  5.  ch.  121. 

»o.  Ufulrtiic  appartenant  à l’un  des  conjoints 
lors  du  mariage  , ou  a lui  échu  pendant  la  com- 
munauté , y entre  ; le  Br.  de  la  comm.  liv.  1. 
ch.  $.  fe£t.  1.  dilt.  1.  n.  15.  16.  v.  Dot  , part.  1. 
feft.  2.  n j. 

Mais  quand  fon  propre  a été  »endu  i rente 
viagère  , il  n’entre  en  communauté  que  l'inté- 
rêt de  l’eftimation  de  la  rente  tiagere  , la  com- 
munauté doit  récompenfe  du  furplus  des  arré- 
rages échus  pendant  fa  durée.  Il  paroit  par-là 
que  l’on  concilie  tous  les  principes , v.  le  Br. 
eod.  n.  17. 

Section  II. 

De  la puiffance  du  ma'i  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, & fur  les  bêlions  réelles  de  fa  femme, 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  6. 

1.  Mari  eft  maître  de  la  communauté , 8t  peut 
diriger  feul  les  allions  mobiliaires  6c  poflciibires 
de  u femme  , Par.  233.  Droit  comm.  Poteft  ta- 
men  uzor  authorata  à judice  intervenire  tn  pro - 
priis  fuis  , etiam  invtto  marito  , ne  coltudatur , 
Mol  fur  Bourg,  puché , ch.  4.  art.  24. 

Suivant  Angoum.  100.  Poitou  , 228.  Mel.  214. 
Mari  peut  même  fans  le  confentement  de  fa  fem- 
me , intenter  les  allions  réelles  6c  pétitoires  qui 
la  concernent  ; mais  Bouch.  fur  Poitou  , 218. 
Vigier  fur  Ang.  100.  8c  Maichin  fur  S.  Jean  d’An- 
geiy  , difent  que  cela  n’eft  point  obfcrvé  dans 
l'ufage , parce  que  nul  ne  peut  intenter  tTallion 
pour  immeubles  , linon  celui  qui  a la  puilfancc 
d’aliéner  : Abfurdum  ejl  ei  cui  altenatto  inter- 
dicitur , pi  rmuti  a citants  eztrcere  ,/.  7.  4.  2.  de 
jur ■ delibtr. 

2.  Il  cil  adminiftrateur  légitime  des  propres 
de  fa  femme  , il  en  peut  faire  baux  fans  frau- 
de, v.  Par.  117.  la  femme  doit  les  entretenir  , 
Sens,  275.  Droit  comm.  contre  Blois,  179. 
Ken.  n.  1.  8c  fui»,  v.  Bail  , fcll.  5.  11.  4.  Peut 
intenter  aQion  en  retrait  du  chef  de  fa  femme 
Cim  Ion  confentement,  Poitou,  331.  Droit 
commun. 

3.  Peut  préfenter  aux  Bénéfices  de  patrona- 
ge de  fa  femme  nomine  mariti  , Mol.  fur  Paris  , 
4.1  ■ gl,  t./t.  5 5-  SS  gl-  io.n.3.  4.  10  gl.  t.n. 
47  contre  d’Arg.  fur  Bretag.  409.  gl  2.  « 1.&3. 

4-  l a femme  ne  peut  contredire  le  choix  du 
ma  i dans  les  ohvcniions  extraordinaires  à eau» 
P.  einteie  Pat  lit. 
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fc  de  fss  fiefs  propres  , comme  retrait  (codai  , 
Mol.  fur  Paris  , 4.  20.  gl.  1.  n 47.  Etiamfi  hæc 
faceret  incontinenti  non  expeclato  lapfu  40.  die- 
rum  ; Mol.  S- 1 1 . n.  25.  Sectes  , fi  maritus  accé- 
lérant: ad  prarveniendam  é>  ezeludendam  uxo- 
rem  ; Mol.  eod.  fed  re  integra  videltcet  antequam 
maritus  pratrenundo  jus  conlumferit,potefi  uzor 
à riro  vel  à judice  , etiam  refragantt  marito  , 
authorata,  optare  retraâum  , fi"  ilium  proft- 
qut  O obtinere  , Mol.  toi  n 24. 

5.  Mari  peut  recevoir  l’hommage  des  Vaf- 
faux  de  fit  femme  , nomine  manu  , Mol.  4.  1. 
gl-  t.n.  73.  4.  to.  gl-  i- n 47.  Sc  fur  Senlis  , 
250.  de  même  faifir  féodalem .r.t , Mol.  fur  Pa- 
ris , eod. 

6.  Peut  vendre  8c  hypothéquer  les  conquêts 
fans  le  confentement  de  fa  lêmtne  ; même  en  dif- 
pofer  par  donjtion  entre-vifs , Droit  comm.  Ren. 
eod  n.  7.  15.  8c  1 <5  contre  Maine,  304.  Anj.289. 
v.  Conquêts  ; mais  ne  les  peut  donner  qu’à  per- 
fonne.  capable  6c  fans  fraude  , Paris  , 1:5.  Droit 
comm.  Fcrfonnes  incapables  font  les  afeendans 
ou  defeendans  du  donateur  feul , Ren.  n.  9.  6c 
même  les  collatéraux  héritiers  prélbmptifs  , ou 
fort  proches , comme  oncle  , grand  onde  , ne. 
veu  6c  petit  neveu , s'il  n’y  a pas  d enfans  du  ma- 
riage , 6c  fi  le  don  eft  conftdérable  , Ren.  n.  10. 
v.  Louer , D.  48.  6c  Brod.  eod.  dit  que  l’Arrêt 
cité  par  I.oucteft  du  14  Août  157t.  touchant  un» 
donation  faite  par  Cottar  , Sergent , à fa  niece  , 
6c  que  fur  cette  Arrêt  a été  tracé  l’art.  225.de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  , ce  que  Ren.  eod. 
n.  9.  traite  d'erreur  , attendu  , dit-il , que  cet 
art.  iis.  eft  de  l’ancienne  Coutume  , mais  il  eft 
tombé  lui  même  dans  l'erreur  i le  mot  donation , 
qui  ne  fe  trouvoit  pas  Part.  107.  a été  ajouté 
dans  l'art  21s.  lors  de  la  réformation.  Le  Vtft 
rapporte  le  même  Arrêt , Ar.  1 14. 

La  coucubine  , ou  fes  enfans  font  aufli  per- 
fonnes  incapables  , Ren.  tod.  11.  11.  Enfans  com- 
muns ne  le  font , Ren.  n.  1 2.  6c  (i  le  don  eft  en 
faveur  de  perfonnes  prohibées , il  échec  récom- 
pense , Lalande  fur  ürl.  193. 

Donation  univcrfclic  des  biens  de  la  com- 
munauté même  à un  étranger , eft  préliimée  en 
fraude  de  la  communauté  , quand  elle  n’a  caufe 
évidente,  Ar.  28.  Avril  1562.  Tourn.  fur  Par. 
225  Ren.  n.  11.  quia  in  mandato  générait  fem- 
per  excipitur  quod  malâ  fide  ge/fit  Procurator  , 
l.  60.  4>  4 mand.  Ar  du  1.  Août  1708.  fiir  Mai- 
ne , 304.  juge  qu'un  mari  n'a  pu , quelques  mois 
avant  Ci  mort  , convertir  en  rente  viagère  (Ur 
fi  tête , une  rente  conquét , Augeard  , tom.  2. 
Ar.  83. 

7.  Si  la  donation  eft  avec  réferve  d’ufufruit 
pour  le  mari  , après  le  décès  de  la  femme  , lis 
héritiers  ont  moitié  de  cet  ufufruit  , Ren.  eod. 
□.  14- 

8.  Mari  ne  peut  donner  par  rcllament  que  f* 
moitié,  Par.  196.  Droit  comm.  Ren  n.  17. 
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Section  II  k 

Comment  fa  communauté'  efl  tenue  des  délits  du 
mari  ou  de  ta  femme. 

V.  Tabl.  Coût.  gin. 

V.  Ren.  de  U comm.  part.  t.  ch.  6.  n.  16.  Si 
fui». 

i.  La  réparation  pécuniaire  des  délits 'du  mari 
qui  n'emporte  mort  naturelle,  ou  civile,  efl 
à la  charge  de  la  communauté  , Droit  coir.m. 
Malicottcs  fur  Maine , 160.  Ken.  n.  15  Si  fuie. 
8c  part.  1.  ch.  6.  n.  50.  v,  Maine,  160.  Anjou  , 
*45- 

Si  le  crime  du  mari  emporte  mort  civile,  les 
réparations  8t  confifcations  ne  fc  prennent  que 
fur  Ta  part  en  la  communauté  , Droit  comm. 
Ren.  eod.  paru  1.  ch.  6.  n.  40  41.  v.  le  Gr.  fur 
Troycs , 134.  Si  13$.  Si  Ren.  n.  41.  y.  l'illeau  , 
qu.  56.  v.  Morn.  aux  Ar.  paît.  1.  ch.  17.  fur 
Maine  , tfio. 

La  communauté  e(l  diffoutc  de  plein  droit 
J l'inftant  du  crime  commis  , Si  les  difpcfi- 
tions  que  le  mari  en  aurait  lait  depuis  Ion  cri. 
me  feraient  nullcs , Ren.  a.  43.  « fuiv.  y.  Ac- 
eufation. 

Cependant  fi  ta  communauté  a profité  du  cri- 
me du  mari  , clic  fera  tenue  de  réparations  pé- 
cuniaires , jufqa’à  concurrence,  Ren.  n.  45.  Ar. 
10  Mars  itSofi.  Brod.  fur  l.ouct , C.  34.  n.  g. 

z.  Quant  au  délit  de  ta  femme,  >•-  d’Arg.  fur 
Brctag.  413.  gl ■ 1.  n.  s.  s'il  n'cmportc  mort  na- 
turelle ou  civile,  la  condamnation  pécuniaire 
contre  la  femme  ne  pourra  avoir  Ion  effet  qu’a- 
près  la  diffolution  de  la  communauté  ; Se  l’on 
11e  pourra  faire  vendre  les  propres  qu'j  la  charge 
de  la  jouiffancc  du  mari  pendant  la  communau- 
té , Ren.  n.  46  Si  ftùv. 

Si  elle  cil  condamnée  à mort  naturelle  ou  ci- 
vile , les  réparations  pécuniaires  ne  peuvent  fc 
prendre  , Se  la  confilcation  ne  peut  avoir  lieu 
que  fur  les  propres  de  la  femme  , dont  le  mari 
perd  la  jouiffancc  par  cette  mort  naturelle  ou 
civile  i 6 1 égard  delà  communauté  , elle  ap- 
partient pour  le  tout  au  mari,  ou  à Tes  héri- 
tiers , Se  leur  accroît  tant  en  propriété  qu’en 
ufuliuit  , Brct.  fur  Hcnr.  tout.  z.  queft.  pofth. 
confult.  7.  pag.  905.  de  l’édition  de  1 708.  Bacq. 
des  droits  de  luit  ch.  15.  n.  91.  Si  toutes  les 
autorités  citées  par  Bretonn.  eod.  Ainfi  jugé  par 
Ar.  du.  14  Mai  1703.  qui  en  cas  de  condamna- 
tion J mort  de  la  femme  par  contumace  , ad- 
juge la  communauté  entière  au  mari  en  pro-. 
priété , Si  ordonne  que  le  fife  jouira  des  pro- 
près  de  la  femme  du  jour  de  la  condamnation  â 
mort  ; cette  dernière  que  (lion  , quant  aux  pro- 
pres . lugée  contre  l’opinion  de  M.  Dreux,  Rap- 
porteur, fuivant  celle  de  M.  le  Meunier  , < om- 
p artitcur  , fur  procès  parti  en  la  Gr.  Ch.  dépar- 
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ti  le  11  Juin  1703.  En  la  Première  des  Enquê- 
tes , Brct.  eod  pag.  907.  St  J.  Aud.  le  Brun  de 
la  comm.  liv.  1.  ch.  2.  fefl.  3.  11.  19.  cite  cet 
Arrêt  du  18  Mai,  fed  malt  , v.  Orl.  Z09.  Aux. 
z8.  >9.  Melun  , 11.  Maine,  160.  Anjou  145. 
Ken.  eod.  part.  1.  ch.  s.  n.  56.  Si  fuiv. 

Section  IV. 

Dr  ta  puiffdnct  & autorité  du  mari  fur  la  per- 
for.ne  de  la  femme. 

V.  Autorifation  , v.  Séparation. 

y.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  7.  8.  Si  9. 

Section  V. 

Des  dettes  des  conjoints  contracléts  avant  te 
mariage. 

y.  Ren.  de  la  comm.  part-  1.  ch.  10. 

1.  Dettes  mobiliaires  font  dettes  de  commu- 
nauté , Droit  comm.  8t  fi  elles  tout  delà  fem- 
me , le  créancier  doit  faire  déclarer  fon  titre 
exécutoire  contre  le  mari , Ken.  n.  4.  5.  6.  y. 
Autorifation. 

Les  immofciliaircs  ne  font  J la  charge  de  la 
communauté , Ren.  n.  16.  mais  les  arrérages 
qui  en  font  c-htts  avant  Si  pendant  le  maria- 
ge  , font  J la  charge  de  la  communauté  , Ken. 
n.  17. 

2.  Somme  de  deniers  pour  foulte  de  partage 
fait  pendant  la  communauté  , n cil  J fa  charge  , 
Ren.  n.  18.  ni  pour  foulte  de  partage  fait  avant  le 
mariage  , ni  pour  hétituge  acquis  avant  le  maria- 
ges c’eft  un  ancien  ufage  qui  s'ubfcrvc  , quoi- 
qu'il foit  contre  les  principes  , Ren.  n.  19.  Si 
lutv.  y.  fupr.  !c£l  1.  n.  7. 

3.  Le  créancier  du  mari  , quoiqu'antcricur  en 
hypotheque,  ti'cft  préféré  à celui  de  la  femme 
fur  la  part  des  cnnqucts  J elle  échue  par  le  par- 
tage de  la  communauté  ; parce  qu’a  l’égard  des 
hypotheques,  nul  la  facta  ejl  confufto  , Si  qu'a- 
pris  la  diffolution  de  la  communauté , chaque  hy- 
potheque retourne  J fon  principe  , Ar.  9.  Dé- 
cembre 1617.  Bourg.  C.  n.  10.  contre  le  Br.  de 
la  comm.  liv.  2.  clt.  3.  lc£t.  3.  n.  10. 

Section  VI. 

De  la  daufe  que  les  futurs  ne  feront  tenus  du 
dettes  contracléts  avant  le  mariage. 

V.  Paris  , 222. 

y.  Ren.  de  la  comm  part.  i.ch.  11. 

1.  Pour  la  validité  de  cette  ciaufc  il  faut  un  in- 
ventaire , Pcn.  n z.  mais  il  fufiit  des  biens  de  la 
femme,  Dupieff.  de  la  comm  Itv.  1,  ch.  5-  fcû. 
e.  contre  Ken.  a.  5. 11  doit  être  fait  avant  le  nu?. 


Digitized  by  Google 


COM 

mariage  , Ren.  n.  fi.  v.  Parii  , au. 

1 Cette  claufi:  n’empéche  pas  que  le  mari  ne 
puiflc  difpofer  des  effets  mobiliers  de  la  femme , 
ni  que  les  créanciers  du  mari  antérieurs  au  ma- 
riage de  le  puilTcnt  faire  rendre  , faut'  la  récont- 
pcnfe  de  la  femme  » Ar.  fi  Juillet  idtd.  Aux. 
li».  i.  ch.  34.  Ren.  n.  8.  contre  Bacq  des  dr.  de 
Juif.  ch.  11.  n.  toi.  elle  opère  feulement  que  le 
mari  ne  peut  être  pourfuiyi  pcrfonnellement 
pour  les  dettes  de  fa  femme  en  repréfentant  les 
biens  , Par.  au.  8c  s'il  en  fait  paiement,  il  cft 
dû  recompenfc  4 la  communauté  , Hen  n.  17.1e 
mari  doit  aulli  reprefenter  ce  qui  cft  depuis  échu 
à . fa  femme  par  fucceftion  ou  donation  ; enl'cm- 
ble  les  fruits  des  propres  de  là  femme  échus  de. 
puis  la  pourfuite  faite  contre  lui  , Ren.  n.  19. 

3.  Nonobftant  cette  claufe  avec  inventaire  , 
la  communauté  eft  tenue  des  arrérages  , ou  in- 
térêts des  dettes  qui  ont  couru  pendant  le  ma. 
riage  : Ar.  1 1 Mai  1617.  Aux.  liv  t.  ch.  54. 
parce  que  ce  font  dettes  nouvelles  , qutr  quoti- 
dil  renafeuneur  , Ren.  n.  10.  8<  fuiv. 

4.  Quoiqu’il  n’y  ait  inventaire  , cette  claufe  a 
Ibn  effet  entre  les  conjoints,  OuplclT.  de  la  com. 
liv.  1.  ch.  5.  feft.  >.  Par.  Ar,  du  18  février  1607. 
jugé  que  le  mari  après  le  décès  de  fa  femme , 
n'etoit  tenu  des  arrérages  d’une  rente  due  par 
la  femme  échus  pendant  le  mariage  , mais 
feulement  qu’il  rendroit  compte  des  fruits 
des  héritages  de  là  femme  , Mom.  part.  5. 
ch.  14. 

5.  Quand  la  veuve  tutrice  pafle  en  fécondes 
noces , il  faut  pour  la  validité  de  cette  ciaufë  , 
8c  empêcher  que  le  m>ri  ne  f it  tenu  du  compte 
de  tutelc  , l'oit  qu’il  y ait  communamé  ou 
non  , qu’il  y ait  inventaire  avec  tuteur  ad  hoc  , 
Ar.  dérèglent.  14  Mars  1731.  y.  Tuteur  , feft  tu 
dift.  ).  n.  >. 

Section  VII. 

De  la  claufe  de  franc  & quitte  , en  mariant  les 
enfants. 

y.  Ren.  de  la  comm.  part.  t.  chap.  tt.  n.  36. 
Sc  fuiv. 

1.  Cette  claufe  eft  feulement  en  faveur  de  la 
femme  ; les  créancieis  du  fils  ne  peuvent  s’en 
prévaloir  contre  le  pere  pour  leur  paiement , 
fuivant  Ren.  n.  38.  8c  le  Brun  des  fticc.  liv.  x.ch. 
3.  fc£t.  7.  n.  19.  Sc  de  la  comm.  liv.  1.  ch.  1.  fefl. 
3.  n.  4t.  8c  fuiv.  Cet  Auteur  cite  l'Arrêt  du  t. 
Avili  1667.  /.  Aud.  mais  cet  Arrêt  n'a  rien  jugé. 
La  caufe  fut  appointée;  M Talon  , Avoc.  ciên. 
avoit  conclu  4 ce  que  1j  merefut  condamnée  d’ac- 

?uitter  la  bru  des  condamnations  portées  par 
a Sentence  de  réparation  ; &•  que  fur  le  furp/us 
des  demandes  les  Parties  fuf  'cnt  nùfes  hors  de 
CourA.c  Journalifte  a omis  de  rapporrea  c difpolî. 
tu  de  l’Arrêt  intervenu  ffir  l'appoimeinent  le  1. 
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Juin  t668.  lequel  n'a  point  fuivl  les  conclurions 
de  M.  Talon  en  cette  dernière  parti*  , 8c  au 
contraire  a aulli  condamné  la  mere  de  payer  - 
tous  les  créanciers  de  fon  fils  , jufqu’au  jour  du 
contrat  de  mariage  ; parce  que  par  cette  claufe 
de  franc  8c  quitte . les  parens  qui  l'ont  employée 
font  ccnfés  s’étre  chargés  volontairement  du 
paiement  des  dettes  qui  exiftoient  ; qu’en  un 
mot  , cette  claufe  équivaut  4 une  donation  ; 
c’cft  pourquoi  par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  Jeudi  3 
Juin  1745.  rendu  fur  les  conduisons  de  M.  Joly 
de  Fleury , Pr  Gén.  qui  a porte  la  parole  , i 
caufe  de  l'abfencc  de  Meilleurs  les  Avocats  Gé- 
néraux , pour  la  députation  laite  au  Roi  en 
Flandres,  la  Cour  a jugé  pareillement  qu’une 
mcrc  qui  avoit  déclaré  l’on  fils  par  fon  contrat 
de  mariage  , titulaire  d’un  Office  d’Exempt  de 
MarcchaulTée  , 8c  qu’il  ne  devoit  rien  fur  ice- 
lui,  étoit  tenu  de  payer  les  créanciers  anté- 
rieurs au  contrat  de  mariage  , 8c  qu’cllc-même 
étant  créancière  étoit  confie  avoir  fait  remilè 
de  cette  dette  4 fon  fils. 

Nota,  dan»  l’cfpcce  de  ce  dernier  Arrêt  il  ne 
s’agiflbit  point  de  la  dot  de  la  femme  , ni  d'an- 
cune  de  lés  reprifes  , elle  s’étoit  fait  remplir  de 
fa  dot  après  une  Sentence  de  réparation  de 
biens.  Et  M.  le  Procureur  Gén.  a relevé  l'omit- 
fton  faite  par  le  Journalifte  ; plaidant  Mes. 
Simon  de  Mozar , du  Vauêicr  , 8c  Caiiicau. 

Section  VIII. 

Des  fuccefions  qui  échoient  pendant  la  com - 
munauté. 

V.  Ren  de  la  comm.  part  t.  ch.  sx. 

1.  Mari  peut  accepter  une  fucceftion  échue  de 
fon  chef,  ou  y renoncer  fans  le  confentcment 
de  fa  femme,  Ren.  n.  1.  Mais  quant  4 celle  échue 
du  chef  de  la  femme  , l’acceptation  ou  renon- 
ciation qu’elle  ternit  fans  1 autortfiition  de  fox 
mari , ou  en  Jufticc  4 fon  refus  , ferait  nulle  , 
Ren.  n.  1.  6c  8.  Si  le  mari  l’acceptoit  (cul  il 
n'obligeroit  fa  femme  ; mais  en  ce  cas  le  mari  eft 
condamné  à rendre  aux  créanciers  ce  qu'il  a irai, 
Ar.  xi.  Février  1595.  Louet,  M.  »j.  Ken.  n.  3. 
8t  fuiv.  8c  s'il  n avoit  ; fh.it  inventaire,  8c  qu’on 
pût  présumer  faute  ou  fraude  de  Ci  part,  il  fe- 
rait tenu  des  dettes  envers  les  créanciers  , par 
maniéré  de  dommages  8c  intérêts , Ken.  n.  9. 
v.  Dettes  , left.  1.  n.  17. 

x.  Quand  la  femme  autorifée  de  fort  mari 
ou  par  Jufticc  , fait  atte  d héritière,  elle  cft  te- 
nue des  dettes  de  la  fucceftion  , quoiqu’elle  re- 
nonce à la  communauté  , làuf  l’on  indemnité  , 
Ren.  n.  8.  v. 

3.  Dettes  mobiliairCs  paftivei  des  fttcccftions 
qui  échoient  pendant  la  communauté  , font  à 
fa  charge.  Secin  , des  immobiiiaircs , Ren.  h. 
11.  v.  tnJr  n.  7,  mais  les  arrérages  de  dettes 
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^avt£.  ge  , font  à la  charge  de  la  com-nunaurc , Ken. 

n.  14.  Ce  qui  a lieu  entre  les  conjoints  & leurs 

l'art.  1 1.  héritiers  , foit  que  le  mari  aurorife  fa  femme 
ou  non  pour  accepter  la  fuccellion  , le  Br.  de 
la  comm.  liv.  1.  ch.  3.  feft.  2.  dill.  2.  n.  1.  St  2. 
mais  A l’égard  des  créanciers , v.  infr.  n.  6.  St  7. 

4.  Dans  le  cas  où  le  mari  a autorité  Ht  fem- 
me pour  accepter  une  fuccellion  , St  qu’elle 
a des  co-héritiers  , les  créanciers  du  défunt 
ont  , fans  contredit , leur  hypotheque  pour  le 
tout  fur  les  immeubles  de  cette  fuccellion  ; 
mais  ils  n’ont  qu'une  aftion  perfonnclle  fur 
les  propres  de  la  femme  pour  la  part  des  det- 
tes dont  elle  cil  tenue , le  Br.  tod.  n.  7.  De 
même  fur  les  conquéts  St  ftir  les  propres  du 
mari  , le  Br.  eod.  n.  7.  &c  1;.  v.  Boug.  C.  5. 
parce  que  les  créanciers  du  défunt  n’ont  même 
d’hypotheque  fur  les  biens  de  l'héritier  pour 
fa  portion  perfonnclle  , que  du  jour  qu’ils  ont 
fcit  déclarer  leurs  titres  exécutoires  contre  fui  , 
v.  Hypotheque  , feft,  1.  n.  11. 

5.  Legs  en  deniers  dûs  par  des  IbccclBons 
fe  règlent  comme  les  dettes  paflives  mobiliai- 
res,  R en.  eod-  n.  15.  airtfi  fi  le  défîmt,  dont  la 
fticceflion  cil  échue  A l’un  des  conjoints  , a lé- 
gué un  immeuble  qui  ne  lui  appartenoit  pas , 
lie  paiement  de  l'ellimation  ell  à la  charge  de 
la  communauté , Ken.  n.  1 s.  mais  fi  un  corps 
certain  a été  légué  à un  des  conjoints  , avec 
charge  de  payer  quelque  fournie  , la  charge 
cil  inhérente  A la  chofe  , St  n'en  pourra  être 
Céparée  ; ainfi  le  legs  étant  fait  en  direfte  , ne 
feroit  A la  charge  de  la  communauté , Ken.  eod. 

6.  Quand  la  femme  accepte  , autorifée  par 
Juilice  au  refus  de  fon  mari  purement  ou  par 
bénéfice  d’inventaire  , les  créanciers  de  la  (tic- 
ccffion  n’ont  cTadion  durant  la  communauté 
que  fur  les  biens  de  la  fuccellion  , Ar.  17  Jan- 
vier 1558.  Ar.  4 Avril  1554.  Chop.  fur  Pa. 
iis  1 lit.  2.  tiu  1 . n.  15.  Ken.  n.  19.  Sc  fuir, 
contre  Loyf.  du  déguerpilT.  liv.  2.  ch.  4.  n.  15. 
St  fuir,  mais  en  ce  cas  le  mari  , en  repréfen- 
tant  l'inventaire  , St  content  des  meubles  St 
des  fruits  par  lui  perçus , ne  fera  tenu  de  rap- 
porter aux  créanciers  que  ce  qu’il  aura  pris  St 
reçu,  Orléans,  201.  Droit  comm.  Ar.  11  Juin 
1639.  Aux.  fnr  Par.  2>o.  le  Br.  de  la  comm. 
liv.  2.  cb.  3.  feft.  >.  dill.  2.  n.  8 St  9 cependant 
les  créanciers  peuvent  faire  décréter  les  propres 
de  ia  femme  A la  charge  de  l’uiufruit  du  mari , 
Lalande  fur  Orl  20t.  v.  Décret , n.  10. 

De  même,  quand  la  femme  a été  condam- 
née aux  dépens  du  procès  qu'elle  a entrepris , 
autorifée  en  Juilice  au  refus  de  Km  mari  , 
Ken.  n.  16. 

Mais  nonobllant  le  refus  du  mari  cTautori- 
firr  fa  femme , le  mobilier  de  la  fuccellion  en- 
tre en  communauté  relativement  aux  conjoints 
St  A leurs  héritiers,  Ar.  ad  Mai  1651.  Lalande 
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liir  Orl.  201.  Ken.  n.  27.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  ; 
quand  même  le  mari  deelareroir  qu’il  ne  pré-  1 

tend  profiter  directement  ni  indircOement  du 
mobilier  de  cette  fuccellion , parce  qu’une  telle 
déclaration  n’tll  que  relative  aux  créanciers  , £c 
ne  peut  pas  déroger  aux  droits  de  la  commu- 
nauté , su  le  Br.  de  la  comm.  liv.  s.  ch.  3 . feft.  s. 
dill.  1.  n.  14.  1 6.  St  17. 

7.  Quand  les  dettes  mobiliaires  paflives  excé- 
dent le  mobilier  aftif  de  la  fuccellion  , v.  Ren. 
n.  28.  St  fuiv.  mais  t’ufage  certain  elt  qu’il 
n’entre  A la  charge  dt  la  communauté , des 
dettes  paflives  mobiliaires  , que  jufqu’à  concur- 
rence du  mobilier  de  la  fticceffion  , fans  avoir 
égard  aux  fruits  Immeubles  de  ia  fuccellion  , 
qui  folâ  perceptiont  acquiruntur , leg.  78.  de  rei 
vindicat.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  s.  ch.  3.  feft.  2. 
dill.  2.  n.  4.  St  s.  Ce  qui  a lieu  entre  le  mari 
St  la  femme  ou  leurs  héritiers  , foit  que  le  mari 
autorife  fa  femme  ou  non  , le  Br.  eod.  n.  1 1. 

Mais  pour  reconnaître  cette  proportion , le  mari 
doit  faire  inventaire  . linon  il  faut  une  enquête 
par  commune  renommée  , le  Br.  eod.  n,  6. 

Section  IX. 

Des  dons  par  tes  pere  & mere  i leurs  en  fans  pen- 
dant ta  commuauté . 

y.  Ren.  de  la  comm.  pair.  1.  ch.  13. 

1.  La  mere  acceptant  la  communauté  ell  te- 
nue du  don  fait  fans  participation , par  le  pe- 
re à l'enfant  commun  , jufqu'A  concurrence  de 
ce  qu’elle  amende  , Ren.  n.  4.  St  5. 

2.  Quand  les  pere  Sc  mere  ont  doté  conjoin- 
tement , la  mere  en  doit  moitié  , meme  en  re- 
nonçant à la  communauté , quia  tfl  commune 
onus  , Ken.  n.  6.  St  fuiv.  Erod.  K.  54.  n.  11.  4r- 
7 Décembre  1679.  3.  Pal ■ St  fi  elle  t’ell  obligée 
folidairement . vile  a fon  indemnité  pour  moi- 
tié , Ren.  n.  8. 

3.  S’il  elt  dû  remploi , St  comment  fe  fait  le. 
rapport , torfquc  la  chofe  donnée  conjointe- 
ment par  les  pere  St  mere  étoit  propre  de  com- 
munauté de  l'un  d'eux , v.  Ren.  n.  14.  St  fuiv- 
y.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  4.  feft.  2.  n.  72.  v. 

Rapport , feft-  1.  n.  12. 

4.  Quand  chacun  a déclaré  cc  qu’il  donnoit,  ir 
en  ell  tenu  , foit  fitr  fa  part  en  la  communauté  » 
foit  Air  fe 1 propres , Ren.  n.  35.  8t  fuiv. 

5.  Des  donations  faites  par  pere  St  mere  non 
communs , ou  en  Pays  de  droit  écrit  A leurs  en- 
fans  , St  de  la  donation  faite  par  le  furvivant  A 
l’un  des  enfans  , tant  fur  ia  fuccvflion  échue  h 
que  fur  celle  A échoir , y.  Dot , part.  1»  n.  2. 

Section  X- 

Des  flipulations  que  les  pere  & mere  peuvent 

faire  en  mariant  leurs  enfans  pendant  la  com- 
munauté. 

V.  Avantage , feft.  k 
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V.  Ren.  de  la  comm.  part.  I.  ch.  14. 

1.  Il  y a (inférence  entre  dire  que  la  fille  tien- 
dra également  à la  fucccflion  avec  les  freres  , 
fans  que  les  neifr  8c  mere  puitTcnt  faire  aucun 
avantage  à IcoR  autres  enfrms  , ou  à aucun 
d’eux  au  préjudice  d'elle  , 8c  dire  qu’elle  vien- 
dra à la  fucceflisn  comme  l’un  des  autres  en- 
fans  ; au  premier  cas  les  pere  St  mere  ont  les 
mains  lices  , Ar.  1.  Septembre  1681.  J.  Aud. 
tom.  4.  liv.  8.  ch.  si.  De  meme  fi  par  quelque 
allé  que  ce  foit , les  pere  St  mere  ont  promis  de 
garder  l’égalité , v.  Arrêt  10.  Janvier  1658. 
Soëf.  tom.  1.  ceni.  t.  ch.  78.  v.  Inftitution  con- 
tractuelle , n 6-  Stcùs  , au  fécond  cas. 

1.  Pere  8<  mere  , en  mariant  un  fils,  promet- 
tent de  n’avantager  leurs  autres  enfans  , & que 
s'ils  avoient  fait  aucun  avantage  , i ils  font  pareil 
don  à ce  fils  : le  pere  furvivant  fe  remarie  Se  dif- 
pofe  par  teftament  de  fes  meubles  8c  acquits  au 
profit  des  enfàns  de  fon  fécond  lit  , Ar.  4.  Juin 
1680.  J.  Aud.  adjuge  les  legs  par  moitié  entre 
ce  fils  du  premier  lit  , 8c  la  fille  légataire  du 
féconds  8c  par  Ar-  du  is.  Avril  1684,  tod.  les 
autres  enfàns  ont  été  déboutés  de  leur  demande, 
afin  d'y  avoir  part. 

3.  L'art.  181.  de  Paris  , qui  permet  au  pere 
St  mere  , en  mariant  leurs  enfans , de  ftipuler 
qu'ils  lailferom  jouir  le  furvivant  des  meubles  St 
acquêts  du  prédécédé  , eft  fingulier  , 8c  n'a  lieu 
dans  les  autres  Coutumes  qui  défendent  les  avan- 
tages entre  mari  8c  femme.  Ar.  4.  Août  168a. 
pour  Vitry.  Nota  , il  y avoit  convention  que  ie 
furvivant  louiroit  des  propres  ; mais  cela  ne 
change  rien  i la  décifion  générale.  Autre  Arrêt 
du  14.  Janv.  1741  juge  que  Paris  , j8i.  n'a  lieu 
dans  les  Coutumes  d’Amiens  , Ponthieu  , Abbe- 
vilJe  ; St  autres  femblables. 

Cette  convention  ne  peut  fe  faire  que  par 
les  pere  8c  mere  , en  mariant  leurs  enfans  , 
8c  en  cas  de  communauté.  Paris  , art.  181.  exor- 
bitant du  Droit  commua  n’ril  fufceptible  d’ex- 
tention  ; de  forte  que  fi  la  femme  furvivantc, 
ou  Tes  héritiers  , en  cas  qu'elle  prcdécéde  , y 
renoncent  , ta  clauft  n'aura  point  d’effet  ; 8c  en 
cas  de  différens  femimens  entre  les  héritiers  de 
la  femme , il  fàur  fe  déterminer  par  le  çuid  uti- 
liu v , Aux.  fur  Paris  , 281.  8c  cette  convention 
ne  vaut  en  mariant  un  enlànt  commun  , s'il  y en 
a un  d’un  précédent  mariage  , DupiriL  fur  Pa- 
ris , 181. 

La  ftipulation  expreffe  de  ne  pouvoir  deman- 
der compte  ni  partage  au  furvivant , 8c  d’obfer- 
ver  le  fcmblabie  en  mariant  les  autres  enfans , 
cil  de  droit  8c  fondée  fur  ledit  art.  281. 

S’il  n’y  a qu'un  enfant  de  marié  , 8c  que 
les  autres  d mandent  compte  8c  partage  au 
furvivant , l'enfant  marié  doit  rapporter  moitié 
du  don  à la  fucceflion  du  prédécédé  , avec  les 
fruit!  ou  intérêts  du  jour  de  fon  décis  , Ar.  t. 
Juillet  1653.  fur  Ici  conci.  de  M.  Bignon , Avne. 
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Gén.  Rie.  fur  Par.  281.  fans  que  le  furrivant 
foit  tenu  de  coarrituicr  à ce  rapport  , Ar.  u. 
Août  165$.  Auz.  fur  Par.  181.  Autre  Ar.  fans 
date  , au  rapport  de  M.  le  Boindre  , M.  Dau- 
rat , Comparateur  , J.  Aud.  tom.  j.  liv.  11.  ch. 
27.  v.  Ken.  n.  9.  8c  fui*,  v.  le  Br.  de  fucc.  liv.  3. 
ch.  6.  feft.  2.  n.  18.  8c  19. 

Mais  fi  le  pere  8c  mere  avoient  marié  d'au- 
tres enfàns  , fans  avoir  fait  la  même  ftipula- 
tion  , en  ce  cas  la  ftipulation  , lors  du  ma- 
riage de  l’enfant  premier  marié  , devient  inu- 
tile , 8c  le  furvivant  ne  peut  s'en  prévaloir  , 
cette  omifiion  étant  de  fon  fait  , y.  Dupielf.  fur 
Par.  281. 

Il  en  doit  être  de  même  fi  les  pere  8c  mere 
ont  ftipulé  la  même  claufe  en  mariant  tous 
leurs  enfans  , mais  ftipulé  à l’égard  de  l'un 
dcfdits  enfans  qu’après  le  décis  de  l'un  des 
pere  8c  mere  , cet  enfant  pourra  demander 
compte  8c  partage  , en  imputant  tout  ce  qu’il 
a reçu  fur  la  fucccflion  du  predécédé  , 8c  le  cas 
avenant  qu’il  demande  partage  , les  autres  en- 
fàns peuvent  le  demander  , en  n'imputant  fur  la 
fucccflion  du  prédécédé  que  la  moitié  de  ce  qui 
leur  a été  donné  en  mariage. 

Le  furvivant  perd  cet  ufufruit  en  fe  rema- 
riant , nonobftant  ftipulation  contraire  , IJu- 
pleff.  tod.  Mais  cet  ufufruit  ne  finit  que  du  jour 
de  fon  fécond  mariage  , v.  le  Br.  de  la  comm. 
liv.  j.  ch.  2.  feQ.6.  dirt.  2.  n.  23.  gc  fuiv.  où  il 
incline  ù penfer  que  le  furvivant  perd  même  les 
fruits  qu’il  a perçus  avant  fon  convoi  , y.  Ren, 
n.  & 8c  7. 

4.  Nonobftant  la  ftipulaticn  de  laifiér  jouir 
le  furvivant , en  mariant  l’enfant  commun  , fui- 
vant  Par.  281.  le  pere  peut  dans  la  fuite  , 
fans  le  confentement  de  la  mere  , donner  entre- 
vifs ù cet  enfant  un  conquét  , fans  que  ta  mere 
en  puifte  prétendre  indemnité  ; mais  en  confé- 
quence  de  cette  ftipulation  , la  femme  doit  avoir 
la  jouillâncc  de  cc  conquét  après  la  mort  du 
mari  , conclufion  de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gén.  con- 
tre l’Arrêt  n».  Mars.  1708.  Augcard  , tom.  2. 
Ar.  80. 

Si  la  ftipulation  porte  que  le  furvivant  jouir* 
des  propres  du  prédècédé,  elle  n’eft  obligatoire  , 
doit  être  regardée  comme  non  appelée , 8c  elt 
nulle  de  plein  droit , parce  que  c’cft  un  avanta- 
ge prohibé  par  Par.  282.  Auz.  fur  Par.  281.  con- 
tre Rie.  fur  Pat.  18t.  8c  des  donat.  part.  1.  n.  386., 
8c  contre  Ken.  n.  20. 8c  21-  qui  difent,  que  l’en- 
fant marié  ne  peut  s’en  départir  qu'en  rendant  ai* 
furvivant  l’avantage  qu  i)  a reçu  de  lui , avec  les 
intérêts  8c  jouiflànces  depuis  le  décès  du  prédécé- 
dé. Au  refte,  v.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  t.  ch.  2. 
fcâ.  6.  dift.  s. 

SlCTtON  XI. 

Quel  avantage  ht  conjoints  fi  peuvent  farreu 

V . Avantage *.  Donation  , part.  ■>.  fta.  4* 
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PARTIE  1 1 r. 

De  la  dijjolution  de  la  communauté. 


y.  infr.  part.  4. 

Section  I. 

De  la  renonciation  ou  acceptation • 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  «.ch.  1. 

1.  Femme,  (bit  noble  ou  roturière , 5c  fei 
héritiers  , ont  la  faculté  de  renoncer  , Droit 
comm.  Ren.  n.  9.  H 10. 

1.  Dans  les  coutumes  qui  ne  firent  le  tems 
pour  renoncer , l’on  fuit  Tord.  16(17.  tit.  7.  art. 
dern.  (îucr.  fur  le  Pr.  cent.  t.  ch.  4.  mais  r.  Ni- 
vern.  Bourg.  Chaum.  Xair.tonge  , Angonmois  8c 
autres;  8c  dans  celles  qui  ne  marquent  la  forme 
<tc  la  renonciation  , il  fullit  de  la  faire  devant 
Notaire  , contre  Ren.  n.  18.  il  faut  qu'il  enrefte 
minute  , i>.  Notaire  , n.  3. 

Dans  les  Coutumes  qui  n’accordent  que  vingt- 
quatre  heures , comme  Bourg.  Nivem.  la  mineu- 
re peut  fc  faire  relever  , pourvu  qu'elle  n'ait 
rien  détourné  , Coq.  qu.  1 1 5. 

3.  Quand  à l’inventaire  dans  les  coutumes  qui 
n’y  alfujettilfcnt  pas  la  femme  furvivante  qui  re- 
nonce , l’on  a préfuppofé  qu’elle  ne  s'Immilcc- 
roit  en  aucune  manière  , Ken.  n.  19.  Dans  la 
Cour,  de  Paris  , 137.  S<  autres  qui  l'y  afliijet- 
tiffem  , fi  les  héritiers  du  mari  font  prcfens'  au' 
tems  de  Ton  décès , que  la  femme  ne  s'i lorriKe' 
point  ?<  quitte  la  maifon  , elle  n'èft  point  tenue 
de  faire  inventaire  pour  la  validité  de  fi  renoncia- 
tion, Ren.  013.  cependant  l’art.  «37.  ne  dillin- 
guc  point , 8c  cft  de  Droit  commun  dans  les 
Coutumes  muettes , ürod.  C.  54-  Heu  8c  Dufrefne 
fnr  Amiens  , 99. 

Si  les  héritiers  du  mari  font  abfens  , la  femme 
qui  renonce  doit  faire  apnofer  le  fceilé  pour  évi- 
ter tout  foupçon  , Remnfoit , n.  14. 

Elle  a trois  mois  pour  faire  inventaire , 8c 
quarante  jours  pour  délibérer,  Ordonn.  1667.  tir. 
7.  art.  dern.  L’inventaire  fait , clic  pourra  faire 
fa  renonciation  toutefois  8c  quar.tes  qu’elle  fera 
pourfuivie , Ren.  n.  15.  s’entend  dans  les  Coût, 
qui  ne  preferivent  pas  un  tems , v.  fupr.  n.  1.  8t 
pourvu  qu’elle  ne  fc  foit  immifcée  , ou  autrement 
fait  ttfte  de  commune;  cependant  r.  Ar.  i6.1Fév. 
1679.  J.  Pal.  J.  Aud.a  jugé  qu’une  veuve  tutrice 
qui  avoit  géré  pendant  plufieurs  années  fans  Di- 
re inventaire  , a pu  renoncer  ; Ren.  n.  18.  com- 
bat cet  arrêt , y.  aufii  Ar.  Gr.  Conf.  18.  Scp- 
iembre  1690.  /.  Pal.  a jugé  qu’une  veuve  qui 
n’avoit  tait  inventaire,  feroit  fou  alfirmation. 

4 Clôture  de  l’inventaire  en  jugement  n’eft 
néceflairc  pour  la  renonciation  , te  Pr.  cent.  1. 
ch.4.n.  11.  Ken  n.  «9.30  mais v.injr.part  4^.4. 

S-  Femme  qui  accepte  8c  fait  inventaire  n'cft 
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tenue  des  dettes , que  jufqu’i  concurrence  'de  ce 
qu’elle  jmetide  , elle  cil  comparée  a l’héritier 
bénéficiaire  , v.  Ren.  n.  14.  8c  fuiv. 

6.  Femme  en  renonçant  eft  qiuuc  indiftinfte- 
ment  de  ouïes  les  dettes  ou  elle  ÏS  parlé  , Ren. 
de  la  comm.  pan.  1.  ch.  6.  n.  51.  contre  Ar.  19. 
Août  1615  penir  médicament,  Brod.  C.  19.  8c 
quand  elle  y a parlé  , v.  indemnité. 

Mais  la  marchande  publique  eft  traitée  de  mê- 
me , que  fi  elle  étoit  obligée  conjointement  avec 
fon  mari , v.  Ren.  eod.  n.  60.  8c  fuiv.  v.  Con- 
trainte par  corps. 

7.  Dames  &t  PrhtcelTcs  , quoiqu’elles  aient 
leurs  OÜiciers  difiérens  de  leurs  maris , ne  s’obli. 
gem  en  arrêiant  lus  mémoires  81  fournitures  de 
bouche  8t  autres  entretiens  pour  elles  , 8c  elles 
n’en  font  ternies  en  renonçant  h la  communauté  , 
Ar.  16.  Février  1694.  J.  Aud.  v.  autoriûtion  , 
fefl.  1.  n.  9. 

8 L'cxcluiton  de  la  communauté  ftipulée  par 
contrat  de  mariage  contre  la  femme  , moyennant 
un  forfait , opère  le  meme  etiett  que  ta  renoncia- 
tion à la  communauté. 

■ Cette  maxime  eft  établie  par  le  Bran  de  ht 
comm.  liv.  3.  ch.  5.  où  il  fait  voir  confequcm- 
ment,  fi,  t.  8c  fuiv.  que  la  femme  h qui  il  a été 
promis  une  fomrae  certaine  pour  tout  droit  de 
communauté , à cet  avantage  que  fi  la  commu- 
nauté ne  profite  pas  , clic  a toujours  la  fbmme 
convenue  fmalï  que  fi  clic  profite  8c  devient  opu. 
lente , la  femme  cft  obligée  de  fc  contenter  de 
la  même  fomme.  Que  quand  la  femme  predécéde , 
lis  héritiers  ont  le  même  droit  , quoiqu'ils 
n’aiertt  pas  été  compris  dans  la  claufc , parce  que 
quand  tloifs  contractons  , nous  fommes  cernés 
ftipuler  pour  nous  8c  pour  nos  héritiers  , le  g.  9. 
de  probae./cg.  t ; • de  connaît.  & commit,  fiiput. 
Qu’au  moyen  de  ce  fort  oie  la  femme  doit  être 
garantie  des  dettes  de  la  communauté,  parles 
héritiers  de  fon  mari  ; parce  que  quand  elle  a 
cotnpnl?  de  (ôn  droit  ,1e  communauté , elle  a 
traité  fous  cette  condition  tacite,  que  la  fomme 
promife  lui  refteroit  exempte  de  dettes , 8:  que 
par. la  elle  s’eft  fouftraite  en  même  tems  au  gain 
8c  à la  perte , à l'augmentation  8c  diminution  des 
afljires  de  la  communauté. 

Le  Brun  ,/fld. , dit  auftï  , que  quand  la  fem- 
me ainfi  exdulè  de  la  communauté , s eft  obligée 
pour  fon  mari  pendant  la  communauté  , elle  en 
doit  être  mdcttmifée.  Mais  le  même  auteur  , n. 
13.  8c  fuiv.  fait  ntlllt  voir  confcqucrament  à cet- 
te maxime , qu’au  moyen  de  ce  forfait  ponant 
exciufion  de  la  communauté  , ii  cft  dû  tcccim- 
penfe  au  mari  pour  le  tout  , des  dépenfes  par  lui 
faites  pour  la  femme , qui  produifent  ordinaire- 
ment récompcnfe. 

C'eft  ce  qui  a été  jugé  in  rerminrs  par  arrêt  du 
17.  Mars  1744.  au  rapport  de  M.  RcutVel , con- 
feillcr  cil  la  troifieme  des  Enquêtes.  Parle  contrat 
de  mariage  de  Leonard  Save  8c  Marie  Coquille , 


Digitized  by  Google 


COM 

paflc  à Xevers  le  ao.  Août  1687.  il  a été  ftipalé 
qu'eu  cas  de  prc.lccè,  de  U future  avant  le  futur 
fans  entans , icelui  futur  ne  feroit  tenu  rendre  aux 
vrais  héritiers  d'icelle  future , que  ce  qu'il  aurait 
reçu  d’elle  ou  b cuufe  d'elle , franc  6c  quitte  de 
toutes  dettes  St  aftàires  de  la  communauté  , en- 
core qu'eile  y fût  obligée. 

Durjnt  cette  communauté  , la  mere  St  les  frè- 
res de  Mjrie  Coquille  lui  déljiiStrent  pour  tous 
droits  paternels  échus  , St  maternels  à échoir  , 
un  petit  Domaine  appcllé  de  Villars  de  la  valeur 
de  moo  liv.  propre  paternel  , à la  charge  par 
le  fieur  Save  Sc  Marie  Coquille  fa  femme  de  payer 
en  l'acquit  de  la  mcrc  St  des  frères  de  Marie 
Coquille  , 85o.!iv.d’une  part,  St  700.  liv.  d’autre, 
lesquelles  deux  femmes  furent  acquittées  St  payées 
par  ie  fieur  Save.  Marie  Coquille  étant  morte 
fans  enfant , ie  Sieur  Save  Ion  mari  furvivant , 
demanda  entr’auttes  cliofes  la  récompcnfe  en 
entier  de  ces  deux  fumâtes  ayx  héritiers  collaté- 
raux de  fa  défunte  femme  ; St  après  la  mort  du 
fieur  Save , les  héritiers  collatéraux  ayant  repris  , 
par  Sentence  du  Bailliage  St  l’airie  de  Kcvers  du 
16.  Janvier  1741.  les  héritiers  Save  ont  entr’autrei 
choies  été  déboutés  de  leur  demande  en  répéti- 
tion de  ces  deux  fommes  ; mais  par  l'arrêt  ei- 
de (fus  , la  Semence  a été  infirmée , St  les  héritiers 
de  Vlarié  Coquiîie  ont  été  condamnes  de  les 
payer  aux  héritiers  Save.  J'avois  écrit  au  procès 
pour  les  héritiers  Save. 

Section  IL 

Des  recelas  & dtvtrtijjemtns . 

V.  Recèle. 

y.  Rcn,  de  la  comm.  part.  x.  ch.  >. 

Section  III. 

Des  droits  & actions  des  conjoints,  ou  de  leurs 
hirniers , après  ta  dijfolution  de  /a  communale/, 

y.  Deuil , Indemnité  , Prcciput  , Remploi  , 
Reprife. 

y . Ken.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  3.  6c  des 
propres,  ch.  4.  feâ.  11. 

1.  Quant  à la  récompcnfe,  v.  Paris,  144. 
*<5s  Maine , 301.  Anj.  198.  ».  fupr.  part.  t. 
fett.  1.  Rente  duc  par  l’un  des  conjoints  niche, 
tée  pendant  Ic-mariage,  doit  être  continuée  pour 
moitié  par  celui  qui  la  devoit  , ou  par  fon  héri. 
lier,  Aiivant  le  denier  auquel  elle  fc  payoit , lors 
du  rachat , v.  Kic.  fur  Par.  244.  St  Ken.  de  la 
comm.  toc.  cit.  n.  A.  Sc  fuiv.  8t  des  propres  , 
loc.  cit ■ n.  1.  cependant  quand  meme  la  rente  li- 
rait foncière,  elle  peut,  Jors  de  Ja  diflôlurion  de 
communauté , être  rachetée  St  chet  en  récom- 
penfc  , Ren.  n.  49.  St  fuir. 

».  Récompcnfe  de  moitié  cfî  due  de  do»  fait 
aux  dépens  de  ia  communauté  à enfant  d'un  au- 
tre lit , Ken.  n.  tû.  ».  bourb.  434.  ».  fupr. 
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part.  1.  feO.  9.  avec  les  intérêts  du  jour  du  don. 

Arrêt  19.  Mai  170*.  noté  de  la  main  de  M. 
Berroyer  fur  Btnirbonnois , 2 34.  n.  11.  en  marge 
du  Commentaire  d'Auroux  ; St  dit  l'avoir  ainù 
jugé  avec  M.  Maté  en  arbitrage  . comrei  Aru- 
roux  ,ilnj.  qui  t.em  que  cet  intérêt  n'cft  dû  que 
du  )0ur  de  la  diifolution  de  ia  féconde  commu- 
nauté , parce  que  le  mari  en  cil  maître  abfolu  , 
mais  ce  Commentateur  confond  fans  doute  la 
récompcnfe  avec  le  rapport , qui  cependant  doi- 
vent avoir  dçs  elVets  dînèrent. 

Il  eli  aufli  dû  récompcnfe  pour  nourriture 
d entant  du  premier  lit , ou  pour  don  fait  par  le 
marié  un  parent  de  fa  femme,  ».  Ic  Br.  de  la 
comm.  liv.  3.  ch.  1.  feft.  r.  dift.  5.  n.  tû.  6t  27. 
mais».  Paris, 283.  ».  Donation  , parc.  2.  feft.  4. 
dift.  1.  n.  4. 

3.  Récompcnfe  cil  due  des  augmentations , 

améliorations  St  rc l'eftions  dans  les  propres  de 
communauté  de  l’un  des  conjoints  , eu  égard  à 
ce  dont  l’héritage  en  efî  augmenté  au  tems  de 
la  diilblution  au  dire  d'Expern  , Rcn.  11.  St  des 
propres,  n 4.  Ni  ver  n.  de  22.  arr.  6.  St  Bretag. 
375.  portent  au  contraire  qu'il  n'eft  dû  récom- 
penfc  dès  confihiôkms  faites  fur  les  propres  de 
l'un  des  conjoints  t mais  Coq.  lur  ledir  art.  <5. 
écrit  qu’il  a appris  depuis  peu  que  la  Cour  a ju- 
gé au  cor.tcjirc  , St  croit  que  leditati,  à.  cit  en 
loi  dérjifonnablï,  St  qu  elle  a bien  jpgé.  d’Arg. 
fur  Brctagn.  536  gt.  1 . 1.  ell  de-  même  avis  , 

St  dit  pour  ruiloo  .que  les  avantages  loue  pro- 
hibés entre  mari  8t  femme.  Si  elles  à' ni  détruites 
par  force  majeme  , ou  autrement  avant  la  difib- 
itition  de  communauté  , il  n’en  eit  point  dû 
récompcnfe , Rcmillbn  de  la  comm.  cod.  ».  ta. 

4.  Si  U mari  a laide  preferire  les  droits  de  fit. 
lèmmc  pendant  ia  communauté,  la  communau- 
té en  cit  garante  , ».  Ken.  cod.  part- 2.  ch.  7.  n. 
41.  St  fui». 

5.  L'uiàgeéû  que  quand  la  femme  ou  fe>  héri- 
tiers acceptent  la  communauté , ies  actions  de 
remplois  , eécomjieiuès.  St  indemnités  de  fit: 
femme  le  payent  on  cifets  ou  conqucts  Oc  la  com- 
munauté a leur  choix  ; ainh  fe  prennent  dans  te 
coffre  commun  de  la  fociété  ; mais  en  cas  de  re- 
nonciation ,. il  faut  payer  en  argent  1 ce  que  Ren- 
dit, part.  2. cii.  3.  u.  17.  St  fuiv.  n'ell  pas  fuivi- 
Mais.  ».  Dettes  , feft.  >.  n.  7.  /»  fin. 

fc  ^ ç.T  t o N ! V. 

Comment  fe  règlent  /es  fruits  de -/'année  de  làr 

diffô/ueion 

yjôwils  y feû.  4.  v.  Ken.  de  la  comm.  pire. 
1. .ch..* 

Section  V. 

Des  dettes  de  la  communauté— 

V.  Autoriiation  , ».  Dettes,  fc£t  1. . n-  G.  yz 
Hypothee. 

_ V.  Rcn.  cod.  part.  x.  ch.  5- 6c.  6. 
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Commu-  Un  tuteur  Se  «ne  tutrice  ayant  chacun  des  en- 
nauté.  fans  de  leurs  premiers  lits , fis  marient  enfem- 
ble , le  mari  décide  invivable  , décret  fur  le 
Sect.  V.curjteur  , le  prix  de  fes  propres  de  commu- 
nauté eft  abforbé  par  les  créanciers  antérieurs 
à là  tutelc , Ar.  du  9.  Décembre  1617.  juge  que 
fur  la  moitié  du  prix  des  conquêts  de  ce  fécond 
mariage  , les  ent'aas  du  premier  lit  de  la  femme 
, feront  payés  de  leur  r-iiquat  de  compte  de  ru- 
teJe  , préférablement  aux  enlàns  du  premier  lit 
du  mari , Bourg.  C.  10.  Ren.  ch.  1.  n.  18,  cher- 
che ie  fondement  de  cet  Arrêt  , mais  il  feroit 
difficile  à trouver. 

Section  VI. 

Si  la  prejeription  peut  s'acquérir  contre  ta  fem- 
me mariée  , en  Pays  de  Droit  écrit  & en  Pays 
coutumier . 

V.  Prefcription , feâ.  7. 

V • Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  7. 

PARTIE  IV. 

De  la  continuation  de  communauté  du  premier 
mariage  , ce  qui  y entre  , & comment  elle  fe 
dijfour. 

y.  Ren.  de  la  comm.  part.  j.  v.  Louet  8c 
Brod.  C.  (o.  8t  mes  nouvelles  Rem.  ibid. 

1.  Paris  , 140.  eft  de  Droit  comm.  dans  let 
Coutumes  muettes,  Ren.  ch.  s.  n.  13.  v Table 
Coût.  gén.  vr ri.  Continuation. 

Dans  les  Coutumes  qui  l’admettent  , fans 
faire  mention  d’enl'ans  majeurs  ou  mineurs  , il 
faut  fe  régler  par  l’ufage  en  chaque  Coutume  ; 8c 
«’il  n’eft  confiant  , il  faut  fe  déterminer  par  le 
Droit  comm.  qui  a introduit  la  continuation  en 
faveur  de  la  minorité , faute  d’inventaire,  Ken. 
eod.a.  15.  &c  les  majeurs  en  profitent  quand  il  y 
a des  enfant  mineurs  , fuivant  Par.  140.  Dr. 
comm.  Ren.  part.  j.  ch.  1.  n.  38.  8c  fuir,  contre 
Rie.  fur  Par.  140.  8c  Bacq.  des  droits  de  Jull.  ch. 
IJ.  n.  15.  mais  les  majeurs  ne  peuvent  préten- 
dre la  continuation  que  quand  les  mineurs  l’ac- 
çeptent , Aux.  fur  Par.  140.  Ren.  ibid.  ch.  1.  n. 
39.  contre  DuplelT.  fur  le  même  art.  140. 

Dans  celles  qui  l’admettent  à l’égard  des  en- 
fans  majeurs  8c  des  collatéraux  , fi  les  enfant 
étoient  tous  majeurs  au  décès  du  prédécédé  , 8c 
qu’ils  n’aientpas  lait  dilToudre  la  communauté  , 
ils  n’ont  pas  l’option  de  continuer  ou  non,  Ren. 
ch.  1.  n.  16.  Il  n’y  a que  les  mineurs  qui  aient 
cette  option , la  Thaumafl’.  fur  Berry  , tit.  8.  art. 

, 19.  n.  13. 8c  s’iis  optent  la  communauté  au  tems 

du  décès  , cette  option  dans  ce.  Coutumes  11e 
profite  point  aux  majeurs,  la  ThaumalT.  eod. 
n.  14.  Mais  le  Senti. tient  de  KenulTon  de  la  comm. 
paru  3.  clt.  1 n.  38.  8c  fuir,  eft  b préférer  j 
c’eft  aufli  celui  de  le  Brun  de  la  comm.  Uv.  3. 
tJ..  3.  feil.  ».  0.  3.  8c  fuiv.  8c  de  Cbop.  fur 
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Anjou  , lib.  3.  cap.  s.  tit.  1.  n.  10. 

1.  Pour  les  Coutumes  où  don  des  meuble» 
eft  permis  entre  mari  8c  femme  , tttam  tiiflen- 
tibus  libtris  , v.  Ren  ch.  1.  n t8-  8c  fuiv.  v. 
Ar.  fur  Poitou,  ijj.  134.  ije.  des  6.  Juin  1673. 
8c  9.  Août  1683.  /.  Pal. 

3.  Pour  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté dans  la  Coutume  de  Paris , il  faut  inven- 
taire avec  le  tuteur  des  mineurs  , ou  fubrogé 
tuteur  , Brod.  C.  30.  Ren.  ch  1.  n.  3.  qui  ait 
prêté  ferment  en  Juftice  , Ar  11.  Décembre 
168Û.  Ren.  n.  4.  8c  doit  être  préfent  8c  ligner  à 
chaque  vacation  , Ar.  j.  Janvier  1613.  Brod. 
C.  30.  Ar.  11.  Mai  1618  Ren.  n.  5 mais  il 
fulbt  de  faire  l’inventaire  avec  le  tuteur  ou  fu- 
brogé tuteur  des  mineurs , fans  y appeller  leurs 
freres  majeurs , Ren.  n.  6.  Sc  7.  Mol.  fur  Blois  , 
183.  8c  fur  Bourbonn.  J70.  dit  que  dans  les 
Coutumes  muettes  le  moindre  aûc  eft  fuffilânc 
pour  diiroudre  la  communauté  , 8<  par  Ar.  du  10. 
Mai  irtjo.  fur  Anjou  , il  a été  juge  qu’il  fliffit 
que  l’inventaire  foit  fidel , Socf.  tom.  1.  cent.  3. 
ch.  35.  Mais  dans  les  coutumes  qui  exigent  feu- 
lement un  inventaire  , fans  parler  de  légitime 
contradicteur , la  réglé  eft  qu’il  faut  qu’il  foit 
fait  avec  un  fubrogé  tuteur  ou  curateur  créé  par 
Juftice  à cet  ctfct , parce  que  quand  la  Coutu- 
me requiert  un  inventaire  , cela  s’entend  d'un 
inventaire  folemncl  8c  valable  , Auroux  fur 
Bourbonn.  art.  170.  Ar.  du  5.  Janvier  1613  la- 
lande  fur  Orl.  116.  la  Thaum.  fur  Momargis , 
tit.  9.  art.  3.  Brod.  fur  Louet , C.  30.  n.  11.  &c 
Bardet,  Auroux  ,ibid.  n.  si.  cite  un  Arrêt  de 
1670.  qui  l’a  ainfi  jugé  pour  la  Coût  de  Bout- 
bonnois. 

Nota , l’eftimation  par  Huïflïcur  Prifcur , ou  au- 
tre perfonne  publique , n'eft  pas  abfolumcnt  né- 
celfaire  , parce  que  l'on  peut  demander  une  nou- 
velle prifée  i par  la  même  raifon  , l'cftimation 
n'eft  point  elTentielle  pour  la  validité  de  l’in- 
ventaire. 

A l'égard  de  Pays  de  Droit  écrit , Bretdnnier  , 
tom.  1.  liv.  4.  qu  95.  attelle  que  ie  moindre  afle 
futfit  pour  difloudre  la  communauté  ftipuléc  , 8c 
que  l’ufagc  de  fubrogé  tuteur  8c  de  curateur  pour 
la  confection  d’inventaire  y eft  inconnu. 

4.  suivant  Paris  , 141.  U faut  que  l’inventaire 
foit  clos  j la  clôture  fe  fait  par  le  Greffier  du 
Châtelet , ou  fon  Commis  , même  en  l'ablcnce 
des  Parties , &c  làns  qu'il  foit  nétedüire  de  faire 
mention  de  la  perfonne  qui  le  fait  clorre  , Ken. 
ch.  s.  n.  8.  maiscette  formalité  n’eft  rcquife  dans 
les  autres  Coutumes. 

Arrêt  de  réglem.  6.  Avril  1631.  fuit  défenfes 
au  Clerc  du  Greffe  du  Châtelet  commis  à la  clô- 
ture des  inventaires  , d’en  recevoir  les  a fies  , ni 
de  faire  mention  de  la  clôture  des  inventaires 
fur  les  minutes , fi  les  minutes  ne  font  lignées 
des  Notaires  8c  des  Parties  ; enjoint  au  Commit 
tic  faire  mention  en  fubftaagc  de  la  clôture  > 
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tant  en  haut  de  la  première  page  des  inven- 
taires, qu'J  la  fin  au  dclibus  du  feing  des  No- 
taires , 8c  d'en  charger  le  regiftrc  de  l’audience , 
le  tout  J peine  de  nullité  , St  des  dommages-in- 
térêts des  Parties,  Rcn.  n.  9. 

Ar.  i!  Fév.  168*.  juge  que  la  minute  de  l'in- 
ventaire (ignée  des  parties  8c  d'un  ieul  Notaire  , 
quoique  la  clôture  ait  été  mi  Te  fur  la  minute,  ne 
fuflit , /.  F al-  Ren.  n.  10.  6c  fuiv. 

Quand  l'inventaire  acté  fait  dans  les  trois  mois 
après  le  décès  , St  clos  trois  mois  après  qu’il  a 
été  fait  , la  communauté  eft  dilfoute  du  jour  du 
décès , Ren.  n.  i s-  8c  fuiv.  linon  du  jour  de  la 
clôture,  Ar.  27  Février  .1617.  J.  A ad.  Ren.  n. 
19.  Nota  , l’Ar. du  17  Fév.  1617.  eftpour  Paris; 
ii.  art.  140.  141.  ne  patient  que  du  tems  de  la 
clôture  8c  non  de  l'inventaire. 

Arrêt  de  réglm.  4 Mars  1717.  ordonne  pour 
Paris . qu'J  l'avénir  arrivjnt  le  décès  de  l’un  des 
conjoints  [aidant  des  enfans  mineurs  , le  furvi- 
vant  fera  tenu  de  faire  bon  8c  loyal  inventaire  , 
avec  perfonne  capable  8c  légitime  eontraditteur  , 
8c  icclui  taire  clorre  en  Jutticc  dans  les  trois 
mois , même  au  cas  où  la  femme  furvivante  au- 
roit  renoncé  J la  communauté  , autrement  5c  J 
faute  de  ce  faire,  fera  la  communauté  continuée 
fi  bon  fcmble  aux  en  fans. 

Clôture  n’cft  nécellàire  J Paris , fi  après  l'in- 
ventaire il  y a partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté entre  le  llirvivant  8c  le  tuteur,  Ren.  n.  1;. 

Mari  8c  femme  mariés  J Paris  ayant  transféré 
leur  domicile  dans  une  Coutume  qui  ne  parle 
point  de  la  clôture  d’inventaire,  cette  formalité 
n'cfl  point  né  céda  ire , parce  que  la  formalité 
des  afles  fe  régie  par  la  Coutume  du  lieu  où 
ils  font  partes  , Arrêt  2 j Mars  1618.  Ren.  de 
la  comm.  part.  3.  ch.  2.  n.  24.  8c  /.  Aud.  Il  en 
ferait  de  même  fi  les  conjoints  s’éioient  fournis 
par  leur  contrat  de  mariage  J la  Coutume  de 
Paris , Sc  que  l’un  d’eux  à ion  décès  fût  domi- 
cilié dans  une  autre  Coutume.  l.'Arrêt  deTurgot 
du  19  Août  iô;;.  qui  cil  aulS  au  Journal  des 
Audiences,  n'eft  point  contraire  J cette dccifipn , 
ni  à l'Arrêt  du  23  Mars  1628.  v.  le  Br.  de  la 
comm.  liv.  3.  ch.  4.  fcR.  1.  n.  18.  6c  Ren.  cod. 
chap.  2.  n.  27.  81  fuiv.  v.  Statut. 

5.  En  cas  de  racélé  , les  enfans  mineurs  ont 
l’option  de  demander  la  continuation  , ou  la 
peine  , Rcn.  ch.  2.  n.  35.  v.  Recelé  , n.  s. 

I)a  même  s’il  y 3 eu  des  omiflions  dans  l’in- 
ventaire , quoique  d’ailleurs  il  foit  revêtu  des 
formalités  requifes , que  même  ces  omifiions 
foient  involontaires  , parce  qu’il  finit  que  l'in- 
ventaire foit  bon  8c  loyal , fuivant  le  fufriit  Ar- 
rêt de  réglcm.  du  4. Mars  1727.  par  conséquent 
exaft  8c  fidcl  ; 8c  que  fi  le  défaut  de  quelque 
formalité  requife  par  la  Coutume  pour  la  con- 
fcftiofl  de  l’inventaire , empêche  la  dilVolution 
de  la  communauté  , à plus  forte  raiion  les 
omiflions  , quelles  qu'elles  foient  , doivent. 
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elles  l’empêcher  , puifquc  ces  formalités  n’ont 
cté  établies  que  pour  éviter  le*  omiflions  8c 
l’inexaOitude.  Alnfi  jugé  par  Arrêt  du  l.ur.dl 
4 Septembre  1747.  fur  les  conciufious  de  M. 
le  Brct,  Avec.  Gén.  plaidant  Mc.  Simon  de 
Mozur  pour  le  Comte  d'Arcourt  8<  la  Dame 
Ion  épcnife  , contre  la  Dame  de  Mont-Iivaux, 
veuve  du  fleur  Thibert , Receveur  des  Confi- 
gnations. 

Par  autre  Arrêt  de  1725.  8c  autres  , la  con- 
tinuation de  communauté  a aiuli  clé  ordonnée  , 
fur  ce  qu’on  avoir  lairt'c  en  blanc  le  nombre 
des  marcs  de  la  vaiilêllc  d’argent. 

6.  L’un  des  enfans  mineurs  peut  demander 
la  continuation , l’autre  le  partage  , eu  égaré 
au  tems  du  décès  du  prédécédé , Ren.  du  2. 
n.  36.  37.  les  majeurs  font  admis  ù la  conti- 
nuation , quand  les  mineurs  la  demandent  Rcn. 
n.  38.  8c  fuiv.  V.  fupr.n.  1. 

7.  La  majorité  furvenue  n'empêche  la  conti- 
nuation ; mais  en  ce  cas  la  clôture  d'inven- 
taire n’ell  néecfiaire  , il  fuflit  d'inventaire  ou  de- 
mande cr.  partage. 

8.  Le  mariage  des  enfans  n’empêche  la  con- 
tinuation , Ren.  11.43.  St  fuiv.  dans  l’option  les 
enfans  r.c  peuvent  divifer  le  tems  , Ren.  ch.  2. 
n.  49.  S<  fuiv. 

9.  Les  conquêts  de  la  communauté  n’entrent 
dans  la  continuation  , mais  les  fruits  y entrent  ; 
le  furvivant  ne  peut  difpofer  de  la  moitié  des 
enfans  , Rcn.  ch.  3.  n.  8.  s’il  l’a  aliéné,  ils  peu- 
vent évincer  l'acquéreur  en  renonçant  à la  con- 
tinuation , finoç  ils  o’ont  que  l’aftion  de  rem- 
ploie, Rcn.  rcn/.  n.  10. 

Le  mobilier  qui  échct  au  furvivant  y entre  , 
Rcn.  tod . n.  u.  v.  Par.  240.  l’immeuble  qui  lui 
vient  par  fucccfïïon  direêtc  ou  collatérale  , ou 
par  donation  en  direfie  , n’y  entre  ; nuis  la  do- 
nation J lui  faite  en  collatérale  ou  par  étran- 
ger , y entre , Rcn.  11.  n . 8<  fuiv.  St  les  fruits 
de  fes  propres  y crurent  , Ren.  n.  ai. 

A l'cgard  des  enfans  , il  n'y  entre  que  les  meu- 
bles qu’ils  ont  du  prédécédé  , 8c  les  fruits  de;  im- 
meubles qui  leur  viennent  du  prédécédé  ; mais 
les  meubles  qu'ils  avotent  du  vivant  du  prédi- 
ccdé  , ceux  qui  leur  font  venus  depuis , les  ac- 
quêts provenant  de  leurs  travail  ou  de  libéralité, 
8c  les  fruits  d'iccux  , n'y  entrent , Ken.  cad.  n. 
21.  8c  33.  v.  Poitou,  254.  235. 

to.  Les  enfans  qui  font  ménage  J part  n'ont 
récompenft  à prétendre  pour  leur  nourriture  , 
Ren.  ch.  3.  n.  15.  le  Br.  tic  la  comm.  liv.  3.  ch. 
3.  feft.  4.  dift.  1.  n.  1 j. 

11.  Le  préciput  du*  furvivant  n'y  emre,  non 
plus  que  les  remplois , 8<  récompcnfcs  dites  au 
furvivant  ou  aux  enfans , parce  que  ce  font  char- 
ges 8c  dettes  pafiives  de  la  communauté  , dont 
elle  a continué  d'érre  chargée  , lien.  ch.  3.  n.  37. 

12.  Le  furvivant  eit  le  chef  8c  maître  de  la 
continuation , Ren.  ch.  3.  n.  40.  v.  infr.  part.  5. 
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Co  tMU-  n.  6.  La  rogie  eft  qu’il  ne  peut  difpofcr  des  of- 
jiAu  ri.  têts  de  ia  continuation  qu'à  titre  onéreux  , mais 
non  à titre  gratuit  , linon  de  fa  portion  ; durant 
le  mariage  il  eft  maître  de  la  communauté  : nuis 
durant  la  continuation  il  cil  fimpie  aiîocic  , Se 
comme  chef  de  la  continuation , il  eft  légitime 
admiiiidrateur  de  cette  iocicté  , le  Br.  de  la 
co.nm.  liv.  J.  ch.  !.  feO.  V dift.  i.  n.  42. 

il.  La  continuation  a lieu  Tous  les  mêmes 
conditions,  & pour  la  part  ftipulccpour  la  com- 
munauté , Ken.  ch.  3.  n.  44. 

14.  Quand  un  entant  meurt  , ou  renonce  pen- 
dant la  continuation,  e.  Hen.  de  ia  comm.  pan. 
3.  ch.  4. 

Accroiflêmcst  entre  enfans  porté  par  l'art. 
143.  de  1j  t out,  de  Paris,  n’j  lieu  que  dans  le 
Lui  cas  du  décès , St  non  en  ca;  de  renoncia- 
tion , Ar.  6 Septcmb.  1687.  J.  P contre  Rcn. 
tod.  n.  3 s.  St  fuiv.  qui  co  abat  cet  Arrêt , mais  v. 
AccroiiTcmcnt , v.  la  dtircrtation  qui  eft  à la  lin 
du  fécond  tome  de  Loyfel. 

15.  La  faculté  de  demander  la  continuation 
n’cft  pas  pcrfijtinclîe  , clic  cil  ccflible  ; le  créan- 
cier de  l'cntint  peut  l’exercer,  Ren.  clt.  5.  n. 
j.  St  fui»,  contre  Ar.  du  n Novembre  1644. 
Sobf.  tom.  t.  cent.  1.  ch.  68.  v.  Ren.  part.  3.  ch. 
5.  n.  r 5. 

Eft  tranfmifiible  A l’héritier  , Ar.  7 Scpr. 
1637.  pour  Anj.  Coutume  muette  , Malicotes 
fur  Maine,  50*.  Ren.  ch.  5.  n.  17.  Ar.  10  Avril 
1669.  /.  Aud.  Ren.  n.  il.  contre  les  notes  fur 
Arg.nt , liv.  3.  ch.  5.  qui  difent , qu’au  Châtelet 
on  juge  contre  I heritier. 

Eft  aulli  tratifmiiliblc  au  légataire  tmivcrfel  , 
Rcn.  n.  14.  St  fuiv.  contre  Ar.  17  Août  1677. 
fur  la  Coût,  de  la  Rochelle  , J.  Pal. 

Par  Arrêt  du  10  Avril  16619.  jugé  que  la  fti- 
pulation , qu’au  moyen  de  la  dot  conftituce  par 
la  mere  furvivantc  à fa  fille  mineure  , tant  lUr  la 
fucceflion  échue  du  perc  , que  fur  la  fienne  A 
échoir  , ladite  fille  ne  lui  pourra  demander 
compte  ni  partage  , n’avoit  pas  empêché  1 elfet 
de  la  continuation  de  communauté  faute  d'in- 
ventaire par  ladite  mere  furvivante  , fuivant  Pa- 
ris , 240.  St  que  des  acquittions  par  elle  faites 
pendant  lad.  continuation  de  communauté  . il 
en  avoir  appartenu  A la  fille  , moitié  en  proprié- 
té , qui  étoit  entrée  dans  la  communauté  d’entre 
ladite  fille  Scfon  mari  qui  lui  avuient  furvécu  , 
quoiqu’ils  eulf.nt  accepté  purement  St  fimplc- 
mont  la  fucceflion-  de  la  mere.  Cependant  par 
Arrêt  du  20  Mars  1707.  rappotté  par  Augeard  , 
tom.  t.  ch.  8t  il  paroît  que  le  contraire  a été 
jugé  dans  cette  clpece-  Fu*ier  pcic  meurt  , il 
laiée  un  fils  m.neur,  fa  veuve  ne  fuit  point  d’in- 
vemjire  ; Favicr  fiis  te  mjrie , fa  mere  meurt , 
il  accepte  (h  fucceflion  pure  r.cnt  St  liinplement  s 
ap/èt  la  mort  de  Favier  fils  , là  veuve  commune 
demande  la  moitié  des  acquifitions  faites  par  la 
mere  de  fon  mari  pendant  la  continuation  de 
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communauté  ; par  cet  Arrêt  clic  a été  débou- 
tée de  cette  demande.  K.  les  moyens  de  déci- 
lion  de  l'Arrêt  du  10  Avril  1669  dans  le  Journal 
des  Audiences.  Il  y eft  fondement  prouve  que  la 
continuation  de  communauté  faute  d’inventaire 
établie  par  l'article  240.  de  la  Coût  de  Paris , 
eft  un  droit  réel  qui  ne  fe  confond  point  par 
l’aditiou  d'hérédité  , v.  Confulion. 

L’on  doit  auffi  tenir  , que  nonobftant  la 
claufe  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  qui 
a droit  de  continuation  de  communauté  avec 
fon  pere  furvivant , de  propre  fiftif  de  tout  ce 
qui  lui  écherra  par  donation  , fucceflion , legs 
ou  autrement  , la  communauté  d’entre  cette 
fille  St  fon  mari  pourra  prétendre  que  la  moitié 
des  acquittions  faites  pendant  cette  continua- 
tion de  communauté  , cil  entrée  dans  I tditc 
communnauté  de  la  fille  avec  fon  mari  ; parce 
que  ccttc  claufe  de  réalilâlion  ne  peut  pas 
s’entendre  h ces  acquifitions  faites  pendant  la 
continuation  de  communauté  , qui  font  cenfécs 
faites  par  la  fille  conjointement  avec  fon  pere  , 
St  par  conféquent  par  la  communauté  de  cette 
fille  avec  fon  mari. 

A l’égard  de  la  moitié  du  mobilier  trouvé 
après  le  décès  du  pere  de  famille , au  moyen  de 
cette  ftipuiation  de  propre,  il  n’entrera  dans 
lad.  communauté  que  ce  qui  fera  juftifié  avoir 
une  époque  certaine  pendant  la  continuation 
de  communauté  St  non  le  furplus  , parce  que 
celui  qui  veut  tirer  fon  droit  d'un  fait  qu’il 
avance  , doit  le  prouver. 

16.  Des  dons  par  le  furvivant  A les  enfans 
pendant  la  continuation , v.  Ken.  part.  3.  ch. 
6.  v.  Rapport,  feft.  4 n.  11. 

17.  Se  ditlbut  par  le  décès  de  tous  les  cofans, 
ou  du  furvivant,  Rcn.  part.  3.  clt.  8. 

PARTIE  V- 

Dt  la  continuation  de  communauté  pendant  le 
Jecond  ou  autre  mariage  , 6*  comment  elle  ft 
dijjout. 

V.  Rcn.  de  la  comm.  part.  4.  ch.  1. 

1.  Paris , 241.  eft  de  Droit  comm.  Ren.  n.  1. 
St  fuiv.  v.  Meaux,  6t.  6». 

1.  La  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  du 
furvivant  , qu'il  n y aura  communauté  St  jouiront 
féparément  , n’empéche  la  continuation  avec  le 
pcie  furvivant  remarié  , Ken.  n.  4.  Si  c’eft  la 
mete  , il  feroit  expédient  que  les  enfans  puflènt 
demander  au  fécond  mari  les  clfets  mobiliers 
en  l’ctat  qu’ils  étaient  au  tems  du  décès  de 
leur  pere  , ou  cominuation  de  communauté 
pour  le  tiers , Rcn.  n.  s- 

l)e  meme  quand  il  y a claufe  Amplement  qu'il 
n’y  auta  communauté  , RenulTbn  , n.  6.  8t  7- 
3.  I es  entant  loitt  recevables  4 demander  con- 
tinuation dans  le  cas  de  leur  mere  remariée  , 
faas  que  le  nouveau  mari  puiilc  prétendre  des 


Digilized  by  Google 


COM 

dommages-intérêts  contr'cux , comme  héritiers 
de  leur  mcrc  , faute  d'inventaire  clos , quoiqu’il 
ait  été  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage  que 
la  femme  ferait  tenue  de  faire  inventaire  avec 
fes  enfans,  Ar.  Juillet  1655.  Rcn.  n.  9.  10. 

4.  Quoique  le  furvivant  , en  fe  remariant , 
réalité  fon  mobilier  , il  ne  laide  pas  d'entrer 
dans  la  continuation  par  rapport  aux  enfans  , 
Rcn.  n.  10. 

5.  Perc  furvivant  fe  remarie  après  inventaire 
clos , fa  fécondé  femme  décédé  lailTant  des  en- 
fans  mineurs , le  pere  ne  fait  inventaire  ; Arrêt 
qui  juge  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  peu- 
vent contefter  la  continuation  à ceux  du  fécond , 
ils  ufent  du  Droit  comm.  Rcn.  n.  II. 

6 ■ La  part  qu’ont  les  enfans  à caufe  de  la 
continuation  dans  les  acquêts  faits  par  le  fur- 
vivant  pendant  fa  viduité  , n’entre  dans  la  com- 
munauté continuée  du  fécond  mariage , Ken.  n. 
12.  non  plus  que  les  dettes  immobilières  con- 
traâces  pendant  la  viduité  ; mais  les  fruits  de 
l’un  5c  les  arrérages  de  l’autre  y entrent , Ren. 
n.  ij.  14.  15. 

Cependant  le  furvivant  peut  difpofcr  de  ces 
acquêts,  fauf  l'aâion  de  remploi  des  enfans  fur 
la  communauté  continuée , fuivant  Rcn.  n.  31, 
8t  fuiv.  v.  fupr.  par:.  4.  n.  11. 

7.  Les  enfans  demandant  continuation  , ne 
peuvent  empêcher  l’etfet  de  la  elaufe  du  contrat 
de  mariage  du  furvivant , que  les  futurs  ne  feront 
tenus  des  dettes  d’avant  le  mariage  s fauf  la  ré- 
dufiion  , fuivant  l'Edit  des  fécondés  noces , au 
cas  que  le  profit  du  fécond  conjoint  excédât  la 
part  du  moins  prenant , Ken.  n.  16.  v.  Noces. 

De  meme  de  l’apport  inégal  en  communauté  , 
Rcn.  n.  19.  jo.  quand  c’eit  la  mere  furvivante 
qui  fc  remarie  fans  inventaire  , les  enfans  optant 
la  continuation  font  afliijettis  à fuivre  ce  qui  eft 
fait  par  leur  mere  , quant  à la  renonciation  ou 
aux  r.prifes  qu’elle  exerce , fauf  la  réduftion  de 
l’Edit , Rcn.  n.  3;.  &c  fuiv.  v.  Noces, 

8.  Se  durant  par  le  décès  du  furvivant  qui  s’eft 
remarié  , parce  que  l’autre  conjoint  eft  étran- 
ger , Ren.  part.  j.  ch.  1.  n.  1.  Uc  fuiv.  nuis  v • 
Montarg.  tit.  9.  art.  j. 

COMMUNAUTÉS  Eccltjîafiiquts 
ou  miztts. 

V . Bail , fc £1  5.  n.  9.  v.  Incapacité  , v . Fonds 
perdu,  v.  Legs,  part.  j.  feâ.  16. 

y.  Rie.  des  donnt.  part.  1.  ch.  j.  feâ.  ij. 

1.  Il  n'y  a que  ks  Communautés  approuvées 
qui  foient  capables  de  legs  8e  de  dons  , Itg.  1. 
quod  cujufcumq  untvtrfitat.  l/g.  1.  cod  dt  in - 
ctrt.  ptrjbnn.  par  Lettres  Pat.  vérifiées , Rie.  n. 
601.  5t  fuiv.  mais  les  particuliers  des  Communau- 
tés non  approuvées  n’en  feint  pas  incapables , Rie. 
n.  604.  /.  10.  de  rtb.  dut.  Defp.  tout.  1.  pag. 
109.  n.  10.  U g.  ».  cod.  dt  inctrt • ptrjbn. 

Omni  Colitgium  tft  improbatuin , nifi apporta: 
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fptcialittr  approbatum.  /..  t.  Quod  cujufcumq. 
umvtrfit.  nom ■ vtl  cuntrà  apatur. 

1.  Les  Communautés  Eccléfiaftiques  font 
capables  de  difpofitions  univcrfelles.  Rie.  n.  609. 
8c  fuiv.  Cependant  il  faut  confidérer  l’état  du 
Monaftcre  , la  forme  de  la  difpofition  &t  la  qua- 
lité des  héritiers.  Rie.  n.  614.  5c  la  qualité  des 
biens;  ainlt  elles  font  réduâiblcs , v.  Ar.  15. 
Mai  1655.  /.  Aud.  Soëf.  tom  1.  cer.t.  4.  ch.  91. 

Par  Arrêt  du  5 Décembre  174t.  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avoc.  Gén.  plai- 
dant Me.  de  Lavctdy  pour  les  héritiers  du  fleur 
de  Chilly,  Archidiacre  de  l'Eglife  de  Noyon  , 
6c  Mc.  Gucau  île  Reverfeaux  pour  les  Adminlf- 
trateurs  de  l’Hôpital  de  Noyon  , la  Cour  , en 
confirmant  le  tclbment  du  fleur  de  Chilly , a 
néanmoins  ordonné,  que  fur  le  legs  univcrfel  fait 
à l’Hôpital  , diftraâioo  ferait  laite  de  6000.  liv. 
pour  le  neveu  6c  la  niecc  du  teftareur.  Ce 
neveu  6c  cette  niece  étoient  dans  l'indigence  6c 
chargés  d’enfans  , les  propres  alloicnt  à 24. 
liv.  de  rente  ; le  mobilier  provenant  des 
épargnes  du  Bénéfice  du  teftateur  montoit  à 
10000.  liv. 

j.  Donation  univerfelle  a une  Communauté 
pour  y éirc  nourri  6c  logé , déclarée  nulle  quant 
aux  immeubles , Ar.  6 Février  1*91.  J.  Aud.  e. 
Ar.  20  Mars  1658.  6c  19  Février  1691.  J. 
Aud. 

4.  Donations  aux  Monalteres  pour  rétribution 
jufte  , 5c  proportionnée  aux  prières  qui  y pour- 
raient être  fondées  , quand  même  les  Fonda- 
teurs y auraient  des  pareils  4 quelque  dégrc  que 
ce  puilîe  être  , font  autorifées  , ■>.  Dcclar.  28. 
Avril  1693.  rég.  le  7 Mai , /.  Pal.  tom.  1.  pag. 
840.  v.  Dot  Kcligieufe. 

5.  Ar.  7 Février  1653.  appointe  fur  legs  uni- 
verfel  fait  par  un  Chanoine  i une  Communauté 
de  Religion  les , M.  Bignon , Avoc.  Gén.  conclût 
à la  réduâion  du  legs , Soef.  tom.  t.  cent.  4.  ch. 
7.  6c  cite  Arrêt  du  17  Juillet  1619.  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Pcres  de  l'Oratoire  d’accepter  aucuns 
legs  univcrfels  , ou  donations  teftamentaires 
d'immeubles. 

6.  Les  Communautés  des  Capucins  8c  autres 
Religieux  de  S.  François  qui  fuivent  la  réglé  i 
la  rigueur,  font  incapables  de  dons  8c  legs. 
Rie.  n.  616.  ils  peuvent  néanmoins  recevoir 
pour  leurs  néceffUés  préfentes  , Rie:  n.  617. 
li  la  chofe  ne  fe  trouve  pas  de  qualité  a être  pofe 
fédée  par  eux  , le  legs  eft  exécuté  , pourvu  que 
la  converfion  s’en  puiffe  faire  licitement  en  au- 
tre efpcce , y.  Religieux  , Dot  Religicufe  , In- 
capacité. 

7.  1 es  Communautés  mixtes  jouiilênt  des  pri- 
vilèges des  Eccléfiaftiques. 

8.  Quod.  umvtrfitan  dtbttur  , fingulis  non 
dtbttur , ntc  quod  dtbtl  univtrfita:  Jtnguli  non 
d.  b.  nt.  I.  7.  Ç.  2.  quod  cujuj'c.  unirtrf. 

ÿ.  U faut  trois  perd  nncs  pour  établir  une 
>1  ij 
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univerfité  , A R;.  de  ver  S.  fignifi  mais  s’il  n'en 
refile  qu’un  feul , ii  retient  le  nom  d’tmiverfité  , 
A 7.  5.  1.  cuod  cujufc.  unirerf. 

to.  Tout  College  ou  Communauté  peut  s’o- 
bliger pour  prêt  , fi  l’argent  a tourné  à fon  pro- 
fit ; autrement  il  n'y  a d’obligésque  ceux-là  fculs 
qui  ont  contracté  , non  la  Communauté  , A ij. 
dereb.  crtd. 

COMMUNAUTÉS  d’Hasitans. 

V.  Ufjgc  , n.  4. 

V.  Compromis,  r.  Vente,  feQ.  t.  n.  5. 

Maires , F.chevins  , Syndics  , Jurais  , Con- 
ftils  , ne  peuvent  intenter  aâion  , commencer 
aucuns  procès  , ni  taire  députation  , (ans  Ij  per- 
million  par  écrit  de  l'Intendant  , à peine  d'étre 
garant  en  leurs  noms.  11  cfl  défendu  au*  Procu- 
reurs d'occuper  , St  aux  premiers  .'tiges , de  ren- 
dre aucun  Jugement  pour  les  Communautés 
d’Habitans  ûns  cette  permifiion  , à peine  de  nul- 
lité , Sc  de  répondre  en  leurs  noms  des  domma- 
ges St  interets  , Décl.  » Oélob.  1703.  Ner. 
tom.  1.  \oia  , celte  Déclaration  ne  concerne  les 
allions  pour  les  tailles. 

COMMUNES. 

V.  Ordor.n.det  Eau*  St  Forêts,  lit  14.  des 
Bois  , Prés  , &c.  v.  Ufagc. 

t.  L'i'ages  St  pâtis  des  Communes  ne  peuvent 
être  fi,  ni  s réellement  pour  dettes  de  leur  Com- 
munauté, Ar.  Cour  des  Aides  23  Avril  1651. 
J.  And.  tom.  1.  liv.  7.  ch.  1. 

1.  Droit  de  commune  St  vaine  pâture  cft 
renfermé  dans  le  territoire  de  chaque  Paroiffe  , 
nonobllant  poiTeflion  alléguée  au  contraire  , 
Ar.  19  Mai  1681.  /.  Aud-  de  même  en  Norman- 
. die  . Ar.  6 Juin  1647.  Balh.  Air  Norm.  81.  mais 
v.  Niv.  lit.  de  Biairie  , art.  1.  Troyes  , 169. 
Orl.  U5. 

y.  Le  Seigneur  feu!  peut  provoquer  à partage 
des  communes  & en  a le  tiers  , Ar.  en  i6jj. 
Boug.  P.  1.  Suivant  Filleau  , paît.  1.  lit  8.  ch. 
i;.  il  a la  moitié;  mais  lorfquc  la  commune 
cft  au-deflous  de  cinquante  arpens , il  ne  peut 
demander  partage  , Ar.  24  Mai  1658.  J.  Aud. 

4.  S’il  y a pànirage  commun  , 8t  qu'il  ne  Soit 
fuftifant  pour  nourrir  tout  le  bétail  des  habitant 
du  lieu  , chacun  n’en  doit  entretenir  que  fumant 
fon  terrein,  £■  pro  modo  juger  um  , teg.  ptnulr • 
S-  i- fi  ftrvit.  vindic.  C'  arg.  teg.  17.  de  fervit. 
prtrd.  ruflic.  Dcfp.  tom.  1 . pag.  1 24.  col.  t.  v. 
Bafn.  fur  Noms.  82. 

COMPENSATION. 

V.  Intérêts , n.  5. 

V.  tf.  O ccd.  de  compenf.  v.  Paris  , 105. 
Droit  comm.  v,  Tab-  Coût.  gén.  vert.  Com- 

pcnfiltioa. 

1.  Eztenduureriam  ad  ea  çuer  facili  & intrh 
treve  temput  liquidât’  pojju/u  , Mol.  intit.cod . 
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de  compensât-  Rie.  fur  Paris  , 105.  Mais  en  tel 
tems  que  la  liquidation  le  làffe  de  la  créance 
d’un  côté , P celle  de  l'autre  côté  fubfifte  en- 
core , en  ce  cas  ipfo  jure  compenfationem  pro- 
foluto  haberi  oportet  e t eo  tempo’ e ex  çuo  ai 
utrique  parte  debetur  , teg.  4.  C de  camper fat. 

1.  Quod  rn  àiem  dtbeiur  r.on  cemperfahrur 
anteçuam  dies  reniai , l-  7 de  campent,  trait  ahud 
efl  dtem  ob/igationrs  non  renij  e , ahud  humani- 
tatis  grand  remplis  indu/peri  Jb/urionis  t A >6-  5- 
tilt.  eod.  Ainfi  quand  le  débiteur  a obtenu  terme 
du  créancier , miferationrs  causa , ou  en  Jufticc , 
cette  créance  peut  être  eompenfee  , Ar.  8 Fçv. 
1550.  Rie.  fur  Paris , 105.  le  fait  de  plein  droit, 
ne  carrant  u furar  , A 7-  C de  fol  ut.  l.ir.  de 
compenf.  Rie.  eod.v.  Bafn.  fur  Notm.  il- 

j.  Cependant  débiteur  de  rente  conftituée  ne 
compcnfe  de  plein  di  oit  , les  arrérages  ne  cef- 
fent  que  du  jour  de  fes  offres  , Morn.  ad.  A il, 
de  compenf.  Mol.  de  itl'ur.  n.  323.  F tic  créancier 
de  la  rente  ne  peut  demander  compeofation  oue 
des  arrérages  échus,  Ar.  19  Août  tô88  J.  Pat. 

4.  Ceftion  fk  tranfgort  n’empêche  la  compen- 
fation . elle  fc  peut  oopofer  de  la  dette  dis  cé- 
dant contre  le  cefltonm,ire  , Bacq.  des  dr.  de  Juif* 
ch.8.  n.  tj.  Ar.  to  Janvier  1616.  Rie.  fur  Paris 
105.  Llioftc  fur  Montargis , ch.  11.  art.  art.  10. 
Pallu  fur  Tours,  119.  i>.  Biet.  fur  Heur.  tom. 

1.  pag.  £04.  mais  v.  Ord.  1673.  tit.  5.  art.  23. 

24.  15.  30.  , , 

5.  N’a  lieu  de  plein  droit  pour  les  arrérages 
de  cens  , rente  fcigneurialc  ou  redévancc  em- 
phythéotique  , Mol.  3.  85.  n.  19.  29.  30.  Bc  fuiv. 
Brod.  Air  Paris,  105.  n.  1. 

NI  pom  le  quint  ou  relief.  Mol.  3-  47.  gl.  4* 
n.  4 quia  deber.tvr  in  recornitiontm  directi  Do- 
mina ; v.  Bafn.  fur  Norm.  11. 

Ni  pour  peine  de  compromis  , Ar.  1613.  /• 
Aud-  tom.  1 liv  1 ch.  76.  s1.  Compromis. 

Ni  pour  alimens  du  tems  i venir.  Stcits , du 
teirs  puffé  , s*.  Moro  ad-  A 8.  de  eranjact-  ni 
pour  réparation  cible , r.  Mol.  3.  83.  n.  30. 
baient  f-eciatem  O pretogatum  favorem  .com- 
me le  dépôt. 

6 Sc  t'eut  oppoferarrès  Sentence  ou  Arrêt.  A 

2.  C.  de  cempenf.  Brod.  fur  Paris  , 105.  n.  5. 

7.  Quand  le  legs  ru  la  donation  fiant  cenfifs 
faits  camp’  r fanai  nnimo , v ïoex.  de  comptnj- 
n.  ji  Sc  fui».  Dcfp.  tom.  a.  pag.  2 8.  Brod.  M. 
j.  Rie.  des  dorât,  part  2.  n.  16X.  le  Gr.  fur 
Troyes,  8«.  gl.  9.  n.  3.  &t  fuiv.  I cgscft  cenfé 
fart  animo  compen fandt , lorfque  la  dette  procède 
d obligation  ncceffaire  , lavoir  de  la  l oi  ; 
Go  me?  , t'ovarr.  Menoch.  Mantic.  S.  de  IJr-c  f. 
Gregor.  F’ab.  Dcfp.  hc.cit  Secùs  , quand  la  det- 
te procède  d'obligation  volontaire  A 85.  de 
teg.  t.  Barthol.  Gom.  Covarr.  Menoch.  S.  de 
Prat.  Mantic,  Graff.  Ranch.  Fab.  Defp.  eod. 
In  du  b io  donarto  cenfetur  jaeïa  anima  compen - 
fttdi , Brod.  fur  Louet , M.  l.v.  Pachm.  ht.  5. 


Digitized  by  Google 


G OM 

cap.  h.  14,  Sf  55.  qui  combat  cette  diftinftion, 
8c  établit  avec  Cujas  , que  quand  le  pere  après 
avoir  doté  fa  fille  , lui  fait  un  legs  , fans  faire 
mention  qu'il  le  fait  namint  dais  ,_  l'un  Sc 
l’autre  font  dûs.  Ce  qui  s'accorde  pat  faitement 
avec  la  Loi  85.  de  légat.  1.  ta  Loi  trf.  cod.  de 
le pat.  8 c la  Loi , 6.  cod.  de  A.rredtb.  infiituend. 

Nota  , la  maxime  nemo  liierahs  aifi  libéra - 
tus  , cil  tirée  de  ces  termes  de  la  Loi  t S.  in  fin. 
de  adim ■ vel  transfer.  leg ■ citm  nemo  inneceffita- 
tibus  hberalis  exiftat  , qui  cependant  ne  ligni- 
fient pas  la  même  chofc. 

Rie.  n.  170.  Ec  fuiv.  dit  que  le  legs  n’eft  fait 
animo  compenfandi , lndiHinflemcnt  s il  répond 
aux  autorités  8c  Arrêts  oppofés  par  Brod.  M.  1. 
8c  rapporte  Arrêt  50.  Janvier  1Û51.  furies  con-t 
clutions  de  M.  Talon  , qui  juge  que  la  femme 
que  fon  mari  a fait  légataire  univerfelle  de  fes 
meubles  , peut  demander  fon  douaire  préfix , 8 1 
cite  Taber.  Nota  , dans  i'efpecc  de  cet  Arrêt 
rendu  fur  la  Coût.  d’Amiens , le  mari  avoit  aulfi 
légué  â fa  femme  l'ufufruit  de  les  immeubles  , 
Socf.  tons.  1.  cent.  3.  ch.  60.  v.  Amiens,  106. 
Cet  Arrêt  cil  aulfi  au  Journ.  des  Aud.  tom.  1. 
liv.  6.  ch.  17.  mais  mieux  dans  Soëfve. 

8.  Celui  qui  oppofe  la  compenfation  n’eft 
cerne  convenir  de  la  dette  que  par  exception  , 
Fachin.  lii . 1 1 . cap.  7. 

COMPETENCE. 

V.  Juges. 

V.  t'a  b.  Coût.  gén.  v.  Ord.  1670.  tit.  1.  v. 
Bain,  fur  Norm.  1. 

y.  Arrêt  de  réglcm.  entre  les  Préfidiaux , les 
Juges  ordinaires  , & les  Jugcs-Coni'uls  , du  23. 
Février  i6v$-  /■  Aud. 

y.  Arrêt  7.  Août  1698.  entre  le  Châtelet  4c 
les  Confuls  de  Paris  , J.  Aud. 

1.  Informations  Bc  décrets  de  Juge  notoire- 
ment incompétent,  font  nuis  , Ar.  1 1.  Juin  1706. 
Augeard  , to  n 1.  Ar.  71. 

1 L’on  doit  comparaître  à toute  alfignation  , 
même  devant  Juge  incompétent , pour  ne  pas 
paraître  méprifer  fon  autorité  , /.  5.  de  judiciis. 

3.  Ce  n’eft  pas  approuver  la  Jurifdiftion  , que 
de  demander  communication  de  l’exploit  de  de- 
mande ,/.  3).  de  judiciis. 

COMPLAINTE. 

V.  Droits  honorifiques. 

V.  Ord.  1667.  tit.  18. 

V.  Table  Coût.  gén. 

V.  Coq.  Inft-  ch.  14. 

1.  En  matière  profane  , les  Juges  des  Sei- 
gneurs en  connoiflent  entre  leurs  Jufticiablcs , 
BroJ.  B.  11.  n.  10.  St  11.  v.  Décl.  du  14.  Fé- 
vrier 1 s J 7 fur  l’Edit  de  Cremicu  , Ner.  tom.  1. 
Secùs , s’il  y a port  d’armes  illicites  , parce  que 
c'cft  un  cas  Royal. 
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x.  N’eft  reçue  après  l’an  , Ord.  1539.  art.  6t. 
Rie.  fur  Paris , 9Û.  Ordonn.  1667.  lit.  x8.  art.  t. 

En  cas  de  Ample  fiifine  les  vieux  exploits  va- 
lent mieux  ; en  cas  de  nouvclleté  les  nouveaux 
ou  modernes  ; Loyfel , liv.  5.  tit.  4.  art.  2 6.  Cette 
réglé  eft  prife  de  l’Auteur  du  grand  Coutumier . 
liv.  1.  cli.  »i.  pag.  156.  c’cft-à-dire  , que  lorf* 
qu’il  y a parité  de  jouiffance  ou  d’exploits  , les 
anciens  itbnt  préférés  au  nouveau  en  limple 
faifinc  , qui  eft  le  cas  de  la  prefeription  de  dix 
Sc  vingt  ans  ; au  lieu  qu'en  cas  de  complainte 
fur  nouvclleté  , les  nouveaux  lont  préférés  aux 
anciens , 8c  les  derniers  exploits  dedans  Tan  de 
nouvclleté  valent  mieux , de  Laurierc  fur  ledit 
article.  En  un  mot  , en  cas  de  nouvclleté  il  n’y 
a que  la  pofTcflion  d’an  8c  jour  à prouver  fans 
titre  , de  Lauriere  fur  l’art.  end.  car  la  ré- 
créai! ce  s’adjuge  à celui  qui  prouve  fa  derniers: 
polTcflion  par  an  4c  jour  , 8c  qui  a le  plus  ap- 
parent droit , Loyfel  , eod.  art.  17. 

3.  Haro  en  Normandie  , eft  interdiclum  reri- 
nendat  > non  recuperandev  aut  adipijcer.dat  pof- 
jefftonis.  Il  a lieu  pour  toutes  choies  provifoircs , 
meme  en  matière  bénéficiée  , tant  pour  meubles 
qu’héritages  ; il  faut  plcigcr  le  Haro  refpcQivc- 
ment  ou  demeurer  en  arrêt , (i  le  Juge  , en  con- 
noiffance  de  caufe  , ne  difpcnfe  de  donner  cau- 
tion s après  la  caution  la  chofe  eft  fequcltréc 
8c  le  différend  ne  peut  être  vtiidé  (bus  amende, 
v.  Norm  y 4.  8c  fuiv,  Bafn.  fur  lcfdits  art. 

4-  L'cftct  de  la  complainte  eft  que  celui  qui 
eft  troublé  toit  réintégré  , ou  maintenu  en 
prouvant  fa  polTcflion  annale  , fans  entrer  en 
difctiflion  du  fonds  , Rie.  fur  Paris , 9 6.  cepcn- 
dant  quand  il  y a conflit  en  la  preuve  , on  doit 
avoir  égard  aux  titres  de  propriété  , Moi.  fur 
Maine,  44t.  Rie.  eod.  !<  même  plurimum  ex 
jure  pofTefiio  mutatur  , l.  49.  de  acq.  vel  amnt. 
potf.  Sc  même  fuiv.  Brod.  fur  Paris , 96  n.  3.  Si 
un  défendeur  en  complainte  rapportoit  des  titres 
indubitables  8c  non  preliiits,  il  pourrait  fuie 
juger  le  pétitoîrc à fon  profit,  celeritate  conjun- 
ger.darum  adionum , 8c  faire  débouter  le  deman- 
deur de  fa  complainte  , pour  éviter  le  circuit  des 
allions  , 4c  la  multiplicité  des  procédures  , 4c 
ne  point  favorifer  par  une  feruputeufe  for- 
malité le  dol  8c  !a  mauvalfc  fol  de  celui  qui 
demande  une  chofe  qu’il  ferait  obligé  de  ren- 
dre aufli-iAt  qu’il  l’aurait  obtenue  8c  qu’elle 
lui  aurait  été  adjugée  , ne  rapportant  aucuns  ti- 
tres pour  fonder  fa  poffeflion  convaincue  d’uftir- 
pation  par  ceux  de  fa  Partie  adverée  , Brod. 
fur  Paris, 96.  n.  3.  mais  v.  Ord.  t66j  , tit.  t8. 
art.  7. 

5-  Pour  intenter  complainte , il  faut  poffef- 
ficn  réelle  4c  a8nel!e,  nec  vi  , nec  c/àm  ,|  ne 
precario , Ar.  Juillet  1531.  Loiret  , C.  10.  Rie. 
fur  Paris , eft.  Ord.  1667.  1 1,  18.  art.  1.  v.  Mou- 
vance, n.  2. 

Cependant  l’héritier  le  peut  , quoiqu’il  ne  foit 
M iij 
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pjs  en  pofeffion  nielle  , parce  qu'il  efl  ftilfl  de 
droit , Rie.  tod.  Il  peut  meme  le  fervir  de  la  pof- 
feffron  annale  de  Ton  auteur  , St  tout  autre  fuc- 
cclîèur  même  à titre  particulier  , Auz.  fur  Par. 
96.  mais  v.  Dacq.  des  tir.  de  Juif.  ch.  tj.  11.  12. 
au  fujet  du  Haîtt-Jufticier. 

Ufufruillcr  peut  intenter  complainte  , Brod. 
fur  Par.  i.  n.  4.  Cuj.  obf./ib.  9.  cap.  33.  Fachin. 
hb . 8.  cap.  18. 

6.  On  ne  peut  intenter  complainte  contre  le’ 
Roi , Duplelf.  des  aft.  liv.  1.  pas  mime  contre 
Papanager , Ar.  7.  Mars  1654.  pour  M.  le  Duc 
d’Orléans  , courre  le  Commandeur  de  Montlery, 
F'crricrc  fur  Paris  , g 6.  g/,  un-  a.  to. 

7.  Va  (l'ai  le  peut  contre  fon  Seigneur  , Ber- 
ry , tit.  j.  art.  13.  Auvergn.  tit.  2.  art.  3.  même 
en  cas  de  l'aific  féodale  après  la  réception  en  foi , 
Crcpy , Orléans , la  Marche  , v.  Pontan.  fur 
Blois , art.  99. 

8.  N’a  lieu  pour  rentes  conflituées  , pas  mê- 
me par  la  pollcllion  de  dix  ans  s il  faut  abfolu- 
ment  un  titre  , Duplelf.  des  afi.  liv.  1.  mais  v. 
Rente  , fc£t.  1.  n.  4.  il  y trouve  grande  difficulté 
pour  les  rentes  foncières  , 8t  dit  que  Par.  98. 
n’cft  plus  en  ufage  ; qu’en  tout  cas  la  preuve  du 
paiement  des  arrérages  pendant  dix  ans  ne  fe- 
roit  pas  admire  ; Kic.  dit  auflt  que  cet  art.  98. 
de  Par.  n'cft  plus  en  ufage.  Cependant  Duplelf. 
tod.  convient  que  Par.  98.  peut  avoir  lieu  entre 
deux  perfonnes  qui  prétendent  la  rente  fur  l’hé- 
ritage , lorfqu’elle  n'elt  point  cont.ftée  par  le 
détenteur  F.  tachm . Hb  8.  cap.  10.  comment 
on  acquiert  la  quafi-pofiefiion  des  chofes  incor- 
porelles. 

9.  N'a  lieu  pour  fervitudes  , ni  pour  tout  ce 
qui  ne  s’acquiert  par  prefeription  fans  titre. 

10-  N’a  lieu  en  chofc  mobilairc  que  pour  uni- 
verfâlité  de  meubles , Par.  97.  Ordonn.  de  1667. 
tit.  18.  art.  1.  ni  pour  les  bornes  ou  limites,  Bret. 
fur  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  82.  mais  r.  Bornes  } 
6c  le  Grand  fur  Troyes  , 61.  gl.  3.  n.  2.  6c  art. 
131.  gl.  un.  n.  16.  qui  dit  que  la  complainte  a 
lieu,  même  dam  le  cas  ou  l'emreprife  ell  légè- 
re , 6c  qu’il  ne  s'agit  que  de  cinq  pieds  portés 
par  la  Loi  qutnçut  pedum  , cod.  fin-  regund.  8c 
l’on  doit  commencer  par  vuider  le  pollèfloire  , 
fttivant  la  Loi  3.  C ■ de  interdicl.  8c  l’Ordon- 
oance. 

st.  S’il  y a procès  au  pétitolre  entre  deux  , 
un  tiers  intentant  complainte,  le  pétitoire  doit 
être  furfis  , Ar.  26.  Juin  1 579.  Carond,  liv.  6. 
rép.  11. 

COMPROMIS. 

V.  Arbitres , v.  Etat , n.  5. 

1.  Différends  qui  nailfent  entre  proches  en 
matière  de  partage , compte  de  tutele  , refti- 
tution  de  dot  , on  douaire  , quand  entre  ma- 
jeurs l’une  des  Parties  le  requiert , doivent  être 
renvoyés  devant  les  Arbitres  parens  communs. 
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Edit  d’Aoièt  1 560.  confirmé  par  l’Ord.  de  Mou- 
lin  1566.  art.  83.  s’entend  quand  il  n’y  a pro- 
cès ni  contcffation.  Secùs  , s'il  y avoit  diffé- 
rend pour  favoir  ce  qui  cil  fujet  i rapport , ou 
chofes  femblablcs  , le  Gr.  fur  Troyes  , ai.  gl. 
1.  n.  68.  v.  Ar.  19.  Février  1626.  qui  aprè» 
avoir  entériné  les  Lettres  de  refeifion  contre 
le  partage  , renvoie  les  Parties  pardevanr 
cinq  des  plus  proches  parens  , 8c  ordonne 
que  ce  qui  ferait  par  eux  ordonné  ferait  exé- 
cuté , nonobffant  oppolitions  ou  appellations 
quelconques  8c  Cms  préjudice  d’icelles  , /. 
Aud. 

De  même  différends  qui  nailfent  entre  Alfo- 
ciés  , doivent  être  jugés  par  Arbitres  , Ord.  de 
1673.  lit.  4.  art.  9.  8c  fuiv. 

1.  Après  que  les  Parties  ont  fubi  volontaire- 
ment la  Jurifdiftion  des  Arbitres , ufijut  ad  fi. 
mm  aegorii , fit  que  les  Arbitres  ont  rendu  leur 
Semence  arbitrale , les  parties  ne  font  plus  re- 
cevables à dire  qu’il  y avoit  nullité  au  compro- 
mis de  ce  qu’il  ne  contient  aucun  tems  limité  , 
Arrêt;.  Janvier  1626.  fur  les  concl.  de  M.  Bi- 
gnon , Avoc.  Gén.  J.  Aud.  Mais  avant  la  Sen- 
tence arbitrale , cette  nullité  donne  ouverture 
à s’en  retirer  ; fie  la  Partie  qui  ne  le  veut  plus 
entretenir  n’y  peut  pas  être  contrainte  , parce 
qu'autrement  la  jurifdiâion  des  Arbitres  ferait 
prorogée  ta  infinitum  , Arrêt  10.  Décembre 
1627.  fur  les  conduirons  du  même  M.  Bignon  , 
qui  a infirmé  la  Sentence  du  Juge  du  Mans  , qui 
avoit  ordonné  que  la  Partie  mettrait  fes  titres  fie 
pièces  ès  mains  des  Arbitres  , fie  a déclaré  le 
compromis  nul , J.  Aud. 

Mais  quand  , il  y a un  tems  limité  par  le  corn, 
promis  , les  Arbitres  doivent  rendre  leur  Sen- 
tence dans  le  tems  à peine  de  nullité,  Itg.  21. 
5.  8.  Itg.  32.  J.  3.  de  recept.  arbitr.  leg.  1.  cod. 
tod.  On  donne  fouvent  pouvoir  aux  Arbitres 
par  compromis  de  proroger  le  tems  , fie  en  ce 
cas  la  prorogation  par  eux  faite  ell  valable. 

3.  S'il  y a trois  Arbitres  , la  fignature  de 
deux  ell  futhfame  ; mais  il  faut  qu’ils  opinent 
tous  enfemblc  : Suffictre  duorum  conftnfum  fi 
parlent  futrit  & ttrtius  , a/toquin  abjentt  t o , 
licet duo confentiant .arbttrium  non  valere ;quia 
in  ptures  fuit  compromijfum , & potuit  prafentia 
tjus  traite re  tôt  in  tjus  ftntentiam  , /■  17  S-  7.  de 
recept.  qui  arbitr.  Ar.  n.  Décembre  1585.  con- 
damne l’un  des  trois  Arbitres  refufant  de  ligner , 
fit  à fon  refus  ordonne  que  la  Sentence  fignéc  des 
deux  , fera  de  pareil  effet  que  fi  le  troilicme 
l’avoit  fignéc  , Louer,  C.  3.  Il  faut  conftater  ce 
refus  par  une  fommation. 

Si  l'un  des  trois  refufe  d'alfiftcr  à l’examen 
du  procès,  il  faut  conftater  fon  refus  par  une 
fommation , 8t  qu’enfuite  les  Parties  convien- 
nent d'un  autre  , faute  de  quoi  le  compromis 
tombe  ; car  il  n’y  a aucune  Loi  qui  autorife  , 
en  ce  cas .,  l'une  des  Parties  de  faire  nommer 
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d’offira  par  le  Tugc  un  autre  Arbitre  , St  nous 
ne  fuivons  point  en  France  Boni:'.  Vltl.  in  cap • 
u/t . de  arbitr.  in  6 °.  qui  dit  que  les  deux  autres 
jugeront. 

S’il  n’y  a que  deux  Arbitres  , St  qu’ils  foient 
partagés , en  ce  cas  , les  Parties  , ou  les  deux 
Arbitres  Tans  leur  participation  , peuvent  choi- 
(ïr  un  tiers  pour  les  départager  , ou  le  Juge  peut 
les  y contraindre  , Ug,  17.  S-  6 ■ in  fin . de  recept. 

{•u-  arbiir.  receper.  Au  relie  nous  ne  fuivons  pas 
c $.  5.  tod.  qui  veut  qu’en  cas  de  partage  , il 
ne  Toit  pas  permis  aux  deux  Arbitres  d’en  éli- 
re un  tiers  , s’il  n’elt  nommé  dans  le  compro- 
mis , car  s'ils  n'en  peuvent  pas  convenir  , l’ufa- 
gc  clt  de  le  tirer  au  fort  d’entre  trois  ou  qua- 
tre dont  on  fera  convenu  , v.  Morn.  fur  lefdits 
$.  s-  6’  6. 

4 Qui  femel  arbitrium  recepie  aperto  comrro- 
mifib  té  ctrpto  judicio , nifi  caufafub/ie , competti 
potejl  ut  perficiat , l.  3.  i t.&  \ eod.  Damnait- 
çue  in  U quod  inrereft  compromittendum , fi  fe- 
cus  Jazii  , Ar.  1595.  Morn  ad  l 15.  eod. 

y P.rna  compromijfi  non  debetur  , fi  appella- 
tum  fuit  à judirio  imperfeSo  , Ar.  Juillet  1616. 
Morn.  ad  l.  20.  i.  1.  eod. 

6.  La  peine  doit  être  payée  avant  que  d’étre 
oui  en  Ton  appel  , Ar.  11.  Juillet  , 1653. 
Heur.  tom.  >.  liv.  1.  qu.  15.  Ar.  7.  Juin  1614. 
Bardet.  Pareil  Ar.  i>.  Janvier  1604.  .Morn.  part. 
3.  ch.  91.  L’Ord.  de  François  11.  du  mois  d'Août 
1560.  porte  même  : Cuis  clpérancc  de  la  rc- 
coii  r r , quoique  la  Sentence  foit  infirmée  en 
tout  ou  partie  ; mais  la  Cour  joint  Couvent  la 
Requête  i l’appel  , cela  dépend  des  circonf- 
tances.  Par  Ar.  du  7.  Mars  1741.  plaidant  Mrs. 
Auvray  St  Lherondcllc  de  Feranviile  , jugé  que 
cette  peine  n'cfl  que  comminatoire  , & qu’il 
n'elt  pas  néceiFaire  de  la  payer  pour  être  reçu 
appellent. 

7.  Il  faut  demander  la  peine  in  limine  /iris,  fi- 
non  l’on  joint  la  Requête  au  fond  , c’eli  l’ufugc. 

U.  sjuand  la  peine  cil  cxccllivc  , la  Cour  la 
modère  ; v.  Bard.  tom.  1.  liv.  4.  ch.  3].  Choricr 
fur  Guy  Pap.  psg.  106. 

9.  Il  n’y  a corapemation  pour  la  peine  du 
compromis  , v.  Compcnfation  , n.  5.  & s'ils  ap- 
pellent tous  , p.rna  ab  utroque  debetur.  Ar.  15. 
Juin  1612 , ftd  compenfanda  , Ar.  26.  Juillet  1615. 
Morn.  au  kg.  1.  eod.  Secuj  , fi  elle  étoit  appli- 
cable aux  pauvres. 

10.  Communauté  d'Habitans  ayant  compromis 
par  aile  d'aifembléc  en  forme  , la  peine  clt  due , 
Ar.  t otir  des  Aides  23.  Avril  1624.  Brod.  C.  4. 

1 1 • Qui  non  potejl  aliénait , non  potefi  cum 
pacnâ  compnomireere  , I.ouct  St  Brod.  C.  4.  Mi- 
neur efl  rcfliiué  contre  le  compromis , l.  34.  S.  1. 
de  minartb.  cependant  fi  le  compromis  avoit  été 
commencé  par  le  perc , le  tuteur  peut  le  con- 
tinuer par  avis  de  parens  , Ar.  Rouen.  1.  Février 
1667.  Ëalb.  fur  Norm.  1 2. 
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t».  Majeur  qui  comptomet , tant  en  fon  jiom 
que  comme  tuteur  , ne  doit  , en  cas  d'appel  , 
que  la  moitié  de  la  peine  , Ar.  17.  Mars  itSij. 
Brod.  C.  4.  S, eus  , s’il  y a obligation  folidairc  » 
Brod.  eod. 

13.  £11  due  par  le  Bénéficier,  Ar.  1.  Oflobre 
1633.  il  ne  peut  pas  revenir  contre  fou  propre 
fait , Brod.  eod. 

14.  Procureur  fondé  en  pouvoir  général  même 
de  tranfiger , ne  peut  compromettre  , Ar.  10. 
Janvier  1629.  Brod.  eod. 

15.  Sentence  arbitrale  rendue  en  la  Semaine 
Sainte  , jugée  valable  , Ar.  9.  Janv.  1604.  Morn. 
part.  3.  ch.  86.  contra  teg.  7.  cod.  de  feriis. 

16.  Compromis  fans  peine  efl  valable  , l. 
27.  5-  7-  de  recept.  qu.  arbit.  receper.  Ord. 
d'Août  1560. 

17.  Sur  la  qucltion  où  doit  être  porté  l'appel 
des  Semences  arbitrales  , l'Ord.  de  Juin  1510. 
pareil  admettre  les  d nièrent  dégrés  de  Juridic- 
tion. Celle  d'Août  1 560.  ordonne  que  l'appel 
en  foit  relevé  ès  Cours  fouveraines  , linon  qu’il 
fut  queilion  de  chofcs  dont  les  Préfidiaux  peu- 
vent juger  en  dernier  rclfort  , auquel  cas  fora 
ledit  appel  relevé  pardevant  eux  ; mais  l'Arrêt 
d'enrégillrement  du  7.  septemb.  fmvant , dit  : 
abfque  apptobatione  tamen  JurifdicUonis  J u di- 
eu m Prcrfidia/ium  ; de  forte  que  l'appel  de  tou- 
tes semences  arbitrales  fe  porte  reelà  en  la  Cour  4 
contre  Breton,  fur  Henr.  tom.  t.  liv.  2.  qu.  15. 
qui  Cms  doute  n’a  pas  fait  attention  1 cet  Arrêt 
d’enrégillrement. 

Mais  fi  la  Sentence  arbitrale  a été  rendue  en- 
tre des  Parties  de  dili'ércns  Parlemcns  , l'appel 
en  doit  être  porté  au  Parlement  dans  le  reilbrt 
du  Juge  devant  lequel  l'aBion  aurait  été  inten. 
tcc  , c’eft-à-dire  , dans  le  reilbrt  du  domicile  de 
celui  qui  aurait  été  défendeur  , Fachin.  lib.  8. 
cap.  94. 

18.  Sentences  arbitrales  ont  la  mime  force 
St  vertu  que  celles  des  Juges  Royaux  , finvant 
ladite  Ord.  d'Août  1 560-  contre  Morn.  ad  !eg.  >. 
jf.  de  recept.  gui  arbitr.  receper.  qui  dit  qu’il  fjur 
qu  elles  foient  homologuées  par  le  Juge  Royal 
avant  qu’elles  puilVent  avoir  leur  exécution  , ce- 
pendant v.  M.  Bignon  , Avoc.  Gen.  dans  l’Ar- 
rêt 4.  Janvier  1630.  Bardet  , tom.  I.  iiv.  3.  ch. 
80.  Au  relie,  foirant  ledit  Arrêt , les  Juges  doi- 
vent homologuer , fans  entrer  en  connoidaace- 
de  caufe. 

19.  Suivant  la  toi  4t.  cod.  perfonne  ne  peut 
élire  pour  Arbitre  un  mineur  de  10.  ans,  fur 
laquelle  Loi  Mornac  dit  qu’on  n’a  point  vu  de 
Sentence  arbitrale  infirmée  lur  ce  feul  motif  4 
mais  que  Jacques  Chouart  tient  que  les  arbitra- 
ges font  à l'inltar  des  jugemens  , Sc  que  le*  Ju- 
ges doivent  avoir  vint-cinq  ans  , s’ils  n’ont  ob- 
tenu difpence  du  Prince.  La  Loi  57.  de  re  judi- 
cata  , cil  conforme  à ladite  Loi  41.  Sa  excepte 
fi.  les  Parties  favoiem  l’àgc  de  l’Arbitre..  Hc 
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même  que  le  chap.  41.  ezir.  de  offic.  & potefl. 

juJ • de  teg. 

10.  Compromis  finit  par  le  décès  d’un  des 
compromcuans  , arant  la  Sentence  , Ar.  19. 
Janv.  1638.  Bardct , tom.  i.  liv.  7.  ch.  6.  à moins 
qu'il  ne  Toit  dit  que  fes  héritiers  y feront  ailujct- 
tis , cap.  u/e,  exe.  de  arkitr, 

11.  femmes  , de  quelque  qualité  qu’elles 
foient  , ne  doivent  être  Arbitres  , /.  tilt.  end.  de 
recept.  arkitr.  Ar.  19.  Août  1601.  le  l*r.  cent.  5. 
ch.  40.  11.  14.  v.  Morn.  ad  l.  4t. ÿ.  de  recept,  qui 
arbitr.  & ad  l.  u/e.  eod.  v.  C'ait.  7.  eau)'.  1.  qu. 

4.  6t  cap.  4-  extr.  de  arbttr. 

2 ».  Semel  commijfd  p.rnn  fo/vitur  compromif- 
futn.l.  34.  S.  i.  de  recept.  /•  il.  S*  2.  eod. 

COMPTE,»',  ttitelc. 

V.  Ord.  i66j.  lit.  >9.  v.  Rcftitution  , fefl. 
s.  n.  4. 

1.  Deux  Commiflaircs  établis  à une  faille  par 
même  acte  , font  tenus  folidaircmcnt  de  rendre 
compte  ; ik  l'interpellation  contre  l’un  inter- 
rompt la  prefeription  A l'égard  de  l'autre  , Arrêt 

5.  Mai  x6i6.  Bardet  , /.  Aud. 

g.  s.  Quant  i la  daul'e  de  ne  pouvoir  demander 
compte  ni  partage  au  furvivant  , v.  Communau- 
té , part.  1.  l'eü.  10. 

C O M P U L S O I R E. 

V.  Ord.  1667.  tit.  t«. 

Pour  compulfcr  un  afle , il  faut  afligner  tous 
ceux  qui  y font  Parties  ; mais  il  fuffit  d'afiigner 
au  domicile  élu  dans  l aite  ; Ar.  du  4.  ou  14. 
Juin  1736. 

Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Notaires  ne 
peuvent  tire  contraints , en  vertu  des  Lettres 
de  compulfoirc  , que  de  reptéfenter  les  a êtes  , 
dont  la  date  certaine  leur  cil  indiquée. 

CONCUBIN  A IRE  S. 

1.  Donations  cxcelTives  entre  concubinaires 
font  réprouvées  , Defp.  tom.  1.  pag.  342.  La- 
lande fitrOrl.  «92.  Heur.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  11. 
Brad.  U.  4t.  DuplefT.  des  donat  liv.  1.  ch.  3. 
Rie. /es  donat.  part.  t.n.  408.  8c  fuir,  le  Gr. 
fur  Trovcs , 138.  gl.  2.  n.  3.  v.  Tours  , 246. 
Lodun.  tit.  25.  art.  10.  Anjou,  341.  Maine, 
J54.  Perche , 10t.  Cambr.  tit.  det  donat.  art. 
7.  ne  valent  que  julqu  à concurrence  des  ali- 
tnens , Lalande , eod.  Rie.  n.  406.  8c  416.  Du- 
F'efi'.  eod.  Quand  même  le  mariage  s'en  feroit 
enfuivl , Anjou , 342.  L'hom.  max.  84.  liv.  3. 
arp.  /.  le,,  de  ha  qu.  ut  indtgte.  Chopin  fur  Anj. 
tom.  2.  iîv.  3.  eh.  2.  tit.  3.  n.  15.  Ar.  26.  Mars 
«663.  juge  qu'une  donation  mutuelle  ttniver- 
fclie  de  tous  biens  par  contrait  de  mariage  entre 
concubinaires , cil  nulle , en  laveur  des  colla. 
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teraux  , J.  Aud.  Rie.  n.  414.  Pareil  Ar.  18.  Juin 
1691.  J.  Aud. 

Arrêt  Cour  des  Aides  27.  Février  1731.  an- 
nule la  donation  univcricllc  8t  réciproque  faite 
par  le  contra»  de  mariage  des  Sieur  8<  Dame 
d'h  fehes , après  le  décès  de  la  Dame  d'Efchcs 
fui  vivante  fans  entans , en  faveur  de  l’héritiete 
collaterale  du  fteur  d'Efchcs. 

Tous  autres  avantages  lous  forme  de  vente , 
obligation  , conüitution  8c  autres  , font  nuis  en. 
tre  concubinaires , Ar.  25.  Févr.  1665.  8<  3.  Juil. 
lct  1685.  J.  Aud-  tom.  2.  liv.  7.  ch.  9.  6t  tom.  4. 
liv.  8.  ch.  4S.  v.  Aufli  Ar.  tt.  Août.  1674.  J.  Aud. 

Par  Autre  Arrêt  du  grand  Confcil  du  23.  Mars 

1743.  rendu  au  profit  des  heritiers  collatéraux 
du  Marquis  de  Vieuxbourg  , toutes  les  donations 
par  lui  faites  à la  Demoifelle  Paycn  par  leur 
contrat  de  marige  , cnfcmble  la  reconnoillan- 
ce  de  dot  de  50000  liv.  ont  été  déclarées  nul- 
les  , attendu  que  le  mariage  avoit  commencé 
ab  illicitis  , 8<  que  la  Dcmoiiclle  Payen  ne  pou- 
voit  pas  prouver  qu’elle  eût  ces  500000  liv.  lors 
de  fon  mariage. 

Cependant  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du  Sa- 
medi  27.  Juin  1744.  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
thulé  , une  donation  faite  par  contrat  de  maria- 
ge attaquée  par  les  héritiers  collatéraux  du  ma- 
ri , fous  prétexté  que  le  mariage  avoit  commen- 
cé ai  illicites  , a été  déclarée  valable  pour  les 
biens  difpomblcs  ; mais  nota  , il  s'agilToit  de 
peu  de  chofe  , Bt  la  mere  du  mari  donateur  étoit 
intervenue  dans  l'inftance , 8t  avoit  approuve  la 
donation  en  ce  qui  la  conccrnoit  en  qualité  d’hé- 
riticre  m 'biliaire  de  fon  fils. 

Mais  fille  débauchée  par  le  donateur  ou  le 
tclîateur  , fans  que  depuis  elle  ait  été  fa  concu- 
bine , peut  recevoir  légitimement  pour  fa  dot  8 1 
pour  le  prix  de  fon  honneur  , tmc  fornme  mo- 
dérée 8c  proportionnée  i la  qualité  , tirod.  fur 
Louct.D.  43. 

2.  l,a  preuve  par  témoins  du  concubinage  eil 
admifîible  , particuliérement  quand  il  y a com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  notoriété  pu- 
blique , v.  plaidoyer  de  M.  Bignon , Avocat,  gcn. 
ion  de  l’Arrêt  du  16.  Mars  1C63.  /.  Aud  At  Louer, 
D.  43.  contre  Ar.  10.  Janvier  1645.  So6f.  tom.  1. 
cent.  1.  ch.  73.  Mais  l’on  ne  peut  attaquer  un  legs 
fous  prétexte  que  la  légataire  , femme  manéc  , a 
vécu  dans  le  libertinage  avec  le  tclîateur , lorf- 
que  le  mari  de  cette  légataire  ne  fc  plaint  point 
de  fa  conduite  ; Si  la  preuve  n'en  cft  pas  admif* 
libie  , parce  qu'elle  intéreflé  un  tiers  , qui  clt  le 
mari , Ar.  26.  Mars  1)06.  Aug.  tom.  i.  Ar.  68. 
Pareil  Arrêt.  9.  Mai  15S1.  Mcrnac  , part.  1.  cil. 
jo.  adultéré. 

CONDAMNATION. 

V.  Acculé,  Confifcation , Groirefie,  n.  .1. 

V.  Mes  Matières , criminelles  de  l’édit,  de 

1744. 

1.  Quand 
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i.  Quand  un  Regnicole  a été  condamné  2c 
exécuté  hors  du  Royaume  , il  cil  confiJéré  com- 
me un  criminel  mort  avant  fa  couda  nnntion  , 
Rie.  des  douât,  part.  i.n.  lé),  v confifcaiiou. 

i.  Condamné  rertitué  par  le  Prince , cft  ré- 
tabli dans  tous  Tas  droits  , Kic.  part.  t.  n.  164. 
nuis  v.  confikation.  n.  1 5. 

j.  Des  condamnations  qui  emportent  mort  ci- 
vile v.  Tcftaincnt , fc£l.  a.  n.  7. 

4.  L'on  doit  être  plus  pro  npt  i abfoudre  ou 
d libérer  qu'à  condamner , Ug.  47.  de  oblig.  Se 
a cl-  /tg.  38.  d:  re  ju  lie.  - tg.  90.  de  verb.  obligat. 
leg.  5.  de  pen-  leg.  115.  de  div.  reg.  jur. 

C O N D I C r I O indebiti. 

V,  Répétition. 

CONDITION, 

y.  Difpofilions  conditionnelles. 

SOMMAIRE. 

StCT.  I.  Maximes  générales  fur  les  conditions. 
SiCT.  IL  De  la  condition  de  droit , ou  de  fan. 
Sjxt.  III.  De  U condition , ti  fine  liberis. 

StcT.  IV.  De  la  condition  appofée  dans  Us  ttf- 
tamtns. 

Stcr.  V.  De  la  condition  impojfiblt  , ou  contre 
Us  bannes  meturs. 

StCT.  VI.  Des  conditions porefiatives  > caf  elles 
Cf  mixtes,  fi-  de  leur  accompliffemrne. 
Sect.  VU.  De  la  condition  appofée  à la  légitime . 
StCT.  VIH.  De  la  condition  fi  nuplent. 

Section  j. 

Maximes  générales  fup  Us  conditions . 

1.  Conditiafrufirà  expeclatut; , eujus  eventus 
tùhil optratus , gl.  in  leg.  13.  J.  ult ■ ad  fel/etan. 

1.  Condition  qui  regarde  le  prêtent  ou  le  par- 
lé , ne  fin  pend  la  ftipulation  la  (liptüation 
cft  valable  , quoique  les  cantraflans  ignorent, 
qu’une  telle  condition  eil  déjà  accomplie  , /.  37. 
fi  cert.petat.  Secits,  fi  elle  fe  rapporte  cxpreilé- 
snentou  tacitement  au  tems  à venir,  Ug.  39.  eod. 
St  c'eft.  celle-ci  qui  s'appelle  proprement  condi- 
tion , Godefr.  r:  di.i.  leg.  39.  liait  qbe  1j  condi. 
tion  foit  appoléc  par  l'homme , ou  par  la  Loi , 
Ug-  43.'  5-  ult.  de  erdilit.  edicl. 

3.  La.pcrte  de  ij  choie  vendue  fous  condition 
périt  pour  le  vendeur  , Ug.  s-  cod.  de  péri- 
cul-  St  commod.  r<i  vendit.  Ug.  10.  S.  4.  de  jure 
dot.  gl.  ibid.  8c  Godctr.  s’emend  fi  elle  périt 
avant  l'événement  de  la  condition  , parce  que 
jufqucs-là  il  n’y  a vente  , <//<?.  3.  4.  Secits  s’il  y 
3 convention  au  contraire , Ug.  10.  dt  ptric.  (g 
com . rti  vendit. 

4.  Pluticurs  conditions  conjointes  font  regar- 
Prtmicrt  Partie. 
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dées  comme  une  feule  , l’héritier  ou  légataire 
doit  Utilitaire  à toutes  , fi  clics  font  miles  fepu- 
rement  , il  suffit  qu'il  lu  ris  fa  lie  à celle  qui  lui  plai- 
ra , le g.  5.  de  condit.  tnfittut.  leg.  78.  de  condit. 
& demonfimi.  V.  11.  infi.  de  hattcib.infiitutnd. 

5.  Condition  qui  eft  de  droit  mhtl  operatur  , 
ut  in  Ug.  3.  dt  Ug.  1. 

6.  Condition  qui  regarde  le  préfent  , n’cfl  que 
île  mon  fi  ration , leg.  34.  in  fin.  de  tmr.  légat,  or- 
rus  , fi  elle  regarde  l'avenir  , leg.  6.  de  légat.  1. 
r.  fupr.  n.  X. 

7.  Jour  incertain  fait  condition , Ug.  30.  de 
légat.  I.  Ug.  SA.  de  condit.  fi-  demor.jirat.  Diet 
incertus  in  lejîamento  facit  condtuonem  , Ug. 
75.  de  condit.  & dtmor. lirai.  Ug.  1 3.  quand,  dits 
Ug  vel  fdeie . cod • v-  Jour. 

8.  Condition  appofée  en  la  perfonne  d'un  des 
conjoints , n'eft  cenfée  répétée  à l'égard  des  au- 
tres ; ni  fi  ttfiator  id  txprejferu  , Ug.  ult.  5.  2. 
dt  légat  1. 

9.  Sonditio  appofita  quar.do  déficit  ante  diem 
exp  clatur  dits.  A infi  fi  le  teftnteur  dit  ; Si  Titiut 
n'a  d’en  fans  dans  cinq  ans  , je  veux  que  mon  héri- 
tier p..,.;  aul»-l6t  mille  livres  à Sciai  quoique 
Titius  meure  avant  les  cinq  ans,  les  raille  livres 
i.c  font  payables  à Scia  qu’après  l'expiration  des 
cinq  ans,  /.  4.  S.  1.  dt  condit.  fi-  dtmonfi.  v. 
I.  48.  de  verb.  oblig • 

to.  Condition  qui  regarde  le  p.ifTï,  rend  dès 
fiaftant  fustigation  valable  , fi  elle  exifte  ; ou 
nulle  , fi  elle  n’cxifle  pas,  S.  6.  Infiit.  de  verb. 
cbh  :at.  Ug.  100.de  vetbor,  obhgnr.  leg.  tïo.  ecd. 
ce  "qui  n’elt  pas  proprement  une  condition  , a:3. 
Ug.  1 20.  Ug.  39.  de  reb.  crédit.  De  même  de  la 
condition  qui  regarde  ic  tems  préfent , Ug.  37. 
dt  rtbus  crédit,  v.  fupr.  n.  2. 

11.  Tant  que  la  condition  petit  manquer,  oit 
ne  peut  pas  aigir  en  vertu  de  la  ftipuiation  , Uj. 
17 ■ ( • ult.  de  verb-  obliger.  Ug.  59.  {■  1.  toi. 

1 2.  Dans  les  Contrats  l'événement  de  la  con- 
dition a effet  rétroactif  au  jour  de  contrat  , 
Ug-  7&-  de  verb.  obtient.  Ug.  144.  5- 1.  dt  divi reg. 
jlr.  leg.  8.  de  donar.  int.  vir.  fi - uxor.  Quia  qui 
cantrahit  fuir  pofieritati  vuh  prafpteere , Ug.  9. 
in  fin.  de  probat.  Cujac.  Godefr.  in  dtei.  I.  78. 
Suis,  dans  les  tcfhmens,  l.  1.  3.  4.  de  Sé- 
nat. Sillan.  Ug.  t8.  de  div.  rtg.  jur.  leg-  $.cod. 
dt  vendit,  infer  t.  quia  ts  qui  U par  , fatum  te- 
gdtarium  , non  ejus  poferitatem  fpeftai , Godctr. 
in  deâ.  leg.  S- 

1 3.  Si  la  condition  n’cfl  accomplie  par  le  fait 
de  celui  qui  a intérêt  qu’elle  ne  le  foit , elle  cft 
cenfée  de  l'étre  , Ug-  10t.  de  div.  jur.  Ug.  85. 

S.  ult.  dt  verb.  oblig.  Ug.  te.  dt  condit.  & démon f- 
trat  ■ Godefr.  ad  leg.  1 . cod.  dt  in  fin.  fi-  fubfitc. 

ta.  Stipulation  dont  la  condition  cft  réferee 
à une  pcrfbnnc  incertaine,  cft  valable.  Ex.  Si 
fuis  Capuohumafvtnderitjtg  tog.  dt  vert,  obit- 
gat.  St  ne  donne  point  lieu  1 l’exception  de  l'o- 
bligaüoe  fans  caufe  , portée  en  la  Loi  1.  S.  dt 
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<"on’di  dal.  mal.  £•  met.  txcept.  Godcf,  ad  diâ.  frg.  io8«  gatum  non  poltji.  Pour  concilier  ce*  deux  te*- 

i ipis.  ï>e  même  de  legs  R uittnu  tiens  leg.  si.  Je  cou-  tes  . i!  faut  obferver  que  Modeftin  in  diâ.  I.  5». 

dit.  & demonjlrat . parle  d'un  «dateur  qui  référé  expreilémem  le 

15.  fa  condition  , fi  je  meurt  , ou  guand  je  legs  à b pure  v 'orne  d'un  tiers  , en  le  rendant 

mourrai  , eft  pute  & non  conditionnelle  . parce  ai  bttre  , Se  contins  le  donateur  du  legs  ; cc  qui 

que  l'événement  en  cil  certain  j cependant  com-  cil  bn prouvé  par  les  Loin:  & qu'Ulpien  in  diâ. 
me  elle  fc  réfère  à un  jour  , ii  fan  iVitieudre  , le:.  43.  5.  s.  parle  d'un  legs  i ai  tic  , non  pas  i la 
gl.  in  leg.  9.  S-  1 • de  r.orr.t.  b n ce  cas  dans  les  pitre  volonté  d'un  tiers  , mais  ions  une  condi- 
ïlipuJarions  l'aSiou  pâlie  à l’héritier , te  de-.s  tion  potcitative  de  la  part  de  cc  tiers , ou  â Par- 
les tcilamens  i)  faut  que  J’ir.il.tué  ou  le  lcgaia.re  titrage  ou  avis  de  ce  tiers  , cc  qui  cil  aufli  ap- 

furvivc.  _ * prouvé , /.  75.  de  légat.  1.  /.  1.  de  legal  ».  St  leg. 

16.  Condition  négative  imp/ciur  morte  , §.  4.  1 1.  6.  ù 7 • de  ■■  ;at.  j.  8t  mente  par  Model- 
ée/?. de  vert,  oblig.it.  tin  lui-même  en  ladite  Loi  51.  où  ii  rappelle  la 

Celui  qui  prétend  que  la  condition  négative  maxime  ; Sxprejfà  nocent,  non  exprefid  non  no. 
cil  purifiée  , doit  te  prouver  ..vunt  que  de  pou-  cet.  répétée  in  leg.  195.  de  dtv.reg.jur.  Sur 
voir  agir  , leg.  10.  de  vert.  oUigat.  v-  GoUefr.  quoi  il  tant  encore  obferver  qu'il  ya  plein  ou  libre 
in  dtef.  leg.  tù.  arbitre,  ce  qui  éit  pure  vui  jqrc  , ut  m leg.  7.  J. 

Et  quand  ..  une  condition  négative  il  y a un  1.  de  rei.  dut.  in  h g.  11.  }.  5.  de  légat,  j.  £■  in 

tems  appofé , t!  faut  qu’il  foit  échu  , avant  que  la  leg.  75.  de  légat.  1.  6 artitrium  luné  vin , qui 
négative  foit  ablolumrm  certaine  : hem  cautto  eut  J’avisoti  : choix  d'un  nets,  cnmn  e Arbitre 
Mu  liane  locum  non  habet . fi  per  altatn  cernât-  juilc  & équitable  : tnec  dernier  for  le  legs  peut 
tione.n  aàio  diftrri  pojfii  ; À 77 • $.  1 ■ de  con-  i ire  laide  à l'arbitrage  d’un  tien,  même  de  l’hé- 
dit.  & demonfirat.  ritier,  comme  l’enfeigr.c  Cujas  . obf.  ht.  l.  cap . 

17.  La  caution  Mncicnne  a lieu  dans  les  con-  ».  où  il  tait  la  conciliation  des  fine  tes  Loir;  v. 
■ditions  appelées  aux  legs  , fideicommis  ou  inf-  Teflamcnt  , lett.  4.  rfiil.  1.  r.  3. 

titillions , yuæ  in  non  facienda  concepix  funt  10.  Obligé  de  payer  purement,  eft  tenu  de 
u;  in  leg.  7.  de  cor.  Jet.  6>  demonjlrat.  R elle  n’a  payer  préfememenr,  2.  Inft.  de  vert,  cblrg. 
lieu  que  dans  les  conditions  qui  ne  peuvent  s ac-  In  omnibus  oiltgjtiontbus  in  tjuilus  dits  nenap- 
totnplir  que  par  la  mort  du  légataire  , leg.  y t.  ponitur,  pr.vfitnrt  die  dchetur  ; Ieg14.ded1v.1eg. 
ccd.  v.  Cuj.  ad  leg.  77.  J.  i.  eod.  en  M.  7 ■ ref-  >ur.  Mais  s'il  y a conduit  11  , le  paiement  11'eft  dû. 
pouf.  Papiniani.  qu’après  l’événement  de  la  condition , toit  qu’elle 

1 H.  Condition  alternative  en  teflamcnt  , fc  ré-  arrive  du  vivant  du  créancier  ou  du  débiteur, 
fout  cri  coKjonftive  et!  laveur  des  enfaus  , leg.  foit  avant , foit  ai  tes  leur  mort  , Ç.  a.  Inji.  de 
05  .de  kivredit.iiijlituend.Ce  que  Jufîi.-ticn  a vert,  cbtig.  i-  15.  h fi.  Jtinuril.  fiipulat.  parce' 
étendu  aux  Etrangers  , leg.  6.  eod.  de  indit.  & que  régulièrement  les  cor.tractar.s  contrattcnt  , 
fu’.ütt.  1/  teftitut.  lui  connut,  fa  u.  Audi  lorfque  tant  pour  eux  , que  pour  leurs  hcr  tiers  , leg.  y. 
b a ’xrcft  grevé  de  fubftmition  fous  pllificurs  de  probar.  Stms  . en  icitao-cni  , > uji.  (cü.4. 
ou.  i.  lions  alternatives,  la  fubflitution  c'aura  it.  Lorfque  qticlquechoiè  eft  due,  fous  coii- 
iieu  , fi  toutes  les  conditions  ne  font  accomplies,  dition  , fi  certaine  chofc  ne  fe  -ait  pas  dans  ccr-. 
tiodefr.  m diâ.  leg.  6.  taîns  tems  , dès  qu'il  cfl  ectrain  ' ! , ebrfe  ne 

19.  Stipulation  dont  la  condition  eft  référée,  peut  pas  arriver , la  dette  peut  être  demandée, 

la  voleté  c de  celui  qui  s’oblige  , St  nulle  , leg.  quoique  le  tems  préfix  ne  foit  pas  cnct  rc  etfpi- 
17.  de  vert,  oblig. 46.  j.  2.  & leg.  ic8.  i-  t.ec  J.  té , leg.  10.  de  sert,  ebligat.  Ht . us,  Ii  l'obligation 
leg-  3.  de  oblig  6 action.  De  même  de  1a  vente  , cfl  non  feulement  conditionnelle  , nais  auflt  à 
fi  elle  e!(  rélérce  .1  la  volonté  du  vendeur  : Nam  jour  , leg.  10.  Ç.  i.  fin-  nu.  cool.  in  il  aie- leg.  H.  ,V 
j:  üriitnum  Ocn.ini  accipiamus , vendait)  nulle  leg.  72  S.l.de  vert,  cbligdt.  Totuettitt  olhgarto 
eft , leg.  7.  de  contrat,  empr.  ou  fi  l’acquéreur  fi.b-éotitlilime , £•  in  ditn  edtlata  tji  ; (r  lie, lad. 
sjeblige  de  paver  s’il  le  veut  , reyue  enim  débet , 
i-,  arbitrium  rei  confetti , ntt  fit  obflrtâus  , die! 
leg  7.  Itirendenits  velttnttuis  voluntatem  colla- 
tg  conditione  comparandi  , yttta  non  objet  ! agit 
t\ecefi'.tr.te  conttahentts  , ob/tgario  nulla  e/  leg. 

J j . e à.  ccd. 

Mais  à l'egard  de;  legs  , c'efl  uncqiieftion  s'ils 
fn-.i  valables.  !c:  : ,u’iL  font  référés  â la  volonté 
de  rltéritier  ou  d’un  lie: si  Ulpien  in  leg.  43.  S, 

.*•  de  leg::.  t.  dit:  Ixgstrm  tn  alttnj  valu  mate 
! ' mit  pogefi  • en  lut  redis  non  pot.it.  Kt  Mo. 
sk  i,  . r.  52  ce  cc'.dir  iV  denwnjir.  dit  au 
t.  tra.re. , r alih.ain.  voluntatem  .confit  ri  te- 


coridtiionem  eèmmltt:  1 idée  tut . :■  as  tamenfuper. 
eft , diâ.  leg.  S-  Il  en  cfl  de  même  en  teibirens  , 
1.  leg.  4.  G un-  de  coud::,  t.  dett.onjtrai.v.  tnfr. 
feét.  4.  n.  4.  v.  Jour. 

si.  Celui  qui  r.'efl  ob’Igé  de  payer  que  fous 
condition  . 11e  peut  être  convenu  vaut  i'cwnc- 
mem  de  la  coédition  , leg-  » 1 5.  dt  ver  b.  fign.  S. 
4.  Inji-  de  rru.til.  jltpul. 

jj.  Celui  à qui  il  cfl  promis  quelque  chofc 
par  contrat,  s'il  1.'  fait  pas  certaine  chofc  , ;:î 
fa  peut  demander  de  Ion  vivant , mais  feulement 
fon  héritier  aptes  fa  mort  , parce  qu’il  n'eft  point 
certain  que.  la  coaduion.  s'ac.uaii dii’.e  qu  ugtcs. 
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lb  mort , Ç.  4.  f.  fi  quis  ita , Infi.  de  reri.  obi  it- 
érait en  tellaniens , v.  fupr.  n.  17. 

Section  II. 

De  ta  condition  de  droit  on  de  fait . 

Condition  de  fait  cd  celle  qui  exprimée 
par  le  tedateur  , & qui  n'efl  pas  fous-entendue 
par  la  Loi.  La  condition  de  droit  efl  celle  qdœ  à 
lige  fubinteUigitur  , Socin , Godefr.  ad  le  g.  U. 
de  condit.  & demonftrat. 

Condition  de  droit  appoféc  au  legs  ou  fidei- 
commis,  ne  le  rend  conditionnel,  leg.  3.  de 
légat.  1.  Godefr.  ad  dicl.  leg. 

Section  III. 

De  la  condition  fi  fine  liberis. 

Cette  condition  efl  toujours  fous-entendue  en 
direâe  , leg.  «.  4-  1.  de  infi.  & fiubftit.  leg.  cum 
acutijfimi , }0.  cod.  de  fidticommiffis , Art  18. 
Juillet  1635.  Morn.  part.  4.  ch.  58.  mais  n’ed 
fous-entendue  de  droit  en  collaterale  , v.  Subfti- 
tutinn  , part.  1.  fcô.  5.  did.  n.  >. 

Cette  condition  s’accomplit  par  In  Prétrife  , 
on  profefiion  Keligieufe  , Godcf.  ad  Novtl.  12J. 
cap-  17.  mais  la  nailfance  d'un  enfant  , quoique 
mort  fans  enfans  , la  fait  ccffer  , v.  Morn.  part. 

1.  ch.  31. 

Section  I V, 

De  la  condition  appofiie  dans  les  te  famé  ns. 

V.  Legs. 

1.  In  conditionibus  primum  locttm  roluntas 
defuncli  oitinti  , taque  rtgit  conditior.es  , leg. 
19.  de  condit.  Ce  demonftrat.  Ttjlatorum  t olun- 
tas  poeiits  débet  confîderari  quàm  rcria,  gt.  ad 
leg.  lot . cod.  f tu  cor.ditionum  veria  quee  tefia- 
mento  prepferibuntur , pro  volume  te  cor.fideran- 
tur  , dicl.  leg.  101.  S - >•  s'entend  quand  les  ter- 
mes font  clairs  , y.  Dente. 

2.  Le  défaut  de  la  condition  par  le  fait  du  lé- 
gataire anéantit  le  legs.  leg.  3.  cod.  de  condit. 
inferr.  De  même  fi  clic  manque  par  un  cas  for- 
tuit qui  arrive  en  fa  perfonne  , leg.  4.  eod. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  caufe  , la  con- 
dition & la  démondration. 

La  caufe  fe  référé  an  tems  rade.  C’?d  la  rai- 
fon  qu’a  eu  le  tedateur  de  faire  la  difpofition  : 
Ex.  je  lègue  cent  écus  à Titus,  parce  qu’il  a 
fait  mes  affaires  ; quoiqu'une  telle  caufe  foit 
faillie , elle  ne  vicie  pas  le  legs  , quia  ratio  It- 
gandi  legato  non  coh  erre  t.  U g.  71- $.6  de  condit. 
Ce  demonftrat.  c’ed-à-dirc  , que  ccttc  caufe  ed 
fuperflue,  Secùs  , s'il  ed  prouvé  qu’nutremcnt 
le  tedateur  n’auroit  pas  fait  le  legs  , dicl.  5.  6. 
ut  in  leg.  ult.  de  heredib.  inftttuend.  Secùs , auflî 
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lorfaiie  la  caufe  ed  énoncée  conditionnellement 
par  fi  , au  lieu  de  parce  que  , leg-  17.  5-  a-  de 
condit.  & demonftrat.  4-  31.  inftitut.  de  léger. 
Mais  elle  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'elle  ne 
fufpend  point  l’exécution  de  la  difpofition  ; car  fi 
elle  cd  fauffe  , ptorinùs  agenttm  rtptlltt.  1. 80. 
de  condit.  St  dtmonftrat.  leg.  6.  in  fin.  eod. 
Comme  ce  mot  .caufe,  n pluficurs lignifications , 
elle  peut  regarder  l’avenir , 8t  alorsellc  fe  prend 
pour  le  motif  de  la  difpofition  , ou  meme 
pour  condition  ; mais  fi  une  telle  caufe  ed 
fauffe  ou  impofiïble  , ce  qui  cd  la  même  choie, 
elle  ne  vicie  point  le  legs,  leg.  1,  de  condit. 
inftit.ltg.  71.  4.  7-  de  condit.  Ce  demonftrat.  De 
meme  fi  elle  devient  impoflibie  : Ex.  Je  lègue 
cent  écus  b Titius  afin  ou  i la  charge  qu’il 
affranchira  Stychus  ; car  (i  Stychtis  meurt , le 
legs  ed  valable  : b' on  videtur  enim  défit  dus  con- 
ditione  fi  parère  condttioni  non  pojfie.  Implenda 
enim  efl  voluntas  fi  potefi.  t.  8.  4-  7 ■ de  cond • 
infi. 

A l’égard  de  la  fauffe  démonftration  , elle 
n'éteint  pas  le  legs  , mais  clic  ne  le  fait  pas , 
c’eft-à-dirc,  que  la  fauffe  .démonff ration  qui  eft 
fuperflue  , 8t  qui  n’ed  pas  néceffairement  atta- 
chée à la  cliofe  léguée,  qui  d'ailleurs  coude  par 
elle  même,  ne  vicie  pas  le  legs,  v.  leg.  71- 

4-  8.  de  candie.  Se  de/ronflrar.  r.  leg.  75-  4-  1 . Ce 
t-  de  légat.  1.  v.  Cuj.  ad  dicl . t.  71- 4. 6. 7.  & 8. 
in  lit.  1 8.  qu.  Papin. 

4-  T.tgatafub  condition e relida  non  fiatim  , 
fitd  ciim  ccr.ditio  eztiterit  , dtberi  inctpiunr. 
Idelque  interius  delegari  non  potuerunt , leg.  4 t. 
de  condit.  Ce  dtmonfirct.  Et  quand  il  y 3 jeur  & 
condition  dans  un  legs , arrivant  1’cvérement  de 
la  condition,  il  faut  encore  attendre  le  jour, 
leg.  35.  de  ufiufir.  legal . de  même  dans  les  diptilà- 
tions  , leg.  8.  de  candie,  detr.onfirar.  Vais  il 
faut  bien  ccnfidércr  fi  le  jour  ed  appofé  i la  con- 
dition , ou  fi  c’eft  au  paiement,  r.  Jour  ,v.  J'upr. 
fcû.  1.  n.  il. 

5.  Condition,  fi  le  légataire  le  veut  , rend  le 
legs  conditionnel,  leg.  dç.  de  condit.  £■  detronfir. 
En  ce  cas  , ante  dtclarauontm  legatarii  non 
itanfitr.ittitur  . Falde , Godefr.  in  dicl.  leg.  Ckj. 

6.  En  condition  négative  qui  ne  peut  s’accom- 
plir du  vivant  du  légataire  , le  legs  s’exécute  , 
praeftitâ  enutione  Muriarâ  , leg.  71.  de  condit. 

5-  dtmonfirci.  Secùs,  fi  elle  peut  s'accomplir  de 
fon  vivant,  diâ-  leg.  71.  4-  1,  leg.  101.4.  3-  & 
le  g.  106.  eod. 

7.  Condition  ajoutée  dans  les  codicilles  ed  re- 
gardée comme  non  écrite  , fi  l’inflitution  ed  pu- 
re,f uia  hereditas  codicilles  adminon  potefi, l.  *7. 

4.  t.  de  Condit.  infiit.  s'entend  direflement.  Se- 
cùs , par  fideicommis  ,4.  1.  infi.  de  codici/l. 

8.  Dans  les  legs,  c’ed  la  demicrc  difpofition 
qui  doit  être  conlidérée , pofierius  valet , leg. 
89.  de  condit.  & Jemonflr. 

9.  Condition  appelée  dans  l'inditution , cd 
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cenfee  appolïe  au  legs  fait  1 J'iaflitué , Ug.  Tl' 

de  candie.  & démon fir. 

to.  Le  goto  fui  conditione  reliclo  , fi  heres  4 
çuo  fui  condieione  legatum  efi  , ptndente  cor.lt- 
rione  noriatur , HtreJem  futtm  nbiigatum  reiin- 
quie  , Ug.  63.  de  condit.ù  demnnflr. 

il.  Condition  inutile  ajouter  au  legs , vitioiur 
& non  vieiat , ueiei  Ug.  1 • C i . fi  ufusfr.pctat . & 
les . u.  5.  1.  in  fin.  de  ufu  Jfié  haine.  Nam  gui 
vule  finem  cuit  & media. 

Section  V. 

De  la  condition  impoffillt  , ou  contre  les  bon- 
nes m.turs. 

1.  Dans  les  tethmens  condition  impoflïblcpre- 
non  fc'ipeâ  haieeur  , le  ;■  104.  S.  >•  de  légat.  1. 
S.  1 1.  In  il.  de  Acre  J-  infiieutni.  Ug.  1 -de  concis- 
in  fiée  ut.  les-  S.  Cad  1e  légat.  foit  qu’elle  fait  m fa- 
ciendo  ou  non  fiteiendo  , le  g.  50-  5.  1 . de  hered. 
infiieuend.  di3.  §«  10 .èndieue*  Do  même  de  la 
condition  devenue  impofiiblc  fans  ie  fait  du  léga- 
taire , ter.  10.  de  ar.ti.  legar.  leg.  JO.  in  fin.  de 
a/im.  U at.  leg.  C.  5.  ulr.  de  coudée  S'  àemonfir. 

Mais  li  le  légataire  mcui  t avant  l’événement 
de  la  conjuinn  po'Uble  , le  lens  cil  éteint  , Bar- 
iole . DodclV.  end.  Nam  cnn  iteio  pajfibitis  impe- 
die  eranfmifiianem  , Ealde , Codcfr.  end. 

».  Au  contraire  la  condition  impoflible  dans 
les  contrats  annulle  la  ftipulation  , leg.  y $.  C. 
de  reb.  creJ.  5.  n-  înfiit.  de  inueil.  fiipulat. 

5.  Conditions  contre  les  bonnes  mœurs  font 
rejettéej  dans  les  teftantens , leg.  y-  de  candie, 
enfiie.  de  même  fi  elles  font  contre  les  t.oix  , ou 
illufoires  , le  ..  14.  & 15-  eod.  ou  fi  clics  impli- 
quent contradiftion  , leg.  16.  eod.  ou  fi  clics  font 
contre  l’humanité  Rc  le  devoir  naturel , leg.  17. 
end.  ou  déshonnêtes  , leg.  30.  5-  t.  de  eefiarn.  mi- 
lie.  Mais  dans  les  contrats , telles  conditions  ren- 
dent la  llipulaiion  nulle , r.  fupr.  n,  ». 

Section  VI. 

Des  conditions  pote  fiat  ires  , cafuelles  Se  mixtes, 
Cr  de  leur  accomplijfcmene. 

1.  La  condition  poteftative  cil  celle  qui  cft 
au  pouvoir  du  légataire  ou  héritier  , ou  du  con- 
tra liant  qui  ci  c;l  chagré  ; cite  confiilp  ou  ê 
donner  , ou  à faire  , ou  à ne  par- donner,  oui 
ne  pas  faire. 

I.a  condition  à faire  doit  être  «cprclTément  ac- 
complie , linon  la  difpolition  tombe  , d’où  j|  fuit 
qu’on  n’y  fatisfitit  pas , ce  «tTrant  de  compcnfcr, 
c.  t en  dirai;;  une  indemnité  . les  S.  S-  6.  de  con- 
dif.  inlii.  leg.  un.  4,  7-  eod-  de  caduc,  eolltnd. 

Il  en  e(i  de  même,  de  h condition  de  donner  , 
elle  doit  auffi  être  expteffemant  accomplie  de  lu 
part  de  celui  qui  veut  prendre  ce  qui  lui  a etc 
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laifie  fous  cette  condition  , quoique  celui  à qui 
lachofe  ordonnée  de  donner  foit  incapable,  leg. 
45-  éà  feo.  de  condit.  infiie. 

Au  reire . quoiqu  il  foit  néceflâire  de  droit 
d’accomplir  ia  condition  , cependant  il  fuftit  de 
l’accomplir  autant  qu’ou  le  peut.  Ile  forte  que 
fi  quelqu'un  cil  inflitué  i condition  de  donner  , 
8c  que  celui  i qui  il  eit  ordonné  de  donner  ne 
veuille  p,.s  recevoir,  la  condition  eft  cenfce  ac- 
complie , leg.  j.  de  candie,  infiie.  de  même  de  ce. 
lui  qui  étant  chargé  défaire  , en  cil  empêché  par 
un  tiers  , ai;;,  leg.  3.  cod.  de  condie.  inféré,  ou 
quand  la  chofe  ou  la  perfonne  en  laveur  de  qui 
011  cft  charge  de  faire  , ont  ccflc  d exifler  par 
quelqu’accidînt  avant  que  la  condition  ait  dù 
être  accomplie,  Ug.  4.  cod.  U g.  54.  4.  1 .de  lé- 
gat. t.  Ug.  ij.  <t.  >.  adhg.Aguil.  Non  videtur 
enim  défit  du  s conditione , fi  parère  condition i non 
peffir.  Implenda  enim  cfi  valuneas  , fi  potefi  , 
leg.  8.  5.  7.  de  condie.  infiie. 

Ce  qui  eil  à confidérer  principalement  fur 
les  conditions  potelîativcs  , c'cil  qu’il  y en  a 
qui  font  appcllécs  en  lirait  promifeua  , lefqueJ- 
les  ne  doivent  être  accomplies  qu'apris  la  mort 
du  teflatcur  : tx.  Si  deeem  dedens , car  fi  le  legs, 
taire  ou  l’héritier  les  a donnés  du  vivant  du  tcf- 
tatcur , fans  avoir  connoifi'unce  du  teftament 
U par  ha  fard  , il  parait  n'avoir  pas  obéi  à ia 
volonté  du  teflatcur  , Ug.  u leg.  il.  de  ce. idée. 
& àemonfir.  De  même  de  la  condition  de  làirc  : 
Kx.  Si  mon  héritier  ou  légataire  monte  au  Cajji- 
tôle  , die!.  I.  11.  4.  1.  Il  y en  a d’autres  au.Tïap- 
pcllée  promifeuar  , qui  doivent  être  accomplies 
du  vivant  du  tcîlateur:  F.x.  Titiev  do/ego  cetuum 
fi miki  rtupferit  , leg  yi-  eod . auquel  cas  la 
condition  ayant  etc  exécutée  , la  diipofitioa  ne 
peut  pas  cire  révoquée  , quia  nuptiis  cetttfam 
dédit,  leg.  ic.  eod.  A l’égard  des  conditions 
patcflatiies  appcllccs  non  promifeute , elles  peu- 
vent être  accomplies  en  quelque  tems  que  ce 
foit , foit  avant  ou  après  la  mort  du  tcîlateur  , 
comme  font  telles  qui  ne  font  pas  au  pouvoir  du 
légataire  on  héritier,  mais  qui  dépendent  de  la 
volonté  d’n  n tiers  : Si  Ti.ius  Conjul  fit  fus  fut- 
ur , die?.  leg.  1 1 . in  fin. 

Cependant  il  faut  obfcrver  , eue  ’orfqu’il  n'a 
été  ’ajoitl^  aucun  jour  à la  condition,  elle  peut 
toi  jour;  eue  accomplie,. foi:  quelle  foit  de  don- 
ner, on  de  faire, , eu  qu'elle  dépend  d'un  événement 
incertain.  Ce  qttelas  Dqéteurs  admettent  à l égard 
des  conditions,  quoique  très-faciles , arpofccs 
aux  iufiitutioas d'héritier, Ug.  nie-  de  condie.  inf.. 
tir.  ce. qu'ils  adm.rttcnt  atilTi  dans  les  fideicom- 
mis  tmivçrfels  . Ferez,  in  cod.  de  condie.  infert. 
tam  Ug.  qu-  fideic  n 7.  Mais  le  Jun*  peut , à 
la  requifitîon  des  créanciers  héréditaires  , fixer 
un  teins  1 !’h;'ritier  pour  accepter  l’hérédité  , 8c 
fatisfuirc  a la  condition  , St  faute  de  ce  établir 
un  curateur  aux  biens,  Ug.  11  ’>  1.  de  htred.. 
iufiit.Ug.  1,  de  curât,  bon.  dar.d.  Mais,  les  Voce- 
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teurs  font  en  conteftation  fur  la  qticftion  de  fl- 
voir  , fi  la  même  chofc  a lieu  à l’égard  des  legs. 
Le  fentiment  le  plus  commun  cft  que  le  légataire 
doit  accomplir  la  condition  potcfUtive  le  plutôt 
qu'il  le  pourra  commodément , leg.  29.  de  condit. 
fi-  demonflr s 

Quand  le  tems  de  l’adition  de  l’hérédité  cft 
cxprellcment  marqué  par  le  teftateur , ut  in  leg . 
ai.  de  adquir.  vtlamitund.  hered.  ou  quand  il  a 
fixé  le  tems  auquel  la  condition  doit  être  accom- 
plie , l’inftitué  doit  accepter  l’hérédité , &c  fatif- 
fairc  à la  condition  dans  le  tems  prefix , finon  il 
eft  exclus , leg.  <5.  Itg  44-  de  hertd.  injlitutnd. 

En  un  mot , tout  héritier  ou  légataire  qui  rc- 
fufe  de  fatisfairc  i la  condition  de  donner  ou  de 
faire  , ou  qui  néglige  de  le  faire  quand  il  le  peut 
commodément , détient  indigne  de  la  difpofition , 
St  il  n cft  plus  reçu  â iàtislaire  à la  condition  , /. 
ult.  cod.  de  condit.  infer:.  6c  li  la  condition  confit 
te  d ne  pas  faire  , v.  fupr.  feft.  1.  n.  16.  8c  Î7. 

Mais  fi  le  préfomptif  héritier  .1  lege  eft  inftitué 
fous  condition  poteilative  de  donner  ou  de  faire , 
8c  qu’il  renonce  à l’inflitution  pour  fe  porter  héri- 
tier ab  inteflat , il  n’eft  pas  moins  obligé  d’accom- 
plir la  condition  , 1.  {.  if.fi  quisom-  cauf.  reflaw. 

Lorfquc  plufieurs  conditions  poteftatives  ou 
mixtes  font  mifes  conjointement  dans  l’inftitu- 
tioa  , elles  doivent  toutes  être  accomplies  ; fi  el- 
les font  mifes  alternativement  , il  fiiffit  d'en  ac- 
complir une , S.  1 1 . de  hered . rtftituend • leg.  78- 

i.  ult.  de  condit.  Et  demonflrat. 

j.  Quant  ù la  condition  cafuelle  , dont  l’évé- 
nement eft  incertain  , mile  dans  les  teftatnens  ; 
Ex.  Sinon  s ex  A fia  venerit , (i  ce  navire  eft  déjà 
venu  du  vivant  du  teftateur  8c  qu'il  l’ait  ignoré  , 
la  condition  eft  ccnfce  aeçomplie  , leg.  10.  5-  '• 
6-  leg.  U.  de  condit.  té  demonflr.  Si  au  contraire 
le  teftateur  a fu  que  la  condition  cafocllc  étoit 
déjà  arrivée  , £c  qu’elle  pouvoit  fe  réitérer  , il 
faut  attendre  qu'elle  arrive  de  nouveau  après  la 
mort  du  teftateur , Jicl.leg.  n. 

Dans  les  contrats  8c  obligations  ,1a  condition 
cafuelle  eii  efficace  , leg.  44.  S-  t.  de  oblig.  fit  ac- 
tion- c’cft-à-dire  , que  la  fiipulation  dépend  de 
fon  exécution  dans  les  termes  qu’elle  a été  ex- 
primée , v.  funr.  feft.  1.  n.  to. 

j.  La  condition  mixte  cft  celle  qui  dépend  de 
la  volonté  do  drux  perfoanes  , c’eft-à-dire  , de 
l'héritier  8c  d’un  tiers  ; elle  cft  cernée  accom- 
plie, fi  celui  à qui  elle  eft  i-npoféc  eit  prêt  île 
l'accomplir  , 8c  qu’il  en  fuir  empêché  par  le  fait 
d’un  tiers , leg.  1 1 .de  condit.  infltr.  ou  par  cas  for- 
tuit , leg.  ult.  cod.  de  condit.  infert - 

Section  VII. 

De  la  condition  appofée  à la  légitime. 

V.  Légitime. 

Toute  condition  ou  délai  fur  la  légitime  cft 
tsjcuédc  plein  droit  , Itg.  31.  cod.  de  inojf.  tef- 
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retm.  Toute  condition  8c  jour  font  rejettés  à cet 
égard  , leg.  3 6.  5.  I.  eod.  inférée  dans  un  fidei- 
commi»  ur.ivcrfel  lai  lté  au  fils , cft  rejottéc  juf- 
qu’i  concurrence  de  la  légitime,  nais  elle  fub- 
lifte  pour  le  furplus  , dit!,  ç.  t. 

Section.  VIII. 

De  la  condition  fi  nupferir. 

V.  L’art.  15.  du  tit.  1.  de  l’Ord.de  1747. 

y.  Difpofitions  conditionnelles  , feft.  9.  t. 

7.  8c  8. 

1.  Titius  inftitue  pour  trois  quarts  celui  de  fes 
deux  frères  qui  époufera  Sempronia  , 8c  pour  un 
quart  celui  qui  ne  l’époufera  pas  , elle  meurt  du 
vivant  du  teftateur  ; Papin.  in  Itg.  24.  de  condit. 
infiit.  décide  qu’en  ce  cas  des  deux  freres  parta- 
geront par  moitié  : Quia  verum  eft  coheredes 
tnflitutos  , fed  emo/umento  portionum  evtntu 
nuptiarum  diferetos.  De  forte  que  la  condition 
étant  devenue  impofiiblc  fans  le  fait  de  l’un  ni  de 
l’autre  héritier , leur  fort  doit  être  égal. 

Mais  fi  Sempronia  ayant  furvêcn  , aucun  d’eux 
n’a  voulu  I’époufer  , Cujas , ad  dicl.  leg.  24.  dé- 
cide qu’ils  doivent  être  tous  les  deux  entière- 
ment privés  de  rinftitution  , fuivant  la  1.014.  cod. 
de  condit.  injert.  8c  la  Loi  31  .de  condit.  fi-  dé- 
mon fit.  v.  fupr.  fea.  i.n.  t.car  il  s’agit  ici  d’inf- 
titurion  conditionnelle  , comme  il  appert  , leg. 

2.  5.  6.  de  bon.  poffcjf.  fec.  tab.  Et  leg.  9.  J.  10. 
de  hered.  inflituend. 

2.  La  condition , fi  f,Ua  rota  Tirionttpferit,  peut 
s’accomplir  pendant  la  vie  de  la  fille,  leg.  10.  de 
condit.  Et  demonflr.  quia  in  conditionibut  primunr 
locum  voluntas  defuncli  obtint  t , dicl.  Itg.  te.  v. 
fupr.  feft.  4.  n.  1.  Juftinien  veut  que  la  condition 
fi  nupferit , foit  accomplie  dans  les  trois  ans  de  la 
puberté  , leg.  2-  5.4.  eut  & quib.  quart.  pars. 

3.  La  condition  defc  marier  arbitrio  ahtritir r 
rejicitur,  leg.  2X.  de  condit.  fi-  demonflr.  leg.  72- 
5.4.  eod.  «-.Cujas*//#.  17.  nbf.  cop.  le. in  dre!.  /.j8.. 

4.  Condition  qui  impofe  la  viduité  en  tottt 
rems  à l'égard  de  tomes  perfonnes  fe  tous 
feux , cft  aufli  rejettée.  Sectes  , fi  ce  n’eft  que 
rcfpeftivcmcnt  1 une  certaine  perfonue  , un, 
certain  lieu , ou  tems  , leg.  62.  S.  ult.  de  ctmdtt. 
Et  demonflr.  leg.  fi|.  eod. 

La  condition  de  ne  fe  marier  de  fa  vicr . cft  anf- 
fi  rejettée.  Sectis  , s’il  eft  dit , de  ne  fe  morier 
d’un  certain  tems  , leg.  72.  b.  K.  eod. 

Sed  indicla  vidtritas  teflttmento  ob  dienttro- 
coniugttm , valet , Nov.  22.cof.4t.  Et  44-  S 
Autb.  cui  reliclum.  cod.  de  indrrl.  vidait.  A plus- 
forte  raifon  , quand  cette  condition  eft  portée  par- 
une  donation  mmuclfe  entre  mari  8c  femme,.  Ar.. 
24.  Mars  t qe)t.  Morn.  part.  r.  ch.  6ç. 

j.  Du  legs  ou  fiibflitntion  fous  deux  condi- 
tions , alternatives  ou  conjonctives , v.  Catclam,, 
lis,  2.  ch.  10- 
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6.  La  condition  fi  nupferit , le  vdrifïc  par  la 
protcffion  en  Religion  ; ainli  ie  legs  cil  du.  Mais 
fi  le  tcflateur  ligue  à Titia  mille  livres  fi  elle  fe 
marie  , Sc  100.  liv.  fi  elle  entre  en  Religion  , au 
dernier  cas  elle  n'aura  que  200.  liv.  Fachin  lib. 
S.  cap.  54. 

CONFESSEURS. 

Difpofiiions  en  leur  laveur  par  leurs  Pénitens 
font  défendues,  Kic.  des  donat.  part.  1.  n.  515. 
le  legs  n'eil  léger,  & ne  tient  lieu  de  reconnoif- 
fance.  Rie.  n.  516.  de  meme  des  Maifons  de  leur 
Ordre , quand  le  legs  elt  conlidérable  , Sc  fait 
par  perfonnes  foibic.  Se  fufceptibles  d’impref- 
iion  , .-U.  du  9.  Juillet  1657.  Kic.  n.  310 .J.Aud. 

CONFESSION. 

V.  Avantage , fefl.  2.  n.  4. 

\.  Rcititution  , fefl.  6.  n.  4. 

V.  Dcfp.  tom.  2.  pag.  541.  n.  1.  & fuiv. 

I.c  tir.  fur  Troyes , 21.  gl.  4.  n.  19.  Sc  fuiv. 

Bard.  tom.  1.  pag.  617.  aux  not. 

Ranch,  i la  table  , vert.  Confejfio. 

1.  Faite  par  Procureur  ad  ne-.otia  , tuteur  ou 
curateur  en  matière  civile  , n’eil  valable  pour 
faire  condamner  le  mandant  ou  le  mineur  , l.  6. 
5.  4.  de  confefiis,  de  même  du  Syndic,  s'il  n’avoit 
charge  fpéciale  , Kub.  Dcfp.  n.  10. 

Mais  faite  par  l’Avocat  ou  le  Procureur  ad  fî- 
tes , en  préfcuce  de  la  Partie , fans  qu’elle  y ait 
contredit , l’engage , /.  1.  /.  ult-  C.  dt  error.  Ad- 
vac.  elle  cil  cenlée  faite  par  la  Partie  même  , 
dicl.  I.  1.  v.  Avocat , n.  17. 

2.  Si  en  matière  civile  la  conte  filon  peut  être 
divifée  , r.  Mol.  $.  9.  gl.  6.  n.  24.  Boër.  déc.  243. 
n.  5.  Natta  , tom.  2.  conf.  375.  le  Gr.  foc.  cit. 
Les  Doétcurs  diftinguent  fi  l’affirmation  contient 
deschofes  connexes  ou  réparées,  fi  elle  ell  vo- 
lontaire ou  déférée  Si  forcée  ; &c  fur  quoi  le  fer- 
ment cil  déféré,  v.  Ar.  3.  Août  1678.  /.  Pal. 
mais  Moi.  lac.  cit.  rejette  toutes  ces  didinâions  , 
6c  veut  que  le  rcgiflre  ou  journal  d'un  compta- 
ble ne  falfe  foi  que  pour  la  recette  , St  qu'il  folt 
tenu  de  prouver  la  dépenlê.  Nota  , fi  dans  l’cfpc- 
cc  de  l’Arrêt  du  }.  Août  1678.  l'affirmation  a etc 
divifée , c'cil  parce  qu’il  y avoir  dol  8t  fimulation 
dans  les  circonltanccs , v.  mes  nouv.  remarq.  Ibr 
Louct  St  Brod.  C.  34. 

3.  Confeilion  de  devoir  portée  par  tellement  , 
étant  circonllanciéc  ell  irrévocable  , Rie.  part, 
j.  n.  108.  v.  Ar.  8.  Mars  1CÎ59.  J.  Pal.  tom.  2. 
pag.  963 .Sccùs  , fi  elle  n'eil  énoncée  qu’en  par- 
lant, Rie.  n.  109.  8 1 fuiv.  v.  Dcfp.  tom.  2.  pag. 
83.  n.  3.  jf-.  3°.  en  tout  cas  , elle  fert  de  com- 
mencement de  preuve  , Rie.  n.  114.  v.  Ietîr.  fur 
Troyes  , 84.  gl.  1.  n.  30.  Sc  fuiv.  v.  Bret.  fur 
Hcnr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  6.  Mais  confeilion  de 
devoir  portée  par  le  tedament  cil  due  comme 
legs , ainli  ne  lé  prend  fur  les  biens  non  difponi- 
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blés , s’il  n’y  a preuve  de  la  dette  , Itg.  27.  de 
probat.  v.  Furgole  , des  tellamcns , tom.  4-  ch, 
11.  n.  48. 

4.  Confit fiio  de  dote  eecepti  facta  per  maritum 
confiante  ma.nmonio  , valet  fia/tem  ni  vtm  do- 
nations. Ranch,  verb.  Dos  ,art.  9.  v.  Donation, 
part.  2.  fefl.  4 n.  9.  v.  Bacq.  des  droits  de  Jult. 
ch.  13.  n.  63.  Sc  66. 

La  règle  de  Droit  eft  , que  quand  il  n’y  a pas 
liberté  entiereldc  difpofcr  par  une  perfonne  au 
profit  d’une  autre  , les  feules  contenions  Sc  dé- 
clarations ne  fufiifent , il  faut  d'ailleurs  enquérir 
6c  prouver  la  vérité  du  fait , Coq.  qu.  120.  Pap. 
Notair.  tom.  2.  pag.  214.  Sc  223.  Sc  en  fes  Ar.  liv. 
10.  lit.  2.  n.  3.  Nam  fi  color  donationi  querfitus 
eji , mbit  valebu  traditio  , leg-  49.  de  donat.  vie. 
& uz.  Bacq.  des  droits  dfjuit.  ch.  13.  n.  63.  le 
Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  1.  fefl.  2.  dilt.  3.  n. 
47.  Rie.  des  don.  part.  t.  n.  761.  v.  Dot , part. 
2.  fefl.  3.  n.  1.  v.  Avantage  , fefl.  2.  n.  3.  v. 
Femme. 

5.  Confie ffio  præjudicat  quoai  perfonam  inter- 
rogantis  , non  quoad  alios  , l.  ult.  de  inttrrog. 
in  jur.  fac.  ainfi  quoiqu'un  héritier  préfomptifait 
déclaré  en  Jugement  à un  créancier  qu'il  cd  hé- 
ritier , cela  ne  l’engage  pas  envers  les  autres 
créanciers , dicl.  I.  ult.  cependant  v.  Aflc  d'héri- 
tier, n.  10. 

6. 1.a  déclaration  ou  confeilion  d'un  des  co- 
héritiers ne  préjudice  aux  autres , leg.  27.  cod. 
de  liberal,  caufi. 

7.  Confie fiio  partis  idem  operatur  quod  infiru - 
mentum  publicum  , ad  probationem  , leg.  s*  cod. 
de  tran faction . 

Conftffus  pra  judicato  efi  , I.  t.  de  confie [fis. 
Confefibs  in  jure  pro  juiicatis  haberi , I.  1.  cod. 
dt  confit  filone , r.  /.  6.  4.  2 .Jf.  ead.  mais  non  anll 
cmfieffio  in  iudicio  fi»  in  prerfitntiâ  partis  J'a3a , 
nocet  comfitenti , quàm  acccptata  fiuerit  <i  parte 
tzprcjfil  , Perça,  in  cod.  tod.  n.  13. 

8.  Confie  fiio  ad  libtrandum  non  requirit  cau- 
fam. , Ug.  40.  5.  1 . de  paS. 

9.  Confiefiionem  fiuam  pottfi  quis  revocare  ex 
caufi  jufii  erroris  . leg.  1 1.  b.  8.  61’  1 1.  de  inter - 
rose,  in  jur.  fac.  v.  leg.  57.  de  ob/igat.  & acl.  .Mais 
jufie  erreur  s'entend  de  celle  de  fait  , non  de 
droit  : Nam  non  fiatetur  qui  errae , nifi  jus  igno- 
rant , leg.  2.  dt  confiefiion.  mais  v.  Rcititution  , 
fefl.  «.  n.  4.  v.  Ignorance. 

10.  En  matière  criminelle  , la  feule  confeilion 
du  crime  ne  fnffit  pour  condamner  à mort , l.  1. 
4.  17.  St  ult.  de  qu.rfi.  Il  faut  qu’il  condc  du  cri- 
me commis , /.  1 . 4-  24.  ad  Syl/an.  Louet  Sc 
Brod.  C.  34.  Defp.  pag,  688.  n.  j. 

CONFINS. 

V.  Bornes. 

L’héritage  d’un  voifin  n’ed  pas  réputé  con- 
fins de  l'autre  , lorfqu’il  y a un  ficuve  ou  che- 
min public  entre  deux  ; c'cit  le  tleuvc  ou  cbe- 
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min.  public,  leg.  4.  4.  ult.  & le  g-  5.  pnium  rtg. 
Seciu , (i  c'dt  un  ruifleau  ou  un  chemin  parti- 
culier. , leg ■ 6.  eoJ. 

CONFISCATION'. 

V.  Communauté  , part.  1.  TeQ.  3. 

K.  Tabl.  Coût.  gén.  Defp.  tom.  j . pag.  1 16. 
Ord.  1670  tit.  17.  art.  30.  St  fuiv. 

1.  N’a  lieu  en  Lyon.  For.  Mac.  Beauj.  Brct. 
fur  Hcnr.  tom.  ».  pag.  907.  St  904.nl  en  Angoum. 
Ar.  31.  Mars  1645.  Soëf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  79. 
ni  en  Berry  , Anjou  8c  Maine,  v.  Scëf.  eod. 

2.  Appartient  ù celui  qui  étoit  Seigneur  lors  du 
crime  commis,  Brod.  fur  Parii , 183.  n.  24.  1’on- 
tan.  fur  blois,  5.  pag.  7 6.  Ken.  de  la  Garde  , ch. 

6.  n.  68  8c  fuiv.  contre  Defp.  tom.  3.  pag.  119. 
n.  6.  St  Mol.  fur  Paris , ».  1.  gl.  1.  n.  68.  Quant 
au  Fermier  , i>.  Amende  , n.  2. 

Appartient  irrévocablement  à l’ufulruiticr  , 
Brod.  eod.  Mol.  S- 1.  gl.  n.  1 . n.  68.  Bacq.  du  droit 
de  Juft.  ch.  12.  n.  16  St  autres  cités  pjr  Defp. 
pag.  1 20.  n.  9.  Rcn.  de  la  Garde  , ch.  6.  n.  68. 
St  fuiv. 

Appartient  au  Haut-Juflicier  pour  toute  forte 
de  crimes,  Bacq.  des  droits  de  Juft. ch.  ti.  n.  17. 
Defp.  pag.  121.  n.  12.  excepté  pour  faulTeté  aux 
Sccjux  du  Roi  , auquel  cas  elle  appartient  au 
Garde  des  Sceaux  ; te  pour  faillie  monnoic  , 
crime  de  leie-Majcfté  au  premier  8t  fécond  chef, 
crime  d’herclic  , 8t  des  biens  du  Domaine  con- 
fifqués  fur  celui  qui  le  polfédoit  , appartient  au 
Roi  , Defp.  pag.  121.  n.  12.  St  1;.  Secùs  , pour 
duel,  Bret.  tom.  2.  pag.  904.  St  pour  crime  de 
leze-Majcfté  divine  , Buridan  , Reims  , j<8.  n.  7. 
mais  en  Normandie  la  confifcation  des  immeu- 
bles appartient  aux  Seigneurs  féodaux  ; Bafn. 
Air  Nom.  143.  pag.  116.  8c  des  meubles  8c  ren- 
tes confUtuécs  appartient  indiftinîtemcnt  au  Roi. 
Bafn.  fur  Norot.  145-  >47- & aux  Receveurs  des 
lieux  , Bafn.  eod . 

3 Condamnation  de  mort  naturelle  ou  civile 
où  confilcation  n’a  lieu , ne  s’étend  où  confif- 
cation a lieu,  Hcnr.  conf.  7.  tom.  2.  pag.  901. 
Brct.  eod.  Defp.  rom.  3.  pag.  123.11. 17.  U juge- 
ment rendit  où  confifcation  a lieu  , ne  s entend 
aux  lieux  où  elle  n'eft  admife , Brct.  eod.  pag. 
9C4.  Defp.  iod.  C.arond.  liv.  9.  rcp.  51. 

4.  Jugement  donnés  Lors  du  Royaume  n’ont 
force  ni  pouvoir  en  France,  J.  And.  tom.  1.  liv. 
j.  ch.  82.  p.  Condamnation  , n.  1. 

5.  Meublas  fuivent  le  territoire  où  ils  font 
trouvés  ; les  obligations  8c  dettes  aaives  fc  rè- 
glent par  le  domicile  du  condamné  , Bacq.  des  dr. 
de  Juft.  ch.  13.  n.  6 8c  7.  Loyf.  des  Seigneur, 
ch.  12.  n.  91.  Coq.  fur  Nivcrn.  ch.  2.  art.  2. 

6.  Biens. acquis  depuis  la  mort  civile,  ne  font 
compris  dans  la  confifcation  , edia  reflringenda  , 
la  Br.  des  fuce.  liv.  t.  ch.  2.  fcü.  3.  n.  1 3.  8c  aux 
adj.  fous  le  n.  16.  In  Ga/liâ  conjil'caiio  non  com- 
Brehaidiuniji  Lana  jarn  adjudicasa.  ,Mol.  fur  De- 
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cins  , conf.  4*8.  Brod.  fur  Louer  , C.  25.  n.  6. 
publicaiis  bonis  , qutdquid  pojieà  acquiritut  , 
non  fequieur  Jifcum  , leg.  12.  » 5.  mandat  , v. 
Mol.  fur  Bourbon.  322. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  être  exhérédé  pour 
éviter  la  confifcation  , Arrêt  Rouen , 8 Mars 
1608.  Bafn.  iur  Korm.  143.  pag.  221. 

8.  Bénéficier  peut  remettre  les  biens  à lui 
échus  par  confifcation  , katardife  8c  déshérence  , 
Arrêt  Rouen  1$  Décembre  1616.  Bafn.  fur 
Norm.  143.  147. 

9.  Don  de  confifcation  par  le  Roi  avant  la 
condamnation  , ou  pendant  l'appel,  cft  nul , Rc- 
bufT.  Defp.  pag.  122.  n.  16.  Ar.  16  Janv.  v.  i6c6. 
Mom.  part.  4.  ch.  67. 

10.  Kncas  de  mort  civile  de  PuAifruitier  , l'u- 
fufruit  cit  confolidé  à la  propriété,  au  piéjudice 
du  fife  3 v.  Defp  pag.  123.  114.U.  19.  20. 

1 1.  Les  biens  de  ceux  qui  font  tués  , foi!  par 
crainte  de  la  peine  ou  autrement  , font  con- 
filqués  , dans  les  Pays  où  confifcation  a lieu  , Bu- 
vant la  Jurifprudencc  du  Parlement  de  Paris , 
Brct.  tom.  2,  pag.  903.  contre  Defp.  pag.  1 24. 
n.  22.  Coq.  qu.  16.  caria  maxime  cil  que  qui 
confifquc  les  corps  confifquc  les  biens  i 8t  lui- 
sant l’art.  1.  du  tir.  22.  de  l'Ord.  de  1670.  le 
procès  doit  être  fait  aux  défunts  dans  le  cas  de 
l'homicide  de  foiméme. 

il.  Les  biens  du  condamné  , décédé  même 
après  la  prononciation  du  jugement , avant  l'exé- 
cution , ne  font  confifqués  , Mayn.  Defp.  pag. 

1 16.  11  16.  v.  Accufc , n.  12. 

13.  Quand  le  condamné  cil  [reftitué  , repieu • 
lion e grati.T  , le  Roi  ni  le  beigneur  ne  rendent 
les  biens  aliénés  par  vente  , les  acquéreurs  ne 
peuvent  être  évincés.  Secùs  , repieurione  jupiutv  , 
lîacq.  des  droits  de  Jufi.  cli.  16.  v.  lia  Ai.  fur 
Norm.  143.  pag.  222.  Defp.  pag.  116.  n.  28. 
mais  n.  Condamnation , n.  1. 

14.  Biens  confifqués  font  fujets  à la  légitime  , 

Rie.  des  don.  part.  3.  n.  1103.  excepté  en  crime 
de  Iczc-Majcfté  Rie.  eod.  font  fujets  au  douaire 
8c  dettes  , /.  1 37-  /■  4#*  5»  nie  de  jur.  fijc . 

I.  un.  cod.  paen.  l'if  cal.  crédit,  piaftrr.  même 
cncrimc  de  Iczc-MajeAc,  /.  5.  5.  ».  C ad.  leg~ 
Jul.  Ma/,  mais  v.  Brod.  C.  33.  Sont  atiAi  tenus 
des  dommages  8<  intérêts  , Bacq.  le  Bret.  Defp.. 
pag.  ts6.  n.  20.  v.  Amende. 

■ Si  confilcation  a lieu  en  délits  militaires  v 
Coq.  qu.  16.  tient  l'aflirmaùv,  ; mais  v.  Tcfta- 
ment , fefl.  2.  n.  7.  Quant  aux  condamnes  par 
contumace  par  confeil  militaire  pour  défertion 
ils  font  réputés  mort  civilement  du  jour  de  lac 
publication  en  leur  Pareille  , Ordonn.  du  17.. 
Janv.  1730.  art.  6.  Les  amnifties  ont  coutume- 
d'excepter  ceux  qui  ont  été  condamnés,  pour  dé. 
forlion  ; mais  le  jugement  par  contunuicc  tombe 
par  la  repréfentation  , art.  8. 

16.  Biens  Aibftitués  n'entrent  dans  la  confifcaa- 
tion,  /.  8..  cod.  adlcg.  falcid..Stciu  „ en  crime: 
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Csxfii-  de leie-.Majeflé , v.  Brod.  C.  53.  & Coq.  (lir 
cation.  Nivern.  ch.  i.  art.  i. 

17.  >i  ia  Terre  en  H ame-Juflice  efl  confifquée 
au  Roi  comme  Haut-  Juiticier  i'upéricur  , ou  au 
Seigneur  féodal , v.  Ar.  jo.  Décembre  1638.  fur 
Senis,  qui  appointe,  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch. 
27.  v.  Lalande  fur  Orl.  11. 

18.  Condamné  à mort  par  contumace  s'étant 
repréfenté  , ayant  été  condamné  à mort  par 
Arrêt  contradictoire  , t<  exécuté,  cil  incapable 
de  liicccflions  à lui  échues  pendant  la  contuma- 
ce idodium  Jifci  , Ar.  tj.  Juillet  1626.  Brod.  fur 
Louet , C.  15.  Uerd.  tout.  1.  liv.  t.  ch.  go.  Cet 
Arrêt  eil  mal  daté  au  Journ.  des  Aud.  du  26. 
Juillet  ,v.  Accufation  ,n.  11.  in  fin. 

Kl  condamné  par  contumace  décédé  après  les 
cinq  ans , n’a  pu  recueillir  les  iii.ee liions  échues 
dans  les  cinq  a:m:es , Louet  6t  Brod.  C.  as.  Ar. 
31.  Mar»  1678.  J.  ¥ I L’art.  »y.  du  tit.  17.  de 
f’Ord.  de  1670.  y eil  précis  , v.  Acculé  , v.  Con- 
tumace. 

tg.  Don  de  biens  confifqués  fait  aux  enfans 
du  condamné,  elt propre,  le  Br.  des  fticc.  li*.  2. 
ch.  1.  teft.  1.  n.  87.  Ken.  des  propres,  ch.  1.  fca. 
9.  n.  7.  contre  Ar.  29.  Janvier  1691.  /.  Aud. 
Ne  tu , le  Br.  toc.  eu.  obferve  qu’il  y a*oit  du  par- 
ticulier dans  cet  Arrêt  ; cependant  M.  de  La- 
moignon, Avec.  Gén.  dit  que  tels  biens  per- 
doient  leur  aileftation  à la  famille.  Mais  tel  don 
fait  aux  collatéraux  , cil  acquêt  , Ar.  13.  Mai 
1A40.  Soëf.  tom.  i.  cent.  1.  ch.  11. 

20.  Le  Haut-Juliictcr  à qui  appartient  la  con- 
fifeation  , peut  s'oppofer  â l’entérinement  des 
lettres  de  rémillion  , Ar.  18.  Mars  1620.  Au2. 
liv.  3.  ch.  16. 

21.  En  cas  de  prévention  foit  en  vertu  de  l’Or- 
donnance de  1670.  tit  7.  8 t*  9.  ou  en  vertu  de 
la  Coutume  qui  l’établit,  la  confilcation  doit  ap- 
partenir au  seigneur  du  Juge  quia  prévenu.  Dé- 
libéré avec  Mrs.  Vifinieréc  baralin,  Avocats  , le 
Vendredi  13.  Mars  1744.  parce  que  celui  qui 
Tait  les  frais  doit  avoir  le  profit. 

CONFUSION. 

V.  Propre  fiflif. 

V.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  734.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  1.  ch.  1.  feft.  3.  n.  ic.  6c  luiv.  Hen.  des  propr. 
cb.  6.  feft.  3.  n.  20.  S<  fuiv. 
t Eteint  l'obligation  , quand  le  débiteur  fuccéde 
fcul  au  créancier,  /.  75.  /.  9;.  3-  2.  de  folut. 
I.  2 1.  3.  3.  defidejuJJ.  & mandat.  I.  4°.  d<  evid. 
ou  que  le  créancier  fuccéde  lèul  au  débiteur  , 
l.  38.  3.  un.  dt  fidejujf.  did.  I.  95. 3-  2.  de  folut. 
I.  7.  C.  de  pac!.  I.  5.  C de  hered.acl.  mais  s'il»  ne 
fuccédcnt  qu'en  pai  lie  , l'obligation  ne  s'eteint 
que  pour  partie  ; /.  50.  de  fielejujf.  I.  J.  C.  de 
nesor.  grfl.  I.  1 . 6.  C.  de  hereJ.  ar?. 

Ainfi  renie  conftituée  duc  par  l’un  des  cen- 
joints  J l'autre  , s’eteint  en  la  perfonne  du  fils 
majeur  héritier  ; de  meme  des  droits  réels , /.  27. 
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defervit.  pr.rd.rufl.  6r  l'on  ne  di (lingue  plus  le» 
dettes  qui  viennent  du  côte  du  pere  ou  de  la 
mere  . en  la  liiccclCon  du  fils  de.édé  majeur  ; 
m..is  quand  la  cdujfc  de  la  confufion  n'eft  pas 
perpétuelle , la  confufiop  n cil  qa  en  fufpens  , 
le  Br.  tue.  eu.  6t  quand  le  fils  décédé  mineur  , 
v-  Mineur,  n.  3.  >•.  llciiiier  bénéficiiire. 

CONGRÈS. 

Fil  défendu  , Ar.  18.  Février  1677./.  Pal. 
J.  Aud 

CONJONCTION. 

V.  Accroiflcmcnt. 

La  connaît! ion  mife  entre  chofes  incompati- 
bles , fc  refont  en  disjontlivc , leu.  lû-  de  ufufr, 
legaro  , v.  Disjonétivc, 

CO  N Q UE  T S. 

V.  Amenblillcment. 

V.  SucccBion,  part.  2.  fcû.  1.  n.  1.  y.  Com- 
munauté, part.  2.  feft.  1. 

Comment  fc  partagent,  y.  Table  Coût,  géné- 
ral. 

CONSEIL. 

t .Nemo  ex  confilio  obligatur , etiamft  non  ex- 
pédiât ti  cui  dabitur  , /.  2.  5.  ulr.  mandati.  Quia 
hberum  efl  cunjue  espud  fe  txp/orare  , an  expé- 
diât fibi  confihcm , dicl.  b.ult.  Confifii non  fruit- 
dulenti  nu! la  obligatio  efl.  Cet  te tum  fi  Jolus  £• 
cal  li  du  as  interceflit,  de  dot o acleo  ecmptut  , l. 
47.  de  div.  reg.  jur.  Nam  frauduientum  ebligat. 
Godcfr.  in  dia.  le  g.  47.  y.  I.  8.  de  dolo  , /.  1.5. 
J.  de  fervo  corrupt.  t.  43.  3-  3-  de  Jurt.  I.  10. 
cod.end.l.  lû.  de  pan.  l/attion  de  dol  a a'.ifïi 
lieu , fi  a/ter  fine  confilio  noflro , id  non  eratjac- 
tuiut , Godcfr.  m die.1.  /.  47.  de  meme  fi  tucri 
captandi  caujd  , confilium  dedifli , did»  leg.  8. 
de  do/o. 

2 . Celui  qui  confcilic  le  crime  efl  pmiiRjbie, 
did.  leg.  1.3.  3.  de  fer»,  corrupt . Confilium  ten- 
densad perniciemalteriutpunitur,  3.8.  inflit.de 
cblig-  ex  délit! . De  confilio  eenetur  guis  , ex  ejuo 
confiliumcadit  in  dehclum , in  fl.  5. 23.  de  action . 

3.  Confilio  prudentum  Juciens  tefiatr.entum 
fuum  , judicatur  prudent , gl.  in  leg.  39.  de  vul- 
gat,  & ptipill.  v.  Suggcilion. 

4.  Confilium  in  meleus  murare  fapienti)  efl 
Ne>y.  22.  ta  proem.  f - Non  entm  erubefetmus. 

CONSEILLERS. 

t.  Confeiilcts-Clcrcs  peuvent  préfider  comme 
Doyens,  v.  Ar.  Confciis  d’Etat  17.  Mars.  1682. 
/.  Pal. 

2.  Confeillcrs-Clcrcs  des  Préfîdiaux  gagnent 
les  fruits  de  leurs  Prébendes , comme  ceux  des 
Co.  rt,  y.  Henr.  St  Brc  . tom.  1.  liv.  2.  qu.  17. 

3.  Charges  de  Confeillers  dellinées  aux  fcelc- 
fialliqties  ne  feront  remplies  par  Laïcs  , v.  Kdit 
d'Avrtl  169$.  art.  48. 

CONSENTEMENT 
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V.  Avantage,  fcâ,  i.  n.;.v.  Aîné,  fta.  i.n.'t 6. 

V.  Incapacité  , il.  3.  c.  Ré&rvcs  coutumières  , 

fcft.  ! . II.  5. 

1.  Canftnfiis  non  efi  ubi  efi  error  , l.  1 de  ]u- 
iicits.  Non  videntur  , qui  errant  , confentire.  I. 
u6.  5.  1.  de  dtv.  reg.  jur.  /■ 1 3.  cod ■ de  local,  s'en- 
tend de  l’erreur  de  tait  , nou  de  droit , r.  Con- 
feflton. 

1.  Nihil  conCenSui  tam  contrarium  efi , quant 
ris  Se  met  us  , l.  116.  de  die.  reg.  jur. 

3-  Confentire  Se  non  contradicere  paria  funt , 
fifeiens  contra  Jicendo  potutt  un  'cndire  , Se  non 
ton t radiait  , gl.  in  l.  7.  de  fponfahb.  Se  in  I. 
penult-  cod.  de  adoption. 

4.  Confentire  non  videntur  qui  propter  mas- 
nam  verecundiam  tarent, gl.  m /.  91.  defitn.  Aitifi 
par  Ar.  du  19  Mars  1601.  jugé  pour  la  loutume 
«Je  la  Rochelle  , qui  défend  au*  conjoints  de  Te 
donner  l’un  i l’autre  , qu’encore  que  les  entant 
enflent  payé  pendant  neuf  ou  dix  ans  la  renie  de 
tco.  liv.  léguée  à leur  mere  par  leur  perc  , ils 
n’étoient  tenus  de  ta  continuer , toutefois  fans 
répétition  des  arrérages  payés.  Les  cmans  foutc- 
noicni  que  le  tellamcnr  étanteontrela  Coutume, 
ils  n’y  atoient  pu  déroger  par  leurs  preftjtions 
annuelles  , Morn.  part.  1.  n.  i). 

5.  Confentiens  malo  . vel  non  corrigent  ma- 
lum , puniturac  fi  ipfe  faceret  , fl-  in  i.  J 7.  C. 
de  Eptfcop.  Se  C/eric. 

6.  Confentiens  aOui  , falvo  jute  , nihil  f.bi 
prœjudkat  , fi1  dicitur  negatio  , gl-  in  t.  4. 
çuib.mod.  pig.  vel.  hy  poth. 

CONSERVATION  dïLyon. 

V.  Bret.  fur  Hcnr.  tom.  1.  liv.  »,  qu.  16.  v. 
Edit  Août  1714.  Ner.  tout.  ». 

CONSIGNATION, 

V.  Offres  , Retrait. 

V.  Dcfp.  rom.  1.  pag.  710. 

1.  Les  offres  rentes  ne  fa  (Tirent  pas  pour  faire 
cefler  les  intérêts,  mais  il  faut  qu’elles  foient  fui- 
»ies  de  coiifignalioti , /.  19.  cod.  de  ufur.  Non  luf- 
feit  olmliffe,  ni  fi  Se  depofute  obfignatam  tutoin 
toco.  , !.  »8.  y.  1.  in  fin.  de  adm.  le  ptr.  tut. 

L’ufage  étoir  autrefois  que  les  intérêts  St  arré- 
rages ceffoient  du  jour  des  offres  réelles,  St  que 
la  diminution  des  efpcees  tomboit  furie  débiteur 
jufqu’à  la  confignation , Loyf.  du  déguerpillc- 
ntcnr,  liv.  5.  ch.  ».  n.  19. 

Mais  par  une  nouvelle  Jurifpnjdence,ce  n’efl 
que  du  jour  de  la  confignation  faite  St  ordonnée 
par  le  Juge,  que  le  cours  des  arrérages  & inté- 
rêts ccffe  , non  du  jour  des  offres  réelles  , lui- 
Yant  un  nouvel  Arrêt  du  14  février  1739.  rendu 
contre  M.  le  Maréchal  St  Madame  Ij  Maréchale 
de  Broglio  , plaidant  Met,  Gueau  de  Revcrfeaux, 
JJ  rotule  St  Griffon.  C’cll  conforme  J la  Loi 
Première  farcie. 
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19.  r.  de  ttfuf.  U au  fentimem  de  fa  Gr.  fur 
Troycs,  81.  gl.  un.  n.  »t.  St  fui»,  contre  l.oyC 
du  Jéguerpiff.  liv.  5.  ch.  9.  n.  19.  parce  qu’il  fe- 
rait dangereux  de  s’en  rapporter  à la  foi  de  la 
plupart  des  Hutlliers  St  Scrgens. 

L’iifage  du  Clùtclet  de  Paris  cil  rî'affigncr  att 
lendemain  , pour  voir  réaiifer  les  olfies  à 
l’Audience,  St  au  furplus  dans  le  dt  lai  de  l’Or- 
donnance , & pour  déclarer  les  offres  valables , St 
être  autorité  a configncr  ; le  dépôt  cher  un  No- 
taire ajrris  les  offres  réelles  ne  fufliroit  du  14, 
c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  14. 
Février  1739. 

Quant  à la  perte  ou  diminution  des  efpcees, 
ia  maxime  a toujours  été  qu'elle  tombe  fur  le  dé- 
biteur , r.onoblhnt  les  offres  jufqu’â  la  configna- 
fion  , quia  res  périt  Domina  , le  Grand  fur 
Trojrcs , 71.  gl.  t.n.  59.  contre  la  Loi  7».  defo- 
lut.  v.  I.  *.  C.  de  pignor.  ccl. 

Par  Ar.  du  1 1.  Août  170}.  jugé  que  les  oflres 
d’un  rembourfement  du  principal  St  arrerages 
d’une  rente  , faites  en  deniers  à découvert  au  do- 
micile du  créancier,  qui  n’étoit  pas  pour  lors  dans 
f.i  mnifon  . avec  confignation aâuelle  chez  un  No- 
taire, quoique  fans  Ordonnance  de  Juftice,  arrê- 
tent le  cours  des  arrerages  de  la  rente  , Se  font 
tomber  la  perte  de  la  diminution  des  «fpcces  fur 
le  créancier  refluant  de  recevoir  , St  que  la  con- 
fignation eft  Talable,  /.  /Uni.  mais  y.  l’Arrêt  ci- 
dedi.il  du  1 4.  Février  1.739. 

A Lyon  l'uûoèeff  après  les  offres  réelles  faites, 
d’aller  au  G te  de  , 6t  de  faire  appofer  des  idéaux 
ou  cachets  au  fac  ou  facs  qui  contiennent  les 
deniers  offerts.  II  feroit  b fouhaiter  qu’il  y eut 
un  réglement  général  à ce  fujet  ; cet  ufage  de 
Lyon  devrait  être  l'uni  par-tout  ; i!  remédie  à 
tous  les  inconvéniens.  L’ufage  du  Châtelet  de 
Pans  n’y  remédie  point , étant  aulli  focile,  mê- 
me plus  facile  d'emprunter  des  efpcees  pour  un 
moment , pour  en  foire  la  montre  aux  Juges , que 
de  trouver  des  11:  iers  ou  Sergens  qui  foffent 

de  faux  ex ji  loi ts  d’offres  1 St  quoique  cet  ufagq 
de  Lyon  rie  font  par,  amorifé  par  une  Loi  généra- 
le . il  y a lieu  de  croire , que  li  l’on  ufeit  de  cette 
précaution  des  cachets , le  cours  des  intérêts  ott 
arrérage»  cefleroit  de:  l’in  liant , & même  les  di- 
minutions qui  armeraient  depuis  tomberaient  fur 
le  créancier. 

».  La  perte  des  deniers  cenfignés  tombe  furies 
créanciers , non  hir  le  faifi  , Caronthliv.  13.  rép. 
»3.  »>.  fouet  N:  Brod.  C.  50.  elle  tombe  fur  les 
créanciers  qui  viennent  enordre  utilement,  Brod. 
C.  $!•  l ouet , tod. 

3.  Adjudicataire  ne  profite  des  fittits  que  du 
jour  de  la  confignation  , St  ies  intérêts  des  créan- 
ciers oppofans  courent  jufqu’à  l'ordre. 

4.  Quittance  du  Receveur  des  Ccnfignations 
moyennant  billet  ou  obligation , a le  même  effet 
que  fi  elle  ètoit  laite  réellement , (ans  qu’aucun 
des  créanciers  puiffe  l'itnpugncr  , Ar.  7 Mars 
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Cottli-  i%&$,ta.iltis  contraJiceniibus,  Louer,  C.  7fîro<l. 

« N AT  ion.  eod.  oblcrve  que  les  Receveurs  des  Configna- 
tions  ont  obtenu  une  Déclaration  du  Roi  , Se  des 
Arrêts  du  Confeil  qui  leur  permettent  , eu  don- 
nant ainfi  leur  quittance  , de  prendre  l’intérêt  au 
denier  vingt , en  confidératkm  des  grandes  taxes 
qu'ils  ont  cté  contraints  de  payer  ; tranfeant  de 
jurefoti  , fej  quiJ  < le  jure  poli.  V . mon  Recueil 
de  .Mat.  Can.  & Bénéfie.  vtr.  Ufur. 

CONSULS. 

V.  Juges , n.  6.  ».  Banqueroute. 

CO  N T K S T ATI  O N tticaufc. 

En  matière  civile,  ».  Paris,  104  ».  Ord.  1667. 
tit.  14.au.  tj.  Jugement  de  rendre  au  premier 
jour  ne  forme  la  conieftaiion  , ».  Loyf.  du  dé- 
gucrpilT.  liv.  5.  ch.  ti  . n.  17.  Stftiiv. 

Eu  matière  criminelle,  il  y a contcfhtion  en 
caufc , quand  le  Juge  a prononcé  fur  la  forme 
de  procéder , Imbert , Carond.  Dcfp.  tom.  ». 
pag.  611.  n a.  c’eft-â-dire  par  le  règlement  à 
l'extraordinaire. 

CONTRAT. 

K. Convention  , ».  Notaire  , ».  Simulation. 

1.  Ce  qui  cil  delà  fubflance  du  contrat,  ne 
petit  pas  être  remis  à la  volonté  d'un  des  con- 
t raflant  , ni  même  à l'arbitrage  d'un  tiers  , pi. 
in  S.  4.  injt.  de  emptione  , & in  l.  7.  de  contrait, 
empr. 

2.  Dans  les  contrats  datais  gratiJ  tantum  , vc- 
nit  do/us  5 > lara  culpa , /.  5.  5.  1 ■ commodati. 
Dans  les  contrats  accipitntisgratiâ  tantum , venit 
lèves  & le vijfîma  culpa  , dia.  5.  1.  Dans  les  con- 
trats qui  Ce  lùnt  grand  utrtufque  , venir  Jolus  Se 
Itvis  culpa,  d;cî.  i t. 

5.  Pour  la  décifion  , on  doit  confiJércr  la  Loi 
du  lieu  du  contrat  , t-  45.  dt  die.  rtg.  jur  Pour 
l’aàion  , le  lieu  où  elle  Ce  pourfuit,  gl.  in  l.  6. 
de  eviâionib.  coturaclum  effe  videtur  ubi  folutio 
tj!  factenda  , gl.  in  l.  1 • de  ul'ur.  ».  Statut. 

4.  É’x  contraclu  fub  conditione  impoffibili, 
nulle,  nafeitur  obligaeio  avilis,  ! 19-  de  ftdejuJT- 

5 i ContraP.us  dijfolvuur  , ea  modo  qun  faclus 
•Si,  l 8a.  de  (oiutionib.  l'ontraclus  qui  foto 
confenfu  eontrehitur  , canftnfu  rt  integra  dij- 
folvitur  , /.  95.  eod 

6.  l'ontraclus  proprtl  dicitur  ultra  citroque 
ob/igatte  . impropnè  f!  tantum  ex  uni  parte, 
l,  19.  de  verb-  figr.ificat. 

5.  tn  contradibus  ftquimur femper  id  , quod 
acheta  e il  , & /’  non  appariai  quid  aclurt  fit  , 
Confequens  mu  ut  [equamer  id,  quod  ici  région!, 
in  qui  aclum  eft  . frtqutntaïur  ; £■  f:  tu  que  n- 
gicnis  nu  s appariai , ad  id  quod  minimum  eft  te 
digenda  eft  fumma,l,  sa-  de  div.  t-p  i r v.  Doute. 

f.  t '■:/»  <aclus  non  lui  per  infttumeata  , Jed 
Je ch  probamur  per  infirutnciua  , l,  va-  Cad.  de 
gtqbationib.. 


9.  Contra  élus  in  feriptis  non  valent , nîjî  mm- 
plttafit  feriprura  , munda  & fine  vitio  confeâa, 

S-  comraclu  abfoluto  , gl.  tn  t.  17.  col-  de  fid. 
inftrumenror.  mais  ».  in  fi.  n.  1*. 

10.  In  contraclu  quocumqiee  tria  principalitef 
cottfiderando  : convint  10  , eUt patio,  fit  adio  » 
gl.  in  rubeic.  eod.  de  rei  uxor  aêl. 

11.  Comraciûs  apptUcuone  non  venu  lifta, 
mentum  , l 17.  cod.  de  ttftament. 

I I.  Contrahens  appojito  nomme  offeii , in 
dubio  .Contemplait  ’ne  ofticti  videtur  comrahere, 
l.  ull-  de  inthior.  a;l.  Se  finita  officia  non  tene • 
tur,  dréf.  /■  u’t. 

IJ,  Contrahentibus  fe  decipere  naturalîter  li- 
eirtim  eft  m tmptiontbus  Se  vendmotubus  , l, 
iq.  i.  Tenait  de  minonb  s'onten  quant  au  prix, 
non  quant  aux  vices  Je  la  choie  , gl.  in  /■  1 3 . de 
acl.  tmp.  Se  in  l.  11.  % u/e.  h,cm i,  ni  au  delà 
de  la  moitié  du  pille  prix  , diâ  5.  ult. 

14.  De  comrahenttum  mente  ubi  apparet , ea 
délit  portùs  anindi  , quàm  vtrba  , l.  9$.  J,  5. 
de  foluiton.  t.  119.de  verh.  fgnific. 

15.  Contrahens  cum  aitçuo  sel  eft,  ve / tfe 
débit  non  tgnarus  condiemnts  il/tus  , /.  19.  de 
dtv.  tes.  jur.  cependant  une  jufte  ignorante  ex- 
cui'c  , /.  j.  de  Mandent.  ».  Erreur. 

16.  Les  Contrats  fans  nom  ne  font  parfaits  que 
par  la  tradition  /.  1.5.  t.  de  ter  permut.  celui 
qui  la  accomplie  à le  choix  d'y  contraindre  l'au- 
tre . ou  de  demander  la  rettitution  de  ce  qu’il  a 
donné,  /.  5 S.  I 81  1.  de  prerferip.  verb.  fans 
pouvoir  demander  de  dommages  Se  intérêts  , /. 
1.  S-  ult  de  rer  permut.  mais  parmi  nous  lescon. 
trais  fans  nom  ou  innommés  font  parfaits,  com- 
me les  autres  , parla  lîmplc  ilipiilation  &t  con- 
vention par  écrit  ; Pontan.  fur  Blois,  S7.  pag. 
Ï19.  ».  Echange , n.  10.  ».  Répeiitïon  , n.  3. 

17.  Contrat  ligné  fans  l'avoir  lu  ni  entendu  la 
teneur  , eft  fu;et  à relolîon  , ».  I.  ult  C ■ plut 
valtre  ; ainfi  celui  qui  a donné  fa  (ignature  en 
blanc  petit  être  reftitué  , fi  l’on  écrit  autre  choie 
que  ce  qu'd  avoiteru  , Dcfp.  tom.  I.  pag.  764. 
n.9.  ».  Rcttitution,  fcfl.  5.  n.  i. 

18.  Tous  contrats  laits  au  préjudice  d'un  con- 
trat de  mariage  , font  nuis  , ».  le  Pr.  St  Guet, 
cent.  1.  ch.  98.  Si  l’on  y peut  déroger  au  profit 
d'ttn  tiers,  ».  Gucr.  eod.  » Contre-lettre. 

19.  Celui  quifouferit  à un  aüc  comme  témoin 
ou  autrement , préjudicie  à fon  droit,  quand  il 
eft  en  fon  pouvo.r  d'empêcher  l’aüe  , ».  le  Pr. 
cent.  1.  ch.  tp.  St  d’Dlivc  , liv.  5,  ch.  18.  Ainfi 
celui  qui  intervient  , quoique  comme  témoin 
f.-uieme  1 , au  contrat  par  lequel  fon  debiteur 
oblige  fon  héritage  qu  i!  lui  avoit  auparavant 
engage  . fans  s’op  pofer  , ou  réfewer  fan  obli- 
gation par  te  cor. -rat , préjudicie  à ion  hypothe- 
que;! i égard  de  ce  fécond  créancier  qui  lui  fera 
préféré  ,1c  Pr  .end  mais  ia  ligua  turc  d’un  témoin 
en  un  contrat  de  mariage  , ne  peui  lui  uuircil 
eft  csaié  l’avoir  donnée  par  honneur  &c  par  office 
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d’amitié , tanqudm  txtranta  prrfona , Brod.  ictt. 
N.  n.  6.  le  Pr.  eod ■ v.  Cré-mcier  , c.  10,  v.  s.:sf- 
litutioa  , part.  1.  ft£l.  4.  diil.  8.  n.  3.  r.  Hypo- 
theque , fe8.  7.  n.  IJ.  r Notaire , n.  6. 

10.  Donation  en  contrat  de  mariage  (igné  Jcs 
Partie*  dont  la  minute  fe  trome  dans  la  Pratique 
d’un  Notare  après  Ton  décès,  fan.  être  lignée 
de  lui  , rit  nulle  t Arrêt  10  Mars  1 J.  Aud. 
9.  Defp.  tom.  J.  pag.  517-  n.  46. 

11.  Ar.  15  Décembre  1654.  luge  qu'un  traite 
ioui  fignature  p.ivêc , n'elt  réputé  partait , n'c- 
tant  ligné  de  l’une  , des  Parties  , qui  font  établies 
préfentes  , Socf.  tom.  t.  cent.  4.  ch.  75.  lie 
même  des  contrats,  s’il  manque  la  frgruruie 
d'un  des  Notaires , ou  d’un  des  témoins  , Ar. 
td  Février  1587.  Mord.  pjrt.  1.  ch.  J 9.  v.  S. 
I.  lnjl.de  tmpt . vend.  /•  17 • C.  de  fid.  ittftrum. 
p.  Preuve , feû.  a.  n.  7. 

ts.  Avant  qu’un  contrat  Toit  parfait  8c  revêtu 
de  la  forme  que  les  Parties  contractantes  ont 
choifie  pour  contracter , il  n’eit  point  obliga- 
toire de  part  ni  d'autre  , du!.  Itg.  contraélus 
«7.  cod.  de  fide  instrument.  Cependant  (i  avant 
Ou  fans  que  la  forme  choifie  pour  faire  une  vente 
pardevaut  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  fitdeux 
Témoins , fuivam  ['triage  des  lieux  ; l’un  des 
Notaires , ou  l'un  des  Témoins  inftrutnentaires 
n’avoit  pas  (igné,  8(  que  ce  Témoin  lut  ligner, 
quoique  cette  omilfion  emporte  nullité  du  con- 
trat , fuivam  l'art.  165.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  , 8c  que  par  conféquent  le  contrat  uc  pût 
pas  valoir  comme  écriture  privée  , les  Parties 
ayant  ligné  , néanmoins  tî  le  vendeur  avoit  fjit 
b tradition  de  la  chofc  ou  du  fonds  rendu  , la 
vente  feroit  valable  ; parce  que  la  tradition  pour 
julle  caufe  dans  les  contrats  aufqucls  l'écriture 
n'elt  pas  ellentielle  , ni  nécefiaire  , fuffii  pour 
transférer  la  propriété  , Perezius  fur  ladite  Loi 
17.  Cad.  de  fit.  injtrument.  n.  1 j.  Se  eu  s,  à l'égard 
des  teltamens  , v.  Telia  meut , fe8.  3.  dilt  1.  n. 
7.  8c  à l'égard  des  donations , v.  Donation , part. 
1.  fed.4.  art.  1. 

*3-  Condamné  i mort  civile  peut  contrafler, 
mais  ne  peut  intenter  d'aftion  en  Jullicc  ; parce 
que  prefque  tous  les  contrats  font  du  Droit  des 
Gens , 8c  que  les  alitons  ont  été  introduites  par 
le  Droit  civil , leg.  ».  5.  6.  de  arig.  fur.  Acc. 
ad  leg.  ».  infi.  de  pdeicom.  htrei.  petit. 

, < CONTRAT,  pignoratif. 

V.  Antichrcfc  , n.  1. 

CONTRAINTE  par  corps. 

V.  Emprifonnement , v.  RecommandarelTés , 
v.  Ordonn.  1667.  rit.  34.  v.  Louer  8c  Brod. 
C.  31. 

1.  Femmes  en  communauté  qui  {s'obligent 
avec  leurs  maris , ne  peuvent  être  réputées 
ftelliotiatalres , Kdit  Juill.  1080.  rég.  le  »}. 
Août  Ncr.  tom.  ». 
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».  Femme  en  puilTancc  de  mari  peut  étic 
condamnée  par  corps  aux  dommages  8c  interets 
pour  excès  , Ar  5.  Juin  1671.  /.  Fa/. 

3.  Kn  matière  criminelle  , femme  peut  être 
contrainte  par  corps  pour  dépens  , après  les 
quatre  mois  , Ar.  5.  Oitubre  1691.  /.  Aud. 

4.  L’on  tient  communément  que  la  répara, 
tion  civile  ou  intérêts  civils  , vont  par  corps  , 
mais  que  les  dommage  8c  intérêts  , non  plus  que 
les  dépens  en  matière  criminelle,  ne  vont  par 
corps  qu'après  les  quatre  mois. 

5.  Mineur  Bénéficier  n elt  fujet  i la  contrain- 
te par  corps  jufqu'à  majorité  , Jugement  des  Re* 
quêtes  de  i'Hôtei  au  Souverain  du  ix  Mars  187$. 
J.  Pat. 

Ar.  19  Juil.  1688.  juge  la  contrainte  par  corps 
fur  Arrêt  d’ne  rata  contre  un  Clerc  tonfuré  , Cha- 
noine , /.  Aud.  Nota , il  avoit  négligé  pendant 
vingt-cinq  ans  de  fe  mettre  in  facris. 

Mais.  y.  Déc!.  30  Juillet  1710.  art.  }•  dé- 
fend la  contrainte  par  corps  pour  dépens , con- 
tre les  perfonnes  confirmées  in  faetts  , Ner. 
tom.  ». 

<5.  Etranger  peut  être  contraint  par  corps  pour 
p>  niions  Se  logement  , Ar.  1 Sepremb.  1684.  /. 
Aud.  tom.  4.  ïiv.  7.  ch.  >5.  il  peut  tire  recom- 
mandé pour  dépens  avant  l’Arrêt  il  'titrant  , Ar. 
13  Novembre  1684.  J.  Aud.  eod. 

7.  Septuagénaires  ne  peuvent  être  emprilbn- 
nés  pour  dettes  purement  civiles , Ordonn.  1667. 
tir.  34.  art.  9.  Celui  qui  atteint  la  fonçante  Se  dixiè- 
me année  , elt  réputé  feptuagénairc , Ar.  14  Juil- 
let 1700.  J.  Aud.  Not.  fur  Uuplellis,  traité  16. 
liv.  6.  mais  v.  Arrêt  contraire  6 Septembre  1 706. 
Augeard  , tom.  1.  Ar.  78. 

Autre  Ar.  du  14  Juillet  1717.  en  la  Gr.  Ch. 
plaidant  Me.  Catliot  pour  Germain  de  Bauve, 
prnbnmcr  pour  dette  civile , âge  de  foixante- 
neuf  ans , cinq  mois,  douze  jours,  demandeur 
en  liberté , St  Me.  Baudin  pour  Alexandre  Ton- 
Tm  créancier  , défcnicur,  met  hors  de  Cour 
quam-â-préfent.  Pareil  Arrêt  du  4 Septembre 
1741.  plaidant  Me.  Malarme  pour  le  prilônnier, 
8c  Me.  Joultannin  pour  le  créancier , Ar.  8c 
Kéglem.  not.  imprimés  en  1743.  ch.  >1. 

8.  L'n  feptuagénaire  11e  peut  être  contraint  par 
corps  par  Arrêt  d ' iterato  pour  dépens  en  matière 
criminelle , li  le  premier  Jugement  ne  porte  con- 
damnation par  corps  pour  te  principal , Ar.  14 
Septembre  1701.  en  la  Cour  des  Aides  , fur  les 
conduirons  de  M.  Joly  de  Fleury  , Avocat-Gé- 
néral , /.  Aud. 

9.  L'n  mineur  qui  a tiré  , accepté  ou  endolfé 
des  lettres  de  change  n'elt  pas  reftiniablc , 8c 
pour  raifon  de  ce  il  elt  fujet  â la  Jurifdiûion  des 
Jtiges-Confuis  , 8c  contraignable  par  corps.  Ar- 
rêt 30  Août  1701.  /.  Aud.  8c  le  mineur  s’étant 
pourvu  en  caflàtion  au  Confeil  , il  en  a été  dé. 
bouté  par  Arrêt  du  1 2 Août  1704.  Ce  font  les 
circonstances  qui  décident  en  cctre  matière  , y 
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Con-  ayant  de*  Arrêts  qui  ont  entériné  des  Lettres  de 
THAINTC.  rcfcilîon  en  pareil  cas,  quand  le  mineur  n'étoit 
pas  de  profeffion  à être  dans  le  commerce  , St 
qu'il  paroitlbit  que  les  lettres  de  change  éto;ent 
une  fraude  pratiquée  pour  faire  comraBcr  des 
engagement  au  mineur. 

le.  Un  billet  payable  au  Portenr  fait  par  tin 
homme  qui  n’eit  pas  Marchand,  n'emporte  point 
la  contrainte  par  corps  , St  n’auribiie  pt  im  la 
Jurifiliflion  aux  Confiils  , Ar.  7 Juin  170,-.  fur 
les  (.ond.  de  M.  Joly  de  Fleury  , Avocat -Gén. 
Ce  même  Arrêt  juge  que  l’cmpri fermement , au 
préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes  lignifie,  n'ell 
pas  rahttlc,  St  donne  lieu  à des  dommages  St 
Intérêts  ; ft  que  l’on  peut  donner  perniii’iun 
d'informer  contre  un  Huilîicr  de  violern-es  dans 
remprifonnement , 8t  de  ce  qu'il  3 été  tait  au 
préjudice  d'un  Arrêt  de  détenfes  à lui  repré* 
fcr.té , quoique  le  procès-verbal  de  i'Huiluer  n’en 
fade  point  mention. 

11.  On  ne  peut  arrêter  ceux  qui  le  marient , 
/.  ».  ticm  jus  roc.  ni  celui  qui  aliilte  à un  enter- 
rement , /.  3.  eod.  ni  celui  qui  va  porter  témoigna- 
ge , ou  faire  quelqu'autrc  afle  légitime,  hobent 
jus  dorr.um  revocande  , /.».  F.  J.  Je  judicüs. 
Comme  ttrfii  dedoeno  Judnemo  extrahé  débet , /. 
y.  de  in  iis*  h oc.  I.  103.  de  div.  rtg.  iur.  Demies 
tuiiÿi’Mtm  cuique  refugium  , /•  10.  de  tr.  jus 
roc.  s'enten  t en  matière  civile,  St  fans  pcrmillion 
rlu  Juge , v.  Ar.  a)  Décembre  1701.  imprimé  i 
la  tin  'de  l’Ordonnance  , mais  y.  Emprifonne- 
rnent  , 0.4. 

u.  On  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
dans  les  baux  tics  biens  de  campague,  Ortl.  de 
1667-  lit.  34.  art  7. 

Telle  ftipulation  cft  nulle  pour  les  baux  des 
Greffes  des  Jurifdiâions  Royales  aliénées  par 
Je  Roi  à titre  d'engagement , jugé  par  Arrêt 
du  13  Juillet  1743.  fur  les  concl.  de  M.  Gil- 
bert ; remprifonnement  du  fleur  Honnet , Gref- 
fier du  bailliage.  St  Prévôté  de  Cbiicay-  Thierry , 
fait  fur  le  fondement  d'une  pareille  clame  , à 
été  déclaré  nul  ; St  l’Arrêt  ajoute  , fans  qu'il 
fiait  befoin  de  Lettres  de  rcfcilîon.  M.  l’Avoc. 
Général  a oblervé  que  ces  Greffes  domaniaux 
dans  le  principe* , font  à l'égard  des  particuliers  , 
patrimoniaux  St  héréditaires  ; qu'entre  les  mains 
du  Roi  ce  feroit  même  une  queftion  de  /'..voir 
s’ils  juraient  le  privilège  des  deniers  royaux  , 
mais  qu'en  tout  cas  ce  feroit  11:1  privilège  .ata. 
Cbé  à la  perfonne  du  Roi  , St  non  inhérent  3 
la  choie,  plaidant  Me.  Carlilliar  pour  le  l eur 
Honnet  . St  Mc.  de  Launay  pour  les  x.s.  d'AJby 
St  de  Prohinstucs. 

13.  Contrainte  par  corps  n’a  lieu  pour  Ample 
préi  en  argent  fait  par  un  Marchand  a une  autre, 
Ar.  15  Mai  1737. 

14.  contrainte  par  corps  d’tm  Marchand  con. 
ire  un  antre  Marchand  , eit  dénaturée  par  l'ac- 
ceptation d‘ua  tampon  , led-  Ar.  15  Mai  1737. 
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15.  Ar.  15  Janvier  1738.  juge  qu’on  peut  cu- 
muler deux  exécutoires  , l'une  de  caule  princi- 
pale , l'autre  d'appel  , 8t  obtenir  fur  l'un  St  l’au- 
tre même  Arrêt  d 'itereto  ; St  que  pour  faire  cef- 
fer  l’clTet  de  cct  Arrct  St  la  contrainte  par  corps, 
on  n'elt  pus  recevable  à offrir  de  payer  Tun  des 
deux  exécutoires,  l'auue  ne  fuiïifant  pas  pour 
opérer  la  contrainte  par  corps,  plaidant  Mes- 
Ber.oilt  St  Mtllcy. 

CONTRARIÉTÉ  d'Arrêts, 

V.  Edit  Janvier  1619.  art.  68. 

jCONT  RE.LETTRS. 

V.  Par.  158,  Cal.  59.  Ori.  233*  Norm.  388. 
y.  Le  l’r.  St  G ucr.  cent.  1.  ch.  98. 
y.  I, ouet  St  Brod.  C.  iX. 
y.  Defp.  10m.  1.  gag.  375.  C.  i<)v. 
y.  Jlenr.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  4. 

1.  Contre -lettres  , tant  avant  qu'après  le  con- 
trat de  mariage , font  abfolumetit  milles  , s*.  Ar. 
7 Septembre  1621.  Au»,  llv.  3.  ch.  48.  de  même 
dél  donations  entre  les  fiancés  , hors  la  préfen- 
ee  des  parons  qui  ont  affitté  au  contrat  de  ma- 
riage , Brod. C.  »8.  n.  4.  St  ce  qui  a été  payé, 
peut  ctre  répété  , Brod.  tod.  n.  3. 

2.  CrniTc-Icttres  en  la  préfcnce  des  parons  qui 
ontaCÎIJé  au  contrat  de  mariage  , font  valables  , 
Ar.  5 Août  1595.  Robert,  Brod.  eod.  n.  5. 

3.  Contre-lettre  eu  préfcnce  des  parera  de 
celui  qui  i‘.i  laite , cil  valable , Brod.  ecJ.  v. 
Arrêt  7 Décembre  1621.  Au»,  liv.  3.  ch.  41. 

4.  Contre-lettre  qui  ne  détruit  la  fiibllancc  du 
contrat  de  mariage  , n’eit.rcjctéc,  Louct  St  Brod. 
C..  »X.  le  Pr.  /oc-  eu. 

5.  N’cft  détendue  que  quand  eilc  déroge  aux 
conventions  matrimoniales  , les  diminue  , Sc 
non  quand  elles  les  augmente  , Ar.  7 Décembre 
1611.  Bouchcl,  rerb.  Contre-lettre.  Secùs  , fi  la 
donation  étoit  faite  par  l’un  des  futurs  i l’autte, 
Ar.  6 Mai  1589.  Louct  D.  iX. 

6.  Le  pere  8t  le  fils  achètent  conjointement 
un  Office  , le  contrat  porte  quittance  , le  fils  en 
efl  pourvu  tins  oppolition  , contre  - lettre  du 
jour  du  contrat  par  le  pere  que  la  fomme  entiè- 
re n’a  pas  été  payée  , Ar.  n Juillet  1650.  juge 
que  le  fils  ell  tenu  de  la  dette  , tant  perfomtel. 
Icment  comme  héritier  par  bénéfice  d’inventaire 
de  fon  pere  , qu’hypotéquaircment  comme  dé- 
tenteur Je  la  chofe  , Soef.  tom.  1.  cent.  3. 
ch.  44. 

CONTRE-MUR. 
y.  Tac!.  Coût.  gén. 

CONTRIBUTION,  v.  Préférence- 

J".  Table  Com.  gén. 

y.  Le  Pr.  ît  Guer.  cent.  1.  ch.  90. 

1.  Kn  Pays  de  Droit  écrit  du  reiforidu  Parle- 
ment de  Paris  , eu  cas  d’mlblvabdité  du  déai> 
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leur , il  y a lieu  à la  contribution  Air  Ici  meu- 
bles entre  les  créancieri  , comme  en  Pays  cou- 
tumier , Brod.  fur  Paris , 179.  n.  H.  2c  9.  mais 
s'il  n’y  a infolvabilité  , ie  premier  failiifimt  eit 
pretéré  , c’cft  ainA  qu'il  tiiut  entendre  l’Arrêt 
du  17.  Mars  1699.  rapporté  par  Bretonn.  Air 
Heur,  tom,  t.  liv.  4.  qu.  58.  cependant  il  foniblc 
que  Bretonaier  prétend  que  cet  Arrêt  a jugé 
indéfiniment  que  le  premier  failitlitnt  cil  préféré, 
& il  dit  que  la  Jurii'prudence  a changé  en  ce  point, 
mais  il  ne  rapporte  pas  l'clpcce  de  cet  Arrêt. 

En  Pays  de  Droit  écrit , meme  du  Kcflort  du 
Parlement  de  Paris,  la  femme  pour  fes  deniers 
dotaux  eil  prctcréc  i tous  créanciers  fur  les 
meubles , Brod.  fur  Loua , M.  8.  Bcct.  eod.  ïJc 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  44. 

En  Normandie  la  contribution  n’a  lieu  , les 
créanciers  non  privilégiés  font  toujours  collo- 
qués par  hypotheque,  tant  fur  les  meubles  que  fur 
les  immeubles  ; Ar.  Rouen  17.  Juin  16.81.  Bafn. 
ftir  Norm.  97.  de  même  Anj.  Main.  Bretagne. 

1.  Elle  a lieu  entre  le  premier  làifiAànt  & les 
oppoCms , venant  avant  la  délivrance  jugée  , 
Hcnr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  38.  Brod.  fur  Paris  , 
180.  n.  t.  DupiefC  trait.  16-  liv.  1.  v.  Arréra- 
ges , ik  4.  v.  Morn.  part.  1.  ch.  $9. 

3.  Le  cas  de  la  déconfiture  cil  , lorfquc  les 
biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu’immeubles, 
ne  fuffifcnt  pas  aux  créanciers  apparens , Paris 
180.  Droit  comm. 

En  cas  de  contcllaiion  fur  l’infolvabilité  du 
débiteur  ; le  premier  (adulant  doit  indiquer  biens 
fuffifans , tinon  il  y a lieu  à la  contribution  , Heur, 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  38-  8c  en  cji  d’indication  , le 
premier  fjifiirant  doit  toucher  en  donnant  cau- 
tion, Paris  180.  Dr.  comm. 

4.  Ce  qui  eft  dit  de  ia  fjific  Sc  exécution  des 
meubles , a lieu  en  làilie  8c  arrêt , v.  Paris  178. 

$•  En  cas  de  icelle  après  le  décès , il  y a lieu 
à la  contribution , quoiqu’il  n’y  ait  pas  imiitîifan- 
cc  de  biens  , Dupleil'.  des  exécutions  , liv.  1. 
parce  qu’il  n’y  a point  de  premier  faifillant , mais 
feulement  des  oppofans , entre  lefquels  il  n’y  a 
aucune  préférence , fauf  les  privilégiés  ; de  mê- 
me en  cas  que  les  biens  du  débiteur  loient  en  dif- 
euffion  générale  ou  faiAs  réellement , mais  en 
cas  de  ùific;î* exécution  des  meubles,  la  con- 
tribution n’a  pas  lieu , A les  autres  biens  du  de- 
biteur font  AÎdiCws  , contre  DupielT.  tod. 

6.  En  cas  de  contribution  tous  les  créanciers 
viennent  au  fol  la  livre , fans  que  les  hypothé- 
quâmes (oient  obligés  de  difeuter  auparavant  les 
immeubles , Ar.  1.  Juillet  1659.  /■  Aud. 

7.  Contribution  n'a  lieu  quand  l’un  des  créan- 
ciers fe  trouve  nanti.  Par.  181.  Bacq.  des  droits 
de  Juft.  ch.  it.  n.  1K4.  ni  en  dépôt,  quand  la 
chofc  fe  trouve  en  nature  , U g.  14.  J.  a.  de  reb. 
euclor.  judic.  poffîd.  mais  v.  Gages , v.  Paris  181. 
cependant  fi  le  [dépôt  eft  Amplement  en  quanti- 
te , comme  en  lomrne  n timbrée  , la  contribua 
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tion  n’a  lien  entre  le  dépofant  les  créanciers 
du  dépofitalr»  St  en  ce  cas , itar  in  credirum. 
le  Pr.  cent.  t.  ch.  90.  n.  te. 

8.  1 e fret  entre  en  contribution  lors  de  la  perte 
ou  prife  du  navire  fauve  ou  racheté  , avec  les 
marchandées  fur  le  prix  de  leur  achat  , Ar.  13. 
Août  1676.  /.  Aud. 

CONTUMACE. 

V.  Accule  , v.  Condamnation. 

CONVENTION. 


V.  Obligation  , Contrat , Engagement. 
SOMMA  IRE. 

SrcT.  I.  Des  conventions  en  général. 

Sect.  II.  Des  conventions  par  contrat  de  mariage » 

Section  r. 


Des  conventions  en  général. 

1.  Qui  fe  6it  fort  pour  un  autre,  eft  obligé 
/.  s.  C.  de  pacl.  v.  Caution  , fe  fl,  «.  n.  1. 

1.  La  choie  le  doit  délivrer  où  elle  le  trouve 
naturellement , ü le  lieu  n’eft  marque  , l.  38. 
de  Judiciis. 

3.  Engagement  com raflé  fnivanr  l’eftimatloir 
d’une  certaine  perfonne  , fe  réduit  à ce  qui  eft 
julle  ; 5t  fi  ccttc  perfonpe  décédé  avant  que 
d’avoir  fait  l’ellimation  , l’engagement  eft  nul  , 
/.  76.  Sr  /Vf.  profocio , /.  ult . C.  de  eontr.  tmpt. 
v.  Vente , foft.  3.  n.  s. 

4.  Condition  mixte  ou  poteftative  , n’annulle 

la  convention  , pour  n’être  exécutée  dans  le 
tems  j mais  le  Juge  donne  un  délai , pourvu  que 
le  retardement  ne  porte  pas  préjudice  , 13.  de- 

ob/ig.  & a3.  I.  ti.de  jodiciis. 

5.  Quoique  la  convention  foit  nulle  , l’on  ne 
peut  rentrer  dans  fes  droits  que  par  autorité  de. 
Juftice  ,/.  13.  quodmet.  cauf.  /.  I.  C.  de  rtfcind- 
rend • I.  68.  de  rei.  vindic. 

6.  L’intention  des  contraftans  doit  fervir  de- 
Loi  dans  les  consentions,  femper  in  ftipulatio- 
nibus  & in  cceteris  contradibus  id  fequimur  quod 
aclum  eft  , leg.  34.  de  rtg.  jur-  Mais  iï  l’intention 
commune  des  parties  ne  fe  découvre  pas  par 
l’cxprcffion  , il  faut  interpréter  les  claufes  obf- 
cures  par  celles  qui  ne  font  pas  douteufes  , abf- 
cura  verba  dec'arantur  per  ptaecedentia  data  + 
ut  in  leg.  34.  S.  6.  de  légat.  1.  St  fi  1 intention 
des  parties  fe  peut  découvrir  par  i uuge  des 
lieux  ou  des  perfonues  qui  ont  fait  la.  conven- 
tion , il  faut  s’arrêter  à ce  qui  eft  plus  vraifem— 
blable  félon  toutes  les  vues . Si  non  apportai quoch 
aclum  eft , erit  conjequens  utid  Jequamur , quart 
in  regione  in  quA  aclum  eft  fiequentatur,  leg.  14- 
de  reg.  jur.  Jn  obfcurts  inifpici  j'oie  t id  quod  venff~ 
milius  eft  , aut  quod  plerumqut  fteri  faite  , Ug~ 
\ 1 4-  eod.  Enfin  13  aucun  de  ces  moyens  ne  peut, 
éclaircir  , il  faut  favorifer  celui  qui  eft  engagé  „ 
àtcl.  teg . 14-  81  celui  eu  faveur  de  qui  eft  Cûblir- 
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galion  , doit  t'imputer  île  n’avoir  pas  aflei  clai- 
rement expliqué  fon  intention  : y cteribus  plaça 
paâum  obj'curum  vil  ambiguum  rtndtton  (s  qui 
locavit  noctri  , in  quorum  potejiatt  fuit  legem 
aperttus  confcrtbere  , Ieg.  39.  dt  pad . v.  Vente  , 
feâ.  $•  n.  14. 

Section  il. 

Dis  convint  ions  par  contrat  di  mariage. 

V.  Communauté,  part.  1.  feû.  1.  fcû.  6.  Sc 
feQ.  10. 

V.  Inltitution  contrafluclle. 

V.  Ken.  de  la  coram.  part.  1.  ch.  4. 

1.  On  peut  déroger  à la  Loi  ou  i.outume  quand 
elle  n’elt  pat  prohibitive  , ou  qu  elle  ne  dit  pas 
exprcirément  qu  on  fera  tenu  d'obierver  ce  qu'elle 
prelcrit , Ken.  n.  1.  v.  lirai,  tom.  2.  l.v.  6.  qu.  3. 

t.  O11  peut  Itipuler  qu’il  n y aura  communau- 
té , ou  que  l’on  n'y  aura  qu'un  tiers  , ou  pour 
tout  droit  une  certaine  tomme  , ou  qu’il  n’y  aura 
communauté  qu'en  cas  que  la  femme  iurvive  , 
& qu’elle  ait  des  enfuns  ; l’on  peut  réel  11er  les 
meubles  en  tout  ou  partie  , ou  ameublir  tous  les 
immeubles , dans  les  coutumes  qui  permettent 
de  difpofer  entre-vils  de  tous  les  biens  , Ken.  n. 

2.  v.  Amcubtnleinent.  Secus  , hors  contrat  de 
mariage  , Ken.  n.  3. 

3.  Convention  qui  allure  à la  femme  en  cas  de 
renonciation  , les  meubles  dt  acquêts  exempts 
de  dettes , clt  nulle  , Ar.  16.  Mars  1661.  le  Dr. 
de  la  comm.  liv.  1.  ch.  3.  n.  n.  même  dans  les 
Coutumes  qui  permettent  aux  maris  de  aux  fem- 
mes de  s'avantager  , parce  que  les  donations  doi- 
vent être  expredés  , /■  31.  /.  )s.  de  doa.  dt  qu’on 
ne  peut  accorder  fociéte  pour  caule  de  donation, 
/.  S-  V-  *•  fr0  foc- 1-  J1,  V-  M*  de  don.  tnt.  vir. 
O uz.  le  Br.  eod.  n.  1 s. 

4.  On  peut  itipuler  que  les  dettes  le  payeront 
par  portions  inégales  . mais  non  , que  la  femme 
ne  payera  qu’un  tiers  des  dettes  , St  aura  moitié 
de  la  communauté  , ce  ferait  ouvrir  la  porte 
aux  avantages  tndiretts  ; c’etl  uînfi  qu’il  faut  ex- 
pliquer ces  mots  de  la  Coutume  de  Châlons , lit. 
6.  art.  19.  fin  on  qu'il  eut  traité  de  mariage  au 
contraire  , le  Br.  eod ■ liv.  2.  ch.  3.  n.  9. 

5.  Convention  qu’il  n’y  aura  communauté  , 
n’empêche  que  le  mari  n’ait  la  jouiflânee  des 
biens  de  £1  femme.  Secus  , s’il  efl  dit  que  la  fem- 
me jouira  féparément  de  fon  bien  ; cependant 
elle  ne  pourra  ic  vendre  ni  hypothéquer  làm  l’au- 
torité de  fon  mari , Rcn.  n.  5.  dt  6.  v.  Autorilà- 
tlon  , fe».  2.  n.  1 1.  Sc  fuiv. 

6.  En  cas  de  convention  que  fi  la  femme  pré- 
déccde , les  collatéraux  ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté i le  cas  arrivant,  le  mari  a la  laculié 
de  leur  payer  la  fomme  , ou  de  les  admettre  au 
partage  , parce  que  la  claute  cil  cenfée  aypofée 
en  fit  faveur , félon  Ken.  n.  10.  mais  le  Br.  eod. 
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liv.  1.  ch.  |.  n.  41.  Sc  fuir.  Sc  liv.  3.  ch.  5.  eft 
d’avis  contraire  , Sc  tient  avec  railon  que  c’cfl 
un  forfait  ; ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même 
le  mari  fe  ferait  exprcllëment  réfervé  cette  fa- 
culté par  ie  contrat  de  mariage  , fuivant  du  mol. 
en  fon  Comment,  manuferit  fur  Par.  3. 1 10.  n.  4. 
cité  par  Brod.  M.  4.  Sc  où  du  Moulin  ajoute 
qu'il  fut  ainfi  répondu  en  1550.  par  Matthieu 
Chartier  Sc  autres  anciens  Avocats  ; cependant 
Brod.  loe.  cit.  cft  d'avis  contraire  , Sc  cite  un 
Arrêt  du  27.  Juillet  1614.  Sc  fon  rentraient  efl  à 
préférer,  autrement  cela  donnerait  ouverture  aux 
avantages  indireûs  contre  la  coutume,  v.  infr.  n.  16. 

En  ce  cas  mari  Sc  femme  ne  fe  peuvent  faire 
don  mutuel  dans  la  Coutume  de  Paris  Sc  fem- 
blables.Ar.  27.  Août  1678.  Ren.n.  11. 8c /.  Aud. 
tom.  4.  liv.  8.  ch.  30.  où  il  y a plufieurs  autres 
Arrêts  conformes  , v.  Don  mutuel  , v.  infr.  n.  15. 

7.  Quand  un  Normand  vient  à Paris  le  marier 
avec  une  hile  de  Paris , Sc  qu’il  y a flipulation 
de  communauté  fuivant  la  Coutume  de  Paris  , 
les  meubles  Sc  conquéts  faits  en  Normandie  ou 
ailleurs  y entrent , Ken.  n.  16.  Sc  fuiv.  v.  Com- 
munauté , part.  2.  fefl.  1.  n.  1.  St  16. 

8.  Convention  que  la  communauté  pourra 
être  rétablie  pendant  le  mariage , ou  que  les 
conjoints  pourront  le  donner  , cil  nulle  dans  les 
Coutumes  où  les  avantages  entre  mari  Sc  femme 
font  prohibés  , comme  Paris  s8s.  Ken.  n.  12. 

9.  s'il  n’y  a contrat  de  mariage  , ou  que  y en 
ayant , il  n’y  ait  pas  flipulation  de  communauté  , 
il  faut  fuivre  la  Loi  du  lieu  où  les  tiiturs  ont  des- 
tiné leur  domicile  au  tems  qu'ils  fe  font  mariés , 
Ren.  n.  34.  Sc  fuiv.  pourvus  que  les  elaufes  du 
contrat  de  mariage  ne  foient  pas  contraires  b la 
communauté , Ken.  n.  42.  Sc  fuiv.  y.  commu- 
nauté , part.  a.  feô.  1.  n.  1. 

to.  Le  droit  acquis  au  tems  du  mariage  ne 
varie  par  le  changement' du  domicile  , Ken.  n. 
39.  40.  57.  St  fuiv.  v.  communauté  , ibtd. 

1 1.  Entre  aubains  qui  viennent  en  France  Sc 
s’y  marient  en  Pays  courtimier,  il  n’y  a point  de 
communauté  de  droit  fans  flipulation  , s’ils  ne 
font  naturaliics , Ren.  n.  41.  mais  v.  Commu- 
nauté , ibid.  Secus  , (i  la  femme  efl  Fran^oifc  , 
Ken.  11.  4s. 

11.  La  Communauré  , (bit  de  droit  ou  conven- 
tionnelle , opère  le  même  elfct  ; toutes  les  acqui- 
fitions  depuis  le  mariage,  en  quelque  lieu  qu’elles 
foient  faites,  font  conquéts.  Ken.  n.  51.  St  ftiiv. 

1 3.  Convention  de  douaire  prélix  fans  retour 
ftinpicment , fans  rien  dire  davantage  , dans  les 
Coutumes  où  il  efl  propre  aux  cnlans  , n’a  lieu 
que  contre  les  collatéraux  du  mari , Sc  non  con- 
tre les  entans , Ken.  n.  M.  Sc  fuiv.  v.  Douaire. 

M.  Sur  convention  faite  par  contrat  de  ma- 
riage en  Bourbonnois , que  les  futurs  feraient 
communs  e 1 tous  biens  meubles  Sc  immeuble* 
préfetis  St  à venir,  Sc  conquéts  immeubles  6 fai- 
re pendant  leur  communauté  fuivant  ladite  Cou. 
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tu  me , jugé , contre  l'avis  du  rapporteur  St  plu- 
(ieurs  autres , que  le»  propres  iraient  entrés  en 
communauté  , cependant  le  don  mutuel  a été 
réduit  à l’ufufruit  des  meubles  8t  conquéts , Ar. 
19.  Mai  t <Sa  3.  /.  Aud.  v.  fupr-  n.  6. 

15.  Le  prédécédé  des  Conjoints  Cms  enfuit  s ne 

peut  difpoter  de  moitié  ou  partie  de  la  commu- 
nauté , au  préjudice  de  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  , portant  faculté  au  furvivant  d'admettre 
les  collatéraux  à la  communauté  , ou  de  les  en 
exclure  moyennant  une  certaine  femme  , mais 
il  peut  feulement  difpofer  de  cette  fomme  , Ar- 
rêt , 6.  Avril  i6Si.J.Aud.  tom.  4.  lie.  8.  ch.  30. 
v.  fupr.  n.  6.  : 

16.  Parties  qui  contraoen:  manage  , peuvent 
fe  foumettre  par  le  contrat  à une  autre  Coutu- 
me qu'à  celle  de  leur  domicile  , St  alors  cette 
convention  ou  foumillion  a lieu  pour  toutes  les 
claufes  du  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  ne 
foit  mlfc  ordinairement  qu’après  la  lïipulation 
de  communauté  , s’il  n'y  a claufe  au  contraire , 
c’eft  la  maxime  communément  reçue  au  Palais  ; 
011  le  juge  ainli  au  fhàtelet  ; il  y a même  un  Ar- 
rêt de  174».  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sar- 
ron , qui  y cil  conforme. 

C O - O B L I G É. 

V.  Caution  , Novation  , Rente  , Solidité  , Su- 
brogation , Intérêt. 

K.  Ren.  des  Subr.  ch.  7.  Louet  St  Brod.  P.  1. 
le  Gr.  fur  Troyes,  75.  gl.  3.  n.  i<5  6c  fiiiv. 

t.  Un  des  co-obligés  folidaires  au  paiement 
d'une  fomme  , étant  poutfuivi  6c  condamné , peut 
avant  qu’il  paye  6c  fans  aucune  ceifiou  dallions, 
contraindre  les  co-obligés  à payer  chacun  pour 
leur  part  6c  portion,  Ar.  14.  Août  1584.  Chop. 
Brod.  F.  17.  de  même  entre  co-héritiers  , l.  18. 
ç.  y.  jdm.  trife.  &c  entre  co-obligés  non  folidai- 
res , quand  la  dette  ne  fe  peut  acquitter  en  par. 
tie  , v.  dicL  5.  J.  v.  Rente  , v.  Subrogation  , n. 
10.  y.  Dcfp.  nouv.  édition  , tom.  1.  pag.  »o6. 

- t.  Quand  l'obligation  cil  folidairc  , les  pour- 
fuites  contre  l'un  , interrompent  la  prefeription 
b l'égard  des  autres  , /.  u!t.  C.  de  duob.  rets.  Go- 
defr.  Aie.  de  même  de  la  demande  des  intérêts  , 
Ar.  »6.  Mai  1694.  Bret.  fur  Hcnr.  10m  t.  liv.  4. 
qu.  40.  v.  Brod.  p.  t.  Secits  , des  héritiers  du 
co  obligé  quia  morte  fojvitur  focittas , 6c  dicl. 
lexu't.  n'a  lieu  que  in  perfonahtir  obligatis, 
non  in  tertio  . oJTeJTore,  Louet,  P.  ».  v. Preferip- 
tion , felt.  4.  n.  j. 

CORRECTION. 

Pcres  peuvent  faire  conRituer  prifonniers  leurs 
ettfans  par  correction  , dans  les  prifens  à ce 
deüinées  jufqu’à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ; mè- 
res tutrices  6c  autres  parens  ne  le  peuvent , ni 
le  pere  qui  a convolé  en  féconde»  noces  , ûns 
Ordonnance  du  Lieutenant  Civil , qui  pourra  , 
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s'il  le  juge  à propos  , prendre  l'avis  des  parens 
plus  proches , tant  paternels  que  maternels , v. 

J.  Aud.  tom.  j.  L n.  ch.  »;. 

CORVÉES,  v.  Bannalité. 

V.  Tabl.  Coût.  geo.  Dcfp.  tom.  ).  pag.  107. 
6c  fuiv.  Heur.  6c  Bret.  tom.  1.  liv.  |.  qu.  y».  3;. 
Bacq.  des  dr.  de  Jult.  ch.  19.  n.  19. 6t  fuiv.  Brod. 
fur  Paris  , 71.  n.  43. 

1.  Sont  plus  odieufcs  que  la  bannalité,  v. 
Bannalité. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  exiger  corvées , 
s'ils  ne  font  fondés  en  titre  légitime  8c  pour 
jolies  caufes , v.  Ordonn.  d’Orl.  art.  106.  8c  de 
Blois , art.  280.  6c  183. 

Il  faut  titre  valable , ou  aveu  8c  dénombre- 
ment ancien  , Paris  71.  Droit  comm.  Bacq.  n. 
39.  ferrer.  Guy  pap.  Dcfp.  n.  ».  ou  reconnoif- 
fance  , Lalande  fur  Orl.  100.  Ar.  Gr.  Ch.  16. 
Juillet  1714.  au  rapport  de  M.  Brayer  pour  les 
Habitans  de  Maligny,  dans  la  Coût,  de  I royes  , 
contre  l’Abbé  de  Simiane  , juge  que  les  décrets 
forces , aufquels  les  Habitait!  n'avoient  pas  for- 
mé d’oppolïtinn  , ne  pouvoient  pas  fervir  de 
titres  pour  exiger  des  corvées  8c  bannalités. 

On  n’en  peut  pas  impofer  de  nouvelles  8c  ex- 
traordinaires , Lalande  , eod. 

En  Lyon.  Bauj.  8c  For.  le  droit  s’établir  par  le 
bail  à cens , ou  par  les  anciens  terriers  que  le 
Seigneur  cit  obligé  de  repréfenter  , Bret.  qu.  3 s. 

Ce  droit  ne  peut  être  acquis  par  la  longue 
potfcllion  . LaU  .de  eod  Bret.  eod.  même  cen- 
tenaire , fans  titre  , Brod.  fur  Paris,  71.  n.  10. 
8c  49.  Bafn.  fur  Norm.  31.  contre  la  Peyrere  , 
C.  141.  6c  les  anciens  Auteurs  , v.  Dcfp.  n.  ». 
v.  I.  1.  C.  ne  optr.  à collai,  exig.  & /.  i.&  ».  C. 
ne  ruflic.  ad  ull.  obf.  vue. 

Par  Arrêt  du  14.  Juillet  1718.  jugé  contre  le 
fleur  des  Marets,  Seigneur  de  Pajive  , qu’on  ne 
peut  établir  le  droit  dé  corvées  par  enquête  feu. 
lement.  Le  Seigneur  avoit  articule  qu'en  1716. 
8c  1717.  il  avoit  été  fervi  de  la  corvée  i Arrêt  1». 
Juillet  1716.  qui  l'admet  à la  preuve.  11  fait  foi» 
enquête  toute  compoféc  d'habitant  , qui  dépôt, 
fenr  avoir  été  à la  corvée.  Nonobftattt  cette  en- 
quête , le  Seigneur  a été  débouté  du  droit  de 
corvée , quoique  b preuve  fit  complété. 

».  En  Pays  coutumier  ia  liberté  contre  ce 
droit , quoique  bien  établi , s’acquiert  par  pref- 
cription  de  trente  ans  , 6c  quarante  ans  contre 
l’Eglife  , Ar.  »».  Août  1 598.  v.  Morn.  ad  leg.  7. 
çuemadm . fervi  t.  amitt.  (p  ad  leg.  ».  C.  de  fervi- 
tur.  £■  açu. 

Arrêt  19.  Juillet  1734.  infirme  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  , 6c  décharge  les  Habitas», 
du  droit  de  corvée. 

Le  Seigneur  du  Mefnil  près  Paris  prxtendoit 
quatre  corvées  lûr  chaque  Habitant  de  ce  Vil- 
lage. 11  rapponoit  un  aveu  de  144J.  un  autre 
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Convie»,  de  t;»S.  foixaMc-quntre  déclarations  par  des 
Habitons , Se  une  Sentence  des  Requêtes  du  l'a* 
lais  de  i ùio.  dont  ctoit  appel.  Cet  Arrêt  ré  êrve 
au  Seigneur  Ju  Mefnil  à fc  pourvoir  contre  ceux 
qui  lui  avaient  pade  les  déclarations;  détentes  au 
contraire. 

Mais  en  Pays  d;  Droit  écrit . il  n'ell  fujet  i 
prefeription  , s il  n’y  a eu  contradiaion  de  la 
part  de  l’emphytéati  , St  ne  s’ell  depuis  écoulé 
trente  ans  , Tans  qu'il  ail  Terri  ce  droit , tiret, 
qu.  3».  Defp.  n.  7. 

3.  Corvéables  Tant  tenus  de  Te  nourrir  , Coq. 
fur  Ni*,  cli.  y.  art.  5.  le  Gr.  lur  Troyus  64.  gl. 
un.  n-  6 3.  Defp.  n.  3.  Lalande  fur  Orl.  100.  Ar. 
ïj.  Dccenb.  1578.  Brod.  lur  Par.  71.  n.  47.  s’il 
n’y  a titre  au  coatraire  , ou  li  le  rederable  n’a 
moyen  de  Te  nourrir , le  tir.  Lalande,  Defp.  toi. 
Morn.  ai  l.  u-'t ■ dt  prefer.  vtrb.  Brod.  toi.  v. 
I.  18.  dt  oper.  libtrt.  cum  II.  ig.  11.  33-  St  P en. 

4.  1.  tad.  .Arrêt  de  Noël  157M.  juge  que  le  Sei- 
gneur le  doit  nourrir  , Morn.  part.  s.  ch.  $0. 
Sec  lu , Au*,  ch.  15.  art.  19.  la  Marclie  138.  Ht  en 
pays  de  droit  écrit , u.  Ar.  j.  Mai  1531.  pour  Fo- 
re» , Pap-  liv.  tj.  tit.  6.  art.  Brod.  tod.  n.  48. 

Enfin  le  Seigneur  doit  nourrir  les  corvéables , 
fi  c’clt  l’ufrge  du  Pays  , Lalande  , tod.  ou  s’ils  ne 
peuvent  retourner  au  gite  , Ar.  ai.  Sepic.mb. 
IJ4J.  Pap  .tod.  art.  1. 

4.  Corvées  qui  ne  font  dues  que  par  honneur 
8t  révérence  , ne  peuvent  être  cédées  ; celles 
qui  confident  en  travail  de  corps  peuvent  l’être , 
le  Or.  fur  Troyes  , 64-  gl.  un.  n.  #1.  61.  Coq. 
(iir  Nir.  ch.  8.  art.  5.  Defp.  pjg.  »o8.  n.  4. 

5.  Qujnd  le  nombre  n’en  cil  limité  , le  Sei- 
gneur ne  les  peut  exiger  que  modérément  plus 
ou  moins , felon  la  quantité  de  fonds  que  les  cen- 
fitaires  polie  dent  , la  Roche , Defp.  n.  5.  elles 
lotit  fixées  en  ce  cas  d doute  par  an  , Coq.  tod. 
J'Ar.  11.  Septembre  1543.  Pap.  toi.  art.  1.  Le 
Seigneur  ne  peut  les  demmdcr  tout-à-coup. 
Defp.  n . 8.  mais  trois  par  mois , lit  felon  la  nê- 
celTité  à diverfes  femaiues  , Coq.  tod.  r.  Bret. 
tod-  qu.  3».  pourvu  que  ce  liait  en  tems  dû  tic 
hors  du  tems  de  femences  , ledit  Ar.  de  154}* 
La  journée  eff  du  foleil  levant  au  couchant , 
Coq.  tod . y.  Defp.  n.  g.  13.  Sc  14. 

6.  Seigneur  cft  tenu  de  demander  les  corvées. 
/.  a»,  de  oper.  libtrt.  le  Gr.  fur  Troyes  , 64.  gl. 
un.  n.  6t.  6a.  dans  l'an  , Lalande  fur  Orl.  100. 
ayant  été  demandées , l’eftimation  en  c fl  duc  en 
argent , /.  4.  /.  g.  tod.  le  Gr.  tod.  n.  59.  fi  elle» 
st’ont  été  demandées  dans  l'an  , elles  n’arréra- 
gent 8c  font  tenues  pour  quittes  , le  Gr.  n.  6o- 
Lalande  , toi.  Defp.  n.  7.  Ar.  dernier  Juillet 
i6»i.  Brod.  fur  Paris  71.  n.  46.  ledit  Ar.-  3.  Mai 
1551.  Pap.  liv.  13.  tit.  6.  art.  2.  Auv.  ch.  13.  art. 
18.  la  Marche  , 146. 

Si  corvéable  de  bras  eff  détenu  de  maladie 
pendant  l’année , il  en  cft  exempt  pour  ce  tems , 
/,  15  .de  oper.  libtrt.  Lulaude  , tod. 
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7.  Le  Seigneur  doit  avertir  deux  jours  avant , 
Brct.  qu.  33.  ï)efp.  n.  6. 

8.  Qui  erf  tenu  à des  journées  de  bétail  , n'en 
ayant  point , n’efl  obligé  d'en  louer , il  les  l’erà 
de  bras , Ar.  Dijon  dernier  Juin  1507.  llouvot  , 
Defp.  n.  15.  ainfi  jugé  par  l' Arrêt  3.  Mai  1351. 
Pap.  tod. 

9.  Qui  a ce  droit  fur  un  Corps  d'Habitam  , 
ne  peut  pour  une  féconde  fois  l'exiger  de  cer- 
tains , qu'après  l’avoir  exigé  de  tous  Ici  autres  , 
Ar.  Dijon  1507-  Botivot , Defp.  n.  16. 

10.  si  le  corvéable  biffe  plufieurs  héritiers , les 
corvées  personnelles  fe  multiplient  , Secus  , des 
réelles  , qui  11e  fe  multiplient , quoique  le  dé- 
tenteur ait  taille  plufieurs  héritiers  , mais  aug- 
mentent par  de  nouvelles  ncquifuions  , ou  dimi- 
nuent fi  le  corvéable  quitte  partie  des  biens,  led, 
Ar.  3.  Mai  M51.  Pap.  tod.  Defp.  n.  11. 

ti.  Nobles  Se  Eccléfiaftiquei  font  exempts  de 
corvées  perfonnelles  , Loyfel  , liv.  6.  tit.  6.  art. 
8.  Bret.  qu.  33.  mais  font  tenus  des  téelles  qu'ils 
peuvent  faire  faire  par  un  tiers  , Bret.  tod.  ou 
en  payer  l’cliimation  , le  Gr.  fur  T royet , 64.  gl. 
un.  n’ 64. Lalande,  rod.  Brod.  fur  Pjr.  71.  n.  50. 

11.  S'il  eft  convenu  que  les  corvéables  feront 
les  corvées  en  perfonne  , ou  payeront  certaine 
fomme  , ils  ont  le  choix  , Carond.  Bacq.  Defp. 
n.  1 s.  Nam  in  alttrnativis  dehtoris  efi  eltclio  , 
y.  Alternative. 

tj.  Miniftere  de  Notaire  n’eft  fujet  au  droit 
de  corvées.  Arrêt  Samedi  tj.  Août  1735.  en  in- 
firmant la  Sentence  de  Rcthel  , déchargé  ua 
Notaire  de  la  demande  de  fon  Seigneur  , à ce 
qu’il  fût  tenu  de  venir  pendant  trois  jours  dref- 
fer  procès-verbal  de  ceux  qui  iroienr  ou  rcflifc- 
roient  d'aller 5 la  corvée,  aux  offres  de  lui  rem- 
bourrer le  papier  , contrôle  , St  autres  droits 
du  Roi.  Le  Seigneur  de  Coucy  fe  fondoit  fur 
d'anciens  aveux  , qui  l'autorifoient  à exiger  ces 
Habitar.s  trois  jours  de  corvée , de  ce  à quoi  ils 
étoient  propres , plaidant  Mrs.  Bcnoiftmont  8c 
Tribard  en  la  Tournelle  civile. 

CO-SEIGNEURS. 

V.  Droits  honorifiques. 

V.  Ar.  >1.  Août  1679.  /•  Aui.  qui  régie  b 
préféance  entre  leurs  Officiers  dans  l’Eglilè  , 6c 
dans  l’exercice  de  b Jullice. 

C OTTE-morte. 

Le  Grand-Confcil  l'adjuge  à l'Abbé  ; mais  au 
Parlement,  v.  Arrêt  tj.  Février  1643.  l’adjuge  à 
la  Fabrique  , Soéf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  57.  Ar. 
1 3.  Fur.  1C51.  l’adjuge  aux  l’ouvres  de  la  Pa- 
reille , Socf.  tod-  cent.  3.  ch.  61.  Ar.  4.  Févr. 
1710.  l’adjuge  aux  Pauvres  6c  à la  Fabrique, 
Augcard  , tom.  ».  Arr.  93. 

COUTUMES. 

1. Toute  l’étendue  de  b Jullice  de  la  Ville 

da 
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3e  la  Charité , eft  régie  par  la  Coutume  d’Or- 
leans  andenne. 

».  De  I crtét  de  la  foumiffion  par  contrat  de 
mariage  à une  Coutume  autre  que  celle  du  do- 
micile des  Parties , v.  Convention , feft.  2.  n.  ftS. 

CRAINTE. 

V.  Reüitution  , fc£>.  4. 

CRÉANCIER,  v.  Offrir.} 

V.  Renonciation  , feft.  ».  n.  3. 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  17a.  feft.  ». 

1.  Quoiqu'il  ait  moins  demandé  qu'il  ne  lui 
elt  dû  Tans  protefter , il  peut  après  demander  le 
relie  , S-  J 4-  Infi.  de  acl.  Ranch.  Guy  Pape,  Defp. 
n.  15.  Seau.,  s'il  a dit  que  c'étoit  pour  relie  de 
Ta  dette  , Fab.  Guy  Pap.  I)efp.  eod. 

».  Bien  qu'il  ait  demandé  plus  qu'il  ne  lui  étoit 
dû  , fi  le  débiteur  n 'offre  précilcment  ce  qu’il 
doit , il  fiera  condamné  aux  dépens , Pap.  8c  au- 
tres , Defp  n.  15  ainfi  le  titre  , C.  Je  plue  pé- 
tition. 8c  le  J.  jj  Infi.  de  aâ.  font  abrogés  en 
France . Pap.  St  autres  , Defp.  eod. 

3.  Chacun  des  créanciers  , s’ils  ne  font  foll- 
daires  , n'a  droit  d'agir  que  pour  là  part , /.  9. 
C.  fi  cert.  perat.  mais  v.  Co-héritier  , n.  3.  v.  Par- 
tage , feft.  3.  n.  td. 

4 Créancier  qui  accorde  délai  à un  des  débi- 
teurs foiidatres , ne  peut  avant  le  terme  conve- 
nir les  autres  , /.  si.  f.  ult  Je  paâ.  Carond. 
Defp.  n.  10. 

Si  par  pacte  , ou  par  legs  de  libération  , il  a 
déchargé  un  des  débiteurs  folidaires  , les  autres 
pourront  être  convenus  , à moins  qu'il  ne  foient 
alloues , ou  que  celui  qui  a été  déchargé  n'ait 
intérêt  que  fes  co-débiteurs  foient  aufli  libérés  , 
/.  34 .de  recept.  qui  arbrtr.  I.  3.  C 3.  de  /lierai, 
leg.  /.ai.  S ult  1. 15.  de  pacl.  Cap.  Tbolof  Au- 
frer.  Defp.  n 10  v.  Solidité. 

j.  Créancier  conditionel  mourant  avant  b 
condition  , tranfmet  l'efpérancc  de  telle  dette  à 
fon  héritier  , S.  4.  Infi.  de  vert,  ob/ig . Defp.  il. 
»J.  v.  I.  9.  de  probat. 

6.  S'il  y a divers  créanciers  d'une  même  det- 
te , celui  qui  & fera  fait  payer  de  fa  part , n’en 
fera  pas  contribuable  aux  autres  , fi  le  débiteur 
devient  infolvable,  /.  11.  f.  fi,d  fi  alu  , de  pé- 
ri//. /.  19 . de  re  judtc.  Ne  indufirta  paenasdefidur 
jouât.  Defp.  n 15  Stem  . fi  les  créanciers  font 
folidaires,  v.  Dettes,  feft  3.  dift.  ».  n.  24.  y. 
Société,  part.  ».  feft  3 n i 3. 

7.  Un  créancier  étant  mis  en  ordre  , i la  char- 
ge de  donner  caution  , elt  obligé  de  la  donner  , 
Sc  non  tes  créanciers  oppofans  en  fous-ordre  , 
Ar.  s».  Décembre  1677.  J.  Pal. 

8.  Créancier  peut  exercer  les  droits  de  Ion  dé- 
biteur , le  Brun  , des  fucc.  liv.  ».  ch.  ».  feft.  ». 
n.41.  leg.  ».  cod  quand,  fil'c.  rel  privai,  leg.  lï. 
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S.  »•  & 8. de  re  judicat.  Ken.  des  propres,  ch  4. 
feft.  8.  n.  11.1'.  Pcrci.  quod  quand,  fifc.vel  pri- 
vât. v.  Motn.  ad.  I.  4.  C eod.  ' 

Il  peut  contraindre  le  Seigneur  dominant  de 
faifir  féodalemeut  s’il  cil  dû  des  profits  pdr 
,1’ouvcrturc  du  Fief  ferrant , Coq.  qu.  16.  mais 
v.  Saifie  féodale  , 8c  le  Br.  des  fucc.  liv  3.  ch  4. 
n.  51.  Sc  liv.  ».  ch.  ».  feft.  2.  n.  46.  où  il  expli- 
que les  droits  qu'un  créancier  ne  peut  exercer , 
8e  dit , diâ.  n.  46.  qu’un  privilège  pcrfonncl  qui 
contient  quelque  émolument  , peut  être  exercé 
par  les  créanciers  , pourvu  qu’iJ  ne  demande 
pas  quelque  acceptation  précité  de  la  perfon- 
• ne  â qui  ce  privilège  cl!  accordé , 8t  que  s’il 
en  faut  une  particulière  , les  créanciers  ne 
peuvent  l’exercer  fans  le  confentemcnt  de  leur 
débiteur. 

L'on  ne  peut  renoncer  à une  fucceflion  échue 
au  préjudice  de  fes  créanciers  , >>.  le  Pr.  8c  Guer. 
cent.  1.  ch.  8p.  y.  Renonciation  , feft.  2.  11.  3. 
Mais  on  peut  renoncer  à un  droit  non  acquis  , 
v.  le  Pr.  eod.  s-,  Quarte  trébdlianique  , feft.  1. 
n.  8.  y.  Débiteur  , n.  8. 

9.  Arrêt  7 Août  1*80.  confirme  l'ulagc  im- 
mémorial du  Nivernois , que  le  créancier  n’cll 
obligé  d agir  en  déclaration  d hypotheque  con- 
tre un  tiers-acquéreur  , s’il  n'a  trois  ans  de  pof- 
leffion  , avant  l'expiration  dcfquels  l’on  làilir 
réellement  fur  le  vendeur , Brun,  des  criées  , 
ch.  3.  pag  19. 

10.  Créancier  qui  renonce  à fon  hypotheque 
eis  faveur  d’un  acquéreur  , peut  agir  en  déclara- 
tion d’hypotheque  contre  un  autre  tiers-déten- 
tcur  , premier  acquéreur  , quoique  par-là  la  re- 
nonciation du  créancier  à ion  hypotheque  , de- 
vienne indirectement  inutile.  Ar.  10.  Mai  1687. 
J.  Pat.  v.  Gage  n.  16  y.  Contrat  , n.  19. 

11.  Créancier  poltérieur  ne  peut  faire  vendre 
l’héritage  lùr  un  tiers  qui  a payé  le  prix  aux  an- 
ciens créanciers  , qu'en  lui  donnant  caution  , 
Henr.  tom.  1.  liv.  4 qu.  29.  Bret.  eod.  dit  qu'en 
ce  cas  , fuivant  la  /.  12.  qui  pot.  ni  pipn.  vtl.  byp. 
le  créancier  poltérieur  ne  peut  évincer  , ni  a (li- 
gner en  déclaration  d hypotheque  tel  tiers-déten- 
teur, y.  Rcfiitution,  feft.  3.  n.  8.  y.  le  Gr.  fur 
Troyes  73.  gl.  7.  n 48.  8c  fuir.  y.  Ar.  16.  Juillet 
■ 641.  qui  ordonne  cltimarion  préalable , Soeù 
tom.  1.  cent.  ■ ch.  40.  y.  Subrogation,  n.  7. 

I ».  Non  feulement  le  bailleur  de  fonds , mais 
même  le  premier  créancier  en  hypotheque  , peut 
demander  que  l'héritage  lui  foit  donné  fuivant 
l’ellimaton  par  Lxpcrts , fans  que  les  créan- 
ciers poflcrieurs  puiflent  l'en  empêcher  ; plu- 
fieurs  Arrêts  , Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu  3c.  /. 
Au  J.  tom.  1.  liv.  4.  ch.  29.  s'entend  quand  las 
biens  ne  font  pas  fufiilbm  pour  payer  ce  pre- 
mier créancier  , 8c  fiipporter  les  frais  du  décret , 
le  Gr.  fur  Troyes  no.  gl.  1.  n 36. 

II  faut  ofirir  de  payer  les  créanciers  ante- 
rieurs , fi  aucuns  y a , 8t  donner  l'option  at.x 
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aune*  créancier*  de  faire  monter  l'héritage  à fi 
haut  prix  que  ce  premier  créancier  Toit  payé  en 
principal,  intérêts  5c  frais,  Bret .tod. 

Mais  quand  le  décret  e(t  trop  avancé  , le 
créancier  privilégié  ou  plus  ancien  , n'cft  plus 
recevable  à demander  les  biens  pour  la  prilcc  , 
Ar.  1 Août  1695.  J.  Aud.  Arrêt  précèdent  dü 
ij  Janvier  i5vj.  J.  AuJ.  contre  un  bailleur  de 
fonds  après  le  congé  d'adjuger. 

1 j.  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  Arrêt 
que  par  les  mêmes  voies  que  leur  débiteur  avec 
oui  il  a été  rendu  , le  pourroit  faire  , y.  Ar.  1*. 
F'cv.  17QI.  fur  le*  conclufions  de  M.  Joly  i(e 
Fleury  , Avoc.  Gén  /.  AuJ.  v.  l’art,  1.  du  tjt- 
55.de  l'Ord.  de  1667. 

14.  Le  créancier  cftcenfé  être  en  demeure  de 
recevoir,  fi  , par  quclqii'événement  que  ce  tint , 
il  ne  vient  pas  au  jour  marqué  , dans  le  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait,  /.  18.  de  ftcun.  conf- 
lit. y.  Retardement. 

i.  .1 

CRIÉES. 

V.  Décret,  Saifie-réelle. 

y.  Tab.  Coût.  géij. 

y.  Küu.  3.  Sept. -more  1551. 

1.  i.uiâge  cfi  que  l'appel  '.de  la  lâifie  - réelle 
avant  la  première  criée  ctt  fui'pcnfil".  Stcùs , en 
Xiverti.  Brun,  des  criées  , pag.  19.  v.  SJivern. 
ch.  3*.  art.  4t. 

2.  Criées  font  valables,  fur  le  curateur  aux 
eau (e?  d'une  femme  maries  mineure , Ar.  28. 
Mars  i6ot.  Brod.  M.  1. 

3.  Des  biens  de  la  femme  fur  le  mari  feul  font 
Huiles,  Brod.  M.  >5.  5c  l'afiignation  parlant  au 
mari  fcul  pour  bailler  moyens  de  nullité  , 8c 
voir  interpoler  le  décret,  cil  nulle,  Ar.  11, 
Mars  16 s},  fur  Paris,  J59.  Socf.  tom.  1.  cent.  4. 
ch.  25.  de  meme  criées  d’un  héritage  commun  , 
faites  fur  le  mari  fcul , font  milles  pour  la  moitié 
de  la  femme , encore  que  la  dette  Toit  due  fbli- 
daircment  par  eux  , Brod.  M.  25.  n.  6. 

4.  ( rices  lut'  le  Gardien- noble  ou  Bourgeois 
font  aulîi  milles  , s’il  h’cll  en  méme-tems  tu- 
teur , Brod.  fur  fouet  , G.  6.  n.  2. 

. 5.  En  Anjou  , prétendans  droit  non  Seigneu- 
riaux doivent  s'oppofer  , nonob  liant  l’art.  486. 
Ar.  7 Septembre  16X8.  /.  AuJ. 

6.  Quand  les  crises  échéent  le. jour  de  Pâques, 
elles  fous  remifes  au  lendemain  ; mai;  l'on  or- 
donne une  quinte  8c  f'trabondante  criéo  , Arrêt 
29  Juillet  1 •'  58  J.  AuJ. 

7.  be  l'ajournement  en  criées , v.  Tabl.  Coût 
gên.  vtri.  Ajournement. 

g.  Jr:êt  14,  Mars  idoi.  enjoint  à tous  Juges 
de  certifier  les  criées  au  nombre  de  dix  Avo- 
cats ou  Prof  tiens  , &c  de  nommer  les  noms. 
?;  furnoms  de  chacun  d'eux  , Mont.  part.  >. 
ch.  tôt».. 
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C R I E U RS. 

Tapiffiers  ne  peuvent  fournir  des  tentures  él 
.fonvpi;  8c  fervices  ; 8c  Cricurs  ne  peuvent  louer 
tentures  au  mois  ou  à l’année  , Ar.  14.  Août 
1648.  mais  ceijra  changé  depuis. 

Ils  fc  doivent  pourvoir  devant  le  Prévôt  des 
Marchands  pour  tous  droits  de  leurs ’ charges  ; 
8c  au  Châtelet  pour  parvenir  au  paiement  , 
Ar.  11.  .Février  1670.  v.  l'Ordonnance  de  b Ville. 

CRIME.  •»  '< 

y.  Acçufé  , Condamnation  , Confifcatkw. 

1.  Si  les  Ordonnances  np  prononcent  point  de 
peine  contre  un  crime,  lejuge  peu;  condamner 
à mort  , y.  J.  Pal.  tom.  2.  pag.  970. 

*.  Pour  crime  incident  au  civil,  il  n’y  a lieu 
au  renvoi  ; ainii  Juge  d’Eglifc  peut  emprifonner 
les  deliqquans  dans  fon  Prétoire  8c  les  punir  ; 
Coq.  Motn.  le  Grand  fur  Troycs , *•  gL  4-  n. 
27.  18.  Mais,  cela  ne  Ciuroit  avoir  lieu  que  pour 
quelqu'irtévérenc.e.  < , 

j.  Si  d'unf  Jurifdiftion  à l’autre  l'on  a tué  d'ua 
coup  dcfuiil,  ou  qu’on  ait  enlevé  une  fine  en  une 
.jurifeiêtion , 82  qu  on  l’ait  violée  en  l'autre,  il  y 
a iieu  à la  prévention  qui,  le  détermine  par  l'ap- 
prehenfion  ou  parl’ajUgnaiiou  perfcnnéliC,  le  Gr. 
tod.  n.  24.  15. 

4.  Etranger  ayant  commis  un  critnaen  loi'  Pays, 

8c  t’étant  venu  réfugier  en  France  , fon  Procès 
doit  être  fait  félon  les  I.oix  du  Koyaume.exccpté  en 
Icic-Majeité  8c  péculat.etqucli  cas  les  Souverains 
étant  requis  , renvoient  les  criminels  ,1«  Hi.tuJ. 
n.  16.  v.  Ar.  14.  Août  t6j2.  Bardet.  tom.  1.  liv. 
1.  ch.  41.  éc  Arrêt  tj.  Fevr.  1671.  /.  Aud.  tom. 
j.  liv,  5.  ch.  18.  ..ici-  a 

5.  Tout  crime  fe  preferit  par  vjngt  ans,  /.  t*. 
C.  ad  Itg.  Corntl.  dt  ja/f.  Brqd.C.  47. tant  pour 
le  crime  que  pour  les  intérêts  civils , St  quoiqu'il 
y ait  eu  condamnation  par  contumace  non  exé- 
cutée pur  effigie  i 8c  !i  clic  l’a  été , la  preferip- 
tion  eft  prorogée  à, trente  ansjdlt  jour  de  l'exé- 
cution , y.  Intérêts  civils.  Au  relie  , mes  Ma- 
tières crim- de  l'édit,  de  174-4* 

6 L'aveu  d'avoir  commis  un  crime,  ne  fuffit  s il 
fjut  abfolumcrô  qu'il  cottfta  du  corps  du  délit , /. 
as.  5-  U. //7 /In-  ai  !>f  A<tu^  A.u,n  nn-occrufti 
doit  être  reçu  en  tout  êtjt  de-caüf«  0 prouver  qu  il 
n'v  a point  de  corps  de  délit;  car  ce  n’cft  pas  un 
fait  purement  judificatif , mai»  une  deietue  pé- 
remptoire. ' . . • , 

CRUE. 

y.  Parifis.. 

C V M U l. 

y.  Réferves  conmmicres. 

y le  hr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  4-n.  (5i.  aux  ad» 
dit.  8c  Vigicr  lur  Aagouro. 


C U R 

CU  E 1 LL  E R ET.  • 

T.  Papier  ceilier. 

CURÂT  EU' R.  ! 

▼.Tuteur.  *' 

CURE,  C u né.  Ü,  -1  : I 

i.  Sur  l’ honoraire  de;  Curés  8c  Ecdé/bfliqiies 
de  la  Ville  6c  Fauxbour»  de  Paris , y.  Ar.  de  ré- 
glement 10  Juin  1693.  J.  ,1uJ. 

a.  Coutumes  où  les  1 urés  it  Vicaires  peuvent1 
recevoir  les  téftamens,  v.  Ijül  Coin  yen.  yerb 
Curés  , y.  OrtJ.  de  filols;,  drî. '>3.  qqubnble  l'at- 
tribuer i tous  les  Curés  indifiniment." 

Par  Ar.  dur  Mars  1714  fur  te  s cartel",  de  M. 
Chabvelln , Avoc.  Gén.  if  a été  jugé  que  1 
rés  ont  ce  droit  dans  lès  Cttarumes  muettes , 
Fuet,  pag.  an.  de  l’édit  de  1711.  Mais  y.  y/tb.' 
TeRamenr,  l*Ord.  de  iVls-  drt.  if. 

Ils  ne  peuvent  -recevoir  rtftament  liqrs  de 
leur  Paroifle  , Rie.  del  doirat.  part.  t.  n‘.  1 j#ÿ. 

Us  ne  peuvent  non  plus  recevoir  les  tclUmens 
où  aucune  choie  leur  (oit  donnée  aQ  léguée  , 
Ordonnance  d'Orléans , artl  47.  malé  il  ÿ peut 
être  ta  fl  legs  en  oeuvres  pies,  pourvu  que  !:s 
legs  ne  l'oient  en  faveur  d’eux  ou  de  leurs  pa- 
rens.  Ordonnance  de  Blois  , article  63.  cHiis 
cas’le  tcftamcnrcil  nul  pour  te  faut,  Kic.  des 
donat.part.  1.  n.  544.  1 . •. 
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7.  Des  droits  des  t urés  prim’tifs , v.  Déclara- 
tiop  s Oftobre  1716.  rég  le  13.  8c  Déclaration 
15  Jadvicn'731  rég.  le  16  Février. 

K.  tic!  PaK^ificr.s  ne  doivent  à Iciir  Curé  que 
Je  logement,  8c  les  Arrêts  ont  juge  que  ce  loge- 
ment  ne  cqmprcnoit  point  les  granges  , écu- 
ries , éub'fas , ni  autres  lieux  a bcitïaux.  Ad- 
ditions 8c  correflions  au  Traité  des  Maticrci 
bcnéficlalcs  par  M.  Fuet , lUivant  l'avis  de  M. 
Kouet.  *' 


DANSES. 

DAns ns  publiques  défendues  ès  jours  de  Foi- 
res , marchés  8c  Fêtes  folemoclles  , Déclar. 
16  Décembre  1698.  Ner.  tom.  1. 

t >1  • *.1 ÎV.  .2"  * - ■ ’*  ‘ •*  * 

•>  • • D A T F. 

.os  . o 

Eft  elTemielIc  en  tous  reftameps , même  olo- 
graphes , Rie.  des  Aon.  part.  1.  n.  1555.  8c  fuiv. 
v.  Telia  ment , feft.  3.  dift.  1 . n.  a.  ieciu , en  un 
billet,  Godetr.  nd  Itg . 34.  4.  1.  at  pign.  6 hyp- 


■nat.part.  r.  n.  544. 

Cependant  Cure  petit  recevoir  en  fayf.üç  etc 
n Eçlifc  , quoiqull  doivé  prbAter  desJffuijj  du 


DÉBITEUR. 


Ibn 

legs  en  qualité  de  Curé  ' Artêt  J’Mjrt1  /A54. 
Rit.  des  donarions , part.  ï.'n.  <55.  v.  Te'lii- 
ment  , feit.  3.  dlfî.  5. 

La  croyance  publique  fup'plée  quelquefois  à’ 


V.  Obligation,  ■viitliiTtSCSmSS^ 

V.  Alternative  , v.  Paiement,  .v.  Créqnciejv 
t.  Ne  peut  par  fon  fait  diminuer 
crdànciër , Ar.  ^17  Juillet  1717.  v.  l'cipeec  de 
cet.Arrét.,  v-cfé.  Atbres,  n.  1. 

a.  Debiteur  fous  condition  , n’ért  obligé  par- 
gii  «ou*  de  donner  caution  contre  la  Loi  41.  de, 
judtaii  .{c  la  Loi  38.  pro  Joe.  parce; que  Je  creau- 
tiiraJa  soie  de  FafÜoticopfervatoirc,  par  Ja  Jài- 
tif  arrêt,  Sc  p..r  fimple  interruption  comte 
le  ticrs-Jétcsueur. 

. 3.  si  le  débiteur  à jour  certain  , ou  qui  écrit 
nJcetEuremeni  arriver  , paye  avant  le  tems  , ,jj 
ii'a  point  d'aâion  en  répétition  , l.  10.  'et  cou - 
dt  cl.  unit  b S tau  ,4  l'égard  du  débiteur  fous  cnn- 
. A 1#  (od. 

4-  Quoique  .le  débiteur  à joue  certain  , ou  quj 
qrriSCrji  niicelîaircr.-.uii . np  puille  élrp  k>rcé  -de 
tybiS  vtvpnj, le  .unis , il  peut  le  libérer  avaai  Iq 

rVt./éJo»  dejajut^  L 38.  4*  1 6.  de  verb.  obltgt 
••  a.  in  J. 7-  ceqf  $ecùs,  s’il  a été  llipulo 
a P contraire  qa  v. nie.  ou,  Ca  tranfaflion. 

. S-  c^çlébueip  cfl  libéré  par  les  oll'res  8c  con- 
fignatiou  ta  loto  yr/o  debetur  Jo/utio  , l.  9.  ccd . 
de  Solution..  -, 

6.  Débiteur  pour  plulicurs  cauics  peut  forcer 
lot)  créancier  de  reccsoir,  fi  tetum  quoi  ex  unâ 
can/J  débet,  r ojjtratur , /.  ult.  çuit-  mod  pipift 
i.ut  nu.rainacbuvr,  l'p<ci<i  cenu;  u/tr  u 
UblraturJ . >3.  de  ytri,  pé7ff.ma  il  avant  la  deman- 

P ij 


WW— — a.  ftfflr? 

TJ*  Cwé1  peut  difpofcr  par'  .'teWamcnt  <J*un 
Prertbirqn'il  a fait  conilrniu  djns.ÔiCuw  pour 
fa  commodité  , Arrêt  7 Mïts'  ï6ï  1,  Soeti  t.ani.  ’ 
rJ  ctfat.  3.  ch.  Â»;  ' *M  % * - 

d Vliré»  ' 


ménic  c/far . Fdit.  Avril  tdoe.  art.  1t.  ' , '■ 

< Curé-'Réfigi^  doft^ jés  fàcrem^s.,, 
8c  élrc  inhumé  p3?  tes  Écclèlîalhq'ie'  fcc'giîérs  S 
qui  11  appartient  ppr  drotf  8 { e«t%|)ÿ,  ic  nwti 
parie  l>rlcur  8c  Rcligiéuü  de  l'on  Monallcrc 
Ar.  11  .f',  c:  1 ' X. . S.  A ud. 

é.  Supérictiri  régilticyéne  peuvent , même  con. 
imurerpcnt  avec  l'EVêquc DiodcOin  , révoquer  lesi 
Hçl^gîcuK  C:ird«',  Jîin*  caulb  IcKit im'è  cui  tîoonci 


Drei- 

ieur. 


116  U E U 

de  ou  interpellation  , le  debiteur  n'eft  point  qen- 
fc  en  demeure  , diâ.  ! 24.  nu  fia  tmm  mtehigi.- 
tur  mora  tbi  fieti  , ubi  nui  ta  l’triiio  tft . /.  1 1 7* 
tod.  t.  24  eod  1. 40.de  rtb  crédit  l-  II.  de  ujitr. 
/.  88.  de  div.  rtc-  jur.  ».  Retardement. 

8.  Ne  peut  renoncer,  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers , à la  prescription  acquife  , IJcfp.  tom.  1. 
part.  1.  tit.  5.  feft.  3.  n.  9 ».  Créanciers , n.  8- 

9.  Décharge  de  l'un  des  débiteurs  folidaircs 
ne  fert  aux  autres  , s'il  ne  (ont  aflocics  , ou  s il 
n’a  intérêt  que  tous  foient  libérés  t /.  54.  de  ar- 
bttr-  l.  J.  $.  J.  de  liber,  légat- 1.  il. in  fin-  de paii. 
/.  15.  tod. 

DÉCLARATION. 

V.  Confeflion. 

1 . Sur  la  déclaration  d'hypotheque , v.  Dégucr- 
piiTement , part.  1.  v.  Dettes,  ieô.  1.  v.  Créan- 
cier,.». Offrir.  - - 

1.  Coq.  qneft.  $1.  dit  que  la  déclaration  du 
vendeur  lert  de  preuve  entière  au  Seigneur  di- 
reft  ; mais  c'eft  feulement  contra  contrahtntes  , 
d'Argemré  fur  Bretgg.  85.  not.  4.  n.  5.  » • le  Gr. 
fur  Troycs,  st.  gl.  ».  n.  »6. 

DtCOSFITUHL 

V.  Contribution. 

DECRET. 

V.  Créancier,  Criées , Juges  , n.  3.  Saifie- 
réelle  , Enchères , ».  Intérêts , n.  7. 

1.  L'appel  d'un  décret  n'cft  recevable  après 
dix  ans , Brod  fur  l.ouct  , D*  xi. 

L’ulage  d'apréfent  eft  que  ni  le  majeur  , ni  le 
mineur  ne  font  rcftitucs  pour  léfion  contre  les 
decrets  forcés  faits  dans  les  tegles  8c  fans  frau- 
de , le  prix  du  décret  cft  cftimé  le  julle  prix  , 
contre  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement  , v. 
Louet  8e  Brod.  D.  j 1.  Guer.  fur  ie  Pr.  cent,  t, 
ch.  ii.  le  Gr.  fur  Troycs , 1 16.  g t,  1.  a.  ‘ 16. 
Morn  part.  1.  Arrêt  1:7.  Seras,  du  décret  vo- 
Itmufrc  , qui  n’cft  qu'un  acceffoirc  du  contrat , 
Louet  6c  Brod.  D 16.  le  Gr.  eod-  n.  8' 

1.  Décret  forcé  ne  purge  la  propriété  , fi  le 
propriétaire  n’a  été  dépofiedé  par  bail  ludiciairc , 
le  Gr  fûr  Trpyés  , tu , g!.  ».  n i.Stfttiv.  (*• 

Silefaifi  étoit  reconnu  pour  propriétaire  fk 
itolr  en  poffeilbn  aûnelip  t la  décret  purgerait 
la  propriété,  Ar.  7 Mars  1578.  dans  le  cas  de 
faine  r. elle  faite  fur  un  Fermier  , fans  que  fe 
propriétaire  qui  pouvoir  être  ignoré  , fe  ftit  op- 
pofé  , le  Grand  , eod.  gl.  1.  n 4.  ».  Arrêt  1674, 
Ji  /lud  tom.  3.  liv.  10.  ch.  »o  qui  juge  qti  un 
décret  volontaire  a purgé  la  propr.été  de  la  moi- 
tié d’une  niaifon  , faute  d’oppofition. 

3.  Propriétaire  d une  partie  de  mailbn  qui  hé 
fe  p#ut  commodément  partager  , ne  peut  de- 
m.iidcr diftntûion  du  tiers  qui lbi  appartient,  6t 
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empêcher  qu'elle  ne  foit  vendue  par  décret  b la 
requête  des  ci  éanciers  du  propriétaire1  des  deux 
autres  tiers,  Ar.  14  Mars  1605,  Morn.  ad  leg.  1. 
C.  commun,  divid-  & part.  4.  ch.  40  le  Grand  fur 
Troycs,  57.  gl,  1.  n.  4;.  ».  Go-héritier  , Licita- 
tion. Secùs,  fi  la  maifon  ou  l'héritage  fe  peut 
commodément  partager.  Mais  quand  le  Roi  a 
quelque  chofe  on  commun  , vrl  minimum  partie 
cu/am  , avec  un  particulier  , il  peut  faire  vendre 
le  tout  , à la  charge  que  la  portion  de  ce  parti-* 
culier  fera  prife  fur  le  prix  , /.  un.  cod.  vendit, 
ter- fifcalj.  2.  cod.  de  com . rer-.  aliénai . Cepen- 
dant par  Arrêt  du  22.  Décembre  îfiort,  jugé  que. 
le  mari  étant  condamné  à mort , 6c  b quelques, 
amendes  envers  le  Roi  , fes  biens  ne  peuvent, 
eue  vendus  qu’à  la  charge  du  douaire  de  la 
femme  furiceux;  parce  qu'en  ce  cas  que  le  Roi- 
n’a  de  propriété, mais  d'hypotheque,  Morn.  part, 
i.  ch.  8s. 

4.  Juges  &c autres  Officiers  ne  fe  peuvent  ren- 
dre adjudicataires  des  biens  vendus  en  leurs  liè- 
ges , ni  les  acquérir,  (mon  trois  ans  après  la' 
vente  , Arrêt  de  réglement  du  10  Juillet  1665. 
art.  13.  /.  Aud.  cependant  ».  Ar.  t8  Janv.  1Ê72. 
J.  Pal.  pag.  149.  Ar,  16  Février  1595.  Morn. 
pan.  1.  ch.  77.  les  Avocats  ne  10m  compris  dans, 
cette  défenfe.  Arrêt  d'Aofit  tûio.  ie  Pr.  cent- 

I.  ch.  92.  les  Procureurs  n'y  font  pas  non  plus 
compris , Bref,  fur  Henr.  tom.  ».  liv.  » qu.  29.. 
v.  Brod  D.  >6. 

5.  Décret  purge  les  rentes  foncières  quoique 
Seigneuriales , quand  elles  ne  tiennent  pas  lieu, 
du  cens,  Brod.  fur  Louet  , C.  19.  Coq  fur  Ni— 
vcm.  ch.  31.  art.  44.  ou  quand  tenant  lieu  du 
cens  elles  excédent  les  rentes  Seigneuriales  or- 
dinaires ufitccs  au  Pays,  6cautorifi.es  parla  Cou- 
tume , le  Gr.  fur  Troycs  , 1 27.  gl.  un.  n ■ 4.  £•  5. 
Chenu,  cent.  g.  qu.  132.  Bacq.  des  francs-fiefs  , 
ch.  7.  n.  18.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  6»., 
Confiant  fiir  Poitou  , pag.  478.  8c  617.  Loyfeai* 
du  déguerpifli  liv.  1,  ch.  5.  n.  5.  6c  liv.  2.  ch.  5. 
n.  1 2.  6c  dit  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre 
les  articles  t».  Sc  13.  de  l'Ordonnance  des  criées- 
contre  Dupleff.  des  failles  réelles  , ch.  9. 

6.  Décret  ne  purge  la  rente  aflignéc  pouc 
titre  clérical  • le  Ur.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  3. 
fcéh  9.  n,  17.  dit  que  cela  a été  jugé  par 
plulieurs  Arrêts  , ce  qu'il  limite  au  cas  qu  il' 
fait  afligné  pat  le  pere , ».  Litre  facerdotal  , 

II.  3’  I -ÜAil  .-V—  v1  - 

7.  Purge  les  rentes  foncières  dues  i PFglife  , 
le  Gr.  fur  Troyes  , jt.  gl.  t.  0.  34.  8t  arc  127» 
gl.  1.  n.  14.  contre  Brodeau  , D.  32.  mais  le. 
Grand  , d.â.  n.  34  tient  que  l’emphytéofe  due  4 
Phglifc  n'cft  purgée  par  décret.. 

Arrêt  21  Janvier  1620.  juge  que  le  décret  ad- 
jûgé  .1  un  tiers , ne  purge  la  propriété  de  l'héri-, 
tage  baillé  4 emphyteofe  par  l’tglife ,,  Nota  , 
Pcmphytéofe  durait  encore  . Au»,  liv.  3.  ch.  8. 

8.  Décret  fans  titre  ne  peut  acquérir  lenmt- 
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des  , te  Gr  fttr  Troyes  6t.  fl.  J.  n.  45-  ftt  fuiv. 
ce  qui  ccpandaut  rccevril  difficulté,  li  la  faifie  , 
criées  Sc  enchères  fâifoient  mention  exprelfc  & 
fpécifiquc  de  la  lervitude  aôivc  dont  les  marques 
anciennes  Te  rencontreraient , Brod.  S.  u 

Mais  étant  fondé  en  titre  d’une  cave  fous  la 
maifon  d un  voifin  , on  n'en  cil  pas  privé  faute 
d'oppofition  au  décret  de  la  maifon  s plulieurs  Ar- 
rêts , Brod.  eod.  il  faut  diflingucr  jus  Jenuutis 
& jus  Dominti , v.  Servitude.  Au  relie  le  decret 
ne  purge  les  fervitudes  , l 23.  i-  »•  de  fervitut. 
prird.  rufl  s'entend  vifrbles  8c  apparentes,  leGr. 
eu  J.  l.ouct  8c  Brod.  eod. 

g.  Décret  ne  purge  les  fubftitutions  non  fi- 
nies , quoique  fait  fur  un  tiers- détenteur  , Rie. 
des  fubft.  part.  t.  n.  85.  8c  fuiv.  Brct.  tom.  1. 
liv.  4.  qu.  19.  contre  le  Grand  fur  Troyes  71. 
gl.  1.  n.  31. 

Mais  les  biens  fobflitués  peuvent  être  vendus 
pour  les  dettes  du  tellateur  , même  pour  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières,  penfions  8c  autres 
dettes  qui  allcétent  le  fonds  , 8c  ont  leur  origine 
du  tems  du  tellateur  s quoiqu'elles  foient  échues 
du  tems  du  grevé , Bret.  eod.  8c  rapporte  Arrêt 
13.  Décembre  1690.  qui  fur  l’oppolïtion  de  la 
mcrc  curatrice  de  Tes  enfans  , ordonne  que  l'adju- 
dication fera  laite  à la  charge  de  la  fubilitutkm , 
y.  Communauté  , part.  1.  fcfl.  8.  n.  6. 

Arrêt  en  la  Grand  Chambre,  au  rapport  de  M. 
Robert  , du  13  Juin  173s-  infirme  la  faille  réelle 
faite  à la  requête  du  créancier  perfonnel  du  grevé, 
fur  le  fonds  6c  propriété  des  biens  fubllitués  i or- 
donne qu’elle  fera  fuivic  fur  l'ufufruit  lèulement , 
faut' à reprendre  la  faille-réelle  8c  pourfuites  en 
cas  que  le  grevé  ne  laide  point  d enfant  au  jour 
de  fon  décès,  y.  infr.  n.  10.  V.  l'art.  55.  du  tit. 
1.  de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  1747.  concer- 
nant les  fubditutious. 

to  Quant  au  douaire  , dans  les  Coutumes  où 
il  cil  propre  aux  enfans , foh  coutumier  ou  pré- 
iix , il  n'eft  point  purgé  par  le  décret  avant 
qu'il  fait  ouvert  , Mol.  Perche  109.  tjentpr.d  du 
vivant  du  pere. 

Après  la  mort  du  mari , il  cil  purgé  par  le  dé- 
cret , quoique  l'aéliou  des  enfans  aufquels  il  ap- 
partient ne  foit  pas  encore  née  , 8c  que  leur  mc- 
rc vive  encore,  Ar.  12  Kèvr  1605.  Morn.  part. 4. 
ch.  36.  Ar.  16  Nov.  1610.  Aux.  liv.  1.  ch.  29. 

Mais  lorfque  les  biens  du  mari  fc  décrètent  de 
fon  vivant,  6c  que  les  créanciers  faillirai»  8c  op- 
pofans  font  tous  pofléricurs  au  douaire  , le  dé- 
cret ne  nuit  point  au  douaire  coutumier  delà  mc- 
re  Sc  des  enfans  , Ken.  du  douaire , ch.  10.  n-  1. 
8c  fuiv  II  elt  même  nul , parce  qu'il  efl  fait  fuptr 
non  Domino,  Duplcff  Par.  249.  y.  Louct.D.  20. 

. S'il  y a des  créanciers  anterieurs  , le  décret 
a fon  clfct  , Ken.  eu  J.  n.  s.  v-  Arrêt  1 .'cptembre 
1678.  J.  fai.  Mais  on  ce  cas,  la  femme  8c  les  en- 
fans font  bien  fondes  à demander  le  rapport  aux. 
créanciers  pollérieur» , avec  les  intérêts  du  jour 
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du  décès  du  pere  , Ren.  eod.  n.  ;.  8c  6. 

Par  rapport  au  douaire  préfix , il  n'eft  pas  non 
plus  purgé  par  le  déctet  ; mais  foit  qu’il  y ait 
des  créanciers  antérieurs  ou  pofléricurs  à tel 
douaire  , le  décret  fublillc  6c  n'ell  pas  mil , car 
le  droit  de  la  veuve  8c  des  enfans  douaniers  fc 
réduit  à une  fimple  hypotheque  ; mais  ils  font  en 
droit  d’agir  en  déclaration  d'hypotheque  nonobs- 
tant le  décret , ou  de  demander  le  rapport  aux 
créanciers  poliéiicurs  avec  les  intérêts  du  jour 
du  décès  du  pere,  v.  Ren.  eod.  n.  8.  8c  9.  v.  Ar. 
16  Février  162t.  Auz.  liv.  3.  ch.  34. 

Il  y en  a qui  penfent  que  fi  le  décret  de  l’hé- 
ritage fujet  au  douaire  fe  fait  non  fur  le  pere , 
mais  furie  tiers-détenteur  quia  acquis  du  pere  , . 
il  purge  l'hypothcquc  du  douaire  de  la  femme  qui 
ne  s ert  point  oppoféc  au  décret  des  biens  de  fon 
mari  ; mais  le  Br.  des  fucc.  liv.  a.  ch.  5.  fe£t.  1. 
dirt.  1.  n.  33.  établit  le  contraire. 

Et  les  créanciers  aufquels  le  mari  -Sc  la  femme 
font  obligés  , feront  colloqués  du  chef  de  la  fem- 
me, quoique  dans  leurs  oppofitions  ils  n'alcnt 
pas  déclaré  qu'ils  s’oppofoient  comme  créanciers 
de  la  femme , 8c  qu’elle  ou  fes  héritiers  ne  foient-1 
point  oppofant,  Ar.  dérèglement  31  Août  189c. 
Bret.  fur  Hcnr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  31. 

Quand  le  décret  fc  pourfuit  après  le  décès  du' 
mari , la  femme  8c  les  enfans  ne  peuvent  s'oppo- 
fer  a fin  de  diliraire  le  douaire  coutumier , s’il  y 
ades  créanciers  antérieurs  , mais  feulement  ù fin1 
de  confcrverfuivant  l'eflimation  , Ren.  eod.  n. 
11.  8c  dit  qu  après  les  créanciers  antérieurs 
payés  , il  faut  ventiler  6c  eAimer  le  douaire  cou- 
tumier, foit  pour  l'ufufruit  de  la  femme,  foit 
pour  la  propriété  qui  appartient  aux  enfant , eu. 
egard  à la  valeur  des  héritages  qui  y font  fujets* 
6c  aux  dettes  pallivcs  immobtliaires  antérieures' 
au  mariage  , 8c  que  la  mere  8c  les  enlans  fcronti 
colloqués  pour  le  prix  de  l’eflimation  fuhrant> 
l'otdre  de  leurs  hypotheques,  fi  mieux  ils  n'ai- 
ment demander  la  moitié  des  deniers  qui  relient' 
du  prix  de  l'adjudication  . après  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  pavés. 

Sara.  L'on  ellime  l utufruit  de  la  femme  , eu 
égard  à fon  âge  , v.  Dettes,  fe£l.  2.  n.  8. 

Loriquc  les  créanciers  làiliil'ans  8c  oppofans. 
font  tous  polléricurs  au  douaire  , la  femme  8c 
les  cnl'ans  peuvent  t'oppofer  à fin  de  diliraire  lêt 
douaire  coutumier  ; 6c  s'il  n‘y  a point  d’cm'jns  ,\ 
la  femme  cil  en  droit  do  demander  que  les  bien*» 
foient  vendus  d la  charge  de  fon  douaire,  Fil. 
Jean  , qu.  97.  Ken.  eod.  n.  13.  6c  14.  làus  même, 
que  ces  cicancicrs  puitlcnt  demander  la  licita- 
tion , fi  le  bien  confifle  eu  une  maifon.,  Ar,  3.. 
Fcv:  1609.  Brod.  F.  >4.  Ren.  eod.  n.  17. 

Si  le  Douaire  cfi  préfix  eu  tente  par  alTicttc  „ 
la  mere  8c  les  enfans  pourront  s’oppoicr  afitu 
de  charge  , fans  qu'ils  foient  contraints  de  re- 
cevoir le  rachat , quand  il  n'y  a pat  de  créan- 
ciers antérieurs  i mais  s'il  y a des  cicancicrs. 
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DécsET-  antérieurs  , Us  peuvent  taire  vendre  purement 
St  fimplcme  t ; iauf  à la  femme  8c  aux  enlâns 
à être  colloqués  fur  le  prix  pour  la  valeur  de 
la  rente  « arrerages  , Ai.  15  Jauv.  tûto.  Brod. 
F.  14.  Ren  tod-  n.  18.  &c  quand  le  douaire  cii 
combiné  en  rente  purement  « fimpluncnt  , il 
n y a que  la  voie  d'oppofition  à fin  de  confcr- 
ver  ; te  la  rente  en  ce  .cas  cil  raehctablc  , v. 
Douaire  , feu. 3.  n.  9. 

Mars  la  dot  & reptiles  de  la  femme  fe  purgent 
par  le  décret  des  biens  de  fon  mari  3 tait  de  ion 
vivant  8c  pendant  la  communauté;  parce  que 
l'intérét  public  et)  a pteférer  , que  fon  droit  cil 
ocquis , que  le  decret  purge- le  droit  des  mineurr, 

. fit  qu'elle  peut  fa  f ire  autorifer  en  Jultice  au 
relus  de  fon  mari  pour  former  oppolition  au 
décret.  Ar.  mterminis  14  Juillet  1609,  le  Br.de 
la  conun.  liv.  3.  cb.  t.  fett.  2.  diit.  5.  n.  98. 
8c  tuiv. 

11.  Quand  les  biens  ûifis  font  en  ditTcrcntes 
Jurifdictioni  , v ■ Bain,  fur  Norm.  |.  pag.  63.  8c 
art-  1 ; pag.  68. 

11.  hn  decret , le  mineur  ne  relcrele  majeur  , 
Louct  «Brod.  M.  15. 

1 3.  Décret  des  rentes  conilituées  fe  fait  en  la 
Parodié  du  taili  ; Bruneau  des  criées , pag.  468. 
cal  Notmandie  , v.  le  Réglement  de  1666.  art. 
139.  8c  Bafn.  fur  Norm.  i-pag.  33. 

Les  reutes  conilituées  fe  rembourtént  fur  le 
prix  du  décret . Luyf.  du  déguerp.  liv.  3.  ch.  9. 
n.  4.  8c  5.  ce  qui  a lieu  meme  en  décret  volontai- 
re ; ainfi  jugé  par  Arrêt  de  1 7 2».  au  rapport  de  M. 
Pucclle , contre  l'acquéreur  de  l'hotei  de  Met', 
mes.  Autre  Arrêt  de  1711.  8c  un  du  Jeudi  23. 
Janv.  1738.  pour  M.  le  Comte  de  Pomchartrain- 
contre  le  lieur  Geoffroy  , !>etrctaire  du  Roi , 
vendeur  de  la  Perre  de  Ville- Parif»  , 8c  contre 
Je  lieur  Fremont  de  Gregy  ; quoique  dans  l’efpe» 
ce  de  ce  dernier  Arrêt  la  rente  au  denier  2u.  eut 
été  deleguée  par  le  contrat  de  vente  pour  la 
continuer  jufqu’au  rembourfemeut  , plaidant 
Met.  Gueau  de  Rcmieaux  « Simon 

Mais  quant  ù la  rente  foncière  , l'héritage  cft 
'adjugé  i ia  charge  de  la  rente  , quoiqu’elle  foit 
rachctable,  Loyf  eod  n.  8.  Sc  9.  cependant  (i 
le  proprietaire  de  ta  rente  ne  peut , ou  ne  veut 
empêcher  le  rcmbouricmeni , 8c  que  la  Partie 
falfie  ait  intérêt  d'être  déchargée  de  la  rente  , 
pu/a  , i caillé  de  l'obligation  perlbitnclle,  il  doit 
être  mis  en  ordre  fur  le  prix  du  dectet  ; de  me- 
me s'il  y a des  créanciers  antérieurs  à la  rente 
' dont  les  créances  foient  coniidcrables  , »>.  Loyf. 
tod.  n.  1 2.  8t  J 3.  r.  fupr.  n-  10.  in  fin. 

14.  Ar.  19  Uécemb.  1614-  callé  un  décret, 
étant  juftitréqu  à l'adjudicataire  avoit  promis  500. 
écus  à un  autre  enchérifleur,  en  cas  qu’il  n er.- 
cherit  point  fur  lui  , Morn.  paru  6.  ch.  78. 

15.  Adjudicataire  par  décret  , jouit  des  fruits 
du  jour  de  l'adjudication,  Arrêt  29  Janvier  1737. 
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PARTIE  L 

Du  dêgutrpifftment 

Section  I.  • 

Quand  le  dêgutrpifftment  peut  avoir  lieu. 

V.  Rentes , feft.  y.  n.  3. 

1.  En  toute  rente  foncières  déguerpi  flement  a 
lieu  , 8c  non  en  rente  conilituéc  , foit  d prix 
d’argent  ou  autrement  V fi  ce  n elt  que  la  rente 
foit  cxprtrtément  reftrainte  8t  limitée  1 un  cer- 
tain fonds  8c  héritage  , Loyf.  liv.  4.  eh.  51 

2.  Preneur  peut  déguerpir  , en  payant  'es  ar- 
rérages du  paiiê  8c  le  terme  fuivant  , 8c  en  laif- 
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Ênr  l'héritage  an  même  état  Se  valeur  qu’it  étoit 
au  te  ms  qu'il  l’a  pris  à rente,  v.  inf'r.  feft.  >.  n.4. 
quoiqu’il  y ait  promeffe  de  payer  la  rente  , S;  4 
ce  obligation  de  tous  ici  biens  , Paris  109.  Poi- 
tou 58.  Loyf.  llv.  4.  ch.  11.  n.  1.  Sc  luiv.  Steiis , 
. s'il  a promis  payer  la  rente  à perpétuité  , l/oyf. 
toJ.  n.  9.  ou  li  elle  eft  faille  lur  tous  les  biens 
pour  claulfc-êxprefl'e  8c  non  de  ftile  de  Notaire  , 
Loyf.  eod.  n.  10.  &c  n.  Quant  ù l'acquéreur  du 
preneur,  v.  Paris  no.  Droit  comm.  Loyf.  liv. 
4.  ch.  4.  n.  1 1.  Pallu  fur  Tours  199.  n.  >. 

3.  Claulé  de  payer  la  rente  tant  8c  fi  longue- 
ment qu’elle  aura  cours  , n’exclut  le  déguerpif- 
fement , Loyf.  liv.  4.  ch.  11.11.  U.  8c  13.  mais 
nonobftant  la  vente,  le  preneur  fera  tenu  de  la 
rente  tant  qu’elle  fubfiftera-,  cependant  fi  le  nou- 
vel acquéreur  venoit  à déguerpir , il  en  Ccroit 

' déchargé  , Loyf.  toi.  n.  13. 

4.  Quoique  la  rente  foncière  foit  rachetable  , 
le  preneur  peut  déguerpir.  Loyf.  liv.  4.  ch.  tt. 
n.  16. 

5.  S’il  y a claufe  de  mettre  amandement  8c 
qu'il  n'ait  été  fait , ou  de  fournir  8c  faire  valoir  , 
il  n’y  a lieu  au  déguerpilîement,  Paris  109.  v. 
Loyf.  liv.4.  ch.  n.  8c  13. 

Nota.  Qu’il  y a de  différence  entre  la  promcllc 
d'entretenir  l'héritage  en  bon  état  afin  que  la 
rente  y puiflé  y être  perçue , ou  tellement  que  la 
rente  y puiflé  être  perçue  au  premier  cas  , il 
fufiit  au  preneur  de  laifler  l'héritage  en  bon  état  ; 
au  fécond,  le  dcguerpillé.nent  elt  rout.â-fait  ex- 
clus , Loyf.  toi.  ch.  12.  n.  tû. 

Mais  au  cas  de  la  claufe  de  tbuniir  81  faire  va- 
loir le  builleur  en  cas  de  revente  doit  difeuter  le 
tiers-détenteur  avant  que  d'attaquer  le  preneur  , 
Loyf.  tod.  ch.  13.  n,  3.  v.  Difcullion. 

Section  II. 

Desjb/tmnitds  St  conditions  du  dégutrpijpcmeni. 

V.  Loyf.  du  déguer.  liv.  ;. 

1.  Il  doit  être  l’ait  en  jugement , I.oyf.  liv.  j. 
ch.  t.  n 3.  mais  v.  Maine  467.  Anj.  461.  463. 
Lodun.  ch.  t8-  an.  1.  8c  1.  8c  autres , 8c  partie 
appclléc  , Loyf.  n.  15. 

Il  n’eft  point  de  la  folcmnilé  de  rendre  fon 
contrat  d’acquifition  en  déguerpiflant  , fauf  en 
étant  requis  à le  rendre,  ou  fe  purger  par  fer- 
ment, LoyC  n.  s t.  mats  v.  Nivern.  ch  4 an.  ao. 

l.'afte  de  déguerpitfëmcm  doit  être  fourni  aux 
frais  de  celui  qui  déguerpit  ; mais  cela  n’eft  de 
la  folemnité  , il  n'y  a que  la  voie  il’aftion  , Loyf. 
n.  13.  mais  v.  Attvcrgn.  tit.  des  Kmphyt.  art.  H. 

1.  Celui  qui  ne  tient  que  partie  de  l’héritage 
peut  déguerpir  , fauf  l'aflion  folidaire  du  bail- 
leur , en  ne  s’immiftant  point , contre  les  autres 
détenteurs  qui  pourront  reprendre  la  portion 
déguerpie,  Loyf.  ch.  2.  n.  4.  8c  fuiv.  8c  liv.  6. 
t!i.  z.  n.  3.  8c.  4, 
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Tt  celui  qui  a pris  deux  mailbns  à rente  par 
un  même  contrat  8c  pour  un  feul  prix , ne  peut 
déguerpir  l’un  8c  retenir  l’autre  , I.oyf,  lit.  5. 
ch.  z.  n.  ao. 

De  même , fi  c'eft  à prix  réparé  , par  un 
même  contrat , Loyf.  te  J.  n.  ai.  Se  fitiv. 

De  meme  de  ia  rente  diftribuée  fur  chaque  ar- 
pent , Loyf.  tod.  n.  zi.  8c  24. 

Quoique  le  Seigneur  ne  ibit  tenu  de  recevoir. 
Icdégucrpilfcmem  ou  exponce  J quartier  .argvm. 
Ug.  3-  pro  dtrt/iSo  , néanmoins  le  rentier  n’eft 
obligé  qu’au  Seigneur  , il  ne  doit  l’exponce  qu  i 
lui  , 8c  après  la  déclaration  du  Seigneur  qu’il  ne 
veut  s’approprier  cette  part  expemcée  , il  doit 
être  donné  afte  de  l’exponce  8c  de  cette  décla- 
ration , ce  qu’il  faut  lignifier  par  le  détenteur 
aux  frerefeheurs  pour  s’emparer  de  la  part  ex- 
■ poncée,  Ar.  7 Septembre  1617.  Pallu  fur  Tours 
211.  cette  part  aiufi  cxponcée  accroît  aux  co-dé- 
tenteurs pro  txodo  dttcnticnis  , fi*  non  virilîbus, 
Pallu  , tod . 

j.  Poflèflcur  , même  de  mauvaise  loi  , on  la 
preneur  peut  déguerpir  fans  être  obligé  d’amor- 
tir les  hypotheques  créées  avant  le  déguerpiflè- 
ment  , Loyf.  ch.  3.  n.  t.  8c  fuiv.  Srcùs  ,de$  fer- 
vitudes  Bc  charges  foncières  qu’il  doit  amortir 
avant  le  déguerpiflément  , ou  payer  ce  que  l'hé- 
ritage fe  trouvera  valoir  de  moins , à caufe  des 
fervitudes  8c  charges  impofées , Loyf.  tod.  a.  6 . 
8c  fuiv.  v.  infr.  left.  3. 

4.  Le  preneur  de  l’héritage  eft  tenu  de  le  re- 
mettre en  bon  état  avant  de  pouvoir  déguerpir  r 
Loyf.  tod.  ch.  4.  n.  6.  de  même  de  , l'acquéreur 
à la  charge  de  la  rente  j ou  qui  ayant  acquis  fans 
la  charge  d'icelle  , en  a pâlie  titre  nouveau , ou  a 
été  condamné  au  paiement  81  continuation  de 
la  rente,  ou  s’il  en  a eu  connoiifancc , Loyf.  tod. 
u.9.  17,  18.  cependant  le  defaut  de  rétabliflè- 
ment  ne  doit  pas  empêcher  le  déguerpifleraent  , 
Ar.  z Décembre  1605.  Attz.  fur  Par.  102. 

Quant  au  tiers-détenteur  qui  n’a  pas  eu  ecm- 
noiilàr.ce  de  la  rente,  au  dègucrpifljnt  avant 
conteftation  en  caufe  , il  n'cft  renu  d’aucunes 
réparations  pas  même  de  celles  de  fon  teins  ar- 
rivées par  fa  négligence  ou  par  (bn  fait  , A 25. 

5.  n.  dt  htred.  petit.  Itg.  31.  5.  3.  tod.  linon  en 
tant  qu'il  fernit  tourné  quelque  chofe  ù fon  pro- 
fit des  démolitions  , die 7.  §.  11.  A 20.  Ç.  6.  tod. 
Loyf.  eod.  liv.  ç.  ch.  4.  n.  tz.  8c  13.  Un  tiers-dé- 
tenteur  d’héritages  plantés  en  vignes  , n’avoit 
jamais  fu  qu’ils  fulTcnt  chargés  d'aucunes  ren- 
tes foncières  , 8c  après  en  avoir  joui  quatorze 
ans,  S<  fait  arracher  Ici  vignes  parce  que  la- 
plupart  étoient  mortes  pendant  les  troubles , il 
eft  pourfttivi  pour  une  rente,  il  (femme fon  ven- 
deur , Si  déguerpit;  par  Arrêt  du  ai  Avril  1597- 
tnfirmatif  de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 
qui  le  condamnoit  à remettre  les  lieux  encrât*, 
il  eft  reçu  air  dcgucrpifîcmcnt  purement  8c  tint»- 
Elément , Morn,  pan,  1.  ch.  130». 
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Mail  déguerpiflant  après  contefîarlon  en  tau- 
re , il  cil  tenu  <let  réparations  furïemies  depuis 
la  conteitation  & non  des  précédentes  , arg.  I.  4. 
$.  t*  firuum  rtgund ■ gui  décide  que  le  ticrs-dé- 
leiiteur  n'eit  tenu  de  rapporter  les  fruits  que 
depuis  la  conteüattoa,  contre  Loyf.  du  deguerp. 
li v.  5.  ch-  4. 11.  15.  Cependant  dans  la  Coutume 
de  lJj ri»  6c  l’emblables , déguerpirtant  après  con- 
teitation , il  cit  tenu  indiltintiement  de  toutes 
les  dégradations  juiqu'à  concurrence  des  fruits 
perçus  depuis  (à  détention  , arg.  Par.  toj.  qui 
parle  des  arrérages,  l.oyf.  tod . n.  15.  6c  16. 

Si  ce  tiers-détenteur  cit  infolrable  , le  bail- 
leur ayant  accepté  le  déguerpiflêment  avec  ré- 
ferve  , peut  fe  pourvoir  contre  le  precedent  dé- 
tenteur pour  les  réparations  de  ton  tems , Loyf. 
tod.  n.  si.  les  démolitions  volontaires , même  du 
tems  du  précédent  détenteur  , doivent  être  ré- 
tablies avant  le  déguerpillèmcnt  , Loyf.  tod.  ch. 
5.  n-  7.  ce  qui  ne  s’entend  du  détenteur  de 
bonne  foi  qui  n'avoit  point  connoillànce  de  la 
rente  , 8c  qui  déguerpit  avant  conteitation  en 
caufe  , v.  fupr.  n.  4. 

Quand  aux  démolitions  fortuites  , (i  elles  re- 
gardent feulement  l’entretien , 8c  qu’il  rtc  man- 
que que  des  réparations , il  les  faut  faire  avant 
le  déguerpillèmcnt.  Stciu , h la  maifon  a été  abat- 
tue en  tout  ou  en  quelque  partie  féparée.  Loyf. 
tod.  ch.  (>.  n.  1 7.  mais  v.  Emphytcofe. 

A l’égard  des  démolitions  naturelles  , il  faut 
avant  le  dégucrpiiremcni  remettre  l’édifice  fon- 
du d’antiquité  en  tel  état  que  la  rente  y publie 
être  perçue , Loyf.  tod.  ch.  8.  n.  9.  mais  v.  ci- 
dclVus  l’Arrêt  du  1.  Déccmbr.  160;. 

Le  preneur  qui  a acquis  à la  charge  d’une  ren- 
te peut  déguerpir , en  payant  les  arrérages  du 
pallè  8c  le  terme  fuivani,  quoiqu'il  ait  hypothéqué 
tous  fes  biens  a la  continuation  de  la  rente.  St- 
cùs , s’il  a promis  fournir  Sc  faire  valoir  la  rente , 
Paris  109.  Droit  commun  ; mais  s’il  déguerpit 
ie  jour  de  l'échéance , il  n’eit  pas  obligé  de  payer 
le  prochain  terme  1 cchcoir , Poitou  19.  8c  60. 
Droit  comm.  Loyf.  ch.  9.  n.  8. 

Mais  l'acquéreur  du  preneur  peut  déguerpir  , 
quand  même  il  auroit  acquis  i la  charge  de  la 
rente,  s'il  n’a  promis  de  fournir  8c  faire  valoir  , 
ou  d'acquitter  fon  vendeur  qui  Ce  feroit  obligé 
pcrfonneilemcnt , Par.  tto.  Quant  aux  arréra- 
ges dont  il  elt  tenu  en  déguerpirtjnt,  s'il  a acquis 
3 la  charge  de  la  rente  , il  en  elt  tenu  de  même 
que  le  preneur  , v.  Paris  109.  G fans  charge  d:  la 
rente  , »>.  Paris  1 1 1.  Sc  113.  Droit  commun  , mi- 
me dans  la  Coutume  de  Loudun  qui  dit  indif- 
tinîtement,  art.  ch.  18.  que  le  portefleur  d’un 
héritage  chargé  de  rente  , peut  quitter  Bc  faire 
exponfe  dudit  héritage  , en  payant  tous  arréra- 
ges du  tems  partit.  Ar.  17.  Décemb.  1614.  Auz. 
liv.  1. cli.  ica. 

Dans  les  Coutumes  où  la  conûgnation  n’eit 
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pas  préciffiment  rcquife  , il  fuffit  d’offrir  judiciai- 
rement les  arrérages,  Loyf.  tod.  ch.  9.  n.  15.  (i 
le  bailleur  les  accepte , il  les  faut  payer  réelle- 
ment , fans  quoi  te  dciruerpirtement  cit  nul  ; mais 
s’il  les  réfute  , il  n’eit  point  befoin  de  conGgna- 
tion , ni  d’offres  réelles  à découvert , Loyf.  tod. 
n.  jt. 

Quant  aux  arrérages  dûs  par  le  tiers-déten- 
teur de  bonne  foi , qui  déguerpit  avant  ou  après 
conteitation  , v.  Parts  toi.  8c  105  v.  jupr.  n.  4. 
c’eit  la  même  réglé , v.  Henr.  8c  Bret.  tom.  1 . liv, 
4-  qu.  17. 

Section  lit. 

Dt:  tffitt  du  dtgutrptfjimtnt. 

V.  Loyf.  du  déguerpitT.  liv.  6. 

1.  Qui  déguerpit,  perd  incontinent  la  pro- 
priété de  l'héritage  , Loyf.  ch.  1.  n.  2.  8c  9. 

s.  Dcgucrpiifement,  fe  fjifjnt  prr  rtmonontm 
cau/ir,  c’elt  à-dirc , pour  fe  décharger  de  la  ren- 
te , Sc  ne  pouvant  fe  faire  pofl  ptr/tdum  corurac- 
tum  rationt  puenittntior,  n’a  d’effet  rctroatlif  : ainfi 
les  hypotheques  8c  fervitudei  impofees  par  le  pre- 
neur fubfiftent , Loyf.  tod.  n.  10.8c  ch.  ).  n.  6. 
mais  le  droit  du  bailleur  doit  prévaloir  t ainG  les 
créanciers  du  preneur  peuvent  prendre  l'hérita- 
ge , en  fatislaifant  le  bailleur  8c  continuer  la 
rente  , Ren. du  douaire,  ch.  }.  n.  105. 

3.  Tant  que  l’héritage  n’eft  encore  acquis  i 
pertbnnc , c’cft-à-dirc  , juiqu'à  ce  qu’il  ait  été  ac- 
cepté par  ie  bailleur , ou  les  co-détcnteurs  exer- 
çant fes  droits , ou  vendu  par  décret  , celui  qtti  a 
déguerpi  le  peut  encore  reprendre  . à la  charge 
de  continuer  la  rente  , 8c  de  palier  prompte- 
ment titre  nouveau , Loyf.  ch.  t.  n.  10. 

4.  Celui  qui  cit  oblige  à la  rente  , ou  le  dé- 
tenteur de  mativaife  foi  déguerpirtant , ne  peut 
répéter  fes  améliorations.  Stcùs  , du  porterteur 
de  bonne  foi,  Loyf.  ch-  6.  n.  30.  v.  fupr.  fect.  2. 
n.  4.  mais  v.  Impenfcs. 

5. 1.c  Seigneur  qui  accepte  la  portion  déguer- 
pie  , divife  la  redevance,  6e  ne  peut  plus  exercer 
de  folidité  contre  les  autres  détenteurs , Loyf. 
ch  1 n.  t.' de  même  s’il  cédoit-cxpreliément  à 
un  tiers , même  à un  des  co-détenicurs  , le 
droit  qu’il  auroit  d’accepter  cette  portion  dc- 
guerpie,  ce  feroit  comme  G lui-mcmc  l’avoit 
acceptée , Loyf.  ibtd.  n 3. 

6.  La  portion  déguerpie  accroît  aux  autres  dé- 
tenteurs , fans  ceilton  du  droit  du  Seigneur  de 
la  rente  , Tours  ici.  Loyf.  tod.  n.  4 8t  de  plein 
droit  , fans  qu'il  fuit  befoin  d'Ordonnancc  du 
Juge,  Loyf.  n.  11.  à propoition  de  la  quantité 
que  chacun  tient,  n.  >3.  8c  tous  ccs  déten- 
teurs font  tenus  des  arrérages  du  parte  de  la 
portion  déguetpie  , parce  qn’auparavant  ils  cit 
étaient  tenus  à caufe  tic  fa  folidité  , Loyf.  tod. 
n.  si. 

PARTIE  IL 
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PARTIE  II. 

Du  dé/aiffiment  par  hypotheque. 

S E C T i o M I. 

De  la  fbrmt  £•  dts  conditions  du  délaiffcment. 

i.  Sur  la  forme  v.fupr . part.  J.  fcû  ».  V.  Loyf. 
du  déguerp.  li».  5.  ch.  1. 

>.  Celui  qui  fait  le  délabrement  n’eft  tenu  des 
dégradations , pjs  même  de  celles  de  fort  fait  , /. 
31.  i.  3.  de  htrtd.  petit.  Loyf.  du  déguerp.  li?.  5. 
ch.  14.  n.  7.  ni  de  celles  faites  depuis  qu'il  a été 
interrompu  en  (impie  déclaration  d hypotheque  , 
afin  de  confervcr , Loyf.  n.  9.  Stcùs  , de  celles 
faites  depuis  l'ajournement  pour  puiTcr  titre 
nouveau  de  la  rente  conftituce  , ou  détailler 
l'héritage  par  hypotheque  , ou  payer  i en  ce  cas 
il  doit  laider  l’héritage  tel  qu’il  étoit  lors  de  la 
demande  , /.  16.  i.  4.  de  pign . G"  hyp.  Loyf. 
eod.  n.  10. 

j.  Quant  aux  arrérages  il  n’eft  jamais  tenu  de 
ceux  qui  font  échus  avant  fa  détention  , Loyf. 
ch.  15.  n.  jo.  s'il  ne  s’y  eft  oblige  , Loyf.  eod. 
n.  10.  il  n’eft  pas  nun  plus  tenu  de  ceux  qui 
font  échus  depuis  fa  détention , me  ne  après  dif- 
cttflion  où  elle  eft  néccflaire  , Ar.  1619.  Am.  fur 
Paris , toi.  v.  Difcuflion , en  détaillant  l’héritage 
avanr  contellation , l.oj i.  eod  n.  1.  Arrêts  des 
7.  Juillet  1684.8c  18  Fcv.  170t.  Bref  fur  Henr. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  17.  Nota  , Paris  soi.  doit  être 
reftraint  aux  charges  réelles  , fuivant  le  Droit 
comm.  porté  en  la  Loi  16  f.  4.  de  pign.  &•  hy- 
pot.  Loyf.  eod.  n.  s.  St  fuiv.  êt  n.  10. 

Et  déqucrpuillant  après  contellation  , il  n’eft 
tenu  que  de  rendre  les  fruits  depuis  la  contella- 
tion  , dtél.  I.  16.  5.  4.  de  pign.  &/typ.  Loyf.  eod. 
n.  u.  8c  jo.  Ainlî  Paris  tôt- qui  aliujettit  le  tiers, 
détenteur  après  la  contellation  à la  reftitution 
des  fruits  du  tems  de  fa  jouillâncc  , ne  doit  être 
Ativi  dans  les  Coutumes  muettes.  Cependant 
par  Ar.  du  t;  Avril  1S38.  fur  Scnlis,  le  tiers- 
détenteur  a été  condamné  de  payer  tous  les 
arrérages  de  la  rente  jufqu’i  concurrence  des 
fruits  du  tems  de  fa  jouiiTance  , Brod.  fur  ledit 
article  joj.  de  la  Coutume  de  Paris  j pareil 
Arrêt  1.  Août  i6j«.  fur  Tours  > Palltt , article 
199.  mais  S.  Leu  fur  Senlis  106.  ohferve  que 
l’Arrêt  de  1638,  peut  avoir  été  rendu  contre  un 
tiers. détenteur  qui  avoit  pâlie  titre  nouveau  , 
ou  pour  des  héritages  fitués  hors  la  Coutume  1 
Sc  dit  que  dégucrpidùnt  avant  ou  après  contef- 
tation , l’ufjge  eft  dans  cette  Coutume , qu’il 
n'eli  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  que  du 
jour  de  l’uftion , v.  Fruits,  feft.  1.  n.  t.  A 
l’égard  de  l’Arrêt  de  1616.  fur  Tours , il  ne  dé- 
cide rien  : Tours  199.  a ia  même  diipoliiton  que 
Paris  10  j. 

Mjis  quand  le  tiers-détenteur  a pâlie  titre 
nouveau  , il  eft  obligé  perfonnallcment  , fie  doit 
tous  les  arrérages , tam  ceux  de  fon  tems  que  les 
Première  Partit . 
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précédons,  A'.  1.  Avril  ifei.  Louet , A.  7. 
Brod.  fur  Paris , 103  n 6. 

4.  Déguerpiflcmcnt  fans  appeller  parant  , eft 
niable,  mais  en  ce  cas  l'acquéreur  n’a  d’âio:t 
con  re  fon  vendeur  que  pour  répéter  ce  que 
l’héritage  vj’oit  de  moins  i caufe  de  cette  rente 
non  connue  8c  non  déclarée  , de  même  que  (i 
l’héritage  n’avoit  pas  été  déguerpi  ; c’c.t  ainfi 
qu’il  faut  entendre  Paris  toi.  Loyf.  eod-  Itv.  5. 
ch  1.  n.  14.  8c  fuiv. 

5.  L’aQion  en  dcciaration  d’hypotheque  doit 
être  dir  gée  contre  le  preneur  , 8t  non  contre  la 
bailleur , Loyf.  du  dég.  liv.  3.  ch.  3.  n.  1. 

Section  II. 

De  l'effet  du  délaiffirnent  par  hypotheque. 

V.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  7. 

1.  Celui  qui  déluid'e  l’héritage  pour  les  hypo- 
theques , n’en  quitte  pas  abfolument  la  propriété 
8c  pollellion  , comme  au  déguerpbfemcnr  j 
mais  feulement  la  détention  8c  occupation  , l. 
3.  de  ceffion ■ bonor.  il  eft  vendu  fur  un  cura- 
teur, Loyf.  n.  1.  lie  fuiv.  les  hypotheques  8e  fervi- 
tuJes  qu’il  avoir  fur  l’héritage , revivent-,  ii  peut 
s’oppofer  ou  décret  pour  les  confervcr , /.  pen. 
S.  u/t  de  excep.  rei  judic.  Loyf.  eod.  n.  7. 

>.  Quand  l'acqucrcur  eft  évincé  par  le  vrai 
propriétaire  , la  vente  eft  nulle  dis  fon  commen- 
cement , 8c  ne  font  dûs  lods  de  fon  acquilition. 
Secits,  dans  le  cas  du  délabrement  par  hypothe- 
que, où  la  réfolution  na  point  délfet  rétroaatf, 
Loyf  eod.  n.  17.  mais  comme  la  vente  fur  le  cu- 
tateur  tient  lieu  de  la  première  vente  , l'acqué- 
reur reprend  cequ’ila  pjyé  au  Seigneur , li  tant 
les  lods  fe  montent,  linon  il  perd  l’excédent,  v. 
Par  s 79.  i>.  Lods. 

3.  Il  n'y  a point  d ouverture  de  Fief  par  le  dé- 
labrement par  hypotheque  jufqu’au  décret , dtél. 
/■  !•  de  ceffion.  bonor.  Loyf.  eod.  n.  18.  19. 

4 Le  délabrement  par  hypotheque  lait  revivre 
les  hypotheques  des  créanciers  négligeas  qui 
avoient  laide  preferire  le  tiers-détenteur  -,  par- 
ce que  dès  le  moment  qu'il  quitte  l’héritage  , il 
n’y  a plus  perfonne  qui  puide  oppofer  ta  pref- 
cnption  aux  créanciers  qui  n'avoient  pas  agi  en 
déclaration  d'hypotheque  dans  le  tems  porté  par 
les  Coutumes , Argou  , liv.  4.  ch.  16. 

Section  III. 

Des  impenses  & améliorations  en  la  choft 
delatffee. 

V.  Impcnfcs , v.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  6. 
chap.  8. 

DELEGATION. 

V.  Loyf.  de  la  garantie  îles  rentes , ch.  3.  n 8. 

l.  Uelegare  eff  vice  fud  alium  reum  dan 
creditori , I.  11.  de  novae . & delegat. 
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Dii.-'îA-  i-  Délégation  portée  par  le  contrat  de  Tente 
Xto.v.  Tant  oppolition  au  décret  volontaire  , Ar.  t Août 
im.J.Aud. 

3.  Quand  clic  cil  acceptée  par  le  débiteur  dé- 
légué , il  eft  entièrement  libéré  de  la  première 
obligation  , /.  3.  C.  de  norat.  H ce  débiteur  ne 
peut  oppofer  au  fécond  créancier  qui  lui  eft  dé- 
légué , 6c  dont  il  a accepté  la  délégation , l'ex- 
ception qu’il  pouvoir  oppofer  à fon  créancier 
originaire  ; quand  même  il  l'auroit  ignorée  Ion 
de  fon  acceptation  , faut’  en  ce  cas  d'ignorance  , 
fon  recours  contre  fon  créancier  originaire  , /. 
u.  de  novationib.  Sc  l'obligation  du  débiteur 
qui  a délégué  , eft  éteinte,  l.  il.  eo J.  di3.  I.  3. 
C.  end.  Fachin.Ub.  1.  cap.  73.  c’ell ce  qui  fait 
le  dirtèrcnce  entre  le  lî.mplc  tranfport  la  délé- 
gation , gui  nomtn  cedee  délita  non  /titrai ar  , 
çui  délégué  liberarur , Godefr.  ad  dt3.  leg.  3.  v. 
’J'ranfport  -,  mais  il  ne  faut  pas  dire  pour  cela  que 
l'ancienne  hypotheque  contre  le  débiteur  délégué 
foit  éteinte  : car  obligatta  novatione  mutatur  , 
fiuperioris  ttmporis  orda  non  mutatur  , Cuj.  ob- 
fierv.  lib.il.  cap.  32.  Godefr.  ad  leg.  12.  5.  5 .fui 
potior . in  pignore  hab.  v.  Novation,  jinli  le  débi- 
teur délégué  ne  fait  que  changer  de  créancier. 

DÉLIT. 

V.  Acculâtion , Crime,  Condamnation  , Fac- 
teur. 

1.  Maître  n’cft  tenu  civilement  des  délits  de 
fon  domeftique  , hors  les  lieux  £c  (buttions  où 
il  l'employé  , Ar.  18  Juillet  1608,  /.  Aud.  v. 
Coq.  fur  Nivern  ch.  29.  art.  2.  quand  même  il 
aurait  favorifé  Ion  cvalion  , Ar.  20.  Fcvr.  1C57. 
Soèftom.  1.  cent,  i.cli.  57,  Scott , li  le  délit 
a»oit  été  commis  en  préfeace  du  Maître , ou  de 
fon  aveu , Coq.  cod.  aut  fi  cu/pam  in  inducendix 
admifierit , /■  1 1.  locati  , v.  I.  44.  $.  x.  ad  ttg. 
At/uil.  v-  /•  2.  de  noxal.  etc/.  I.  4.  tod.  I.  50. 
£•  /.  209.  de  diverfi.  regu/,  jur.  v.  Incendie, 
ou  s’il  la  fu  , /.  2-  de  nora/tb.  acl.  £c  il  elt  cen. 
fé  ûvoir  , cum  prohibere  polutjfiet , St  non  prohi- 
bai , leg.  3.  e ad. 

1.  Un  cocher  n'elt  rafponfablc  du  dommage 
ott  délit  qu’il  caufe  avec  fon  carroflè  dans  les  rues 
de  Paris  , que  lorfquec’cft  avec  une  des  roues  de 
devant.  Uùge  confiant  de  la  Police  du  Châtelet 
de  Paris. 

3.  Si  l'héritier  cil  tenu  des  dommages  St  inté- 
rêts réiiiitans  du  délit  du  défunt , v.  Coq.  qu.  8. 
y.  I.  de  ptivat.  de/iél.  fi-  L un.  C.  ex  de/tcï.  de- 
J'uncl.  f.  Accuûtioit  , n.  6. 

DEMANDEUR. 

V.  Défendeur. 

1,  I.c  demandeur  doit  venir  certain , 1.  42.  de 
air.  reg  jur.  doit  prouver  fa  demande  par  les 
propres  titres , non  par  ceux  du  défendeur , U 
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cen'cft  en  connoilTancc  de  caufe,  8c  de  l'office 
du  juge  , leg.  1.  St  4.  de  edend.  faute  de  preuve 
par  le  demandeur,  le  défendeur  doit  être  ren- 
voi é de  la  demande  , leg.  9.  de  ob/ig.  St  a 3.  leg. 
3-  St  4 cod.  de  non  numeiat.  pecun.  leg.  34.  ad. 
Ttebe/ian.  Siens  , fi  le  demandeur  a une  Icmi- 
pretive  qui  11e  foit  point  alToiblie  ni  obfnircic 
par  le  défendeur  , le  ferment  lui  doit  être  défé- 
ré , Facltin-  hb.  t.  cap.  18.  Secits  , aufii  entre 
Marchands  l'ufjge  étant  aux  Confuls  de  déférer  le 
ferment  au  demandeur  faute  de  preuve  , s'il  eft 
en  bonne  réputation.  Il  en  eft  de  même  du  pof- 
fefteur  que  du  défendeur  , leg.  5.  cod.  de  liberal, 
caufi.  leg.  5.  cod.de  probae.  |ultc  ou  injufte  , leg. 
18.  cod.  de  rei  vindicat. 

Mais  le  défendeur  devient  demandeur  dans  fon 
exception  , glof.  in  leg.  u/e.  cod.  de  edend.  s'en- 
tend dune  exception  affirmative , non  négative  , 
v.  Négative. 

2.  Demandeur  ne  peut  réeufer  pour  la  même 
affaire  le  Juge  qu'il  a choili , leg.  1 4.  cod.  de  fient. 
St  inicrtocut.  omn.  judic.  v.  Juges , 11.  10. 

3.  Demandeur  fuit  la  JurifdiOion  du  défen- 
deur, foit  en  a fi  ion  réelle  ou  pcrfonnelle  , leg.  3. 
St  leg.  ult.  cod.  ubi  in  rem  a3.  exerc.  dtb.  leg. 
i.  cod.  ubi  St  apudguem.  leg.  2.  cod . de  Jurtfi- 
dt3.  omn.  judic.  leg.  3.  cod.  ubi.  fiat,  caufi.  v. 
Ajournement. 

4.  Demandeur  qui  a eu  jufte  caufe  d’agir  , ne 
doit  être  condamne  aux  dépens  , quoiqu'il  fuc- 
combe  , gl.  in  leg.  79.  de  judic  iis.  v.  leg.  4.  cod. 
deftuâ.  St  lit.  txptnfi.  mais  y.  Ordonn.  16-27.  tic. 
31.  art.  1. 

DÉMEMBREMET  d £ F t £ F. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  vert.  Fief  démembré  , &c 
verb.  jouer  de  fon  Fief. 

1 . Dans  les  Coutumes  où  il  eft  prohibé  , l’on 
ne  peut  fe  jouer  de  fon  Fief , s’il  n’y  a dilpofi- 
tion  cxprcfl'c  , Ar.  fiir  Vermandois  16  Juin  168a. 
J.  Aud.  v.  Lalande  fur  Orl.  1.  tk  7.  ït  dans  les 
Coutumes  muettes  la  peine  eft  , que  toutes  les 
portions  rccon  no  filent  par  divers  hommages  le 
Seigneur  dominant,  Pallu  fur  Tours  111.  n.  5. 
v.  Norm.  204. 

2.  Dam  la  Coutume  de  Paris  8t  autres  fem- 
blables  qui  défendent  le  démembrement  , 8c  per- 
mettent de  fc  jouer  de  fon  F'icf , en  cas  de  dé- 
membrement l'ouverture  du  F'icf  fe  fait  pour  le 
tout , Fc  le  démembrement  eft  nul  , Dupielf.  des 
Fiefs , liv.  9.  ch.  2. 

Foie.  Il  y a démembrement  fi  le  Vaflâl  baille 
fon  Fief  à rente  foncière  -,  Paris  59.  eft  de  l'an- 
cienne Coutume  , où  la  ptohitmon  d'aliéner 
tout  le  domaine  du  Fief  fans  demifiion  de  foi , 
n'avoir  point  lieu  , 8c  on  l'a  laifie  dans  la  nou- 
velle pour  les  aliénations  antérieures  de  ccttc 
qualité  , Dupielf.  ecd. 

Fai  cas  de  jeu  de  F ief  feulement  , il  n'cft  rien 
dû  au  Seigneur  dominant  peur  ccttc  aliénation  , 
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la  portion  aliénée  relèvera  d;i  VaiTal , ma's  ce- 
pendant demeurera  toujours  fujette  à l’avenir  au 
droit  de  ce  Seigneur  dominant , comme  fi  elle 
n’avoii  pas  été  réparée  du  Kief  , en  cas  d'ouver- 
ture de  la  portion  retenue  . foitpour  la  foi , dé- 
nombrement , Se  faifie  féodale  , même  pour  le 
retrait  féodal,  en  rcmbourfanl  en  ce  cas  le  pro- 
priétaire de  la  portion  aliénée  , du  prix  , impen- 
fes  St  améliorations  utiles  Se  ncceffaires  , frais  Sc 
loyaux-coûts  ; lequel  propriétaire  fera  déchargé 
du  cens  ou  de  la  rente  fcigneuriale  , à la  charge 
dcfquels  le  domaine  lui  avoit  été  baillé  ; mais  li 
le  jeu  de  Fief  avoit  été  fait  i la  charge  d'une 
rente  foncière,  non  comprife  dans  la  vente  fai- 
te par  ce  Vaflal  de  la  portion  retenue,  le  Sei- 
gneur rctrayant  la  continuerait  au  créancier  en 
qualité  de  fimple  rente  foncière  , tout  ce  qu’il 
pouvoit  y avoir  de  Teigneurial  annexé  à cette  ven- 
te demeurant  anéanti  , Dupletf.  eod.  ch,  3,  de 
meme  pour  le  quint , Brod.  fur  Paris , 31.  n.  x. 
contre  du  Mol.  3.  5t.  gl.  ».  n.  53.  qui  veut  que 
le  droit  ne  foit  dû  que  de  la  vente  de  la  portion 
retenue,  v.  Duplclf.  eod.  ch.  3.  Quant  àlacom- 
mife  , v.  Commué. 

3.  Quant  au  recours  du  poficlfcur  de  la  portion 
aliénée , Etampes  36.  donne  indillinflemcnt  le  re- 
cours au  poireifcur  de  la  partie  aliénée  contre  le 
polTcftcur  de  la  partie  retenue  , mais  dans  les  Cou- 
tumes muettes,  il  faut  dlftingucr  li  l'ouverture  de 
la  portion  retenue  arrive  ex  difpofitione  legis  , 
ou  tx  faclo  hotninis. 

Ainli  la  faifie  féodale  donne  lieu  au  recours  , 
Mol.  f.  51.  gl.  '.  n.  14.  Brod.  fur  Paris  51.  n. 
ai.  DupielE  eod.  liv.  9.  ch.  3. 

A l’égard  du  relief,  il  faut  aufii  difiinguer  s’il 
e(l  dû  pour  caufc  néceilaire  St  forcée,  ou  pour 
caufe  volontaire  , Ouplcif.  eod. 

Cependant,  quant  au  retrait  féodal , les  Arrêts 
ont  jugé  qu’il  n'y  avoit  point  de  recours , Loyf.du 
déguerp.  liv.  t.ch.  10.  n.  dernier  , qtioiqu'ily  ait 
faaum  hominis  & faclum  lests  , Duplclf.  eod. 

Quant  au  quint  il  n'y  a point  de  recours,  Loyf. 
eod . DupIelT.  eod. 

Enfin  fi  le  VaiTal  vient  enfuitc  i vendre  ledroit 
Teigneurial  réfervé  , (jus  aliéner  le  fiirplus  rete- 
nu , en  ce  cas  il  a l'ouverture  de  Fief  fur  toute 
la  portion  retenue  lors  du  jeu  de  Fief,  Ar  15 
Avril  158t.  fur  Scnlis  qui  n'cnparlepas , Dupletf. 
eod.  ch;  3.  Rie.  fur  Scnlis  , 103.  pour  le  retrait 
féodal  ; ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  la  faifie  féo- 
dale , parce  qu'en  ce  cas , c’eft  démembrement 
de  la  portion  retenue  , Duplclf.  eod.  ce  qui  doit 
s’entendre  de  la  Coutume  de  Paris  St  autres 
fembiables. 

fiotn.  Le  partage  entre  co-hériticrs  n'eft  point 
cenfc  démembrement  , Dupletf.  eod.  liv.  9.  in 
trinc. 

D É M F.  N C E. 
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particnr.ent  aufii  i ceux  qui  font  en  démence, 
Duplefl". coniiilt.  33.  cependant  v.  Brct.  fur  lienr- 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  21. 

DEMEURE,  Mora. 

V,  Retardement. 

DÉMISSION  DE  RIENS. 

V.  Rapport,  fc£t.  4 n.  tt, 

V.  Te  Ùr.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1.  feft.  5.  Rie. 
des  don.  part.  1.  n.  994.  Sc  fuiv.  Boullcn.  quel!, 
fur  les  démifiions. 

1.  Ne  peut  intervertir  Tordre  de  fuccédcr  , le 
Br.n.  4. 

2.  Toute  donation  univerfeüe  faite  au  profit 
de  tous  les  préfomptifs  héritiers , ett  démiilion , 
le  Br.  n.  K. 

3.  Eft  toujours  révocable  , Chop.  fur  Anj.  lit. 
2.  pare.  3.  cap.  1.  tir.  4.  n.  6.  excepté  en  Breta- 
gne , le  Br.  n.  n.  &<  luiv.  cft  même  révocable, 
étant  faite  per  modum  çuoeer.  Ar.  2 Mars  1657. 
Rie.  n.  995.  Mais  Pallti  fur  Tours , 297.  dit  en 
générai  , que  les  démifiions  ne  font  révocables  ad 
r.ueum  que  rebus  ineegrts  ; que  fi  le  partage  eft 
fait , nihri  ae  novo  emerferit  ; que  le  père  foit 
bien  payé  de  la  penfion  qu’il  s'cft  réferve  ; que 
Tes  enfans  ne  [aillent  dépérir  fon  bien  fur  lequel 
clic  cft  afiignée  , en  ce  cas  cc  changement  de  vo- 
lonté n'eft  toléré,  v Boullcn.  qu.  1 7.  !k  18. 

4.  Elle  n'eft  de  fa  nature  liijctre  à mümiation, 
comme  les  donations , Ar.  9 Août  1683.  J.  FaU 
le  Br.  n.  21.  S<  fuiv.  mais  v.  Infinuation. 

DÉMONSTRATION. 

V.  Difpofitions  conditionnelles,  feft.  3. 

V.  Legs , part.  3.  (e£t.  13. 

DÉNOM  BREMENT. 

V.  Aveu. 

DENONCIATEUR. 

DÉNONCIATION. 

V.  Ordonn.  d’Orléans  art.  73.  Ordonn.  1670. 
tit.  3-art.6.  8c  7.  r.  le  Pr.  8t  Guer.cent.  1.  ch. 33. 

t.  Procureur  du  Roi  , faifant  informer  fans 
dénonciation  , eft  refponfable  des  dommages  & 
intérêts  , fi  Tacctifé  cft  renvoyé  abfous,  Ar.aH. 
Avril  1626./.  /<ud.  Cependant  il  peut  requérir 
d’informer  fur  ic  bruit  public  fans  dénonciateur 
St  fans  être  garent  des  dommages  Si  intérêts  , 
s’il  n'a  agi  par  animofité  , Ar.  16  Mai  1691. 
/.  Aud.  v.  Prifc  d partie. 

2.  Dénonciation  de  nouvelle  oeuvre  , v.  Nou- 
velle œuvre. 

DE  P E N S. 


Tous  le»  privilèges  accordés  aux  mineurs  ap.  V.  Contrainte  par  corps,  y.  Eviûion , 1,.  Tu. 

Q lj 


V 
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Dil>£.\".  leur,  f„fl.  8.  d'ft.  5.  n.  14.  v.  Louer  St  Brod.  D.  1. 

1.  La  ijueftion  li  l'héritier  bénéficiaire  cft  te- 
nu des  dépens  ds  fon  temps  en  Ion  nom,  cil  fort 
cjntrorerlïe. 

Bacq  des  droits  de  Jufticc  , ch.  ti.  n.  40.  St 
41.  tient  qu'il  en  cîl  tenu  , fou  en  demandent  ou 
défendant , t<  en  rapporte  plufieurs  Arrêts  , par- 
ce qu'il  profite  perfunnellcment  des  dépens  def- 
quels  il  obtient  condamnation. 

Chop.  de  prévit.  rufiie.  hb-  J.  part.  3.  cap.  6. 
n.  4'  du  que  dtfiriéle  urgetur  ad  fo/urionem  ex- 
penfarum  in  hum , quibiis  ipfie  funt  mulëlctus . 
St  en  marge  , tod.  il  ajoute,  eérrcfiumdie  6 
A prit.  1574  .contré  hertdem  ex  inventoria  , rtf- 
peclu  expenfarum  liiis  fait  arum  pofi  morte  m de- 
Juncli  : q uippe  quam  hum  rtjumert  non  debue- 
rit  abfque  maturo  confilio. 

Carond.  liv.  j.  rcp.  10  dit  qu’il  cft  tenu  en’fon 
nom  privé  des  dépens  des  poursuites  contrciuifaitcs. 

Morn.  ad  U g.  79.  de  judiciis , dit  que  perpé- 
tuas fort  in  eo  ufus  eft  , ut  indijltnâè  damnadus 
fit  ,fi  /item  novaminfiituerit. 

Kaber  C hb.  6.  ttt  u.dtfin.  Jt.  not.  10.  d:t 
que  , ad  condemnatior.em  fumptuum  xqui  lent- 
eur qui  A.rres  efi  cum  bencjicto  te  fis  £■  inver.ta- 
rii,  atque  is  qui  pure  ; quia  propter  terne  atiam 
htem  irrogantur , die/.  1.  79.  de  judiciis  ; & hb. 
7.  tie.  18.  de  fin.  7.  du  que  , h.Tres  qui  te  gis  te 
inventant  btneficium  imploravit  , fi  luem  a/i- 
quam  cemerè  vtl  mfiituerit  , rel  fufeeperit , vel 
malcprovacaverit  , condemnandus  efi  tn  expen- 
J'as  propria  nomme , nec  audiri  debet  fi  petat au t 
eoafeneta  , ut  viclori  et  rebus  hetediiariis  latis- 
fiat , fibitnim  debet  imputait  qui  ma/eac  ttmeri 
litigaverti , die/.  !eg.  79.  de  judiciis  , v.  Uefp. 
tom.  ».  pag  414.  n.  13. 

Tronçon  fur  Paris  344.  dit  que  fi  l’héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  intente  quelque  procès  en  fa 
dite  qualité  , il  y en  a qui  dûment  qu'il  doit  être 
condamné  en  fon  nom  , fi  la  pourfuite  cil  témé- 
rairement intentée  ; mais  que  quand  il  cft  défen- 
deur ou  qu'il  cft  contraint  d'intenter  un  pitjcès 
pour  une  demande  tuiic  ï<  nécefiaire  pour  la  con- 
servation des  droits  de  l’hérédité  , s’il  fuccombe 
en  ce  procès , il  eft  tenu  des  dépens  en  fini  nom; 
qu’il  y a diverfité  d Arrêts  fur  les  rencontres  dif-  • 
le  rentes  du  fait  s St  que  l'on  n'y  peut  établir  des 
maximes  certaines. 

Le  Br.  des  fucc.  Iiv.  3.  ch.  4.  n.  11.  dit , que 
cela  confiftc  en  connoifiânce  de  caufc,  St  quil  cft 
jufte  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  porte  que  la 
peine  de  fi  calomnie,  6<  les  dépens  du  procès  qui 
cft  manif.'ftement  injufte  , St  qu'il  a intenté  lui- 
méme  ; St  qu’alors  le  Jugement  qui  condamne 
l’héritier  bénéficiaire  au  dépens , ajoute  qu'il  ne 
les  pourra  employer  dans  fon  compte. 

Mais  enfin  l'ufaee  eft  que  1 héritier  bénéficiai- 
re récit  point  en  ion  nom  tenu  des  dépens  (bits 
de  fon  icms,  fait  en  demandant  ou  défendant, 
fuit  à l'égard  des  créanciers  de  la  fuccclfion  à 
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qui  il  rend  compte  , Ibit  à l’égard  de  celui  en- 
vers lequel  il  a été  condamne  s qu'il  peut  emplo- 
yer dans  fon  compte  de  luccelfton  bénéficiaire 
les  frais  qu'ti  a faits , St  eft  quitte  des  dépens 
aufqucls  il  a été  condamné  en  cette  qualité  , en 
rendant  compte  ; St  qui  ne  doit  lupporter  en  fon 
nom  les  frais  par  lui  faits , ni  être  condamné  en 
fon  nom  aux  dépens , fi  les  procès  qu'il  a inten- 
tes , repris  ou  fomenus , foit  en  demandant  ou- 
dcler.duat  , ne  font  manifeficincnt  injuftes  ; 
c cft  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  11  Avril 
1709.  rapporté  par  Augcard  , tom.  t.  Ar.  97. 
mais  l'héritier  bénéficiaire , le  tuteur  , St  tous 
autres  régitVcurs  font  tenus  , en  leurs  noms , de 
payer  les  frais  des  Procureurs  qu'il  ont  occupés , 
fjul'à  les  employer  dans  leur  compte  , v.  Tuteur, 
fect.  8.  dut.  3.  n.  14. 

1.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  con- 
damner les  criminels  St  déiinquans  pourfuivis  à 
la  icquéte  du  Procureur  Fifcal , fans  Partie  ci- 
vile , aux  dépens  du  procès  ; mais  feulement  en 
amende  envers  le  Seigneur  , fur  laquelle  fe  pren- 
dront les  frais , Ar.  1;  Avril  1580.  Bacq.  des 
droits  de  Juft.  ch.  7.  n.  19.  Coq.  fur  Nivcm.  ch. 
1.  art.  11. 

Cependant  en  cas  d’appel  en  la  Cour  par  l’ac- 
cule, de  décret  ou  autic  interlocutoire , s'il  le  re- 
leve  St  qu’il  falVe  intimer  le  Haut-Jufticier  , s il 
fuccombe,  il  eft  condamné  aux  dépens  envers  lui, 
Ar.  18  Mars  1381.  Bacq.  eod  n.  11. 

Mais  en  matière  civile,  le  Seigneur  obtient  ia 
condamnation  des  dépens  devant  fon  Juge,  ou 
peut  y être  condamné  , Bacq.  eod.  n.  11. 

3.  Quant  aux  procès  intentés  St  pourfuivis  à la 
requête  des  Procureurs  du  Roi , civilement  ou 
criminellement  , il  n'y  a aucune  condamnation  de 
dépens  de  part  ni  d'autre  : î.cm  fifeus  gratis  h- 
tigat.  Bacq.  des  droits  d:  Juft.  ch.  7.  n.  23. 

4.  I rais  St  dépens  qui  font  employés  direfte- 
ment  pour  l'amélioration  de  la  choie  commune  , 
ou  du  négoce  commun  , comme  pour  refaire  un 
bàiiment , fe  doivent  payer  par  chacun  ayant  part, 
Iclon  St  prorata  de  la  part  qu'il  y a , Coq.  qu. 
16t. 

$.  De  même  des  frais  qui  fe  font  pour  la  con- 
fervation  du  droit  que  chacun  a en  la  chofe 
comme  quand  les  créanciers  en  commun  lont 
des  lailies  St  potirfuitcs  contre  leur  débiteur;  eu 
quand  un  inventaire  fe  fait  des  biens  communs. 
Mais  quant  aux  dépens  des  procès  aufqucls  plu- 
Jicurs  font  condamnes , ils  font  pcrfonncls  , cha- 
cun en  doit  une  pareille  St  égale  portion  que 
l’autre  , fans  avoir  egard  aux  droits  par  eux  pré- 
tendus en  la  chofe  pï.idéc,  /.  10.  4.  3.  de  appet- 
lat.  car  c eft  la  témérité  de  plaider  qui  cauiè  la 
condamnation  des  dépens  , Coq.  eod.  Ar.  1$, 
Août  1585.  Munthul.  ci:.  37.  Dcip.  tom.  1.  pag. 
573.  col.  2.  v.  inj'r • n.  H. 

6.  En  matière  civile  , Coq.  toi.  prétend  que 
les  dépens  font  dûs  folidairemem  , quand  ceux. 
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qui  font  condamné*;  font  tenus  fit  obligés  ci  initia 
chacun  d'eux  folidairement , ou  qu’ils  font  tenus 
de  re  indtviduâ  ■ mais  v.  Dcfp.  tum.  s.  de  l'ordre 
Jud.  èsCauf.  civil.  tit.  n.  fia.  3.  n.  11. 

A l'égard  des  affociés  , font  tenus  folidairement 
des  dépens  , parce  que  PaâiOD  pro  fiocio  cil  foli- 
daire  , v.  Société,  v.  Solidité  , 11.  4. 

En  telle  condamnation  de  dépens  , un  tuteur 
qui  a piufieurs  pupilles  cli  cenfc  pour  une  per- 
foane  ; de  même  le  maii  6c  la  femme  ne  fout 
comptés  que  pour  un",  fi  ce  n'eit  quand  ils  font 
détendeurs  en  matière  criminelle  ; car  les  cri- 
mes font  très-pcrfonnels  , Coq.  eod- 

7.  En  matière  criminelle  la  condamnation  de 
dépens  cil  perfonnclle  entre  complices  du  meme 
crime  ou  délit  , Kab.  cod.  lit.  7.  tit.  18.  defin. 
1.  O tit.  ît.  de/.  1.  mais  dans  l’ufagc  elle  cil  fo- 
lidaire  , quand  ils  font  condamnés  aux  dépens 
pour  tous  dommages  St  intérêts  , parce  que  , 
quand mulclam  pecuniarum , la  condamnation  cil 
fbiiJairc  , Fab.  eod.  eit.  >1.  defin . 1-  n.  i- 

8.  L’un  des  co-héritiers  qui  feul  a entrepris 
un  procès  concernant  l'hérédité  , 6c  l'a  gagné , 
répété  de  fes  co-hériticrs  ce  qu’il  a de  plus  dé- 
pend: , chacun  au  prorata.  Secùs.  s’il  l'a  perdu  , 
l.  iÿ./am.  crcif . 

DÉPENSES,  y.  smpenfes. 

Beau-pere  qui  a fait  des  dépenfes  pour  ali. 
mens  ou  études  des  enfin*  du  premier  lit  de  la 
femme  , ne  les  peut  répéter , fi  patenta  a j/e  du 
aluit  , fieu  mercedes  pro  hts  aliquat  Magtfiris 
expendit  , /.  15.  cod.  de  negot.  gefi.  Secus  , ce/- 
/ante  ajfeclu  vitrici  prae/umpeo  , dtcl.  I.  15. 
ciodefr.  eod.  Ainli  c’ctl  une  qucltion  de  fait  , 6c 
qui  dépend  des  circonftances  , v.  I.  34.  negot. 
gtfior.  v.  Alimcns , y.  Happort. 

DÉPORT  de  minorité. 

V Rcn.  de  la  Garde  , ch.  ti. 

Kn  Anjou  6c  Maine, c'eft  un  droit  qui  appar- 
tient au  Seigneur  féodal  fur  les  fruits  des  héri- 
tages féodaux , torique  le  furvivant  des  pere  6c 
mère  du  mineur  fi  déporte  de  la  garde,  Sc  qu'on 
nomme  un  tuteur  ou  curateur  aux  entons  mi- 
neurs. Ce  droit  ne  fe  pratique  plus  en  Anjou  , 
abfolrit  per  non  u/un  , Dupm  fur  Anjou  107. 
i l’exception  d'on  feul  Seigneur  contre  qui 
il  a lieu  , v.  Dupin  eod.  mais  en  Maine  il  clt 
enco.e  en  ufuge  , q lOiquc  cette  Coutume  ait 
beaucoup  de  fimilituJe  nsec  celle  d'Anjou  ,. 
v.  Maine  1 19.  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  uj. 
féirier  1745.  en  la  Grand'i.hambre  , fur  les 
condufions  de  M.  Joly  de  Henry  , Avoc.  Gén. 
en  faveur  des  Fermiers  du  Roi  , contre  M.  le 
Duc  de  la  Trimouiilc  , plaident  Mc.  Gueau 
de  Revcrfcaux  pour  le  Duc  de  la  1 ri. nouille  ,. 
6c  Mr..  de  la  Monaoie  pour  les  Fermiers  ; 6c 
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l’on  n’eut  aucun  égard  à !;i  demande  du  Duc  de 
la  Trimouille,  à ce  qu’il  trtt  autorife  à rappor- 
ter un  afte  de  notoriété  que  ce  droit  ctoit  tombé 
en  défuctude  dans  la  Coutume  du  Maine. 

D É P O S T. 

V.  Gage , H6tcliicrs , Preuve. 

1.  Le  dépôt  cil  ce  qui  clt  donné  en  garde  à 
quelqu’un,  A t .depofiti. 

1.  La  ptopriété  de  la  chofe  dépofée  , mime 
la  poficlhon  civile  appartient  au  dépotant , /.  17. 
S-  1.  depofiti  ; ainfi  le  dépofitaire  doit  rendre  au 
dépotant  la  chofe  même  lorfqu’elle  lui  cil  de. 
mandée , A I.  S.  5.  de  obiig.  C od.  s.  3.  Inji.  quib- 
mod.  re  conttch-  oblig.  bien  que  le  dépôt  ait  etc 
fait  h un  fils  de  famille  , l.  1.  41.  depofiti  , 

même  d un  pupille  , s'il  en  ell  devenu  plus  ri- 
che , A 1.  %.  15.  depofiti  , ou  s'il  étoit  proche  de 
puberté  , fit  a commis  dol  , diâ.  $.  15. 

Cependant  fi  le  depot  , n a pas  été  détaillé  , 
fit  que  l'on  ait  feulement  marque  la  matière  fit 
le  poids  , le  dépofitaire  en  eit  quitte  en  ren- 
dant le  prix,  Ar.  de  Piques  1587.  Menthol,  ch. 
47.  fur  dépôt  lpécifié  de  vuifièiic  d argent  pe- 
lant cinquante  quatre  marcs. 

De  même  du  dépôt  d'une  fomme  , non  dans 
un  fac  , ni  cachetée  , mais  feulement  nombrée  , 
A 31.  locati , v.  Contribution  , n.  7. 

3.  Le  dépofita  rc  doit  rendre  la  choie  dépofée 
en  aulfi  bon  état  fit  qualité  qu'elle  étoit  lorf- 
qu'cllc  lui  a été  dépofée  ; car  h elle  cil  détério- 
rée , il  en  ell  tenu  par  aétion  de  dépit  , A 18. 
S.  1.  commodati , /■  l.  i.  tû.  depofiti. 

Ainfi  fi  le  dépofitaire  d'un  tellement  ou  de 
quclqu'autrc  pièce  , en  a tellement  ell'acé  récri- 
ture qu’on  ne  la  punie  plus  lire  , il  en  cil  ref- 
ponfablc , t.  41.  ad  le".  Aquil. 

4.  Le  dépofitaire  d'une  calfate  ou  lie  fermé 
doit  rendre  les  choies  qui  y étaient  contenues , 
quoiqu'il  ait  ignoré  qu'elles  y fuirent.  A 1.  S.  41.. 
depofiti. 

5.  Dépofitaire  ne  peut  alléguer  aucune  pref- 
cription  , non  plus  que  le  Fermier  , l’Ufutrui- 
tier  , la  Procureur  fit  le  'Commodaiaitc , quia 
non  fibi  , Jed  alii  poffident , A 1.  Ç.  de  prejeri pt~ 
30.  tel  40.  ann.  Lia.  S . 1.  de  acquir.  pufiejJ.  Fa- 
ber  , cod.  Lb-  8.  tu.  19.  dcj^iv.  Ar.  11.  Avril 
155:.  en  faveur  de  Catherine  de  Medicis  , con- 
tre l'Evêque  de  Clermont,  pour  le  Comté  de- 
Clermont,  apiès  trois  cens  ans  de  pofi'cllion  „ 
du  Luc  liv.9.  tit.  5.  Chop.  de  doman.  lib.  1.  tu. 

3 n.  7.  Cependant  quand  la  chofe  dépofée  n'eli 
plus  ccnfée  être  en  nature,  comme  meubles  ou. 
grains  pcriflables,  le  dépôt  fe  preferit  par  trente: 
ans , parce  qu’alors  il  n'y  a plus  de  dépôt. 

6.  Le  dépofitaire  doit  rendre  le  dépôt  gratui- 
tement ; s'il  a reçu  Je  Farge  n pour  le  rendre 

il  le  doit  reliituer , A uh-  dtpofin , A j.  de  tuiel .. 
H’iation.dij/raA.  quia  tut  puer acceptafit pecunia,. 
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Dlpost-  dicl.  A 5 & parce  que  le  dépôt  Ce  fait  gratuite-  fidcicomnurtàires  ou  luUtitllés  , die!.  Ç.  19. 
ment  , l.  t.  S-  8.  6*  9.  depofiti , 5-  ult.  Inft • de  s’il  y a plufieurs  héritiers , l’un  d eux  T'ji'.lant 
manda:?.  Cl  part  au  dépôt  cacheté  , l’ouverture  t’en  tait 

y.Qu  iioue  le  d^pôt  ait  été  fuit  i la  charge  devant  le  Juge  nu  quelques  perfonnei  honora- 
que  le  dépositaire  fc'a  obligé  de  le  rendre  après  blés , A 1.5.  36.  depofiti  ; fi  le  dépôt  ne  peut  être 
fa  mort  , le  dépofant  peut  changer  de  volonté  Ce  dirifé  , le  depofituire  le  doit  rendre  entier  à cet 
le  demander  avant  ce  tems , /.  1.  3.  45.  depofiti  i heritier  moyennant  camion  , fi  mieux  i!  n’aime 
de  même  le  dépôt  qui  doit  étie  rendu  après  la  s’en  déchjrgcr  St  le  remettre  en  main  publique  , 
mort  du  dépofant , peut  être  demandé  de  Ion  vl-  dtei.  S.  36.  i)  eft  auflî  déchargé  , s’il  ie  lui  a ren- 
vant , dicl.  I.  1.  4.4Ô.  du  d’autorité  du  Juge,  A 81..  5.  I.  de  refolur.  oti 

fit  fi  des  deniers  ont  été  dépofés  i cette  con-  même  fans  cette  autorité  , pourvu  qu’il  l'ait  fait 
dition , que  le  dépofitairc  s’en  pourroit  fervir  li  fans  do! , die!,  3.  1. 

bon  lui  lèmbloit , le  dépofant  peut  les  demander  Mémo  fi  la  plus  grande  partie  des  héritiers  , 
avant  que  le  dépofitairc  s’en 'foi t fervi , diâ.  leg.  eu  égard  aux  portions  héréditaires , demande  le 
1.  5-  54.  Meme  le  dépôt  peur  cire  demandé  in-  dépôt , le  dépolitaire  eft  tenu  de  le  leur  rendre 
continent  après  qu’il  a été  fait , die!.  /■  1.  i.  ».  moyennant  caution , A 14.  depofiti. 
i moins  qu’il  ne  Toit  pas  au  heu  ot'i  il  cil  deman-  -S'il  y a contefiation  entre  plufieurs  fur  ta  qua. 
• de  , dicl.  3.  n.  üté  d'héritier,  le  depofitaire  peut  rendre  le  dé- 

1 Cependant  le  dépofitairc  d’un  billet  au  por-  pot  à l’un  d’eux  moyennant  caution , A t.  S- 37. 
leur  pour  le  remettre  à une  tierce-pcrfonnc  , depofiti.  Et  fi  aucun  d eux  ne  donne  caution , il 
dans  un  cas  que  les  Parties  vouloicnt  tenir  fccrer , ne  fera  tenu  de  le  rendre  , mais  U pourra  le  met- 
n’eli  obligé  de  rendre  le  billet  , ni  de  déclarer  la  tre  en  main  publique  , did.  3.  37. 
condition , quand  il  n’y  a point  de  dol  , Ar.  14.  Et  fi  l’un  des  héritiers  a retiré  fa  part  du  dé- 
Mai  1705.  Augcard,  tom.  1.  Ar.  58.  Pareil  Ar.  t8.  pôt , 6<  qti'cnfuite  le  dépofitairc  ait  perdu  le  ref- 
Décembr.  1677.  J.  And.  tom.  3. 1.  il.  ch.  dernier,  te  ou  (bit  devenu  infolvablc  , les  autres  n’ont 

8.  Quoique  le  dépôt  fuit  fait  à la  ciiargc  de  le  point  d'aaion  contre  lui , A ult.  cod.  depofiti  Ne 

rendre  au  dépofant  feulement , ou  après  fil  mort  indufiria  panas  dtfidiajdlvat .did.i.  ult. Ce  quia 
à un  tiers , ce  tiers  ne  peut  pas  prétendre  par-là  yt ii  Juum  rcceptt  coharedi aut  focio  non  obltga- 
que  la  choie  lui  ait  été  donnée  , /.  31.  §.  pen.  de  tur  ; A 38.  fam.  ercij'c.  A 61.  pro  I dan  , A 31. 
douai,  il  peut  bien  prendre  !e  dépôt , mais  Payant  locati.  s’entend  qui  recepit  folerr.mter  h depofi- 
pris , ii  cil  obligé  de  le  rendre  aux  héritiers  du  tari?  partem  futm.  Stcus  fi  thefaurum  rthclum 
dépofant , Cuj.  lib.  11.  rejp.  Papin.  in  dicl.  A 31.  à rejiatare  etfodir , & fi  cum  eztraneo  confcio 
& in  3.  pen.  pcrtttusfit , A 11 . jam.  treife. 

9.  Dépofitairc  ne  peut  oppofer  la  compcnfii-  13.  Cette  aflion  eft  aulii  accordée  contre  les 
tion , 5.  |t.  tnfi.  de  ad.  l.ult.cod-dt  compenfat.  A héritiers  du  depofitaire  , A 1 2.  3.  2.  & A 25.  de- 
u.cod.  depofiti , quoique  la  dette  que  le  depofitai-  pofiti  , parce  qu’ils  font  tenus  du  dol  du  défunt , 
rc  demande  , procède  d’un  autre  dépôt , did.  An.  A 49.  de  ob/ig.  Ce  ad.  nou-feulemcnt  pour  ce  qui 

10.  Il  eft  tenu  de  rendre  le  dépôt  , quoiqu'il  leur  eft  parvenu , mais  pour  tome  la  dette  , A 7. 

l’ait  prêté  à un  autre,  l 7.  cod.  depofiti ■ H ne  3.  I-  depofiti  , A ti.de  ob/ig.  fi- a,?,  car  bien  que 
peut  obliger  le  dépofant  de  le  demander  à celui  régulièrement  l’héritier  ne  foit  pas  tenu  du  dol  du 
à qui  il  l’a  prêté  , A 8.  eod.  car  le  dépofant  n’a  défunt , nifi  quai  t nu  s ad  eum  pervertir,  did.  I.  7. 
aucune  aftion  contre  celui-là,  dicl.  A 8.  finon  3-  t.  néanmoins  lorfquc  do/us  ex  contradu  à f- 
qne  les  deniers  foient  encore  en  nature  , au-  rendit . il  en  eft  tenu  foiidaircment  s’il  eft  fem  , 
quel  cas  il  les  peut  revendiquer  du  pofiefleur  , dicl.  5.  1 . ou  pour  fa  part  héréditaire  s’ils 
did- 1.  8.  - font  plufieurs  , dtei.  5.  j.  A 157.  S-  ult.  de  reg - 

11.  Depofitaire  qui  fe  fert  du  dépôt  contre  la  jur. 

volonté  du  dépofant,  eft  tenu  non-feulement  II  faut  remarquer  qu’encorc  qu’il  y ait  plu- 
par  aélion  de  dépôt,  mais  de  larcin  , iç.dcpo-  ficurs  hétitiers  , ils  font  tenus  folidaiicmcnt  de 
firi , /.  3.  C-  eod.  3.  6.  Ir.fi.  de  obligat.  qua  ex  de - leur  proprq  dol  , A 9.  depofiti , 8c  de  celui  du 
hd.  Secutfi:  arfiimavir fe  non  invita  Domino  id  fa-  défunt  par  portion  héréditaire  , dicl.  A 9.  A 7. 
etn  , A 76.  de  /unis , ut  tri  J'pccie  leg.  15.5.  1 • de-  5-  1.  Ce  A tX.  tod. 

pofiti.  Au  premier  cas  les  intérêts  font  dûs  , A 3.  Et  l’héritier  du  dépofitaire  qui  a vendu  la  cho- 
l.  4.  C.  depofiti  : mais  au  fécond  cas  , ou  quand  fe  dépofée  ignorant  le  dépôt  , n’cft  tenu  que  t e 
le  I dépofitairc  s’eft  fervi  des  deniers  par  la  per-  rendre  le  prix  qu’il  en  a revu  , A 1.3.  ult  depe- 
miftïon  du  dépofant , intérêts  n’en  font  dûs  par-  firi , bien  qu’il  ait  vendu  la  chofc  moins  qu’elle 
mi  nous  que  ex  mord  €•  officia  ludicis  , non-  ne  vaut  , I.  1.  eod.  feulement  il  eft  tenu  de  ren- 
obftant  la  ftipulatinn  &t  convention  , v.  Intérêts,  dre  la  chofie  lorlqu'il  la  rachetée  ; St  la  jufte  va- 
is. L’aftion  de  dépô't  cil  accordée  au  dépo-  leur  de  la  chofe . fi  pouvant  la  racheter  depuis 
fant  , quoique  fils  de  famille,  A 19.  depofiti , Bc  qu’il  a fu  le  dépôt , ii  ne  l’a  pas  fait , 3.  tod. 
i tous  lès  héritiers,  A 1.  3.  >9-  cod.  même  aux  14.  Quand  le  dépôt  11c  fc  peut  pas  vérifier  par 
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écrit , v.  tr.fr.  n.  ts.  l’on  peut  exiger  le  ferment 
du  dépoiitaire  , /.  10.  tod.  de  rti.  crédit. 

15.  La  preuve  par  témoins  pour  dépôt  volon- 
taire excédant  b tbmtno  ou  valeur  Ue  cent  Itv. 
ne:':  a.finife  , Ordon.  1607.  lit.  1 - an.  :.  Stcùs , 
pour  dépôt  ncccliairc  ers  cas  d’ir.ceujie  , roi  t: 
ou  naufrage  , ou  en  ter  d’accident  imprévu 
on  ne  pourrait  avoir  fait  des  ailes  , 5e  aufii  larù 
qu'il  y aura  conimcncement  4c  preuve  par  écrit , 
le  même  tit.  ao.  art.  3. 

irt.  üien  que  le  dépofitaire  rcl'ufattt  de  ren- 
dre le  dépôt , y ait  été  condamné  , il  ii’vfi  pas 
infâme  pour  cela  , Carond.  Rtnd.  liv.  2.  ch.  17. 
contrà  teg.  10.  cod.  depofiti . & i.  a.  Injt.  de  p.c- 
nâ  réméré  httgant. 

17.  Puifquc  la  choie  achetée  appartient  à celui 
au  nom  duquel  elle  acte  achetée  , St  non  à ce- 
lui i qui  appartiennent  les  deniers , y.  Vente  , le 
dlpoli taire  , qui  de  l’argent  qui  lui  a été  donné 
en  depot  , en  a acheté  quelque  tonds  , ne  peut 
pas  être  contraint  de  le  donner  en  tout  ni  eu 
partie  en  compeniqtion  au  dépofant  , /.  (>.  C.  de 
rti  vind.  Secùs  , fi  le  dépotent  ctt  Soldat,  par  pri- 
vilège de  ia  milice , /.  S.  C.  tod.  mais  nous  n’nd- 
mettoas  pas  ces  pnvîicgeien  France. 

18.  quoique  le  Larron  qui  a depofé  la  cliofe 
dérobée  ait  aUiou  de  dépôt,  /.  64.  de  judicih , /. 
1.  S.  39-  .lcpofiti  ; ii  le  propriétaire  la  réclame, 
le  dépoiitaire  doit  la  lui  rendre  plutôt  qu’au  dé- 
pofjr.t , /.  31.  S.  tut.  depofiti  i de  même  file  maî- 
tre ou  le  pere  de  ùmtlSe  a qui  appartient  le  dé- 
pot  fait  par  le  lcrvluur  ou  le  fils  de  famiile  , te 
leclaoac  ,dtci.  I.  3 1.  in  princ . 

19  Propriétaire  qui  s’eft  rendu  dépofitaire  de 
fi  cliofe , n'eft  pas  tenu  pai  attion  de  dépôt  , l. 
1 5.  /.  31.  S.  on.  depofiti , l.  45-  de  Kg-  jur.  s’il 
l'a  rendue  , il  ia  peut  répéter  , dtei.  un. 

ao.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  lieu  où  il  fe 
trouve  fans  dol  du  dépoiitaire  , 1 1 . $ . ■ depo- 

fui  ; cependant  lï  le  dépofant  s'eft  obligé  de  fe 
rendre  en  certain  iieu  . if  y doit  fiuisfjuc  , /.  5. 
4.  t.  r ad.  niais  le  dépoiitaire  le  portera  audit  iieu 
aux  dépens  du  dcpolant,  du'!.  /.  i».  i.  t. 

11.  Le  dépoiitaire  doit  être  indemnité-  du  dom- 
mage qu  î!  a fourtéri  à caillé  da  deput , /.  y fie- 
pofiri  , St  rembourse  des  dépenfes  qu'il  a faites , 
depofiti  ; pour  raifon  de  quoi  il  a droit  de 
rétention,  Hancli.  part,  r,  toiiel.  7.1. 

zi,  il  n'elt  tenu  que  de  fon  dol , /.  t.  $.  H 9. 
1 c. &u/t.  i ■ 10.  depofiti  ; /■  $.  s.  z.  commodati  ; 
/.  1).  de  ter.  jur.  i-  ).  Injt.  quii.tr.od.  re  con- 
trai. oilig.  O V.  17.  dtoblig.  ou.  ttc  dette!.  5e  de 
fa  grande  faute , /.  jz.  dtpvi.u  , /.  1.  C.  end. 

Il  n’eft  point  tenu  du  cas  fortuit,  l.  1.  C.  depo- 
fiii , quoiqu’il  eut  été  convenu  que  !j  perte  de  la 
cliofe  lomberoit  fur  lui ,/.  1.  7.  35  depofiti  , ou 
qu  il  lé  fût  volontairement  o/f'trt  à prendre  le  dé- 
pit , dtcl.  4.  3 5.  ni  de  ta  lâute  légère,  7.  }.  Infl. 
fu.fi.  mnd.  re  contra  hit.  oblig.  6-  t.  1 j.  Infii:.  de 
obligat,  qu*  a deliâ.  ainii  il  n'eft  point  tenu. 
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du  vol  j lui  fait  du  dépôt  qu'il  gard  ut  négligem- 
ment. iicl.  i.  3-  di cl. $.17. quiaqui ntg'tgenti .uni- 
corem  cufiodttndam  Ir.idit . non  11  Je d hier  faci~ 
h U imputant  dite:,  dtcl.  4-  5.  mais  il  ell  tc- 
cu  de  fi  faute  ieserc  , s’il  s’eft  volontairemeiu 
oft'ert  garder  le  dépôt , aici.i.  1.  4.  35. 

zj.  Le  dépoiitaire  ayant  liépolc  le  depot  à un 
tiers  n'eft  pas  tenu  du  dol  d;  ce  tiers  , 6c  en  cil 
quitte  envers  le  dépotant , en  lui  cedant  fes  ac- 
tions contre  ce  tins  , l.  16.  depofiti,  qui  a.  de  Jbln 
dolo  tenctur,  gl.  in  Vf.  /.  16.  ni  iis  i cquilé  parait 
1 élift er  a cette  décifioti , s*4  n’y  a néceflitc  , ou  ii 
le  dépôt  n’cit  rem;  > a une  perforine  publique  , ou 
autre  , par  autorité  de  J 11  (lice  , le  dépofant  pré- 
lem  ou  appelle. 

24.  Le  dépoiitaire  eft  tenu  de  la  perte  du  dé- 
pôt aprè»  la  demande  qui  lui  en  a cte  faite  cnJuf- 
tice  , An.  i-  ult-  aepofitt  ; ü ce  n’elt  que  cette 
perte  fût  auiii  bien  arrivée  , quand  même  dés  le 
four  tfe  la  demande  le  dépôt  eût  été  remis  au  dé- 
pofant , L 14,  4.  un.  tod.  Ce  qui  cft  particulier  i 
l’égard  du  dépôt . gl.  ad.  I.  5.  de  reh.  cred. 

1 5.  Bien  que  ce  pacte  fuit  vaijblc  , qu’on  ne 
pourra  pas  agir  pour  le  dépôt , /.  7.  7-  15.  /.  27. 

3.  de  paâ.  St  que  ce  pacte  veuille  dire  qu’on 
ne  pourra  pas  agir  pour  le  dol  déjà  intervenu  au 
dépôt,  néanmoins  ce  patte  n’eft  pas  valable, 
que  ie  dépoiitaire  ne  fera  pas  ténu  de  fon  dol , 
/■  i 5.  7.  depofiti , /.  13-  de  ug.  jur. 

zô.  Il  y a dol  ou  grande  faute  , lorfquc  le  dé- 
pofitairc  n’apporte  pas  ie  même  foin  r ia  garde 
du  dépôt  qu’4  fes  ctiofes  propies , /■  31.  depofiti. 
Ex.  Si  ayant  f.iuvé  tous  fes  biens,  il  a feulement, 
perdu  te  dépôt , cap.  2.  r.rlr.  de  dtpofito. 

17.  Le  dépoiitaire  cft  tenu  de  la  faute  légère  „ 
s'il  j été  ainii  convenu  , /.  1.  Ç.  depofiti  , i.  11. 
de  rtg.  jur.  /.  1.  5.  6.  & y.  35.  depofiti  : même 
de  cas  fortuits , Ai:!.  5.  6.  /.  5.  z.  commodat/. 
!.  39.  mandat i.  /■  t.  cod.  depofiti. 

«H.  Il  eft  suffi  tenu  tic  fa  faute  légère  ,.  !orl". 
qu’il  reçoit  falaire  pour  la  garde  du  dep  >t , dtcl. 
I.  5.'}.  1.  commodati  . parce  qu’alors  il  cft  tenu: 
par  aftion  de  louage , /.  1 . 5.  8 . depofiti. 

29.  I!  cft  même  tenu  de  fa  faute  três-légcre, 
lorfqtic  le  dépôt  a été  ta  en  lit  feule  faveur  , 
c’cft-û-dire  , loraque  voulant  f;ii,«  une  atquifi- 
tmn  , ii  a pris  un  depot  d’argent  .1  lj  charge  de 
employer  à cette  acqttifition . en  c îs  qtfil  1 1 fît 
/ .;  de  rth  crédit.  /.  y-  i.ÿ.eod.  ilfnoii  même  te- 
nu en  ce  cas  Ou  cas  tortuit , liodetr.  ad  dtil.  leu. 
4.  parce  qu’en  ce  cas,  c’eil  mutuum,  l.  11.  eod.. 
dtreb.  cred.  Scqcie  c.:Jus  Jortuitus  ad  dommum  refi 
permit  t , /.  6.  cod.  de  pi ■ nor.  de  même  lorfquc  la. 
Cholëluiaétédépofce  cltunze  , U qu’U  s’eft  obli- 
ge de  rendre  i cftimation  , A 5.  4.  3.  commodati. 

Mais  fi  le  dépofant  permet  au  dépoiitaire  de 
fe  fervir  du  dépôt  , s'il  le  veut  , ii  u;  devient' 
prêt  que  lorfquc  le  dépofiiairc  »’cm  fert , /■  10  — 
de  reh.  cred.  quoniair.  deiiiuifviri ntuctfi  certumir 
diti.  I.  I3~ 
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jo.  Suivant  Ici  Lois , en  cas  de  dépôt  pour 
feu  , tumulte  • ruine  , naufrage  , le  dépofitaire 
rclùfant  de  le  rcndte  cft  condamné  au  double  , 
/.  i.  $. 1.  & 4.  /•  |N.  depo rti , S.  17.  In;!,  de  ac- 
tion. quia  crtfcit  ptrjidnr  crime  n , ai  ci.  J.  4 Sui- 
vaut  nos  meurs  Ion  peut  prendre  en  ce  cas  la 
voie  extraordinaire. 

jt  l.e  depot  appelié  par  Ici  dofleuri  confef- 
fionatum  , n'a  point  le  privilège  du  dépôt  réel  , 
Jc’actun.  Itb.  1.  cap.  y». 

DESAVEU. 

V.  Commilc  , v.  Procureur  , part.  a.  n.  2.  v. 
Avocat. 

, DÉSHÉRENCE. 

V.  Bacq.  Traité  de  déshérence  , Si  Traite  du 
droit  d'aubaiitc  , ch.  j;.  n.  20.  St  11.  v.  Dcfp. 
tom.  j.  pag.  1 14.  v.  Bafnage  fur  Norm.  146.  y. 
Tabl.  Coût.  gCn.  vert.  Déshérence. 

DESTITUTION. 

1.  La  lurifprudcncc  aftuelle  eft  que  Ici  Of- 
ficier! , tant  des  Seigneurs  laïcs  que  des  Bé- 
néficier! , peuvent  être  ieAnaitaJ  nutum  , Arr. 
t J.  Eévr. , j.  Mars  , Mai  lôyj.  St  tt>.  Janv. 
170».  Bruncau  des  Criées,  pag.  475.  8t  fuiv.  foit 
qu'ils  aient  été  pourvus  a titre  gratuit  ou  à titre 
onéreux  , ou  pour  récompcnle  de  fcrviccs.  En 
cas  de  proviiîons  à titre  onéreux  , la  deftitution 
doit  être  exécutée  t fauf  laftion  en  rembour- 
rent ent  , t>.  la  déclaration  du  17.  Août  1700.  qui 
tait  une  Loi  fur  cette  maticre  , par  rapport  aux 
Officiers  nommés  pour  exercer  la  Jurifdiûion 
contentieuié  des  Archevêques  8c  Evêques  , Ner. 
tom.  1.  Cependant  y.  Arrêt  contraire  du  4.  Août 
169t.  J.  Aud. 

Nota  , dans  l'cfpecc  de  ce  dernier  Arrêt,  l’Of- 
ficier du  Seigneur  laïc  éioit  pourvu  is  titre  oné- 
reux , & pour  récompenl'c  de  fervices  ; avec 
claufe  exprcite  de  ne  pouvoir  être  destitué  que 
pour  concuflion  St  malverfation. 

».  Dcflitutinn  volontaire  doit  être  pure  St 
fimplc  ; mais  «tant  faite  pour  caufe  infamante 
ou  injtirieufe  , elle  doit  être  prouvée  , parce  que 
le  Seigneur  peut  deftituer  fou  Olticier  , non  le 
déshonorer  , 8c  qu'il  clt  maiire  de  ion  Office  , 
non  de  l'honneur  de  fon  Officier , Ar.  ]□.  Mai 
tôt  j.  /.  Aud.  par  Arrêt  du  4.  Eév.  1728.  fur  les 
conclufions  de  M.  Talon  , Avocat-Général,  plai- 
dant Me.  Vor.Tl.nt  pour  M.  de  Béthune,  St  Mr. 
de  Laver  ly  pour  le  Juge  de  Nogent-le-Rotrou  , 
jugé  que  deàitution  pour  caufe t J nous  connue  t, 
étoit  nulle  ; cependant  fjiûnt  droit  fur  la  Re- 
quête de  M.  de  llethunc  donnée  en  la  Cour  pen- 
dant le  cours  des  plaidoieries  , afin  de  defti- 
tution  volontaire  , St  fins  cxprellion  de  cau- 
fe  , il  a été  ordonné  que  la  deftitution  au- 
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roit  lieu  du  jour  de  la  lignification  de  PArrét. 

j.  tn  Normandie,  les  luges  des  Seigneurs  ne 
peuvent  eu  e dellitués  lans  connoiffimcc  de  cau- 
fe , Bain,  fur  Norm.  1 j.  pag.  jy.  St  fuiv. 

DETTES. 

V.  Tabl.  Coût.  yen.  verb.  Dettes.  Le  Pr.  cent. 
1.  ch.  «.  St  40.  Louct , 1).  7.  Rie.  des  donat.  part, 
j.  ch.  1 1.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fcû.  1.  St 
fuiv.  Rcn.  des  prop.  ch.  j.  Icti.  1 1.  8t  13. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Des  actions  des  créanciers  dt  la fucctf- 
Jion . 

Sict.  II.  De  ceux  qui  font  obligés  dt  payer  les 
dettes  du  Défunt. 

Sect.  III.  Comment  fe  fait  la  contribution  aux 
dettes  emre  les  héritiers. 

Dist.  I.  En  Pays  de  droit  écrit. 

Dist.  II.  En  Pays  coutumier. 

Section.  I. 

Des  actions  des  créanciers  dt  ta  fucctfp.on. 

Nota.  Les  créanciers  d'une  fucceffion  peuvent 
avoir  trois  fortes  d'aftions  ; la  perfonnclle  , la 
réelle  ou  hypothéqttaire  , 8t  b mixte  ; ils  ont 
encore  l'aSion  en  réparation  de  biens. 

1.  Quant  i l’aftion  perfonnclle  des  créan- 
ciers , cüe  a lieu  , quand  ils  font  chirographai- 
res , ou  quand  les  héritiers  ne  polTédcnt  que  des 
meubles  de  la  fuccefiion  ; en  ces  deux  cas  ccuc 
aOion  eft  diviliblc,  /.  a.  C.ft  l'nus ex p/urib. ainfi 
le  créancier  n’cft  en  droit  de  demander  à cha- 
que héritier  , même  en  Pays  coutumier  , que  fa 
portion  virile  de  la  dette  , St  n'eft  point  obligé 
de  fuivre  le  partage  , pro  modo  émolument , Ûlllf 
le  recours  des  heritiers  entr'eux  , Mol.  fur  Vi- 
try , 81.  Coq.  qu.  1 jfi.  le  Br.  toc.  cie.  fefl.  1.  n. 
S.  St  en  ces  cas  il  fe  fait  une  fiibdivifion  de  cette 
part  virile  entre  les  repréfcntans  , le  Pr.  eod.  n. 
io.  mais  v.  Amiens  , 91.  St  159.  où  chaque  héri- 
tier peut  être  pourfuivi  folîdairement  pour  les 
dettes  perfonnelles  , l’art.  Xc.  de  ccttc  Coutume 
qui  ordonne  le  partage  des  dettes  i proportion 
de  l'émolument  ; quand  il  a des  lïcfs , n’a  lieu 
qu’entre  les  frères,  St  non  au  refpcft  des  créan- 
ciers, Heu  fur  Amiens , Ko.  n.  ;.  le  Br.  eod.  n. 
5.  Tours  , 268.  porte  qu’encorc  que  la  veuve  ait 
pris  les  meubles  , les  créanciers  fe  pourront 
a dre  lier  à l’aine  : ce  qui  s'étend  aux  autres  en- 
fans,  Pallu  fur  Tours  , 268  , Bar.  131.  a ia 
même  difpoliiion. 

li  faut  remarquer  que  dans  ces  Coutumes  l'on 
ne  comprend  point  fous  cette  Loi  trop  rigou- 
reufe , l.s  legs  , les  dettes  de  communauté  , ni 
la  créance  d’un  des  heritiers  , le  Br.  eod.  leit.  1. 
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U y a d'autres  Coutumes  où  l'héritier  mobi- 
lier ne  peut  être  contraint  que  pour  fa  pan  , 1 
proportion  de  l’émolument,  Berry  .titre  ig.art. 

Îi.  5c  autres,  v.  Auvergne  , ch-  il.  art.  n.  où 
es  dettes  foivent  la  ligne. 

a.  L'aftion  mixte  qui  a lieu  pour  les  charges 
foncières , douaire  coutumier  , l'ufufruit  d’un 
fonds  légué,  droit  d'habitation , 6c  pour  l'ufufruit 
des  propres  naiffans  dû  aux  afeendans , fuivant 
Paris  j 14-  eft  beaucoup  plus  réelle  que  perfon- 
nelle , elle  eft  indisifible  , 8<  l’héritier  qui  pof- 
féde  le  bien  échu  en  fon  lot,  fujet  i ces  char- 
ges , eft  tenu  de  les  acquitter  même  pcrfonnel- 
lemcnt  fur  fes  propres  biens  , Cm;  recours  con- 
tre fes  cocnéritiers  , le  Br.  tod.  feft.  1.  n.  30. 

Mais  la  rente  par  afïïgnat  n'eft  pas  une  charge 
foncière , Droit  comm.  Montfort  , 111. Mantes, 
171.  le  Br.  tod-  même  quoique  ces  rentes  pour 
fondation  8c  pour  alimens  aient  le  privilège 
des  foncières  en  plufïeurs  cas  , v.  Rentes  , feft. 

?|.  néanmoins  le  frere  auquel  en  focceflion  col- 
atérale appartient  le  Fief  entier  , v.  Paris  1;. 
ne  payera  pas  plus  de  la  rente  pieufe  aflignée 
fpécialcmeni  fur  le  Fief,  que  la  foeur  qui  n’y 
prétend  rien  ; clic  eft  en  ce  cas  regardée  com- 
me dette  i l’ordinaire  , 8c  non  charge  réel- 
le , chacun  en  payera  pour  portion  de  l'émo- 
lumett  , v.  Paris , 335.  Mol.  fur  Paris  , f.  18. 
gl.  1.  n.  11.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  1.  ch.  8. 
n.  s|. 

Il  faut  aufix  obfcrver  que  cette  aûion  perfon- 
nelle  qui  réflilte  d'une  rente  foncière  , 8c  qui  tait 
partie  de  l'aftion  mixte  , ne  peut  s'exécuter  con- 
tre l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire,  que  fur  les 
biens  de  la  focceflion  bénéficiaire , le  Br.  tod. 
fc£t  t.n.  31.V.  Héritier. 

Il  y a encore  d'autres  dettes  qui  font  indivili- 
blés  de  leur  nature , 8c  que  le  créancier  peut 
pourfuivre  folidaircment  contre  chacun  des  hé- 
ritiers, fluf  leur  recours  entr'eux  ; comme  l’o- 
bligation de  fournir  un  homme  , ou  de  livrer  un 
chemin  , ut  in  l.  ».  de  vert,  oblig.  de  même  de 
l'obligation  de  faire  un  édifice  ; de  même  aulli  de 
l’aftion  en  éviftion  d’un  fonds , /.  5;.  de  rei 
vindic.  le  Br.  tod.  feft.  1.  n.  3s. 

3.  L’aftion  hypothéquais  eftaufli  indivifîblc, 
/.  i.  cod.fi  unus  tx  plurib.  elle  a lieu  en  faveur 
du  créancier  hypothéquai re  contre  chacun  (les  hé- 
ritiers qui  pofledent  des  immeubles  du  défunt,  le 
Br.  tod.  n.  33.  mais  elle  n’a  lieu  furies  biens 
particuliers  de  l'héritier , que  du  jour  que  le 
créancier  a fait  déclarer  fon  titre  exécutoire 
contre  lui , le  Uc.  tod.  n.  36.  v.  Hypotheque  , feft. 
»•  n.  11.  quand  meme  le  défunt  aurait  alléfté  8c 
hypothéqué  i la  dette  les  biens  de  fes  héritiers  ; 
Brod.  Carond.  le  Br,  tod.  n.  37. 

Et  B l’héritier  qui  a eu  des  immeubles  de  la 
fuccellïon , les  a vendus  , il  ne  peur  plus  être 
pourfuivi  hypothéquaireroent  pour  le  tout.  Aui. 
fur  Paris , 333.  qu.  7.  le  Br.  tod.  a.  38.  Se  fuir. 
jP rtmitre  Partie 
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v.  Brod.  H.  19.  de  même  s'il  abandonnées  im- 
meubles qu’il  poflede  , le  Br.  tod.  n.  41. 

Mais  jamais  l'un  des  héritiers  créancier  hypo- 
théquais, ne  peut  pourfuivre  fes  co-héritiers 
pour  le  tout  , fa  part  confufe  , le  Br.  tod.  n.  43. 
quia  quafi  incidtt  in  focittattm  , contre  le  Pr* 
cent.  1.  ch.  4g.  v.  Solidité  .cependant  s’il  s’agif- 
foit  d'une  rente  , cet  héritier  pourrait  obliger  tes 
co-héritiers  i la  lui  rembourfer  lors  du  par- 
tage , fi  mieux  ils  n'aimoieut  fe  foumeure  à 
l’aftion  hypothéquais  , parce  que  s’il  la  devoir  , 
on  l’obligerait  d’en  faire  le  rachat  lors  du  par- 
tage , le  Br.  tod.  n.  43.  aux  add.  v.  Rapport  , 
v.  Auz.  fit.-  Pâtis  , 333.  où  il  propofe  onze  ques- 
tions. 

Section  II. 

De  ceux  qui  font  obliges  de  payer  les  dettes  du 
Dffunt. 

V.  Douaire  , feft.  5.  n.  3. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  z.  feft.  1. 

1.  Légitimais  qui  prend  fa  légitime  fur  la 
donation  faite  par  ion  pere  b un  autre  enfant  , 
n’eft  pas  tenu  d«s  dettes  poftérieures  i cette 
donation  Arrêt  de  S.  Vaaft  , Au»,  fur  Paris , 
1 7.  v.  Légitime  , feft.  8.  n.  6. 

s.  Repréfentant  n’eft  pas  tenu  des  dettes  du 
repréfenté  , dont  il  n'eft  point  héritier  , le 
Br.  n.  1. 

3.  Le  retranchement  , en  vertu  de  l’Edit  des 
fécondé;  noces , n’oblige  aux  dettes,  v- Noces; 
part.  1.  feft.  3.  n.  1.  Les  immeubles  de  ce  retran- 
chement ne  font  tenus  hypothéquaircment  aux 
dettes  antérieures  i la  donation , que  pour  la 
pan  8c  portion  dont  celui  qui  profite  du  retran- 
chement eft  héritier  , le  Br.  n.  3.  les  créanciers 
poftérieurs  n'y  peuvent  rien  prétendre  , n.  s. 

4.  Acquéreur  de  la  fucceftîon  eft  tenu  des  det- 
tes ultrà  rires  ; il  eft  aufli  tenu  de  payer  au  ven- 
deur ce  que  le  défont  lui  devoit , 8c  les  frais  fu- 
néraires ; le  Br.  n.  s. 

5.  Rappelle  msrà  terminas  juris  , eft  tenu  des 
dettes  ultra  rires  le  Br.  n.  6.  Le  rappellé  ultrà 
terminos  juris  en  eft  nul  Tl  tenu , mais  non  pas 
ultrà  vires  , n.  7.  6c  le  rappellé  pour  une  chofe 
certaine , foit  qu’il  foit  intri  vel  txtri  terminos 
juris  , n’eft  point  tenu  des  dettes , parce  qu’il 
n’eft  conlîdéré  que  comme  un  légataire  parti- 
culier , le  Br.  n.  8*  v.  Rappel. 

0.  Del  dettes  dont  le  gardien  eft  tenu  , v.  le 
Br.  tod.  n.  g.  6c  fuiv.  v.  Garde , feft.  7. 

De  celles  dont  le  furvivant  des  coipoints  qui 
gagne  les  meubles  , eft  tenu  , v.  le  Br.  tod.  n. 
ts.  v.  Préeipur. 

7.  Quant  aux  dettes  de  communauté , l’hé- 
ritier du  mari  en  peut  être  pourfoivi  foli claire- 
ment ; mais  on  n’en  peut  demander  que  moi- 
tié b la  veuve  commune  , Ar.  1 Août  1536.  Pi- 
thou  fur  Troyct,  83.  jufqu’l  concurrence  ftu. 
lemcut  de  ce  dont  elle  profite  de  la  commu- 
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Dettf.s-  nauté , en  foirant  inventaire  , Paris  , In.  218. 
Nam  marito  non  liett  ontrart  propria  utons  , 
Seà.  II.  Mo),  fur  Poitou  , ni.  ie  Br.  tod-  n.  15.  Loior.de 
fur  Or).  187.  Broi.  C.  54. 

La  veuve  qui  accepte  la  communauté  , eft 
tenue  de  cautionnement  de  fon  douaire  prefix 
fait  par  un  tiers,  fauf  fon  recours  contre  les 
héritiers  de  fon  mari,  Arrêt  14  Août  1579.  Bacq. 
, Rctt.  de  lacomm.  pan.  2.  ch.  5.  n.  sj.  St  fuiv.  y. 
Communauté  , pan.  s.  firit.5. 

Aptes  la  renonciation  à la  communauté  & re- 
prife  par  la  femme  ou  fes  héritiers , le  mari  cil 
néanmoins  tenu  des  dettes  mobiüaires  de  fa  fem- 
me avant iemariage  , Bacq.  des  droits  dejuft.ch. 
aï.  n.  tco.  le  Br  .tod-  il.  14.  • 

La  femme  qui  accepte  la  communauté  & 
prend  des  conqucts , tfeft  fujette  à l’attion  hy- 
potliéquaire , pour  rente  créée  par  le  mari  avant 
le  mariage.  Stciis  , pour  les  arrérages  qui  ont 
couru  pendant  la  communauté , Ar.  9.  Avril 
1561.  Bacq.  tod.  n.  54.  Ken.  tcJ-  n.  to.  Ec  fuir, 
le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  lift.  z.  n.  15. 

Créancier  de  la  communauté  n'a  hypotheque 
fur  les  biens  propres  de  la  femme  qui  n'étoit 
point  obligée  Et  qui  a accepté  , que  du  jour  que 
Je  titre  a été  déclaré  exécutoire  contr’clie  pour 
la  moitié  , le  Br.  tod.  n.  16.  Et  fuiv.  v.  Hypothe- 
que , fe£t.  2.  n.  11.  elle  n’cft  même  tenue  que 
jiifqu'i  concurrence  de  ce  qu’elle  amende , ctl 
Lifint  inventaire,  Brod.  C.  54. 

Mari  qui  fait  porter  héritière  bénéficiaire  fa 
femme  commune  , 8c  la  laide  autorifer  en 
Juftice  , eft  néanmoins  tenu  de  rendre  compte  , 
parce  que  l'on  ne  prefume  pas  qu'il  y ait  deux 
bourfcs , le  Br.  tod.  n.  20. 

Mari  commun  cil  tenu  des  detres  pailives 
«nobiliaires  d'une  fucceilion  échue  à fa  femme , 

> quoiqu’elle  ne  fucccde  qu’a  des  propres  , le 
Br.  tod.  n.  21.  Mais  fuivatlt  l’ufagc  pour  le  droit 
des  conjoints  curr'eux , Us  n'entrent  de  telles  det- 
tes à la  charge  de  la  communauté , qu'autant 
qu’il  y entre  de  mobilier  de  la  fucceilion. 

- L’acceptation  de  la  communauté  par  les  héri- 

tiers mobiliers  de  la  femme  , engage  fes  héri- 
tiers des  propres  à contribuer  aux  dettes , Che- 
nu , cent.  2.  ch.  97.  l ouct . D.  15.  Ar.  de  régle- 
ment 5.  Août  1619.  fur  Or!.  360.  contorme  à 
Par.  331.  Auz.  liv.  1.  ch.  98  Bardet , tom.  s. 
liv.  i-  ch.  71.  Brod.  P.  13.  le  Br.  tod.  a.  21. 

& 23. 

Le  remploi  cil  une  derte  perfbnneilc  de  la 
fucceilion;  ain.fi  les  hériiicrs  des  propres  du  mari 
en  font  tenus  aitfli  bien  que  fes  héritiers  mobi- 
liers ■ le  Br.  des  fucc  liv.  a.  ch.  1.  lcft.  ;.  n. 
32.  fiait  en  cas  de  renonciation  4 la  communauté 
par  la  femme  , Arrêt  23.  Août  15815.  fouet  , 

D.  13.  le  Br.  tod.  feft.  2.  n.  24.  Rcn  de  la 
comm.  part  t.  ch.  3.  n.  4s.  St  fuiv.  ou  qu'elle 
accepte,  Brod.  P.  13.  Il  en  doit  être  de  même 
des  deniers  réalités  au  profit  delà  femme  ; c’cü 
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idem  jus , r.  le  Br.  tod.  lefl.  2.  n.  15,  qui 
dillingue  li  la  communauté  eft  bonne  8c  accep- 
tée; ou  li  elle  n’ell  pas  bonne  , 8c  qu'on  t 
renonce. 

Aiafi  en  cas  d’acceptation  par  la  femme  de 
la  communauté  , 8c  que  le  mari  prcdecédé  ait 
lai  (lé  différentes  fortes  d’héritiers  , la  règle  Sc 
l’ufagc  eft  de  fjirele  partage  de  la  communauté 
par  cunfufion  , c eft-à-dire  , de  partager  l’ac- 
tif de  la  communauté  , Sc  de  charger  tous  les 
héritiers  du  mari  de  payer  pro  modo  emc/umtnti 
la  moitié  des  reprifes  , remplois  8c  récompenfes 
de  la  femme  , l’autre  moirié  demeurant  coufufe 
en  la  perfonne , Rcn.  de  comm.  part.  2.  ch.  3. 
n.  19.  8c  n.  45.  8c  fuiv.  Mais  l’héritier  mobilier 
de  la  femme  ayant  accepte  la  communauté, 
eft  feul  tenu  de  la  moitié  du  remploi  des  pro- 
pres du  mari,  Brod.  tod.  y.  infr.  feft.  3.  diit 
2.  n.  14. 

8.  Père  fuccédant  à l'ufufruit  des  propres 
naiffans  , y.  Paris  , 239.  8c  314.  doit  contribuer 
aux  dettes , le  Br.  tod.  ifca.  2.  n.  2(5  S<  liv.  1.  ch. 
5.  feft.  3.  ru  11.  quand  l’ufufhiiticr  eft  au  def- 
fous  de  trente  ans , l’ulàge  eft  que  l’on  cftime 
l’iifufruir  à la  moitié  de  la  valeur;  depuis  trente 
ans  jufqu’à  foixame , au  quart  ; te  depuis  fuixaii- 
te ruftiiruiticr  cil  cenfé  vivre  cinq  ans,  le  Isr. 
liv.  I.  ch.  5.  feS.  3.  n.  23  .y.  ltg.  68.  ad  Ug- fal- 
et  J.  Laiund.  furOrl.  360.  dit,  que  depuis  irett- 
te  4 foixame  ans  la  louiffance  eft  du  tiers,  Sc 
par  delà  qu'on  ia  régie  au  quart,  v.  Quarte  tal- 
cidic  , fcc*,  z.  n.  8. 

9.  Afcendans  qui  ont  la  reverfion  légale  con- 
tribuent aux  dettes  , même  en  Pays  de  droit 
écrit  du  «effort  du  Parlement  de  Paris , le  Br  dex 
fucc.iiv.  4. ch.  2.  fect.  1.  n.  27.  8c  liv.  1.  ch.  5. 
fea.  2.  n.  6 s.  Sc  fuiv.  contre  Berry  , tit.  des  fucc. 
art.  5.  v.  Reverfion. 

10.  Les  héritiers  du  mineur  contribuent  4 fes 
dettes  quoiqu’acquittccs  de  fon  vivant  avec  fes 
meubles  ou  avec  fes  propres  , parce  que  tous  le» 
biens  font  egalement  chargés  des  dettes  ; que 
l’on  prend  ia  fucceilion  du  mineur  , comme  elle 
doit  être  Sc  non  comme  elle  cfl  , Sc  que  l'on 
joint  le  tems  du  décès  du  pere  au  tems  du  dé- 
cès du  mineur  , Ar,  14  Mai  1562.  ie  Br.  des  fucc. 
liv.  4.  ch.  2.  feff.  2.  n.  «8. 

DupleiC  Traité  des  Droits  incorporels . con- 
vient bien  que,  quand  la  dette  du  minetira  été 
acquittée  aux  dépens  d’un  propre  d'une  ligne  de 
ce  mineur , les  héritiers  des  propres  de  cette 
ligne  doivent  être  récomponfés  du  prix  de  ce 
propre  fur  tous  les  biens  de  la  fucceilion  , parce 
qu’il  faut  que  les  biens  des  mineurs  fc  trouvent 
dans,  leur  fucceflïon  en  la  même  qualité  qu’ils 
ont  été  par  eux  recueillis , iionobfteiii  tous  les 
changcmens  qui  pourroier.t  y être  arrivés  dans 
ce  teuts  intermediaire , Soit  de  volonté  ou  de 
force  , cependant  y.  Mineur  ; mais  le  même 
DupiclT,  confult.  15.  tient  que  quand  le  tuteur 
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acquitte  la  dette  du  mineur  des  meubles  qui 
appartiennent  b ce  mineur , elle  eft  entière- 
ment  éteinte  Cm»  récompenfe  pour  les  héri- 
tiers mobiliers , pjrcc  que  les  meubles  font  le 
premier  bien  dont  on  doit  acquitter  les  dettes 
d'un  mineur  c’cft  auflt  ce  qui  a été  jugé  par 
Arrêt  du  to  Juillet  1655.  Arrêts  célèbres  de 
le  Prêtre.  Les  Auteurs  des  notes  fur  UuplcC 
eod.  not.  ( dd  ) diient , que  les  héritiers  du 
côté  8c  ligne  du  propre  aliéné  doivent  être 
récompcnfé»  fur  les  meubles , ce  qui  n’eft  pas 
fuivi  j v.infr.fcü.  3.  dift.  n.  15.  infin.  Ar.  17. 
Juillet  t 7 J5 . en  la  fécondé  t'hambre  des  hnquê- 
tes,  au  rapport  de  M.  Kullaulr,  confirme  Ij  Sen- 
tence du  Châtelet  , qui  avoit  juge  qu’un  mineur 
ayant  emprunté  une  fomme  par  billet , Rt  en 
conféquence  d’avis  des  pareils  homologués  , le 
pere  tuteur  ad  hoc  ayant  pavé  cette  dette  avec 
une  rente  fur  la  Ville,  propre  d’une  ligne  de  ce 
mineur  , l’héritier  de  cette  ligne  devoit  Être  ré- 
compcnfé du  prix  de  cette  rente  fur  tous  les 
biens  de  la  fucceflion  de  ce  mineur  décédé  en 
minorité. 

Nota • Dans  Pefpcce  de  cet  Arrêt  oit  j'avois 
écrit  pour  l'héritier  de  cette  ligne  , il  y avoit 
preuve  qu’iramédiarement  après  cet  emprunt , 
ce  mineur  avoit  rembourfe  plttfieurs  rentes 
conltimécs  , neanmoins  fans  déclaration  , v. 
Mineur. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Ferry  qui , tit.  19. 
nrt.  j.  donne  au  pere  la  fticccflion  des  meubles  , 
farts  l’obliger  aux  dettes , s’il  acquitte  les  dettes 
de  fon  fils  de  fes  effets  mobiliers  , tandis  qu'il 
clt  tuteur,  il  n'en  peut  pat  demander  récom- 
penfe; mais  il  eft  permis  b un  pere  qui  {a  des 
deniers  appartenant  à fes  mineurs , de  ftipuler 
des  collateraux  que  l’emploi  qu’il  en  fera  ne 
lui  pourra  préjudicier , 8c  qu'il  fuccédcra  au 
remploi  , comme  il  aurait  fait  au  deniers  me- 
bilieri , le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  >.  feâ.  1.  n. 
*9- 

1 1.  Quiconque  fuccéde  par  quotité  , foit  à 
titre  d’héritier  ou  de  légataire , eft  tenu  des 
dettes,  le  Br.  des  fucc.  liv  4.  ch.  «.  fefl.  t.  n.  3. 
même  en  Pays  de  droit  écrit , /.  uh.  de  ufu  & 
ufujr.  /.  13.  C.  de  hend.  infituend.  Defp.  tom. 
».  pag.  41g.  n.  5.  r.  le  Br.  tod.  liv.  4.  ch.  1.  fefl. 
1.  n.  44.  fuir. 

1 >.  Le  légataire  ou  donataire  d’une  fucceflion 
échue  , eft  lucccflëur  à titre  particulier  , le  Br. 
des  fucc.  liv,  4.  ch.  >.  fefl.  1.  n.  4$.  Rie.  des 
donat.  part.  3.  n.  1530.  v.  fupr.  n.  4. 

13.  Légataires  $c  donataires  univcrfels  , ou  de 
biens  préfens  8 1 b venir  , font  tenus  des  dettes  , 
le  Br.  eod.  n.  31.8c  feâ.  1.  n.  3.  Hic.  des  donat. 
part.  3.  ch.  11.  v.  Donation,  part.  t.  feâ.  4. 
art.  17  Mais  l’aflioti  que  les  créanciecs  ont  con- 
tr’eux , n'etant  qu’indireûe,  perfonalis  in  rem  , 
ou  plutôt  oh  rem  , il  s’enfuit  qu’ils  ne  peuvent 
être  tenus  de  dettes  que  jufqu’à  concurrence 
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de  ce  qu’ils  profitent  des  birns  du  défunt , &t 
que  li- tôt  qu'ils  en  font  évincés , ou  qu’ils  les  ont 
abandonnés  volontairement,  l’aâion  qiieieserr.nl- 
ciers  avoient  contr’eux  celle  abfolument , Rie. 
eod  part.  3.  n.  1516. 

14  Donataire  des  biens  préfens  doit  tou- 
tes les  dettes  améiieurcs  , fans  recours , le 
Br.  eod.  n.  43.  ».  Donation  , part  1.  feâ.  4. 
art.  17. 

15.  fa  veuve  donataire  des  meubles  8c  ac- 
quêts par  contrat  de  mariage,  roniribue  aux 
dettes , Louct , D.  54  contre  du  Moulin  fur 
Tours  . 168  v.infr.  feâ.  3.  dift  1 1.7(1  quand 
le  mari  donne  à là  femme  par  leur  contrat  de 
mariage,  ou  autrement  , tous  les  meubles  8c 
acquêts  de  la  communauté,  cela  s'entend  , le 
rempoi  8c  autres  conventions  préalablement 
pris , quia  in  dubia  donatio  cenfeeur  facia  anima 
compenfandi  ; Louct  8c  Brod.  M.  s.  Lalande  fur 
Orl.  181.  Mais  ».  Douaire  , fefl.  3.  n.  8.  ».  Com- 
peu  fat  ton. 

%6.  Légataire  particulier  peut  être  tenu  des 
dettes  par  forme  de  répartition  ou  déduftion  , 
quand  les  réfcrves  couiumieres  font  bleffées  ,, 
v.  Paris,  195.  v.  Réfcrves  coutumières  ; mais 
tant  qu  il  y a un  légataire  tiniverfel  8c  un  hé- 
ritier des  propres , ils  doivent  pa;  cr  les  dettes  à 
la  décharge  des  légataires  particuliers , même  des 
héritiers  prclomptifs , fauf  b l'héritier  des  pro- 
pres à fe  réduire  aux  réferves  coutumières  , le 
Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch. a.  feâ.  2.  n.  51. 8c  5».  Brod. 
fur  Louet , I).  54. 

Cependant  le  teftateur  peut  charger  les  légatai- 
res particuliers  de  payer  les  dettes , b la  décharge 
des  légataires  univcrfels  8c  héritiers  des  propres  : 
il  peut  aufli  décharger  les  légataires  univcrfels 
des  dettes , s'il  laifTedes  biens  libres  fuftiiamment. 
Secùs,  s’il  blelfe  les  rélcrves  coutumières  , ».  Ké_ 
ferves  coutumières. 

17.  Quand  il  n’y  a point  de  légataire  univer- 
fel , légataires  particuliers  qui  enfemblc  ablrir- 
bent  tous  les  biens  difponibles  . font  cernés  lé- 
gataires univcrfels  , 8c  tenus  des  dettes  en  cette 
qualité  , la  différence  n'étant  que  dans  les  ter- 
mes , 8c  non  en  là  chofc  ; mais  quant  b la  ma- 
nière , en  ce  cas  , de  payer  les  dettes  entre  ces 
légataires  , v.  Réfcrves  coutumières  , feâ.  1, 
n.  6. 

tX.  Donataires  8c  légataires  univcrfels  ne  font 
tenus  des  dettes  ultra  rires , le  Br.  des  fucc.  liv. 
4.  ch.  1.  feS.  t.  n.  3.  Ricard  des  donat.  part. 
3.  n.  1416.  Secùs  s’ils  ne  font  inventaire  , le  Br. 
tod.  contre  Ricard  , eod. 

19.  Héritiers  irréguliers  , comme  Haut-Jufti- 
cier  , ne  font  tenus  des  dettes  in  viriles  ; mais 
pro  modo  emalumtnti  ; 8c  n’en  font  tenus  ulerà 
vires  en  faifant  inventaire , avant  de  fc  mettre 
en  poffeffion  , Chop.  de  ioman.  hh.  1.  lie.  u.n. 
ulr.  Pallu  fur  Tours,  137.  n.  3.  gain  non  furet 
haredes  , fed  bor.crum  fucceffores.  Stcus  , s'ils 
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s'emparent  des  meubles  finis  inventaire  , le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  fc‘t.  1.  'n.  56.  & lie.  3. 
clu  4.  n.  79.  Poitou  , 300.  Ar.  10.  Mars  1654. 
contre  les  Religieux  de  la  Trinité  de  Meaux, 
Soéf,  tom.  1.  cent.  4.  ch.  59.  contre  Rie.  des 
donat.  part.  3.  n.  1517.  6c  fuiv.  v.  Defp.  tom.  2. 
pag.  19.  jf.  5". 

Mais  cela  dépend  des  circotillances  , & 4 
moins  qu’il  n'y  ait  eu  un  cfprit  de  fraude  évi- 
dent, l'héritier  irrégulier  faute  d'inventaire  en 
doit  être  quitte,  en  reprefentant  les  etfets  de  la 
fuccellion , ou  leur  vaieur , fuivant  la  commune 
renommée. 

Section  III. 

Comment  fe  fait  la  contribution  aux  dettes  en- 
tre les  héritiers. 

D 1 s T.  I.  En  pays  de  Droit  écrit. 

r.  Quand  il  y a divers  héritiers , chacun  efl 
obligé  au  paiement  des  dettes  4 proportion  de 
la  part  qu'il  a en  l'hérédité,  /.  2.  cod.de  annon • 
& tribut,  même  de  cellcqui  eft  due  4 l'un  d'eux, 
/.  123.1 le  légat.  1 ./.  1.  cod.  fam.ercifc.l-6.cod. 
de  hetredit.  action.  I.  14-  cod.  ad  leg.  falcid.  6c 
non  en  égard  4 lavaleur  des  prélegs , /.  1.  cod.fi 
cenum  peut-  leg.  (tris  alieni , C.  de  donat.  De 
même  en  Pays  coutumier , l'un  des  légataires 
univcrfels  étant  légataire  particulier  , il  n'elt 
pas  tenu  des  dettes  pour  (on  legs  particul  er  ; 
de  même  aufli  djns  les  Coutumes  des  prélcgs 
entre  plulicurs  héritiers , Reims  , 303.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  fcQ.  3.  n.  3. 

t.  Chaque  héritier  eft  quitte  envers  les  créan- 
ciers , en  payant  Ci  part,  pro  heredttariis  pareibus , 
l.  a.  cod.  de  hered.  a3-  & tôt.  tir.  cod.fi  unus  ex 
ptwib.  s'il  n’ya  hypotheque  dtcl.  I.  2. bien  qu'un 
fcul  foit  chargé  du  paiement  des  dettes  par  le 
défunt , l.  69.  4.  de  légat.  1.  ou  par  convention 
ent:e  les  héritiers  , /.  26.  C.  de  paâ.  23.  C.  fam. 
treifeund.  c'eft  aux  co-héritiers  à contraindre 
celui  qui  efl  chargé  du  paiement  des  dettes  4 
fatistaire  4 fa  promelTe  , diâ.  leg.  26.  diâ.  I.  69. 
S.  2,  Sr  diâ - /.  13.  ou  4 la  charge  que  le  défunt 
lui  a impofée , I.  10.  4.  3.  ù S.  fam.  ereife.  diâ. 
leg.  69.  4.  «.  /.  7.  4-  3-  de  libérât,  légat,  ainfi  le 
légataire  qui  n'a  nulle  part  en  l'hérédité  , n’cft 
pas  tenu  aux  créanciers  héréditaires  par  aftion 
perfonnelle  , l.  ult.  cod.  de  harredit.  aâ. 

3.  Celui  des  héritiers  qui  fc  trouve  chargé  du 
legs  fair  4 un  créancier  en  compcnfarion  de  fa 
dette  , au  moyen  de  la  répudiation  de  tel  legs , 
peut  être  convenu  par  ce  créancier  jinqu'à  con- 
currence delà  vaieur  du  legs , Sx  pour  le  furplus 
de  la  dette  pour  part  héréditaire  , I.  53.  de 
leg'  »•  . . 

4t  Créancier  ■ tant  en  Pays  de  Droit  conique 
coutumier , hc- itier  du  défunt , n'éteint  fa  crean- 
ce , que  pour  la  part  qu'il  a en  l'hérédité , /.  6. 
C.  de.  heredic.  aâ.  ii  peut  demander  le  furpius  à 
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fes  co-héritiers , t.i.  cod ■ 1. 14.  C.  ad  leg.  falfcii 
I.  7.  C.  de  bon.  auâ.  judic.  pojfid.  Arrêt  1 3.  Fé- 
vrier 1607.  Iloug.  H.  1.  Il  petit  même  demander 
la  dette  entière , lorfquc  le  légataire  cil  chargé 
du  paiement  des  dette: , Ar.  10.  Avril  1559.  Ca- 
roud.  Pand.  liv.  3.  ch.  9. 

D I 9 T I I.  En  Pays  coutumier. 

y.  Le  Brnn  des  fuccefT.  Uv.  4.  chap.  1.  fcô.  3, 
Rcn.  des  propre; , ch.  3-  fcû.  12.  6c  13. 

1.  La  diverfite  des  biens  donne  lieu  4 la  con- 
tribution pro  modo  émolument i , entre  diriérent 
héritiers  des  meubles  , acquêts  ï<  propres.  Les 
co-héritiers  d’une  même  cfpecc  de  bien  contri- 
buent entr’eux,  comme  en  Droit  écrit  proportw - 
ne  hereàitarii  ; & par-tout  où  il  fe  rencontre  des 
(uccefiéurs  en  différentes  fortes  de  biens  tenus 
des  dettes  , ils  y doivent  contribuer  pro  modo 
tmolumenti , même  en  Pays  de  Droit  écrit  , le 
Br.  n.  1. 

2.  Les  fiefs  font  une  diverfué  & une  univer- 
fiilité  de  biens  dans  la  difpofition  des  Coutumes  $ 
ainlî  l'exclu  (ion  des  femelles  donne  lieu  au  par- 
tage des  dettes  4 proportion  de  l’émolument  , 
Paris  , 33;.  Droit  comm.  Arrêt  2s  Janvier  1614- 
fur  Sentis  , où  les  dettes  fe  payent  pro  modo 
emolumenti  , juge  que  rente  étant  due  pour  l’ac- 
quiülion  d'un  fief  faite  par  le  frère  défunt , auquel 
les  maies  fuccédcnt  pour  le  tout.  Ht  excluent  les 
femelles  , (lovant  la  Coutume  de  Montfort  où  le- 
dit fief  étoit  fitué , doit  être  payée , tant  en  prin. 
cipal  qu'arrérages , par  tous  les  mâles  6c  femelles 
4 proportion  de  l'cmolument , Aux,  liv.  1.  ch.  81- 
Vervin  fur  Chauny,  63. 

Au  contraire  le  preciput  St  droit  d'aineffe  n'o- 
blige pas  4 une  plus  grande  part  des  dettes , Pa- 
ris 334.  Droit  comm.  parce  que  c'efl  une  cfpcce 
de  prélcgs , le  Br.  eod.  n.  3.  v.  le  Pr.  cent.  1- 
82.  mats  v.  Anjou  , 235,  Maine  , 232,  Amiens  , 
80.  Peronnc  , 198.  r.  aufTi  le  Br.  audit  n.  3.  Ar- 
rêt 26  Juillet  1604.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  5- 
juge- qu'en  Anjou  les  dettes  fe  payent  entre  l'ai- 
ne Se  les  puînés  pro  modo  émolument/’,  pareil 
Arrêt  du  3.  Juin  1688.  pour  Peronnc  , J.  Pal. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  autres  Cou- 
tumes , comme  celle  de  l’erronne  , qui  ne  laifi. 
fent  dans  les  fiefs  qu’un  quint  hcrédital  aux  puî- 
nés, e.  Legs , part.  s.  feit  15.  n.  1.. 

Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris  St  autres  où. 
i'ainé  ne  paye  pas.  plus  des  dettes  que  chacun 
des  puinés , li  dans  la  fuc.cfiion  du  perc  nu  de 
la  mer e , il  fc  trouve,  une  fucLeflïon  béiieficiaite- 
confïftant  en  fief,  il  ne  fc  fait  point  de  confu- 
(iou  de  cette  fuccellion  bénéficiaire  avec  le  fur- 
plus  des  biens  du  pere  ou  mcrc  héritier  bénéfi- 
ciaire j I'ainé  prend  fa  part  avantageufe  dans  ce; 
fief  de  fuccellion  bénéficiaire,,  même  ton  pré- 
ciput , s'il  y échct c'eit.J-dirc  , le  Château 
& préclAsurc:  6c  11e  fera  tenu  des  deucs  de  la 
fuccciTion  bénéficiaire  , queutant  que  chacun. 
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de  cci  puinés,  v.  Héritier  bénéficiaire  , n,  15. 
v.  Legs , part.  >■  feft.  15.  n.  1. 

5.  Le  prix  du  fief , ou  du  bâtiment  du  fief , 
dû  par  U fucccüion  , eft  dette  pcrl'onnclle  ou 
hypothécaire , 8c  non  particulière  de  l'héritage  , 
Arrêts  25.  Janvier  1614.  8t  t.  Décembre  1637. 
Aux.  le  Br.  tod.  n.  4.  quand  même  le  vendeur 
demanderait  J rentrer  faute  de  pjiemcm  du 
prix , le  Br.  eoJ.  contre  du  Mol.  fur  Par.  5. 
18.  n.  17. 

Mais  fi  l'ainé  auquel  il  cil  échu  un  fief  con- 
fident en  un  principal  manoir , cft  évincé  par 
le  propriétaire  , ou  par  le  créancier  du  vendeur, 
il  11'a  aucun  recoun  contre  fes  co-héritiers , fauf 
à varier  dans  le  choix  de  Ton  préciput  ; v.  Aillé , 
feft.  ]■  n.  8. 

4.  Frais  de  labours  8c  femences  encore  dûs , 
font  dettes  de  la  fucceJlion  , le  Br.  des  fucc.  liv. 
>.  ch.  7.  feft.  1.  aux  addit.  in  fin.  contre  Bacq. 
des  droits  de  Jud.  ch.  15.  n.  18. 

De  même  du  batiment  fait  fur  le  propre,  ou  de 
la  conftruftion  du  principal  manoir , le  Br.  tod. 

{.  Fief  étant  donné  à antichrefe  , ou  engagé 
par  contrat  pignoratif,  eit  aufli  une  dette  de  la 
fuccellion  ; tous  les  héritiers  doivent  contribuer 
à l'acquitter  , comme  les  autres  dettes  de  la 
fucceflion  , le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  lcd.  5. 
n.  6.  8c  7.  v.  fupr.  n.  1. 

Mais  h l'égard  du  fief  donné  à faculté  de  ré- 
méré , fi  les  puînés  veulent  le  retirer  avec  l'ainé , 
ils  ne  payeront  pas  leurs  parts  viriles  du  prix , 
mais  clucun  payera  à proportion  de  la  part  qu’il 
peut  avoir  dans  le  fief,  le  Br.  tod.  n.  8. 

6.  Aine  légataire  univerfel  cd  tenu  des  dettes 
pro  modo  tmolumtnti , avec  fes  puinés  héritiers , 
(hns  diftraftion  de  préciput  ni  droit  d'ainefte  , le 
Br.  tod.  n.  9. 

7.  Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'hcritier 
mobilier  des  dettes  perfonncllcs  6c  mobiliaircs, 
comme  Tours,  168.  4njou  , 137.  Poitou,  148. 
8c  autres  , la  veuve  qui  a les  meubles  par  con- 
vention eft  tenue  des  dettes  mobiliaircs , v.  fupr. 
fcd.  1.  n.  1 s-  quoique  par  fon  contrat  de  ma- 
riage il  y ait  réparation  de  dettes  , Arrêt  23. 
Déccm  1647.  Pallu  fur  Tours  , 237.  n.  4. 

De  mime  du  légataire  des  meubles  ptr  rrodum 
quota?  ; 8c  le  remploi  dans  ces  Coutumes  ed  à 
la  charge  de  l'hcritier  mobilier  , le  Br.  des  fucc. 
liv.  4.  ch.  t.  fed.  3.  n.  21.  de  meme  encore  du 
douaire  préfix  , v.  infr.  n.  14.  8c  15. 

A l'égard  des  dettes  qu’on  appelle  réelles 
dans  ces.  Coutumes  , comme  les  rente»  conf- 
tituécs  , quand  les  meubles  l'ont  partagés  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  , telles  dettes  font 
fiipportées  par  moitié  par  les  héritiers  de  cha- 
que ligne  , à proportion  de  ce  qu’ils  amendent 
dans  tous  les  biens  , Malicot.  fur  Maine  2 86. 
parce  (que  tes  Coutumes  ne  parlant  que  des 
dettes  mobiliaires  , il  faut  luivre  le  Droit  com- 
mun pour  les  autres , le  Br.  tod.  n.  ta  contre 
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Dupincau  fur  Anj.  268.  qui  dit  que  chaque  ligne 
paye  tellei  dettes  par  moitié. 

Dans  les  Coutumes  de  Tours , Maine  8c  An- 
jou , le  légataire  des  meubles  Sc  acquits  n'cd 
po.nt  tenu  des  principaux  des  rentes  confiituées, 
ni  des  contrats  pignoratifs  , Pallu  fur  Tours, 
137.  ni  des  dettes  contrariées  par  le  défunt  pour 
acquificions  d'héritages  , ce  qu’on  appelle  dettes 
réelles  dam  ces  Coutumes , v.  Poitou,  248.  Mais 
dans  la  Coutume  de  Poitou  le  légataire  des  meu- 
bles Sc  acquêts  8c  tiers  des  propres  cft  tenu  de 
ces  dettes  . parce  qu’aux  termes  de  l’ait.  203. 
les  deux  tiers  des  propres  doivent  aller  aux  héri- 
tiers delivrément  8c  fans  charge  , Mol.  8c  Conf- 
iant fur  Poitou  , 203.  r.  infr.  n.  9. 

Et  dans  ces  Coutumes , qui  fontaufii  Coutumei 
de  fubrogation,  fi  l’héritier  fait  réduire  la  dona- 
tion des  meubles  pour  y prendre  les  rélcrvcs 
coutumières  , il  eft  tenu  des  dettes  mobiliaires 
à proportion  de  ce  qu’il  prend  dans  les  meubles  , 
Ar.  9.  Juin  1663.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1540. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fret.  3.  n.  1 1. 

Cependant  dans  ces  Coutumes  le  teftateur 
peut  rejetter  les  dettes  fur  les  autres  biens  difpo- 
nibles , Ar.  4.  Juillet  1609.  le  Br.  tod . n.  1 2.  St- 
cùs , Tours  , 217.  qui  porte  que  le  teftateur  n’en 
peut  ordonner  autrement , le  Br.  tod. 

Mais  quoique  la  Coutume  de  Montargis  , ch. 
ij.  art.  11. charge  l'héritier  mobilier  des  dettes 
8c  droits  teftamcntalres  , les  Arrêts  rapportés  par 
L’hofte  8c  la  ThaumalT.  fur  cet  article  , ont  jugé 
que  dans  cette  Coutume  les  dettes  le  payent  par 
tous  les  héritiers  pro  modo  tmolumtnti. 

Au  relie , dans  les  Coutumes  où  l'héritier  mo- 
bilier paye  les  dcitcs  mobiliaires  , il  n'cft  receva- 
ble 1 fc  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
v.  Ar.  to,  juill.  itk.6.  Morn.  pari.  4.  ch.  94. 

8.  Melun  , 268.  Valois  , 79.  Bourbonn-  316. 
attachent  les  dettes  perfonncllcs  8c  mobiliaires 
aux  meubles  8c  acquêts. 

9.  Il  y a d'autres  Coutumes  où  Tes  dettes  le 
doivent  toujours  prendre  fur  les  meubles  , ac- 
quêts 8c  tiers  des  propres  8c  les  autres  deux 
tiers  n'y  contribuent  que  quand  les  meubles  , ac- 
quêts 8c  tiers  des  propres  font  épuifés  ; de  forte 
que  les  héritiers  doivent  avoir  les  deux  tiers  de» 
propres  francs  8c  quittes  de  toutes  dettes  . com- 
me ' toyes , 95.  Chaumont , 8 » 

Mais  dans  ces  deux  Coutumes , fi  le  teftateur 
n'a  difpofé  que  du  tiers  de  les  propres , ce  tiers, 
doit  contribuer  aux  dettes  avec  les  autres  deux 
tiers  , 8c  avec  les  meubles  8c  acquêts  taiflïsi  l'hé- 
ritier le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  feft.  j.  aux 
addit.  n.  >4.  le  Gr.  fur  frayes  95.  gl.  0.  ».  Poi- 
tou, 103. 

10.  Auvergne,  ch.  rr.  art.  17.  r8.  rg.  & io- 
ta Marche  , 234,  235.  8c  236. diftinguent  l’origine 
des  dettes  ,1c  Br  tud.  n.  1$  dans  les  Coutume» 
dt  Montforr,  701  Sc  trs  Marner,  ryr  Eftumpes  , 
123.  Sentis,  149.  ttSi-Chàteau-ncuf,  129. lesdec- 
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Dettes,  tes  fc  payent  fuivant  ici  portion!  héréditaire». 

il.  Paris , J3»,  533  ,8c  334,  qui  ordonnent  le 

Sect.  III.  paiement  des  dettes  à proportion  de  l'émolu- 
ment , cfi  de  droit  commun , le  Br.  des  fucc.  liv. 

Dut.  IL  4 ch.  1.  fe8.  3.  n.  16.  6c  19.  Ar.  10.  juin  1598. 
Louer,  D.  14.  v.  le  l*r.  cent.  1.  ch.  6 Laijnde 
fur  Orl.  360.  Sc  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1510. 
& les  rentes  conftituécs  pailives  Te  payent  com- 
me les  autres  dettes  , fans  en  confidérer  l'origi- 
ne , parce  que  htrtdaa r aditanon  tfi  ampliusht- 
rtditas,  fed  patrimonium  ht  redis  , le  Br.  tod-  n. 
31.  fie  fuiv. 

ti.  Quant  le  défunt  a bide  des  dettes  8t  des 
biens  limés  en  différentes  Coutumes,  il  faut  fui- 
vre  le  domicile  pour  les  meubles , parce  que  la 
Loi  du  domicile  du  défunt  régie  fon  mobilier 
aflif  8c  paflif,  v.  Meubles  ; de  forte  que  fi  le  dé- 
funt avoit  fon  domicile  dans  une  Coutume  où 
l'héritier  mobilier  paye  les  dettes  mobiliaires , 
il  les  doit  toutes.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1510. 
auxaddit.  Sc  fur  Senlis  ,149.  Aut.  fur  Paris,  334. 
8c en  fes  Mém.  pag.  Ut.  Ferrière  fur  Paris,  (34. 
gl.  t.  n.  16.  M.  le  Camus , l.ieuteii.  Civil  , en  les 
oblèrv.  fur  le  mime  art.  le  Br.  liv.  4.  ch.  t.  feft. 
j.n.  18.  Boullcn.  queft.  mixt.  qu.  11.  Ar.  14.  Mai 
1577.  Jfur  Clermont  en  Beauvaifis , le  Vett,  Ar. 
151.  Nota  , l’intitulé  de  cet  Arrêt  n’eft  pas  jufte; 
l'on  y fuppofe  qu'il  décide  que  l’ainé  ne  doit  pas 
de  contribution  aux  dettes  pour  fon  préciput.  Il 
juge  que  l’ainé  héritier  des  meubles  , dans  une 
Coutume  qui  rejette  Ici  dettes  perlonncllcs  fur 
les  meubles  , n’y  doit  pas  contribuer  pour  les 
fiefs  dont  il  eft  héritier  en  d’autres  Coutumes. 
Cependant  v.  Ar.  19.  Mai  1618.  Auc.  lir.  t.  ch. 
68.  pour  la  contribution, 

La  maxime  du  droit  que  .rsalitnum , patrimo- 
nium totum  imminutrt  confiait  ; non  ctrti  loci 
facultatts , /•  50. 5-  1.  dt  judiciis  , n’a  nulle  ap- 
plication é la  maniéré  de  payer  les  dettes  en  pays 
coutumier  entre  différent  héritiers  ; clic  concer- 
ne les  créanciers . 

Enfin  par  Ar.  du  Samedi  15.  Avr.  1747.  cn  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de 
, M,  de  t.haleranges  , la  queftion  a été  jugée  in 
ttrminis  pour  la  fucccfiion  de  M.  de  Confiin,  Evê- 
que de  Metz , qui  lailfoit  des  biens  en  Bretagne  , 
que  la  Coutume  du  domicile  du  défunt  régie 
fon  mobilier  aftif  8c  paffif,  qu’ainfi  les  héritiers 
mobiliers  de  M.  de  Co.tffin  décédé  domicilié  1 
Metz  ou  l'héritier  mobilier  cil  tenu  des  dettes 
_ mobiliaires  , étoit  obligé  de  payer  toutes  les 
dettes  mobiliaires. 

Mais  fi  le  défunt  avoit  fon  domicile  dans  la 
Coutume  de  Paris  8c  fcmblablcs  , on  doit  rejet- 
ter  fur  les  biens  de  chaque  Coutume  la  part  des 
dettes  qu'ils  en  doivent  porter,  à propottion  de 
la  valeur  des  biens  v enfuite  en  chaque  Coutume 
les  héritiers  payeront  ces  portions  des  dettes  en- 
tr’eux , fuivant  la  difpofition  de  chaque  Coutu- 
tume  , Rie.  le  Br.  8c  Boullcn.  loc.cit. 
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13.  Le  co-héritier  , qui  a payé  tome  la  dette,' 
n’a  recours  contre  chaque  co-héritier  que  pour 
fa  part  perfonncüe  . parce  que  la  fubrogation 
qu’il  a obtenue , eft  un  avantage  qu’il  doit  com- 
mun quer  ) fes  cp-héritiers  , /.  19.  fhmil.  trcif- 
cuna.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  feâ.  3.  n.  10. 
v.  Solidité  , n.  1. 

14  Le  remploi  eft  dette  mobiliaire  de  1a  fiic- 
cefiion , Brod.  R.  30.  le  Br.  tod . n.  ai.  fupr. 
l'cfl.  t.  n 7. 

15  Douaire  préfix  eft  auffi  dette  mobiliaire  -, 
8c  quand  le  mari  y aurait  obligé  fes  proprci  , 
cela  ferait  encore  regardé  comme  aftignat , v. 
Mol.  fur  Par  4 t8.  n.  11.  & ft<j.  quand  même  le 
douaire  préfix  viendrait  du  choix  de  la  veuve  , 
Ar.  7.  Septembre  1 587.  Carond.  fur  Par.  3 34. 
335.  Ar.  18.  Juillet  1815.  8<  pareil  Ar.  Juillet 
1655.  le  Pr.  ès  Arrêts  de  la  Cinquième  , le  Br. 
tod.  n.  13.  6c  fuiv.  Ar.  11.  ou  >1.  Juin  1637.  Au;, 
fur  Paris  , 334.  Rcn.  du  douaire,  ch.  13. contre 
Bacq.  des  dr.  de  Juif.  ch.  ti.  n.  140.  8c  Chop. 
fur  Paris  , lit.  1.  ta.  n.  il.  ils  oppofent  Paris , 
*57* 

Et  dans  le  cas  où  le  fils  eft  décédé  mineur , 8t 
a Initie  fa  mere  tutrice  , quoiqu’il  y ait  eu  des 
meubles  fuffifans  pour  la  Ihtisfairc  , tous  les  hé- 
ritiers contribuent  au  douaire  préfix , comme  s'ils 
avoient  fut  cédé  Immédiatement  aux  parent  du 
mineur  , le  Ur.  tod-  n.  17.  v.  fupr.  feft.  1.  n.  10. 

16. 1.c  défunt  ayant  acquis  un  héritage  pour 
ün  prix  , i la  charge  d'acquitter  une  rente  fon- 
cière due  auparavant  fur  l’héritage , elle  doit  être 
acquittée  par  tous  fes  héritiers , le  Br.  tod.  n.  1 8. 

17.  lin  pere  ayant  acquis  un  F ief  i rente  fon- 
cière rachctable , elle  doit  être  acquittée  par 
l’ainé  à proportion  de  ce  qu’il  prend  dans  le  fief, 
le  Pr.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  t.  fefl.  3.  n.  19. 

Mais  quint , relief  Sc  droits  feigr.curiaux  pour 
fief  acquis  , font  dettes  mobiliaires  de  la  fuccef- 
fion  , le  Br  tod. 

18  Quand  il  s’agit  delà  fucccfiion  du  mineur, 
chargé  des  dettes  à caufe  de  différentes  fuccef- 
fions  à lui  échues  , les  dettes  de  chaque  fuccef- 
fion  lé  prennent  lans  confufion  , Arrêt  de  Laval 
3.  Avril  1608.  le  Br.  tod.n.  35.  v.Jupr.  n.  13.  81 
fefl  s-  n.  10. 

19.  Le  recourt  folidaire  d’une  ligne  contre 
l’amrc  pour  dettes  acquittées,  n’a  lieu  , Lalande 
fur.  Orl.  360.  le  Gr.  fur  Troycs  , 111.  gl.  1.  n.  6. 
contre  le  Br.  tod.  n.  38  8c  fuiv.  qui  convient  que 
ce  recours  n’a  lieu  , quand  ils  font  cn  égal  dé- 
grc,  parce  qu’ils  font  co-héritiers  dans  les  meu- 
bles £c  acquêts  ; mais  qu’il  a lieu  quand  ils  font 
en  différent  degré  , parce  que  les  héritiers  des 
differentes  ligues  8c  en  dificrent  degré , ne  font 
Co-héritiers , Aiivant  l’Arrêt  de  la  l.mquicmc  du 
13.  Février  1615.  8t  Molin.  fur  Paris,  4.  33.  gl. 
t.  n.  98.  8c  ne  font  que  (impies  co-obligcs  , entre 
lefquels  il  n'y  a point  de  recours  folidaire  , v.  le 
Br.  eod • r.  Garantie. 
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jo.  Rentes  cites  avant  le  mariage  doivent 
être  continuées  par  les  héritiers  des  propres, 
quand  il  y a un  donataire  mutuel  , fans  que  l’hé- 
ritier des  meubles  Se  acquêts  y doive  contribuer 
pendant  la  duree  du  don  mutuel  , parce  que 
l'héritier  des  propres  fe  récompenfc  , en  ne 
payant  rien  pendant  ce  tems  des  dettes  de  com- 
munauté qui  font  avancées  par  le  donataire  mu- 
tuel , Par.  s85.  £c  il  ferait  iniufte  de  faire  contri- 
buer l'héritier  des  meubles  Sc  acquêts  aux  det- 
tes , tandis  qu'il  ne  jouit  de  rien  , Sc  n’entrera 
peut-être  en  jouillance  de  plus  de  trente  ans,  le 
Br.  eod.  n.  44.  St  fuiv. 

par  la  même  ruifon  l’héritier  des  propres  doit 
avancer  les  dettes  noB  communes  exigibles , 
fauf  après  l'ufuihiii  dit  donataire  mutuel  fini  , à 
cire  procédé  à la  contribution  des  dettes  entre 
les  héritiers  des  meubles  St  acquêts  , St  les  he- 
ritiers des  propres  pro  modo  émolument! , fuivanc 
Paris,  3 j4-  Rcn.  de  b com4,  part.  J.  ch.  6.  n. 
59.  tient  que  l’héritier  des  propres  doit  contri- 
buer aux  dettes  de  communauté  avec  ie  dona- 
taire mutuel  ; mais  y.  Arrêt  contraire  8.  Juin 
1 604.  J.  Al  J. 

Dupleif.  Tr.  des  don-  lie.  1.  ch.  3.  fefl.  4. 
s’explique  fur  ce  point  avec  obfcurité. 

Nota  . quand  il  y 3 des  acquêts  propres  de 
communauté , ou  des  dettes  actives  réaliftes  qui 
n’enrrcnt  pemt  dans  le  don  mutuel  , St  dont  l'hé- 
ritier  mobilier  entre  en  jouifiancc  j en  ce  cas  il 
cit  j'ifte  que  dés-lots  il  contribue  par  provifion 
aux  dettes  non  communes  vcc  1 héritier  des  pro- 
pres , fauf  à fc  faire  raifon  entr'eux  défitmive- 
mem  après  l'ufufruti  du  donataire  mutuel  fini. 

21.  Quand  il  y a un  héritier  des  propres  qui 
fe  rient  aux  quatre  quints  , un  héritier  ou  léga- 
taire des  meubles  U acquêts , un  légataire  par- 
ticulier , Sc  des  dettes  paflives  confidcrablcs  , 
l'héritier  des  propres  payeta  des  dettes  pour  fes 
quatre  quints , eu  égard  à la  valeur  de  tous  les 
biens  , 8c  le  furplus  des  dettes  léra  acquitté  fur 
le  quint  des  propres  Sc  fur  les  meubles  Si  ac- 
quêts , Sc  fubfîdiairemcnt  lur  les  legs  particuliers , 
le  Br.  des  fucc.  liv.  4 ch.  1.  feft.  3.  n.  47.  v.  Pa- 
ris,  195-  . 

Nota , dans  la  contribution  des  dettes  entre  le 
légataire  univcrfcl , Sc  l’héritier  des  propres  qui 
fc  tient  aux  quatre  quints , le  légataire  umverfel 
y doit  contribuer  non-feulement  à proportion 
de  fon  legs  univcrfcl , mais  encore  à proportion 
de  legs  particuliers  faits  à d’autres  perfonnes , 
lefqucls  font  i fa  charge , le  Br.  eod.  n.  48. 

U.  I.e  Brun , eod.  n.  49.  Sc  50.  tient  que  l’on 
peut  liipuler  dans  l'obligation  , que  les  héritiers 
de  l'obligé  , quoique  non  détenteurs  d’immeu- 
bles, en  feront  tenus  chacun  pour  le  tout , mais 
*.  /.  $6.  i.  1.  de  reri.  ai/ég.  >■•  fupr.  fcü.  1,  n.  1. 

ij.  Obligation  de  faire  cft  indivifible,  mais  de 
fournie  pour  faire  cft  divilible  ,1e  Br.  eod.  n.  53. 
Bart.  ad  l.  11.  $.  13.  de  légat . 3.  v l.  49.  3,  uft. 
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ce  légat.  2.  Sc  Mol.  dedéyidio  & individuo  , part. 

1.  n.  377. 

14.  Héritier  qui  traite  de  la  dette  paflire  avant 
ou  après  partage  , doit  communiquer  à fes  co- 
héritiers , /.  19.  f'am.  ereife-  quand  même  la  re- 
mife  feroit  qualifiée  de  donation  , /.  ci.  Anajla- 
fio  , ccd.  mandaté , v.  Tranfport  ; mais  s’il  s’eft 
feulement  fait  payer  de  fa  part  de  ce  qui  étoit 
dû  à la  fuccenion , il  n’cft  pas  obligé  de  la  com- 
muniquer en  cas  d’infolvabilité  furvenue  du  dé- 
biteur , d’autant  que  c'eft  un  clfet  incorporel  qui 
s'eft  divine  de  plein  droit , donc  il  éroit  ûifi , Sc  il 
doit  profiter  de  fa  diligence  , bien  loin  de  fbuf- 
lrir  de  la  négligence  de  fes  co  héritiers  , le  Br. 
' eod-  n.  ris-  v.  Créancier  , n.  6. 

25.  Si  un  des  héritiers  cède  avant  partage  fes 
droits  fucccllifs  à un  étranger  , fes  co-heritiers 
font  rc.,us  à rembourrer  fc  cefGonnaire  , Brod, 
C.  1 3.  quand  même  il  n’y  aurait  rien  de  liti- 
gieux , ou  que  le  partage  eût  été  fait  par  le  tef- 
tameitt  du  pere  , Sc  que  les  enfans  le  fù  fient 
fournis  à fon  exécution  , h:  Br.  eod.  n.  66.  8c  67. 
Secùs  , fi  le  cellionnaire  cft  co-hériticr  , mente 
héritier  d'une  ligne  , ou  fi  c'eft  la  veuve  , com. 
mune  ou  non , le  Br.  eod.  n.  68.  69.  Sc  70.  v. 
Tranfport. 

26.  II  n’eft  pas  permis  aux  particuliers  declian- 
ger  l'ordre  du  paiement  des  dettes  de  leur  fue. 
ceflion  ; aittfi  un  teflatcur  ne  peut  pas  ordonner 
que  fes  dettes  feront  payés  litr  le  quint  des  pro- 
pres , ni  qu’elles  feront  payées  par  les  héritiers 
des  propres  , fins  récompenfc  , dans  les  Coutu- 
mes où  le  prélegs  n’cft  pas  permis  , le  Br.  eod. 
n.  7 J.  8c  fttiv. 

xj.  Quand  les  biens  de  la  fucccfiion  font  ab- 
forbés  par  les  dettes  , le  fiirplus  fc  paye  par  tê- 
tes , même  dans  fa  Coutume  de  Paris  Sc  fcmbla- 
bles  , le  Br.  eod . n.  7$. 

DEUIL. 

V.  Rcn.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  3.  n.  18. 
8c  fuiv. 

1 . Suivant  l'ufagc  , il  fe  prend  de  même  que 
les  frais  funéraires  fur  les  biens  du  mari  Sc  avec 
le  même  privilège  , parce  que  l’on  cor.tidére  les 
habits  de  deuil  comme  partie  des  frais  funérai- 
res , queft.  not.  de  Droit  liv.  5.  de  la  dot  ; mais 
il  doit  être  réglé  modérément , quand  il  a plus 
de  dettes  que  de  biens  , Ken.  n.  2 S.  29. 

2.  Il  le  prend  fur  les  biens  du  mari , Toit  que 
la  femme  accepte  ou  renonce , Rcn.  n.  39. 

3.  En  Anjou  Sc  Maine,  il  cft  dû  au  mari  , Ar. 
23.  Août  1625.  fur  Maine  , qui  adjuge  au  mari 
les  habits  de  deuil  8c  de  fon  fermai;  , Malicotcs 
fur  Maine,  255. Ren.  n.  32.  v.  Maine  , 255.  An- 
jou, 238. 

4.  Ornement  mis  i une  Chapelle  pour  la  pa- 
rer de  deuil , appartiennent  à la  Fabrique , s’il 
n y a convention  contraire  , Bibüoth.  Cou,  ton, 
1.  pag,  11J, 
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y.  Mol.  tn  lib.  i . cod.  lit.  I . in  rubr.  cnncl • t . 
& Teq.pag.  151.  Et  feq-  fur  l'effet  de  différentes 
dirions  dans  les  contrats  8c  leftamcni. 

Quand  après  l'antécédent  on  met  deux  rela- 
tifs , l’un  fans  la  conjonaion  6c  l'autre  avec  la 
conionûion  : Ex.  Je  donne  A emphytéofe  tous 
les  héritages  que  j ai  dans  un  tel  territoire  , 8c 
qui  joignent  un  tel  fleure  , un  héritage  apparte- 
nant aufli  au  bailleur  , qui  n'eft  pas  fltué  dans  ce 
territoire  , mais  qui  joint  1 ce  fleure  , n’y  eff 
point  compris , Mol.  toi.  qu.  2. 

Des  diâions,  aut , feu  ,/ivt  , v.  Mol.  eod. 

Quando  vr rbum  , volo  , difponat  , Mol.  eod. 

DIRECTE. 

V.  Déclaration  , n.  2. 

t.  Des  droits  Ne  rcdérances  qui  emportent  la 
dirette  , y.  Coq.  Infl.  ch.  6.  pag.  40. 

1.  Quand  un  Seigneur  cil  fondé  en  droit  de 
direûc  unircrfelle  fur  tout  un  territoire  limité  , 
nul  ne  fe  peut  dire  exempt  , quelque  poffeflton 
de  liberté  qu’il  allègue  , Molin  , le  l’r.  cent.  3. 
Ch.  48.  v.  Cens. 

3.  Un  même  héritage  peut  reconnoitre  plu- 
ficurs  Seigneurs  directs  fudordinément  , Ne  les 
uns  après  les  autres , Mol.  S.  73.  gl.  1.  n.  21. 
mais  les  lods  appartiennent  au  premier  8t  plus 
ancien , 6c  celui  qui  a le  cens  eff  préféré , Loyf. 
du  déguerp.  lir.  1.  ch.  $.  n.  4. 

DISCUSSION  en  d/crer. 

V.  Saifie  réelle. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Loyf.  de  la  gar.  des 
rentes , ch.  9.6c  10.  6c  du  déguerp.  lit.  3.  ch.  8. 

Nota  , peut  être  oppofée  par  la  caution  , v. 
Caution  ; par  le  cédant , y.  Garantie  ; 8c  par  le 
ïiers  détenteur,  y.  infi. 

1.  Tiers-détenteur  peut  oppofer  la  difeuf- 
lion  du  débiteur , Nov ■ 4.  cap.  t.  Sr  J.  Aut  h-  fed 
hodii , cod . dt  oblig.  & acl.  Auth.  hoc  Ji  débi- 

ter , cod.  dt  pignor.  & hypot.  Defp.tom.  i.pag. 
656.  n.  t.  pag.  658.  n.  s.  droit  comm.  Mol.  fur 
Berry,  ch.  9.  art.  23.  Lalande  fur  Orl.  436. 
mais  y.  Perche,  205.  Aurergne, ch.  24.  art.  2.8c  3. 
la  Marche,  371.  Chiions , 130. 132.  Auxerre  132. 

Par  Arrêt  du  13.  Mai  1719.  jugé  en  la  Coutu. 
me  d'Anjou  , que  l’on  ne  peut  s’adreffer  à un 
tiers-détenteur  , que  difcullion  préalablement 
faite  du  principal  obligé  , quoique  cette  Coutu- 
me permette  de  s’adreffer  au  tiers-détenteur  , 8c 
que  par  la  Coutume  du  Maine  , voifine  8c  pref- 
qu’en  tout  conforme , la  dlicuflion  ne  foit  né- 
ccffaire , Aui.  lis.  2.  ch.  89.  y.  infi.  n.  a.  y. 
Dourdan  5 5.  qui  requiert  un  Ample  commande- 
ment au  débiteur. 

Ce  qui  a lieu  , quoique  le  débiteur  foit  abfcnt , 
Loyf.  de  la  gar.  des  rentes  1 ch.  9.  a.  7.  ,8c  fuir. 
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contre  lad.  Nos.  4.  6c  l’Aut.  pr* fente  , cod.  dt 
fi.ttjuJT  quand  même  il  y aurait  hypotheque  fé- 
ciale de  la  dette  , Droit  comm.  Loyf.  du  déguerp. 
liv.  3.  ch.  ï.  n.  7.  Le  Pr.  cent.  1.  ch.  76.  Louet 
8c  Brod.  H.  9.  Lalande  (Ur  Orl.  436.  contre 
Tours,  217.  8t  218.  Mais  quoique  dans  cette- 
Coutume  l’on  puiffe  reelà  fans  difcullion  , s’a- 
dreffer au  poffcflëur  de  l’hypotheque  fpéciale  , ce 
ne  peut  être  par  làiftc , mais  par  aâion  , Arrêt 
10.  Décembre  1 «08.  Pallu  furlefdits  art.  n.  6. 

Mais  tiers-détenteur  ne  peut  oppofer  la  dlf- 
euflion  que  des  biens  de  fon  vendeur  débiteur  , 
8c  non  de  fes  co-obligés  folidairement  , Arrêts 
des  dernier  Février  1637.  8c  3.  Mar»  1676. 
J.  Aud.  Autre  Arrêt  7.  Juillet  1740.  au  rapport 
de  M.  Chauvelin  , en  la  Troifleme  des  Enquê- 
tes , pour  la  Rochelle  , Coutume  muette  , Ar. 
notabl.  ni  par  conféqucnt  de  ceux  de  fa  caution  , 
ni  du  certificateur , contre  Fab.  8c  Defp.  cod.  &c 
contre  la  Nov.  4. 

».  Peut  l’oppofer  b un  créancier  de  rente 
conffituéc  , Droit  comm.  Loyf.  du  déguerp.  hv. 
3.  ch.  8.  n.  6.  Ar.  s<5.  Févr.  1802.  fur  Meaux , 68, 
Morn.  part.  ».  ch.  100.  contre  Paris  , soi.  An- 
jou , 473.  8c  4S4.  8c  autres  ; ainfl  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  , la  caution  qui  a rembourré  la  ren- 
te , n'eft  point  obligé  b difcullion  , fi  elle  agit 
comme  ccllionnaire  contre  l’acquéreur  du  dé- 
biteur principal.  Sec'us  , fi  elle  agit  Amplement 
comme  caution  6t  de  fon  chef,  parce  qu’au  pre- 
mier cas  elle  demeure  créancière  de  la  rente  , 
8c  qu’au  fécond  cas  elle  n'a  que  l’indemnité  qui 
eff  une  dette  à une  foit  payer  , 8c  non  une  rente 
qui  eff  amortie  par  le  rembourfement , Loyf. 
eod.  n.  33.  y.  Mol.  de  ufur.  qu.  29.  & 30. 

Le  tiers-détenteur  peut  , fuivant  le  Droit 
commun  , oppofer  cette  difcullion  au  créancier 
de  la  rente  , quand  meme  il  y aurait  hypotheque 
fpéciale  de  l’héritage  d la  rente  , Loyf.  eod.  n.  7. 
contre.  Orl. 4 36.  Sens  134. 8c  contre  Coq.qu.  109. 

Nota  , la  difpenfc  de  difcullion , en  cas  de  ren- 
te conffituée  portée  par  certaines  Coutumes  , 
comme  Paris  8c  autres , n'y  exclut  la  difeuffton 
en  cas  des  dettes  exigibles,  Lalande  fur  Orléans, 
436.  Loyf.  loc.  cie.  n.  32. 

3.  Tiers-détenteur  11e  peut  oppofer  la  dif- 
eufiion  des  biens  aliénés  par  le  débiteur  même 
depuis  fon  acquifition , Loyf.  du  déguerp.  n.  31. 
Defp.  tom.  t.  pag. 659.  col.  2.  y.  infr.  n.  14. 

4.  II  ne  peut  l'oppofer  au  vendeur  qui  agit 
pour  relie  du  prix,  Ar.  9.  Mai  1671.  J.  Pat. 

5.  En  Nivernois , tiers-détenteur  qui  n’a  que 
trois  ans  de  poffeflton  , ne  peut  oppolcr  la  dif- 
culfion  -,  Ar.  7.  Août  t68o.  confirme  l’ufiige  im- 
mémorial de  cette  Province  , qu’on  n'eft  point 
obligé  d’agir  en  déclaration  d’hypotheque  contre 
un  tiers-acquéreur,  s’il  n’a  trots  ans  de  pollêf- 
fion , avant  l’expiration  defqucls  on  fuilît  réelle- 
ment rtâà  fur  le  vendeur  , Bruneau  des  Criées  , 
ch.  3.  pag.  19. 
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6.  Dif.-ufiïon  n'a  lieu  no-’obftant  Paflignat , 
l*!ir<e  qu'il  n'augtncmc  ni  ne  diminue  l'obligation 
per  tonnelle  , /.  1 1.  de  a/itr..  légat - Loyf.  du  dé- 
guerp.  liv.  y.  eh.  8.  n.  9.  Delp.  lom.  1.  psg.  659. 
col.  i.  Lalande  fur  Orl.  <156. 

7.  lu;  Juge  ne  doit  ordonner  la  difctiflton  d’of- 
fice , Loyf.  tod.  n.  26.  & de  la  gar.  des  rem.  ch. 

8.  n.  2 2.  fcile  11e  peut  dire  oppoicc  après  la  con- 
teliation  en  caufc  , parce  que  c'ait  une  excep- 
tion , Fachin. lib.  8.  cap.  5 1 . lire!,  lur  Heur.  tom. 
».  liv.  4.  qu.  54.  ni  en  caulè  d’appci , Ar.  1.  Sep- 
temb.c  1 705.  Hi  et.  eod.  contre  lûiyli  de  la  garant, 
des  rentes , ch.  8.  n.  1 3.  tk  Brod.  H.  9. 

g.  Créancier  n'cll  oblige  qu'j  la  dilcnfiion  des 
immeubles  de  non  des  meubles , aflions  St  procès 
Loyf.  de  la  garant,  des  renies,  ch.  9.  n.  14.  Ar. 
16  Jansicr  1614.  ilrod.  H.  9.  Lalande  fur  Orl. 
436.  cependant  l’ufagc  dt  de  faire  quelque  faific 
de  meubles  , fed  in  bis  difcuff.o  non  dcbtt  fit  ri 
ufque  ad  peram  C/Jaccunt  , ut  voiuru  Doâores  , 
Lalande  eod. 

9.  Celui  qui  requiert  la  difcullion  doit  indiquer 
des  immeubles  , ix  avancer  une  fournie  pour  fa  ; c 
les  frais,  Tronç.  Aux.  fur  Paris,  101.  St  cela 
dans  les  trois  cas  , Ar.  30  Uécemb.  1647.  contre 
la  caution  ou  fidejufleur  , J.  Aud.  Ar.  18  Juin 
1676.  contre  le  tiers-détenteur,  J.  l'ai.  Ar.  17 
Juin  1698.  contre  le  cédant , /.  Aud  Elle  le  tait 
aux  rifques  de  celui  qui  la  requiert , Lalande  fur 
Orl.  436.  cependant  Loyf  de  la  gaiant.  des  ren- 
tes , ch.  9.  n.  5.  dit  que  le  celTiounairc  difeutant 
dt  tenu  d'avancer  les  frais. 

Il  a même  été  jugé  par  Ar.  du  7 Juillet  1740. 
en  la  Troilieme  , au  rapport  de  AL  Chauvciin  , 
que  l'indication  St  les  offres  par  le  tiers-deten. 
leur  , de  fournir  aux  frais  de  la  difcullion  du  dé- 
biteur fon  vendeur  , ne  font  ùirtilàmcs,  pourobli- 
cr  le  créancier  b faire  cette  difculfton  du  ven- 
eur ; qu'il  faut  en  outre  que  le  tiers-détenteur, 
quoique  garant  de  ton  indication,  prouve  que  les 
biens  indiqués  appartiennent  à fon  vendeur  , (Ar. 
notables. 

10.  Celui  qui  oppofe  ia  difcuilicn  n'eié  receva- 
ble J faire  dutércmes  indications , Ar.  »o  Janvier 
1701.  Brct.  tom.  ».  liv.  4.  qu.  34.  contre  Loyf. 
du  deguerp.  liv.  3.  ch.  b.  n.  aj.  24.13.  v.  Fachin • 
l/b.  8.  cap.  56. 

> t.  Le  créancier  a'dt  obligé  de  faire  la  difcuf- 
£un  que  quand  il  lui  plait,  Ar.  17  Décembre 
«6»j.  Hcnr.  tom.  a. liv.  4.  qu.  34.  Secits,  li  le  tiers- 
détenteur  avoit  fourni  une  lomme  pour  diicutcr. 

1 ».  On  n'eit  point  oblige  de  dilcuter  les  biens 
litucs  hors  le  Royaume , Loyf.  de  la  garant,  des 
rent.  ch.  9.  n.  17.  St  t8.  Luuci,  D.  49.  Brod.  H. 

9.  pas  même  les  héritages  litucs  en  la  Principau- 
té de  Dombcs , Bict.  tom.  a liv.  4-qu.  23. 

13.  La  nccclîite  ou  liberté  de  discuter  fc  doit 
régler  par  la  Loi  du  Iteu  où  les  biens  » difeuter 
font  litues,  biud.  H.  9.  Lalande  fur  Orl.  436. 
Cependant  v.  Ar.  de  Paris  10  Ecvrier  1655.  juge 
Freinait  Faim . 
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que  le  créancier  cft  obligé  de  difeuter  les  lient.. 
ges  limes  au  Parlement  de  Grenoble  , llcnr.  tom. 
2.  liv.  4.  qu.  13.  quoique  ce  Parlement  difpenic 
de  Ij  difcullion  des  héritages  limés  hors  de  fon 
rcifort  , Brct.  toi.  v.  Boullen.queft.  mixt.  qu.  4. 

14.  La  difcullion  n'a  lieu  en  fmrpic  interrup- 
tion faite  par  ie  créancier  , Loyf.  du  déguctp, 
liv.  3.  ch.  8.  n.  15.  Lalande  fur  Orl.  436.  Ni 
quand  il  s’oppo  c pourlaconfcrvation  de  les  droits 
au  décret  de  l'héritage  obligé  faili  fut  le  tiets- 
dctentcur. 

Ni  quand  il  a acquis  à la  charge  de  payer  la 
dette  , Loyf.  eod.  n.  14. 

Ni  quand  il  u’elt  pas  en  pofTcllion  réelle  de 
l’immeuble , Kov.  4.  cap.  2.  Loyf.  de  la  garant, 
des  rentes  , ch.  9.  n.  11.  v.  fupr.  n.  3.  Delp.  pag. 
666.  col.  2. 

. N'i  quand  il  eft  jufiifié  par  un  procès-verbal  de 
perquiliticn  que  le  débiteur  ell  notoirement  in- 
folvable , Loyfeau  du  déguerp.  lir.  3.  ch.  8.  c.io. 
& mi». 

15.  La  difcullion  peut  être  cppofée  contre  le 
fife  qui  a pris  les  biens  confifquésfur  le  débiteur 
principal  j Fachin.  hb.  8.  cap.  55. 

D I S JO  NCT  I V E. 

Disjonélivc  poféc  entre  perfonnes  honorées  ou 
grevées  , fc  prend  pour  cuujouOivc  ; Ex.  lileaul 
dit  mihi  Acres  tjlo  ; Secùs  , inter  tes  : Ex  il- 
ium aut  illam  rem  do  , /ego  , /•  4.  eod-  de  1 erb. 
& eer.Jignif.  /.  77.  4.  pen.  de  légat.  »®.  s.  /.  SJ. 
de  verb.Jignif.  ».  Tellement , fett.  4.  dill.  5.  n. 
J.  &c  6.  v.  SublLtution  , part.  ».  leü.  1.  n.  20.  ». 
Conjonction. 

DISPENSES  OE  MARIAGE. 
y.  Bafn.  fur  Norm.  135.  pag.  346.  & fui». 

DISPOSITIONS  conditionnelles  , onereufes 
rémunératoires  , dèmonfiratives  caufées  , di- 
latoires £»  à tems. 

V.  Rie.  tom.  1.  traité  n 

y.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  >77.  n.  17.  &c  fuir.. 
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ftfpendent  que  l'effet  ou  f exécution  , ou  ni 
l'un  ni  l’autre. 

Sf.ct.  XI.  Comment  les  conditions  doivent  lire 
exécutées. 

Sect.  XII.  De  la  condition  fi  fine  liberis , £• 
autres  qui  ont  les  enfant  pour  objet. 

Section  I. 

Dis  Difpofitions  conditionnelles , 

V.  Condition. 

i.  In  conditionibus  primum  locum  vo/unras 
de faticli  oh  met.  I.  19.  de  candi t.  & démon  II  r . 
Rie.  n.  16.  Sedconditionem  verba  qutr  tejlomen- 

10  prttfcribuntur.  pro  vo/untate  confiderantur , 
l.  loi.  V *.  eod. 

x.  Jufqu’à  l'échéance  de  la  condition  , le  lé- 
gataire r.  a qu'une  espérance  à la  chofe  , la  pro- 
priété réfiile  en  l'héritier  , /.  19.  %■  un.  qui  Ce  à 
quib.  manum . I.  79.  Ce-  tôt.  tit.  de  condtt.  Se  de. 
mon  fl  rat.  Rie.  eod.  n.  il.  St  fi  au  jour  de  l’é- 
chéance de  la  condition,  le  légataire  n'eilplusen 
état  de  receroir  le  legs , il  demeure  nul  , l.  1.  $. 
x.  /.  79.  (.  1 • de  condtt.  & demonjir.  l.n.Sr  ftq. 
quand,  dits  leg.  ced.  I.  3.  C.  eod • /•  49-  $•  5- 
leg.  1“.  I.  I».  i-  1.  de  leg.  i.l.  85,  de  leg.  3.  Rie. 
eod-  il.  31.  6c  180.  v.  infr.  lêll.  8.  6c  fui».  Secùs  , 
à l'égard  des  charges  6c  caulês  dilatoires  qui  n'em. 
pêchent  la  tranlmiflion en  l'héritier  du  légataire. 
Rie.  eod • n.  181. 

3.  Si  .en  cas  , pourvu , prodtiiftnt  ordinaire- 
ment condition  , Kic.  eod.  n.  18.  Dam  le  doute, 

11  faut  fe  déterminer  par  la  circonilance  qui  di- 
minue moins  la  libéralité , Rie.  eod.  n.  19.  v.  Deip. 
lom.  1.  pag.  281.  i'.  8“. 

Section  II. 

Des  difpofitions  dilatoires  Ce  ù tems. 

V.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  181.  n.  19.  v.  Rie.  tom. 
I.  traité  2. 

1.  Her éditas  ex  die  veladdiem  non  réel)  datur, 
fed  vitto  temporis  fublato  minet  injiitutto  ,1. 34. 
de  bered.inft.  t.  i|.  eod.  Rie.  n 16.  Mais lorfque 
le  teins  rend  i'inftitut  on  conditionnelle  , il  cil  re- 
gardé comme  condition:  Ex.  St  tntcà  annum  fer- 
tum  deceffiro,  l.  56.  de  htreJ.  inif,  vie.  eod.  u. 
27.  &c  dans Ici  fcJcicoramit  Ij  tifpntiron  ex  die  , 
eft  rendue  utile  indirectement , Injl.  S 1.  tn  fui. 
de  fideic  hered.  Rie.  eod  11.  18. 

a.  I.e  tems  ou  jour  certain  né  produit  condi- 
tion,/ t.  S.i.de  conJ.  Se  demonjir.  Secùs  . de 
l’incertain  .1  75.  decondit  Se  démon  rat  /.  1.  S. 
10  .ut  tes  feu  fideic  Rie.  esd.n.  31-  31.  mais  le 
tems  incertain  pour  faire  condition  doit  dire 
inhérent  à la  difpofition  : K*  oour  l'a  dot-,  lorf- 
qu’ei/e  fi  rga'iera  , I.  7 1 . C’  Seq.  de  condtt.  Se  de- 
mon)!.  Rie.  eod.  n.  39.  S<  fuiv.  corn  e les  Au- 
teurs de.  Pays  de  Droit  écrit  , qui  difent  que 
ccs  difpofitions  font  cc.dïcs  pures  fcc  iimpies , 
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quand  elles  font  en  faveur  des  enfans.  Rie.  it. 
47.  Sc  fuiv.  s*.  /,  71.  3.  2.  decondit.  Se  demonflr . 
cette  I oi  cil  dans  le  cas  de  la  direfte.  Ainfi  fi  le 
te.ns  eft  féparc  de  la  difpofition  par  une  claufe 
diitinâe  , il  ne  fait  condition  , /.  ».  C.  qu.  dits 
leg.  ced.  I.  6.  deann.  leg.  Rie.  eod.  n.  33.  34.  ou 
s’il  n’eft  pas  écrit  dans  ic  lests , h qu’il  ne  réfulte 
que  de  la  nature  de  la difpofition , /.  26.  qu.  dies 
leg.  ced.  Rie.  eod.  n.  15.  36.  ou  s'il  pareil  que  le 
tems  ait  été  appotc  en  confidération  du  légataire 
/.  46.  ad  Trebe/l.  I.  sG.  S • t.  qu.  dtes  leg.  ced. 
Rie.  eod.  n.  37.  Ex.  en  faveur  de  mariage  : en  fa. 
veur  des  études  : pour  aider  à le  marier  j ces 
termes  ne  rendent  pas  mémeie  legs  dilatoire.Ric. 
eod.  n.  43.  & fuiv. 

3.  Legs  à ur.e  fille  par  fon  ayeule  , lorfqu’elle 
fera  pourvue  parmariageou  autrement,  peut  être 
demandé  à vingt-cinq  ans , quoique  la  légataire 
ait  déclaré  vouloir  vivre  dans  le  célibat,  Ar.  30 
Janvier  1GG3.  /.  Aud.  v.  Legs , part.  ».  fc£>.  15. 
n.  S- 

4.  Legs  à une  fille , en  cas  qu'elle  foit  Religieu- 
fc , confirmé , quoiqu’elle  ne  veuille  pas  l’être , Ar. 
19.  Février  1G77.  /,  Aud.  tom.  ».  liv.  11.  ch.  33. 
Legs  a fa  fille  pour  être  Rcligieufc  , cil  démons- 
tratif, non  conditionnel , Ar.  t<  Janvier  1664- 
/.  Aud. 

Section  III. 

Des  difpofitions  démonjlrativts  Ce  rémunéra- 
toires , 

C.  Legs,  part.  3.  feft.  13. 

K . Henr.  St  Bretons,  tom.  ».  conflit!.  2.  Oelp. 
tom.  2.  pag.  ;o2.n.  46.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n. 
318.  Si  luiv. 

1.  La  caufe  ou  la  démonftration  rendent  la 
difpofition  conditionnelle , quand  il  paroit  que 
le  teilateur  a propofé  férieufemeni  la  rai  fors 
de  fon  legs  , te  comme  la  crovanr  véritable  , 
qu’elle  a été  le  principal  motif  de  fon  legs  , 
6c  que  legatocohxrei , Kic.  des  donations,  part. 
3.  345.  Ex.  Je  lègue  i Ti  tus  , s'il  a été  à 
Rome  , ou  pourvu  qutl  aille  à Rome  la  con. 
dition  eil  dans  la  difpofition  , te  la  validité 
du  legs  dépend  de  la  condition  , caufe  Sc  dé- 
monllration  , /.  tç.  3.  1.  /.  17.  |.  2.  de  condit. 
ù demo  . fi-  S.'  4.  31.  t’.  fed.  f eonditionalittr  , 
tnfi.  Je  leg.  Rie.  eod.  n.  348.  Secùs , quand 
U caufe  joint  air  lcf?s  tt’eft  qti'acceflbire- , 6c 
pour  le  rendre  plus  recommandable  en  faveur 
du  légataire  , Kic.  eod.  n.  345.  Quia  fa/J'a 
eau  fa  non  obeji  U goto  , dum  ratio  legandi  legato 
non  cohaeret , t.  72.  s.  S.  de  cond.  ù demonfl. 
Hic.  eod.  n.  340.  6c  fuiv.  ou  quand  le  teilateur 
fait  que  la  raifon  qu  il  rend  de  la  difpofitioit 
eft  fan ‘Te , /,  2 h de  1er.  2.  /.  t.  de  fatf.  cauf . 
aaint.  Rie  eod.  n.  341.  St  fuiv.  v.  Legs,  paît. 
3.  feél.  ta. 

1.  Quant  aux  difpofitions  rémuncratoires , il 
en  cil  de  même , Rie.  tom.  1.  des  dilpoi-  cond» 
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n.  çt>  elles  font  rcraunératoires  quand  il  y a ac- 
tion pour  les  demander.  Quels  en  font  les  effets! 
V.  Rie.  eod.  n.  52.  6c  fui*. 

Section  IV. 

Des  difipo  fêtions  onertufes  ou  à charge* 

V.  fupr.  feû.  1. 

V.  Defp.  tom.  t.  pat?.  2X1.  f.  7°.  Se  fui*. 

V.  Rie.  tom.  2.  des  difpofitions  condition- 
nelles. 

1.  En  payant , en  faifiant  , Mol.  5.  20.  g!.  7. 
/>■  6.  &■  feq.  diftinguc  : quand  le  gérondif  a rap- 
port au  futur  , il  rend  le  legs  conditionnel  ; 
s’il  eff  régi  par  le  préfent  d’un  verbe  , il  fait  le 
legs  fous  charge  ou  onéreux  ; mais  cette  diftinftion 
n'a  lieu  qu'à  l'egard  des  contrats  qui  emporte  exé- 
cution préfente  , comme  la  vente  , ».  A 76.  de 
adg.vel.  omitt.  hered.  6c  en  legs  , il  emporte 
toujours  condition.  Rie.  n.  68.  in  legatis  Et  fi- 
deicommiffès  modus  adfictiptus  pro  conditione 
esbfitrvatur , /.  t.  C-  de  his  gu-  fud  mod. 

2.  Je  nomme  Pierre  mon  exécuteur  , à la  fille 
duquel  je  lègue  cent  ècus  : Pierre  étant  mort 
avant  le  teftuieur  , Ar.  27  Avril  1655.  juste  que 
ce  legs  n'eli  ni  conditioncl,  ni  moral  , Rie.  tod. 
n.  69. 

].  Legs  modal  ou  fous  charge  feulement  , n’a 
pas  effet  fufpcnfif  dans  fon  origine  comme  le  con- 
ditionnel , la  propriété  en  eft  tranfmife  au  léga- 
taire : mais  il  ne  laiffe  pas  de  demeurer  incertain 
dans  la  fuite } c'cff  pourquoi  l’on  oblige  le  léga- 
taire de  donner  caution.  Rie  eod  n.  70- 

4.  Le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  l’affion  prefi- 
criptis  verbes , pour  faire  condamner  le  légataire 
à accomplir  la  charge , ou  la  condition  ob  rem  da- 
te i mais  la  demeure  peut  être  purgée  avant  la 
condamnation.  Rie.  eod.  n.  71.6c  fuir. 

5.  S’il  va  claufe  de  rentrer  faute  d’accomplir  la 
charge  , mime  de  retirer  d'un  tiers-détenteur,  le 
donateur  ou  fes  héritiers  ont  l'attion  en  éviction  , 
Rie.  eod.  n.  75.  nec  obfiar.  I.  gantées  15.  C.  de 
rei  vend,  car  le  tiers-détenteur  a dû  connoitre  le 
droit  6c  titre  de  fon  vendeur.  Rie.  tod.n.  76.  8< 
fuiv.  cependant  le  vendeur  ou  l'acquéreur  peu- 
vent purger  la  demeure  avant  la  condamnation  , 
Rie.  tod.  n.  79.  St  fuiv. 

6.  Si  la  charge  eft  pour  alimens  au  donateur  , 
il  a l'aôion  en  éviftion , A 1.  C.  Je  dan  gu.  fiub 
mod.  Rie.  toj.  n.  81. 6c  fuiv.  ».  Donation  , part, 
t.  feft.  3.  n.  1. 

7.  Condition  abfolumént  impoflîble  , 6e  qui 
t dû  paffer  pour  telle  dans  Pefprit  du  teftaitur , 
eft  regardée  comme  non  écrite  , mais  l’impofli- 
bilité  furvettue  , St  qui  n'eft  que  par  accident , 
emporte  nudité  du  legs  ou  donation  , Rie.  tod. 
n.  87. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  charge,  fi  le  do- 
nataire ne  peut  l'accomplir  par  quclqu'accident 
qui  ne  procédé  d'ailleurs  que  de  Cl  négligence 
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6c  de  fon  fait , Je  legs  ou  don  fubfïfte  , /.  7.  / 10. 
A II.  C.  de  cond.  ob  eau  fi.  Jet.  In  lepatis  & fidei- 
commiff.s  modus  pro  conditior.t  objtn  atur  ;fitd 
fi  per  te  non  fiat , ftd  per  eum  cui  nubtre  jujfia 
es,  nonoberit , l.  1.  C.  de  his  gu.  fub  mod.  Rie. 
n.  86.  8c  fui».  ».  Ar.  27  février  1640.  J.  Aui. 
tom.  Iiv.  j.  ch.  60. 

8.  Quelquefois  le  legs  à charge  comprend  ta- 
citement lj  caufe  : Ex.  Si  Tieio  dteem  in  hoc 
dedi  ut  Sthicum  emeret , alias  non  donaturus , 
mortuo  Sthico  conditions  repetnm  , I.  2.  S.  ult . 
de  donat.  Rie.  eod.  n 90.  ».  Jupr.  fefl.  3, 

9.  La  condition  doit  être  exécutée  aveugle, 
ment,  quoiqu'on  n'en  voie  pas  l’utilité  ; mais 
fi  la  charge  ne  regarde  que  l’intérêt  du  légataire 
6c  non  d'un  tiers , c’eft  nudum  prœccptum  , A 71. 
de  candie.  & dtmonflr.  Rie.  eod.  12.91.  A 114.  f. 
ii-de  leg.  1.  A 38.  J.  4. 1.  93.  de  leg • 3.  Cepen- 
dant fi  la  charge  eft  fondée  fur  quelque  conlidéra- 
tion  particulière  : Ex.  Si  le  legs  eft  fait  à un  pro- 
digue à la  charge  d’emploi, l’hcriticrpeut  fe  pour- 
voir par  aâion  pour  faire  employer  la  fom.me  lé- 
guée,dit?.  l.7i.  de  cond.  Et  Jsmor.Jlr.  Ric.eod.lupt. 

10.  Si  la  charge  ncpvui  pas  s'exécuter  indivi- 
duellement, on  doit  l’exécuter  par  équipollence; 
particuliérement  dans  les  Jifpofitions  en  œuvres 
publiques  , /.  16.de  uJ'uCe  uti.fr.  A4,  deadm.rer. 
ad  civ.ptrein.l.ult.  de  operib.  publ.  Rie.  eod.  n. 
94-  95<- 

Section  V. 

Cas  Ifiguels  l’on  peut  (tre  difpenfiè  <T accomplir 
tes  charges. 

V.  Rie.  rom.  2.  trait.  1. 

Il  y a quatre  règles  en  cette  matière  1 la  premiè- 
re eft  , qu’on  ne  peut  charger  celui  qu'on  n'a  pas 
honoré  , l.  9.  C.  de  fidei  t Rie.  n.  96.  La  fécondé , 
qu’on  peut  fe  dilpenfer  delà  charge,  en  refufant 
abfolumént  les  legs , l.  78.  de  leg.  1.  Rie.  tod.  11. 
97.  6c  fuiv.  La  troilieme , que  dès  lors  que  le  lé- 
gataire a accepté  c legs  , il  eft  tenu  de  la  char- 
ge , i.  5.  ir.fi.  de  oblig.  gu.T  ex  que  fi  coeur, 
nafic.  Ntgue  enim  circumveniri  débet  ttfiaruium 
voluntas  , A 91*  de  condit.  £•  demenfir.  Hic.  eod. 
n.  100.  La  quatrième  eft  , que  la  libéralité  ne 
doit  être  onereufe,  Rie.  tod.  n.  toi. 

Confiègutnces  de  ces  guaires  Réglés. 

1.  Le  légataire  évincé  , ou  autrement  privé 
de  la  choie  fins  fa  faute  , eft  quitte  de  la  char- 
ge , / 9$.  . 2.  de  leu  R c eod.  n.  102, 

2.  Il  peut  auffi  pour  fe  libérer,  déguerpir,  ou 
céder  fes  actions , I.  70.  de  leg . 1.  Rie.  eod.  n. 
103.  même  li  la  charge  eft  payable  en  argent , il 
peut  retenir  la  chofe , 8c  ne  payer  la  charge  qu’à 
proportion  de  la  valeur  du  legs , S.  2.  ir.fi-  de 
fign-reb.ptr fideic.  rel  1. 1.  !.. 1 7.  18 .ad  Trtbell. 
/.  1 14.  %.  }.  £-6.  eod.  t.  122.  (.  ult.  de  leg.  I.  A 
67.  i.  j .de  leg.  2. 1.  19.  dtanis.  leg.  A 2.  de  dçe» 
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prcele  \l.  1 i.C.  Je  tejiarn. mitie • Rie.  eod.  n.  1 34. 

Mal»  en  ces  deux  cas  les  fruits  font  partie  de 
la  choie  léguée  , l.  70.  5.  1.  Je  leg.  î.  Rie.  ta  J. 
n.  105.  Secùs,  fi  le  legs  cil  d'une  chofe  qui  ne 
pro  luit  intérêts , Rie.  eoJ • n.  to6.  v.  di3.  t.  70. 
4.  1. 

F.t  le  légataire  n'efi  obligé  de  tenir  compte 
des  fruits  , que  depuis  la  délivrance  jufq.i'au 
jour  du  paiement  de  la  charge  , Rie.  eod . n 107. 

3.  f.a  charge  annuelle  impofée  fur  im  1e  r;  eu 
tifufhiit  s’éteint  avec  rufufniit  , fi  la  volonté 1 
du  tefiateur  cil  expreiTe  au  contraire, au  juel  cas 
le  légataire  n'en  fera  tenu  qu'à  concurrence  du 
profit , /.  to.  5.  i-de  alim.  vtl  cil.  leg.  Rie.  eod. 
n.  10X. 

4.  Si  I?  legs  ou  la  charge  n'ont  pas  un  prix 
certain,  le  légataire  ayant  une  fois  accerté,  ileft 
tenu  d'exécuter  la  charge  , quoique  fit  valeur  ex- 
cède le  legs,'.  io.  Je  opr.  ve’.  e/f  l leg.  I.  70.  S. 
1.  de  leg ■ a.  /•  24.  4 • il,  de  fidtic.  libéré.  Rie. 
eod-  n.  109. 

Nota  , en  Pays  coutumier  il  n'y  a diflêrcnce 
en  ce  point  entre  légataire  particulier  6c  univer. 
fa'.  Secùs  , en  Pays  de  Droit  écrit  , où  l'héritier 
infirmé  tante  d'inventaire  , efi  privé  de  la  fal- 
cidic  , 6c  tenu  ultri  vires  , No  1'.  t.  cep.  2.  qui 
cependant  n'a  lieu  à l'égard  delà  Trcbcllianique, 
ni  des  fidcicommis  unlverfels,  Rie.  eod.  n.  112. 
6c  fuiv.  v.  Quarte. 

s.  Le  legs  diminuant  par  quelque  moyen  que  le 
tefiateur  n'a  prévu , les  charges  diminuent  à pro- 
portion .1  l'égard  des  héritiers  légataires  8c  fidei- 
commüfaircs , quoique  ce  qui  refie  foit  fuffifant 
pour  acquitter  les  charges  , /.  43.  /.  44.  4.  9.  de 
tondit.  & dem-  Rie.  eod.  n.  110. 

Mais  à l'égard  de  l’héritier  on  du  légataire  unl- 
vcrfcl , il  faut  qu'il  foudre  diminution  de  quotité, 
/.  43.  de  con.hr.  & demonffr.  Rie.  eod . n.  111.  8c 
cette  diminution  n'étant  que  ex  fenterttii  teflato- 
ris,  n’a  lieu  qu'à  l'cga'd  decellcs  que  le  te  (tueur, 
n'a  prévues.  Secùs  , de  celles  qu'il  a prévues  , 
comme  la  falcidie  , diél.  /.  43.  /.  25.  4.  un.  ad 
leg.  falc-  Rie.  mm.  t.  trait.  1.  n.  ni. 

Cependant  les  diminutions  considérables  de 
torps  particuliers  donneroient  lieu  à la  diminu- 
tion des  charges  à Pégird  de  l'héritier  ou  du  lé- 
gataire univerlcl  , Rie.  tad.  n.  123.  Et  à l’égard 
du  legs  particulier  , s'il  efi  ample  St  ij  clurge 
peu  considérable  , une  petite  diminution  du  legs 
ne  diminuerait  la  charge  , Rie.  eod.  n.  1 24.  mê- 
me la  diminution  du  legs  particulier  par  la  dé- 
traflion  Je  la  falcidie  en  faveur  de  l'héritier , quoi- 
que preveu  par  le  tefiatctir , peut  donner  lieu  à 
la  diminution  des  charges  de  ces  legs  , s’  I ne  ref- 
toit  rien  à l’héritier.  Rie.  eod.  n.  125.  v.  31.  5. 
u/t.  ad  leg.  fa/cid. 

Et  quoique  la  falcidie  ne  diminue  les  charges  , 
parce  que  le  tefiateur  Va  prévue  Sx  pu  prohi- 
ber , les  ré  erves  coutumières  diminuent  le  legs, 

parce  que  le  tefiateur  les  a prevues  , 8c  ne  les 
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a pu  prohiber , Rie.  eod.  n.  128  arg.  */.  '43.  de 
condit.  & dem. 

6.  En  cas  de  caduciré  ou  quafi  caducité  du 
legs  , ou  qu'il  foit  confiJéré  co  n ne  non  écrit , 
b charge  parie  toujours  far  celui  qui  profite  du 
legs  , Rie.  eod.  n.  148.  Secùs  , fi  la  charge  con- 
cerne uniquement  le  légataire  , ou  font  fait  8c 
induftrie  particulière  , Rie.  eod.  n.  149.  8c  fnlv. 

7.  De  même  en  cas  d’ademption  expreiTe  du 
legs  portant  rranflation  au  profit  d'un  autre  , la 
charge  ûlit  le  legs  ,1.  13.  de  alim.  ve!  cib.  leg.  I. 
93 -de  condit. & dcmonftrar. Secùs  ,fi  le  tefiateur, 
après  avoir  révoque  le  legs  , difpofc  fcpnrément 
de  la  même  chofe  , parce' que  ce  n’efi  pas  le  mê- 
me legs,  Rie.  eod.  11.  151.  ou  fi  l'ademption  dtr 
legs  efi  feulement  tacite,  en  difpofant  une  fé- 
conde fois  de  la  même  chofe  , fans  mention  de 
charge  , l.  28.  de  alim.  leg.  quand  même  les  deux 
difpofitions  feraient  au  profit  d'une  même  per- 
fonne  , diâ.  I.  28.  Ricard  , eod.  n.  151. 

Ainfi  quand  finfiitution  11'a  pas  itcu  , la  condi- 
tion en  l'inliitlttion  n’.iHcOe  pas  la  fubititution  , 
/.  73.  de  hered.  infl.  Rie.  eod.  n.  162. 

De  meme  en  cas  d’accroifTcmem  inter cor.junco 
tos  re  tantum  , la  charge  fuit  le  legs  , Rie.  eod. 
11.  1 54.  contrà  l.  3 o.  de  rond.  & dem.  parce  que 
les  charges  font  plus  réelles  que  pcrfonnelles , 
Rie.  eod.  n.  156.  157.  v.  I.  6t.  4.  1.  de  leg.  i. 

Section  VI. 

En  quel  cas  les  charges  & conditions  appof/es  en 
, une  difpofition , font  renfles  rep erres  dans  tes 

autres  difpofitions  faites  en  faveur  de  la  même 

ptrfonne. 

V.  Ricard  , tom.  2.  traité  2.  158.  8c  fuiv.  s>. 
Mol.  fur  Paris , 4.  55.  gl.  2.  n.  3.  & /iy. 

De  deux  legs  faits  au  même  légataire , dont 
l’un  efi  avec  charge  , il  ne  peut  prendre  l'un  8c 
refafer  l'autre,  I.  5.  4.  1.  de  leg.  2.  /.  12.  de  fi- 
deicomm.  libère.  I.  32.  5'  fief,  de  exeufat.  tue » 
Rie.  n.  170. 

Nota  , les  conjcftures  de  la  volonté  du  défunt 
font  la  principale  règle  en  cette  matière  , Rie. 
eod.  n.  177. 

Section  VII. 

De  ta  di Jh action  des  conditions . 

V.  Rie.  tom.  2.  traité.  2. 

Elles  font  cafucUes  , potefiatives  ou  mixtes  , 
Rie.  n.  2 20. 121. 

Pour  juger  quand  une  condition  efi  porefiati- 
ve  , on  do  t avoir  égard  aux  particularités  du 
fair,  8t  efiimer  la  polTibilité  des  circonfi-nees 
particulières  qui  le  rencontrent  à la  mort  du  tef- 
tatcur.  t.  4.  4-  1 .de  hered.  infiie.  Rie. eod.  n.  22a-. 

Section  VIII. 

De  l'effet  des  conditions » 
y.  fiupr.  feR.  t.  ».  Rie.  tom.  a.  traité  1» 
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i.  Avait  l'échéance  de  la  condition  , Phé- 
rifter  efl  le  véritable  propriétaire  de  la  chofe 
léguée  , A 32.  4.  t.  A 4M.  Je  leg.  a.  /.  1.  4.  4.  de 
S.  C.  Sy'.lan.  A 19.  4.  un.  qui  Sr  à ttjiq. m Jn.  //t. 
ntt. n finir.  Mais  la  condition  était  échue , le  droit 
de  l'héritier  s’évanouit , 8t  le  légataire  a l'ac- 
tion en  éviQ  ion  contre  les  tiers-détenteurs , A 
10 s.  de  co idi r.  (s  demonflr.  I.  41.  end.  /.  69.  5. 
t. A Si.  de  leg.  1. 1.  il.  de  manum-ff.  I.  45.  ad 
A fa/c.  I.  19  .qui  & à quii.man.  lii.  non  fiant. 
Rie.  n.  183.  Mais  il  n’a  droit  d’exercer  cette  ac- 
tion que  quand  la  condition  eil  échue  , Rie.  n. 
184.  la  prelcriptkm  ne  court  auparavant , Rie. 
n.  1X8.  Cependant  il  petit  agir  pour  la  confer- 
vation  de  la  chofe , à l’exemple  du  fubfliiué , Rie. 
n.  1X5.  il  ne  peut  renoncer  au  legs  avant  l’é- 
chéance de  la  condition  , l.  «5.  4-  3.  de  leg.  z. 
Rie.  n.  18&.  mais  les  partions  qu’il  en  ternit  fe- 
rment valables , t.  ai.  J.  4.  de  pacl.  v.  A z.  eod. 
Ricard,  n.  1X7. 

z.  La  condition  cafuelle  , St  qui  n’a  pour  ob- 
jet  la  libre  volonté  du  donateur  , n’cll  contraire 
à la  nature  des  donations  entre-vifs  , Rie.  eod. 
n.  190.  8c  fuiv.  ik  tom.  1.  part.  1.  n.  1038.  tk 
l'uiv. 

3.  Legs  peut  être  chargé  de  condition  après 
coup,  A X.  C.  de  inft.  & futfi.  non  la  donation 
entre-vifs , A 4.  C.  de  donat.  quœ  fui  mod.  Ri- 
card , ton.  t.  traité  z.  n.  Z14, 

4.  Inttifution  d’héritier  peut  être  faite  (oui 
condition , Rie.  eod.  n.  z 1 5.  8t  fuiv.  mais  non 
de  ceux  qui  doivent  être  nécclîàiremcnt  intli-_ 
tués , fi  la  condition  n’ell  poteftjtivc , /.  4.  C.  de 
infl.  fui.  Rie.  eod.  n.  ZI9. 

5.  Dans  les  contrats  on  confidére  le  terns  de 
la  fliptilation  ; dans  les  teflamens  le  tems  de 
l'échéance  de  la  condition , Cuj.  ad  t.  78.  de 
veri.  oi/ig.  Godefr.  in  eam  leg. 

Dans  les  artes  entre-vifs  la  condition  cft  pré- 
famée  échue  au  tems  du  contrat  ; dans  les  legs 
Rt  don  nions  i caufe  de  mort , la  condition  n'a 
pas  d'eifet  rétroartif , Cuj.  eod.  Godefr.  eod. 

Dans  l’inflitution  d'héritier  la  condition  a un 
effet  retroaftif  au  tems  du  décis , /.  z.  4.  1.  A 5- 
de  ion.  pdf.  fec.  tai. 

6.  Inliitué  fous  condition  pnt.'ftative  tranfmct 
l'hérédité  à lès  fiicce  leurs  , pourvu  que  la  con- 
dition n'ait  pas  manqué  par  fa  taule  , quoique  ce 
(bit  par  cas  fortuit  ; fi  c’cfl  fous  une  condition 
cafiiclle  ou  mixte  , l’héritier  inliitué  avant  l'é- 
vénement de  la  condition  ne  tranfnct  l’hérédité 
à fes  héritiers , parce  qu’au  premier  cas  le  teila- 
teur  a conlidéré  la  volonté  8c  le  fait  de  l’héri- 
tier ; au  fécond  , l'événement  dépend  du  Itafard  , 
«ouv.  Quelt.  de  Provence  , qu.  1. 

Section.  IX- 

Det  conditions  qui  n'ont  point  d'effet, 
f.  Rie.  tom.  z.  traité  z.  n.  z >4  8t  fuir. 
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1.  I.es  conditions  impoifiblcs  font  regardées 
corn  ne  non  écrites  dans  les  infiitutions , legs  8c 
fideicommil  , 4.  10.  in;l.  de  i.xred.  infl.  t.  1 fi. 
de  inr.  rapt,  f-  104.  5.  t.  Je  leg.  1 . I.  1.  3. 6.  de 
cnn  I.  infl.  A tz.  de  dol.præfeg.  I.  43.  A (O.  f.  1. 
de  /tered.infl.  Rie.  n.  zi4.  s’il  ne  paraît  évidem- 
ment de  la  vohnté  du  tellateur  , Rie.  n.  zz5. 
c’cfl  J l’héritier  J le  prouver  , Rie.  n.  417.  mai» 
au  contraire  , legs  dont  l’héritier  eft  chargé  fous 
une  condition  impolîiole,  déshonnête  ou  injufle, 
qui  lui  cil  impoféc  , cil  nul , A de  iis  qu.  pan. 
cauf.  re/inq.  A t.  C.  eod.  & 4.  ult.  de  1er. 

z.  Dans  les  contrats  la  condition  impoffible  en 
termes  négatifs , cil  'comme  non  écrite  , A 7.  de 
veri.  oi/ig.  Rie.  eod.  n.  zzg.  en  termes  affirma- 
tifs, «lie  annullc  le  contrat , diâ.  A 7.  A 31.  de 
oi/ig.  & acl.  Rie.  eod.  11.  z 29. 

3.  Dans  le  tefhment  il  ne  fuffit  pas  qu’une  con- 
dition foit  fort  difficile  pour  h rendre  fans  effet  , 
A 4.  4.  1.  de  fiat.  /ri.  Rie.  eod.  n.  232.  8c  fuiv. 
8c  li  elle  cft  pollible  pour  partie  , elle  fc  divife  , 
A il.  de  dot.  prirltg.  ainfi  la  condition  de  conf- 
truire  un  monument  dans  trois  jours  efl  impofii- 
blc  , A 6.  de  cond.  infl.  mais  celle  de  conftruire 
un  monument  n’ell  pas  anntiliée  , c’clt  le  fenti- 
ment  de  la  glofe  fur  cette  Loi , Rie.  eod.  n.  238. 
cependant  v.  drcl.  I.  6.  & A 6.  4.  t.  de  condir. 
fit  démon  {irai.  Héritier  cft  obligé  par  la  condition 
difficile,  quoiqu’impofiîblc  à l’égard  de  fes  for- 
ces, Gralf.  Defp.  tom.  i.pag.  31.  col.  t. 

Et  fi  la  condition  impofliblc  efl  mife  alternati- 
vement avec  une  poflïblc  , le  légataire  eft  tenir 
d’exécuter  la  poffible,  A 8.  4.  4.  de  condir.  infl. 
A z 6.  de  condir.  6*  dem.  Rtc.  eod.  n.  238. 

4.  Lcsjfautfcs  font  au  rang  des  impnfliblet  , A 
72.  4*  7»  de  cond.  O demonffrat.  nec  oift.  1er  75- 
4.  t.  de  leg.  t.  elle  parle  d’une  fanlfc  condition 
qui  allertc  la  fubftancc  du  legs  : Ex.  Je  lègue  die 
ècus  que  Titius  me  doit , Rie.  eod.  n.  137. 

5.  Celles  qui  font  contre  les  Loix  , ou  contre 
les  bonnes  m eurs  font  aufiî  regardées  comme  im- 
polfibles , A 14.  de  cond.  infl.  A zo.  de  condir. 
4>  demonfi.  Rie.  eod.  n.  jz3g.  Sc  fuiv.  cependant 
du  legs  à la  charge  de  ne  pas  demander  compte 
de  tutelc , la  condition  cil  bonne,  A 26.  de  Hier, 
leg.  Rie.  eod.  n.  243. 

Conditions  qui  empêchent  le  mariage  font 
contre  les  bonnes  moeurs^  A 79.  4.  4.  /.  zz.  A 72. 
4. 4.  A 71.  4.  i.A  100.  de  cond.  & demonff . /. 
“5>  4. 1.  ad  S.  C.  Trehell.  Rie.  eod.  n.  244.  mai* 
la  condition  de  garder  la  viduité  eft  licite  , Nov. 
zz. cap.  43.  44.  c’clt  le  dernier  droit  que  noua 
obfervons . Arrêt  24-  Mars  1 592.  du  mari  à lit 
femme  . Rie.  eod.  n.  24e.  St  fuiv.  mais  cft  nulle 
à l'égard  d'une perfonne  qui  n’a  été  mariée, Rie. 
eod.  n.  253.  Ce  qui  s'entend  des  conditions  qu» 
tendent  à empêcher  le  mariage  du  légataire  . car 
legs  à Titiu» , fi  Mnevia  non  nupferir  . la  con- 
dition clt  valable  V A 1.  C.  de  irut.  riduùe  Rie. 
eod.  0.154. 
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La  condition  qui  tend  & empêcher  le  mariage 
Disrosi-  du  légataire  avec  certaine!  perlonnei  feulement  , 
T IONS,  feroit  Jtilii  valable  , /.  6}.  te  (S4.  de  condit.  (/  de- 
monftrat.  Rie.  eod.  n.  155,  Secus,  (i  l'accomplif- 
fement  de  telle  condition  empéchoit  l’héritier  ou 
légataire  de  liitisfairc  à un  devoir  que  le!  Loix 
lui  ont  impofé  , Kit.  eod.  a.  156. 

7.  La  condition  d’époufer  une  certaine  perfon- 
nc  cil  valable  , /.  II.  /.  63.  3-  1.  /.  71.  5.  1.  de 
tondit . t/  démon ft.l.  1.  /.  t.  C-  de  mjl.  & Jubft-  I. 
<4.  C.  de  cond  mjert.  Ar.  14.  Août  1587.  Louer , 
M.  3.  Ar.  4.  Février  159J.  Kic.  eod.  n.  157.  6t 
fuir,  quoique  parente  en  degré  oit  l’on  ait  ce- 
pendant accoutume  d'obtenir  difpenfe  , Kic.  eod. 
n.  16 1.  8c  l'uiv.  auxaddit.  Secus , li  le  tcltateur 
agiiTbit  par  un  mauvais  delléin  , 6c  pour  con- 
traindre , fans  fujet , la  volonté  du  légataire  , 
pour  l'obliger  à taire  un  mariage  qu  i!  avuit  rai- 
Con  d’éviter  ; ou  même  s'il  lui  détèndoit  de  fc 
marier  dans  une  Ville  , ou  dans  une  Province , 
lui  ôtant  la  liberté  de  fc  marier  , n'en  pouvant 
pas  trouver  ailleurs  commodément  l’occalion  , v. 
t.  63.  /.  64.  4.  1.  /.  71.  S.  4.  de  tondit.  & de- 
monftrat.  Kic.  eod.  n.  tôt.  cependant  y.  Arrêt 
d’Aix  19,  Mai  1673  .J.  Pal. 

8.  La  condition  de  ne  fe  marier,  fans  le  con- 
fentement  d’un  tiers  , ne  vaut  , /.  71.  5-  4.  de 
condit.  & demonjirat.  Ar.  d’Aix  10.  Octobre 
1675.  J.  Pat.  Luj.  conf.  3e.  Dcfp.  tom.  x.  pag. 
177.  n.  17.  de  même  de  la  condition  de  ne  fe 
mar  ier  qu'à  certain  âge  , l.  3.  3.  ;.  de  fuis  & 
le  g u hered  Cuj.  eod.  Ocfp.  eod. 

9.  La  condition  de  fe  faire  Prêtre  ne  doit  être 
confidércc , Kic.  eod.  n.  164.  6c  l'uiv.  mais  de  ne 
fc  pas  faire  Prêtre  clt  valable  , Hic.  eod.  n.  170. 
de  fe  faire  Religieux  clt  valable,  Kic.  n.  171.  Sc 
fuiv.  de  même  de  ne  fe  pas  faire  Religieux,  Kic. 
n.  17s» 

10.  La  condition  de  demeurer  en  un  certain 
lieu  clt  nul  le  , /.  71.  3. 1.  de  condit.  te  demonfir.it. 
Arrêt  3.  Juillet  1614.  Kic.  eod.  n.  181.  183.  ce- 
pendant condition  qui  bornerait  la  liberté  avec 
raifon  6c  médiocrité  feroit  valable  , l.  8.  /.  84. 
de  condit  & dtm.  I.  34.  3.  4.  de  leg.  a.  I.  30.  5. 
j.  de  leg.  3.  /.  3.  C.  dt  cond.  mfert.  Kic.  eod.  n. 
184. 18$.  la  condition  au  contraire  de  ne  pas 
demeurer  en  certain  lieu  , clt  valable  , l.  73.  de 
condit.  & demonjirat.  Kic.  eod.  n.  i8d. 

11.  Si  le  tcltateur  a réfervé  d exprimer  la  con- 
dition , 6c  qu’il  ne  l’ait  pas  lait  , la  difpolition  clt 
pure  &t  Cmple  , /.  penult.  C.  de  mjl.  & fuhjht. 
Kic.  eod.  n.  287.  6c  fuiv. 

Section  X. 

Des  conditions  irrégulières  qui  ne  fufptndent  que 

l'effet  ou  l'txicution  , ou  ni  t'ur.  ni  feutre. 

V.  Rie.  tom.  1.  traité  1.  n.  196.  6c  fuiv. 

t.  Celles  qui  regardent  le  pâlie  ou  le  pré- 
fcnt , ne  produisent  aucune  fulpcuiion , ni  dam 
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l'effet,  ni  dans  l’exécution  , /.  17.  38.  39.  de  rei. 
cred.  I.  to.  dt  condit.  tnft.  I.  80.  de  cond.  & de- 
monjtr.  3.  û.  tnft.  de  verl.  obltg.  Kic.  n.  196. 

1.  Quand  la  condition  attachée  à la  difpo- 
lition doit  néccffairement  arriver , 1 cttèt  n'elt 
fufpcndu  , mais  feulement  l'exécution  : Fx.  Je 
lègue  à Pierre  loejqu'il  mourra  , la  condition 
étant  certaine  , la  difpolition  doit  avoir  néedtai- 
rement  fon effet, 6c  conféqucmmcnt  le  légataire 
tranfmct  le  legs  à fon  héritier  ; mais  l’exécution 
6c  l’échéance  demeurent  en  fufpens  ; parce  que 
l'heure  de  la  mort  de  Pierre , dont  l'événement 
dt  mis  dans  l’avenir  , cil  incertaine  , l.  79.  dt 
condit  £■  demonjirat.  Rie.  eod.  n.  197.  mais  li  la 
condition  avoit  pour  objet  la  mort  d’un  autre 
que  du  légataire  , ce  feroit  une  véritable  condi- 
tion , dit J.  leg.  79-4-  ■ • /•  4-  quando  dtes  leg , 
ced.  Kic.  eod  n.  198. 

3.  Quand  la  condition  elt  extrinfeque  , c’cfî- 
à-dire , qu'elle  ne  vient  pas  directement  de  la 
volonté  du  tcltateur,  mais  fc  recontre  fortuite- 
ment dans  la  nature  de  la  cliofc  léguée  , ie  legs 
clt  réputé  pur  8c  (impie  , /.  99.  de  condit.  6-  de- 
monft.  Ex  Quoi  ex  Arethuja  naium  erit  : Frvc- 
tus  qui  inilto  fundo  nafeentur , I.  >5.  3.  s.  qu. 
dies leg.  ced.  I-  16.  eod.  1.6$.  3.1  .de  leg.  l . /.  1. 
S.  ult.  de  condit.  & demonjir.  Rie.  eod.  n.  J99. 
mais  il  en  dt  autrement  de  la  condition  tacite  qui 
nait  ex  fententiâ  tejiatoris , clic  lufpcrid  l’effet  6c 
l’exécution , t.  107.  de  condit.  te  dtmvnftr.  t. 
101.  eod.  I.  6.  3-  i.C.  de  inft.  & fubft.  I.  30.  C. 
de  fideic.  Rie.  eod.  n.  300.  v.  fupr-  fcCt.  1. 

’ 4.  Les  conditions  négatives  lufpcndent  l’ef- 
fet, non  1 exécution  -,  l’effet  cil  feulement  réfo- 
luioirc  ; ainfi  II  le  légataire  coiitievient  à la  con- 
dition , il  clt  tenu  de  rcltmicr  la  choie  avec  les 
fruits  , 6c  à cet  effet  de  donner  caution  appel- 
léc  Muttar.a , /.  7.  I.  18.  /.  67. /.  71.  inprinc.  tr 
3. 1.  /.  73. 1.  79.  de  cond . te  demonjir. 6c authenr. 
eut  rthclum , C.  dt  tnd.  viduit-  Rie.  eod.  n,  301. 
}o>.  de  meme  du  legs  d’ufulruit  , en  cl.  I.  79. 
3.  3.  mais  du  legs  annuel  , il  n’elt  tenu  de  rap- 
porter les  fruits  des  années  élquellei  il  n’a  con- 
trevenu i la  condition  , parce  qu'il  dt  coniîééré 
comme  légataire  d’autant  de  legs  léparés  qu  i! 
fublilte  d’années  , t.  4.  de  ann.  leg.  Rie.  eod.  n. 
303.  304.  i\  infr.  fe£t.  11. 

5.  Quelquefois  les  conditions  potcliativcs , 
affirmatives  le  réiolvem  en  négatives , 6c  eu  ont 
l’ctict , quand  il  y a continuation  <1  action  qui 
doit  durer  juiquuu  décès  du  légataire  , Kic.  eod. 
n.  305.  v.  injr.  leCt.  11.  Mao  quand  la  condi- 
tion , quoique  négative  , peut  cire  accomplie  du 
vivant  du  légataire , l'exécution  delà  dnpobtion 
clt  en  fufpens , /.  77.  3-  1.  /.  101.  3-  )•  de  cond. 
£■  demoeijl.  Kic.  eod.  n.  307.  Secus  , li  la  condi- 
tion négative  ne  peut  tire  accomplie  que  par 
le  décès  dcsunùns  du  légataire  ou  du  icuateur  , 
/.  yi.eod. 

c».  Quand  le  legs  cil  U.i  Far  le  mari  à ta  fem- 
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ms  , fl  elle  ne  convole  en  fécondés  noces  , c!Ic 
ne  peut  demander  le  legs  dans  l’an  Ju  deuil, 
Aurh.  cui  rehctum  , C.  de  ind.  viduit.  qui  doit 
être  oblervcc  parmi  nous , Rie.  eod.  u.  309. 

Section  XI. 

Comment  les  conditions  doivent  lire  e ce'cut/es. 

y.  Subflitution  , part.  2.  fefl.  J.  did.  1.  & 3. 
v.  Defp.  10m.  1.  pag.  177.  n.  18.  v.  Rie.  lom.  2. 
trait.  2.  n.  314.  5<  fuiv. 

1.  Quand  les  conditions  font  fujettes  i être  exé- 
cutées , il  faut  qu’elles  le  l'oient  exactement  dans 
les  mimes  termes  que  le  détunt  a prévus  , Kic. 
n.  314.  v.  /.  10.  de  condit.  (/  demonflr.  /.  24. 
C.  de  nupt.  I.  49.  de  leg.  1 . /.  5.  C.  fu.  dtes  leg. 
ced.  leg.  8t.  leg.  iw.de  cond.  & dem.  I.  8.  de 
mon.  teflam.  mais  v.  I.  32.  4;.  96.  de  cond.  & 
demonflr.  Rie.  eod.  n.  315. 

Ce  qui  a lieu  particuliérement  quand  la  condi- 
tion clt  potedativa  , quand  mime  la  difpofition 
feroit  en  faveur  d’un  incapable  , Sc  que  le  fife 
ou  autre  en  profiterait  à coûte  de  fun  incapa- 
cité, t.  s;,  de  condit.  £>  de m. I.  44.  cod.  I.  20.  S* 

1.  dt  cond.  infl.  t.  19 . de  leg.  3°.  Rie.  eod.  n. 
31Û.  317.  v.  File,  v.  Indigniié,  n.  9. 

2.  Ce  n'eft  pas  affez  de  s'itre  mis  en  devoir 
d’accomplir  la  condition , Rie.  eod.  n.  318.  ». 
fupr.  feü.  9.  n.  7.  l’Arrêt  du  14.  Août.  1587. 
quoiqu'un  n y ait  pas  perdu  un  moment , /.  toi. 
de  condit.  & dt  mon  il  rot.  Rie.  eod.  n.  119.  fi  la 
condition  n’cft  ablùimncnt  inpolîible  dans  tous 
les  tems  , v.  fupr.  IC  O.  9.  n.  I.  Secùs  , Si  elle 
efl  poffiblc  en  clic  mime  , n'y  ayant  que  le  cas 
fortuit  qui  la  rende  impoflibic  dans  l’execution  , 
Rie.  eod  n.  310.  n.  diû.l.  101. 

3.  Cependant  fi  la  condition  n’cd  pas  abfolu- 
ment  poteüative  , elle  peut  être  accomplie  par 
équipollence , pourvu  que  l’intention  du  tefta. 
tcur  le  trouve  parfaitement  acco  nplic  dans  la  fin 
principale  , parce  que  l’on  ne  doit  pas  tant  avoir 
égard  à fes  paroles , qu’à  fun  intention , di3.  /. 
toi.  de  condit.  Se  demonflr.  Rie.  eod.  n.  321. 
».  /.  3.  cod  de  infl.  & fui  fl  l.  1 3.  qu.  dtes  leg . 
ced.  1.  II.  S II.  de  leg.  3.  /.  ult  C.  de  don.  tju. 
fui  mod.  I.  xi.  ad  S.  C.  i rebell  du}.  I.  tôt.  5. 

2.  Rie.  eod.  n.  323. 

4.  t.a  condition  , s'il  ft  marie , n’cd  accomplie 
par  mariage  fpirituul , contre  la  Xov.  123.  cap. 
37.  Kic.  ta.i.  n.  (24.  Si  fuiv. 

5.  La  condition  qui  a pour  objet  la  mort  du 
chargé  de  reditucr , ne  peut  avoir  fon  accomplif- 
fement  par  la  mort  civile  , I.  77.  $.  4.  de  leg.  2. 
/.  48.  S.  1 .de  lurefije.  Rie.  eod.  n.  ;iç.  Sc  fuiv. 
mais.  ».  S 11b dilution , p.rt.  2 lcd.  4.  did.  5,  n. 
4.  ni  par  la  l’ruf.'llion  Kcligicufc , Rie.  cod.  n, 
357.  6c  fuiv. 

Arrêt  7.  Septembre  tfi:o.  prononce  en  ro- 
bes rouges,  juge  que  la  fubditution  fl  flnt  tr- 
ier n , laite  par  contrat , appartiendra  à ceux  qui 
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(iront  capables  de  la  recueillir  an  jour  du  décès 
du  grevé  Proies  attendu  que  les  Religieux  non 
font  copiée  demi  nu  ri  , A.l  7.  liv.  3.  ch.  lî.  M011- 
thol.  Ar.  135.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  72.  mais  ». 
Subftitution , eod.  ni  par  la  longue  abfencc , 
Rie.  eod.  n.  }66.  367.  ruais  ».  Abfent. 

Cependant  li  la  fubffttution  ed  faite  pour  avoir 
lieu  , en  cas  que  Phériticr  mette  l’héritage  hors 
la  famille  , la  mort  civile  peut  équipollcr  en  cc 
cas  h la  mort  naturelle  ; parce  que  les  Loin  re- 
çoivent I’équipollcncc  dans  les  moyens  d’accom- 
plir la  condition  , quand  elle  ed  parfaite  dans  Cl 
fin  principale  , Hic.  cod.  n.  3 69. 

6.  Mineur  peut  accomplir  la  condition  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur,  A $.de  cond . & demonflr. 
/.  25.  25.  de  cond.  infl.  K or  a , le  terme  , non  , 
a été  ajouté  par  erreur  en  ladite  Loi  2$.  Cuj. 
Rie.  eod.  n.  373.  mais  le  legs  doit  être  payé  à 
fon  tuteur  , /.  1 de  condit.  Se  dtmonflrat.  Rlc. 
eod.  n 374.  i moins  que  le  teftateur  n’ait  cxprcC* 
férir nt  ordonné , qu’il  feroit  délivré  pcrfonncllc- 
ment  au  mineur,  fie  intel/ig.  l.'.i.  de  John.  Se 
t.  44.  de  condit.  6'  d.monflr.  Rie.  cod  n,  375. 

7.  Si  ic  legs  cd  laitTé  fous  deux  conditions 
unies  par  une  conjonaivc , le  légataire  doit  fa- 
tisfâirc  à toutes  , 6c  ne  les  peut  divifer , /.  ;.  de 
cond.  infl.  Rie.  eod.  n 381.  Secùs  , fi  elles  font 
conçues  disjonflivement  ou  alternativement  , 
drcl.  I.  5.  Rie.  eod.  n.  383.  mais  quand  l'une  des 
conditions  doit  être  confidérée  comme  non  écri- 
te , le  légataire  doit  exécuter  l’autre  , / 8.  S.  4. 
de  cond.  infl.  t.  6.  S 1 . /.  2 6.  de  cond.  S'  dem. 
Rie.  eod.  n.  384.  ».  Disjonflivc. 

8.  S’il  y a plulicurs  légataires , chacun  d’eux 
fatisfait  i la  condition , en  l’exécutant  pour  Ci 
part  , /.  56  /.  54.  5. 1.  /.  us.  $.  1.  6-  2 de  con- 
dit. & demonftrat.  I.  30.  de  uju  S’  ufufr.  1. 40. 
demort.cauf.  don.  Hic.  eod.  n.  40s. 8c  fila  difpofi- 
tion  emporte  avec  clic  accroitfcracnt , ».  Accruif- 
fement , les  parts  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  fa- 
tisfaire  à la  condition  accroiflent  i celui  qui  l’a 
exécutée  , die}.  / 54  5.  1 /.  1 3.  Je  man.  teflam . 
Rie.  eod.  n.  406.  fans  qu’ils  y puiiTcnt  revenir 
après  coup  , dicl.  I.  13.  mais  v.dtâ.  t.  13.  S.  I. 

Mais  fi  le  tcdatcura  eu  intention  d'obliger  fo- 
Iidairement  tous  les  légataires  i l'accompliflè- 
mentde  la  condition  , ou  qu’elle  foit  indivifiblc 
de  fa  nature  , l’un  d'eux  au  refus  des  autres  doit 
Citisfairc  foUdairement  Sc  pour  le  tout  à la  con- 
dition , pour  avoir  le  legs  , di9. 1.  112.  de  cond . 
& dern.  die}.  I.  1 1.  de  man.  teflam.  t.  6.  cod - de 
coe. J.  ir.fcrt.  Rie.  eod.  n.  408. 

Si  le  legs  foudre  diminution  , ».  fupr.  fed.  5. 

9.  M le  legs  ed  fait  à deux  folidairemem.fou» 
différentes  conditions  , il  appartiendra  à celui 
dont  ta  condition  ed  la  première  échue  , Rie. 
tom.  2.  tr.  2.  n 407. 

10.  Si  celui  en  qui  la  condition  doit  être  exé- 
cutée, la  refufe , clieed  tenue  pour  accomplie. 
I.  3.  de  cond. infl.  Sfjc.cod-  n-  410.  Si  fuie,  où  faut 
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pluücurs  autres  textes  de  Loi*  au  mè  ne  Tiret. 

11.  Celui  en  faveur  de  <|tii  la  condition  doit 
être  exécutée , ne  la  peut  pas  rendre  plus  dif- 
ficile par  fon  fait , hujüfmadi  varittattm  vin  boni 
arbitrant  dirimtndamtjft , l.  t.  tj.  S.  I.  dt  ann. 
Itg.  Rie.  rod . n.  41 }. 

11.  Pour  faire  que  la  condition  foit  tenue  pour 
accomplie  , il  lâtn  que  l'obiUcIc  procède  du  fait 
volontaire  de  celui  en  faveur  de  qui  clic  doit  cire 
exécutée  ; s'il  vient  d'uilleuis  de  quelque  cas  for- 
tuit ou  autrement , comme  fi  celui  en  faveur  de 
qui  la  condition  doit  être  exécutée  , meurt  avant 
ou  après  la  mort  du  teiljtcur,  St  avant  l'échéance 
8c  exécution  de  la  condition  , la  difpofition  c(l 
fans  elfet , r.  Hic.  ton.  n.  414. 8t  fuiv.  fie  n.  439.  v. 
Itg.  96.  dt  condit.  dt  dononfir. 

Sub  condtnont  , fi  nupfeiit  , aut  adeptum  , 
fub  condition!  , fi  non  ntiplcrit  , id  joium  ad 
acquirtndum  Itgatum  aut  imptdttndam  adtmp- 
tionem  , rtçutiit  ut  pti  Icgaturiumjln  quommus 
nubat  , Couct,  M.  3.  Cependant  dans  l'efpcce 
de  la  donation  faite  de  la  moitié  d'une  terre 
par  une  tante  à la  niccc  , à la  charge  d'épouler 
un  tel , Sa  que  ii  le  mariage  11e  St  peut  contrac- 
ter, le  tiers  du  legs  appartiendra  au  frere  de  la 
telhtricc  , Ar.  du  14.  Août  15117.  juge  qu'un 
tel  ayant  été  tué  , après  avoir  ligné  le»  articles 
du  contrat  de  mariage  , le  tiers  du  legs  appar- 
tenoit  au  frère  de  la  tcilatrice  1 parte  que  les 
mots , fi  It  mariage  ne  fit  peut  contrarier , s’enten- 
dent quocumqut  cafu  nuptier  non  ftquantur , ut 
quamvis  etiam  fponfaha  facta  fucrint , conditio 
eamtn  adtmpttonis  tiifiat  propter  verbum  , ne  fe 
peut , Louée , toi.  Morn.  ad-  A *.Jf.  locati. 

. 13.  Si  le  tcÜJteur  pendant  fa  vie  a fan  ceflcr 
par  fon  fait  l'objet  de  la  condition  , le  legs  de- 
meure caduc  , /.  71.  s.  7.  dt  cond.  6'  don.  Rie. 
tod.  n.  4)6. 

14.  Si  le  tuteur  refufe  d’accepter  la  condi- 
tion , il  ne  peut  nuire  au  mineur , A 34.  5.  4.  de 
Itg.  1.  qui  peut  fe  taire  rellituer,  non  pour  taire 
revivre  la  condition  , St  tenir  le  legs  en  fufpens  , 
mais  pour  n’étre  pas  privé  de  l'émolument  que  le 
teifcitetir  a voulu  lui  appartenir , Rie.  tod.  n.  437. 

15.  eluiau  profit  de  qui  la  condition  devoir 
être  exécutée , ayant  une  fois  rcfufé  , il  ne  peut 
plus  varier,  A ult.  C.  de  cond. inftrt.  Rie.  toa.  tu 
441.  Secus  , fi  le  tuteur  du  mineur  a «futé , dicl. 
A 34  *•  4 v.fupr.  n.  14. 

16.  Si  la  condition  n a pas  une  échéance  cer- 
taine , 8t  que  le  teilateur  n'y  ait  pas  prefcric  uh 
tems , il  fuilit  que  lc  légataire  l ait  accom- 
plie du  vivant  du  teilateur  , A 68.  de  con- 
dit. & dtmonftr.  Rie.  tod.  n.  44t.  La  caluclle 
accomplie  du  vivjiu  du  teilateur  , 11e  doit 
éttp  réitérée.  Secus , de  la  poieltauve  , A s.  7. 
to.  11.  dt  condit.  dedemonfi.  t.  j.  S.  s.  de  do 
nat-  Rie.  tod.  n.  443.  444-  cependant  li  le  tel'- 
tatcur  liiit  que  la  cal'ueile  foit  arrivée , il  en 
faut  attendre  un  autre  événement  apiès  la 
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mort  du  teilateur , fi  ede  ell  de  rature  b peu- 
voii  encore  ai  river  t linon  elle  ell  tenue  pour  ac- 
complie , A 9.  A 10.  S-  t.  A n-  A 61.  A 61.  I. 

68.  de  cond.  6‘  demonfir.  A 45.  3.  ult.  de  Itg. 

1.  Kic.  tod.  n.  (443.  v.  Arrêt  2 7.  Février  1640. 
confirme  k legs  fait  à des  Religicufes  , d la 
charge  qu'elles  (croient  en  clôture  lors  du  dé- 
cès de  la  tcllatricc  , 8c  qu’en  cas  qu'elles  ne  ful- 
fent  renfermées  dans  ledit  tenu , elle  ne  leur 
doimoit  rien  , Soit.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  >.  fi  o/a, 
elles  aveient  été  fommées  par  les  héritiers  de  fa- 
tisfairc  à la  condition  -,  mais  v.  Arrêt  19.  Juillet 
1740.  Soif  eod.  ch.  19. 

17.  li  fufiit  que  la  condition  ait  eu  une  fois 
fon  cllct  , quoiqu’elle  vienne  b défaillir  incon- 
tinent après , A 4.  C.  gu.  dits  Itg.  ctd.  I.  7. 

C.  dt  inffl.  t fubfi.  8c  la  condition  étant  une 
fois  accomplie  du  vivant  du  légataire  , s’il  dé- 
cédé avant  que  d'avoir  demandé  la  délivrance 
du  legs , il  en  ttanfmer  l'aOion  i Scs  héritiers  , 

Itg.  ).  Itg.  ult.  C.  gu.  dits  Itg.  cod.  Rie.  tod.  n. 
446.  Secus  , fi  le  teilateur  a requis  une  perfevé- 
rance  dans  l'aûion  : Lx.  s'il  ne  ctfft  dt  demeu- 
rer avec  mes  en  fans  , la  condition  en  ce  cas  fe 
tournant  en  négative  , Rie.  tod.  n.  447.  v.fupr. 
fret.  10.  n.  6.  8c  en  ce  cas  , fi  le  légataire  ne 
perfévére , il  doit  rellituer  tous  les  fruits  , Rie. 
tod.  n.  448.  fi  ce  n’cfr  que  le  legs  foit  annuel  , 
parce  qu'en  ce  cas , funt  plura  legata  , A 4.  de 
ann.  Itg.  Rie.  tod.  n.  449. 8c  le  legs  étant  actuel- 
lement divifé , la  condition  qui  l'accompagne  cil 
néccllûircmcnt  de  pareille  qualité  , 1. 30.  3.  5.  dt 
Itg.  3.  Rie.  eod.  n.  450. 

18.  En  legs  annuel , celui  en  qui  la  condi- 
tion doit  être  exécutée , peut  varier  , accepter 
la  condition  en  un  tems , la  refufer  en  l'autre , 

8c  le  légataire  doit  exécuter  la  condition  en 
l’année  qu'elle  n’eil  refulcc , A ici.  3-  ult.  de 
cond.  & demonfirat.  Rie.  coJ.n.  451.  1 1 pour- 
vu que  le  teilateur  n'ait  pas  cxprelicmcnt  bor- 
né la  datée  du  legs  annuel  par  le  tems  du  lcr- 
vice  , la  mon  de  celui  à qui  il  doit  ctre  ren- 
du , n’éteint  le  legs  qui  doit  être  paye  pendant 
la  vie  du  légataire  , I.  4.  A 20.  ce  ar.n . Itg.  A 13. 

3.  i.l.  18.  3.  2.  dtalim.  Itg.  I.  84.  dt  condit.  (s 
dtm.l.  1.  C dt  Itg.  Rie,  tod.  n.  451.  Secus  , li 
la  préemption  de  la  volonté  du  tcliatctir  cil  au 
contraire  , comme  li  tout  fon  but  a été  de  con- 
fidérer  l’utilité  de  celui  en  faveur  de  qui  la  con- 
dition a été  appofée , jfjns  qu'il  ait  témoigné  au- 
cune .ilicction  particulière  pour  le  légataire  , A 
#4.  dt  condit.  (g  dtm . Et  meme  , en  et  Cas  , ia 
rccoinpemc  doit  être  retranchée  à proportion  de 
ce  que  le  travail  diminue , A 10  .Je  ann.  Itg.  Rie. 
roj.  n.  451. 

fi  ota  , la  condition  de  demeurer  avec  quelqu’un  <*■ 
11e  doit  pas  s'entendre  aicc  tant  de  rigueur, que 
le  légataire  ne  puidcjs'cu  réparer  un  moment  l. 

8.  Je  Coll.il t-  {,•  don.  Kic.  toa.  n.  448. 

19.  Coimitiou  étant  de  ia  nature  de  celles  qui 

s'acco.npi. lient 
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i'accomplîffent  en  tin  moment  .ayant  en  ibn  effet, 
le  légataire  y peut  contrevenir  dans  la  fuite  : Ex. 
fi  le  tefijteur  a difpofé  en  faveur  de  l’aîné  de  la 
famille  , à condition  qu’il  ne  feroit  pas  Prêtre  , U 
fuifit  qu’à  l’échéance  du  legs  ou  du  fkieicommis , 
il  ne  foit  pas  Prêtre  , Rie.  eod.  n.  454.  455.  fi  la 
condition  n’cft  plus  étendue  , Kic.  eod.  it.  456.  ». 
Heur.  6c  Bret.  tom.  1.  tir.  qu.  60. 

Section  XII, 

De  la  condition  fi  fine  liberis  , St  autres  qui  ont 
les  tnfans  pour  objet. 

V.  Rie.  tom.  i.  trait.  ».  n.  558.  & fui». 

V.  Enfant , ».  Subfiitutton , part.».  fc£t.  5. 
dift.  ».  Se  j. 

La  condirion  , lorfqu’il  aura  dis  enfant  , s’ac- 
complit par  la  icule  naiifance  des  culans , Secùs , 
de  celle-ci,  s’il  déeéde  fans  tnfans  , il  rut  la 
furvivance  des  enfant  , leg.  îy.  5.  7 . ,:c  Stna- 
tufe.  Trebell.  8c  celle  ci , en  cas  qu'il  n'ait  point 
d’tnfans  , ne  fe  vérifie  qu’au  teins  de  décès , 
Rie.  toc-  ctr.  n.  41ÎJ. 

DISTINCTION’. 

> 

L’uxiom eubilex  nondiflinguit , ntc  ne  s diflin- 
guère  dtbtmus , s’entend  torique  la  Loi  parle  gé- 
néralement , rtc  qu'il  n’y  a pas  de  Loi  particulière 
qui  parie  de  la  même  matière  , ».  Ace.  ad  Icg.  8. 
de  publ,  in  rem  ai ?. 

DIXIEME. 

Lepremiec  a commencé  le  premier  Oflobre 
»7ie.  6c  fini  le  dernier  Décembre  1717. 

Le  cinquantième  a commencé  le  premier  Août 
1715.  & a fini  le  dernier  Décembre  vyiy. 

Le  fécond  dixième  a commencé  le  premier  Jan- 
vier 1754.  it  a fini  le  dernier  Décembre  1736. 

Le  troiiieme  dixième  .1  commence  le  premier 
Oflobre  174t.  6c  a fini  le  dernier  Décembre 
«749- 

Les  deux  fols  pour  livre  du  dixième  ont  com- 
mencé le  premier  Janvier  1747. 

ht  le  vingtième  a cours  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1750. 

D I X M E S. 

. I 

V.  Tab.  Coût.  gén, 

V.  Mon  Recueil  de  Jur.  Can.  Sc  Bénéf.  verb. 
Dixmes. 

SOMMAIRE- 

StCT.  !.  Contenant  Us  loir  fur  les  Dîmes, 
StCT.  II.  Dlctfions  des  que  liions  fur  cette  ma- 
tière. 

Section  j. 

Contenant  Us  Loix  fur  Us  Dîmes. 

1.  Les  dîmes  ne  font  pas  de  Droit  divin  , du 
Première  Partie 
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monts  pour  ce  qui  excède  la  fubfiftance  des  Mi- 
nières, Covarr.  In  Uge  gratiee  jugum  décima- 
rum  Deus  abjlutie  . Hvlar.  in  Match-  2».  Louct 
D.  6t.  Duperray  des  Dîmes  , liv.  t.ch.  i.ni  fpi- 
ri ruelles . Duperray  . eod.  liv.  t.ch.  ».  Mais  . fé- 
lon cet  Auteur  , elles  font  Ecclcfiaffiques  de  leur 
origine  , liv,  t.  ch.  3. 

» Conciles  6c  Conitilutions  canonique!  fur  les 
dîmes,  St  Capitulaires  de  nos  Rois  , ».  Dupcrr. 
iiv.  1.  ch.  5.  jufqu'au  ch.i«. 

}.  Quant  aux  Ordonn.  Edits  S<  Déchr.  du 
Roi  fur  les  dîmes  , Dupcrr.  eod-  ch.  16.  6t 
Thevencau,  lit.  13.  les  voici  par  ordre  chrono- 
logique. 

1 2 (>i).  Ord.  de  Saint  Louis  , permet  aux  Lhïcs 
de  délabrer- à l’Egli/é  les  dîmes  Inféodées  , à ici 
titre  légitime  que  ce  foit , & promet  do  n’y  ap- 
porter aucun  empêchement. 

1303,  Ord.  de  Philippe  le  Bd  , défend  l’exac- 
tion des  tûmes  infolitcs  -,  autre  du  même  Roi , iür 
la  compétence  des  juges  pour  les  dimei. 

IS45.  Ord.  de  François  |.  Lcttr.  Pat.  d’Henry 
II.  du  6 Juillet  1548.  Ord.  des  25  Ü£tot>.  1561 
20  Avril  1561.  8<  24  Juillet  156g.  concernant 
l’enlétcmem  des  dîmes  ; autre  au  même  fujet  du 
té  Avril  1571. 

Nom  , les  Ord.  de  t t6t . 1562  & 15*18  autori- 
fent  acitli  les  tranfaflions  St  compi'litiotis  , en 
payant  le  droit  6t  devoir,  fuivant  les  compofî* 
tious.  -',4.a;  ttlvU».'-'’  • • .1  --1 

Autre.  Ord.  du  7 Septembre  156H.  qui  défend 
aux  Nobles  de  prendre  à terme  les  dîmes  ecclé- 
fialllquîs;  de  même  celle  du  16  Avril  1571.  8c 
l’article  48.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

Ord.  de  Mois  tic  1579.  art.  49.  8c  Edit  de  Fc- 
»ricr  1580.  art.  18  concernent  aufli  l’eniévement 
St  paiement  des  dîmes  ; l’art.  50.  de  la  même 
OrJ.  de  1579.  ^ l’art.  i$>.  de  l’Edit  de  1580.  por- 
tent que  les  poiTejléurs  d’héritages  fuiets  à dl. 
me,  ne  pourront  alléguer  le  droit  de  dime  n’é- 
tre  qu’à  volonté , ni  prefeription  oupotiélliou  au. 
tre  que  celle  de  droit. 

Edit  de  Décembre  1605.  art.  14.  porte,  que 
les  Curés  n’ont  aucune  ptéiêrence  en  la  ferme 
des  dîmes. 

Déclarations  de  ttS8 6.  6c  1690.  concernant  ici 
portions  congrues. 

Edit  d' Avril  1695.  art.  11.  concernant  les  répa. 
rations  dont  les  Gros  Déeimateur*  font  tenus. 

Edit  de  Juillet  1706.  rég.  le  premier  Sept, 
art.  t.8c  ».  maintient,  moyennant  finance  , les 
propriétaires  6c  poffeifetirs  des  dîmes  inféo- 
dées , en  julti  fiant  une  jouiffance  paisible  de  cent 
années  , quand  même  ils  n’uuroicnt  autres  titres 
que  les  preuves  de  leur  poffellion.  L'art.  3.  main, 
tient  les  Bénéfices  8t  Communautés  Eccléfial- 
tiques  dans  la  jouiilances  des  dimes  inféodées 
dépendantes  de  leurs  Bénéfices  , ûrts  payer  au 
Roi  aucune  choie.  Nota  , il  fembleroit  qu’en 
ce  cas  i’amoniilcmetu  fut  dû  avant  cet 

T 


Digitized  by  Googl 


i46  D I X 

Edit  , cependant  il  n’étoit  point  dû. 

ÎJéclar.  du  Roi  du  ■ 6 Novembre  1 7 1 3 . rég. 
en  la  Cour  des  Aides  ic  3 Décembre , poi  te  que 
les  Curés  d portion  congrue , St  les  Curés- Dé- 
cimatewrs , qui  ne  jouiilcnt  que  de  portions  indi- 
vifes  de  dîmes  de  leurs  Parodies  , peuvent  pren- 
dre h ferme  lefditcs  dîmes , ou  les  autres  pur- 
tiouis  iudi viles , fans  être  impolis  d la  uilie. 

S l C X 1 O X II. 

Décidons  des  que  fions  fur  cesse  matière-  \ 

V,  Duperray  des  Dîmes,  de  l edit,  de  1738. 

Aionnemer/t , v.  fupr.  Ord.  15^1.  156».  6c 
1568.  étant  en  efpcce  , doit  fublliter,  s’il  cil  an- 
cien Sc  fui  v;  [le  pollcffion  , Arrêt  13  Juin  1654. 
Hcnr.  tom.  a.  liv.  1 qu.  11.  même  en  argent  , 
s'il  y a tranfaftion  avec  longue  polfelEon  , Ai  r. 
11  Février  1617.  not.  Margin.  furie  Pr.  cent. 
2.  ch.  31.  Ar.  13.  Décembre  1631.  Hcnr.  tom. 
1.  liv.  1.  qu.  39.  le  Gr.  fur  Troycs  , 31.  gl.  2.  n. 
4;.  46.  Morn.  ad leg.  8.  cçd.  de  ufur • Secùs  , s'il 
n'y  a que  podelGon  , Ar.  6.  Mars  1657.  Soef. 
tom.  s.  cent.  1.  ch.  61.  Ar.  6 Mais  1614.  juge  que 
la  dime  doit  être  payée  au  Curé  en  efpcce  it  non 
eu  argent , nonnbltant  la  longue  Sc  immémoriale 
pofleflion  de  payer  s*  fols  par  arpent , Morn.  part 
C.  ch.  6. 

Ce  qui  doit  s'entendre  , s’il  n'y  a que  poflef- 
fion  par  un  ou  plulieurs  pat^jeuiiers , 6c  fi  ia  pof- 
felliondc  tout  le  Corps  des  habitons  n’eil  pas  uni- 
forme ; car  li  la  polfelEon  immémoriale  de  tous 
les  Habitons  cil  uniforme  de  ne  payer  qu'une  cer- 
taine rcdévance  , eiie  doit  faire  Loi  , pourvu 
qu’elle  foit  jointe  à des  titres  du  moins  indicatifs, 
comme  tranlaflions  ou  quittances  anciennes , qui 
fjflént  préfumer  un  titre  plus  ancien  6c  légitime; 
Morn.  ad  dicl.  I 8.  cod  de  ufur.  cite  un  Arrêt 
de  la  Première  des  Enquêtes  du  18  Février  1617. 
£r  obiêrvc  que  M.  Ic  Rapporteur  lui  dit  .qu’on 
avoir  expreffément  ajouté  à l’Arrêt  que  celaavoit 
été  ainfi  prononcé  fuivant  la  tranfaCtion  ou  com- 
pofilion  qui  avoit  été  autrefois  faite  , afin  qu'il 
partit  clairement  que  ia  Cour  auioit  jugé  autre- 
ment , fi  on  avoit  uniquement  oppofé  la  poflef- 
fion  immémoriale. 

Il  doit  être  fait  avec  le  Corps  des  Habitans  ; 
étant  fait  avec  un feul  Paroifiien  , tli  nul,  Ar.  ic. 
Juil.  1 61 3. Bardct , tom.  1 . liv.  1 . ch.  1 1 7.  J.  Aud. 
parce  que  la  quotité  6c  manière  de  payer  la  dime 
o’eft  prefcriptible  que  par  une  preftaùonunitbrme 
de  tous  les  Habitons , not.  fur  Bord.  eod.  Ar.  de 
Rouen  1.  Juin  1657.  Bain. fur  Norm.  3 pag.  15. 
v.  Duperr.  liv.  t.  ch.  11.  6c  liv.  3.  ch.  11.  v.  enfr. 
hic  infolite  , quotité  , v.  Cens , n.  ;. 

Mais  il  faut  remarquer , que  dans  les  abonne, 
mens  de  dimes  les  formalités  des  aliénations 
de.  biens  d’Kglile  doivent  être  obfcrvées , v. 
éUicajtion  i de  lotie  que  quand  l’abonnement 
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e fi  ancien  8c  qu’il  cil  rapporté  , l’on  doit  s’en  te-l 
nir  h ce  qui  y cil  énoncé  lur  les  formalités  qui  y 
ont  été  faites  pour  y parvenir , quia  in  aniu/uis 
enuntiaeèva  probant  ; fi  le  titre  conftitulif ancien 
n’eit  pas  rapporte  , mais  feulement  des  titres  dé- 
claratifs , omnia  prarfumun  ur  jofemneeer  acta . 

Arrerages.  l es  dimes  n’arrénigcnt  point,  amfi 
le  dccimatcur  n’en  peut  prétendre  les  arréragea 
que  du  jour  de  fa  demande,  Ar.  j Mars  1613. 
Brod.  D.  9.  debem  Jinguhs  annis  exige  , dit  du 
Moulin  ad  cap.  16.  extr.  de  decrm  Files  fonrinrti- 
tuiées  pour  la  nourmure  du  l utteur , s’ii  a vécu 
fans  ce  fecours , fibrimpuret  ; c'eit  pourquoi  l’on 
n’en  donne  point  de  quittance.  Mai,  celui  qui  a 
lévéinjuiremcnt  la  dime  qui  ne  lui  appartenoit 
pas  , cli  obligé  de  icfticuer  toute  celle  qu’il  a re- 
çuei  celui  h qui  elle  appartient  , Ar.  1 3 Décent, 
bre  1671.  /.  Pat.  61  ai  rcrages  de  dime  abonnée  Ce 
peuvent  demander  de  vingt-neuf tins  , Henr.  6c 
Brct.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  36. 

Clos  , Parcs , Jardins  ié  Potagers . L’iifageSc 
la  pofleflion  font  particuliérement  4 confidércren 
ce  point  , Arrêt  du  Conieil  du  10  Juin  1641. 
en  cjilation , juge  que  les  teircs  portant  fruits 
décimjblcs  doivent  payer  la  dime  conformé- 
ment à la  coutume  des  lieux  , à la  réferve  des 
parcs  oti  jardins  , dcliinés  pour  le  plailir  6c  la 
commodité  des  propriétaires , 4 ia  chaige  que 
les  jardins  ne  feront  de  plus  grande  étendue 
qu'il  n'cll  permis  par  les  Coutumes  , ni  enfe- 
mencés  en  fraudes  des  Curés , Duperr.  eod.  liv. 
1.  ch.  20.  n.  8. 

Si  le  jardin  cfl  proportionné  41a  grandéur 
6c  nombre  de  la  famille  , & qu’il  n’y  ait  de  lé- 
gumes que  pour  Ton  ufjgc  , les  menues  &c  vertes 
dimes  n’en  font  point  ducs , Duperr.  liv.  2.  ch. 
3.  n.  4.  quand  même  clics  feraient  iolites  dans  le 
lieu  ; de  même  des  clos  6c  doleaux  , Duperr. 
eod.  n.  5. 

D'Olive  , liv.  1 ch  14  dit,  que  D dîme  du 
vin  6c  du  bled  des  jaidins  u ct.  point  due  , quand 
ils  n’exccdent  pas  deux  journées  d’hommes 
mais  v.  Bafn.  fur  Norm.  tit.  de  Ja  JurifdiCt.  tom. 
1.  pag.  13.  qui  rapporte  Arrêt  de  Rouen  qui  con- 
damne les  Kécoilets  de  Rouen  4 payer  la  dime 
des  gros  grains  de  leur  jardin  ; pareil  Arrêt  de 
Rouen  du  «7  Juin  1654.  pour  le  Curé  de  Cer- 
quigny  ; contre  i’At  Le  du  Uecq  , Bafn.  eod.  pag. 
*f>.  Vota,  ce  Curé  avoit  la  poileüion  , v.  Bain. 
eod. 

Quant  aux  parcs , Ar.  Paris  12  Mars  161s. 
condamne  le  Seigneur  de  Villctaneufe  à payer 
au  Cure  de  S.  Denis  la  dime  de  Ion  parc,  quoi- 
qu’il foutint  qu'elle  n’en  avoit  jamais  été  payée  , 
Duperr.  liv.  1.  ch.  20.  n.  6. 

Mais  Duperr.  eod.  rapporte  au  long  un  Arrêt 
contraire  du  31  Juillet  1713.  qui , fant  s’ariétcr 
4 la  requête  du  Curé  de  Haray  , le  déclaie  tion- 
rccevable  en  fa  demande  , afin  de  lever  les  gref- 
fes dimes  dans  ie  parc  de  Raray.  Vota , le  Mar- 
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quis  de  Crevecoeur  avoit  demandé  à faire  preuve 
qu'il  n’avoit  jamais  été  payé  de  dîme  de  fon  parc, 
Sc  le  Curé  demandait  qu'il  tût  déclaré  non-rece- 
vable i prouver  fapofleflïon,  Duperray  fe  recrie 
contre  cet  Arrêt , cependant  c’eft  la  poflclfion  qui 
. fert  de  règle  en  ces  matières. 

C’elt  pourquoi  par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  xo  Juin 
1741.  au  rapport  de  M.  l’Abbc  Langlois  ,1e  Cha- 
pitre de  l’tglife  de  Beauvais  a été  maintenu  dans 
le  droit  6c  poiTcflion  de  percevoir  la  dimedans  les 
endos  de  la  Pareille  de  Cauvigny  , de  tous  gros 
6c  menus  grains  accoutumés  dans  l’étendue  de 
cette  Paroide  , parce  que  le  Chapitre  étoit  en 
poiTcflion  du  droit  de  dime  dans  les  endos.  Mc. 
Carlillier  avoit  écrit  pour  le  Chapitre.  Pareil  Ar. 
du  17  Avril  173s-  en  la  troificme  Chambre  au 
rapport  de  M.  Pellot. 

Pareil  Arrêt  du  15  Janvier  1740.  Sur  le  ter- 
roir de  la  Neuville. ibus.Oudeuil  , Te  trouve  un 
canton  de  terre  défriché  , ci-devant  en  matures 
dont  on  a fait  des  terres  labourables  , 6c  de 
jardins  Sc  enclos.  Cet  Arrêt  maintient  le  Chapitre 
de  S.  Michel  de  Beauvais  dans  le  droit  Sc  pof- 
fellion  de  percevoir  la  dîme  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Paroide  de  la  Neuville  , à l’ex- 
ception néanmoins  des  dos  & jardins  iitués 
dans  le  canton  contentieux,  dans  lefquels  ce 
Chapitre  n’avoit  point  la  poiTcflion  de  prendre 
ta  dime. 

Compittnct.v.  fupr.  Ord.  1303.  8t  1571.  art. 
16.  tout  ce  qui  regarde  l'inféodation,  la  complain- 
te , la  quotité  , les  dîmes  infolites , même  entre 
Kccléflafliques  , cfl  de  la  compétence  du  Juge 
Royal  ; 6c  la  connoiflhnce  de  la  dime  purement 
KccléfljfliqucSc  ordinaire  au  pétitoire  , cil  delà 
compétence  du  Juge  Eccléfialtique,  Duperr.  toi. 
iiv.  2.  ch.  1.  n.  13. 

Quand  il  y a pleine  maintenue  fur  le  pofleffoire , 
on  ne  peut  plus  rcnouveller  le  pétitoire  devant  le 
Juge  Eccleliafliquc , Duperr.  toi.  n.  6.  Ar.  19. 
Janvier  t68<S.  Duperr. toi-  pag.  xit. 

tl  lu  dit  d'ullegucr  l’inféodation  pour  être  ren- 
voyé devant  le  Juge  Céculier  , Chop.  it  faer.  Po- 
■ Ut . Ub.  2.  lit,  1.  n.  5.  toi.  n.  9. 

Les  luges  des  Seigneurs  n’en  connoiflènt  point, 
Ar.  de  Rouen  9.  Janvier  1(145.  Bafn.  fur  Norm. 
3. pag.  27.  Duperr.  toi.  n.  4.  v.  Brod.  B.  si, 
&c  D.  29. 

Convtrfion  ils  ttrrts  , v.  Duperray , toi.  Iiv. 
2.  ch.  11.  Bafn.  Air  Norm.  3.  pag.  24.  St  Fevrct, 
Iiv. 6.  ch.  1.  n.  4.  Il  faut  d’abord  confultcr  l’ufage 
des  lieux  St  la  pofleflion- 

Si  Ton  convertit  le  tiers  ou  le  quart  des  terres 
labourables  d’une  Paroiilè  en  bois,  étangs  Se  pâ- 
turages, l’indemnité  en  cfl  due,  non  autrement  j 
ce  qui  doit  s'entendre  , fi  le  Curé  a d’ailleurs  des 
revenus  de  fa  Cure  de  quoi  fubeifter  , parce  que 
la  fubfiftanee  des  Mlniftres  tft  de  droit  divin. 

De  même  quand  la  conrerlion  eft  faite  en  fruits, 
dont  la  dime  cfl  infolite. 
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Et  quand  la  convcrfion  eii  faite  en  légumes  6c 
menus  grains  dont  la  dime  efi  l'olite  , s’il  y a un 
Gros-Décimateur , Sc  un  Dccimaicur  diffèrent  des 
menues  Sc  vertes  dimes  dans  le  même  canton,  en 
ce  cas  la  dime  appartient  au  Décimale ur  de  la 
même  dime.  a 

La  terre  convertie  en  labour  depuis  quarante 
ans,  Sc  enfuitc  remife  en  bois  ou  pré  , ne  doit  ni 
indemnité  ni  dime  , quia  rts  rtitunt  ad  prima- 
vum  fiatum. 

Critts.  Dimes  non  kabtnt  fîtum.  Par  Ar.  du  4. 
Décembre  KS09.  jugé  qu 'encore  que  les  dîmes  dé- 
pendantes d’un  fiefs  l’oient  ducs  en  autres  Parod- 
ies que  le  fief,  il  n’eft  befoin  de  faire  les  criées 
is  Paroiflès  où  font  fis  les  héritages  chargés  de  di. 
me  : d’ailleurs , en  fief  il  s’agit  de  faifir  le  manoir 
principal  , Mom.  part.  5.  cb.  1 >4. 

tzrmption.  y.  Dupert.  des  Dim.  Iiv.  s.  ch. 
17.  c’eif  une  maxime  que  mil  n'cit  exempt  de  la 
dime  , à l’exception  de  quelques  Ordres  Reli- 
gieux 6c  Communautés  qui  font  fondés  en  Let- 
trcs-Patemes  enrégiftrées  , lefquels  font  exempts 
de  dîmes  grollés  , menues  Sc  novalcs  fur  les  ter- 
res de  l'ancienne  fondation  , en  les  falfant  valoir 
par  leurs  mains , ou  les  donnant  à ferme  pour 
au  deffous  de  neuf  ans  , Ar.  30.  Août  1689,  pour 
l’Abbé  8c  Religieux  de  Clairvaux  , contre  le  Curé 
d’Autreville  ; piufïcurs  Arrêts  dit  Grand-Confei! , 
Duperray  , toi.  11.  1.  Sc  fuiv.  S'ils  aliènent  leurs 
héritages,  le  privilège  ceflé , Arrêt  12  Mars  1644. 
Brod.  D.  17. 

Le  domaine  des  Curés  eft  de  droit  exempt  de 
dime,  Ar.  12  Mars  1643.  pour  les  terres  de  l'an- 
cien  domaine  , Sc  qui  font  del'ancienne  fondation, 
Henr.  tom.  1.  Iiv.  1.  qu.  34. 

Par  autre  Ar.  du  3 Juillet  1638.  les  terres  delà 
Cure  ont  été  déclarées  exemptes  de  toutesdimes. 
Henr.  toi.  qu.  43. 

Autre  Ar.  du  26  Janvier  1634.  pour  le  Curé  de 
Gouffainville  contre  le  Chapitre  de  Paris  ; le  Cha- 
pitre avoit  la  pofleflion  -,  M.  Bignon , Avocat-Gé- 
néral , dit  que  les  fonds  de  la  Cure  dévoient  être 
francs  8c  exempts  de  tout  tribut  ; foit  qu’ils  euf- 
fent  été  donnés  pour  dot,  ou  qu’ils  enflent  été 
acquis  de  nouveau  , parce  qu'originairement  la 
dime  étant  deftinéc  pour  les  alimens  des  Curés  . 
il  n’cfl  pas  railonnable  qu’ils  la  payent  aux  au- 
tre; que  tant  d’Arrêtsavoient  jugé  cette  queftion 
fi  difertement , qu'il  n’ett  talioit  pas  douter, 
Bard.  tom.  t.  Iiv.  3.  ch.  4. 

Brct.  fur  Heur.  tom.  1.  Iiv.  t.  qu.  34.  rapp.  Ar. 
21  Août  1699.  qui  reftraint  l’exemption  aux  an- 
ciens héritages  de  la  Cure.  Nota  . le  Cnrédemeu- 
roit  d'accord  que  les  Religieux  étoient  en  poiTef- 
fion  de  tout  tems  de  percevoir  la  dime  fur  les 
héritages  du  nouveau  domaine  de  la  Cure  , Dit. 
perr.  Iiv.  s.  ch.  18. 

De  tous  ces  Arrêts  il  rêfulte  ,'quc  pour  for- 
mer des  maximes  certaines  en  cette  matière , 
il  faut  diflinguer  le  domaine  de  la  Cure  de 

T ij 
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celui  du  Curé.  Les  terres  aflcftécs  à des  fonda-  Brodé  dîme  poflfcdée  par  le  Laïc  dans  Ton  fief  p 
tions  que  le  Curé  eft  obligé  d'acquitter,  ne  font  ' mais  lï  le  Curé  étoit  entré  enjouiffance  de  la  no- 
point  du  domaine  de  la  Cure  -,  Sc  c’cft  parler  im-  va!c  , le  Seigneur  ne  la  pourroit  plus  preferire  , 
proprement  que  de  les  appelles  le  nourcau  do-  LonetSc  Brod.  eod-  Nota  regulam  : tantùm  pref- 
maine  de  la  Cure  ; il  paraît  que  Ja  Jurifyru-  eriptum  quantum  pofftffum. 
dence  des  Arrêts  eft  que  toutes  les  terres  du  Dîmes  inféodées  réunies  ù l’F.g'.ifc  retiennent 
domaine  de  la  Cure  foient  exemptes  des  dîmes , leur  qualité  , font  pofi'édées  comme  inféodées , 
mais  celles  qui  font  aftèâécs  feulement  à des  fans  fupprefiion  de  fief,  fk  la  réunion  s'en  fait 
fondations , Sc  qui  par  cette  raifon  appartiennent  fans  altération  des  droits  feigneuriaux  Sc  féo- 
au  Curé  qui  les  acquitte  , demeurent  fujettes  à la  daux  ; Ar.  4 Août  1695.  condamne  le  Curé 
dîme  ; cette  diflinflion  fut  faite  par  M.  Bignon,  d’Arire  à payer  au  Seigneur  de  Château- Gontier 
Aroc.  Gén.  lors  de  l’Arrêt  du  3 Mars  164?.  en-  les  droits  feigneuriaux  de  l’acquifition  , Duperr. 
tre  le  Curé  de  Vcrlilly  & les  Ccleftins  de  la  des  Dîmes  , lir.  1.  ch.  3.  n.  16.  v.  Mol.  fur. 
Ville  de  Sens  , Sc  fut  adoptée  par  ledit  Ar-  Paris  , S.  68.  n.  2 1.  Louet  Sc  Brod.  D.  60 
rct  , par  lequel  les  terres  de  l'ancienne  fonda-  Henr.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  7.  Pareil  Ar.  2.  Décem. 
tion  de  la  Cure  furent  déchargées  de  routes  for-  bre  1609.  M.  le  Brct  , Aroc.  Gén.  diftingua 
tes  de  dime , Sc  non  les  autres  pour  fondation  entre  les  dîmes  qui  retournent  ad  matrictm 
d’obirs , ou  autrement  , qui  ont  paflê  avec  leurs  Ecclefiam  , Sc  celles  qui  vont  ad  cættros  quof- 
charges , fans  aucune  exemption  du  droit  auquel  dam  Ecc/efiafltcos  ; mais  cette  diffinfiion  ne  fur 
elles  ctoient  allujetties  auparavant , Blond.  Bi-  pas  trouvée  bonne  par  les  premiers  du  Barreau  , 
bltoth.  can.  vert.  Dîmes.  Morn.  part.  5.  ch.  1 23. 

Aurefte.c'eftà  celui  qui  oppofe  l'excmp-  Ar.  27  Juillet  16X4.  juge  la  faifie  des  dîmes  in- 
tion  à prouver  que  les  biens  font  de  l’ancienne  féodées  données  aux  Curés  Se  Marguillers  , faite 
fondation  ; ce  qui  fit  préfume  par  quarante  ans  par  le  Seigneur  dominant  , bonne  8e  valable  , 
de  polfdlion.  famé  d'avoir  donné  homme  vivant  , mourant  Sc 

A l’égard  des  dimes  inféodées  , v.  mon  confiiquant,  fait  la  foi  Sc  hommage  , donné  aveu 
Rec.  de  Jur.  Can.  vert.  Dimes  , lc£l.  15.  St  dénombrement , Duperr.  eod.  pag.  5t.  Sc  dit 
qu.  7.  qu’il  ne  faut  point  d’homme  confiiquant  ; Sc  avec 

ferme.  V.  Duperr.  des  Dimes  , liv.  z.  ch.  25.  raiibn  , mais  il  fout  payer  l’indemnité  au  Haut- 
Curé  n’ont  aucune  préférence  en  la  Ferme  des  Jufticicr,  v.  Indemnité. 

«limes,  Edit  de  iôc6.  art.  14.  Sc  quand  ils  peu-  Avant  l’Edit  de  Juillet  1708.  v.  fupr.  lacom- 
vent  en  prendre  la  Ferme  , fans  payer  taille  , v.  munc  opinion  étoit , o-,«-  pour  prouver  l’infièo- 

fupr.  Déd.  16  Novembre  17*3.  dation  , la  poflêflion  immémoriale  de  la  dime 

Il  eft  détendu  aux  Gentilshommes  de  prendre  J ne  fuflifoit  pas  ; qu’il  falloit  au  moins  un  titre 
ferme  les  dimes  Eccléfialtiques  , à peine  de  dé-  de  fief,  ancien  de  cent  ans,  comme  aveu  Sc  dé- 
chance  , v. /upr.  Ordonn.  de  Blois,  art.  48.  nombrement  , ou  autre  titre  de  fief,  fuivant 
Fruits  en  verdsF.Dupen.  eod.  iiv.  2 ch.  3.  Ar.  qu’il  acté  jugé  par  Ar.  du  3e  Août  1658.  /. 
18  Janvier  1658.  contre  les  Heligicuxdc  S.  Lomer  Aud.  contre  Niv.  ch.  uart.  7.  v.  Louet,  IX 
de  Blois  , qui  décharge  des  particuliers  de  la  dî-  35.  Sc  Brod.  D.  9.  Maisdepuis  cet  Edit  de  1708. 
me  des  pois  Sc  fèves  vendus  en  verd  , comme  in-  il  foftit  de  la  polfcflion  de  cent  ans  , partis 
folitc  , Duperr.  eod.  n.  1.  Soèf.  tom.  2.  cent.  1.  cuJiéremem  quand  la  diras  eft  jointe  â une 
ch.  83.  Autre  Ar.  tt  Aoûtt  701.  contre  le  Curé  de  Seigneurie  Sc  lief;  c’eft  ce  qni  a été  jugé  par 
Bethancourt,  au  fujet  des  pommes  3c  poires  tom-  Ar.  du  30  Juin  1723.cn  la  troifiemc  Ch.  des 
becs  par  les  vents  , Sc  nimaflccs  en  verd  avant  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Bichon , en  faveur 

leur  maturité,  Duperr.  ecd  n.  du  Seurdc  la  Grange  , contre  le  Curé  de  Buxiere- 

Gros-Déetmateurs.  De  quelles  réparations  Sc  fous  Montaigu  , Duperr  eod.  tom.  2.  pag.  125, 
de  quels  cntrci ions  ils  font  tenus  , v.  Edit  Avril  Sc  fuiv.  rapporte  Je  Mémoire  quUl  avoit  fait  pour 
1695.  art.  * ».  Nçr.  tom.  2.  La  qualité  St  quantité  le  Curé',  de  il  paroir  que  cet  Arrêt-  n'eft  pas 
des  livres  doit  être  fixée  par  l’Evêque , Duperr.  de  l'on  goût,  cependant  il  eft  conforme  à l’fcdit 
eod.  liv.  2.  ch.  1.  v.  Clermont , 249. 150.  de  1708..  1 , 

Inféodation,  t'.fupr.  Edit  Juillet  1708.  Pro-  En  Normandie  il  a totijours  fuftt  de  la  polTef- 
prictaire  de  dîmes  mtidodées  peut  preferire  les  lion  immémoriale,  aulii-bicn  qu'en  Nivernois  ; 

novales  par  quarante  ans  de  polTcflion,  Louet,  Arrêt  Rouen  27  Août  1675.  Bain,  for  Norm. 

D.  53.  Duperr.  eod.  liv.  2-  ch.  6.  11.  3.  cite  un  3.  p-ag.  zc. 

Atret  contraire  de  Chenu  du  3 Juin  156c.  un  Haut  & bas.  Dans  les  endroits  où  la  dtmc  fe 
autre  Ar.  du  »i  Juin  1614.  rapp.  par  Mplipot.  prend  lit:  les  fruits,  pommes  ou  poires,  les  Dé- 

fur  Maine,  461.  Sc  dit  que  l'Arrêt  de  Louet  cimatcurs  ne  peuvcnt-la  prétendre  mute  à la  foi» 

eft  plus  fur  pour  établir  la  paix  Sc  la  concorde  désirant  que  rapportent  tes  arbres . S<  desgrains 
entre  les  Ljécimatcurt , étant  di|ficile,  après  qui  croilfent  dcllbtiss  Us  ont  la  liberté  d opter  , 
quarante  ans , de  diltingucr  une  novoic  de  la  meme  de  changer  tous  les  trois  ans  , dans  le 
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choix  qu'ils  ont  fais.  Ar.  «7.  Avril  1755.  au  rJPP' 
de  M.  Pellot , confirmatif  de  fentence  de  Beau- 
vais , entre  le  Seigneur  8c  les  Habitons  d’Achy. 

Infatué  Y.fupr.  Ord.  de  tqo}.  Dime  folite  Sc 
ordinaire  eft  celle  qui  fe  levé  le  plus  communé- 
ment 8c  en  plus  grande  quantité  dans  le  lieu  , 
comme  font  les  gros  grains  , froment  , feiglc 
orge  8c  avoine  , 8c  le  vin  , excepté  en  Niter- 
nois  où  il  faut  avoir  pofleflion  on  titre  pour  le 
vin , Dupcrr.  liv.  >.  ch.  1.  n.  6.  De  même  en 
Bourgogne. 

Dîme  infolite  eft  quand  une  cfpece  de  fruits 
cil  enfemencée  dans  un  territoire  pendant  plus 
de  quarante  ans  , fans  que  la  [dime  en  ait  été 
payée.  Mais  fi  l'on  lcme  une  nouvelle  cfpece  de 
grains  8c  légumes , qu’on  n’avoit  pas  coutume 
de  femer  dans  le  lieu  , la  dime  n’en  cft  pas  in- 
folite , fi  elle  fe  paye  dans  les  lieux  circonvoi- 
fius  , comme  le  bled  noir  ou  le  fainfoin  ; Arrêt 
18.  Août  1667.  pour  l'Evêque  d’Angoulême  , 
Socf.  Dupcrr.  liv.  2.  ch.  2.  n.  9.  8c  pag.  2;;.  il 
rapporte  un  autre  Ar.  du  9.  Février  1704.  qui 
avant  faire  droit , a ordonné  la  preuve  que  dans 
le  Pays  d’Artois  la  dlmc  de  colfats  8c  trèfles 
étoit  folite  8c  ulitée  , 8c  quelle  s'étoit  levée 
aux  lieux  contentieux  quarante  ans  avant  la 
demande. 

Quand  le  Décimatcur  cfl  en  pofleflion  de 'telle 
efpecc  de  dime  que  ce  foit  , menue  , verte  , 
lainage  8c  chantage  , elle  n'eft  pas  infolite. 

Polfeflîon  de  menues  dîmes  fur  les  deux  tiers 
de  la  Parodie , n'empichc  pas  qu'elles  né  fuient 
infoiites  à l'égard  de  l'autre  tiers  , Duperr.iy , 
roi.  liv.  2.  chap.  4.  n.  4.  8c  5.  Arrêt  2 5.  Août 
1 '>98.  Duperray  , roi.  «1  fin. 

En  Normandie  il  faut  précifémeru  articuler 
cette  poireflion  fur  la  chofc  contenticufe  , Ré- 
glement de  1 655.  art.  118.  Bafn-  fur  Norm. 

Juges.  Y . fupr.  tue.  vert.  Compétence. 

Menues , vertes  , lainage  & chantage.  Tous 
prains  font  menues  dimes  , d l'exception  du 
froment , feiglc , orge  8c  avoine  , qui  font  par- 
tout greffes  dîmes. 

Si  les  menues  dîmes  occupent  la  plus  gran- 
de partie  de  la  ParoilTc  , elles  font  confidcrécs 
comme  greffes  dîmes,  Hcnr.  rom.  1.  liv.  t.  qu. 
25.  comme  de  plus  du  quart,  Duperr.  liv.  2.  ch. 
7.  n.  10.  Sc  règlent  par  la  poireflion  entre  les 
Gros-Décimatcun  Fcclcfiaftiqucs  8c  le  Curé  , 
lit  i vaut  la  nouvelle  Jnrifpnideocc  , Ar.  25.  Fé- 
vrier 1701.  au  rapport  de  M.  de  Vienne  . contre 
le  Curé  de  Goulfainville  , en  faveur  du  Prieur  , 
qui  étoit  en  pofleflion  des  dimes  de  laine  8c 
chantage , Duperr.  tom.  2.  liv.  q.  ch.  5.  n.  8.  8c 
fuiv.  où  il  cite  deux  Arrêts  poftérieurs , l'un  du 
29.  Avril  1705.  au  rapport  de  M.  de  Mcllcvillc  ; 
l’autre , fans  le  dater  , au  rapport  de  M.  Pucelle , 
pour  les  Religieufits  de  PAbbaye  d’Yvry  : 8c  il 
blâme  cette  nouvelle  Jurirprudcnce. 

Menus  grains  étant  mêlés  avec  de  gros  grains , 
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la  dîme  en  appartient  au  Gros-Décimatcur  ; 8c 
gros  grains  étant  mêlés  avec  des  menus  grains , 
la  dime  en  appartient  d celui  qui  prend  les  me- 
nues dimes , Ar.  7.  Septembre  26-4  q.  Hcnr.  tom. 
t.  liv.  t.  qu.  qo. 

Si  la  dîme  d’agneaux  cfl  duc  , le  Curé  doit  les 
prendre  quand  ils  peuvent  quitter  la  mere  , s'il 
n y a pofleflion  contraire  , Ar.  J.  Aud.  tom.  q. 
liv.  5.  ch.  10.  Pareil  Ar.  18.  Août.  1705.  Aug. 
tom.  2.  Ar.  64. 

Lires  peuvent  pofleder  les  memtes  dimes  avec 
les  g rodés  , d titre  d'infcodation  , Ar.  22.  Décem- 
bre 1671.  J.  Pat. 

A l'égard  des  Curés  d portion  congrue  , v. 
Portion  congrue. 

N'ovale.  cfl  agernunc  primum  preecifus  ,1.  Sil- 
va. 5.  2 .de  vert,  fignif.ager  de  novo  ad  culturam 
reJaclus , de  qua  non  estât  mtmoria  quod  aliquar.- 
do  cultusfuiJTet ,cap.  1.  este,  de  vert.fignific.v. 
Nivern.  ch.  12.  art.  s.  8c  6.  Terres  défrichées 
auparavant  quarante  ans  ne  font  plus  appcliécs 
novales  , Ar.  q.  Mars  t5ot.  Louct  8t  Brod.  D. 
5q.  le  Pr.  ccm.  1.  ch.  t;.  Les  Novales  appel- 
lecs  rampeis  appartiennent  au  Curé  s les  terres 
repofées  long-tcms , appellées  ronteis  , lui  ap- 
partiennent pendant  trois  ans , enfuite  au  Gros- 
Décimatcur.  hn  Lyonnois , Forez  8t  Bcauj.  el- 
les appartiennent  un  an  au  Curé,  Hcnr.  8c  Bret. 
tom.  1.  liv.  t.  qu.  43.  De  même  en  Artois , Ar. 
29.  Août  1703.  Duperr.  liv.  2.  ch.  9.  n.  2. 

Suivant  le  Droit  commun  clics  appartiennent 
au  Curé  ; Il  peut  demander  celles  qui  font  arri- 
vées depuis  quarante  ans.  Arrêt  >7.  mars  1676. 
J.  Aud.  v.  le  Pr.  8c  Gucr.  cent.  1.  ch.  15.  Le 
Gr.  Confeil  les  adjugeoit  aux  Curés  primitifs  qui 
en  avoient  pofleflion  ancienne,  Arrêt  Gr.  Confeil 
zq.  Mars  1690.  /.  Pal.  mais  par  Déclar.  du  Roi 
du  15.  Janvier  1731.  rcgiflrée  au  Parlement 
le  16.  Février  , la  connoifl'ance  des  contcfta- 
tions  entre  les  Curés  primitifs , les  Vicaires  per- 
pétuels Sc  les  Gros-Déamateurs , cfl  attribuée 
aux  Baillifs  Royaux , 8t  par  appel  au  Parle- 
ment , 8<  cft  ôtée  au  Gr.  Confeil.  L’art.  5.  de 
cette  Déclaration  reftraint  les  droits  utiles  des. 
Curés  primitifs  à ce  qui  cft  fixé  par  la  Déclara- 
tion du  qo.  Juin  1690.  r.  Portion  congrue  i d 
moins  que  Icfdits  droits  n’aient  été  réglés  par 
titres  canoniques , ailes  ou  tranfattions  valable- 
ment autorifés , Arrêts  contradictoires  ■ ou  ailes 
de  pofleflion  centenaire. 

Quoiqu'il  y ait  apparence  de  filions  dans  des 
champs  qui  paroifTent  avoir  été  des  marais  , Ix 
novalc  appartient  au  Curé , s'il  n'y  a point  de 
preuve  que  de  mémoire  d’homme  011  y ait  labou- 
ré, Arrêt  18.  Avril  ifipq.  au  rapport  de  M.  de- 
vienne , pour  le  ficur  Cognet  , Curé  de  Saine 
Rorit,  Duperr  liv.  1 ch.  9.  n.  ti.  Pareil  Arrêt 
du  17.  Avril  1715.  Mém.  dtr  Clergé , tom-  q.  col- 
1617. contre  Ar.  28.  Août  1618.  Louer,  D.  53- 

Paities  : de  la  dime  eccleluftrque  doivent 
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Dixmcj.  refier  dans  lu  paroiifi!  , Duperr.  !iv.  «.ch.  1 6.  8c 
liv.  j.  ch.  7.  il  en  rapporte  pluficurs  Arrêts  de 
Rouen.  Sicùs , des  dîmes  inféodées  qui  font 
Dur.  TI.  duni  le  commerce  , Duperruy  , eod-  ch.  ifi.  ». 
Formel  dci  Dîme;. 

Paiement,  enlctement  de  la  dème,  ».  Ord.  de 
Blois  , art.  49. 

Arrêt  de  réglement  u.  Juin  1 7 1 j.  ordonne 
l'exécution  dudit  art.  49.  St  que  tous  détenteurs 
d'héritages  fujets  5 dime  feront  tenus  de  faire 
publier  St  afficher  le  jour  pris  pour  dépouiller 
6c  enlever  les  fruits  , le  Dimanche  ou  Fête  pro- 
chaine précédant  ledit  jour  ; défend  de  mettre  en 
gerbe  , enlever  les  fruits  , fans  avoir  préala- 
blement payé  ou  lailfé  ledit  droit  de  dime  , à la 
raifbn , nombre  8c  quantité  qu'il  a accoutumé 
d'être  payé , le  tout  à peine  de  confifcution  au 
profit  des  Eccléfiaftiqucs , de  tous  les  grains  &c 
fruits  ainfi  dépouillés  , des  chevaux  6t  harnois 
de  ceux  qui  auront  retenu  8c  técélé  ladite  dime , 
8c  de  trois  écus  d’amende  , laquelle  doublera  ou 
triplera  félon  le  refus  8c  contumace  , contre  les 
réfutât»  ou  délayant  , qui  feront  encore  punis 
extraordinairement  ; enjoint  i tous  juges  , ou 
autres  Officiers  fur  les  lieux , d'informer  6c  fai- 
re punir  les  contrcvcnans , Dupcray  , liv.  1.  ch. 

*On  doit  la  dîme  fans  diminution  des  frais  de 
récolte  Sc  femenec,  Duperr.  liv.  1.  ch.  13. 

La  dime,  même  inféodée , fe  levé  avant  le 
clnmpart , Ar.  13.  Mars  1615.  /.  Aud.  ».  Hcnr. 
tom.  1.  ÜV.  t.  qu.  34. 

Il  eH  défendu  aux  déelmatcurs  de  rompre  les 
gerbiers,  à peine  de  tous  dépens  , dommages  6c 
intérêts  , faut' à fe  pourvoir  par  atlion , s’ils  pré- 
tendent qu'il  y ait  de  la  fraude , Arrêt  3.  Juin 
1A50.  Hcnr.  tom.  1.  liv.  i.qtl.  19.  ».  le  même 
Auteur,  ton.  1.  liv.  1.  qu.  35. 

Prefcripeion.  b'./upr.  hic  Abonnement , Inféo- 
dation . & infi • hic  Quotité- 

Laïc , qui  n'oppofe  qu’un  prétendit  affranchit 
fement  ou  exemption  , ne  fauroit  prefcrire  la 
dime  Eccléfiaftiquc , Ar.  ti.  Août  1684.  /.  Aud. 
ni  l'inféodée,  Henr.  tom.  1.  liv.  1.  queft.  1 5. 
Arrêt  10.  Mars  1701.  6c  il.  Juillet  1703.  Brct. 
fur  Henr.  eod. 

Entre  Eccléfiaftiques  la  dîme  fe  prefeript  par 
quarante  ans , cap ■ ad  aures  tu ■ de  prerfeript-  Les 
EcciéfialLques  , par  la  pofléffion  de  quarante 
ans  , preferivent  aufli  contre  1j  dîme  inféodée. 
Quant  aux  Laïcs  , ».  fupr.  hic.  verb-  Novalc. 

Quotité.  Se  prelcrit  par  trente  ans  contre  Laïcs , 
8c  par  quarante  ans  contre  l'Eglife  ; mais  il  faut 
que  la  forme  du  paiement  foit  certaine  8c  uni- 
forme pendant  les  trente  ou  quarante  ans,  Brod. 
for  Louet , C.  11.  Bretonn.  fur  Hcnr.  tom.  1. 
liv.  1.  qu.  38.  Henr. eod.  qu.  40.  Le  même  Henr. 
toi.  qu.  37.  Sc  38.  dit , que  la  quotité  ne  fe  pref- 
irit  pas , quand  il  y a un  titre  qui  la  régie , cepen- 
dant ».  Ord.  de  Blois , art.  50.  qui  déclare  que 
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le»  dîmes  fe  lèveront  félon  les  Coutume»  de» 
lieux  , 8c  de  la  quotité  accoutumée  en  iceux  j 
8c  l'Edit  de  Février  1580.  art.  «9.  porte  que , 
où  ci-après  fera  mû  aucun  procès  pour  raifon 
de  la  quoie  dciditcs  dîmes  , voulons  iceux  être 
jugés  par  nos  Juges  , foivant  les  coutumes  an- 
ciennes des  lieux  ; Sc  où  ladite  Coutume  ferait 
obfcure  6c  incertaine  , fera  fuivie  celle  des  lieux 
circonvoiiîns  , Sc  feront  les  'ententes  données 
en  faveur  des  f cdéliaftiquci  , exécutées  non- 
obilant  l'appel  , en  donnant  caution. 

Henr.  loc.  cit.  argumente  de  la  quotité  du  cens 
qui  cft  impreicriptible  en  Pays  de  Droit  écrit , 
quand  il  y a titre  ; mais  en  quotité  de  dimes  , 
c’cft  i'ufage  qui  régie  , Arrêt  18.  Août  1671. 
pour  Auvergne  , J.  Aud. 

L'ufugc  contraire  for  la  quotité  8c  preflation 
uniforme  de  plus  de  quarante  ans  , doit  préva- 
loir i une  tranfaâion  ou  compofition  qui  n’j  pas 
eu  d'etfet , Henr.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  40.  Mais  la 
polfellioii  de  la  picftition  en  argent  ne  ferait  pas 
fulfifantc  fans  titre  , Henr.  eod.  qu.  39.  ».  fupr. 
hic.  vert.  Abonnement. 

S’il  y a diverfité  Sc  contrariété  dans  les  paie- 
mens , il  faut  fe  conformer  au  titre  s'il  parait  , 
Duperr.  liv.  >.  ch.  8.  n.  3 le  plus  petit  nombre 
doit  fe  conformer  au  plus  grand  , Bafn.  fur 
Norm.  3-pag.  15.  col.  t. 

La  dime  n'ayant  été  payée  de  tems  immémo- 
rial , qu’i  raiion  d’un  boirteau  de  grain  par  cha- 
que métairie  , appelle  droit  de  boiflcllage,  con- 
formément à fulage  des  lieux  circonvoifins  , 
les  Décimateurs  n’en  peuvent  pas  demander 
une  plus  forte  , Arrêt  premier  Avril  1688.  pour 
les  Habitans  de  la  Paroiire  d’OIonc  , J.  Aud. 
Duperr.  liv.  1.  ch.  8.  n.  9.  cite  un  pareil  Arrêt 
du  30.  Août  1614.  pour  le  Poitou,  où  U dit 
que  ce  droit  de  boilfcllage  a lieu  , par  lequel 
il  a été  jugé  qu'en  ce  cas  il  n’cfl  pas  dû  de  no- 
vale  au  Curé, 

Suite.  Dime  de  fuite  cft  due  de  droit  dans  les 
Coutumes  de  Berry  , Nivcrnois  St  la  Marche. 
Dans  les  Coutumes  muettes  ce  droit  fc  régie  par 
la  pofTeffion  , ».  Duperr.  liv.  1.  ch.  s. 

Surnuméraires.  Duperr.  liv.  >.  ch.  10.  dit  que 
la  dime  des  fornuméraircs  ou  furcompte  cft 
due  ; il  en  rapporté  deux  Arrêts  des  7.  Juil- 
let 1701.  Sc  13.  Août  1703.  pour  la  dime  des 
gerbes  : II  prétend  que  la  potfcfïion  au  contrai- 
re cft  un  abus  t cependant  par  Ar.  du  1 1.  Jan- 
vier 1629.  )a  quotité  étant  du  treixiemt  , un 
particulier  qui  n'avoit  que  neuf  agneaux  a été 
déchargé  de  la  dime  , Henr.  tom.  1.  liv.  1. 
qu.  3.. 

D O L 

V.  Fraude  ».  Rcilitution  , v.  Impéritie  , ». 
Faute. 

1.  Do/us  preeteritus  remitti  patefl,non  futurus, 
l.  *7.  5-  4.  at  pacl.  l'achin . lit.  t.  cap.  51. 
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i.  Chargé  de  faire , qui  commet  un  autre  , St 
qui  n’eft  tenu  que  de  fon  dol , comme  un  Ar- 
penteur Se  autres,  i>.  Impéritie,  clt  garant  de  Ton 
dol  , /.  t .fi  menf.  fatf.  mod.  dixer.  Quia  data 
mata  verfatus  ts  , ra/i  homini  crcdtdifii  ■ decl. 
le  b . >•  ou  de  fon  impéritie  ou  négligence,  lorfque 
le  commettant  en  feroit  tenu  lui-méme  ; car  il  clt 
coupable  de  fon  mauvais  choix  , 1 1 . S.  ult.  de 

nés ■ gefi.  I.  »3 -pro  foc.  I.  II.  commod. 

3.  Aétion  de  dol  cii  folidaire  , /.  3.  fi  menf. 
faff.  mod.  dixtr. 

DOMESTIQUES. 

y.  Délit , Salaires. 

1.  S’ils  peuvent  difpofcr  au  profit  de  leurs 
Maîtres  , v.  Kic.  des  donut.  part.  1.  11.  484. 

1.  Domcltique  d'un  Bourgeois  , Soit  a Paris 
ou  en  Province,  ne  peut  être  forcé  de  relier 
l’année  entière  chez  fon  Maître  ; Ar.  11.  Avtil 
1739.  plaidant  Met.  Milley  St  Badin.  Secùt , li 
c'étoit  le  valet  d un  Laboureur. 

3.  Un  Bibliothéquairc  , quoique  Prêtre  , clt 
un  domeltique , il  11c  peut  dépoter  contre  celui 
aux  gages  duquel  il  eit.  Il  participe  aux  legs  faits 
eux  domtfliques , Ar.ti.  Mai  1 739  fur  les  concl. 
de  M.  Joly  de  Fleury  , Avocat- Général , plai- 
dant Mtr.  Cochin  St  du  Vaudier. 

DOMICILE. 

V.  Ajournement , Prefcription. 

y.  Mes  notiv.  Kem.fur  Louet  St  Brod.  C.  17. 

V.  D’Arg.  fur  Brct.  art.  9.  447  449. 

1.  Du  tems  pour  l'établir,  des  autres  marques 
qui  l'accompagnent  , St  fes  eifets  , 1-.  DilTcrtu- 
tion  fur  Ar.  6.  Sept.  1670.  J.  Pal. 

a.  Quant  aux  marques  du  véritable  domicile  , 
y.  I.  17.  $.  1.  ad  municiral . & de  incol  I.  7.  Cad. 
de  incol.  £•/•  s 39.  S.  a.  de  vtrb.  fignif. 

Ubi  quifquam  urortm  , libéras  , tabulas  , inj- 
trumenrum  rcidomejiicie  habeat,  ibi  domicilium 
confiitutffe  etifiimandus  fie. 

Quamobrem  qui  ficedt  ejus  enimum  non  ka- 
bens  , fed  ufûs,  ntcejfitatis , aut  negotiaiionis 
catfâ  alecubi  fine  , f minus  à negotwdifcejTuri  , 
domicilium  nu/lo  temporis ’fpath  continuent,  cum 
ntque  animas  fine  facto , nec  fhâam  fine  anima , 
ad  id  l'ufficiai  , /.  10.  ad  municipal.  I.  4.  eod. 

Sed  duobus  locit  kaberi  domici  ium  pote  fi  , fi 
utrubtque  ocqul  gâter  familles  infirucius  fit  , 
d' Argent,  fur  Brct.  9.  ubt  guis  Pajcàa  celelra- 
verii  , fynaxim  fecerit  , ubi  uxorem  habeat  , 
mcgifi  aium  gérai  , qu'bus  prtviltgiis  utatur,  t/ 
aliis , dV’  rgcnt  fur  Prctagn.  449. 

Unes  folo  die  conjliluitur  fi  de  voluntate  ap- 
portât : fin  dubium  efi  ; J’Arg.  fur  Ëret.  449. 
Jufia  praefumpiio  efi  de  to  qui  lotos  decem  annos 
ehcubidefedu  , nam  nul/a  tempera  domicilium 
Cou  dit u uni  aitud  cjgitantt . JIÜ  ,uc  q ut  mugi!  ta- 
lus caufî  . aut  exi  ti  , a..t  egati  n s , a .t  fiu- 
diaruu 1 caufd  itbcf , , dvmieitium  non  confinait  , 
d Argent,  lut  Biet.  449. 
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Domicilium  re  & fado  tramfrriur , non  nu- 
dû  coniefiaiionc  , /.  10.  ad  municipal. 

3.  La  feule  qualité  de  Duc  St  Pair  ne  donne 
point  de  domicile  b Paris , lorfqu’il  rélidc  vérita- 
blement en  un  autre  lieu , Ar.  1630.  cité  lors  de 
l’Arrêt  6.  Septembre  1670./.  Pot. 

4.  Quant  aux  Gouverneurs  de  Provinces,  Con* 
fcillcrs  de  la  ( our  , Sc  autres  dont  les  charges 
requièrent  perpétuelle  rcfidence  , leur  domicile  cil 
dans  le  lieu  de  leur  rcfidence  , mais  y.  infr.  n.  s. 

De  même  des  Charges  de  chez  le  K01  , qui  re- 
quièrent un  fervictf  perpétuel  j mais  l’on  peut 
juBihcr  par  titres  d'un  autre  domicile  , parce 
qu'ils  peuvent  fc  difpenfer  du  fctvicc  par  tolé- 
rance ou  par  privilège. 

3.  A l'égard  des  commenfaux  de  la  maifon  du 
Roi , Sc  des  Confcillers  du  Gr.  Confeil  qui  ne 
fervent  que  par  quartier  Sc  par  femeftre  , leur 
domicile  à Paris  n'eft  que  civil  de  droit  Sc  de 
fiüion  , ils  peuvent  avoir  leur  vrai  domicile  ail- 
leurs Sc  font  ccnfés  l’avoir  où  iis  avoieut  leur 
bien  , Sc  où  ils  demeuroient  lors  de  leur  décès  , 
Arrêt  z8.  lévrier.  1611.  Ar.  7.  Septembre  1634. 
Brod.  C.  17.  Arrêt  I.  Février  165s.  Sort.  tom. 
I.  cent.  3.  ch.  91.  Quod  etiam  in  magifiratu 
perpétua  pottfi  accidere  ,fi  alibi  domicilium  ha- 
beat Gr  Jt  torum  ibi  collocet , d'nrg.  liir  Brct.  9. 
n.  7.  v.  Offices  , fed.  1.  n.  8.  in  fin.  mais  cette 
préemption  rejette  la  preuve  contre  la  Paitie 
adverlè  , Brod.  eod. 

6.  Le  domicile  des  Evêques  cft  leur  Evêché  , 
Ar.  8.  Mars  1667.  J.  Aud. 

Quant  aux  Chanoines , Ar.  5.  Février  1743. 
contre  les  condulions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
plaidant  Me.  Gueau  de  Keverfcatix  Sc  M»  Botil- 
lé  , juge  que  ie  domicile  de  l’Abbé  du  Bos , Cha- 
noine de  f’hglifc  de  Beauvais , étoit  à Beauvais , 
Sc  que  fa  fuccelfioii  ir.obiliairc  fe  devoit  régler 
par  la  Coutume  de  Senlis  , qui  n'admet  point 
de  repréfentation  en  collatérale.  Nota  , le  ficur 
du  Bos  étoit  Secrétaire  de  l’Académie  Fran- 
Voifc  , demeuroit  à Paris  depuis  longues  an- 
nées , Sc  y étoit  mort  ; mais  il  tenoit  fa  mailoo 
canoniale  meublée  , Sc  un  domeliique  à Beau- 
vais. Ainfi  l’on  peut  dire  que  cet  Arrêt  n’a  pas 
précifétnent  juge  la  que  il  ion  , fur  le  domicile 
d un  Chanoine. 

7.  Ambafiàdeurs  , CommiiTaires  départis’. 
Commis  , Employés  , Ecoliers  , Exilés  , con- 
f.rvent  leur  ancien  domicile  , s’il  n’y  a preuve 
au  contraire  -,  parce  que  celui  où  ils  font  n’clt 
pas  par  choix  Sc  dcltination  d’e  prit  ferme  8< 
pe  inanent  d’y  dememer,  v.fupr.  n.  ».  La  Loi 
»•  C.  de  incolts  , dit  que  les  hcoliers  u’acquic- 
rent  point  de  domii  ile  dans  c lieu  où  ils  étu- 
dient , nifi  dec.m  cnnis  tranfaclis , eo  loci  Jedts 
fibi  confitiuennt-  Airèt  5 Avril  1713.  à I égard 
d'un  Commis. 

8.  Quant  aux  perfonnes  qui  n’ont  ni  charge» 
ni  emploi , on  juge  de  leur  domicile , apres  leur 
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Domi-  mort , par  leur  dernicrc  demeure  , débet  atttndi 
Cile.  uhimum  habitation»  domietlium , Mol.  fur  Mon. 
treuil  , il.  mais  celte  derniere  demeure  doit 
être  accompagnée  des  circonlhnccs  ti-dciTùs , 
v.  fupr.  n.  i.  ou  du  moins  qui  ne  foient  pas  op- 
potccs  ou  contraires  à cette  maxime  générale  j 
parce  que  l'on  peut  mourir  par-tout  , Ht  qu'une 
demeure  forcée  ou  fortuite  , de  rencontre  Sc 
occalton  dans  la  Loi  Se  nécellité  du  tems  , ne 
conftituc  pas  un  vrai  domicile  ; Brod.  C.  17-  y. 
fupr.  n.  2. 

9.  Domicile  du  mineur , quant  A fa  fucccf- 
lion  , clt  celui  où  fcs  pere  St  mere  font  dé- 
cédés , St  non  celui  de  ;fon  tuteur  , pour  évi- 
ter ies  fraudes  , Kebutf.  Morn.  cd  Itg.  1.  cod. 
ubi  d<  Atrtdit.  agat.  Bret.  fur  Henr.  tom.  t. 
liv.  4.  qu.  105.  paroit  l'avis  contraire  , lit  tient 
que  le  mineur  peut  changer  de  domicile  par 
le  mariage  , parce  que  le  domicile  qui  fc  con- 
trafte  par  le  mariage  , l’emporte  par  dcllùs  ce- 
lui de  fa  nailtince  , arg.  I.  65.  dt  Judic.  au 
fiijct  de  la  femme  qui  fe  marie  j qu'ayant  ia 
liberté  de  changer  d'état  , il  peut  changer  de 
domicile  ; St  que  quand  ce  changement  fc 
fait  de  bonne  foi  pour  l'utilité  des  mineurs  , 
St  en  vertu  du  Droit  publie  , qu’il  n'y  a du 
fait  ni  intérêts  du  tuteur  , il  faut  fuivre  le  do- 
micile du  tuteur  , v.  Boullcn.  Qucft.  mixt.  qu. 
•-  pag.  -s ss».  St  ftiiv.  Ar.  ij.  Mars  1654.  juge 
qu’un  mineur  émancipé , né  dans  la  Coutume 
de  Montfort  , qui  s'étoit  mis  en  penfion  chez 
fon  frère  à Chartres  , y avoit  demeure  deux  ou 
trois  ans , durant  lefqucls  il  avoit  fait  divers 
voyages  à Epcrnon  St  à Paris  , étant  enfin  décé- 
dé A Paris,  étoit  réputé  domicilié  A Chartres, 
Soëf.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  58.  Cet  Arrêt  eft  daté 
du  ij.  Mars  au  Journal  des  Audiences , St  y eft 
mal  rapporté. 

Nota , l’Arrêt  5.  Septembre  1 6(5  s ■ /.  Aud.  ne 
décide  rien  à cet  égard. 

Mais  quant  A l’état  du  majeur  ou  mineur  , il 
dépend  du  lieu  de  la  naiflance  du  mineur  , fans 
que  le  pere  furvivant  puilfe  changer  cet  état  de 
fcs  enfans  en  changeant  de  domicile , v.  Froland 
dans  fcs  Mémoires  fur  le  Sénat.  Vcllcycn  , pag. 
«87.  St  196.  1».  Boullen.  toc . cit. 

■o.  La  veuve  peut  , après  la  mort  de  fon  ma- 
ri . fc  choilir  un  domicile,  nec-  ob/i.  /■  ».  J. 
1.  ad  municipal,  qui  ne  s'entend  que  de  la  di- 
gnité que  ij  veuve  retient  jufqu’à  fon  nouveau 
mariage  ; de  même  de  la  femme  féparée  de 
corps , puifque  lüivant  les  Loix  1.  St  3.  ad  mu- 
nicipal. le  fils  de  famille  peut  bien  fe  eboifir  un 
domicile. 

11.  Le  domicile  du  batard  cil  celui  où  il  eft 
n*,  /.  I.  & 9.  ad  municipal,  ce  qui. s’entend  feu- 
lement jufqu'à  fa  majorité  ; St  mè  ne  pendant 
fa  minorité  il  peut  changer  de  domicile  par  ma- 
riage ou  autre  ctabliüêmcm  permanent , r.fupr. 
n.  9, 
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1 1.  Il  eft  difficile  de  n’avoir  point  de  domi- 
cile , St  d'en  avoir  deux  , /.  27.  ad  municipal . 
Cctt»  Loi  pofe  l'efpece  d’un  homme  également 
bien  meublé  en  deux  lieux  difterens  , St  dans 
lefqucls  il  fcmblc  avoir  partagé  là  fortune  ; en  ce 
cas  elle  décide  que  s’il  demeure  autant  dans 
l’un  que  dans  l’autre,  8c  avec  un  même  efprit 
d’établifTemcnt , il  a tout  cnfemble  deux  domi- 
ciles j la  Loi  5.  St  la  Loi  6.  J.  1.  tod.  autorifent 
la  même  difpofition  ; l’Arrêt  6.  Septembre  1670. 
J.  Pal.  a attribué  deux  domiciles  à M.  le  Prince 
de  Guymcné  ; cependant  Brod.  C.  17.  dit,  que 
moribus  nofiris  , l'on  ne  peut  avoir  qu'un  domi- 
cile , v.  Bacq.  des  droits  de  Juft-  ch.  8.  n.  14.  v. 
fupr.  11.  1. 

1 1 . Les  meubles  fuirent  le  domicile,  quant 
A la  fucccffion  St  difpofition  , v.  Meubles  ; mais 
v.  Batard  , Confifcation  , Déshérence. 

14.  Domicile  élu  par  un  oppofant  ou  fai- 
fiffiint , finit  par  fon  décès , Arrêt  3.  Août  1700. 
contre  l’avis  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs , qui  atteftoit  l'ufagc  contraire  , Brun,  des 
criées,  pag.  91.  s».  Paris , 360.  Le  fentiment  de 
Bacq.  des  droits  de  Juftice  ch.  8.  n.  16.  eft 
conforme  à cet  Arrêt  ; mais  domicile  élu  par 
contrat  , eft  irrévocable  pour  l'exécution  de 
l'Aflc , Bacq.  tod.  cependant  il  dit  que  le  meil- 
leur fera  d’ajourner  les  héritiers  au  domicile 
éltt  , St  de  faire  lignifier  l'ajournement  à leur 
perfonne  ou  domicile.  C’cft  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1667.  tit.  1.  art.  3.  Sc  quand 
l’Ordonnance  parle  limplcmcnt  de  domicile  , elle 
s'entend  du  naturel. 

DOMMAGE. 

SOMMA  IRE. 

SECT.I.Drr  dommages  & intérêts  faute  d'êpoufer. 
Sïct.  11.  Des  dommages  & intérêts  pour  guafi 

délit. 

S ter-  III.  Du  dommage  non  encore  arrive, 
apg  elle  en  Droit  dammim  infectum. 

SECTION  I. 

Des  dommages  & intérêts  faute  tf  épouftr • 

V.  Accufation  , Bagues  , Contrainte  par 
corps , n.  4. 

y.  Le  Pr.  cent,  r.clt.  68.  St  cent.  4.  ch.  87. 
Gucr.  fur  ic  Pr.  cent.  1.  ch.  68.  Louet  St  Brod. 
M.  14.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  11.  n.  329.  St 
ftiiv.  Ar.  10.  .Août.  1680.  J.  Pal-  Ar.  9.  Août 
1689.  J.  Aud.  v.  aufii  Ftlicau  , queft.  143.  144. 
145. 146.  147.  St  148. 

Keguliéremem  la  peine  à faute  d’êpoufer , ap- 
porte dans  les  promclfcs,  articles  St  traites  de 
mariage  , clt  réprouvée , guia  libéra  debait  effi 
matriir.onia  , nec  rtneulo pornos aflnngi pofunt, 
l.  134.  de  vetb.  ol/igat.  mais  l'intérêt  qui  con- 
fiée tri  damna  , peut  être  demandé  contre  le 
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rtfnfant  lins  caufe  légitimé , non  celui  qui 
ponfîlte  in  lucro . /.  ».  rem.  rat.  hab. 

De  forte  que  l'honneur  de  celui  qui  tombe 
jlnm  le  refus  , fourîrant  quelque  forte  d'atteinte 
qui  retombe  fur  toute  fa  tamille , il  lui  cil  dû  des 
dommages  8c  interits  ; particuliérement  quand 
c’ell  la  fille  qui  fouftre  le  relus , mime  à fes  pere 
6c  mere  qui  ont  ftipuié  pour  elle  , v.  l'Ar.  rc. 
Août  i 68o.  ].  Pat. 

La  fixation  des, dommages.  8c  intérêts  cil  arbi- 
traire , &c  dépend  des  circonftances,  v l’Ar.  9. 
Août  1689./.  Aud.v.At.  10.  Mai  1650.  Soef.  tom. 
i.cent.  3. ch.  33.  ScAr.  >6  Mal  1653.  cent.  4.  ch. 
41.  v.  Morn.  ad  l.  1.  5-  I.  de  dtvort.  & repud . 

Quand  ils  font  liquides  par  la  promefle  entre 
majeurs  ,on  les  ad|uge,  s'ils  ne  font  exhorbitans, 
v.  Ar.  28.  Mars  1619.  Bard.  tom.  1.  liv.  8.  ch.  15. 
Secùs  , entre  mineurs  , v.  Ar.  Rouen  24  Janvier 
167  t.  /.  Pal. 

L’ony  condamneméme  les  pere  8c  mere  du  re. 
fufant  qui  s’y  font  fournis , ou  qui  ont  promis  leur 
fils  ou  fille  en  mariage  en  fon  abfencc  , Ar.  14. 
Janvier  1603.  Chen.  cent.  1.  ch.  45.  Secùs,  Si  la 
promeflè  eft  feulement  faite  du  confcntcmcnt  de*, 
pere  8c  mere  par  la  fille  qui  navoit  rien  acquis 
Ar.  9 Avril  1630.  Chenu  , cod. 

Quant  aux  prêtent  de  noces , s'ils  doivent  être 
tendus , v.  Don  de  fiançailles. 

Section  II. 

Des  dommages  ■&  intérêts  pour  quafî  délit. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  pour  dommage  caufé  par 
bétail  , v.aufti.  Coq.  qtt.  66. 8c  199.  v.  Bafn.  fur 
Norm.  84. 

I.  Dami  occafiontm  preflans  damnum  feciffîe 
videtur , t.  30.  5.  3.  ad.  I.  A qui!.  /.  7.  3.  3.  toJ. 

Ainfi  fi  un  chien  par  fa  férocité  s’eft  échappe , 
8c  a mordu  quelqu’un  , celui  qui  le  condttifoit 
eft  tenu  du  dommage  ,fi  firmiùs  canis  contineri 
potuit , vcl  pereum  locum  non  debuit  duci  ,1.1. 
3-  q.fi  quadrup.  pauper. 

Quand  des  animaux  domeftiques  ont  caufé  du 
dommage  à quelqu'un , il  fe  réduit  en  domma- 
ges 6c  intérêts  contre  le  Maître,  félon  nos  ufa- 
ges  ; il  n'en  feroit  pas  quitte  pour  abandonner 
Tes  bêtes  qui  ont  caufé  le  dommage  , contre  la 
Loi  1 . eod.  & injlit.  eod.  in  princip.  parce  que 
c'cft  à celui  qui  a des  animaux  féroces  ou  dan- 
gereux b les  contenir. 

Ce  qui  doit  aufii  avoir  lieu  , lorfqtie  l'animal 
de  l’un  , qui  a été  l'aggreffeur  . a tué  celui  de 
l’autre,  ut  in  diâ.  /.  1.  3.  1.  fi  l'on  ignore  quel  a 
été  l’aggrclfcur,  l’aêtion  ceflé  , Arg.  t.  4$.  3.  3. 
ad  teg.  Aquil. 

s.  ts  damnum  dat , qui  juter  date  . ejus  verb 
nul/a  cutpa  efi , cui  parère  ntcefî'e  fit,  t.  169.  de 
reg.  jur. 

3.  Æquvm  efl  damnum  quâcumque  culpd  da - 
qum  farcir t et  en  qui  dedif,  ita  ut  ne  levifîima  qui- 
Premtere  Partie. 
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dtm  Jiicexcufdlionem/tabtat , l.  44.  ad.  ’.  Aquil. 

Mais  celui  qui  fait  une  chofe  licite  , die  & h- 
co  Jolito  , 8c  y apporte  toute  la  diligence  qu'if 
peut  , n’eft  pas  tenu  du  dommage  furvenu  à un 
tiers.  5.4.  injlit  de  Aquil. 

4 Quod  qui 1 e r culpd  fuâdamnum  fentit , non 
inttlligitur  damnum  fen  tire  , /•  203.  de  reg.  jur. 

5.  Celui  qui  pour  conferrer  fon  bien  caufé  dû 
dommage  à un  tiers  n'en  eft  point  tenu  ■■  Nec 
enim  in  jurié  Hoc  fecit , qui  fc  tueri  vo'uit,  ctein 
a! iis  non  pofic  , /•  3 %■  7-  de  incend.  Nam  nemo 
damnum  facit , wfî  qui  id  fecit , quod  facerc 
jus  non  hatet , /.  151.  de  div.  reg.  jur.  Non  vi- 
detur vim  facere  qui  fuo  jure  utitur  , l.  153.  S. 
t.  eod. 

6.  La  fociété  eft  tenue  du  dommage  qui  arrive 
J un  des  alibciés  par  cas  fortuit  , i l’occafion  do 
la  fociété,/.  51.  3.  4.  pro  foc.NamSicut luctum, 
f/d  damnum  quoque  commune  effi  apportée , 
quod  non  culpd  Jocii  contingit  , diâ.  S.  4* 

7.  K/m  vi  de  fende  te  omnes  leges  , omniaque 
jura  permiteunt  , /.  4s.  3-  4-  ad  l.  Aquil.  I.  4.- 
eod.  qui  citm  aliter  tueri  fi  non  pqffunt , diâ.  S- 
4.  Mais  fi  en  fe  défendant  contre  fon  aggrefleur 
on  en  blcfic  un  autre , on  eft  tenu  du  dommage  : 
ïllum  enim  folum  qui  vim  infert  , ferite  con- 
céda ur  ; Pc  hoc  fi  tuendi  dumtaxat , non  etiarrt 
uteifeendi  caujâ  facium fît , diâ.  3.  4 eum  enim 
qui  cum  armis  venit,  poffùmus  armis  repellere, 
fed  hoc  confeâim  non  ex  intervallo  , /.  3.  3>  9- 
de  vi  & vi  armata , car  la  vengeance  eft  défen- 
due , diâ.  I.  45-  %■  4. 

8.  S'il  elt  jctié  fur  un  Paflant  de  l’eau  ou  quel- 
que ordure  d'une  maifon  habitée  feparément  par 
plufictirs  perfonnes  ce  feu  ceux  feuls  qui  ha- 
bitent l’appartement  d'où  on  a jetté  , qui  font 
tenus  du  dommage  , /.  t.  3.  ult.  de  his  f u-  ef- 
fitder.  dejecer.  Si  l’on  a vu  celui  qui  a jetté  , il 
en  eft  feul  tenu  , arg.  I.  5.  eod.  fi  on  l’ignore  , 
tous  en  font  tenus  lolidaircmcnt  ; 8t  l'un  payanc 
le  dommage  , tous  les  autres  font  libérés , /.  t. 
3.  ult.  I.  s.  /.  3.  de  his  qu.  effuder.  vel  dejecer. 
cependant  celui  qui  paye  ic  tout  a aftion  con- 
tre les  antres  pour  leurs  portions  , /.  4.  eod. 
Mais  les  Hôtes  qui  ne  font  qu'en  pafiant  dans 
la  maifon,  n'en  font  point  tenus,  diâ.  I.  I.  3* 

9.  s’entend  s'il  n'eft  prouvé  que  ce  font  eux 
qui  ont  caufé  le  dommage  , /.  5.  3.  4.  eod.  mais 
celui  qui  les  loge  en  eft  garant  ; de  même  que 
le  Maître  de  fes  domeftiques  , diâ.  3-  9.  v.  /.  5. 
3.  t.  eod. 

Ce  que  defius  a lieu  tant  i l'égard  des  Villes 
que  des  Villages  , meme  des  chemins  où  l'on 
page  communément  , /.  6.  eod.  quand  même 
l’eau  ou  les  ordures  feraient  jettées  de  nuit  dans 
des  lieux  où  l'on  pâlie  communément  de  nuit, 
diâ.  /.  6.  5.  1. 

9.  Coûtât  corporis  cokœrentes  eflimantur.  Si 
qui  ex  pari  mularum  unum  vel  unam  occident, 
l.  11.  ad.  teg.  Aquil. 
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Du  dommage  non  encore  arrivé  gippdlé  en  Droit. 


damnum  infeâum. 


V.  Nouvelle  a*uvte. 

i.  L’ait  ici  Je  damr.o  inftcto  a lieu  , torique  le 
■tur  du  voifin  mena.  c ruine . £<  peut  nuire  à i’au- 
ire  voilîn  par  là  chute, ou  lorfque  l’un  , en  crcu- 
faiu  de<  fondemens,  peut  nuire  aux  biumens  de 
l’autre  , v.  lie-  Jf.&  cod.  de  dam  tnfecl. 

t.  Parmi  nous , lorfque  le  mur  du  voifin  me* 
nace  ruine , 8t  peut  nuire  à l’autre  voifin  par  fa 
chute,  l’on  ne  demande  point  de  caution,  nuit 
l’on  fait  ordontutr  une  vifite  j St  Je  tige  ordonne 
le  rétabiillement  dutnurqui  menace  ruine.  Quant 
d la  nouvelle  œuvre , v.  Nouvelle  œuvre. 

3.  Cette  aftion  n’a  point  lieu  contre  celui  qui  , 
tn  creulant  dans  Ton  fonds , tarit  le  puits  de  fon 
voifin  : Sam  fbdiens  utitur  jure  fito  , retinenào 
aquam  quae  in  fho  efl,  / *4-  i.  de  dam • infect. 
I.  H.  de  aqu.  pluviae arcend. 

4 Silc  bâtiment  dont  la  chute  a caufé  quel- 
que dommage  appartient  i pltificurs , ils  n’en  fe* 
ront  tenus  qu’à  proportion  de  la  part  qu’ils  ont 
au  bâtiment  tombé  , /.  40.  %.  3 de  dam.  injià. 
t.  5.  S.  1.  cod. 

DON  de  Fiançailles. 

Préfcns  de  Noces. 

y.  Bagues , v.  Dommages  St  interdis. 

Par  Ar  du  4 Avril  1601  jugé  qu’en  cas  de 
décès  du  fiancé , le  prêtent  de  noces  qu  i!  a lait 
à fa  fiancée  ne  fe  peut  répéter  , Morn.  part.  2. 
ch.  15  les  arrhes  fe  trident . /.  3.  de  fpenfat.  & 
arrh.  Non  les  prcfcits  de  noces  . /.  il.  de  donat. 
ante  nupt.  cependant  quand  ils  font  exhoroituns , 
on  en  ordonne  la  reftitution  de  partie  , même 
en  cas  de  dus  de  ccntraûcr  mariage  , v.  l’Arrêt 
10  -iOÛt  1680.  J.  fai  v.  Dommages  6c  intérêts  , 
fcét.  I. 

DON  MUTUEL. 

SOMMAIRE- 

Part.  1 Du  don  mutuel  entre  Etrangers. 
Part  H-  Du  dvnmi  rue/  entre  mari  C,  femme. 
Sect.  I.  Réglés  generales  fur  les  dtÿetentts 
Coutumes  . ou  fujet  du  don  mutuel. 

Sect.,  II.  De  la  fanti , égalité  d'âge  , de  tiens  . 
£•  autres  conditions  rtquifts  pour  ta  validité 
d don  mutuel ■ 

Sect.  111  De  la  révocation  des  dons  mutuels. 
Sicr.  IV.  l)e  la  révocation  des  tejiomens  mu- 
tuels.. 

Sict.  v . Dt  ce  qui  entre  dans  U dan  mutuel , & 
de  fts  chat  gts. 

PARTIE  1. 

Du  don  m:  tu U entre  Etrangers. 

V.  Rio.  du  don  mutuel  , tout.  1. 


DON 

1.  SI  le  don-mutuel  eft  égal  de  part  St  d’autre 
en  toutes  fes  cireonftances  , il  ne  retient  Jet  do- 
nations que  le  nom  -,  c’efi  un  contrat  do  ut  des  , 
Kic.  n.  2. 

>.  Pour  faire  l égalité  , il  fuÛit  d’une  propor. 
titn  harmonique  , Rie.  n.  >1. 

3. 11  reçoit  les  Loi*  du  contrat  i tirre  onéreux  ; 
les  limites  St  réserves  coutumières  importes  aux 
donations  par  certaines  Coutumes  , n’y  or.t  pas 
lieu,  Kic.  n.  5.  c’cft  plutôt  negatium  qudm  do- 
natio  , Kic.  11.  6. 

Ce  qui  a lieu  particuliérement  quand  le  don 
eft  mile  de  quclqu’tutre  cfpcte  de  contrat  St 
affaire  , Ric.n.  22.  ta  qu’il  n’eit  pas  faite  entre 
perfonnes  prohibées  de  fe  donner  , St  qui  n’ont 
pas  d’intérêt  à diftimuler  la  nature  du  contrat , 
Rie.  n.  23.  v.  Avantage  , le  fi.  »,  n.  4.  v.  infr. 
n.  5. 

4.  Il  faut  être  capable  d’aliéner  pour  faire  don 
mutuel  ; ainfi  le  mineur  n’en  peut  faire  , Ar.  15. 
Février  1650.  Rie.  n.  24.  St  1 5.  mais  y.  infr.  part, 
a.  (eii.  1.  n.  16. 

5.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  valablement  con- 
traster 1 un  avec  l’autre  , ne  peuvent  fe  faire  de 
don  mutuel,  Kic.  n.  16. 

6.  Don  muuicl  entre-vifs  ne  fe  peut  faire  en- 

tre Etranger  hors  contrat  de  mariage  enjr’eux  ^ 
que  des  biens  préfcns,  v-  Donation,  part,  a-, 
fcfî.  q.  art.  3,  St  15.  * 

PARTIE  II. 

Du  don  mutuel  entre  mari  £•  femme - 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 

V.  Tabl.  Coût  gcn. 

Section  I. 

Réglés  générales  fur  tes  déférentes  Coutumes , 
au  fujet  du  don  mutuel. 

1.  L’autorifation  de  la  femme  n’y  eft  point- 
ncccflaite,  Rie  n 47.6c  litiv.  r.  Autoi  dation , 
contre  Aur.  fur  Paris  , 280.  qui  cite  deux  Arr. 
mais  y.  Ric.n.  6t. 

L’acceptation  n’eft  point  néccITaire  , DtipIelT. 
des  don.  liv.  2 ch.  3.  feft.  2.  Arrêt  du  14  Eevr. 
1Ô33  8c  Mars  1650.  Annot.  fur  le  l’r  cent.  2. 
ch.  43.  L’Ord.  de  17:1.  ne  change  rien  à cet 
égaid  , y.  Donation  , part.  1.  feft.  5. 

i.  L’Urdonn  de  Fév.  173t.  n'empêche  point 
que  mari  8c  lémme  ne  fe  faffcnt  don  mutuel  pour 
Caufe  de  mon  en  Pays  de  Droit  écrit , St  dans  les 
Coutumes  qui  le  permettent,  v Donation  , part. 
1.  feû.  5 art  46  y Teftament. 

3 Dans  les  1 outumes  qui  permettent  le  don 
muiuel  des  meubles  St  acquêts  ou  conquêts  en- 
tre mari  St  femme , fims  délirer  qu’ils  ioient  com- 
muns , comme  Senlis  144.  il  faut  qu  ils  le  foient 
pour  la  validité  du  don  mutuel , Ric.n.  156.  Et 
fuir. 

4 Le:  Coutumes  qui  Ce  fervent  de  mots , ac. 
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fufn  ou  conduits , en  don  entre  mari  St  femme, 
comme  Seniis  >44-  ne  s'entendent  que  des  ton- 
quérs,  Hic.  .1.  179.  St  fuir.  ».  Acquêts  ; parce 
qu  elles  réduifent  le  don  aux  effets  de  la  com- 
munauté Stiiis  , des  autres  Coutumes  qui  ne  Je 
réduitent  pas  aux  eiiêts  de  la  communauté  , Ar. 
a;  Fév r.  11.45.  Ihr  Anjou  , 311.  31s.  317.  Rie.  n. 
184.  lie  fuie.  v.  Poitou.  109.  mais  ».  Acquêts, n.  4. 

5.  Les  Coutumes  qui  requièrent  que  les  con- 
joints foient  feins  8c  non  malades  , s'entendent 
non-feulement  des  maladies  aigues , ou  autres 
qui  dans  un  certain  période  de  t ms  ont  coutu- 
me de  prendre  fin  par  la  gué  ilbn  ou  par  la 
mort  ; mais  auûi  de  celles  qui  ont  coutume 
de  donner  la  mort  avec  langueur  Se  diminu- 
tion de  jour  à autre , & qui  communément  ne 
font  point  fujettes  i guérifon  , comme  la  phtlù- 
fie  , le  calcul  , fie  l'hydropilw  ; d’A.gentré  , 
Coquille,  Rie.  des  donat.  part  1.  n ni.  8c 
fuiv.  Sreùs  , fi  l'hydropifie  elt  lente , li  la  ma- 
ladie n’eft  que  for  une  parue  du  corps  , li  elle 
B'atfeâc  point  les  parties  nobles  , & li  le  don 
mutuel  n'cft  pas  fait  dans  le  dernier  période  , 
Arrêt  28  Mars  iâ;t.  dans  le  cas  de  la  paraly- 
fie  de  la  moitié  du  corps  , Soëf.  tom.  1.  cent. 
3.  ch.  91.  Rie.  tod.  n.  116.  qui  date  cct  Ar- 
rêt du  18  Mars  , ».  aulïi  Rie.  du  don  mutuel  , 
a.  115.  Sc  fuiv.  ».  Lalande  fur  Orl.  181.  y. 
Donation  , part.  1.  fcü.  a.  n.  i|.  v.  infr.  fcü. 
t.  n.  1. 

6.  Les  Coutumes  qui  requièrent  que  les  con- 
joints n'aient  pas  d’enfans , s’entendent  de  quel- 
que mariage  que  ce  fiait , Mol.  Coq.  Rie.  du 
don  mutuel , n.  9;.  8c  fuir.  Lalande  fur  Orl.  18t. 
II  saut  qu’ils  n’jicnt  point  du  tout  d’enfuns , 
Sic  itutlhge . Paris  180.  DupIaiT.  des  donations, 
Üv.  1.  ch.  t.  feét  1.  8c  dit  que  les  frères  de 
la  fille  qui  a renoncé  par  contrat  de  mariage  , 
étant  décédés  , elle  n'empêche  don  mutuel.  II 
fulfit  que  les  conjoints  n'aieot  pas  d'enfant  au 
temsdu  décès  du  premier  mourant , Paris  , 180. 
Droit  comm.  Rie.  n.  98.  8c  fuiv.  qui  foient  héri- 
tiers, Rie.  n.  103. 

Soit,  Paris  183.  qui  s'explique  en  mêmes 
termes  que  l’art.  180.  s'interprète  cependant 
autrement  ; ainfi  le  conjoint  qui  n’a  pat  d’enfans 
peut  donner  aux  cntàns  du  premier  lit  de  l’autre, 
Ar.  4 Juillet  1387.  publié  au  Châtelet  ; autre 
Ar.  14  Mars  1031.  Auz.  fur  Paris , îgj.  v.  Do- 
nation , paru  1.  fea.  4.  dift.  t.  n.  4. 

7.  Quand  tes  Coutumes  parlent  de  furvivance 

te  de  décès , elles  s'entendent  de  la  mort  na. 
lurclle  , Louct  ,0.  jd.  Lelet  far  Poitou  , 113. 
Mol.  Rie.  tod.  n.  116.  ».  Mort.  > 

8.  Les  conjoints  peuvent  ajouter  à la  furvie 
une  autre  condition  cafuelie  , Ricard,  n.  117. 
mais  il  ûat  qu’elle  fuit  égale  de  part  & d'autre 
dans  ics  Coutumes  qui  requièrent  l'égalité  , Rie. 
n.  131.  même  don  mutuel  étant  fait  fous  deux 
conditions  différentes , mars  égales , eft  valable , 
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Rie.  n.  133.  134.  contre  d'Argentré  fur  Brct. 
tu.  gl.  1.  n.  1. 

9.  Don  mutuel  étant  fait  par deux  ailes  en  d'f. 
férents  tenu , eft  valable  , pourvu  qu'ils  foient 
faits  en  contemplation  l'un  de  l'autre.  Sic  inttUfr 
gt.  Mol.  fur  Anjou,  315.  Rie  n.  13;.  136.  con- 
tre Dupleifi  des  dont.  liv.  1.  ch.  3.  Ica.  s.  qui  dit 
qu’il  ne  peut  être  fait  par  ailes  lêparés. 

10.  11  n’entre  dans  le  don  mutuel  que  ce  qui 
relie  des  biens  communs , diftraflion  faite  des 
remplois,  Lalande  fur  Orl.  181  ».  J.  Au  J.  tom. 
I.  liv.  1.  ch.  j>-  ».  Dettes,  fea.  3.  dilt.  x.  n. 
to.  ».  Remploi. 

11.  Dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  entre 
conjoints  que  le  don  mutuel  des  meubles  8t  con- 
quéts,  ils  ne  peuvent  fe  faire  don  que  des  meu- 
bles 8c  conquéts  feulement  qu’ils  podédent  alors. 
Rie.  n.  118.  v.  Lalande  fur  Orl.  181. 

ii.  Dans  les  Coutumes  qui  imerdifent  entre 
conjoints  les  donations  pures  fie  (impies , 8c  per- 
mettent le  don  mutuel  , l égalité  y eft  rcquiit  : 
mutuel  O égal  font  lÿnunymcsen  cette  occafion. 
Rie  n.  119.  ».  infr.  feû.  s. 

Mais  dans  celle,  qif  permettent  les  dona- 
tions pures  de  limplcs  entre  mari  8c  femme  , l’é- 
galité de  b cas  n’efi  point  r'quife  eu  don  mu- 
tuel , non  plus  qu'entre  étrangers  , ».  Poitou  , 
109.  210.  Cependant  ».  Ar.  il  Décembre  1618. 
Ilardet , 10m.  1.  liv.  I.  ch.  50.  juge  pour  le 
Pays  de  Droit  écrit  , que  donation  mutuelle 
entre  mari  61  femme  au  profit  du  furvivant  , 
doit  être  égale  , 8c  que  la  plus  grande  doit  être 
réduite  â la  moindre  : Nota  , plurtmu  quoi  fama 
& meritum  noUhffimos  in  fbro  produzu , contrà 
Sénat ûs  optnionem  reclamantibus  , l’a:  1er , eo.l. 
cependant  ».  Nov.  97.  cap.  t.  Sc  Auth.  arquaii- 
taz  doits , cod.  de  pool-  converti- 

13.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  les 
donal.ons  pures  8c  limplcs  entre  mari  8c  fem- 
me , les  propres  fiftits  ne  font  confidcrés  que 
comme  meubles  dans  la  difpofition  entr'eux  ; 
Rie.  n.  190.  Arrêt  1 Avril  i«j6,  J.  Aud.  ». 
addit.  de  Rie.  ead.  8c  des  donat.  part.  3.  tous 
le  □.  1433.  où  il  eft  fait  mention  d'un  Arrêt 
contraire  du  6 Févr.  1671.  fur  Tours  , 243. 
8c  l'on  remarque  audit  n.  1433.  qu’il  a été  ren- 
du fur  celte  circonftancc  , que  le  mari  s’étoit 
obligé  de  faire  l'emploi , 8c  fufdit  n.  190.  que 
le  mari  s’étoit  mal  défendu  , ».  Réferves  coutu- 
mières , fea.  1.  n.  s. 

Mais  dans  ces  Coutumes  , les  aftions  de 
remploi  des  propres  aliénés  font  lujeites  aux 
réferves  coutumières  , dans  les  dons  entre  con- 
joints , fuivant  Ar.  6 Août  1621.  Confiant  fur 
Poitou  aux  addit.  pag.  536.  mais  v.  Rie.  n.  19t. 
».  Remploi  , n.  5.  y.  .Réferves  coutumières , 
fea.  i.n.  2. 

Au . refie , les  remplois  doivent  être  difiraits 
du  don  mutuel  dans  la  Coutume  de  Paris  8c  fem- 
blables,  Lalande  fier  Ürieans,  281  .Se eus  .dans 
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j Don  mi- les  dons  entra  étrangers,  même  on  Anjou  , Ar. 
l ux,  19.  Février  1660.  fur  Anjou , 19G.  Kic.  dos  donne, 
part.  3.  n.  14}}. 

1 art.  U.  14.  Dans  ces  mêmes  Coutumes  qui  permettent 
les  dons  purs  6c  (impies  entre  conjoints , don  de 
meubles  tk  acquêts  s'entend  de  ceux  qui  fa  trou- 
veront lors  du  décès  du  premier  mourant,  Ar.  28. 
Mai  1650.  fur  Poitou,  109e  Droit comm.  Kic. du 
don  mutuel , n.  ico.  6c  fuiv. 

15.  Don  mutuel  entre  conjoints  n’empêche 
le  mari  de  difpofer  fans  fraude  comme  aupara- 
vant , tant  de  Tes  propres  que  des  biens  de  la 
communauté , Rie.  tod.  n.  103.  par  vente  ou 
aliénation  pour  Tes  propres  atfaircs  , comme 
pour  bâtir  fur  fen  propre  , ou  pour  tr.-rier  une 
uiccc,  fi  le  don  cil  confidérablc  , Kic.  n.  199.  non 
par  donation  particulière  ou  univcrfcllc  , Du. 
plefli  des  don.  liv.  2.  chap.  3.  feft.  5.  con- 
tre Pontanus  fur  Blois  tût.  6c  Guérin  fur 
Paris , 280. 

Nota  , le  fenriment  de  Duplefüs  paroit  plus 
équitable;  mais  celui  de  Pontanus efl  plus  confor- 
me aux  principes;  & les  railbns  de  douter  de  Du- 
plcflis  font  plus  foiidcs  que  celles  fur  lefquellcsil 
& détermine. 

16.  Don  munie!  efl  valable  entre  mari  8c  fem- 
me aubains  . Lalande  fur  Orléans  ,112. 

17.  Si  le  don  mutuel  te  confond  avec  le  douai- 
re , v . Douaire , fefl.  3.  n,  7.  y.  Lalande  fur 
Orl.  281. 

18.  Comment  te  donataire  mutuel  efl  tenu  des 
dettes  dans  la  Coutume  de  Paris,  v.  Dettes , feêt. 
3.  difl  t.  n.  20 -v.infr.  feêt.  4. 

19.  Pour  régler  le  fond  du  don  mutuel , c'cft- 
à-dirc  , ce  qu'on  a pu  donner , foit  en  propriété 
ou  en  ufufruii  feulement , il  faut  s’attacher  aux 
Coutumes  de  la  filiation  de  chaque  héritage  , 
Auz.  fur  Paris,  180.  Ar.  7 Janv.  1671.  Soif, 
s-.  Boullcn.  Que!!,  mixt.  qu.  19.  v.  inj'r.  feêt.  >. 
n.  15- 

Mais  Rie.  du  don  mutuel  dans  les  additions 
fur  ces  prétendus  manuferits , n.  318.  tient  affir- 
mativement qu’en  matière  des  donations  entre 
conjoints , Amples  ou  mutuelles  , elles  doivent 
être  tégiées  par  U Coutume  de  leur  domicile  ; 
de  forte  que  fi  la  Coutume  du  domicile  permet 
le  don  mutuel  des  corquéts  en  propriété  , la 
dilpofition  de  la  propriété  aura  lieu  pour  les  con- 
quéts  finies  dans  les  Coutumes  où  le  don  mutuel 
des  conquétsn’a  liep  qi.cn  ufufruit,  comme  Pa- 
ris. 11  en  cite  même  un  Arrêt  du  1*.  Mâi  iGtfi. 
pour  M le  Pr.  l.oyf.  mais  cet  avis  n et!  pa  fou- 
tenable. 

• 20.  Fn  don  mutuel,  rétention  d’ufufruit  6c 
tradition  ne  font  nécclTùires  , parce  qu’il  efl  fait 
au  furvivant , Ar.  14  Février  1633.  Aua.  fur 
Paris , 280. 

21.  Don  mutuel  peut  être  interdit  par  contrat 
de  mariage,  Ar.  19  Juin  1640.  Auz  tod. 

12.  Itécrve  par  l'un  dans  le  doit  mutuel, 
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de  difpofer  par  teflamcnt,  viriaturCr  non  r niât* 
Morr..  part  1.  ch.  131.  De  même  fi  la  réferve  efl 
faite  par  l'un  Sc  l'autre  , Dupidf.  des  don.  liv.  r. 
ch.  3.  J éft.  2. 

13.  Don  mutuel"  petit  être  infinité  du  vivant 
des  deux  , après  les  quatre  mois  , Duplcff.  tod. 
cependant  v.  Paris , 184.  v.  Infinuation. 

24.  Fruits  fout  dus  au  donataire  mutuel  jufo 
qu’au  jottrdefon  décès, quoique  non  encore  perçus. 

25.  Don  mutuel  ne  faifit , efl  fujer  à délivran- 
ce, Paris  , 184.  Droit  comm.  le  Gr.  fur  Troycs , 
85-gl.8.  Kic  du  don  mutuel,  n.  41.  quand  mémç 
il  y auroit  claufe  contraire  , Pomam.  fur  Blois  , 
276.  Mais  v.  Montarg.  ch.  11.  art.  4.  Orl.  282. 
&e  autres  , où  il  faifit  en  donnant  caution , v. 
tnfr.  feél.  2.  n.  11.  &c  le  furvivant  néanmoins  tenu 
de  faire  inventaire  , Reims  , 243.  Droit  comm. 
v.  Ufufruit  , feêt.  2.  n.  1. 

26.  Il  efl  valable,  quoique  les  deux  conjoints 
fuient  mineurs, ou  l’undeux,  Mol.  fur  Blois , 161. 
Urod.  M.  9.  6c  fur  Paris , 1B0.  Lalande  fur  Orl. 
28 1 . pâme  que  le  mineur  ayant  la  capacité  du  ma- 
riage, il  l’a  pour  toutes  les  conventions  ordinaires 
qui  en  font  acceffoires  ; c’cfl  pourquoi  ic  mari  mi- 
neur peut  recevoir  la  dot  , y.  Mineur  , n.  10. 

S E C T O 1 K II. 

Dr  la  fanti  , tgaliti  tf  Sgi  , dt  biens  fi-  autres 

conditions  requifes  pour  la  validité  du  don 

mututl. 

V.  Rie-  du  don  mutuel. 

1.  La  famé  efl  non-feulement  requife  en  don 
mutuel,  mais  aufft  en  teflamcnt  mutuel  dans  les 
Coutumes  qui  l’admettent  , quoiqu'elles  ne  re- 
quièrent autre  ebofe  finon  que  les  conjoints 
fuient  faim  d'entendement  , fans  délirer  expref- 
férnent  la  fanté  du  corps,  Ar.  1 Septembre  1611. 
fur  Dtinois  , 68.  Rie.  n.  113.  ainfi  Poitou  , 111. 
qui  veut  que  lors  du  don  mutuel  les  conjoints 
(oient  en  fanté  , 6c  que  s'ils  , ou  l'un  d’eux , 
élurent  malades  de  la  maladie  dont  ils  décédaf- 
fent  dans  les  quarante  jours , le  don  n’ait  effet  , 
a heu  en  tcflument  mutuel.  Confiant  fur  Poi- 
tou , zi  1.  Par  Arrêt  du  Mardi  15  Décembre 
1744.  rendu  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Gilbert,  Avoc.  Général  un  don  mutuel  tait 
dans  la  Coutume  de  Bar  a été  déclaré  nul  , 
pane  que  cette  Coutume  requiert  égalité  de 
fanté  , 6c  qu’il  étoit  prouvé  nonobflanl  renon- 
ciation contiaite  portée  enl’aflc,  que  la  femme 
prédécédée  étoit  attaquée  au  tems  du  don  mu- 
tuel, d'une  hydropific  formée.  1.11c  uvoit  furvécu 
lix  mois  à l'afle  Plaidant  Mes.  Doulcet  le 
jeune  pour  François  Viücrs  , donataire  mu- 
tuel , 6c  Petitjean  pour  les  itétitiers  de  Marie 
Narquoife  fa  femme.  Mais  r.  fupr.  féfl.  1.  n.  5. 
y.  Preuve. 

2.  Dans  ces  coutumes  où  la  famé  efl  requife 
en  don  mutuel , l ‘infinuation  en  doit  être  taiie. 
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particuliérement  à l'égard  du  mari , pendant  la 
fomé  de  fa  femme  , Arrêt  Septembre  1616.  fur 
Seniis,  Rie.  n.  ii4.  les  Arrêts  contraires  rappor- 
tés au  Traité  des  Donations , part.  1.  n.  640. 
doivent  s'entendre  au  cas  que  la  femme  furvivc  , 
Rie.  eod. 

Nota  , l'Ordonnance  de  1731.  n'a  rien  innové 
à cet  épard.  r.  infinuation  in  fin* 

Que  les  conjoints  aient  des  enlans  on  non  , 
c’cft  indifférent  dans  les  Coutumes  qui  11c  re- 
quièrent point  expreflemenr  qu'ils  n'en  aient 
pas  , Rie.  n.  131.  r.  inj’r.  fefi.  }.  n.  1. 

4.  Quant  aux  conditions  que  les  conjoints 
peuvent  appofer  au  don  mutuel , v.  fupr.  Ce  St. 
1.  11.  R. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  point 
de  l'égalité  d’âge  , comme  Paris  8c  autre* , 
elle  11’eft  point  néeeltâlee  , Carond-  Aiu  fur , 
Paris  , 1S0.  contre  Rie.  n.  141.  Dans  celles  qui 
requièrent  égalité  d’âge  en  termes  généraux , 
quime  ans  font  l'inégalité  , trois  Arrêts  fur  Sen- 
tis . 144-  le  premier  du  16  Mars  1616.  confirme 
le  don  fur  l’inégalité  de  fix  ou  fept  ans;  le  fé- 
cond du  1 9 Février  1647.  le  confirme  fur  l'inéga- 
lité de  onze  0:1  douze  ans.  Soéf.  tom.  1 ccut.i. 
cti.  98.  Le  troificmcdc  14  Août  1649.  annuUe  le 
don  fur  ( inégalité  de  viugt  ou  vingt-cinq  ans  , 
Rie.  n.  j 37.  8c  fuiv. 

<5.  Quant  à l'égalité  des  biens  , qui  cil  la  prin- 
cipale dans  les  Coutumes  qui  rettraignent  le 
don  mutuel  fi  ce  qui  Ce  trouve  appartenir  aux 
conjoints  , te  être  commun  entr’eux  au  trépas 
du  mourant , comme  Paris  , 280.  l’un  de* 
conjoints  ayant  donné  fi  Pailtrc  par  con- 
trat de  mariage  tous  les  meubles  te  acquêts 
en  cas  de  furvü  , il  ne  peut  y avoir  de  don 
mutuel  , Arrêt  27  Août  1678.  J.  Aud.  tom. 
4.  liv.  8.  ch.  30.  De  même  s’il  y a claufe  par 
le  concrjt  de  mariage , que  tous  les  biens  de 
la  communauté  appartiandront  au  furvivanr , 
Ar.  26  Mai  1682.  J.  AuJ  eod.  de  même  s’il  cft' 
flipulé  qu’en  cas  de  prédéeis  de  la  femme 
Cms  enfans  , fes  collatéraux  ne  pourront  pré- 
tendre aucune  part  en  la  communauté  , Hic. 
n.  155. 

Et  s'il  cil  dit  que  les  collatéraux  n'auront 
qu'une  certaine  Tomme  pour  mat  droit  de  com- 
munauté, v.  Ar.  »s  Juin  1684.  J-  And-  qui 
appointe.  Nota  , M.  de  Lamoignon  , Avocat- 
Général  , fut  d'avis  de  rcllraindre  ic  don  i cette 
(en -ne , v.  Convention  , 2. ni  6.  ft  n.  15. 

S’il  eft  dit  que  la  femme  cllr-mémc  n’aura 
qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droir'dc  com- 
munauté, il'ne  peut  y avoir  don  mutacl  , Ar- 
rêt 7 Septembre  1575.  Ohop.  fur  Anjou  , /ri. 
3.  cap:  t.  rit.  3.  n.  1.  Prcnill  fur  London,  tit. 
25.  arr.  4.  date  ce  même  Arrê^  du  7 Mars  1573. 
Rie.  n.  164.  Secits , s’il  efl  dit  qu'elle  aura  une 
quotité  moindre  que  la  moitié , Mol.  Rie.  n, 
163.  8c  166. contre d'Arg. fur Brci.  îu.g/.i.ji.i.- 
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. ;7i  La  femme  , en  renonçant  peut  prendre  en 
vertu  du  don  mutuel  , l'ufufruit , nr.n-feuiemertt 
de  la  mo  tié  delà  communauté  ; Rie  , n.  167.  8c 
fuiv.  mais  de  toute  la  communauté  , Arrêt  tS 
Juin  tût}.  Morn.  a.i /.  1.  de  don.  int.  tir.  Se 
u.ior-  Arrêt  13  Juillet  1 54 1 . Atiz.  fur  Paris,  180. 
Arrêtai  Mars  lôoit  Lalande  fiirOiI.  281. 

8.  Anjou , 327.  doit  s'entendre  avec  effet  ; de 
forte  que  fi  l'un  des  t on  juin  s ar  oit  des  propres 
horsl'Aniou  , dont  le  tien  ne  fût  pas  disponible 
entre  mari  8c  femme  . le  don  mutuel  ne  vau- 
drais , Ar.  1 Septembre  1546-Chop.  fur  Anjou  , 
lit.  3.  cap.  1.  tit.  i.  n.  4.  Rie  u.  187. 

9.  Claufe  de  reprife  n’exclut  pas  le  don  mu- 

tuel , 8t  les  deniers  dont  la  reprife  eft  ftipulée 
eu  faveur  des  ,pere  8t  merc  , en  renonçant  fi 
la  communauté  de  leunfille  décédée  , entrent 
dfins  le  doq  mutuel  4 yVr.  110  Mars-  1696.  en  la 
Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  Robert , le  Br.  de 
la  comm.  liv.  3.  ç)i.  s.  fcQ.  1.  dût-  5.  n.  59.  Sc 
füiv.  fur  appointement  au  ConfeiJ  du  8 Juin 
1694.  Clivant  les  conduirons  de  M.  d'Agueffeau, 
lors  Av  oc.  Gén.  /.  Aud.  contre  Ar.  26  Mai  1616. 
Rrod.  F.  zg.  8t  Rie.  u.  jpg.  8c  fuiv.  8t  contre 
Puplcff.  conjbjc.  1.  ) <i  1 

’io.  Stipq^tion  qqe  chacun  des  conjoint* 
ppyera  fes. dctçqs ,coutj aüées avant  le  mariage, 
n'çmpêche  paj.ledoa  mutuel,,  Kic.  n.  19  ..  et 
fuiv.  Sc  n'en  cqufo  aucuns  icduêuon,  Rica  n. 
15,8.  * . 

n.  L’âge  du  mariage  fuflit  pour  le  don  mu- 
tyc!  ciçtrc  conjoints , Mol.  ;Ric.  n.  204,  La- 
lande fur  Ûgl.  2S1.  même  par  lo  coutrai  de  ma- 
riage , Ar,  25  Mai  1615.  fur  Poitou  , Kit.  n. 
205.  Ar.  14.  ..Août  1Û65.  fur  Anjou.  J.  si  ad. 
Jrc.'/j,.  .s'il  s’agidf)it>tig  don  lait  leparemem  ,. 
foit  par  contrat  de  matiage  , (oit  entre  mari  8c 
femme  datas  les  Coutumes  qui  le  permettent 
paicc  que  l'intérêt  du  mineur  donateur  ne  s’y 
rencontrerait  plus. 

12.  Dans  ics  Coutumes  qui  ne  permettent 
le  don  mutuel  qu’en  ufnfniit  enue  conjoints 
comme  Paris  , 180.  ils  11c  peuvent  poiut  lé  dé- 
charger de  donner  caution  pur  le  furvivant  r 
Ar.  2 Mui  1650.  Soéf.  tom-  1.  cent.  3.  ch.  31. 
Rie.  n.  207.  Secits  dans  les  coutumes  qui 
permettent  le  dan  en  propriété  , quoique  les 
conjoints  le  reduifent  fi  l’ufufruit , ou  quand 
le  don  d’ufufrnit  cil  fait  par  contrat  de  mariage  ,. 
Arrêt  n.  Décembre  1615.  ioéive  , eod.  Rie. 
n.  ac8.  Auz.  fur  Paris , 280.  Lalande  fur  Or- 
léans, 28t. 

La  caution -doit  être  redrainte  *ux  meubles 
fujets  i reftitutic.ti  , 8t  ne  doit  être  donnép,  pour 
les  fruits  des  immeubles.  Mol. ‘fur  Blois,  176.. 
Ar.  12  Avril  1650.  Auz.  fur  Paris,  280.  cepen- 
dant elle  doit  être  donnée  pour  rendre  les  im- 
meubles en  bon  Sc  fuSifam  ctat , l'ufufruit  fini,, 
Montarg.  ch,  11.  art.  4.  Droit  comm.  ><.  Ufufaw ,, 
Cad.  2.  n.  1.  8c  fuiv. 
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no»  mv-  Loi  frulti  cnmmcnce.il  â appartenir  au  tlo- 
(«tu  njtairc  mtiiuel  du  jour  de  la  caution  préftiuée 
Part*  11- en  J (lice  , quoique  dans  la  fuite  elle  puide 
être  débattue  par  les  hernie,  s , (arond.  fur  l'u- 
ris  , 185.  Duplcffi  des  donat.  lit.  1.  ch.  3.  Ce  1.  5, 
contre  Ane.  (ur  Paris  ,28;.  lequel  fur  Pat.s,  180. 
rapporte  Ar.  8 Mars  1614.  <pti  luge  U14*  cau- 
tion doit  être  domiciliée  au  lieu  où  les  conjoints 
aroient  leur  demeure  lors  de  1a  di.lolutian  du 
mariage,  a peine  de  déchéance  dit  bénéfice  du 
don  muiuel. 

La  caution  peut  être  prefentée  le  jour  de  l'a f- 
(ignation  donnée , e<  non  plutôt , Dupleff.  eod. 

Avant  l'acceptation  la  caution  peut  fc  rétrac- 
ter , Ar.  20  Janv.  1611.  Aux.  fur.  Par.  180. 

Suivant  Paris,  2S5  donataire  mutuel  ne  gagne 
les  fruits  que  du  jour  quil  a prelcnté  caution  ; 
mais  ailltcurs  s'il  a jiuiau  vu  8c  lu  des  héritiers  du 
prédecéné , il  n uit  tenu  de  les  reffitüer  , juiqu’à 
ce  qu’il  ait  été  convenu  pour  donner  caution, 
Imlande  (ut  Orl.  282. 

1 3.  Don  mutuel  efi  fit  jet  an  retranchement  de 
1’i.dit  des  lècondes  noces,  Kic.  n.  210.  îk  fuiv. 
v.  Noces  ; ainli  il  n’ell  pas  nul , mais  il  doit  être 
réduit  a la  moindre  portion  dont  l'un  ou  l’autre 
peut  difpofer , s’il  n'elt  inégal  par  b volonté  ex- 
preilé  des  Parties  , auquel  cas  il  eft  nui  pour  le 
tout,  Kic.  n.  115.  8c  dit  n.  216.  que  quand  ce- 
lui du  chef  duquel  Ce  fait  le  retranchement , 
décédé  le  premier  , ce  retranchement  cil  fa- 
cile é (aire  : que  le  furvivant  n’aura  qu’une  part 
d'enfant  : que  quand  il  furvit,  la  liquidation 
eft  difficile  , parce  que  l'on  'n’ellimc  pas  les 
biens  d'un  homme  vivant  , 8c  qu'en  ce  cas  le 
don  mutuel  doit  avoir  lieu,  eu  égard  à l’état 
des  biens  du  prédécédé  1 8c  ajoute  n.  21  7.  que 
l'il  fc  rencontre  une  grande  inégalité  appa- 
rente , le  Juge  pourra  par  équité  retrancher 
l’elfet  du  don  mutuel  dans  une  proportion  rai- 
fonnable. 

14.  En  cas  de  recélé  , la  femme  eft  privée  des 
effets  recélés  , tant  comme  commune  , que  com. 
me  donataire  mutuelle  , Arrêt  15  Mai  1656./. 
Aud.  Autre  Arrêt  8 Août  1672.  contre  le  mari , 
Rie.  aux  addit.  fous  le  n.  109. 

15.  Don  mutuel  entre  mari  8c  femme  domici- 
liés à Paris , n’a  lieu  fur  les  conqiiêts  6t  rentes 
iônciercs  thués  eu  Normandie  , mais  feulement 
(Ur  rentes  conftituécs  dues  par  particuliers  de 
Normandie  ; Ar  31.  Janvier  1ÔÔ3.  J.  Aud. 
SocC  tom.  1.  cent.  1.  ch.  7S.  v.  /upr.ACeü.  1. 
n.  19. 

Section  III. 

Dr  la  révocation  des  dons  mutuels* 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 

1.  Entre  étrangers,  dons  mutuels  des  biens 
ptéfens  hors  contrat  de  mariage , ou  des  biens 
prêtons  8c  à venir  par  contrat  de  mariage  entre 
futurs  conjoints , font  irrévocables  , de  même 
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que  les  donations  entre-vils  pures  8<  (Impies  ( 
ainJî  i s n;  le  peuvent  révoquer  après  le  maria, 
ge  , meme  du  confentement  des  conjoints , dans 
les  Coutumes  qui  détendent  les  avantages  entre 
mari  8c  letnme  , comme  Paris  , 281.  Ar.  4.  Mai 
16/5.  J J'ai. 

2.  Dons  mutuels  faits  entre  mari  8c  femme  en 
Pays  de  Droit  écrit,  fc  révoquent,  comme  Ici 
teitamens  mutuels , v.  tnfr.  feà.  4. 

Mais  ils  ne  font  révoqués  par  furvcnance  d’en- 
fans,  dans  les  Coutumes  où  il  cil  permis  à mari 
8c  femme  de  fe  donner  ayant  des  cntàns  , Ar.  4 
Avril  1710.  fur  Chartres  ,91.  Atig.  tom.  2.  Ar. 
9S-  v.  fupr.  felt;  2.  n.  3.  Ni  dans  les  autres  Cou- 
tumes , li  les  enfans  meurent  avant  le  premier 
mourant  des  conjoints. 

Ar.  7 Mars  170:.  juge  qu’un  mari  5{  femme 
dans  la  Coutume  de  Soiffon  , ayant  fait  un  fé- 
cond don  mutuel , £c  révoqué  ce  fécond  , fans 
parier  du  premier  , celui-ci  étoit  révoqué  , /. 
Aud. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  défendent  pas  , 
ou  qui  permettent  les  avantages  entre  mari  8c 
femme  , comme  Poitou  , 109.8c  autres,  les  dons 
mutuels  foat  auflï-bicn  révocables  que  les  tef- 
tamens  mutuels  , v.  infi.  Ctü.  4. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  les  avan- 
tages entre  mari  8c  femme  , autres  que  par  don 
mutuel , comme  Paris , 28 1.  Je  autres , les  dons 
mutuels  font  irrévocables , fi  ce  n’eft  du  con- 
fentement des  deux  , Paris , 284.  même  avant 
l’infinuation , Rie.  n.  79.  80.  contre  Dur  le  (T.  des 
don.  liv.  2.  ch.  3.  feft.  2.  qui  dit  qu’il  peut 
être  révoqué  par  un  fcul  avant  i’infinuatioo  , 
après  les  quatre  mois  , même  dans  les  quatre 
mois  avant  l’intinuation  , pourvu  que  la  révo- 
cation foi!  faite  en  faute  ; mais  outre  ce  con- 
tentement il  faut  que  les  conjoints  foivnt  en 
lar.té  , c’eft-à-dire  , que  l’un  ne  toit  malade  8c 
meure  de  cette  maladie,  Arrêt  to  Février  15*4. 
Rie.  n,i3t.  232.  Arrêt  24  Juillet  1085.  /.  F al. 
v.  Paris,  277.  e.  fupr-  part.  2.  fcS.  2. 

Section  IV. 

De  la  révocation  des  tefiamens  mutuels. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  82.  n.  1.  f.  10.  v.  Rie. 
eod. 

1. Les  tefiamens  mutuels  fe  peuvent  révoquer 
par  l’un  , fans  le  contentement  de  l’autre  , Mol. 
fur  Anjou  , 3)2.  Ar.9  Février  1375.  Rie-  n.  134. 
13;.  par  tel  aétc  que  ce  foit , pourvu  qu’il  laite 
foi  de  l'intention  du  révoquant,  Kic.  n.  242.  jus- 
qu'au dernier  moment  de  la  vie,  Kic.  n.  23S. 
fans  qu'il  fait  bcloin  de  lignification  ou  notifica- 
tion, Rie.  n.  242, 

2.  Mais  li  lé  reftjmcnt  mutuel  contient  des 
difpofitions  réciproques  en  laveur  des  Kftateurs , 
il  ne  peut  être  révoqué  par  l'un  fans  le  confetti 
tentent  de  l’autre  dans  la  ûenuere  maladie  du 
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révoquant , Ar.  11  Avril  t<Sij.  Ar.  18  Man  t<îi 7. 
fur  Poitou  ,115  Brod.  T.  to.  Rie.  n.  1*7.84  fu:v. 
».  /•  60,  de  Jn/ut  matrim.  mais  r.  Bret.  (Ur 
Heur.  tom.  1.  liv.  ;.  qu.  34. 

Nota,  iiparoitque  les  Arrêrs  cités  parRieardj 
ne  décident  rien  pour  le  Droit  commun  , ni 
entre  etrangers  , même  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  puifquc  dans  l'efpcce  de  l'Arrêt  rappor- 
té par  Brod.  /oc.  cit.  le  mari  malade  , qui  avoit 
révoqué,  étoit  décédé  dans  les  trois  jours  i 8c 
qu'en  l’oituu  le  conjoint  qui  révoque  , étant  ma- 
lade , doit  furvivre  quarante  'ours , Arg.  art.  J 1 1. 
St  art.  104.  Confiant  fur  Poitou  ,213.  auxaddit. 
Ainfi  comme  il  ell  de  l'elTciice  des  tcllamens  de 
pouvoir  eue  révoqués  ad  Ithium  , St  en  tout 
tems  , il  femblc  que  de  Droit  commun  les 
tcllamens  mutuels  , 6c  en  même  - temps  réci- 
proques , peuvent  ctre  révoqués  par  l’un  , lins 
le  confcntcment  de  l'autre  , aulii  ad  hbt:um  , 
te  en  tout  tems , du  moins  pendant  ia  vie  de 
l’un  8c  de  l’autre  , foit  étrangers , foit  mari  St 
femme. 

Il  faut  que  cette  révocation  fisit  lignifiée  , Ar. 
13  Juin  159t.  fur  Amiens  ; autre  Ar.  9 Juil- 
let 1618.  fur  Chartres  , Brod.  T.  to.  ou  noti- 
fiée  par  des  Notaires , Brod.  eod.  ou  lignifiée 
par  HuilCer  avec  témoios  , comme  exploit 
de  rigueur , Brod.  eod.  Hic,  244.  143.  Cette 
lignification  peut  être  laite  en  extrémité  de 
maladie  du  révoquant  , Poitou  , 213.  contre 
Rie.  n.  141.  qui  dit  qu’elle  doit  être  faite  en 
fanté  , 8c  non  dans  la  dernière  maladie  du 
révoquant  1 8<  contre  Bret.  /oc.  cit.  qui  dit  que 
cette  lignification  n’clt  point  néceilatrc  en  Pays 
de  droit  écrit. 

3.  Quand  le  fitrvivam  a accepté  la  difpofi- 
tion  faite  en  f.i  tàveur  par  demande  en  délivran- 
ce ou  exécution  volontaire  du  teftjment  mu- 
tuel , il  ne  peut  plus  le  révoquer  de  fa  part  : 
Quia  ex  quaji  contraclu  debere  inttlUgitur , ut 
in  1.  y.  tnfi.  de  obl.g.  qu.  ex  quaf.  euntr.  r.afc. 
& in  l 92.  de  conditionib.  & demonjirat.  plu- 
fieurs  Arrêts,  Louet  8<  Brod.  T.  10.  l’cl.  Chop. 
Chen.  Month.  Ar  14  Janvier  1616.  Si  27  Janvier 
KS48.  Rie.  n.  246.  St  fuiv.  même  en  Pays  de  Droit 
écrit  , Ar.  18  Juillet  1605.  pour  le  Mâcon. 
Rie.  n.  263.  contre  Bret.  fur  ilenr  tom.  i.liv. 
5.  qu.  34.  qui  prétend  que  ect  Arrêt  ne  décide 
rien , ayant  été  rendu  en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit  ; mais  Hic.  eod  obfervc  , que  la  con- 
fidération  de  la  uaiffmce  d un  poiihume  au  fur- 
vivant  qui  s’étoit  remarié  , 6t  qui  avoit  fervi  de 
p étexte  à la  révocation  , ne  fit  aucun  effet  pour 
la  faire  fubliller  , 8c  que  même  il  y a quelques- 
uns  de  ces  Arrêts  qui  ont  été  tendus  fur  la  Cou- 
tume de  Berry,  uouobllant  les  art.  5.  êc  6.  du 
titre  des  mariages  de  cette  Coutume  , où  les  inf- 
titutions  univerlclles  d’héritiers  font  déclarées 
non  valables. 

Ce  qui  a lieu  , foit  que  les  difpoftticns  du  tcf- 
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rament  mutuel  (blent  en  faveur  det  enfâns  com- 
muns , ou  en  faveur  d'étrangers  , Rie.  n.  2114. 
quand  meme  le  furvivant  offriioii  de  rapporter 
ce  qu’il  a reçu  , Rie.  n.  165.  8c  que  ce  qu'il  a 
donné  excédetois  ée  beaucoup  cc  qu’il  a reçu  , 
Kic.  n.  1 C6. 

Mais  d faut  que  le  légataire  furvive  celui  det 
tcitaieurs  qui  cit  furvivant , Ricard,  n.  267. s’il 
n a biffé  des  enfans  compris  dans  b difpofirion  , 
Rie.  n.  268.  8c  le  légataire  furvivant  J'un  des  tef- 
tateurs  8c  mourant  auparavant  l’autre , tranfmct 
à fes  héritiers  b propriété  du  legs , dont  l'u. 
fi:  fruit  appartient  au  furvivant  des  tcllateurs  , 
Hic.  n.  269. 

Cependant  cela  n’empéche  pas  le  furvivant  , 
en  fc  remariant , de  cor.flitucr  douaire  â fa  fé- 
conde femme,  Ar.  13  Janvier  1Û29.  Bard.  tom. 
2.  liv.  3 ch.  11. 

Mais  tel  teliaincnt  n'cR  point  révoqué  par 
fttrvenancc  d’entans  du  feeextd  lit  du  furvivant 
des  tcflateurs , Ar.  1.  Septembre  1611.  Morn. 
a J le  g.  7.  S.  1.  de  pacl.  ledit  Ar.  >8  Juillet 
1605.  pour  le  Mâcon.  Brod.  T.  to.  ».  Brcr. 
fur  fleur,  tom.  1,  liv.  5.  qu.  36.  v.  Tcltamcm  , 

r«a.  $. 

4.  S'il  n’y  a pas  de  difpofîticn  au  profit  du 
furvivant  , quoiqu'il  ait  confenti  l’exécution 
de  la  volonté  du  prédécédé  , 8c  promis  d'exé- 
cuter le  tellement  mutuel  de  fa  part  , il  nd 
Initiera  pas  d’avoir  1a  liberté  de  le  révoquer 
de  là  part  , à moins  que  ce  conftntcmem  8c 
cette  promeflè  11e  foicm  revêtus  des  lbrmali- 
tes  des  donations  entre. vifs  , Kic.  n.  271.  8c  fuiv. 
Ar.  t8  Juin  1644.  Rie.  n.  274.  contre  Arrêt  29 
Novembre  1641.  rapporté  par  Henr.  tom.  1. 
liv.  5.  qu.  36. 

5.  Quoique  ic  furvivant  ait  profité  de  b dif- 
pofitten  du  ptédécédc  , fi  les  dii'pofitions  par  lui 
laites  regardent  des  perfonnes  que  le  predécédd. 
n’a  pas  confidétées,  il  peut  les  révoquer  , Rie. 
n.  175. 

6.  Révocation  d'une  part  expreffe  ou  tacite  , 
emporte  révocation  de  l’autre , en  teftament  réci- 
proque , Rie.  n.  276.  Sc  fuiv. 

Sa  ta , tous  les  te  fume  ns  mutuels  font  déclarés 
nuis  pour  l’avenir  , Ordonnance  d’Aoüt  1735.  art. 
77.  y.  Teftament , fc£t.  3.  dtll. 

Section  V. 

De  et  qui  entre  dans  te  don  mutuel  , fi-  de  fur 
charges. 

y.fupr.  fcO.  1.  n.  9.  8c  10.  fur  cc  qui  entre  en; 
communauté. 

y.  Lalande  fur  Orl.  181.  8c  281. 

y.fupr.  part.  2.  feû.  i.r,.  laïc  11. 

2.  Hécompi-iile  due  au  furvivant  donataire- 
mutuel  pour  dettes  immobiliaires  ou  mobiliai- 
rcs  de  l'autre  , acquittées  durant  b commu- 
nauté , 8c  dont  clic  n’étoit  pas  tenu  , lie  dut! 
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prendre  fiir  les  propres  du  prédécédé  , U non 
fur  i'j  pan  en  la  communauté , & caufc  de 
l'égalité  ré  qui  le  , DupleiL  des  donat.  lir.  2. 
cli.  ».  feâ.  J.  6c  aux  notes  ( f ) v.  Lalande  fur 
Orl-  181.  Serres , (i  dans  la  fuccemon  du  prédécé- 
dé il  n'y  uvoit  que  fa  part  dans  la  communauté  , 
Dupicllis  . eod. 

t.  Quand  le  don  par  contrat  de  mariage  efl 
d'héritages  propres , ou  de  fommes  de  deniers  à 
prendre  fur  les  propres  , le  lu  privant  l’aura  fc- 
parement  fur  les  propres  , &t  le  don  mutuel  fur  la 
communauté  ; mais  s’il  eft  de  l'omme  de  deniers 
à prendre  fur  la  part  du  donateur  en  la  commu- 
nauté le  don  mutuel  ne  fera  que  du  lurpius , 
DupleiL  des  don-  lir.  i.ch.  3.  feft.  3. 

Nota  , en  ce  cas  le  don  mutuel  cfl  valable, 
nonobltam  l'inégalité  , Du plefll  coi. 

fcn  ce  dernier  cas , s’il  ne  Le  troure  rien  , ou 
pas  allez  dans  la  communauté  , le  don  de  maria- 
ge doit  être  fupplc  à la  femme  fur  les  propres 
du  mari , noi.  margin.  fur  Duplelf.  toi. 

3.  Quand  le  don  par  contrat  de  mariage  eft  b 
prendre  lùr  tous  les  biens , il  fe  doit  prendre 
lur  les  propres , fans  rien  diminuer  de  l’ulufruit 
du  don  mutuel , Il  les  héritiers  du  mari  prédé- 
cédé avoient  des  aâions  de  remploi  fur  la  com- 
munauté , 6c  particuliérement  , li  par  le  contrat 
de  mariage  il  y avoit  ciaufe  que  les  conjoints 
ne  feroient  tenus  des  dettes  l'un  de  l’autre  con- 
tractées avant  leur  mariage  linon  le  don  de 
mariage  Te  doit  prendre  fur  l’une  8c  l’autre 
efpccc  de  biens  , par  contribution  , Duplelf. 
toi. 

4.  Donataire  mutuel  ne  peut  demander  que 
fon  mi-denier  de  la  dépenfe  des  batimens  fur  le 
fonds  du  prédécédé  , aux  héritiers  duquel  appar- 
tient l’autre  moitié  par  confulion  , &c  fans  ré- 
compcnfe  à caufc  du  don  mutuel  , ainli  jugé 
pjr  Arrêt  , Auz.  fur  Par.  z8z.  v.  Lalande  fur 
Orl.  zSi . 

5.  Les  charges  du  donataire  mutuel  font  les 
dettes  de  communauté  3c  frais  funéraires  , Paris 
«86.  3c  les  réparations  viagères  , Paris  187.  v. 
Paris  zâz.  étant  à faire  , tant  lors  de  l’ouverture 
du  don  mutuel  , qu’arrivées  depuis  , DuplciT. 
des  don.  liv.  1.  ch.  3.  feft.  4.  Mais  après  la  mort 
du  furvivant  donataire  mutuel  , les  héritiers  ré- 
pètent la  moitié  des  dettes  de  communauté  , &c 
les  frais  funéraires  en  entier,  Dupicllis,  ibid. 
Laland.  fur  OrL  281- 

Quant  aux  legs,  le  donataire  mutuel  n’eft  te- 
nu de  les  avancer  , quand  même  il  feroit  conve- 
nu par  le  don  mutuel , que  le  furvivant  feroit 
tenu  d’accomplir  le  tellement  , Ar.  zo  Avril 
1614.  Louet,  D.  10.  Chop.  fur  Paris  , lib.  1. 
tit-  3.  n-9-  Lalande  fur  Orl.  »8i.  mais  v.  Perche, 
Montarg.  Chiions  , 6c  il  n’clt  tenu  des  dettes  ul- 
rrà  vires  v.  Lalande  , coi. 

Quant  aux  rentes  conftimécs , les  arrérages 
de  celles  créées  avant  le  mariage , qui  ont  couru 
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durant  la  communauté  , font  dettes  d’icelle  ; 
mais  le  furvivant  n'cft  tenu  d’avancer  les  arré- 
rages échus  depuis  la  difiolution.  Les  arrerages 
de  celles  créées  par  la  communauté  , qui  ont 
couru  durant  icelle , font  encore  dettes  de  com- 
munauté ; £c  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  per- 
ception du  dnn  mutuel  , font  d la  charge  abfo- 
lue  du  donataire  , fans  cfpérancc  de  les  repren- 
dre , Lalande  Air  Orl.  181. 

6.  L'héritier  du  donataire  doit  rendre  l’cftw 
mation  des  meubles  , fuivant  l’inventaire  , H. 
n’cft  pas  recevable  b rendre  les  meubles  en  na- 
ture, Duplelf.  des  don.  liv.  2.  ch.  3.  feft.  s. 
Auz.  fur  Par.  z8!.  avec  la  crue  ou  parifts.  Rie. 
aux  add.  n.  192.  même  des  bagues  6c  joyaux  , 
ainli  jugé , Auz.  toi. 

7.  Don  mutuel  ne  failit , Par.  184.  Meaux , 
Etamp.  Blois  ; mais  lMant.  Eourb.  Montarg. 
Aux.  Orl. 

8.  Dans  le  don  mutuel  entre  mari  6c  femme  , 
les  ameubliilcmcns  font  regardés  comme  meu- 
bles, r.  fupr.fcü.  1.  n.  i|. 
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DtST.  II.  En  Pays  coutumier . 

SrCT.  V.  Des  donations  par  pere  & mere  , ou 
par  le  furvivant  * à leurs  enfant  en  cas  Je 
communauté  ou  non  , tant  en  Pays  de  Droit 
écrit  çu'en  Pays  coutumier. 

Sect-  VI.  Qui  peut  donner,  & à fui  ronpeut 
donner. 

Siot.  VII.  De  l’effet  des  donations  de  tiens  pré » 
fe ns  6'  à venir  par  contrat  de  mariage. 

PARTIE  I. 

Contenant  les  points  décidés  par  l’ordonnance 
de  Février  1731. 

Section  I. 

Articles  de  ladite  Ordonnance , concernant  rac. 
ceptation  des  donations. 

J'-.  Ordonnance  1539.  art.  133.  Déclaration 
7 Mars  audit  an  , fcc  Ordonn.  Février  1549. 
art.  4. 

Art.  5.  I.cs  donations  entre-vifs , même  celles 
qui  feront  faites  en  faveur  de  l’Kglife  , ou  pour 
caufes  pies  , ne  pourront  engager  le  donateur , 
ni  produire  aucun  autre  cÂét  , que  du  jour 
qu'elles  auront  été  acceptés  par  le  donataire , 
ou  par  fon  Procureur  général  ou  fpécial,  dont 
la  procuration  demeurera  annexée  i la  minute 
de  la  donation  ; fcc  en  cas  qu’elle  eût  été 
acceptée  par  une  perfonne  qui  auroit  déclaré 
fc  porter  fort  pour  le  donataire  abfenc , la  do- 
nation n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratifica- 
tion exprcllc  , que  le  dit  donataire  en  aura 
fait  par  afte  palfé  pardevant  Notaire  , du- 
quel atte  il  reliera  minute  : défend  à tous 
Notaires  fcc  Tabellions  d'accepter  les  dona- 
tions , comme  ftipulant  pour  les  donateurs 
ablcns  , i peine  de  nullité  defdites  imputa- 
tions. 

Art.  6.  L'acceptation  de  la  donation  fera 
exprcllc  , fans  que  les  Juges  puiflent  avoir  au- 
cun égard  aux  circonflanccs , dont  on  prétendroit 
Induire  une  acceptation  tacite  ou  préi'umce  ; fcc 
ce  , quand  même  le  donataire  auroit  été  préfent 
à l'afle  de  donation  , fcc  qu’il  l’anroit  ligné  , 
on  quand  il  feroit  entré  en  poiTeliion  des  cho- 
fes  données. 

Art.  7.  Si  le  donataire  cil  mineur  de  vingt- 
cinq  ans , ou  interdit  par  autorité  de  Juftice  , 
l’acceptation  pourra  être  faite  pour  lui  , foit 
par  ton  tuteur  ou  fon  curateur  , foit  par  tes  pcrc 
ou  meie,  ou  autres  afeendant , même  du  vivant 
du  pere  fcc  de  la  mere , fans  qu’il  foit  befoin  d’au, 
cpn  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation 
valable. 

Art.  8.  [.'acceptation  pourra  aufli  être  faite 
par  les  adminiflratcurs  des  Hôpitaux  , Hôtel- 
Dieu  , ou  autres  femblablcs  établiifemens  de 
charité  autorifés  par  Lettres- Patentes  rcgillréce 
Prtn.ttrt  Partie 


dans  les  Court!  fcc  par  les  Curés  fcc  Marguilllcrs, 
lorfqu’il  s’agira  de  donations  entre-vifs  faites  pour 
le  fcrvice  divin  , pour  fondations  particulières  , 
ou  pour  la  fubfiftancc  fcc  fouiagement  des  pau- 
vres de  leur  Paroilfe. 

Nota  , cet  article  n’a  rien  changé  i la  Jurif- 
prudcncc  établie  par  Louct  fcc  Brod.  D.  3.  que 
les  donations  faites  a l’fcglife  pour  fondation 
d'un  Bénéfice  , fe  peuvent  révoquer  avant  le  dé- 
cret fcc  homologation. 

Art.  9.  Les  femmes  mariées  , même  celle 
qui  ne  feront  communes  en  biens , ou  qui  au- 
ront été  leparées  par  Sentence  , ou  par  Arrêt , 
ne  pourront  accepter  aucune  donation  entre- 
vifs  , fans  être  autorifées  par  leurs  maris , ou 
par  Julticc  à leurs  refus  ; n'entend  néanmoins 
rien  innover  fur  ce  point  à l’égard  des  donations 
qui  feront  faites  i la  femme  pour  lui  tenir  lieu 
de  bien  paraphernal  dans  les  Pays  où  les  fem- 
mes mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette 
qualité. 

Art.  10.  N’entend  pareillement  comprendre 
dans  la  dilpofuion  des  articles  précéder.!  fur 
la  nécITité  fcc  la  forme  de  l’acceptation,  dans 
les  donations  entre-vifs,  celles  qui  feront  lai- 
tes par  contrat  de  mariage  aux  conjoints , ou 
à leurs  enfans  i naitre  , foit  par  les  conjoints 
mêmes , ou  par  les  afeendant  , ou  parons  col- 
latéraux , même  par  des  étrangers  ; Icfqiuellcs 
donations  ne  pourront  être  attaquées  ni  dé- 
clarées nullcs  , fous  prétexte  de  défaut  d'accep- 
tation. 

Art.  il.  Lorfqu’une  donation  aura  été  faits 
en  faveur  du  donataire  fcc  des  entant  qui  en 
naitront , ou  qu’elle  aura  été  chargée  de  fubf- 
titution  au  profit  dcfditsenfiins,  ou  autres  per- 
fonnes  nées  fcc  à naitre  , elle  vaudra  eu  faveur 
dcfdils  enfans  ou  autres  permîmes,  par  la  feule 
acceptation  dudit  donataire  , encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  , 8c  qtie 
les  donateurs  fbieru  des  collatéraux  ou  étran- 
gers. 

Are.  11.  Veut  pareillement  qu’en  cas  qu’une 
donation  faite  à des  enfans  nés  fcc  û naître  , 
ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés 
dans  le  tems  de  la  donation  , ou  par  leur  tu. 
teur  ou  autres  dénommes  dans  l’art.  7.  elle  vaille 
même  1 l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la 
fuite  , nonoblfant  le  defaut  d'acceptation  fai- 
te de  leur  part  ou  pour  eux  , encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  , fcc 
que  les  donateurs  foient  des  collatéraux  ou 
étrangers. 

Art.  1 3.  Les  inilitutions  comraBuelles , fcc  les 
difpofuions  à caufc  de  mort , qui  feroient  faites 
dans  un  contrat  de  mariage  , même  par  des 
collatéraux  ou  étrangers , 11e  pourront  être  at- 
taquées par  le  défaut  d'acceptation. 

Ait.  14.  Les  mineurs  , les  interdits , fEglift , 
les  Hôpitaux,  Communautés , ou  autres  qui 
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jouiéc.ot  des  i»  ivü.'gcs  des  mineurs , ne  pour- 
rons être  relûmes  contre  le  défaut  d’acccp- 
tation  des  donations  entre-vifs  ; le  tout  (ans 
préjudice  du  recours  , tel  que  de  droit , defdits 
mineurs  ou  interdits,  contre  leur  tuteur  on  cu- 
rateur , 5c  dcfdites  Eglifes  , Hôpitaux  , Com- 
munautés , ou  autres  jouiiïàns  des  privilèges 
des  mineurs  contre  leurs  Adminiferatcurs,  fans 
qu’en  aucun  cas  la  donation  puiffe  être  confir- 
mée , fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ceux  con- 
tre Icfquels  ledit  recours  pourra  être  exercé. 

Section  11. 

Articles  de  ladite  Ordonnance , concernant  rin- 
Jinuation  des  donnations . 

lr.  Infinuation. 

Section  III. 

Articles  de  ladite  Ordonnance , concernent  la  ré- 
vocation des  donations  par  furvcnance  d'en  fans, 

V.  infr.  Ica.  5. 

Art.  J9.  Toutes  donations  entre-rifs  faites  par 
perfonnes  qui  n’avoient  pasd'enfans , ou  de  def- 
cendans  afluellemcnt  vivans  dans  le  tems  de  la 
donation  , de  quelque  valeur  que  lefditcs  dona- 
tions puitTcnr  être,  5c  à quelque  titrcquelles aient 
été  fjitcs,  5c  encore  qu’elle  fulTcm  mutuelles  ou 
rcm  mcraioires  , même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  de  mariage  par  autre  que  par  les 
conjoints , ou  les  afeendans , demeureront  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  furvcnance  d’un  en- 
fant légitime  du  donateur  , même  d’un  polthumc, 
eu  par  icettimation  d’un  enfant  naturel  par  ma- 
riage lubiéqucnt , 5c  non  par  aucune  autre  forte 
de  légitimation. 

Nota  to.  En  cas  de  donation  mutuelle , la  do- 
nation faite  par  l’autre  donateur  , auquel  il  n’cft 
pas  ftirvenus  d’enfans , doit  fubliller  ; Arrêt  Gins 
date  qui  a tugé  que  don  mutuel  entre  étrangers 
étant  révoqué  à l’égard  de  l’un  par  furvcnance 
d’entans , ne  lailfc  pas  de  fubliller  à l’cgard  de 
l’autre  , Au7.  fur  Paris  280.  v.  Ar.  1 ).  Décem- 
bre 1583.  Rie.  du  don  mutuel , n.  212.  v.  Rie. 
eod.  n.  176.8c  fuiv. 

Nota  Que  donation  mutuelle  entre  futurs 
conjoints  par  contrat  de  mariage , n’ell  point 
révocable  par  furvcnance  d’enfans , Mol.  tracl. 
de  donat.  in  contrat.  matrim.  n.  1 1.  Kab  Ub.  8. 
tir.  }6.  définit.  1.  Ar.  160:.  le  Pr.  cent,  s cil  15. 
in  marg.  Nam  fi  fit  inpÿiciofa  donatio  . fubiacel 
fuarre/np  Je  inofi'c.  donat.  tôt.  lit.  C.  de  mojfic. 
donne ■ leg.  un.  C.  de  inofi'c.  dot. 

Art.  40.  Ladite  révocation  aura  lieu  , encore 
que  Tentant  du  donateur , ou  de  la  donatrice  , Alt 
conçu  au  tems  de  la  donation. 

Art-  41.  La  donation  demeurera  pareillement 
révoquée,  quand  même  le  donataire  ferait  en- 
tré en  poffcffion  des  biens  donnes , 5c  qu'il  y 
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aurait  été  lailTé  par  le  donateur  depuis  la  fur- 
venance  de  l’enfant  ; fans  néanmoins  que  ledit 
donataire  l’oit  tenu  de  reftituer  les  fruits  par 
lui  perçus  , de  quelque  nature  qu’ils  foient,  fi 
ce  n’cft  du  jour  que  la  naiffancc  de  l’enfant,  ou 
fa  légitimation  par  mariage  fubféquent  , lui  au- 
ra été  notifiée  par  exploit  , ou  autre  a fie  en 
bonne  forme  ; êi  re  quand  même  la  demande 
pour  rentrer  dans  les  biens  donné»  , n’aurait 
été  formée  que  poftérieurcment  1 ladite  notifi- 
cation. 

Art.  42.  Les  biens  compris  dans  la  donation' 
révoquée  de  plein  droit , rentreront  dans  le  pa- 
trimoine du  donateur  , libres  de  toutes  charge» 
8c  hypotheques  du  chef  du  donataire  • fan»  qu’il» 
puiffcnt  demeurer  a défie  s meme  fubfidiairement 
à la  reilitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit  do- 
nataire , reprifes , douaire,  ou  autres  convention» 
matrimoniales  ; ce  qui  aura  lieu  quand  même  la 
donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage- 
du  donataire  , 5c  inférée  dans  le  contrat , 6c  que 
le  donateur  fc  ferait  obligé  comme  caution  par 
ladite  donation  à l'exécution  ducontratde  mariage. 

Art.  43.  Les  donations ainfi  révoquées  ne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet 
ni  par  la  mort  de  l’enfant  du  donateur  , ni 
par  aucun  affe  confirmatif  ; 6e  fi  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  doua- 
taire  , foir  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant, 
par  la  naiifancc  duquel  la  donation  «voit  été  ré- 
voquée , il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nou- 
velle difpofmon. 

Art.  44.  Toute  claufe  ou  convention  par  la- 
quelle le  donateur  aura  renoncé  i la  révocation 
de  la  donation  pour  furvenancc  d'enfans  , fera 
regardée  comme  cuilc  8c  ne  pourra  produire 
aucun  effet. 

Art.  45.  Le  donataire  , fes  héritiers  ou  ayan» 
cauft  , ou  autres  détenteurs  des  cholés  don- 
riées , ne  pourront  oppotér  la  prefeription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
venance d’enfans  , qu’après  une  poffcflion  de 
trente  ans  , qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naiffauce  du  dernier  en- 
fant du  donateur  , même  poffhume  , 8c  ce  fans 
préjudice  des  iutêrruptiuns  telles  que  de  droit,. 

Section  IV. 

Articles  de  ladite  Ordonnance , concernant  la 
forme  des  donations  entre-vifs  , pour  eau  je  de 
mort , de  biens  prrfens  té  à venir,  fous  con- 
dition ; de  leur,  itrcvocabiliti  , des  dettes  , &• 
de  la  légitime - 

Art.  t.  Tous  aies  portant  donation  entre-vifsi 
feront  paffés  par  devant  Notaires  , 5c  ii  en  ref- 
tera  minute  , à peine  de  nullité. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  feront  faites 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  5c  ailes  paf- 
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fées  par-devant  Notaires , en  y obfervant  les  au- 
tres formalités  qui  y ont  eu  lieu  jufqu’à  prirent , 
foirant  les  différentes  Loix  , Coutumes  & Ufa- 
ges  des  (’ays. 

Art.  3.  Toutes  donations  à caufe  de  mort , 
â l'exception  de  celles  qui  le  feront  par  con- 
trat de  mariage , ne  pourront  dorénavant  avoir 
aucun  effet  , dans  les  Pays  mêmes  oii  elles  font 
tris  - expretîément  autoril'ées  par  les  Loix  ou 
par  les  Coutumes  , que  lorfqu'elles  auront  été 
faites  dans  la  même  forme  que  les  teftamens 
ou  codicilles  ; en  forte  tju’il  n'y  ait  à l’avenir 
dans  nos  Luis  que  deux  formes  de  difpofer  de 
fes  biens  i titre  gratuit , dont  l'une  fera  celle 
des  donations  entre-vifs  , fit  l'autre  des  tefta- 
mens  g c des  codicilles  , v.  Puilfance  paternelle  , 
fcf!.  >.  n.  1. 

Nota.  L’Arrêt  d’enrégiffrement  du  Parlement 
de  Dijon  porte  : fans  que  par  les  derniers  ter- 
mes de  Part.  3-  on  puilfe  inférer  que  la  faculté 
de  difpofer  de  les  biens  par  donation  i caufe  de 
mort,  foit  exclufe , non  plus  que  les  partages 
qui  fe  font  par  lespere  8c  mere  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans  , luisant  la  Coutume  du  Du- 
ché de  Bourgogne. 

Art.  4-  Toute  donation  entre-vifs  , qui  ne  fc- 
roit  valable  en  cette  qualité , ne  pourra  valoir 
comme  donation  ou  dupolition  à caufe  de  mort , 
ou  rertamemaire  , de  quelque  formalité  qu’elle 
foit  revêtue , v.  infr.  part.  a.  fe£t  1, 

An.  15.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra 
comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui  appar- 
tiendront au  donateur  dans  le  tems  de  la  do- 
naùon,  Sc  fi  elle  renferme  des  meubles  ou  ef- 
fets mobiliers  dont  la  donation  ne  contienne  pas 
une  tradition  réelle  , il  en  fera  fait  un  état  ligné 
des  Parties  , qui  demeurera  annexé  â la  minuie 
de  ladite  donation  faute  de  quoi  le  doiutaire 
ne  pourra  prétendre  aucuns  delüits  meubles  ou 
cfi'cts  mobiliers  , même  contre  le  donateur  ou 
fes  héritiers  ; défend  dorénavant  de  faire  au- 
cune donation  de  biens  préiens  St  à venir  ( fi  ce 
n’cft  dans  le  cas  ci-aprês  marqués  ) à peine 
de  uullité  defdites  donations  , même  pour 
les  biens  préiens  ; St  ce  encore  que  le  dona- 
taire eût  été  mis  en  poffeflion  du  vivant  du 
donateur  defdits  biens  préfens  , en  tout  ou  en 
partie. 

Nota.  1°.  Que  donation  de  biens  , fans  dire 
préfens  St  1 venir  , ne  s’entend  que  des  préfens  , 
Ar.  24  Mal  1581.  Carond.  Pond.  lis.  1.  ch. 
1 5.  Detp.  tom,  1.  pag.  369.  col.  2.  pag.  381.  n. 
*8.  St  pag.  393.  n.  8,  Rie.  des  donau  part.  1.  n. 
ion. 

Nota.  *°.  Pour  rendre  valable  la  donation 
d'une  dette  qui  confïlie  en  une  Tomme  pour  une 
fois  payer , on  en  une  confiitution  de  rente  , il 
faut  que  le  contrat  foit  lignifie  au  débiteur , au- 
trement if  n'y  auroit  point  de  tradition  , Kic. 
toà.  n.  965.  v.  Tranfport , n.  17. 8c  lu»,  v.  Pâ- 
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ris,  108.  mais  v.  infr.  part.  fort.  1.  n.  12. 

Art.  16.  I.es  donations  qui  ne  comprendront 
que  les  biens  préfens  , le  rt  pareillement  dé- 
clarées nulles  , lorfqu'elles  feront  faites  à con- 
dition de  payer  les  dettes  St  charges  de  la 
fucccffion  du  donateur  , en  tout  ou  en  partie  , 
on  autres  dettes  St  charges  que  celle  qui 
cxifloicnt  lors  de  la  donation  , même  de  payer 
les  légitimes  des  enfans  du  donateur  , au  de- 
là de  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  être 
tenu  de  droit  , ainfi  qu'il  fera  réglé  ci-après  ; 
laquelle  difpofition  fera  obfcrvct  généralement 
à l'égard  de  toutes  les  donations  faites  fous 
des  condilions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
feule  volonié  du  donateur  ; 8c  en  cas  qu’il  fs 
foit  rélêrvé  la  iibcrié  de  difpofer  d’un  effet 
compris  dans  la  donation  , ou  d’une  fomme 
fixe  à prendre  fur  les  biens  donnés,  veut  que 
ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puiffeut  être 
ccnfés  compris  dans  la  donation  , quand  même 
le  donateur  feroit  mort  fans  en  avoir  dlfpofé  , 
auquel  cas  ledit  effet  ou  ladite  fomme  appar- 
tiendront aux  héritiers  du  donateur  , nonobs- 
tant toutes  claufes  ou  fiipulations  à ce  con- 
traires. 

Nota.  Condition  cafoelie  n’anulle  pas  la  do- 
nation,  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  1039.  Scfuiv. 
v.  Difpofitions  conditionnelles , fort.  8.  n.  1.  r. 
Paris , 274. 

Si  la  donation  feroit  valable , étant  faite  en 
cas  que  le  donateur  ne  fe  remariât  pas,  v.  J. 
Pal-  tom.  2.  pag.  679. 

An.  7.  Veut  néanmoins  que  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
conjoints  ou  de  leurs  defeendans  , même  par 
collatéraux  ou  par  des  étrangers  , Ibicnt  excep- 
tées de  la  difpofition  de  l’art.  1 3.  ci  dclfus , 8 c 
que  lefd.  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
puilfenr  comprendre  tant  les  biens  â venir  que 
les  biens  préiens  , en  tom  ou  en  partie  ; auquel 
cas  il  fera  au  choix  du  donataire  de  prendre 
les  biens  tels  qu’ils  fe  trouveront  au  jour  du 
décès  du  donateur  , en  payant  toutes  les  det- 
tes 8c  charges , même  celles  qui  feroient  porté- 
ricurcs  à la  donatiou  ou  de  s'en  tenir  aux  biens 
qui  exirtoient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  lai- 
te , en  payant  feulement  les  dettes  exirtames 
audit  tems. 

Nota.  i°.  Donation  en  augmentation  de  dot 
faite  par  contrat  de  mariage , même  en  Auvergne, 
d’une  fomme  payable  après  le  décès  du  donateur, 
8c  fur  les  biens  qu’il  délailfera  , Sc  dont  il  n’aura 
pas  dlfpofé , Ar.  16  Mars  1680.  juge  que  les  biens 
qu’lia  donnés  depuis  demeurent  alt'cfiés  â tel  don, 
/.  Pal. 

Nota.  20.  Par  cet  art.  17.  il  ert  dit  que  le 
donataire  peut  s’en  tenir  aux  biens  qui  exil', 
toient  dans  le  tems  de  la  donati.  n,  en  payant 
les  dettes  exittantes  audit  tems  ; il  foit  de  là 
que  le  donateur  ne  peut  plus  , depuis  celte 
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Coma-  Ordonnance  aliéner  les  biens  exftans  lors  de 
tion'.  «t  la  donation  , ni  les  hypothéquer  à des  nou- 
Part.  I.  vclles  dett  s , d'où  il  fcmblc  qu'il  faudrait 
Seff.  IV.  autn  conduire  que  fi  le  donataire  meurt  avant 
ie  donateur  , la  donation  des  biens  exftans 
lors  de  la  donation  , palTe  non-feulement  aux 
enfans  du  mariage  , mais  aufii  à leur  défaut 
aux  collatéraux  du  donataire  Se  à Tes  ayons 
caufe , étant  pure  Se  abfoiuc  à cet  égard  , 
contre  ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  , r. 
infï.  part.  i.  fefl  4.  did.  s.  n.  6.  £c  feft.  7. 
mais  cet  article  de  la  nouvelle  Ordonnance  n’a 
rien  changé  en  ce  point;  le  principe  clique 
dans  les  donations  des  biens  prêtons  Se  à venir 
lâites  entre  les  futurs  conjoints  , ia  condition 
de  b furvic  du  donataire  cil  toujours  fous- 
entendue  ; de  forte  que  s'il  vient  à mourir 
(ans  entons  avant  le  donateur  , la  donation  de- 
vient caduque  mime  pour  les  biens  exftans 
1er;  de  la  donation  , nonobltant  1 article  17. 
de  l’Ordonnance  , qui  n'accorde  l'option  au 
donataire  de  s’en  tenir  à ces  biens  exiftant 
que  lors  du  décès  du  donateur,  8<  qui  ré- 
1ère  confcqucmmcat  l’exécution  d’u  c telle  do. 
nation  de  biens  préfens  E<  i venir  au  ten-.s 
du  décès  du  donateur.  C’eli  en  effet  ce  qui 
a été  jugé  par  Arrêt  de  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  du  18  Juin  173t.  au  rap- 
port de  M.  Pafquicr  , qui , en  infirmant  la 
Semence  du  Châtelet,  dont  les  héritiers  col- 
latéraux de  b fécondé  femme  du  licur  Malo 
pere  étoient  Appeilans  , a déclaré  la  dona- 
tion des  biens  préfens  & â venir  faite  par 
cette  féconde  femme  au  ficur  Malo  pere  , 
fes  hoirs  &c  ayans  caufe  , par  leur  contrat  de 
mariage , caduque  8*  de  nu!  effet  par  le  pré- 
décês  du  lieur  Malo  pere  fans  enfans  avant  1a 
donatrice,  l'Arrêt  rendu  contre  Giiieu  Malo, 
Trcforicr  de  l’cxtraordimire  des  Guerres  , 
Intimé , fils  du  premier  lit  du  ficur  Malo 
pere , 6c  cela  , quoique  par  l’Arrêt  de  Guy- 
micr  de  1713.  Ik  per  autre  Arrêt  du  14  Mai 
1718.  il  eût  c:ê  décide  qu'il  Ctnit  permis  de 
divifer  b donation  de  biens  préfens  ic  à ve- 
nir , comme  a lait  cet  art.  17.  U;  la  nou- 
velle Ordonnance , v.  infr . part.  2.  l'eff.  4.  did. 
:.  n. 6. 

Nota.  j®.  II  fcmble  d’un  cité  par  ta  difpo- 
fition  de  cet  article,  que  les  donations  qui  ren- 
ferment des  meubles  ou  effets  mobiliers  , foient 
valables  par  contrat  de  mariage , quoiqu'i  n’y 
en  ait  pas  d’état  annexé  ; d'un  autre  côté  , il 
y cil  a qui  prétendent  que  l'art.  15.  contenant 
deux  difpolitions  , l'art.  17.  n’a  dérogé  qu'à 
celle  qui  concerne  les  tiens  préfens  St  J venir; 
mais  par  Arrêt  du  Mardi  tô  Mars  1745.  rendu 
en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes , au  rap- 
port de  M.  Chauvelli!  , entre  les  Sieur  6t  Dame 
de  Earbcayon,  6c  le  fieur  Doulay  6c  confors , 
héritiers  de  la  Dame  de  Leffuy  , jugé  qu'une 
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donation  de  biens  meubles  6c  immeublcsparcott- 
trat  de  mariage , eff  valable  pour  les  meubles  , 
quoiqu'il  n’y  en  ait  point  eu  d'état  annexé  aucoit- 
trat  , 8c  que  c’cft  au  donataire  à faire  preuve 
de  ia  quantité  de  meubles  qui  exiffoient  lors  de 
la  donation. 

Art.  18.  Entend  pareillement  que  les  dona- 
tions des  biens  préfeus , laites  à condition  île 
payer  iiiJiflinflcment  toutes  les  dettes  6c  char- 
ges de  la  fuccciiion  du  donateur  meme  les  légi- 
times indéfiniment  , ou  fous  d’autres  conditions 
dont  l'exécution  dépendroit  de  1a  volonté  du 
donateur  , pui.fent  avoir  lieu  dans  les  contrats 
de  mariage  , en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  defeendans , par  quelques  perfomes  que 
lefditcs  donations  toient  faites,  6c  que  le  do- 
nataire foit  tenu  d’accomplir  lefditcs  condi- 
tions , s'il  n'a'ur.e  mieux  renoncer  à ladite  do- 
nation ; U en  cas  que  ledit  donateur  , par 
contrat  de  mariage , fc  foit  téfervé  ia  liberté 
de  difpofcr  d'un  ettet  compris  dans  ia  dona- 
tion de  fes  biens  préfens  , ou  d’une  Tomme  fixe 
à prendre  fur  lefdits  biens,  veut  que  s'il  meurt 
faits  en  avoir  dïfpofé  , ledit  effet  ou  ladite  Com- 
me appartiennent  au  donataire  ou  à fes  héri- 
tiers , 6c  iôicnt  ccnfés  compris  dans  ladite  do- 
nation. 

Kotts.  t°.  Ceyc dernière  difpofiticn  de  l’art.  18. 
eff  contre  Sedan  112.  6c  contre  l'ancienne  JuriC 
prudence,  r.  le  Br.  des  fucc  liv.  3.  ch.  2.  n.  24. 

Kola.  i“.  Il  femblc  qu'elle  ne  devreit  pas 
avoir  lieu  , fi  la  donation  eff  par  contrat  de. 
mariage  entre  les  futurs  conjoints  , i caufe  de 
l'avantage  indircû  , v.  le  Sr.  toJ.  Mais  l'art.  18. 
parle  généralement  ; £»  par  Arrêt  du  2.  Sep- 
tembre 1741.  jugé  que  dans  les  dr-nations  faites 
entre  conjoints  par  contrat  de  mariage  , la  ré- 
ferve  appartient  au  donataire  ftirvivam , lorfque 
le  donateur  prédécédé  n'en  a pas  difpofé.  Nota  , 
cet  Arrêt  ne  fc  trouve  pas  à b Tour  fous  ccltc 
date. 

Art.  34.  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  bif- 
fé en  mourant , fans  en  avoir  difpofé  , ou 
fans  l’avoir  fait  autrement  que  par  des  difpo- 
fitions  de  demie  ie  volonté  , ne  fulfifent  pas 
pour  fournir  la  légitime  des  enfant , eu  égard 
à la  total. té  des  bens  compris  dans  les  doua- 
tions  entre-vifs  par  lui  faites  , 6c  de  ceux  qui 
n'y  font  pas  renfermés  , ladite  légitime  fera 
prife  , premièrement,  fur  la  dernière  donation, 
8c  fubfidijircmcnt  fur  les  autres  , en  remontant 
des  detnieres  au  premières  ; 6c  en  cas  qu'un 
ott  plufieurs  des  donataires  foient  du  nombre 
des  enfans  du  donateur  , qui  auraient  eu  droit 
Ce  demander  leur  légitime  fans  b donation 
qui  leur  3 été  faite  , ils  retiendront  les  biens 
à eux  donnes  jufqti’à  concurrence  de  la 
valeur  6c  de  leur  légitime  , 8c  iis  ne  feront 
tenus  de  la  légitime  ucs  autres  que  pour  I cx- 
cédaut. 
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Art.  3s.  La  dot , même  celle  qui  aura  été 
fournie  eu  deniers  , fera  pareillement  fujette  au 
retranchement  pour  la  légitime  , dans  l’ordre 
preferit  par  l’article  précédent  , ce  qui  aura 
lieu  , foit  que  la  légitime  foit  demandée  pendant 
la  »ie  du  mari , ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fit 
tnart , quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant 
plus  de  trente  dns  , ou  quind  même  la  hile  do- 
tée auroit  renoncé  b la  fucce/lïon  par  l'on  con- 
trat de  mariage  ou  autrement  t ou  qu’elle  en 
feroit  exclufe  de  droit  , ftiivant  la  difpofition  des. 
Loix  , Coutumes  ou  Uûges. 

Art.  3 6.  Dans  le  cas  où  la  donation  de  biens 
prélêns  Sx  à venir  pour  le  tout  ou  pour  partie 
a été  autorifée  par  l'art.  17.  fi  clic  comprend  la 
totalité  des  biens  préfens  Sx  b tenir , le  donataire 
fera  tenu  indéfiniment  de  payer  les  légitimes  des 
enfans  du  donateur  , toit  qu'il  en  ait  été  chargé 
nommément  par  la  donation  , foit  que  cette 
charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  , Sx  lorfque  la 
donation  ne  contiendra  qu’une  partie  des  biens 
préfens  6c  à venir  , le  donataire  no  fera  obligé 
<ie  payer  lefdites  légitimes  au  delà  de  ce  dont  il 
en  peut  être  tenu  de  droit  , Amant  l’art.  34. 
qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  cxprclfémcnt  chargé 
par  la  donation  Sx  non  autrement  , auquel  cas 
d’expreftion  de  ladite  charge  , le  donataire  fera 
tenu  direflement  Sx  avant  tous  les  autres  dona- 
taires , quoique  pollérieurs  , d'acquitter  lefdites 
légitimes  pour  la  part  Sx  portion  dout  il  aura 
été  chargé  dans  la  donation  s Sx  fi  ladite  portion 
n'y  a pas  cié  exprefT.-mcnt  déterminée  , elle  de- 
meurera fixée  à telle  Sx  lcrr.bljble  portion  que  celle 
pour  laquelle  les  biens  prélêns  Sx  b venir  fc  trou- 
veront compris  dans  la  donation  , fauf  au  dana- 
taire,  dans  tous  les  cas  portés  pat  le  préfent  ar- 
ticle , de  renoncer  , fi  bon  lui  icmble  , à la  do- 
nation. 

Art.  37.  Si  néanmoiiis  le  donataire  par  con- 
trat de  mariage  de  U totalité  , ou  de  partie  des 
biens  prélêns  6c  à venir  , déclare  qu'il  opte  de 
s'en  tenir  aux  biens  qui  appartcnoicitt  au  dona- 
teur au  tems  de  la  donation  , Sx  qu'il  renonça 
aux  bien»  pollérieurement  acquis  par  ledit  do- 
tuteur  , fuivant  la  faculté  qui  lui  cil  accordée 
par  l’art,  17.  les  légitimes  des  enfans  fe  pren- 
dront fur  le;  biens  jv  flérieurcmént  acquis  , s'ils 
Uiififçut , linon  ce  qui  s’en  ntanquéra  , fera  pair 
fur  tous  les  biens  qui  apparie  noient  au  dona- 
teur duns  le  tems  de  la  donation  , fi  clie  com- 
prend la  toralité  des  tient  t Sx  en  cas  que  la  do- 
nation ne  foit  que  d'une  partie  des  biens  , 8c 
qu’il  y ait  pluficurt  donataires  , la  difpnfiiion  de 
l'art.  34,  fera  ob  ervée  entre  eux  félon  fa  forme 
8t  teneur. 

Art.  38.  La  prefcriptioil  ne  pourra  commen- 
ter à courir  en  fjveur  d;s  donataires  contre  les 
légitimaires , que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur 
les  biens  dcfquclsla  légitime  fera  demandée.  Contre 
lctticrs détenteurs , y.  Légitime,  feft.  ta.  n.  2. 


i«5 

Section  V. 

Articles  de  ladite  Ordonnance , concernant  les 
donations  fut  en  font  exceptées  , & le  tems 
auquel  elle  doit  f ire  exécutée. 

Art.  4S.  N’entend  comprendre  dans  les  difpo- 
fitioas  <îc  la  préfemc  Ordonnance , ce  qu!  con- 
cerne les  dons  mutuels  8c  autres  donations  faites 
entre  mari  8c  femme  , autrement  que  par  le 
contrat  de  mariage  , ni  pareillement  les  dona- 
tions laites  par  le  pere  de  famille  aux  enfans  , 
étant  en  fa  puifiiiKe  ; à l’égard  de  toutes  lef- 
queiles  donations , il  ne  fera  rien  innové  , juf- 
qu'à  ce  qu’il  ait  été  autrement  pourvu. 

Nota  Ainfi  le  fils  de  famille  pourra  aufii  don- 
ner pour  caufe  de  mort  pâtre  permitrente  , y. 
Puilïincc  paternelle. 

Art.  47.  & dernier.  Veut  au  furplus  que  la 
préfentc  Ordonnance  foit  gardée  8c  obfcrvcc  dans 
tout  le  Royaume , à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  en  fera  faite  ; abroge  toutes  Or- 
donnances , Loix  , Coutumes  , Statuts  8c  Ufagc» 
dili'érens  , ou  qui  feroient  contraires  aux  difpo- 
fitionsy  contenues,  Cuis  néanmoins  que  les  do- 
nations faites  avant  la  publication  , puilfcm  être 
attaquées  , fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas 
conformes  aux  réglés  ci-deffus  ; mais  feront  exé- 
cutées ainfi  qu’elles  l'auroieet  pu  £x  dû  l'étre 
auparavant , Sc  les  contcllations  nées  8t  à naître, 
fur  leur  exécution  , feront  décidées  , fuivant  les. 
Loix  Sx  b Jurisprudence  qui  ont  eu  lieu  jufqu’A 
préfent  à cet  égard. 

PARTIE  I T. 

Des  points  non  décidés  par  cett * Ordonnance - 

V.  Communauté , part.  1.  frît.  t.  n.  8.  8c  fiiiv- 
Nemo  pturis  juris  in  alium  transferre  poteft  » 
fu,)m  ipfe  fuient , leg.  54 -de  div.reg.  jur. 

Donari  non  poteft  , nifi  quod  ejus  fit  cui  do- 
natur , l-  9.  3.  3.  de  douât,  v.l.  to.  de  ac.  rtre 
dom. 

Res  aliéna  citrl  Dominé  confitnfum  donari 
non  pote)!,/.  14.  cod.  de  dotât.  I.  30.  coït,  de  pacF~ 
Dor.ario  non  dicitur,  nifi  cum  transfertur  Do— 
rr.inium  aélu  vtl  habttu  , tiodefr.  in  diâ.  S.  3» 

Section  I. 

Quelles  donations  font  réputées  entre-vifs  . oie 
pour  caufe  de  mort  en  Pays  de  Droit  ictit- 

V.  Dig.  & cod.  de  don.  mort.  cauf. 

V.  fupr.  feR.  4.  art.  3. 

1.  La  donation  eft  entre-vifs  , quand  le  do. 
natettr  dit  qu'il  donne  entre-vifs  purement  8t 
fimplement  , otr  {irrévocablement  ; ou  quand  it 
n’eft  fait  aucune  mention  de  1j  mort,  foit  que 
la  donation  foit  laite  par  un  homme  en  tinté: 
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Dona-  ou  par  un  malade,  mime  à l'article  de  la  mort , 
TioN.  L 41-  S.  un.  de  don.  cauf.  mort. 

Kart,  IL  i.  La  donation  ett  entre-vils  , bien  qu'il  Toit 
lait  mention  de  la  mort , fi  le  donateur  a pro- 
mis de  ne  point  révoquer  la  donation  , /.  17.  de 
don.  cauf.  mort,  ou  fi  elle  cit  laite  au  dona- 
taire & à fes  héritiers  , Covart.  Mcnoch.  GralT. 
Man  tic.  Detp.  tom.  t.  pag.  356.  col.  t.ou  s'il  a 
été  convenu  qu'elle  jleroit  inlinuéc  , Fab.  C.  lit. 
8.  lit.  37.  dtjrn.  3.  Arrêt  Mars  1558.  Carond. 
liv.  10.  rép.  vt- 

3.  Donation  enrre-vifs  doit  être  paO’éc  comme 
les  autres  contrats , v.  fupr.  l'efl.  4.  art.  1.  & 1. 
donation  pour  caufe  de  mort  doit  être  atteftée 
de  cinq  témoins  t leur  ptélence  b,  fouicription 
eft  ftdîifjnte  fans  être  requis  , /.  ult.  4.  ult.  cod. 
de  codrcrl.  Kic.  des  dunat.  part.  1.  n.  t?. elle  peut 
être  acceptée  par  le  Notaire  en  l’abtencc  du  do- 
nataire , Kic.  cod.  v.  i'uitlâncc  paternelle , feCt. 
2.  n.  2.  nuis  v.  fupr.  fett.  4.  art.  3. 

Section  II. 

Quelles  donations  font  réputées  entre  vifs  , ou 

pour  caufe  de  mort , en  Pays  coutumier  , de 
• leur  effet  &■  de  la  tradition. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  t.  ch.  3.  feft.  t.  v. 
fupr.  têft.  4.  art.  3.  v.  Arrêt  13.  Juillet  1680.  J. 
Pal.  v.  Don  mutuel  , part.  2.  feS.  1.  n.  5. 

1.  Donation  d’une  Tomme  pour  n’étre  payée 
qu’a p rês  la  mort  du  donateur  , peut  être  dona- 
tion entre-vits  , Rie.  part.  1.  n.  1036. 

2.  Quoique  la  donation  Toit  qualifiée  entre- 
vils  , elle  cit  réputée  pour  caufe  de  mort , fi  le 
donateur  étoit  alors  malade  de  la  maladie  dont 
il  eft  décédé  , Paris  277.  Droit  comm.  mais  v. 
Sens  109.  Aux  218.  Poitou  204.  Bar.  169.  Mon- 
targ.  ch.  1 3.  art.  8.  Norm.  447.  Dans  ces  Cou- 
tumes qui  limitent  un  tems  dans  lequel  le  dona- 
teur malade  doit  furvivre  , il  n’importe  de  quel 
mal  il  loit  attaqué  , pourvu  qu’il  vive  après  la 
donation  le  tems  porté  par  la  Coutume. 

3.  Afin  que  la  donation  laite  par  un  malade 
Toit  réputée  pour  caufe  de  mort  , il  faut  que 
la  maladie  ait  trait  à la  mort , Mol.  fur  Blois 
170. 

4.  Si  le  donateur  au  tems  de  la  donation  qua- 
lifiée entre-vifs , n’otoit  atteint  que  d’une  légère 
infirmité , tk  qu’après  il  lui  fut  vint  un  autre  ac- 
cident , ou  autre  genre  de  maladie  qui  le  menât 
& la  mort , la  donation  vaudrait  comme  entre- 
vifs,  Rie.  cod.  part.  1.  n.  100. 

5.  Ciedendum  non  tji  ajfertioni  tjus  qui  in 
injirmitate  conjlitutus,  dicitfe  donctionem  face- 
re  inter  vt vos  , Dii«j1  , Rie.  eod.  n.  96. 

6.  Quant  â la  donation  laite  à la  veille  d’un 
long  voyage  , ou  d'un  grand  péril  , & quali- 
fiée entre-vifs  , il  faut  que  le  péril  foit  tel  qu’il 
puilfe  imprimer  de  la  terreur  , 8c  une  penfée 
preiqu’inévitabic  de  ta  mort  dans  un  efprit  ferme 
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6r  confiant , Rie.  eod.  n.  100.  St  [fi  le  donateur 
eft  revenu  de  ce  voyage , ou  échappé  de  ce  grand 
péril  en  pleine  lamé  , St  qu’il  loit  mort  en  fuite 
fans  révoquer  cette  donation  , elle  doit  fubliftcr 
comme  donation  entre-vils  , Kic.  eod.  n.  918. 
99. 

7.  Le  point  effentiel  pour  connoitre  fi  la  do. 
nation  qualifiée  entre-vils  , doit  être  jugée  telle , 
c'cft  de  confidérer  s'il  y a apparence  que  le  do- 
nateur eut  également  tait  la  donation,  quand  il 
ne  fc  ferait  pas  vu  proche  de  la  fin  , Rie.  eod.  n. 
102.  Ar.  4.  Juin  1579.  St  28.  Juin  1597.0m  jugé 
les  donations  être  entre-vifs  , quoique  faites  du- 
rant la  dernière  maladie  , Rie.  n.  103.  104.  Sc 
dit , n.  107.  qu'il  voudrait  rarement  confeiilcr  de 
juger  de  la  forte. 

Par  Arrêt  du  18.  Juillet  1741.  en  la  Gr. 
(’hamb,  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarran  , 
la  donation  entre-vifs  faite  le  |.  Septembre 
1719.  par  Jeanne  Sobre  de  fes  propres  maternels 
à Jean  Sobre  Ion  pere  , a été  déclarée  nulle  , 
parce  que  lors  de  cette  donation  , elle  étoic 
attaquée  de  la  maladie  du  poulmon  , dont  elle 
eft  décédée  quarante-  trois  jours  après.  Nota , 
tous  fes  frères  Sc  foturs  étoient  morts  de  cette 
maladie.  Mes.  Mantel  de  la  Blancherie  avoit  écrit 
pour  les  héritiers  des  propres  maternels  de  la 
donatrice. 

8.  Faite  parcclui  qui  eft  â la  veille  de  fe  faire 
tailler  de  la  pierre  , eft  réputée  pour  caule  de 
mort , Kic.  n.  105.  8c  tc-6.  contre  ledit  Ar.  28. 
Juin  1597. 

9.  GrolfelTc  n’empéche  la  validité  de  la  dona- 
tion entre-vifs  , quoique  les  grollcliês  euflent 
toujours  été  périlleufcsà  la  donatrice  , Ar.  22. 
Février  1 597.  en  cas  de  don  mutuel  fur  Meaux 
23.  Rie.  eod.  n.  tto.  8c  Ar.  du  4.  Mal  1648. 
aulii  en  cas  de  don  mutuel  , Soëf.  tom.  1.  cent. 
2.  ch.  83.  ce  qui , â plus  forte  rail'on  , doit  avoir 
lieu  en  donation  pure  (impie  , Kic.  n.  ic8.  8c 
fuiv.  8c  du  don  mutuel, n.  ni. 

10.  Hydropifte  , qui  ne  ferait  accompagnée 
d’autre  accident  , n'cmpcche  de  donner  entre- 
vifs  , fi  la  donation  n’elt  faite  djns  le  dernier 
période,  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  m.  Arrêt 
10.  Avril  1663.;/  Aud.  mais  v.  Don  mutuel, 
part.  1.  iea.  1.  n.  5. 

11.  Donation  par  Novice  eft  réputée  i caufe 
de  mort  , parce  qu’ü  faut  aulii  confidérer  la 
difpofiiion  de  l'efprit  , Cuj.  ad  nov.  5.  6’  1». 
Mol.  ad  Auth  wgreffi , C.  de  facrof.  Ecclef  Coq. 
qu.  246.  Ar.  4.  Janvier  1618.  Rie.  n.  117.  8c 
fttiv. 

Il  fuftit  même  que  le  donateur  (bit  dans  le  def- 
fein  formel  de  fe  taire  Religieux  ; comme  s’il 
avoit  déjà  Ion  obédience  , 8*  étoit  proche  de 
l'ingrcfiion , arg.  I.  3t.  5.  2.  de  mou.  cauf. 
donat.  R.c-  n.  123.  124.  Ar.  11.  Janvier  1683. 
J.  Pal.  a jugé  la  dotation  être  pour  tuufe  de 
mort,  étant  laite  fut  mois  avant  d'entrer  en  Ke- 
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Erçîon  , v.  Ar.  n.  Mars  i6Bt.  toi.  où  eft  ciré 
l'Arrêt  du  u.  Janvier  i68j.  v.  Ar.  10.  Février 
16S8.  /■  Aud- 

ii.  Pour  la  validité  de  h donation  entre-vifs  , 
il  faut  tradition  feinte  ou  réelle , hors  par  con- 
trat  de  mariage,  ».  Rie.  des  donat.  part.  1.  n. 
g g',,  u fuiv.  Il  y a des  Coutumes  où  la  tradition 
feinte  n'eft  fudifante  , ».  Amiens  , 53.  54.  57. 
Anjou , 345.  Si  419-  Boullen.  22.  Chau.nont  7 6. 
Chauny  54-  Sc  90.  Clerrn.  117.  Laon  51.  6c  54. 
la  Marche  306.  Maine  357.  8c  444.  Montarg.  ch. 
».  art.  7.  Ponth.  si.  13-  14.  8c  J5.  Sedan  «09. 
S.  Pol  38.  Senlis  au.  6c  >11.  Val.  tjo.  Vitry 
J 1 1.  ainfi  l'on  fe  régie  par  la  Coutume  des  lieux 
où  les  biens  font  Crues  ; de  Droit  commun  la 
rétention  d’ufufruit  a effet  de  tradition  , /.  28. 
C.  de  Jonat-  /■  JS-  J-  5- eod.  Et  quand  il  s’agit 
de  donation  de  dette  mobiliaire  , oti  d'une  rente 
eonftituée,  v . Tranfport.n.  17.  Cependant  on 
tient  avec  raifon  qu'en  fait  de  donation  de  dette 
mobiliaire  , ou  rente  eonftituée  , la  réferve  de 
l'uAifruir  a l’etfet  de  tradition  . 8c  rend  b do- 
nation  valable  en  clle-mcmc  contre  le  donateur 
ou  fes  héritiers  , quoique  la  donation  n'ait  pas. 
été  lignifiée  au  créancier  ou  payeur  de  la  ren- 
te , Arrêt  de  la  Troilieme  des  Enquêtes  du  19. 
Août  17(9.  au  rappon  de  M.  Nouet  , juge 
co  ure  l’héritier  du  donateur  la  donation  ue  ren- 
te fur  la  Ville  valable  , quoique  non  lignifiée  4 
cependant  v.fupr.  part.  1.  feft.  4.  le  Nota  , 2°. 
tous  l'art.  14. 

Si  en  cas  de  donation  d’une  Comme  à pren- 
dre fur  les  immeubles  exiftans  du  donateur 
avec  réferve  d'ufufruit  de  ladite  fomme  , il  y 
a tradition  fudifante  , v-  inlînuatioa  , fcét.  4.  m 
fin. 

Il  y a des  Coutumes  qui  requièrent  , pour 
b validité  de  la  donation  , que  le  donataire 
fait  fitifi  de  la  chofe  donnée  du  vivant  du  do- 
nateur, v.  Senlis , 2 11.  8c  212.  Clermont  117. 
8c  128.  Sc  Amiens  14.  Le  18.  Mai  174t.  dona- 
tion  avec  réferve  d'ufufrutt  par  la  Préfidcme  de 
Chailly  à la  Dame  d’Ornselfpn  , du  tiers  de 
la  Terre  d'Achy  , (ituée  en  trois  différentes 
Coutumes  , Senlis  , Clermnr.t  8c  Amiens.  Sen- 
tence du-  Châtelet  par  défaut  du  ,28.  Mars. 
1743.  qui  annulle  la  donation.  Sur  l'appel,  la. 
Dame  d'Achy  , tutrice  de  ion  fils  héritier  de 
la  donatrice  , confentit  la  validité  de  la  dona- 
tion de  la  partie  litucc  Coutume  d’Amiens  , at- 
tendu qu'elle  ne  prononce  pas  la  nullité  faute 
de  tàifine  , comme  ailles  de  Sentis  et  Germon  -c 
Arrêt  du  Lundi  22.  Juillet  2743.  qui  a confirmé 
la  Sentence  . quant- aux.  pat  tics  de  b Terre  fi. 
tuées  dans  les  Coutumes  de  - en  lis  Sc  Clermont , 
fur  les  conduirons  de  M.  Joly  de  Fleury  , Avo- 
cat-Général , plaidant  Me.  de  b Monnoye  pour 
M.  8c  Madame  d'Ormetfon  , Appcllani  , 6t  M/,. 
d’Outremom  pour  b Warquife  d'Achy  , ».  Arrêt 
du  11.  Février.  16Û4.S0C1.  tum.  >.  cent.  3.  cIl.  3. 
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13.  Donations  entre-vifs  avec  tradition  fein- 
te , c'cft-à  dire  , avec  rétention  d’ofufrnit  par 
le  donateur , faifit  de  plein  droit  le  donatai- 
re ; il  n’eft  tenu  d'en  demander  délivrance  après 
la  mort  du  tlbnateur , 8c  il  peut  intenter  com- 
plainte , même  contre  les  héritiers  du  dona- 
teur , Droit  commun  , Rie.  part.  1.  n.  919.  8c 
Aiivans , contre  l'intitulé  en  tête  de  l’Arrêt  de 
le  Volt,  du  it.  Décembre  1553.  Ar.  58-  qui  a 
trompé  Tronçon  8c  Tournct  fur  Paris  184. 
qui  le  citent  , comme  ayant  jugé  pour  la  Cou. 
tume  de  Paris  , que  donation  cotre-vifs  , avec 
rétention  d'ufufruit  , ne  faifit  ».  Rie.  eod.  ». 
ledit  Arrêt  dans  le  Vcft  , mais  v.  Bourbonnoi» 
l'J. 

L’irrévocabiiité  eft  aulli  de  PelTence  de  la 
donation  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  : 
le  défaut  d'irrévocabilité  rend  b donation  nulle , 
ainfi  donation  entre-vifs  St  irrévocable  à prendra 
Cur  les  plus  clairs  deniers  qui  pruviendront  des 
meubles  8c  immeubles  de  1a  fucceflion  du  dona. 
tcur  , a été  déclarée  nulle  , parce  qu’elle  renfer- 
moit  le  vice  de  donner  8<  retenir  , Arrêt  du  ». 
Mai  17t7.cn  la  Grand- Chambre , fur  les  conclu- 
rions de  M.  Gilbert  , Avocat-Général  , plai- 
dant Mrs.  Cochin  Sc  Buircrte.  Cet  Arrêt 
cil  rapporté  aux  Arrêts  notables  imprimés  eu 
«743- 

Section  III. 

.1 

De  la  révocation  des  donations  entre-vifs  par 
/'ingratitude  du  donataire  , ou  Jaute  c'en 
exteuter les  conditions  , ou  en  Vertu  d'autres 
cia  u Je  si 

■ . i 4 

y.  Rie.  des  donat.  part.  3.  ch.  6.  v.  Defp. 
tom.  i-pag.  397.  n.  9.  8t  te. 

t.  Donation  peut  être  révoquée  par  l'ingrati- 
tude du  donataire  , 6.  2.  fi-  feiendum.  Infi.  de 
donat.  I.  1.  I.  ult.  C.  de  rtvoc-  donat. 

S’il  a battu  le  donateur  , s’il  lui  a dit  des  in- 
jutes  atroces  .s'il  a tâché  de  lui  faire  perdre  une 
grande  partie  de  fes  biens , s'il  l’a  voulu  tuer  , U 
ult.  C.  eod. 

Un  donataire  ayant  dit  que  le  donateur  avoit 
tait  une  aftian  digne  de  la  corde , la  donation  a 
clé  révoquée,  Ar.  Novembre  1499.  Carond.  rép. 
lit-,  j.  ch.  27.  Defp.  n.  9. 

Nom.  I.’.!ttion  iujunarum , ex  hono  6-  ert/uts 
efi  , & ditfimularione  aboletur  , /.  ri.  Ç.  1 .de 
injur.  & 3.  n/t.  lnfl.  eod.  ».  Rie.  n.  730. 

. Merc  remariée  , ou  qui  vit  impudiquement  . 
ne  peut  révoquer  la  donation  pour  injures-  ver- 
bales , /.  7.  C.  de  eevoc.  don.  Nav.  11.  cap . >s- 
S’  Auth.quod mater.  C-  cod-v.l.  22.  de  admrn- 
tut.  contre  Rie.  n.  672.  Sc  fuiv.  w.  dr3. 1.  7.  Elle: 
n’eti  pas  corrigée  par  ladite.  Nsv. 

Peut  JulU  être  révoqués  pour  autres  en  lifts. 
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Dona-  fcmblablcs , Gom.  Jul.  Clar.  Dety.  n.  p.  St  pour 
tion.  toutes  celles  de  l'exhérédation,  Rie.  n 690. 
Part.  H.  Refus  de  nourrir  le  donateur  indigent  , eft 
STCT.HI.auin  caufe  de  révocation , Acc.  Jul.  Clar.  Dcfp. 

n.  9.  Rie.  n.  7&0.  8t  fui»,  v.  /.  4 de  agn.  & al. 
liber  v.  Rie.  tom.  1.  traite  1.  n.  8i.  U fui». 

Une  nouvelle  catife  de  révocation  par  ingrati- 
tude , c'eft  quand  les  enfant  fe  marient  fans  le 
confentemcnt  de  leur  pere  8t  mere , !i  ce  n’eft 
-qu'ayant  atteint , les  mâles  trente-ans , les  femel- 
les «ingt-clnq  ans , n'aient  requis  par  écrit  leur 
avis,  ou  que  la  mere  fe  remarie,  auquel  cas  il 
fuiüt  de  lui  demander  (on  confeil , faits  attendre 
Ibn  confentemcnt  , Ordon.  1556.  Ordonn.  1579. 
art.  41.  8t  Uccl.  1639.  art.  s.  y.  Exhéréda- 
tion. 

Jugé  que  1a  nomination  d’héritier  du  pere 
faite  de  l'un  des  cnfjrs  par  la  mere  furvivame  , 
o pu  être  révoquée  b caulé  du  mariage  de  ce 
fils  à une  perfonne  infâme  , contre  la  volonté  de 
fa  mere  , Ar,  2.  Juillet  1640.  Hcnr.  tom.  t. 
lie.  4,  qu.  67.  Rie.  n.  705.  contre  la  Loi  67. 
4.  s.  de  leg.  s.  v.  Subftitution  , part.  t. 
fea,  ]. 

s.  Cette  aûion  [a  lieu  contre  la  femme  en 
puiifance  de  mari  , le  mineur  fk  le  prodigue  ; 
c’elt  la  peine  du  délit.  Rie.  n.  879.  cependant 
à l'égard  du  mineur  il  faut  examiner  Ion  âge  , 
St  fi  ce  qu'il  a tait  ne  part  pas  d'un  dedein 
de  mal  faire  ,11  faut  fccourit  fa  foiblcife  , Rie. 
n.  680. 

3.  Donations  en  T faveur  de  mariage  ne  font 
fnjettes  b la  révocation  par  ingratitude  i c'eft  l'a- 
sris  commun  de  tous  les  Auteurs  qui  rapportent 
plufieurs  Arrêts  'des  Parlement  de  Provence  , 
Bordeaux  , Sénat  de  Chambéry  St  Patis , Defp. 
n.  10.  parce  que  telle  donation  eit  oncreufe  ; 
(ans  elle  le  mariage  r.'cùt  été  contrarie  , clic  cil 
en  faveur  des  enfans  du  mariage , il  n'elt  pas  jufte 
qu'ils  fouftrent  pour  la  faute  de  leur  parent  , 
î'ab.  C-  lib.  8.  lie.  }6.  défin.  t.  contre  le  fenti- 
ment  lingtilier  de  Rie.  11.682-  8c  fui». 

Au  Parlement  de  Grenoble  , la  dot  donnée 
à b femme  par  fon  contrat  de  mariage  , c({  ir- 
révocable pur  fon  ingratitude  , 8c  la  donation 
faite  au  mari  par  fon  contrat  de  mariage  , eft 
révocable  , Defp.  n.  10.  pag.  399.  col.  2.  ce  qui 
eft  conforme  aux  principes  , l.  69.  4-  6.  de  jure 
dot.  & l.  24.  C.  end.  qui  ne  parle  que  de  la  dot 
conftituéc  à la  femme  , v.  Communauté  , part. 
2.  feü.  3.  v.  exhérédation  ; même  inftitutlon 
contraauclle  de  l'cnf.mt  i naître  par  le  pere  eft 
révocable  par  l’ingratitude  de  cet  enfant  , Be- 
nediet.  Gregor.  Ar.  31.  Juillet  1 585.  Serviu  , 
Defp.  eod. 

4.  Les  hypotheques  conftituécs  avant  l'intro- 
duction de  i'ioftance  en  révocation  , tiennent , 
t.  7.  C.  de  m ue.  douai-  Perr.  Guy  Pape  , d’Oli". 
Loyf.  Defp.  n.  10.  Rit.  eod.  n.  714.  Nefàs  eft  ta- 
lent cttfum.  expeâare-,  l.  83.  4.  5.  de  verb.  oblig. 
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De  même  des  aliénations , diâ.  I.  7.  Defp.  8c  Ri- 
card eod. 

En  cas  de  cette  révocation , le  donataire  qui  a 
aliéné  ou  hypothéqué  , doit  rendre  ,1e  prix  , 
Ou  indemnifer  , Mol.  4.  33.  gt.  t.  n.  57.  contre 
Rie.  n.  716.  8c  fuiv.  dans  le  cas  d'aliénation  , 
même  de  l'échange. 

5.  Donateur  11e  peut  révoquer  pour  ingra. 
tilde  contre  l’héritier  du  donataire,  /.  7.  f.  ac- 
tionem  , C.  de  reroc.  dînât.  ni  l’héritier  du  do- 
nateur contre  le  donataire  , /.  1.  /.  7.  /.  oh.  C. 
eod-  Defp.  n.  10.  Hic.  n.  704.  Setùs  , fi  le  dona- 
teur eft  décédé  ignorant  l'ingratitude  du  dona- 
taire , Ranch.  Ferr.  Guy  Pape  , ou  fi  fe  prépa- 
rant à la  fuiVre  , il  a été  furpris  de  la  mort  , 
Gom.  Ranch.  Ferr.  Guy  Pape  , ou  s’il  a Intenté 
la  demande  en  révocation , Dcip.  n.  10. 

Rie.  n.  708.  8c  fuiv.  tient  que  cette  a (lion  ne 
pafté  aux  héritiers  du  donateur  , ni  contre  les 
héritiers  du  donataire  , s'il  n’y  a eu  contefta- 
tion  en  caufc  fur  la  demande  du  donateur  con- 
tre le  donataire  , fade  I.  1 39.  de  reg.  Jur.  Om- 
îtes aclior.es  quae  morte  vel  tempore  pereunt , fi- 
nir / ittclu fer  judicto  ( id  eft , conteftées , Godefr. 
ad  dicl.  I.  ) falv.r  permanent  dicl.  I.  1 39.  Nota. 
Cela  doit  être  reftraint  au  cas  de  la  révocation 
pour  injures , quia  injuritrum  aétio  neque  here- 
di  , neque  in  htredem  datur  , femel  autem  lite 
conteftati  banc  achottem  adverjïts  fucceftbref 
perttnere , /•  I}.  de  injur. 

6.  La  duree  de  cette  a (lion  en  révocation  dé- 
pend de  la  caufe  qui  fait  fon  fondement  ; pour 
délit  , elle  dure  vingt  ans  ; pour  l’inexécution 
des  elaufes  , trente  ; ans  -,  pour  injure  , ne  dure 
qu'un  an , Ricard , n.  729. 

7.  S’emporte  la  reltitutioé  des  fruits  que  du 
jour  de  la  demande.  Rie.  n.  731. 

8.  Si  le  donataire  oc  fatisfait  â la  charge  im- 
pofee  , le  donateur  peut  l’y  contraindre  , I.  2 g. 
de  donae.  I.  9.  /.  21.  C.  eod-  t.  3.  C.  de  contrah. 
empt.  I.  X.  C.  de  don.  qu.  fui  modo  , ou  la  révo- 
quer, diâ.  I.  1. 1.  ult.  C . de  revoc.  don.  /.  8.  eod. 
de  cund.  ob  cauf.  dai.  I.  3.  eod.  Dclp.  pag.  405. 
n.  14. 

Cette  a (lion  pafte  à l'héritier  du  douteur  , /. 
2.  C.  de  cond.  ai.  cauf.  bien  que  le  donateur  ne 
s'en  foit  pas  plaint , Fab.  Defp.  eod, 

Ainfi  une  veuve  è qui  fon  mari  avoit  fait  une 
donation  en  contrat  de  mariage  , â la  charge  de 
nefe  pas  remarier,  tétant  remariée,  les  enfant 
du  mari  ont  fait  révoquer  la  donation  , Ar.  Paris 
14.  Mars  1591.  Rob.  Carond.  Main.  Aut.  Amant 
lajs'ov.  21.  cap.  43.  8<  44.  8c  PAuth.  eue  eehe- 
tum  , C.  de  1,1  dicl.  vidait.  De fy.  eod. 

Mais  le  tiers  au  profit  duquel  la  charge  a été 
appoféc  n’a  pas  ce  droit  , il  appartient  au  foui 
donateur  St  les  héritiers , /•  22.  C.  de  don.  Defp, 
tom.  1.  pag.  410.  n.  1$.  contre  Bouvot. 

Donation  avec  charge  , n'elt  pas  révoquée 
faute  d'jccompMTcmem  , luifquc  fan»  cette 
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charge  le  donateur  eût  fait  la  donation , tk  que 
cette  charge  eft  caufe  de  la  donation , 8c  non  con- 
dition f /.  3 .de  don . Caufa  donc  t ion  is  ejl  ratio - 
nis  , (jux  donnttotu  non  cohcrrtt  , Cuj.  Defp.  n. 
i $,eod.  Ainli  donation  pour  te  marier,  eft  duc , 
bien  que  la  personne  ne  fc  marte  pas  , Ar.  ir. 
Mars  1 624./.  AuJ. 

Lorfquc  la  charge  n’a  pas  été  accomplie  , cafu 
fonitudo  , il  n’y  a lieu  à la  révocation  , L 10.  C. 
de  co nd.  ob  cauf.  dat . 

Dicn  que  le  donataire  n’ait  pas  latisfait  à la 
charge , il  n’cil  obligé  de  rendre  les  fruits  qu’il  a 
perçus  avjntlu  demande  , Fab.  Deip.  n.  i$.eo<f. 
Secùs , s’il  a ctcftipulc  qu’à  Faute  d’y  faiistairc  , 
la  donation  dcmcurcroit  révoquée  , 8c  les  Par- 
ties remîtes  en  i’ciai  qu’elles  ctoient  auparavant , 
Kic.  n.  738.  Donataire  avec  charge  de  penfion 
condamné  à la  continuer  , (i  mieux  n’aime  re- 
mettre les  biens  donnés , 8c  n’eft  reçu  à la  Faire 
réduire  , Ar.  27  Fcv.  1657»  Socf»  2.  cent.  1*  ch. 
5». 

9.  Lorfquc  la  donation  a été  faite  avec  claufe 
qu’jprèi  la  mort  du  donataire,  lathofe  appartien- 
drait à un  tiers , le  donataire  peut  avant  la  mort 
du  donataire  , 8c  avant  l’acceptation  laite  par  le 
tiers , révoquer  ta  donation  au  préjudice  du  tiers 
Covarr.  Ranch.  Fcrr.  Fab.  Defp.  pag.  4 1 1-  n.  17. 
mais  v.  fupr.  part.  1.  fcci.  1.  art.  11.  l’hcriiicrdu 
donateur  ne  le  peut , Defp.  eod . 

10.  Le  donateur  ne  peut  point  charger  de 
hdeicomtnis  les  choies  par  lui  données  entre- 
vit*. Secùs  , à Touloitft , v.  Defp.  tom.  1.  pag. 
384.  n.  1.  4.  8c  Kic.  des  donat.  part.  3.  ch.  7 
Jea.  5. 

Section  IV. 

Des  donations  [entre  mari  & fimmt  autres  que 
par  don  mutuel. 

V . fupr.  pari.  1.  Ica.  5.  ari.  4S. 

D 1 s T.  I.  En  Pays  de  Droit  /crie. 

y.  Defp.  tom.  1.  pag.  348.  n.  14. 

• .Donation!  à caufe  de  mort  entre  mari  St  fem- 
me , font  petmifes,  l.g.  10  St  il.de  don.  ine.vir. 
(r  uz.  cutre-vits  ne  voient,/.  1.  St  J.  eod.  Secùs, 
entre  Souverain*  , A 16.  C.  eod. 

1.  Cependant  donation  entre-vifs,  qui  ne  dimi- 
nue les  Incultes  du  donateur,  elt  valables  ainli  le 
mari  peut  répudier  une  hérédité,  ou  un  legs , afin 
que  fit  femme  fubftituéc  en  profite , A 5,  S-  1 5. 
14.  & 1 5.  dig.  eod.  Il  peut  ne  pas  diftraire  la  Tre- 
bcllianique , eti3.  ç.  1 5. 

De  même  fi  le  mari  a prié  celui  qui  lui  vou- 
loit  donner , d'exercer  fa  libéralité  envers  fa  fcm. 
me,  A 3 t.  S-  7.  eod.  i.  18.  de  verb.  fign.  di3.  t. 
5.  t.  14.  nec  obfi.  I.  j.  S.  ult.  & l.  4.  eod.  qui 
parie  d’une  cliole  déjà  donnée  au  mari  , St  qui 
lui  appartenoit  auparavant. 

Eft  auftt  valable  quand  le  donataire  n’en  eft 
pu  devenu  plus  riche,  dtcl.  I.  5.  S.  16.  eod. 
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ainli  la  femme  peut  donner  de  l’argent  J fon  mari 
pour  acheter  une  dignité  , quand  il  n'en  eft  pas 
devenu  pins  riche  , L 40.  41.  6-41.  eod.  ou  pour 
rebâtir  fa  msiion  incti>diée  , A 14.  eod. 

De  meme  fi  la  donation  cil  faite  pour  dédom- 
mager le  conjoint  de  quelque  perte  qu'il  a faite  , 
/-  14.  eod. 

De  même  fi  elle  eft  faite  par  l'un  des  conjoints 
roturicrou  vieux,  â l'autre  noble  ou  jeune  , Math. 
de  nÿiiS.  Mol.  P.  Gregor.  Ferrer.  Guy-Pape  , 
Defp.  tom.  t.  pag.  353. 

3.  Donations  entre-vifs  entrî  mari  St  fem- 
me , morte  confirmantur , l.  3. 6’  > 5.  C.  eod-  v. 
Poitou  113.  De  même  celles  qui  tout  faites 
au  pere  par  le  fils  de  famille  , v.  Puilîànce  pa- 
ternelle. 

11  faut  que  le  donataire  furvivc  , A 6.  C.  eod. 
/.  if.de  reb.  dub . v.  Poitou  213. 

La  mori  civile  du  donateur  rend  la  donation 
nulle,  A 7.  de  mort.  eauf.  don.  Secùs  , fi  c’ell  la 
femme  qui  foit  donataire  entre-vifs,  8e  qu’elle  de- 
meure veuve  , A 24.  C.  de  don.  tnt.  vir.  (j  uz. 

Il  en  (croit  de  meme  quand  méir.c  le  mari  ferait 
donataire  , v.  Mort. 

4.  La  promelîc  de  donner  n’eft  pas  confirmée 
par  mort  , A 23.  dtg.  eod.  fi  elle  n’cit  de  donner 
annuellement  e u de  mois  en  mois  , A 33.  eod. 

S-  Donation  entre-vifs  confirmée  par  mort  , 
a cft'et  rétroa-iif  au  tons  qu'elle  a etc  faite, 
A 40.de  don.  cauf.  mon.  pourvu  qu’elle  ait  été 
inliouce  , A 25.  C.  de  doit.  tnt.  vtr.  St  uz.  de 
même  li  étant  infinuée  , cl.c  eft  confirmée  par 
teftament  ou  codicilles  , dtcl.  I.  25.  r.  Putllancc 
paternelle. 

6.  Donation  entre-vifs  , faite  par  l’un  des 
conjoints  â l’autre , peut  éire  révoquée  expref- 
fément  ou  tacitement  par  le  donateur  , fou  en 
donnant  la  ehofe  à un  aune , ou  la  vendant  , 
ou  en  quclqu’autre  façon  l’aliénant  j A 1 1.  C - 
eod.v.  Poitou,  213.  Secùs,  en  Hypothéquant , 
Aov.  IÛ2.  cap.  I-  contra  l.  32.  '1.  5.  dtg.  eod. 

La  vente  à vil  prix  peut  auftt  être  révoquée  , 
/.  38.  S.  ult.  de  . onerah . empt. 

Meme  la  donation  pat  le  mari,  des  dépenfes 
par  lui  faites  pour  réparer  le  fonds  dotal , 1 r. 

S-  un.  ae  tmpenf.  in  res  dot.  /a cl. 

Même  ta  fimple  donation  des  fruits  d’un  fonds, 
quoique  perçus  par  le  donataire  , A 20-  C.  de 
Jur.  dot.  I.  8.  C.  de  don.  int.  vtr.  & uz.  ou  des 
intérêts  de  la  dot  , A 21.  i.  un.  dtg.  eod.  ce  qui 
s’entend , s’il  en  eft  devenu  plus  riche  , dtcl.  I. 
10.  v.  injr.  n.  19.  Sinon  qu’il  eût  etc  dit  que  la 
femme  le  nourrirait  de  ces  fruits , ou  intérêts  ; 
car  alors  telle  donation  cli  valable  , di3.  ç. 
un.  I.  2-  C.  de  pacl.  couvent.  I.  13.  C.  de  don. 
int.  vir.  S1  uz. 

7.  Peut  être  révoquée  , quoique  le  mariage 
foit  nul  par  quelque  empêchement  , A 3.5.  1. 
dig-  eod.  ou  qu’il  ait  été  convenu  qu’elle  ne  pour- 
rait pas  être  révoquée  , 1. 5.  t.  1.  de  pacl.  dotal. 
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Dosa.  8.  P;:it  être  révoquée  , quoiqu'elle  ne  (bit 
tion.  que  cis  la  fimjJj e Sc  ntic  pollellion  de  la  choie  , 

Part,  II.  oc  non  de  propriété,  A 46.  de  don.  int.  vir. 

Scü.  IV'.  & ux,  ou  quoique  le  donataire  prédécédé  eût 
fait  au  donateur  -des  legs  conlidérablcs  , A 48. 
rod. 

g.  Peut  être  révoquée  , quoique  qualifiée  d’un 
autre  nom  , comme  de  dépût , A 6.  C.  rod.  de 
bail  à loyers  étant  fait  à vil  prix , A 51.  dig.  tod. 
de focictc  , A 31.  4-  14.  eod.de  vente,  A 5. S- 
5.  A 7.  4.  6.  tod.  A 15.  & 10.  C.  tod.  ou  de 
reconnoifiènce  dotale , arg.  à contrario  fenfu  , 
A 1 . O,  de  dot.  caut  où  il  eil  dit  que  telle  rccon* 
nuuijr.ee  c(t  valable  , fi  mon  eus  eam  donat  m- 
nem  non  revocavit. 

10.  Donation  entre-vifs  par  la  merci  fon  fils 
en  puilfance  du  pcrc  , cil  comprile  dans  la  pro- 
hibition , A s.  3.  4.  dig.  tod.  Stcùs  , s’il  droit 
émancipé,  Hotman  , IJefp.  tom.  1.  pag.  350. 
col.  1.  ou  fila  donation  lui  éloit  line  allant  à 
la  guerre  , dnJ.  5.  4. 

Toutes  perfonnes  interpofées  font  aufii  com- 
prîtes dans  cette  prohibition  , /r;.  5.  4-  x. tod. 
di3.  4.  4-  6’  feq-  v.  Godefr.  tod.  Le  donataire 
y eft  aufii  compris  fuivant  le  droit  , quand  il 
elt  fous  la  mime  autorité  que  la  perfonne  pro- 
hibée , teg.  4.  C.  tod.  fcc  les  auircs  Loix  citées 
par  Rie.  tics  donat.  part.  1.  n.  709.  Et  cette  rai- 
Ibn  calant , le  legs  ou  la  donation  faite  au  pro- 
fit du  fils  , du  pcrc , de  la  mère , ou  de  tel 
autre  parent  que  ce  foit  de  la  perfonne  pro- 
hibée , ifeft  pas  déclaré  nul  de  plein  droit , A 
*5-  de  iis  qu.  ui  indign.  Itg.  11.  ad  teg.  Cor- 
ntl-  etc  falf.  Rie.  tod.  ce  qui  ne  fa  rencontre  en 
Pays  de  Droit  écrit  du  relfort  du  Parlement  d* 
Paris  où  le  mariage  émancipe  , v.  Puilfance 
paternelle  ; mais  parmi  nous  qui  réputons  le 
pcrc  ik  les  enfans  , le  mari  Sc  la  femme  une 
même  perfonne,  les  Coutumes  8c  les  Ordon- 
nances prohibant  d’avantager  l’un  des  deux , 
nous  étendons  leur  prohibition  de  l’un  6 l’égard 
de  l'autre,  Rie.  tod.  11.  714.  v.  Avantage, 
fcO.  1.  n.  1.  Cependant  il  faut  obferver,  que 
quand  on  fuppoferoit  que  dans  les  Coutumes 
qui  défendent  tous  avantages  entre  mari  8c  fem- 
me direaemcüt  ou  indirectement , comme  Par. 
28s.  le  gendre  ne  pourroit  pas  donner  i fon 
beau-perc  . è caufc  de  la  préfomption  de  frau- 
de , le  beau-perc  peut  funs  contredit  donner  à fon 
gendre  le  Br.  de  liicc.  liv.  2,  ch.  6.  feft.  1.  dift. 
1.  n.  10. 1k  liv.  3.  ch,  6.  feft.  >,  n.  16.  v.  Duplef. 
fur  Paris 282. 

n.  Si  la  femme  a bâti  dans  le  fonds  qui  lui 
n été  donné  par  fon  mari,  en  cas  de  révoca- 
tion , elle  doit  être  remLourfée  de  fes  dépen- 
fes , A 31.  S.  2.  tod.  Itg.  10  dt  dot.  mal.  & mtt 
except . 

12.  En  cas  de  révocation  de  la  donation  en 
argent  , le  donateur  ;ne  peut  répéter  que  l’ar- 
gent , & non  l’acquifition  qui  a été  faite  avec 
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cet  argent , Itg.  g.  C.  dt  don.  int.  vir.  & ux. 

13.  Si  ce  qui  a été  donné  s’ell  perdu  ou  con- 
firmé , le  donateur , en  cas  de  révocation  , ne 
peut  demander  ce  qui  elt  dépéri  , qu’en  tant 
que  le  donataire  en  elt  devenu  plus  riche  , A 5. 
S.  ult-  dig.  tod.  Pour  favoir  s’il  eft  devenu 
plus  riche  , l’on  a égard  au  icmt  de  la  demande , 
A 7.  tod. 

14.  La  remife  St  décharge  que  les  conjoints 
fe  font  l'un  J l'autre  des  gages  ou  hypotheques 
que  l’un  a fur  les  biens  de  l’autre , n’étjni  pas 
clliméc  une  donation , eft  valable  , A 18.  qui r 
in  fraud • c redit. 

il.  Donation  entre-vils  parle  fiancé  i Ci  fian- 
cée , eft  valable  8t  n'cft  illicite  à révocation  , 
A 32.  S-  17.  de  don.  int.  vir.  & ux.  I.  13.  A 13. 
C.  tod.  A 1 . S.  un.  de  donat.  quoique  le  mariage 
ait  été  fait  le  meme  jour  après  la  donation , A 
27.  dig.  tod.  8t  qu;  a chofe  n’ait  été  délivrée  au 
donataire  qu’après  l’accompiilfememdu  mariage, 
A $■  tod.  Stcùs  , fi  la  donation  elt  faite  à la 
charge  que  la  chofe  donnée  appartiendra  au  do- 
nataire après  que  le  mariage  s’en  fera  fuivi , di3. 
I.  5.  A 32.  S.  21.  tod.  A 4.  C.  de  donat.  an- 
ti  nupt.  parce  qu'un  afle  ne  peut  pas  prendre 
force  en  un  teins  auquel  il  ne  peut  être -fait, 
Accurfe  in  di3. 1 4. 

16.  Donation  par  contrat  de  mariage,  eft  aufii 
valable  , 8c  n'cft  point  fujeite  è révocation  , A 
ptn.  dt  don.  int.  vir  l.  13.  C.  tod.  A 1.  de  dan. 
antl  nupt.  quoi  qu  après  le  mari  fe  trouve  impuif- 
fant  , ne  mtlior  fit  conditio  eorum  qui  dtlinque- 
runt , A 3.  4.  1.  de  don.  int.  vir.  Ar.  Avril  1610  , 
le  Brci.  en  fes  décif.  liv.  t.ch.  11. 

17.  Payement  avant  l’échéance  , n'cft  réputé 
donation,  A 31.  4.  6.  tod. 

18.  Donation  entre-vifs  par  l'un  des  conjoint 

à l’autre  qui  n'dt  pas  en  âge  nubile  , cil  valable  > 
A 6;.  tod.  , 

19.  Lorfquc  les  fruits  de  la  chofe  donnée  ont 
été  perçus  par  le  donataire , la  donation  en  eft. 
valable,  quoique  le  donataire  en  foit  devenu 
plus  riche  , A 17.  tod.  I.  8.  C.  tod.  A 9.  4-  > • de 
don.  mais  v.  A 4;.  de  ufiur. 

De  même  des  intérêts  de  la  chofe  donnée  , A 
15.  4*  t-  A i<5.  dt3.  A 17.  tod.  v./ùpr.  n.  6. 

D I s T.  II.  £n  Pays  Coutumier .. 

V.  Tabl.  Coût.  gca.  v.  Paris  281.  183. 

V.  Poitou,  209.  211.  113.  214.  273.  274. 

y.  Rie.  des  donat.  part.  i.,ch.  3.  léa.  y. 

1.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  Ample- 
ment aux  conjoints  de  fe  donner  entre-vils  , 
les  difpofiiions  teftjmcntairci  font  permifes  en. 
tr’eux,  Coq.  qu.  189.  Kic.  n.  388.  8c  fuiv.  mais 
dans  les  Coutumes  qui  leur  défendent  les  legs  , 
ils  ne  fc  peuvent  point  donner  entre-vifs  , Ar- 
rêt 10.  Février  1616.  fur  Senlis , /;  A ad.  Rie. 
n.  392. 

2.  Donation  rémunératoirc  peut  quelquefois 
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être  permife  dans  les  Coutumes  prohibitives , fi 
la  femme  cft  pauvre,  8c  qu’elle  clt  rendu  des  fer- 
vices  afiîdus  à fon  mari  pendant  une  longue  ma- 
ladie , Rie.  n.  387. 

j.  Paris  281.  concernant  la  convention  que  les 
enfans  laiiferout  jouir  le  furv.vant  tins  pouvoir 
demander  compte  ni  partage  , n a lieu  dans  la 
Coutume  de  Vitry  , à caufe  de  l'art.  1 1 3.  Arrêt 
4 Août  1681.  J.  Pal . v.  Communauté  , part,  2. 
feS.  10.  n.  |. 

4.  Paris  28).  qui  perme^à  1 un  des  conjoints , 
qui  n’a  enfans  , de  donner  aux  enfans  de  1 au- 
tre , d'un  premier  mariage  , r.  Louer , f). 
17.  n'a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  loin  dc- 
fenfes  de  s’avantager  entre  mari  8c  femme , 
Arrêt  29  Février  1628.  fur  Orl.  J.  Aud.  tom. 
1.  liv.  2.  ch.  10.  Arrêt  2 Avril  164s.  fur  Tro- 
ycs , Socf.  tom.  t.  cent.  1.  ch.  90.  11  elt  aulli 
cité  au  J.  Aud.  tod.  mais  du  26  Avril  ; autre 
Ar.  18  Janvier  165s-  fur  Ponthieu  , qui  permet 
feulement  aux  conjoints  de  s’avantager  par  con- 
trat de  mariage  ou  par  tefiumcm  , J.  Aud. 
eod. 

Pareils  Arrêts  du  1 5 Février  1729.  fur  Scnlis  ; 
1.  Mars  1734.  fur  Chûlor.s , art.  27.  8c  du  25 
Juin  1737.  fur  Vitry  , 113.  qui  défendent  aux 
conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariage , en 
quelque  manière  que  ce  foit , fur  les  conci.  de 
Al.  Gilbert  , Avocat  Général  plaidant  Mes. 
Domyné  8c  Chaufiort  , ces  trois  Arrêts  font 
rapportés  aux  Ariits  8c  Régi.  not.  imprimées 
en  1743.  ch.  9.  v.  fupr.  Don  mutuel , part.  2.  feû. 
1.  n. 6. 

N’a  aufii  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit,  Ar.  17 
Juin  1687.  /.  Pal.  v.  Avantage. 

5.  En  Nivern.  le  mari , quoiqu’ayant  des  enfans, 
peut  donner  à fa  femme  pour  caufe  de  mort.  Coq. 
qu  28p. 

6.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n 822.  tient  que  do- 
nation pure  8c  lirnplc  entre  mari  8c  femme , fans 
charge  de  retour  , faite  auparavant  ou  par  leur 
contrat  de  mariage  , ou  depuis  , n’cfl  fujette  à 
reverfion  au  profit  du  donateur , quoique  le  dona- 
taire dÿédc  le  premier  fans  enfans , contre  Blois 
16t.  ce  qui  11c  doit  s'entendre  que  quand  la  do- 
nation entre-vifs  ell  valable  8t  irrévocable  dans  le 
tems  qu'elle  eft  faite  , Stcùs  i quand  la  donation 
eft  de  biens  préfens  8c  à venir  , Rie.  tod.  n. 
827.  parce  qu'elle  cft  indivifible  , Rie.  tod.  n. 
833.  mais  p.  fupr.  part.  1.  feû.  4.  art.  17.  ni 
quand  elle  cft  fâirc  d’une  part,  d’enfant  , Arrêt 
13  Avril  1688  J-  Pal. 

7.  En  Poitou , la  femme  n’eft  privée  de  fon  don, 
faute  d'avoir  fait  inventaire  , Ar.  9 Août  1683.  /. 
Aud.  v.  communauté  , part.  4.  n.  2. 

8.  Quant  aux  immeubles,  l’on  fuit  pour  la 
donation  la  Loi  du  lieu  où  ils  font  fitués  ; quant 
aux  meubles  , celle  du  domicile  du  donateur , 
Ar.  du  8 Juillet  1739.  Ar.not.  imprimes  en  1743. 
ch.  60.  v.  Ren.  de  la  communauté  , part.  i.ch.  15. 
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Mari  domicüé  4 Fars  o%  If«  conjoints  ne  Dona- 
peuvent  s'avantager,  ayant  légué  4 fa  femme  tion. 
3000  liv  St  tous  les  me  iblcs  mcublans  du  l hâ.  Part.  1L 
teju  de  Mczicrcs  fitué  dans  [a  Coutume  de  Dreux 
où  il  eft  permis  de  s'avantager  entre  con- 
joints , le  legs  a été  déclaré  nui , par  Ar.  du 
7.  Avril  1740.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  , Av.  Gén.  plaidant  Mes.  Cochin  St 
Gucau  de  Rcvcrfcau.  Secus  , fi  le  mari  avoit 
légué  4 fa  femme  un  fonds  fitué  en  Pays  de 
Droit  écrit  ou  Coutumier  , où  il  cft  permis 
de  s’avantager  entre  conjoints  ; parce  qu'au 
premier  cas  , c’eft  un  legs  mobilier  qui  doit  fe 
régler  par  la  Loi  du  domicile  du  donateur  ; 8c 
qu'au  lecond  cas  , c'cft  un  legs  d'immeubles  qui 
le  doit  régler  par  la  Loi  de  la  lituation  de 
l'immeuble. 

M.  T Avocat  Gén.  dit , que  quand  même  il  y 
auroit  eu  dans  le  teftament , à prendre  les  30000. 
liv.  fur  la  Terre  de  Mczicrcs , cela  feroit  encore 
de  la  difficulté , parce  que  ce  feroit  toujours  un 
legs  d’une  Tomme  mobiliaire , qui  fc  doit  régler 
par  le  domicile  du  teftateur,  aux  mêmes  Ar.  nu- 
tabi.  ch.  72. 

Section  V. 

Dr  s donations  par  ptrt  & tr.ert  , ou  par  !t  fur- 
vivant  , à Iturs  tnfans  , en  cas  de  communau- 
té ou  non  . tant  en  Pays  de  Droit  écrit  qu'en 
Pays  coutumier. 

y.  Communauté  , part.  2.  (cft.  9. 

V.  Dot. 

Section  VI. 

Qui  peut  donner , 6’. .?  qui  l'on  peut  donner. 

y . Avantage  , v.  Incapacité , v.  Acquêts , n.  5. 
y*  fupr.  feû.  4. 

Section  VII. 

De  l'effet  des  Donations  de  tiens  préfens  & k 
venir  par  contrat  de  mariage. 

y.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  1051.  8c  fuiv. 
y.  Inftitution  contraüuclle. 
y.  fupr  part.  r.  feft.  4.  art.  17. 

N'empêchent  le  donateur  de  vendre  , ache- 
ter , 8<  créer  des  dettes  , Louet , D.  69. 

Il  faut  que  le  dunata.rc  furtive , fans  quoi  la 
donation  n’eft  valable  que  pour  les  enfans  du 
mariage , 8c  devient  caduque  pour  ies  autres 
héritiers  du  donataire  , Rie.  eod.  part.  3. 11  827. 
v.fupr.  feft.  4.  dift.  2.  n.  6.  v.  Inftitution,  fcâ.  2. 
n.  4.  mais  v.  Donation , part,  t,  fefl.  4.  art.  1 7» 

DOT 

y.  Femme. 

y.  Defp.  tom.  t.  pag.  412.  8c  fuiv, 

SOMMAIRE. 

Part,  I.  De  la  confiiturion  de  dot  failt  par  les 
ptrt  6’  mere • 
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DOT.  J'AiiT.  II.  Des  divers  droits  du  mari  fur  les 
biens  de  la  femme . 

Stcr.X. DesparapAernaux  en  Pays  de  Droit  écrit. 

■ Sect.  II.  De  la  conflitution  de  dot  en  Pays  de 

Droit  écrit . 

Sect.  IU.  Des  droits  du  mari  fur  Us  biens  do- 
taux en  Pays  de  Droit  écrit. 

Sect.  IV.  Des  intérêts  de  la  dot  dûs  au  mari 
pendant  le  mariage. 

Sect.  V.  De  la  durée  de  Ca3ton  du  mari  pour 
demander  ta  dot. 

Sect.  VI*  Cas  èfquels  la  femme  peur  répéter  fa 
dot  contre  le  mari  pendant  le  mariage. 

Part.  III.  De  la  refhlution  de  la  dot  après  la 
dijfolution  du  mariagt. 

Sect.  I.  Du  rems  auquel  fe  doit  faire  la  reflitu- 
tion  de  la  dot. 

Sect.  II.  De  la  rejiitution  de  la  dot  eflimée. 
Sect.  III.  Des  intérêts  & fruits  de  la  dot  au 
rems  de  la  dijfolution  & du  partage  des  fruits 
de  l'année 

Sect.  IV.  De  l'augmentation , perte  , ou  diminu- 
tion lûrvenue  aux  biens  dotaux . 

Sect.  v.  Des  frais  & dégrafes  faits  par  le  mari, 
fur  £•  à l'occafion  des  biens  dotaux. 

Sect.  VI.  Dr  ta  révocation  , par  ta  fcmmt  ou 
fcs  héritiers , des  aliénations  des  biens  dotaux 
faites  par  le  mari  pendant  le  mariage. 

:P  A R T I E I. 

De  la  conjiitution  de  dot  faite  par  Us  pert  & 
mert. 

1.  La  conflitution  de  ta  dot  faite  par  les  perc 
& marc  , quand  ils  font  communs  , v.  commu- 
nauté , part.  2.  fcft.p. 

2.  En  Pays  de  Droit  écrit  , ou  en  Pays  coutu- 
mier, quand  les  perc  5c  mcrc  ne  font  pas  communs, 
s'ils  ont  doté  conjointement.  Ils  font  tenus  chacun 
de  moitié , fi  le;  portions  ne  font  duiinftcs  ; c’cft 
l’ulâgc  .quand  même  ils  auraient  donné  conjoin- 
tement un  bien  propre  de  l'un  d’eux;  auquel 
cas , s'il  eft  dû  remploi  , 8c  comment  fe  fait  le 
rapport , v.  Rcn.  de  la  comm.  part.  l.  ch.  1 2.  n. 
24.  8c  fui»,  le  Br.  des  fucc.  li».  j.  ch.  6.  feâ.  2. 
*1.  yi.  v.  Sens , X8.  Troyes  , 142.  Aux.  244. 
Laon  , 93  Nivcrn.  ch.  17.  art.  le.  Reims , 319. 
v.  Rapport , feû.  2.  n.  12. 

3.  Quand  il  eft  dit  par  un  contrat  de  mariage , 
qu'une  certaine  fomme  fe  payera  après  le  décès 
des  pcrc  St  mere  aux  futurs  conjoints  , cela 
s’entend  difiriburivè  , c’efl. à-dire  , moitié  après 
le  décès  de  l'un  des  pere  St  merc,  are.  Ug.  78. 
J.  7 .ad  Trebe/l.  r Godefr»  die!.  S.  7.  ainfi  jugé 
contre  les  concluions  de  M Serein  , Avocat 
Général  v Morn.  part  s ch  15. 

4 I.a  confHtuti  n dotale  efl  indivifible  ; l’en- 
fiint  doté  pc  peut  après  la  mort  de  fes  pere  &c 
oit. a > t'y  tenir  pour  les  droits  maternels  , 8c  la 
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répudier  pour  les  paternels.  Ar.  5.  Juillet  1745. 
au  rapport  de  M.  de  Salabcry  , en  faveur  du 
ficurde  Vernay , pour  qui  ccrivoit  Me.  Gillet  , 
contre  la  Dame  Geremct  , pour  qui  écrivoit  Me. 
Cafillier. 

5.  Si  la  donation  eft  faite  par  leûirvivant  .tant 
fur , ou  pour  la  (iicceflîen  échue , que  fur  eu  pour 
la  fticceflion  à échoir , en  Pays  coutumier  , l’oa 
épuife  ta  fucceffion  échue  , 8c  le  fur  pi  as  s'impute 
fur  la  fucceffion  à échoir  , Rcn.  de  la  coram. 
part.  1.  ch.  13.  n.  35.  8c  fuiv,  Ar.  23.  Février 
1646.  annot.  (ur  le  Piètre  , cent.  1.  ch.  36.  con. 
tre  Ar.  10.  Janvier  1622.  Brod.  R.  54.  n.  3.  8c 
Ar.  »9  Mars  >625.  Brod.  eod.  J des  Aud.  ce 
qui  s’obfcrve  auffi  en  Pays  de  Droit  écrit  ; car 
l’on  ne  fuit  point  au  Parlement  de  Paris  la  Loi 
dernière , C.  de  dot.  promijf.  8t  autres  concer- 
nant l'obligation  de  doter  par  le  pere. 

Mais  fi  le  fureivant  donne  fimplemcnt  une 
fomme  fans  déclarer  de  quels  biens  , ex  fui  Ube- 
ralitatt  hoc  ftcijfe  intel/igirur  , à têt.  /.  ult-l.  5. S. 
12.  de  jur.  dot.  Brod.  eod.  n.  13.  v.  Morn.  ad  j. 
uit.  de  pee.  herred- 

PARTIE  II. 

De  divers  droit  du  mari  fur  Us  biens  de  i* 
femme. 

En  Pays  courumier , v.  Communauté. 

En  Pays  de  Droit  écrit  , il  y a biens  dotaux 
8c  parapha  naux  , v.  /.  9.  S.  3.  de  jur.  dot . com- 
me auffi  en  quelques  Coutusnes  , comme  en  Au- 
vergne. 

Section  I. 

Des  paraphernaux  en  Pays  de  Droit  écrie-. 

1.  P c.raphrr nnl;a funr.çu.r  detis rttulo  nonfunt 
obiigata  , l.  fi  convenir  5.  C.  de  pacl.  convint, 
çuæ  extra  dotem  mulier  habrt , /.  hac  lige  *• 
eod.  tir.  ainfi  tous  les  biens  de  la  femme  font 
cenfcs  paraphernaux  , s'ils  ne  font  donnés  en 
dot:  dotis  auttmcaufa  data  aceiptre  itbtmusea 
qu.r  in  dotem  danturjeg.fi  ego  9.  f . 2.  de  jur.  dot. 
Ug.  i.  C-.  de  dot.  promijf  on.  Nat: ; bocaW.ulieris 
non  praefumunutr  dota/in , fi  dotis  confitutio 
nul/a.  pra  cejjirit  Fab-C.  Hb.  S lit.  7 dejin.  18. 
Pottji  tnim  matrimonium  tjft  fini  doit,  iictt 
dos  non  pofft  tfft  fine  matrimonio , Fai.  tod.  v. 
Ug.  3.  de  jur.  dot.  v.  Petep.  C.  hb.  5.  lit.  1 1.  n. 
10.  Argou  , inftit.  au  dr.  franç.  tom.  2.  liv.  3. 
ch  8.  antre  Guy- Pape  quefl.  488.  mais  v.  q .cft. 
not.  de  droit,  liv.  5.  de  la  dot.  Auvergne  , tir. 
1 4.  art.  1 . les  réputé  dotaux  fi  la  femme  ne 
s'eft  confliiuée  une  dot  particulière.  De  même 
la  Marche  303. 

2.  Le  mari  n'y  a aucun  droit , l.  8.  C.dt  pacl. 
couvent.  Vil  n'a  procuration  de  fa  femme  , f. 
»»•  f-  de  procurât.  Elle  les  peut  aliéner  St  hv. 
poiWquer  fans  ie  confcntcment  de  l'en  mari , li. 
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6.  C ■ de  rtvocand.  don.  contre  Argon  , tom.  i. 
p.  94.  v.  Autorifation. 

3.  Si  la  femme  a donné  l’adminiflration  au 
mari  , dotait  inflrumento  . de  les  dettes  affives 
paraphernales  , il  peut  agir  , même  employer 
les  intérêts  aux  dépenfes  néceflaires  de  la  fa- 
mille , fins  être  tenu  que  du  principal  , A ult. 
c '.  de  paâ.  convint.  Il  n’eft  pas  même  tenu  tic 
rcftüuer  le  principal , s’il  l’a  cpnfommé  du  con- 
fentement  de’,  fa  femme  , il  en  cft  feulement  te- 
nu autant  qu’il  en  feroit  devenu  plus  riche  , t. 
17.  C.  de  don.  int.  vir.  & ux.  mais  s’il  a perçu 
les  fruits  des  paraphernaux  contre  la  volonté  de 
fa  femme  , il  doit  les  reftimer  , quoiqu'il  n'en 
foit  pas  devenu  plus  riche,  diâ.  I.  17.  de  même 
s’ils  font  encore  en  nature  , quoiqu'il  les  ait  per- 
çus du  confentcmcnt  de  fa  femme  , Barthole  , 
Math.  Menoch.  Guyp.  Ranch.  Dcfp.  tom.  1. 
pag.  429. 11.  16.  contre  Choricr  fur  Guyp.  pag. 
119.  qui  tient  indiltinflcment  que  le  mari  doit 
rendre  les  fruits  , intérêts  8c  principaux  ; ce 
qui  ne  doit  pas  s’entendre  dans  le  cas  où  la 
femme  auroit  donné  au  mari  l'àdminittration 
dotait  inflrumento  , v.  diâ.  t.  ult.  C.  de  paâ. 
convint- 

4.  Quand  les  paraphernaux  confiftent  en  meu- 
bles , la  femme  en  doit  avoir  un  état  ligné 
du  mari  , autrement  tout  ce  qui  elt  dans 
la  mailbn  cil  ccnfé  appartenir  au  mari , A 9. 
4.  ^J.  de  jur.  dot.  v.  Séparation  , part.  1, 

Même  les  biens  acquis  Ibus  le  nom  de  la 
femme  qui  n'avoit  point  de  paraphernaux  , 8c 
à qui  il  u’eft  point  échu  de  fucccflion  , font 
cernés  biens  du  mari , Ar.  16.  Juillet  iGi).  J. 
Aud.  , 

5.  La  femme  a hypotheque  , fur  les  biens  de 
fon  mari  pour  fes  paraphernaux  . du  jour  qu'il 
les  a reçus , ou  du  jour  qu’tl  a exigé  les  dettes  , 
l.  ult.  C.  de  paâ.  content. 

Section  IL 

De  la  constitution  de  dot  en  Pays  de  droit  écrit. 

V.  Femme,  v.Dcfp.  tom.  1.  pag.  417.  St 
Ûiiv. 

V . ht  fi.  fefl.  },  n.  3. 

t.  Il  efl  permis  à la  femme  dé  con.lîtuer  rôtis 
fes  biens  en  dot , A 4 Cad.  Je  jur.  dot ■ même 
en  fécondes  noces , bien  qu'elle  ait  des  cii/jns 
du  premier  lit , Acc.  Ranch.  Boër.  Dcfp.  tom.  1. 
pag.  41 7.  n.  3.  quoique  mineure  , fans  cfpé- 
rance  de  reditution  , Mayn.  Ilv.  3.  ch.  41.  con- 
tre la  I.  9.  Ç.  r.  de  min.  & A un.  cod.  Ji  aJverf. 
dot.  Mais  étant  mineure  , fi  elle  s’elî  coiftituéc 
plus  grande  dot  que  ne  valent  fes  biens , elle 
fera  reftituêe  pour  l'excédent , diâ  l.  9.  4.  1, 
bien’ qu’elle  i'air  fait  de  l’autoritc  de  fon  cura- 
teur, l.  61.  de' jur.  dot.  mais  fi  le  curateur  a 
lui-même  fait  la  conftitmton  cxceffive  , il  en. 
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fera  tenu  , parte  qu’il  cft  préfhmé  l’avoir  voulu 
donner  ou  tromper  , A 43.  4.  un.  de  cdmin.  & 
peric.  tut . bien  qu’il  ait  ignoré  qu’elle  fût  excef- 
five  , diâ.  4-  un.  Ar.  Paris  1.  Mars  1577.  Ca- 
rond.  Dcfp.  eod.  parce  qu’il  fc  devoir  contenter  de 
confentir  à la  conftitmion. 

s.  Si  la  femme  s’efl  confiituée  en  dot  tous  fes 
biens , lans  dire  préfcus  St  à venir,  elle  n’eft  cen- 
fée  s’être  confiituée  que  les  ptéicns , Eald.  Kab. 
Dcfp.  eod.  pag.  431.  n.  30.  v.  /.  7.  de  aur.  & 
arg.  leg. 

).  Conftitntionde  dot  peut  être  faite  pendant 
le  mariage  , A ult.  ccd.  deden.  anti  nupt.  Infl.de 
don.  4-  3-  ou  augmentée , d.  I.  ult.  de  i.  3.  Kov. 
97.  cap.  1.  v.  injfr.  part.  3.  fcû.  4. 

4.  Si  la  femme  en  fe  remariant  s'cfl  fimplc- 
ment  continué  dot  fans  autre  fpécification  , ou 
fi  elle  n'a  promis  aucune  dot , on  préfume  qu’el- 
le s’cfl  continué  la  même  dot  qu'à  fon  premier 
mari,  A 30.  de  jul.  dot . Mais  la  fille  promet- 
tant d’apporter  dot  , finis  exprimer  aucun 
corps,  cfpece,  ni  quantité,  telle  promefie  efl 
nulle  , 8t  le  mati  ne  peut  demander  aucune  dot , 
l.  1.  C.  de  dot.  prom. 

5.  Ufu  fruit  fe  peut  donner  en  dot  , A 7.  j.  1. 
dt  jur.  dot.  mais  à la  diflolution  , le  mari  ou 
fes  héritiers  ne  doivent  reflituer  que  le  droit 
d'ufufruit , & non  les  fruits  échus  durant  le  ma- 
riage,  quia  non  fruâus , fed  jus  ipfum  in  dote 
tfl  , diâ.  4.  1 . fed  inter efii  çuid  aâi  fit , diâ.  4. 
t.v./eg.  4.  de  paâ.  dot.  Ainlï  en  Pays  coutu- 
mier , les  fruits  entrent  de  droit  en  communau- 
té , y.  Communauté  , part.  t.  fea.  t.  n.  10. 

Section  III. 

Des  droits  du  mari  fur  les  biens  dotaux , en  Pays, 
de  Droit  écrit. 

V.  Dcfp.  tom.  t.  pag.  4i5.Sc  fuiv. 

1.  Le  mari  cft  maître  de  la  dot  pendant  le  ma- 
liage , A 3c.  C.  ,de  jur.  dot.  il  a droit  de  l'exi- 
ger du  debiteur , A 1.  cod.  de  obi.  & aâ.  ou  Sa 
celui  qui  l’a  confiituée,  A 41.  dt  jure  dot. 
quoiqu’il  l’ait  promife  par  erreur  , A ç.  5.  1.  de 
cond.  cauf.  dat.  cauf.  non  fccitt.  A 5.  4.  5 .de dot. 
mal.  met.  except.  ou  qu’il  eut  quelque  jufte  ex- 
ception , A 78.  S.  ult.  de  iur.  dot.  diâ.  I.  9.  4.  1. 
diâ.  A 5.  i.  s.  fauf  fon  recours  contre  la  femme, 
diâ.  S.  1.  diâ.  4.  5.  diâ.  4.  ult.  mais  fi  la  pro- 
mefte  a été  faite  par  crainte  , elle  cft  nulle  , A. 
**•  5-  3-  fuod  met.  cauf.  s’entend  qu'eile  efl  fu- 
ient' a refciCon  , v.  Reflitution. 

î.Lc  mari  a droit  d'en  prendre  les  fruirs  ad‘ 
fubfiinenda  matrimonii  ontra  , A 7.  A 10.  4.  3, 
dt  jur.  dot.  ainfi  le  croît  du  bétail  lui  appartient , 
d â.  Ç.  3.  en  faifant  le  capital , £c  fubflituanr 
d’autres  , au  lieu  des  bêtes  mortes  ; die 7.  4.  3. 

Il  a cc  droit  , foit  que  la  dot  lui  ait  été  don- 
née , cflimce  ou  non  , A un.  4.  9.  C.  de  rei  ux.- 
aâ.  la  convention  au  contraire  , ne  vaut  , A 4. 
de  paâ.  Jet.  Ci  cc  n'cfl  que  le  mari  ait  reçu.  une. 
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plus  grande  dot  qu'il  n’eût  reçue  fans  ce  pac- 
te , ou  que  la  femme  le  nourrit  cllc-mcmc  , die 1. 
I.  4.  mais  en  ce  cas  le  mari  gagne  les  intérêts 
des  fruits  réduits  en  capital  , Dcfp.  pag.  416. 
n.  2. 

Mais  s’il  a emporté  les  arbres  arraches  par  le 
vent  , il  en  doit  rcltiluerle  prix  , /.  7.  3.  11  .fol 
matrim.  quand  même  il  les  auroit  fait  arracher 
à la  prière  de  la  femme  , /.  8.  de  fond.  dot . 
parce  qu'ils  11e  tiennent  pas  lieu  de  trusts  , dtâ. 
3-  12. 

j.  Le  mari  feul  , pendant  le  mariage , peut 
faire  demande  de  la  dot , &c  en  donner  quit- 
tance , /.  5.  C.  dt  dot.  prom.  quoique  mineur , v. 
Mineur , n.  10. 

Le  litre  de  dote  caut.  non  num.  n'eft  pratiqué 
en  France  , quand  la  quittance  cil  patlcc  avant 
Je  maiiuge  pardevaitt  Notaire  , avec  réelifàtton 
en  leur  présence , / futur  tnjlrumento  & ret  cré- 
diter , uui  i’inicription  de  faux,  üaeq.  des  droits 
de  Juilice  , chapitre  15.  n.  65. 

Après  la  célébration  , il  faut  que  la  quittance 
donnée  par  le  mari  à la  femme  fort  partie  en  pi  c- 
fence  des  pareils  du  mari  , 6t  qu’il  toit  déclaré 
d'oû  procèdent  les  deniers;  autrement  elle  eft 
regardée  comme  avantage  indireâ , qui  feroit 
nul  dans  les  Coût,  piohibitives , fiacq.  des  dr.  de 
Juil.  ch.  1 s-  n.  65.  66.  v.  Avantages  , fe£t.  >.  n. 
3.  Secus,  Il  la  quittance  clt  donnée  au  confti- 
tuant  autre  que  la  femme  , Coq.  qu.  1 10.  Bret. 
10m.  1.  lu.  4.  qu.  >4.  v.  Hypotheque  , fc£L  3.  n. 
3.  v.  Confêllion. 

4 La  dot  payée  au  mari  infolvable , eft  4 la 
perte  de  la  femme  , /.  30.  C.  de  jur  dot.  Nov. 
97.  cop.  6.  C.'  auth.  tjuod  locum  C.  de  collât . 
quoique  le  mai!  tut  m.neur  , fans  que  la  femme 
puilVe  être  reliante  en  entier  fous  ce  prétexte  , 
/.  23.  de  min. 

5.  Il  clt  défendu  de  demander  caution  au  mari 
pour  recevoir  la  dot , tôt.  tu.  cod-  ne  Jtdei , vel 
tr.and  dot.  mais  après  la  diffoiuiinn  , la  caution 
du  mari  de  reftuu-r  la  dot  clt  valablement  obli- 
gée , leg.  7.  de  ercept.  lot.  tu.  C.  dt  Jtdei  , vel 
mandat,  dot.  dent. 

6.  La  lemme  11c  peut  aliéner  fa  dot  pendant 

le  mariage  par  donation  , /.  2t.  cod.  de  don.  ni 
par  vente  , 23.  cod.  de  jur.  dot.  nec  vendent i 

martto  conftnurc , Injl.  tn  princtp.  tjutb ■ atien. 
lie.  I.  un-  7.  15.  C.  de  ret  ui.  ad.  Godcfr.  adatél. 
I.  23.  Dcfp.  pag.  430.  n.  29.  Ar.  18.  Mai  1657. 
& 13.  Juillet  1658.  Hcnr.  tom.  2.  liv.  4.  qu. 
17.  v.  injr.  part.  3.  ic£t.  6.  n.  3.  mais  v.  Auto- 
tilâtion. 

Ou  ne  peut  fe  pourvoir  fur  les  biens  dotaux 
pour  dettes  contractées  par  la  femme  pendant 
le  mariage  , Matin.  Ouyp.  Fab.  Deip.  pag. 
428.  ni  pour  amende  ou  .dépens  dclccndans  du 
délit  commis  par  la  lemme  pendant  le  maria- 
ge , v.  Communauté  , part.  2.  feCl.  3.  mais 
011  fe  peut  venger  fur  des  paraphernaux  , s'il 
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y en  a , Guyp.  on  furféoit  l’exécution  juf- 
qu’après  la  dillolution  du  mariage , F-b.  Dcfp, 
eod.  li  ce  n’elt  que  la  dette  eut  été  contractée 
par  la  femme  avant  le  mariage  , £<  qu’elle 
n’eût  pas  d’autres  biens  , Guyp.  Fab.  Dcfp. 
eod.  ou  qu'elle  fût  marchande  publique , v. 
AutorilJtioii  ; ou  qu’il  fût  quctlion  de  dépens 
d’un  procès  pourfuivi  par  la  lemme  du  con- 
fcnicmcnt  du  mari  autorifée  par  lui  , Fab. 
Defp.  eod.  li  ce  11'elt  que  le  mari  en  l’autori- 
fjnt  eût  cxprcITémcnt  déclaré  , qu'il  n’enten- 
doit  pas  fe  rendre  Partie  au  procès  , ni  pré- 
judicier b fes  droits  fur  la  dot  , Pap.  Mayn.  Dcfp. 
eod. 

Le  mari  peut  aliéner  le  fonds  dotal  eilimé , v. 
infr.  part.  3.  fe».  2.  n.  4. 

Si  la  dot  a été  aliénée  par  le  mari  , la  femme 
peut , même  pendant  le  mariage  , évincer  l’ac- 
quereur , contri  l.  9.  C.  dt  rei  vindic-  même  le 
mari  le  peut , ou  en  fon  corn  , ou  en  celui  de  fa 
femme , parce  que  prohibetur  à jure  ahenatio  , 
not.  fur  Kanch.  art.  15.  pag.  1 ; 1 . 

Meme  la  femme  peut  empêcher  la  faille  de 
fes  biens  meubles  dotaux  , faite  pour  la  dette  de 
fon  mari , en  juftifiant  qu’ils  lui  appartiennent , 
Dcfp.  pag.  436.  n.  34.  parce  qu'elle  a intérêt 
qti  ils  11e  le  perdent. 

7.  Le  mari  ne  peut  pas  demander  le  partage 
du  fonds  dotal  non  eftimé  , /■  utr.  C.  de  Jùnd. 
dot.  mais  il  peut  être  actionné  pour  le  taire  , 
dicl.  I.  ult.  78.  3.  4.  de  jur.  dot.  & alors  U le 
peut  faire  valablement , dit J.  3.  4-  fans  que  la 
femme  le  puifle  révoquer , dit?.  5.  4.  mais  en 
Lyon.  Mie.  Beau],  ftc  For.  la  femme  le  peut 
provoquer  du  confcntcmcnt  du  mari , v.  Amo- 
diation. 

Si  par  tel  partage  tout  le  fonds  a été  adjugé 
au  copartageant , ou  à un  étranger  en  cas  de  li- 
citation , les  deniers  que  le  mari  aura  eus  pour 
fa  part  feront  dotaux  , /.  78.  5.  pin.  de  jur.  dot. 

8.  Le  mari  a droit  d'exercer  la  garantie  de 
la  dot  contre  celui  qui  l’a  conllituée  , l 1 6.  de 
jur.  dot.  I.  1.  C.  eod.  quand  il  s'y  eft  oblige  en- 
vers le  mari , /.  98.  de  Jolut.  I.  1 . cod.  de  jur. 
dot.  ou  quand  la  dot  lui  a été  donnée  eftimée  , l. 
16.  dt  jur.  dot.  dicl.  I.  i.  cod.  eod.  ou  quand  il  y 
a dol  du  conduisant , /.  69.  3.  7 de  jur. dot.  /•  s- 
cod.  eod. 

Mais  s’  1 a été  convenu  qu’après  la  difTolution 
du  mariage  , la  chol'c  même  donnée  en  dot , 
quoiqii'cttimce,  feroit  rendue  , le  mari  ne  peut 
agir  d’éviftion  contre  le  conftituant  de  bonne 
foi  , dUQ.  I.  6g.  5.  7.  parce  qti’cn  ce  cas  fumma. 
declarctur,  non  vtnditio  contrahttut , dicl.  3.  7* 

9.  • i pendant  le  mariage  le  mari  a reflituc  la 
dot  fans  jultc  caufe  , il  la  peut  répéter  de  fa 
femme  , ou  de  fes  héritiers  , avec  reftitution  de 
fruits , /.  un.  cod.  fi  dos  ton  fi.  meut.  Jol.  /Ier. 
Stcùs  , fi  pour  jultc  caufe , 1. 10.  fol.  matr. 

10.  Maii  ne  peut  oter  la  femtude  duc  au 
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fond»  dotal  , ni  en  impofcr , l.  J.  *.  pen.  de  ni. 
tor.  I.  5.  de  fend.  dotal,  ni  la  perdre  , ptr  non 
ufum  , /■  x8.  dt  vtri.  fign.  .... 

11.  De  la  fervitude  due  au  fonds  dotal  , ou 
par  le  fond»  dotal , fttr  , ou  par  le  fond»  du  ma- 
rl , v.  I.  7.  dt  fi/nd-  dotal. 

12.  Fonds  acquis  par  le  mari  des  deniers  do- 
taux au  nom  de  fa  femme » ne  font  point  dotaux , 
s’entend  feus  la  volonté  de  la  femme  > c eu 
ainfi  qu'il  faut  concilier  la  Loi  54-  de  jur.  dot. 
gt  la  Loi  ix.  cod.  tod.  v.  Godcfr.  & Accuric  , in 
dt  3.  7.  54* 

Section  IV. 

Dts  intlrlts  dt  la  dot  dûs  au  mari  ptndant  h 
mariage. 


t.  Si  la  dot  n'a  été  payée  au  mari  au  jour  con- 
venu , les  intérêts  font  dus  dis  ce  tour  , Dan. 
ad  l.  ult.  n.  s-  cod.  dt  jur.  dot.  Ranch,  part.  3. 
concluf.  1 38.  pag.  608.  fit  s'il  n’a  été  convenu 
d'aucun  terme  , les  intérêts  font  dûs  du  jour  du 
mariage  , Brod.  J.  10.  IJcfp.  pag.  415-  n.  19- 
x.  Si  le  pere  qui  avoir  conftitué  dot  à fa  fille 
l’a  nourrie  fit  entretenue  , fit  que  le  mari  n’ait 
rien  dépenfé  pour  elle  , il  ne  peut  demander  les 
intérêts  pendant  cette  nourriture  , l.  69.  $.  3. 
dt  jur.  dot.  quoique  les  intérêts  eulTent  été  fti- 
pu’és , di3.  j.  3.  /.  4*-  *•  »•  fol-  matr  & <lu<: 
par  erreur  le  pere  le  fût  obligé  de  payer  ces 
intérêts  au  gendre  , parce  que  les  intérêts  ne 
font  dûs  au  mari  qu’i  caufe  dts  charges  du  ma- 
riage qu’il  lupporte , /.  10.  C.  de  jur • dot. 

3.  Si  le  mari , pendant  tout  le  tems  d 1 ma- 
riage qui  aura  été  long , n'a  demandé  les  inté- 
rêts de  la  dot , fes  héritiers  ne  le  peuvent  de- 
mander, ils  font  ccnfés  donnés , l.  54.  de  don. 
int.  vir.  fa  ux.  Godefr.  ad  dicl.  I.  mais  le  mari 
les  peut  toujours  demander  lui  même  , v.  Go- 
defr. ad.  I.  17.  S.  1.  de  ufufr.  8c  Dcfp.  pag.  417. 
n.  xo. 

Section  V. 
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Section  VI. 

Cas  ifauth  la  femme  peut  r/p/ter  fa  dot  contre 
fon  mari  ptndant  le  mariage. 

V.  Séparation. 

1.  Elle  le  peut , lï  le  mari  eft  condamné  4 mort 
civile 1.  cod.  de  repud.  Pap.  Cujus,  Ar.  Pal. 
4.  Décembre  1557.  fie  5.  Décembre  1587.  Ca- 
rond.  Ar.  4.  Août  1567.  Chenu  , Defp.  pag. 
433-  "•  !'• 

1.  En  cas  de  longue  abfencc  du  mari , v. 
Abfent. 

3.  Quand  il  devient  pauvre  , /.  14.  fol.  matr. 
I.  19. 1.  30.  cod.  de  jur.  dot.  même  dès  qu’il 
commence  à devenir  mauvais  ménager , Nov. 
97.  cap.  6. 

Mais  la  femme  ayant  retiré  fa  dot  , ne  la  peut 
aliéner  pendant  la  vie  de  fon  mari,  dicl.  I.  xp.  cod. 
dt  jur.  dot.  mais  v.  Autorifaiion  ; elle  eu  obli- 
gée de  s'en  nourrir , fon  mari  fit  fes  enfans , 
diâ f.  /.  19. 

Les  enfans  après  le  décès  de  leur  mere  , peu- 
vent pareillement  contraindre  leur  pere  tombé 
en  pauvreté , qui  a l'ufufruit  de  la  dot.  s>.  Puif- 
fance  paternelle  , de  la  reftituer  , atg-  /.  50.  ad 
Stn.  Trtbtll.  Ranch.  Defp.  pag.  435-  contre  la 
Loi  x;.  dt  legib. 

Mais  fi  le  mari  étoit  pauvre  lorfque  la  dot  lui 
a été  donnée  , la  femme  n’a  pas  droit  de  la  ré- 
péter , fous  le  fcul  prétexte  de  la  pauvreté  , arg. 
/.  3.  S-  ult.  ut  in  pt’jT-  le  g Guyp.  ï)Cip.  pag.  436. 
contre  Bartol.  ad  dicl.  S*  ult. 

4.  En  cas  de  réparation  de  corps  , v.  Sépa- 
ration. 

5.  Si  le  pere  du  mari  a reçu  la  dot , le  mari  8e 
la  femme  fe  léparent  de  lui , il  la  doit  reftituer ,. 
quia  iti  dos  tffi  dthtt , ubi funt  onera  matrimo- 
nii,t.  10.  S-  i.t.sfi.fam.  ert.  Stcits , s’il  a été 
llipulé  par  le  contrat  de  mariage  , qu'en  confidéra- 
tion  de  la  dot  donnée  parle  pcrc  , il  en  jouiroit 
là  vie  durant , Defp.  pag.  437.  n.  36. 

P A R T I E III. 


Dt  la  durit  de  l'action  du  mari  pour  demander 

ta  dot.  De  la  rejlttution  de  la  dot  apres  la  diffolution 

du  mariage. 

Elle  dure  trente  ans  contre  le  conflituant  dot 
ou  fes  heritiers  , Boët . dee.  3x8  n.  x.  Defp.  pag.  Section  I. 

431.  n.  17.  Catelan  , Uv.  4.  ch.  46.  Argou  , 

to.n.  1.  pag.  S3.  Ar.  19.  Janv.  1684.  J.  And.  Du  tenu  auquel  fe  doit  faire  la  reflttuuon  dt  la- 
tom.  4.  liv.  7.  ch.  1.  juge  que  la  prefcription  de  dot , v.  Viduité, 

dix  ans  n’a  lieu  , contre  Louet  , fie  Brod.  D. 

,ç.  V.  Defp.  tom.  1.  pag.437.  fie  fuiv. 

Seulement  la  femme  après  dix  ans  de  mariage , 1.  Après  la  difiolution  . le  mari  eu  fes  héri- 

à compter  du  jour  que  le  terme  pour  exiger  la  ritiers  font  tenus  de  reftituer  la  dot  , l.  19.  dt 
dot  promil'c  cft  échu  , eft  en  droit  de  répéter  fa  jur.  dot.  I 14.  de  fond,  dotal  1 , t.  un  S.  t.  C.  de 
dot  contre  fon  mari,  quoiqu’il  ne  fait  pas  reçue,  rei  uxor.  acl.  quoique  la  femme  étant  héritière' 
Argou  tod.  il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  de  fon  mari  n’ait  pas  fait  ^inventaire.  Ar.  1 cul. ■ 
Touloufe  ; au  Parlement  de  Bourdeaux  ce  u’eft  4.  Mai  1567.  la  Rodic,  Defp.  pag.  437.  n.  i.  sv- 
qu’jprès  30.  ans , v.  infr.  feü.  6»  Defp.  tom.  x.  pag.  164.  n.  5.1.  6c  qu'on,  lui  oppc- 
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fc  d'avoir  recélé  , /.  i.  <.5.  C.  de  ni  uxor.  acl. 

faut'  aux  héritiers  à agir  eu  recelé  , ».  Recèle. 

1.  Si  la  dot  confiite  en  immeubles  çux  fo/e 
conrinentur  , elle  doit  être  reflituée  Cuis  délais , 
l.  un . S-  7-  J(’.  exaclio  auttm  C.  dt  rei  uxvr. 
acl . 

De  même  ficelle  conflits  en  meubles  non  elti- 
méc  , Bugn.Dcfp.  tom.  1.  pag.  439.  n.  6.  St  eus  , 
en  cliofes  qui  confiitent  en  poids  , nombre  ou 
mefurc  , ».  infr.  feri.  4. 

5.  Si  elle  conlîiîe  en  deniers , meubles  c (limés, 
bétail , ou  droits  incorporels  , elle  doit  cire  ren- 
due après  l'an  révolu  , \dicl.  f.  exaclio  /.  78.  J. 
penu/t.  dt  jur.  dot.  mais  incontinent  après  ludif- 
i'olution  , les  héritiers  du  mati  ou  lui  , font  obli- 
gés de  donner  caution  de  la  rendre  audit  tems , 
/.  14.  S-  z.  fol.  matrtm.  finon  contraints  de  refti. 
tuer  la  dot  incontinent , dit},  y.  z.  mais  ».  Vi- 
duité. 

S-’ta.  Que  ces  termes  res  incorpora/es  dudit  t’. 
t xocl io  auttm , doivent  s’entendre  des  droits  mo- 
biliers , üt  non  des  fervitudes  peribnnellcs , com- 
me ufufruit , uCige  , habitation  qui  êquipolient 
aux  immeubles  , Uefp.  pag.  440.  n.  9.  ni  des  ren- 
tes ioncicrcs  qui  font  réellement  immeubles;  mê- 
me en  Pays  de  droit  écrit , fi  elles  n'ont  été  rem- 
bourrées au  mari  , auquel  cas  il  doit  avoir  l’an 
révolu. 

4.  Parie  qui  diminue  le  délai  pour  la  reilitu- 
tion  de  la  dot  cil  valable  , Itg.  14.  15.6'  17.  de 
paâ.dot.  mais  qui  le  retarde  eilnul,  /.  14.  1 5. 
16.  18.  toi.  quand  même  la  femme  ferait  prédé- 
Cédéc,  htrtdetn  tnim  ejufdem  potefiatis  jurrfgue 
tfft  eu  jus  fuit  defunélus  , confiât.  1.  59.  de  reg. 
jur.  cependant  la  Uipuiation  cil  valable  , que  la 
dot  ne  fera  rcllituéc  que  fuivant  les  mêmes  ter- 
mes accordés  pour  la  payer,/.  17.  dt  pacl.  dot. 
Arrêt,  z;.  Mai  1615.  Henr.  tome  1.  livre  4.  quei- 
tion  9. 

Et  li  le  parie  a été  fait  entre  le  bcau-pere  St 
le  gendre , la  fille  préiénte  , le  parie  fur  le  délai 
fera  valable  , même  a l'égard  de  la  fille , fi  elle  cil 
héritière  de  fou  perc  , /.  19.  de  pacl.  dot.  ou  fi 
clic  a fait  tel  parie  après  la  diffoîution , /.  18.  eod. 
çn  majorité  , /.  48.  4.  j.  de  min. 

5.  Ce  que  l’on  dit , que  les  conventions  qui 
rendent  la  dot  de  pire  condition  font  bonnes  , 
lorfqu'i!  y a des  enfans  communs  du  mariage  , 
cil  vrai  feulement  quand  le  mariage  cit  diffout 
par  la  mort  de  la  tèmme  , St  non  par  celle  du 
mari  , /.  1,  $.  1.  dt  dot.  prtrltg.  v.  /.  tz.  5.  t.  & 
/.  16.  de paS.  dot.  I.  z.  toi.  1.  1.  $.  t.  de  dot.  prar- 
leg.l.  3.  C.depatf.conv.  U Defp.  page  44  3.  n.  13. 

6.  La  dot  doit  être  reflituce  , bien  que  pen- 
dant le  mariage  le  mari  l’ait  rendue  à fa  femme 
fans  juilecaufe.  St  qu’eiie  l’ait  perdue  , /.  t.  C- 
fi  dos  confi.  matr.  Quelles  font  ces  juilcs  caufes! 
».  /.  zo.  fol.  matrtm.  I.  16.  /.  73.  5-  un.  !.  ult.de 
jur.  dot-  St  Defp.  page  443.  u.  tj.  v.fupra.  part, 
s.  le  ri,  6. 


DOT 

7.  La  loi  iz.  fol.  matr.  St  autres  qui  difent, que 

le  pere  8c  les  enfans  ne  peuvent  être  convenus  in 
folidum  pour  la  dot , font  abrogées  en  France  , 
Rebutî.  Dctp.  page  449.  II.  zj.  contre  Coq.  qu. 
HZ.  St  Henr.  tome  z.  uv.  4.  qu.  63.  , 

8.  la:  legs  par  le  mari  à la  lemme  ne  s'impute 
fur  la  dot  , s'il  n'y  a expreilion  contraire  , /.  un. 
5.  ).  cod.  dt  rei  uxor.  acl.  ».  Compcnfation. 

9.  La  femme  cil  tenue  de  reprendre  fa  dette 
que  Je  mari  n’a  pu  recouvrer , 1.  49.  fol.  matr.  ». 
Juprà  , part.  z.  feri.  5. 

10.  La  femme  peut  recevoir  la  reilitution  St 
paiement  de  fa  dot  .quoique  mineure, avec  Pau- 
toritc  de  fon  curateur  , /.  z8.  cod.  dt  jur.  dot. 
en  Pays  coutumier  , il  faut  un  tuteur. 

11.  La  prefeription  contre  la  femme  pour  la 
répétition  de  la  dot , ne  commence  à courir  au 
profit  des  héritiers  de  fon  mari  , que  du  jour  de 
la  diffoîution , leg.  7.  5. 4.  C.  de  prufc.  30.  rtl. 
40.  an.  au  profit  des  débiteurs  St  tien. déten- 
teurs , v.infii  , feri.  6. 

tz.  Après  la  diffoîution , la  femme  ne  peut  de 
fa  propie  autorité  prendre  poffcilion  de  les  biens 
dotaux,  clic  ne  le  (peut  que  par  autorité  de  Juf- 
tice , /.  9.  cod.  fol.  matrim. 

13.  L’cchangc  utile  pour  la  femme  pendant  le 
mariage , rend  la  chofc  dotale  , /.  z6.  27.  de 
jur.  dot.  I.  zt.  de  pacl.  dot. 

14.  Fonds  acquis  des  deniers  dotaux  eil  do- 
tal , fi  le  mari  cit  infolvabic  , fie  concti.  t.  54.  de 
jur.  dot.  St  l.  il.  cod.  eod.  ou  fi  l’emploi  a été 
fait  du  confentement  de  la  femme  , Uodcfr.  ad 
dit).  /,  54. 

15.  Si  le  mari  peut  offrir  de  payer  en  fonds 
les  deniers  dotaux , ».  Henr.  tom.  z.  liv-  4. 
qu.  63. 

16.  F11  cas  d’infclvabiüté  du  mari  , la  veuve 
ou  l'es  héritiers  peuvent  reprendre  , au  préjudice 
des  créancier!  du  mari , les  biens  donnes  en  dot  ; 
foit  meubles , immeubles,  ou  bétail  , s’ils  lent 
encore  en  nature  , cflimcs  ou  non  , /.  30.  C.  de 
jur.  dot.  ». Jupr.  11.  z.  ».  infr.  feri.  4.  11.  il. 

Section  II. 

De  la  rtfiitution  de  la  dot  eflitr.de. 

1.  Le  prix  doit  être  rendu  , non  la  ihofc  , /.  5. 
/.  ic.C.de  jur.  dot.  I.  3.  loattii  le  mari  encc.tas, 
Juirner  vtluli  pratti  ûebuor  efixiiur  , dicl.  i.  5. 

Mais  s’il  a été  convenu  que  la  même  cliofc 
quoiqu'cfUmée , ferait  rendue  , il  faut  s’en  tenir 
i la  tonvcm.cn  , /.  69.  S.  7.  de  jur.  dot.  dici.  Itg. 
5.  C.  eod. 

S'il  a été  convenu  que  la  chofe  ou  J'eiümatton 
ferrât  rendue  , le  mari  a le  choix , 1.  10.  S.  ult. 
de  jur • Cot.  ».  /.  69.  5. 7.  eod. 

Quoique  la  chofc  fc  foit  détériorée  , pourvu 
qu’elle  (ait  en  nature,  /.  11.  dt  jur.  dot.  mais  fi 
elle  n’elt  en  nature  , il  doit  reflitutr  lcpiix,d/<3. 
/.  10.  S.  u/t. 

>.  La 
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i.  La  femme  peut  fe  faire  rendre  lachofcquol- 
«Hdeftimée , s’il  a été  convenu  qu’elle  lui  feroit 
rendue  , /.  50.  fol  mntr . ou  que  le  prix  , ou  U 
Choie  lèroit  rendue  au  choix  de  la  femme  , /.  to. 
f.  uh.de  iur.  dot./.  11.de  fund-dot.  1. 11.  C. de 
jur.  dot.  I.  \.C.  de  fundo  dot. 

Bien  que  la  choie  ait  cté  vendue  par  le  mari 
did.  I.  50.  Col.  matrim.  s’entend  des  immeubles, 
».  infii  , feâ.  6. 

Bar  rapport  aux  meubles  , ils  n'ont  fuite  par 
hypothèque  , fiant  en  1 tôt  s ; faut'  a la  femme  , 
ou  feshéritiets  à repéter  du  mari, ou  de  les  h ri- 
tiers  , l'eft-mation  po.téc  par  le  contrat  de  ma- 
riage , ou  par  exparti . ou  le  prix  de  la  vente  au 
Choix  de  la  femme  ou  lès  héritiers. 

De  même  (i  Ij  tamnic  eft  trompée  en  l'elUma- 
tion , le  mari  doit  rendre  tes  biens  ou  leur  jufte 
eltimatioii , l 1 1.  5.  1 ,ie  jur.  dot-  aufti  le  mari 
lélé  de  là  part  en  i’eiiimatiori  , n'elt  tenu  de  ren- 
dre que  le  Julie  prix  , /.  6 C-J'ol.  mate.  v.  Dcfp. 
pag.  441.  f.  S". 

3.  L), en  que  le  pafte  fait  pendant  le  mariage  , 
que  les  biens  dotaux  donnés  non  eftimés,  feiont 
eftimés , foit  nul , parce  qu'en  ce  cas  c'cli  aliéna- 
tion , Cujas , ad  I.  19.  de  paâ.  dot.  néanmoins 
le  pafte  que  les  biens  dotaux  donnés  eftimés  , fe- 
ront non  eftimés  , eli  valable  foit  que  les  biens 
n'aient  pas  été  détériorés  par  la  faute  du  mari  , 
ou  qu’ils  l'aient  été  par  fa  faute  , dt3.  I.  19.  de 
pacl.  dot.  faut'  laflion  de  la  femme  contre  le  mari 
pour  la  détéri  ration  , di3.  I.  ig.  v.  Lod s-dot.  v. 
licnr.  tom.  s.  liv.  4.  qu.  50. 

4.  Le  mari  peut  vendre  librement  le  fonds  do- 
ta! eftimé  nonobfta.it  la  loi  Ju/ia  de  fundo dotait, 
l.  s- 1. 10.  C.  de  jur.  dot.  mais  s’il  fe  trouve  in- 
faisable , la  femme  aura  l’aftion  en  évkïion  con- 
tre l'acquéreur,  /.  30.  cod.de  jur.  dot.  Fab.  Defp. 
pag.  442.  n.  10.  les  notes  fur  Ranch,  ver  b.  dos  , 
article  38.  page  1 56.  ou  aura  l'aftion  hypothé- 
quaire  par  préférence  i tous  créanciers  antérieurs 
de  fan  mari,  /.  ulr.  4.  1.  C.  qui  pot.  in  pign. 
hab.  in  fri  , feft.  6. 

Mais  fur  les  immeubles  de  fan  mari  extans  ou 
aliénés , elle  n’aura  hypotheque  que  du  jour  du 
contrat  de  mariage  , ».  hypotheque  ; St  fur  les 
meubles  du  mari , v.  contribution. 

5.  Ce  que  le  mari  qui  a époufé  une  veuve  avec 
Tes  droits , cil  tenu  de  relhruer,  ».  Femme  ,’n.  3. 

Section  III, 

Des  intérêts  St  fruits  de  la  dot  au  rems  delà  dif- 
folution , & du  partage  des  fruits  de  l'année. 

t.Si  la  dot  a été  payée  au  mari  avant  le  ma- 
riage , il  doit  rendre  tes  fruits  qu’il  en  a perçus 
avant  le  mariage , parce  qu’ils  augmentent  la  dot, 
/-  3».  4.  si.  de  uCar.  I.  7.  4.  1.  /.  47.  de  jur.  dot. 
I.  6.  fol.  matr.  s’il  n’y  a convention  contraire , 
étü.  4-  1. 

Première  Partie , 
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1.  Les  intérêts  de  la  dot  font  dus  à la  veuve 
ou  héritiers  du  jour  que  la  rcftltution  en  a <li 
être  faite , /.  i f 7 fi.  fin  autem  C.  derei  uz-ac. 
Fab.  Fach.  Defp.  page  448.  n.  13.  Brod.  I.  to. 
& les  fruits  des  immeubles  du  jour  de  la  dilToltl- 
tion  , di3.  f.  fin  aurem  Ar.  30  Ma-  1648.  juge 
que  fi  la  femme  décédé  pendant  l'an  du  deuil  , 
fan  héritier  doit  avoir  les  intérêts  du  jours  de  fan 
décès  ; Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  104.  fe  ré- 
crie avec  raifon  contre  cet  Ar.  ».  fuprà  , fcQ. 
1.  n.  î- 

3.  Quoique  le  mari  ne  doive  rendre  la  dot  en 
deniers  quapris  l’an  révolu  ; v.fttpr  feû.  1.  n.  3. 
neanmoins  fi  elle  ne  lui  a pas  été  payée , il  n'en 
jouira  pas  des  intérêts  pendant  l’an  du  deuil  y 
parce  que  le  délai  de  l’ -n  révolu  n’a  été  accordé 
au  mari  que  pour  lui  donner  le  tems  de  payer  les 
deniers  qu’il  a reçus  , Defp.  pag.  4 »6.  n.  jo.  ». 
Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  104. 

Si  djns  le  cas  de  la  revertion  de  la  dot  en  de- 
niers . le  mari  jouit  des  intérêts  pendant  l’année 
de  viduité  , ».  Krct.  tod.  Lez  non  difiinguit,  ». 
fuprà  . fe».  1.  n-  3. 

4.  Quant  au  partage  des  fruits  du  fonds  dotal 
en  l'année  de  la  diffblution  , il  fe  fait  à proportion 
du  tems  que  le  mariage  a duré  , ou  que  le  mari 
a (üpporté  les  charges  du  mariage  pendant  cette 
dernière  année  , t 5 6.7-5  l.Crfeç.l.  11.  O 
31.  4-  u/r.  Jol ■ matr.  I.  t.4-  7-  fi’  0 C.  de  rti 
uxur.  o3.  les  frais  61  les  dépendes  déduits,/.  7.  4* 
u/r.  fat.  matr  l 8 4.  un.  eoi.  fi-  I.Cs.tod. 

Cette  année  commence  au  même  jour  Je  l’an- 
née de  la  célébration  du  mariage  , /.  «.  fol  matr. 
mais  fi  le  fonds  dotal  n a été  donné  au  mari  qu'a, 
près  le  mariage , l'année  11e  commence  qu’à  pa- 
reil jour  qu’il  a été  donné,  /.  5.  eod ■ quant  au  par- 
tage des  fruits  qui  ne  fc  recueillent  pas  tous  les 
ans  , comme  taillis , étangs , p/uret  anni  unius 
vice  repre  entabunt , Godelr.  ad  l.  7.  4-  7-  fol. 
mat.  mais  ».  Coq.  qu.  155.  qui  parle  plus  clai- 
rement , ».  Fruits. 

Nota.  S'il  cft  dit  parle  contrat  de  mariage  que 
les  fruits  de  la  dernicre  année  appartiendront  en 
entier  i la  femme , il  faut  exécuter  la  convention, 
l.  pen.  de  pa3.  dot.  de  même  du  mari  par  ta 
même  raifon. 

Nota.  Ces  diftraûions  de  frais  Rc  dépenfes,  Sc 
partage  de  fruits , n'ont  lieu  à 1 égard  du  fonds  do- 
tal eftimé,  parce. que  le  mati  ou  les  Héritiers  en 
font  quittes  , en  rendant  1 eltimat  on  . / un.  4.  g. 
C.  de  rti  uxor  aâ.  mais  v.  fuprà  , le  U,  s. 

Section  IV. 

De  l'augmentation , perte  ou  diminution  fur- 
venue  aux  biens  dotaux. 

V.  Préemption,  feîl.  7. 

1.  La  dot  doit  être  rendue  avec  l'augmentation 
furvenue  , l.  10.  in  princ,  fit  4*  1.  de  jur.  dot.  t- 
4.  /.  78.  4-  pen.  eod. 
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T.  2.  ta  diminution  cd  auflï  à la  perte  de  lafem- 
tH.  me  , diâ.  I.  to.  & dt3.  S.  i.  pourvu  qu'elle  foit 
IV.  arrivée  tant  la  Dute  du  mari  ; ainfi  elle  ne  plut 
demander  que  ce  qui  relie  des  meublci  non  ef. 
limés , Êc  non  ceux  dépéris , dit?.  /.  10.  de  mê- 
me du  troufleau  , appelle  mundus  mulîetrû  , 
non  cilimé , dit 7.  /.  Ferrer.  Kxpilly , Del'p.  page 
47SF  n • 97- 

i-  j.  ta  perte  ou  diminution  des  choies  dotales , 
qui  confident  eu  poids  , nombre  ou  mefure  , 
quoique  non  cdimccs  , regarde  le  mari  , /.  42. 
de  jur.  dot.  de  même  de  l'argent  Et  des  bediaux , 
quia  in  hoc  dantur  ut  tas  merttus  ad  artierium 
fuum  difirahat , dt3. 1.  42. 

4.  Quant  h la  dette  att'vc  dotale,  le  mari  n'eü 
tenu  de  la  perte  arrivée  fans  fa  faute  , /.  4 9. fol. 
matrim.  ni  li  le  debiteur  étoit  infolvable  lors  de 
la  conliitution  , & que  le  titre  de  créance  lui  a 
été  remis , dtcl.  I.  4>  t*.  Godcfr.  CO  J.  I.  33.  /. 
SI.  de  jur.  dot.  ou  (i  le  débiteur  a promis  la  dot 
fous  condition  , & qu'alors  il  fin  infolvable  , l. 
41.  5.  3.  verf.  qttod  fi . tod. 

Mais  il  cd  tenu  de  la  perte  , li  le  débiteur  ou 
li  le  condituunt  dot , inlbivable  lors  du  mariage, 
ed  depuis  devenue  folvablc  , quoiqu’il  foit  dere- 
chef oeventt  i ifolvable  , dt3.  /.  53. 

Nota  , la  l.  13.  de  jur.  dot.  n’a  lieu  en  France, 
en  ce  qu  elle  didingue  entre  le  condituant  dot  , 
ex  nece /lirait  , té  ex  voluntate  1 d'ailleurs  , v.  I. 
41.  de  rt  judic . 

Le  rr.:iri  cil  aulli  tenu  de  l’infolvabilité  du  dé- 
biteur , s’il  y n demeure  de  fa  part  d’exiger  la 
dette  . /.  35.  de  jur.  dot.  s’il  a innové  l’obliga- 
tion, di3.  I.  3;.  s’il  a pris  des  intérêts  au  lieu 
d’exiger  le  principal , le  pouvant  faire,  /.  S3. 
/.  71.  de  iw.  dot.  de  même  fi  la  perte  ed  furve- 
nue  pendant  fa  demeure  de  rendre  la  dot  , /.  25. 

5.  1.  faf.  mate.  Secùs  , s'il  a fait  des  oltres  , /. 
46.  tod. 

5.  La  perte  ou  diminution  de  la  chofe  dotale 

regarde  le  mari , fi  elle  ed  furvenuc  par  fon 
do!  , ou  même  faute  légère , /.  s.  4.  2.  I.  18. 
çommod  l.  66.  fol  mittr  ! 2 3 de  reg.  jur.  I.  t8. 
i.  1.  fol-  marr.  quia  eaufi  fui  dotent  acerptt ,/, 
17  dtiitr.  dot.  il  ed  tenu  d’y  apporter  même  dili- 
gence qu’à  fes  choies  propres  , di3.  t.  17  il  cil 
même  tenu  de  fa  faute , quoiqu’il  fût  convenu 
qu’il  11c  feroit  tenu  que  de  1011  dol , /.  6.  de  pa3. 
dot.  , 

6.  Si  le  mari  a coupé  'es  arbres  qui  ne  fufTent 
pas  taillis  , il  cd  te  11  de  la  détérioration , I.  7. 
S.  1.  fol.  rratr.  teciis  , des  tail  is  Sr  poids  ar- 
bres aunellés  nrtmiaits  ou  cremia/ti  , dt3. 4. 1 1. 
v-  Godefr.  end. 

7.  11  cd  tenu  la  détérioration  ft'ire  de  rérara. 

lions  ‘ ennerene  nent , 4 de  imp.  in  r.s  dot. 

fa.7.  4r.  13  Mai  ,qr, 7 c.ironl.  PanJ.  liv,  4.  eh 
2.2.  Sectis . fi  enfu.te  la  choie  a péri  par  cas  fôr. 
titit  , diâ.  I 

8.  11  cd  tenu  de  la  perte  dql  uiiuluil  cutiflitui 
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en  dot  arrivée  par  fa  ncn-jouilTance , /.  78.  S.  3. 
de  jur.  dot.  de  même  de  la  perte  de  la  chofe  do- 
tale , s’il  l’a  laitfée  entièrement  preferire  par  ic 
tiers-détenteur  qui  avoir  reniement  commencé  la 
prescription  avant  le  mariage,  /.  1 6.  de  fitttd.  dot. 
Sccus  , s’il  redoit  peu  de  jours  pour  acquérir  la 
prefeription  , dt3.  /■  >6. 

Ou  s'il  a laide  preferire  la  dette  aflivc  par  le 
débiteur  , laquelle  il  devoit  exiger  , t.  15.  de  jur. 
dot.  Scqui  ctoit  prescriptible  , pendant  le  maria- 
ge , nam  qui  tempore  hberatus  tfl  , jimilis  eli 
qui  fattsfacit , l.  43.  de  adtn.  eut.  v.  Preferip- 
tion , fett.  7. 

9.  Si  la  chofe  dotale  a été  ediméc,  le  profit 
ou  la  perte  regarde  le  mari  , /.  10.  de  jur.  dot. 
/.  10.  C.  eod-  mime  des  habits  ufés  par  la  fem- 
me , dtâ.  I.  io’  Dr  g.  ou  d’autres  c'iufes  lcrvant 
à fon  ulage,  /.  5 1 . foi.  maer.  parce  que  le  mari 
en  ed  devenu  maiire  , I.  60.  S.  peu.  de  jur.  dot. 
te.  que  l'edimation  tient  lieu  de  vente , I.  3. 
locati.  Ce  qui  a lieu  bien  que  la  perte  ou  di- 
minution foit  arrivée  par  cas  fortuit  , /.  5.  à.  3. 
commad.  I.  un-  4-  9-  C.  de  ret  uxor.  c3.  Secus  » 
fi  la  perte  ed  arriv  .e  pendant  que  la  femme  étoit 
en  demeure  de  donner  la  chofe  au  mari  , /.  14. 
de  jur.  dot. 

Mais  s'il  n’a  pas  tenu  i la  femme  que  le  mari 
n'ait  eu  la  chofe  , Ja  perte  tombe  fur  lui , /.  1 5. 
eod. 

to.  Mari  ayant  acquis  la  portion  mdisife  du  co- 
propriétaire de  la  dol , la  femme  cd  obligée  de 
prendre  cette  portion  8c  rembourfer,  /.  78.  4. 
pc/l.  de  jur.  dot. 

11.  Si  la  dnt  s'ed  perdue  , le  pere  n’ed  obligé 
de  doter  une  (fccorde  fois  fa  fille  , Hcnr.  tom,  1. 
liv.  4.  qu.  53.  v.  Brei.  eod . elle  n'cd  recevable  à 
rapponer  à la  fu.Ledion  du  pere  l'attion  contre 
fon  mari  ou  fes  héritiers 

12.  Le  mari  n’cd  tenu  de  !a  perte  de  la  chofb  » 
fi  elle  a été  évincée  par  le  créancier  du  coiuh- 
tnant  , /.  49.  4.  un.  fol.  malt  ni  fi  la  perte, eltar. 
rivée  avant  le  mariage , /.  10.  4 4.  tefeq.de  jur. 
dot.  ni  s'il  y avoii  patte  qu'il  rcndioit  i'edimatioii 
ou  la  chofe,  d/3.  I.  10.  4.  ule.  auquel  cas  il  peut 
rendre  la  chofe  quoique  détériorée,  dtcl.  4.  ule. 
t.  /.  1 1.  eod.  nia>»  eu  ce  même  cas , li  la  chofe 
ed  tout-s-tàit  périt,  te  ti'cxiife  plus  , il  doit  l’ef- 
timation  , dtcl.  4.  ult. 

S t c T 1 o N V. 

Des  frais  & dire-, fes  faits  par  te  mari  ,far  & à 
l'vccajiott  des  tiens  dotaux. 

V.  Fviétion  , n.  9. 

1.  I e mari  peut  répéter  les  dépen'bs  néccf- 
filûe»  qu’il  3 laites  fur  les  biens  dotaux,  quia, 
ip  i ae  dot.rr.  minuunt.l  ç.  S.u/t  de  paâ.  dot. 
1. 1.  4-  5.  G.  de  ret  uxor.  a3,  v.  I.  5 . de  itrp.  itt 
ret  dm.  bien  qu’il  eût  été  convenu  qu’elles  ne 
fcruicut  répétées , i.  5.  4.  ule.  de  paâ.doe.  Secùs,. 
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fi  1]  convention  a été  faite  aprèt  la  diflblution  du 
mariage  , A jo.  de  pacl.  dot. 

Bien  que  la  cliufe  rcpaiée  Toit  enfuite  pciic 
par  cas  fortuit  , A 4.  de  nr.p.  rts  doe.  parce  que 
nul  n’oit  tenu  dos  cas  fortuits,  A iq.Jcrtg. 
jur. 

j.  Il  pont  répéter  les  frais  faits  pour  exiger  la 
dette  dotale  , Hais.  C.  lit.  5.  tu.  7.  de  fin.  44. 
meme  ceux  laits  au  procès  concernant  ta  dot , 
quoiqu'il  l’ait  perqtie,  pourvu  que  militer  j'ue- 
rit  caeptutn  , arg.  /.  4.  C.  mon  J.  Nul.  lur  Kaoen. 
vert,  dos , ait.  23. 

j.  11  ne  peut  morde  rétention  pour  les  dépen- 
fes  , même  néccüaircs  , il  n’a  que  la  voyc  d ac- 
tion , l.  un.  4.  J.  t’.  de  ret  ux.  ui7.  conir.  I.  ytS. 

4-  J.  de  jur.  due.  &•  A 5.  Je  impenf.  in  tes  Joe. 
mais  v.Ordonn.  1667.  tit.  17. art.  9. 

4.  S'il  a payé  tx  rendu  la  dut  fans  répéter  lès 
dépenfes  nccctfaires , il  peut  néanmoins  les  de- 
mander , dtâ.  A 5 • 4*  2.  de  imp • in  tes  dot.  Se 
bien  qu’il  les  eut  données  a fa  femme  , s'il  l’ur- 
rit , il  les  peut  répéter  , parce  que  la  donation 
des  impenfes  entre  mari  os  temmo  cil  prohibée, 
A 1 1.  j.  un.  Je  imp.  in  rts  dot.  fuel,  dt  que  les  do- 
nations entre  mari  Sx  femme  11e  tont  confirmées 
que  par  la  mort  du  donateur,  v.  Donation  , part. 

1.  loti,  4.  n.  ). 

De  meme  des  impenfes  utiles , car  la  donation 
en  cil  également  détendue  entre  mari  8c  femme 
fous  certaines  exceptions  , yiudeir.  ad  dtcl. 

5-  un. 

5.  U petit  répéter  les  dépenfes  utiles  , t.  7.  de 
imp.  ni  res  dot.  Celles  faites  de  la  volonté  ex- 
prclte  de  la  tomme  , aihone  manJxti  ; Sx  celles 
faites  fans  Ion  confentenient , ait  lu  ne  negoeio- 
rum  gefiorum , l.  un  4.  5.  C.  de  tei  uxor.  a3 . 
L en  que  la  choie  au  enfuite  péri  par  cas  fortuit , 
gerg.  t.  »8.  Je  Aered.  pee. 

0.  Les  dépenics  pour  augmentations  ou  amé- 
liorations ne  peuvent  être  répétées  que  fuivant 
leur  valeur  au  teins  de  la  restitution  du  fonds  do. 
tal , Arg.  I.  58  .de  leg.  t.  (fl.  $3.  Je  ni  v/ndtc. 
Se  fi  elles  valent  plus  qu  elles  n'ont  coûté , la 
veuve  ou  héritiers  ne  paye  1 ont  que  ce  qu'elicsont 
conte , Arg  di3.  t.  38.  v.  Impcn  es. 

fct  (ï  les  dépenfes  utiles  font  Ji  tories,  que  la 
femme  n’ait  pas  d'autres  biens  8c  qu  il  lui  fallut 
vendre  fon  fonds  dotai  pour  les  payer,  alors  par 
équité  le  mari  u’en  peut  rien  demander,  8.  de 
imp.  in  tes  dot.  O Arg.dicl,  I.  58.  v.  lmpcnies. 

7.  Quant  aux  dépenics  de  volupté,  quoique 
laites  du  contentement  de  la  femme,  elles  ne  peu- 
vent être  répétées  , A n.  de  tmpenf.  I.  un.  5.  5. 
C.  de  rei  user.  ai),  faut' au  mari  ou  à les  heritiers 
4 les  ôter  , s'il  lé  peut , fans  détérioration  , dtü. 
i S-  A 9 de  impenf. 

8.  Le  mari  ne  peut  répéter  les  dépenfes  d’en- 
tretien , Sx  qui  tendent  a ia  comervaiion  du  fonds 
dotal  , /.  15.  16.de  tmpenf.  I.  7.  4. 16.  fol.  mat*. 
Les  impenses  qui  concernent  la  joulfunce  de  la 
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dot,  fe  compenfent  avec  la  jouiflance  ; celles  qui 
concernent  l'utilité  perpétuelle  du  fonds , fout 
cernée.  néccllaucs , A 3.  4.  1. 10J. 

Au  relie  , qu'elles  font  les  groifes  réparations 
8c  celles  d'entretien  , v.  Par.  sût.  v.  A 7.  C.  de 
ufufr.  (,  hab.  v.  Douaire , icet.  9. 

9.  Les  dépenics  nécclfaircs  font  celles  fans  Icf- 
qucllcs  la  choie  feroil  perte  ou  diminuée,  A 14. 
de  imp.  A 79.  de  vert.  fign.  I.  t . 4-  ait.  A }.  A 4. 
de  tmpenf. 

L’nles  .celles  qui  rendent  la  chofc  meilleure, 
A 5.  4.  )■  de  imp.  A 79.  §.  1.  de  verb.fign.  v.  1.6, 

I.  14.  4.  I.  eoj.  A 7.  4.  >6.  loi.  tnatr. 

Voluptueufcs , qui  cmbelliilcnt  la  chofc  , mais 

ne  la  rendent  pas  plus  utile,  A 7.  A 14.  4.  2.  Je 
imp.  A 79.  $•  ult.  de  ver  b.  fign.  necejfariis  omif- 
fis  detertor,  utilibus  amiffis  non  Jeterior,  faciès 
verb  fruc/uojior.voluptuufis  non  omtjjis  (eomif- 
fis  , ne  que  detertor , r.eque  Jruduofior , dos  eÿi- 
eitur.  Oodctr.  ad  dtcl.  Itg.  5.  4-  z-  de  impenf. 

Section  VI. 

De  la  rfvncaeton  par  la  femme  ou  fes  héritiers, 

des  aliénations  des  biens  dotaux  faites  par  le 

mari  pendant  U mariage. 

t.  La  femme  peut  évincer  l'acquereur  de  fei 
biens  dotaux  aliènes,  par  le  mari,  A 42.  de  ufurp. 
O ufuc.  A 4.  de  fond.  doe.  A 2.4.  un  eoj.  I.  1 3. 4. 
ule.eod.  s entend  des  immeubles , v.J'upr.  part. 
3.  feti.  a.  n.  2.  bien  que  le  mari  en  au  dote  la 
fille  commune,  finis  le  contentement  de  fit  tom- 
me , 1. 34.  de  \ur.  doe.  A 14.  C.  eoo.  Sx  que  l’ac- 
quéreur eût  pofl'eliiou  déplus  de  30.  ans  avant 
Ja  mort  du  mari , Ar.  9.  Aval  1 983.  Uiup.  Ca- 
rond.  Deip.  pag.  460.  n.  29. 

Mjis  l'acquéreur  peut  f refaire  après  le  décès 
du  mari , même  pendant  le  fécond  mariage  de  la 
femme  ; parce  que  la  pre.'cr  prion  avoit  commencé 
avant  ce  fécond  mariage,  v./eg.  16  de  fitaJ. etoe. 
Chop.  Deip.  eod.  mais  ce  fécond  mari  eu  fiera  ref- 
poufiiblc  , dtcl.  1. 16. 

2.  La  femme  peut  évincer  l’acquéreur , bien 
qu  après  la  mort  de  ion  mari  elle  ait  rctu  les 
intérêts  du  prix,  Rebuf.  Deip.  eod.  parce  qu’el- 
le cii  comte  avoir  reçu  pour  éviter  une  plus 
graude  perte , non  pour  approuver  la  vente  ; oc 
bien  que  le  fonds  dotal  ait  été  eftimé,  s’il  y a parie 
que  la  femme  aura  le  choix  du  fonds  ou  de  l’c.ii- 
mation  , A 1.  C.  de  J ut:  J.  dot.  même  quand  ce 
patte  n'y  feroit  pas , v.  Jupr.  pan.  3.  leü.  1.  n. 

II.  Sx  fe».  2.  n.  4. 

3.  La  femme  peut  évincer  l'acquéreur,  bien  que 
lu  vente  ait  été  faite  du  conlêntement  de  fon  po- 
re , A 1 2.  4.  un.  de  fitnd.  doe.  même  du  fieu  pro. 
pre  , v.fuprb  , part.  2.  10 ri . 3.  a 6.  6.'  que  doux 
ans  apres  elle  ait  prété  le  même  coni'cnu.'ient  , 
fi  le  mari  eli  infolvablc  , Nov.  61.  cap.  1.  6 A ut  A. 
fin  C.  ad  Velliian. 

4.  Bile  peut  évincer  l'acquéreur  nonobilant  b 

Zij 
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DOT.  prc  cription  , parce  qu’elle  eft  nulle  pendant  le 

Pan.  III.  mariage  , /.  \6.  de  fund • dot.  Aliéna  inors  ver. 

Sefl.  VI.  h uni  ttiam  ufucapionem  continet , l.  18  de  verb . 
fign.  mais  la  preferiprion  continue  pendant  le  ma- 
riage, ayant  commencé  par  le  tiers- détenteur 
avant  la  conftitution  dotale , diâ.  /.  16.  même 
fins  recours  contre  le  mari  , Iorfqu’au  tems  du 
mariage  il  falloir  fort  peu  de  jours  pour  acquérir 
la  preîcription  , dicl.  I 16.  v.fupr.  n.  t.  v.  aulît 
fupr.  part.  3.  lift,  i n,  1 1. 

5.  La  femme  ne  peut  révoquer  l’aliénation  , fi 
les  biens  dotaux  ont  été  vendus  à la  requête 
des  créanciers  de  ceiui  qui  a conitirué  la  dot  , 
Ar.  ç Juillet  1 597.  Chop.  Defp.  page  «51.0. 
»o.  parce  que  les  aliénations  volontaires  font 
défendues,  non  les  néceflâires , /.  13.  fin. 
ererf. 

Ni  s'il  cil  prouvé  que  le  prix  entier  ait  tourné 
au  profit  de  la  femme;  fi  partie  , elle  ne  peut  de- 
mander que  le  furplus  du  prix  , Arov-  1 34.  cap. 
U.  6’  Auth.fi  qua  routier  ,C.adV tl/e'ian.  Bocr. 
Ranch.  Dctj>.  eod. 

Ni  fi  elle  clî  héritière  du  mari  , /.  13.  S ■ ult. 
de  fund.  dot.  ou  fi  elle  a accepte  le  legs  fait  par 
fon  mari  , à la  charge  de  ne  révoquer  l'aliéna- 
tion , /.  S-  5-  de  Ici f.  >• 

DOT,  ou  dotation  Religicufe. 

V.  Cap.  40.  Exrr.  de  Simon . 

V.  Dédar.  18  Avril  1693.  rég.  le  7 Mai , J. 
Pal. 

Kota.  II  y en  a une  précédente  prétendue  rég. 
le  î4  Avril  1693  rap.  par  l.anglet  ,tom.  1.  pag. 
5 7 y.  qui  n'cft  pas  conforme. 

t.  Ar.  so  Février  1711.  en  ia  première  des 
Enquêtes , déclare  nulle  une  dot  de  4000.  liv. 
conftitJcc  dans  l'ancienne  Abbaye  de  la  Virgi- 
nité en  bas  Vcttdnmois,  fans  qu  il  foit  befoin  de 
Lettres  de  relation.  Nota.  La  dot  étoit  de 
\666. 

Ar.  du  t)  Mai  1719.  en  la  Grand’Chambrc  , 
déclare  nulle  une  dot  de  4000.  liv.  dans  l’ancien- 
ne *b’aye  de  S.  Ja  que:  les-Vitry,  conftituéc  Je 
a;  Août  iS6;.  fit  tous  les  ailes  pafiïs  en  confé- 
qucnce. 

Il  y a Arrêt  contraire  du  Gr.  Confeil  du  ir. 
Fév.  1755.  e"  faveur  des  Rcligieufes  de  Montazais 
en  Poitou , Ordre  de  Fortevrault  i la  confiitu- 
tion  de  dot  étoit  de  1681  un  fcul  des  co  héritiers 
comeftoit  cette  dot. 

Ma  s par  autre  ,.rrêt  du  Gr.  Confeil,  du  t 
Mai  1741.  les  héritiers  le  ümn  ont  été  déclarés 
non  recevables  i repérer  des  Chanoines  Régu- 
liers de  i'.  Je  n «c  signes  de  -citions , la  Pom- 
me d 1700.  liv.  qu’il»  avoiont  rei,uc  fuivant  la 
quitta  ve  &.  Procureur  de  la  Mai  on  du  18 
Pr3  r 171t.  îc  fisiibnt  droit  ur  le  rcquifitoire  du 
Procurait  Général , condamne  les  Chanoines 
à payer  au»,  rouvres  de  1 Hôpital  de  suUfcos 
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ladite  fomme  de  1700.  livres,  dépens  compen- 
fés. 

2.  Arrêt  fitr  les  conclufions  de  M.  de  Lamola 
gnon  , Avocat-Gém  du  13  Février  1716.  qui 
défend  aux  Communautés  Réligicufcs  d’hom- 
mes, de  rien  prendre  pour  l’ingrcllion  en  Reli- 
gion , v.  Ar.  4.  Avril  1667.  contre  les  Rcligicu» 
Mendians , J.  Pat.  à la  fuite  d’u*  Ar.  du  Z4  Mai 
167». 

3.  Dot  Religicufe  doit  être  rendue  , à 1a  Rcii. 
gieufe  ayant  réclamé  contre  fes  vœux , Ar.  to  Juil. 
16*4.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  17. 

4.  Dot  conllituée  à la  fille  Religicufe , elî  une 
dette  qui  doit  être  portée  par  tous  les  héritiers 
pro  modo  emulumenei , Ar.  14-  Janv.  1631.  fur 
Paris , J.  Aud.  Autre  Ar.  10  Janv.  1651.  fur 
Amiens  , J.  Aud.  Soéf  tom.  t.  cent.  3.  ch.  53. 

5.  Couvent  qui  a renvoyé  une  Religicufe  , ou 
qui  ne  la  veut  plus  recevoir , ne  peut  retenir  Ci 
dot  , Févrct,  liv.  1.  ch.  z.  St  en  cas  de  tranfia- 
tion  dans  un  Ordre  phis  auflere  , fa  dot  la  fuit , 
fut  tout  s’il  y a eu  itipuiation , le  Pr.  cent.  1.  ch. 
69.  qu.not.  île  Dr.  liv.  4.  queft.  10. 

6.  An.  du  Mardi  11.  Juillet  1747.  à l’Au- 
dience , en  la  4e.  Chambre  des  Fnq  fur  les 
conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury  , Avocat-Gé- 
néral , déclare  nulle  la  conftitution  de  500.  liv. 
de  penfion  viagère  faite  par  définit  M.  De- 
nyau  Avocat , à l’Abbaye  de  S.  Viftnr  , pen- 
dant la  vie  de  Frere  Denyau  fon  fils  accep- 
tée par  le  Chambrier  avant  la  Profdlîon  dudit 
Frere  Denyju  , avec  dépens  ; met  fur  le  fur- 
plus  hors  de  Cour.  M.  l’Avoc.  Gcn.  avoit  con- 
clu à la  reftitution  de  500.  liv.  au  profit  de  l’Hd- 
tel-Dieu  Bt  de  l’Hôpital. Général , que  défunt 
Me  Denyau  avoit  mis  en  note  par  écrit  trouvé 
après  fon  dccis , avoir  paye  pour  l’ingrefiion  ; 
si  fur  le  fondement  d’uuc  lettre  écrite  pjr  le 
fils  à fon  pere  avant  fa  Pioicfiion  , de  faire 
le  préfent  dont  on  étoit  convenu  : où  la  preu- 
ve ne  feroit  Fas  trouvée  fufiilantc  , les  Cha- 
noines de  S.  Viflor  tenus  de  porter  leurs  re- 
giltres  au  Grefle  de  la  Cour,  pour  par  M.  le 
Procureur  - Général  «n  prendre  communica- 
tion , & fur  fon  rcquifitoire  être  ordonné  ce 
qu’il  apparricndroit  : Pareille  reftitution  des 
arrérage»  de  ladite  penfion  de  500.  liv.  payés 
depuis  1731-  jufqucn  1746.  Cela  ctoit  ou- 
tré. Plaid.  Me.  Gillet  , pour  S.  Viftor , Me. 
Higjuit , pour  les  créanciers  unis  de  feu  Mc. 
Denyau. 

Le  motif  de  la  nullité  de  la  confiitution  de. 
penfion  viagère,  a été  fondé  fur  ce  qu’eÙc  paroif- 
foit  talic  i la  Maifon  , &t  non  â frere  t'«nyau.„ 
ucnobilant  U notoriété, 

DOUAIRE. 

V.  Intérêt , n.  il-, 

V.  X abL  Coût,  Oém. 
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Du  douairt  coutumier  , comment  s'acquiert , & 
s'il  faifit . 

. . i 

V.  Ren.  du  douaire  , ch.  1. 
i.  Dans  les  Coût,  de  la  Marche  , Xaint.  la 
Roch.  Berry  , Anj  Main.  Cambrai  , Varan  , 
Buxeil , Villcncuvc-foui-Barrillon  , 8t  du  Puys- 
Saint-I  .atirent , il  n’y  a douaire  fans  convention. 

1.  Dans  celles  qui  accordent  douaire  coutu- 
mier à la  femme  il  e(i  acquis  de  plein  droit  par 
la  bénédiBion  nuptiale  , dr.  com.  nam  nuptias 
non  concubitus , ftd  confenjus  facit , /•  30  de 
reg.  jur.  Ken.  n.  } Secùs , Citantes  yx.  Noim. 
367.  Bref.  450.  où  la  femme  gagne  fon  douaire 
au  coucher. 

3.  Le  changement  de  domicile  depuis  la  bené- 
diftion  nuptiale  ne  change  la  nature  du  douaire , 
Ren.  ch,  5.  n.  50. 

4.  De  droit  commun,  la  douairière  ne  doit 
donner  caution  , ni  (oratoire  , ni  autre  , le  Br. 
des  fucc.  liv.  x.  ch.  5.  feft.  1.  dut.  1.  n.  x.la  fem- 
me en  a délivrance  i fa  caution  (uratoiie , ti  elle 
ne  fc  rematie.  Par.  164.  rirg  /.  6.  S.  1. 1 ..adSen. 
Trtbell.  contre  suxer.  x>$.  mais  ficllc  ifc  rema- 
rie, elle  d ir  donner  bonne  ik  fuBil'antc  caution. 
Par.  164.  Or!.  xt8.  dr.  com.  Arg.  di3,  t.  6.  5.  1. 
ma  s 1.  Bretagne  415. 

5.  Douaire  coutumier  6ilit  de  plein  droit. 
Par.  tyf'.  Viiry  86  89.  dr.  com.  de  meme  du  pré- 
fix , Pjr.  /,;</.  dr.  com.  mais  ».  Main.  315.  Anj. 
312  Blois  190.  Montarg.  tit.  14.  art.  t.  v-  In- 
térêts. 

6.  Ne  s'acquiert  de  mariage  ccntreflc  avant  ia 
puberté,  quand  la  i':ir.mc  n’a  iz.  ans  accomplis 
au  décès  du  mari,  Arr.  13.  Dec  1611.  Aux.  fur 
Par.  «47.  Menthol.  Ar.  138.  Ken.  n.  7.  Sc  8. 

Ni  s'U  y a impuillàncc  naturelle  &c  perpétuelle  , 
Bretagne  450.  dr.  com.  Ken.  n.  9. 
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7.  Le  Coutumier  ne  s’acquiert  entre  aubains , 
quoique  naturaliféi  depuis  leur  mariage  , Ren.  n. 
10.  Secùs  , du  conventionnel  , Ren.  n.  n.  ou  fi 
l’Etranger  fe  marie  b une  Erançoife  en  Pays  cou- 
tumier, Ren.  n.  tx.  ou  6 un  François  époufe  une 
Etrangère  en  Pays  coutumier,  Ren.  n.  13.  fie  in- 
telligc , Orl.  31t.  Lalande  fur  lcd.  art  Ren.  n.  ty. 

8.  Stipulation  dans  le  contrat  de  murage  , que 
la  femme  n aura  point  de  douaire  , ell  valable  , 
Coq.  queft.  130.  Ricard,  fur  Par.  247.  Aux.  toà. 
le  Bret,  liv.  i.docif.  9.  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  de  Janvier  1606.  rendu  fur  fes  condufions, 
qui  en  infirmant  une  Semence  du  Bailliage 
d'Auxerre  , a autorité  une  fcmbiable  convention, 
même  nonobllant  la  minorité  de  la  femme  lors 
du  contrat  de  mariage  qui  fàifoit  fon  principal 
moyen  s mais  l'exclufion  du  douaire  doit  cire 
formelle,  v.  Arr.  2.  Mars  1648.  /.  Aud.  Sorti 
tome  1.  cent,  x ch.  69.  Ricard  fur  Paris,  147. 
Rén.  n.  16. 

Section  II. 

En  quoi  confit  fie  h douaire  coutumier,  & quels 
bitns  y Jont  fujets. 

t . • 

V.  Ren.  du  douaire , ch.  3.  v.  Décret , n.  10. 

1 . S’il  cil  du  tiers  ou  de  moitié  viager , ou  pro» 
pre  auxentàns,  v.  Table  du  Coût.  gcn.  ».  Poit. 
*57- 

x.  Quels  biens  y font  fujets , v.  Tours  338.  8t 
le  Pr.  cent.  3. ch.  74.  fur  lcd.  art  ».  Orl.  xts. 

3.  Les  immeubles  naturels  6c  rentes  roniii- 
tuéesoùcdes  lont  immeubles,  ».  Rentes  , qui 
appartiennent  au  mari  lors  de  la  bénediflion  nup- 
tiale , ou  à lui  échus  en  direffe  defeendante  pen- 
dant le  mariage  , par  fuccctiion  , donation  , ou 
legs , lotit  fujets  au  douaire  , y.  Par.  148.  dr. 
com.  ».  Poitou  x 56.  160. 

Enta.  L’Ar.  du  11.  Mars  1607.  rapporté  par 
Morn.  part.  y.  ch.  17,  qui  adjuge  le  douaire  aine 
entans,  fur  les  héritages  échus  en  direfte  au  pere 
depuis  le  décès  de  la  ntcrc  , n'a  pas  été  fuivi  ; 
le  Br.  des  fucc.  liv.  X.  ch.  5.  feft.  1.  dift.  t.  n.  4. 
».  Paris  248. 

4.  Acquêts  échus  des  defeendans  aux  afeen- 
duns,  ne  font  fuicts  au  douaire,  Blois  189-  dr. 
com.  Mol.  fur  Par.  148.  anc.  Coût.  Arr.  24.  Janir. 
1578.  Eueq.  des  droits  de  Juft.  ch.  t;.  n.  39.  Ar. 
31.  nul.  1675.  J.  Pal.  Ren.  18.  19.  Sec  us , de 
l’héritage  donné  par  1 afeendant  qui  lui  retourne 
par  reverfion , Ren.  n.  xo.  ou  du  propre  remonté 
par  fucccflioo. 

S-  Quand  il  y a contrat  de  mariage  les  im. 
meubles  appartenant  alors  au  mari  font  fujets 
au  douaire  coutumier  , Aux.  fur  Paris  , 148. 
Ken.  n.  4.  6c  5.  8c  les  immeubles  acquis  par  le 
mjri  depuis  le  contrai  de  mariage  &r  avant  la. 
célébration  n’y  font  fujets  , Ren.  n.  <5.  6c  fuivc. 
ils  mut  conque  is , ».  Communauté , part.  x.  te  a. 
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Douaire,  i.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  f.  fc£t.  t.  dlft.  i. 
Seat.  II-  n.  »s> 

6.  Immeubles  donnés  au  mari  par  l'on  contrat 
de  mariage  , même  par  l'a  femme  , îoot  uijeu  au 
douaire  , le  Br.  roa.  n.  aj. 

7.  L’imme.rble  ameubli  par  le  contrat  de  ma- 
riage , c'en  pas  ru.ci  au  douaire  , h en.  n.  10.  6c 
108.  Sicus , à icgard  de>  cul. ut» , s'il»  renoncent 
à la  communauté  , ou  a la  îucccliiuu  de  leur 
mcrc  , ic  Br.  tod.  11.  ta. 

g.  Il  eft  du  rccompenle  i la  veuve  par  les  héri- 
tiers du  mari , de  ce  que  le  lapport , ou  la  licita- 
tion loultr.nl  au  douane  , le  lu.  rua.  cl  Ut.  I.n.  17. 

De  ment:  de  l’nénusie  retire  .lut  le  mari  de- 
puis le  mariage  , le  br.  «ni.  n.  1 5.  6t  18. 

ÿ.  La  lemmc  douaiue  le  don  commuer  de  la 
marinn  lujcltc  au  douaire  , en  l’état  qu'ebc  cit  , 
quand  même  la  ruine  vienOroit  de  la  négligence 
du  mari  ,.le  br.  ma.  n.  39. 

10.  Immeubles  dont  le  mari  a la  nue  proprié- 
té , cil  fttjet  au  douaire  de  la  temme  , Il  elle 
liirvit  à l’uluiruiber , i'uitou  1Û3.  dr.  com.  Ken. 
n.  10. 

1 1.  Quand  au  bail  emphytlicotique , s'il  en  ref- 
tc  pluticurs  années  de  jouuiauce  aptes  le  décès 
du  mari  preneur , le  uoujirc  coutumier  s'alita! 
fur  l'eliimaiion , Hcn.  n.  11.  v.  «sut.  iitr  Paris 

•48. 

12.  Quand  à l'immeuble  vendu  à faculté  de  ra- 
chat par  le  mari , oc  relire  depuis , ti  la  femme 
commune  y veut  Ion  douaire  , aie  perdra  l'inté- 
rêt de  là  rccompcnfc  du  mi-demer  pendant  la 
duree  du  douait  c •,  li  cite  renonce , crie  doit  payer 
l’intéréc  de  la  recompenlc  du  mi-demer  pendant 
ledit  tenu  s v.  Ken.  n.  11.  6c  i). 

De  même  de  1 ncruage  dans  lequel  ic  mari  cil 
rentré  par  Lettres  de  relation  , Ken.  n.  14.  ou 
par  éviction , v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  ,1.  ch.  s. 
lcét.  i-  dut.  2 n.  19.  6c  20. 

23.  Douaire  de  la  icmirie  a lieu  fur  l'immeu- 
ble douué  au  mari  par  la  mcrc  avant  l'on  maria- 
ge, à la  charge  de  pétition  , 6c  de  ne  le  pouvoir 
engager  ai  aliéner  , quoique  par  tranidction  l'ur 
procès  le  mau  ait  remis  i héritage  à u mere  , 
Arr.  i-  Avril  1050.  Sou.  loin.  1.  cent.  3.  ch.  17. 
Ken.  n.  15.  ïi'ota,  le  mau  n’avoit  laine  d'autres 
biens. 

14.  Douaire  n‘a  lieu  fur  l'héritage  retiré  par 
retrait  lignager , de  vente  faite  par  des  collaté- 
raux i de  meme  par  amendons  du  mari,  particu- 
lièrement li  le  retrait  n'etou  pas  ouvert  lors  du 
mariage  , Ken.  n-  16.  6c  17.  mais  il  a lieu  fur  ie 
prix  d'un  héritage  acquis  par  le  mari  avant  fon 
mariage  , 6c  depuis  fur  lui  retiré  par  retrait  li- 
gnager, Ar.  19.  rcv.  i60y.  nocive. 

ij.  Quand  le  mari  a vendu  des  héritages 
fuiets  au  douaire  , 6t  que  la  femme  ou  .es 
entàns  douairière  troublent  l’acquéreur  , il 
faut  faire  ciUmation  des  héritages  al  cncs  , 
6c  de  ceux  qui  relient  i 6c  li  ceux  qui  relient 
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font  ftifllfans,  déduflui.  faite  de  tous  frais  , l'ac- 
quéreur eoil  être  nudntenu  , Ken.  n.  67.  6c  fuir, 
v.  Ail).  308.  Maine  320.  Ncim.  379.  Sc  403. 
I aon  <5.  Poitou  161  de  même  de  f acquereur  par 
decret.  Ken.  (i,  72,  v.  Décret. 

l.t  li  la  icn  me  a contenu  la  vente  , les  héri- 
tiers ou  man  auront  l'-Ction  de  remploi  St  la  fem- 
me lera  sudcii.iincc  pour  ton  douaire  coutumier 
fur  jes  biens  uu  mari  , eu  egard  au  prix  de  lu 
vente  , ou  au  revenu  de  l’héritage  vendu  au  tems 
du  mariage  , ou  du  décès  du  mari  , Ken.  n. 
?»• 

16.  Si  le  mari  a échangé  fans  fraude  l'héritage 
fujet  au  douaire  , la  douairière  doit  s’y  tenir  , 
Ken.  n.  73.  6c  il  lui  appartient,  quand  même  l'é- 
change lèroit  avantageux , le  Br.  des  fucc.  ilv.  2. 
ch.  5.  lcét.  1.  dilt  1.  n.  7. 

17.  Le  débiteur  de  la  rente  conliituée  ou  fon- 
cière rachctablc  fujette  au  douaire  , en  ayant  fait 
le  rachat  au  mari , cft  libéré,  faut' la  récoropenfè 
des  douaniers  fur  le  bien  du  mari  , Norm.  406. 
dr.com.  Heu.  n.  74.  6c  li  le  mari  en  a fait  le 
remploi  fuivant  le  taux  du  Prince , avec  déclara- 
tion , 1j  douairière  y.  prendra  Ion  douaire  , fans 
indemnité  ; mais  s'il  a fuit  ce  remploi  en  une 
autre  rente , i un  ijux  moindre  , elle  aura  le  re- 
venu coutaut  du  prix  du  rachat , 6c  fi  le  mari  n'a 
point  fait  d’emploi , la  veuve  renonçant  à la  com- 
munal, té  , doit  avoir  la  jouiflancc  du  prix  du 
rachat , ou  erre  rccon.pcnlèe  d'ailleurs  , même 
en  acceptant  la  communauté  , parce  qu'il  s’agit 
d'un  propre  du  mari  dont  il  a ie  remploi  ; ainfi 
^acceptation  de  la  communauté  n’ôte  point 
à la  femme  fa  rccompenlé  , contre  Laon  42.  ie 
brun  des  lucc.  liv.  2.  ch-  s-  lit:.  1.  dilt.  2.  n. 
9- 

Mais  fi  la  rente  eft  non-rachetable  , le  débi- 
teur n clt  libère  , l'uivani  Ken.  n.  75. 

18.  Les  douairière  doivent  s’eu  tenir  au  bail 
à rente  fait  par  ic  mari  fans  fraude  , Ken.  11. 
76. 

19.  Si  le  mari  a fait  t’es  dégradations  8c  abbattu 
des  bois  de  h-ute  lutaie , il  en  cit  dit  recom- 
penfe  aux  douairière  , Ken.  n.  77.  eu  égard  à la 
moins  valeur  du  tonds,  tant  pour  la  temme  que 
pour  les  entons  , Ken.  n.  78.  6c  eu  égard  au  tems 
du  décès  eu  mari , Ken.  n.  7g. 

Mais  où  ic  douaire  n’eit  piopre  aux  entàns , 
ou  s’ils  ne  font  douairière , l'ciiimatlon  pour  la 
récompcnlè  du  douaire  de  la  temme  doit  être 
laite  , eu  égard  à la  moins  valeur  du  revenu  , 
parce  que  le  fonds  11e  la  concerne  pas  , contre 
Ken.  toa.  n.  78. 

20.  Si  au  contraire  le  mari  pendant  le  ma- 
riage a Dit  des  augmentations  , ou  réparations 
6c  améliorations,  fur  le,  biens  lujcts  au  douaire  , 
jugé  par  Arrêt  du  7.  Septembre  1601.  que 
les  enrans  prennent  leur  douaire  fans  rembour- 
femeui  aux  cicancieis  des  réparation!  6c  amé- 
lioiatrons , Bourg.  D.  18.  Alouili.  • Arrêt  96. 
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Morn.  part.  ».  chs  T».  8t  par  Arrêt  du  7.  Sep- 
tembre  1640.  tugé  , fans  aucun  rembourfemcnt 
des  augmentatims , Ren.  n.  80.  Sc  fui».  Arrêt  de 
160a.  Ucirn.  ad  !•  10.  qui  b.  moj.  ufufr. 
St  ajouta  Jummodo  p.itcr  fupt rûntibus  vit  tan- 
tillum  vtnrum  aediusn  fundamenns  fuperflruxt- 
rit.  Siens  , fi  à fundamintis  ipfîs  excnafjet . v. 
in  fri  , feB.  S-  n.  j.  Mais  Rcn.  eoJ.  tient  avec 
raifon  , que  s'il  y aroit  augmentation  en  un  hé- 
ritage 5c  dégradation  en  l’autre,  il  y uuroitcon- 
penfation  jufqu’à  concurrence. 

En  ce  cas , la  femme  commune  prenant  douai- 
re n’aura  fa  rccompenfc  du  mi-denier  de  fes  aug. 
mentationi , réparations , 5c  améliorations , qu'a- 
près  fon  douaire  Rai , r.  fupr.  n.  11.  Sc  lî  elle 
renonce  , elle  prendra  fon  douaire  fans  réco.n- 
pettfc  , le  Br.  des  fucc.  liv.  ».  ch.  s-  fcfl.  1.  dilt. 
1.  n.  31. 

Si  en  ce  cas  U y a enfant  de  deux  lits , qui  fc 
tiennent  tous  au  douaire  , St  qu'il  y ait  eu  des 
bati.ncns  faits  durant  le  fécond  mariage  fur  le 
propre  fujet  au  douaire  des  enfant  du  premier 
lit , le  Br.  eod.  fe  1.  ».  n.  48.  eitime  qu'il  y au- 
roit  quelqu  cquiic  en  ce  cas  d'imputer  les  aug- 
mentations ; Seat  s li  les  enfans  du  ftcond  lit  fe 
portent  héritiers  , Sc  ne  peuvent  prendre  douaire 
coutumier,  étant  réduits  par  le  contrat  de  ma- 
riage 1 un  douaire  prétix  moindre  que  le  coutu- 
mier , le  Br.  tod.  n.  49. 

11.  si  la  maifon  fu jette  au  douaire  de  la  fem- 
me périt  par  cas  fortuit  , elle  a fon  douaire  fur 
l'aire,  Chopin  fur  Aniou  liv.  3.  ch.  3.  tit.  1.  n. 
»o.  contre  Ar.  19.  MjI  1609  rapp.  par  Morn. 
ad  /.  10.  guib.  mo  /.  ufufr . Quontam  gui  bo~ 
aorum  fuo  ru  ni  vif  çuoiæ  ufumfrufbum  tonte- 
dit  ; non  fotum  toram  quir  in  fpteit  funt  , fed 
fubjanti.r  o.nnis  ulumfruilum  Jane  vifetur , 
Chop.  tod.  St  tient  que  li  un  moulin  A bled 
fttr  lequel  la  femme  avait  fon  douaire  a été 
incendié  , üc  refait  par  l’héritier  , la  ‘femme  y 
a égtlcn-ir  fon  do::  1 r«,  1».  (.  ?.  5.  ».  de  ufufr. 
v.  le  Br.  dns  Site.  liv.  1 ch.  3,  feft.  1.  dift.  2.  n. 
J},  v.  Habitation  ; cepen  Uilt  en  cas  de  ré  fa  .Ho  n 
totale  , l’éq  tité  de  n mdc  que  l’on  falTe  une 
ventilation  des  jtviirtjnces  ; Stciss  , s’il  s’agiP 
fiait  de  grades  réparations  par  parcelles  , que 
l'héritier  cil  tenu  de  faire , v.  infrh  , Ibfl.  5. 
n.  1. 

i».  Propres  conventionnels  ne  font  fujets 
au  dj  iairc , 'en.  ■ n.  10A.  le  Br.  tod:  liv.  ». 
ch.  ç.  fcR.  r di  *.  1.  ta.  «I.  VépoiHÎanr  par 
Ar.  du  t»  J"in  1 A-;.  ju»é  en  lu  tCn.atnme  Je 
Popou  , qui  'Il  .ivahjag'Uft  pour  hti  propres 
conventionnels  , q ie  lu  n-e  donnée  |>.  r tut  pere 
A fou  S’s  par  fhn  contrit  le  mirijgr  pour  fes 
droits  maternels  échtt';  V pour  fes  droits  pa-’ 
tericls  à é-hnlr  pavac  clioé  qu'elle- liendroit 
nature  le  preuve  au  fiLs  donataire,  b (1  fujerte 
nu  douai  e cnuinier  de  la  terme  , Aiij.  fitr 
Par.  148.  Ken.  tud.  n.  106.  obferve  que  peut- 
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être  11  y avoit  des  héritages  dans  les  fucceflions  , 
5c  que  le  fils  peut  être  décédé  mineur  ; mais  le 
décès  de  ce  fils  en  minorité  ne  changèrent  rien 
en  ce  cas  : cet  Ar.  paroi!  jiiltc  , fi  dans  les  fucc 
ccilions  , particuliérement  dans  celle  qui  étoit 
échue  , il  y avoit  des  héritages  : pareil  Ar.  en  ta 
Coutume  de  Tours  ; Pallia  , art.  J16.  n.  4. 

13.  Quand  le  fief  fujet  au  douaire  tombe  en 
commife  , v.  Commiic  , fcfl.  ».  n.  11. 

»4<  Du  dégtierpiflcmcr.t  de  l’hérirage  fujet  au 
douaire  , v.  DéguerpiiTemcnt , part.  x.  feft.  3. 

2 5.  Ou  douaire  fttr  les  Offices  , v.  Offices. 

16.  Ou  douaire  fur  les  biens  fubftitués  , v. 
Subititution  , part.  2.  fcfl.  4.  difl.  9. 

27.  Si  la  femme  a douaire  fur  la  rente  conf- 
tituée  échue  à fon  mari  domicilié  i Paris , par 
fuccefiion  de  ion  pere  décédé  dans  une  Coutume 
ou  les  rentes  continuée,  fout  meubles  & vite 
verfâ  , v.  Rentes  , feit.  4. 

»8.  Si  Ses  conjoints  étant  domiciliés  & marié  A 
Par.» , la  femme  a douaire  Ihr  les  biens  de  Bour- 
gogne , y.  infr.  fetL  J. 

S £ c T 1 o K.  1 1 1. 

Du  douaire  préfix ■ • 

V.  infr.  fefl.  s-  n.  3. 

V.  Ren.  du  douaire  , ch.  4. 

t.  Comment  l’aîné  contribue  au  douaire  pré- 
fix  , r.  Ainé  , feti.  1.  n.  t».  5c  17. 

t.  Femme  qui  a douaire  préfix  ne  peut  de- 
mander le  coutumier , s il  ne  lui  cft  permis  par 
ton  contrat  de  nuriage , Pans  261.  Droit  comm. 
mais  v.  Poitou  258.  Reims  244.  Peronne  14». 
Ctuuny  130. 

3.  Quand  le  contrat  de  mariage  eil  paifé  en 
un  lieu  avec  ltipuiation  de  douaire  préfix  , fans 
réiércr  i’optiondu  coutumier,  i)  faut  pour  cette 
option  fe  régler  par  la  Coutume  de  ce  lieu  , 5c 
non  par  ceile  de  la  liiuation  des  biens . parce 
qu’en  douaire  préfix  on  regarde  la  Coutume  où 
le  contrat  de  mariage  a été  paffô  , non  i’afiiette 
des  tiens  , ni  le  domicile  du  mari  , Lalande  fur 
Orl.  titre  11.  in  princ.  Arrêt  10.  Mars  1653.  /. 
Aud.  Rcn.  n.  »|.  Rie.  fur  Paris  , 147. 

Nota,  dans  l’cfpcce  de  cet  Arrêt  li  y avoit 
fi)  1 n t lion  exprerte  A la  Coutume  de  Paris,  où 
le  Contrat  de  mariage  avoit  été  parte  ; r.  auili 
Ken  ch.  5.  n.  47.  Sc  fuiv.  y.  Convention  , fcfl.  1. 
n.  if>. 

De  même  nYiant  pèint  fait  mention  fi  le 
douaire  préfix  tera  viager  ou  fans  retour  , 
l'on  tint  la  Cô.mi  ne  où  le  contrat  de  ma- 
riage a été  p-rflü  , quoique  le  mar'r  eût  foi 
do.Tiii.iie  dans  une  Coutume  contraire  , Arrêt 
4 Février  .1723  dans  l’cipece  de  cct  Arrêt  le 
douaire  avoit  été  Itipulc  viager  A Montfort,  Sc 
les  entans  firciir  déchirés  non-rccevables  A fe 
dire  douaniers  fur  les  biens  firués  à Paris.  Au*a 
liv.  j.  ch.  47.  Arrêtas.  Mai  ifijj.  J.  Aud i. 
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Dosaike.  tom.  i.  liv.  t.  ch.  46.  Lalande,  tod.  Rie.  fur  Pa- 
ris «47.  Dans  l'clpecc  Je  ce  dernier  Arrêt , le 

Sect.  III.  contrat  de  mariage  port. Mt  douaire  préfix  à !j 
femme  de  500.  livres , fans  dire  qu  il  ne  feroit 
que  viager  à la  femme , ou  s'il  feroit  fans  retour 
en  pleine  propi  tété  Sc  uiuftuit  à la  femme  : ü 
avoit  été  parti  en  Ij  Coutume  de  fens  , qui  , art. 
169.  porte  que  femme  douée  par  douaire  préfix 
de  tomme  de  deniers , ou  autre  choie  mobile  ire, 
l’emporte  à elle  6c  aux  liens  , h toujours  , en 
pleine  propriété  & ufufruit  i Sc  le  mari  avoit  fou 
domicile  en  la  * ouiume  de  Montargis,  où , fui- 
vant  l'art.  3.  du  ch  14.  tous  douaires  font  via- 
gers , linon  qu'autrement  lut  accordé  par  traité 
de  mariage. 

De  meme  pour  régler  fi  le  douaire  préfix  fera 
propre  aux  enfins , Arrêt  r8.  terrier  1670.  Rcn. 
11.  17  Sx  tg.  Nota  , le  contrat  de  mariage  parti 
à Paris  . portoit  dérogation  à toutes  autres  Cou- 
tumes j pareil  Arrêt  ig.  Février  1676.  J.  Pal . 
Kcu.  ch.  5.  n.  jo  6c  fuir.  U n.  47.  6c  fuir.  r. 
le  Br.  des  fuccelliuns  livre  >.  chapitre  s*  leciion 
1.  n.  16. 

4.  Douaire  préfix  petit  être  -plus  grand  que 
le  coutumier  , Droit  commun  contre  Poitou  , 
159.  Tours  , J17.  331.  Maine  , 316.  6c 
autres. 

Le  mari  étant  domicilié  dans  une  de  ces  Cou- 
tumes , 8t  fon  contrat  de  mariage  y étant  parte  , 
s'il  n'a  de  biens  ailleurs , le  douaire  préfix  ne  fe- 
ra que  viager  8<  du  tiers  nonobltam  la  conven- 
tion { parce  que  ces  Coutumes  fout  prohibitives  ; 
mais  s'il  a des  biens  fitués  dans  des  Coutumes 
libres,  la  convention  y fera  exécutée  pour  l'ex- 
ccdent  , St  pour  la  qualité  8c  nature  dtt  douaire 
préfix,  v-  Ar.  7.  Septembre  1594-  fur  Tours  , 
Louct  , D.  44.  Ken.  n.  9. 

Quand  meme  le  mari  autoit  fon  domicile  St 
pafleroit  fon  contrat  de  mariage  bon  des 
Coutumes  prohibitives  - négatives  de  conlti- 
tuer  un  douaire  préfix  plus  fort  que  le  cou- 
tumicr  , cette  Loi  prohiti  ive-  négative  doit 
avoir  fon  elle!  far  les  immeubles  qu  elle  régit  ’ 
parce  que  d un  côte , pour  la  maniéré  de  dif- 
pofer  des  immeubles,  l'on  doit  fuivre  la  dif- 
polition  de  la  Loi  qui  les  régit  , attendu  qu’en 
ce  cas , les  Loix  St  Coutumes  font  réelles  , 6c 
iinguüércmcnt  dans  la  partie  où  les  Coutumes 
difpofent  du  douaire;  tous  les  Auteurs  les  ont 
regardé  comme  réelles , d’Arg.  fur  Brctag.  si8. 
gl.  6.  Mol.  conj  5».  n.  12-  Pcicus  , queil. 
144.  Bacq.  des  dioits  de  luit.  eh.  13.  n.  50, 
Chop.  fur  Tar.  ht.  s.  tit.  1.  n.  15.  St  fur  An). 
lit.  J .cap.  1.  tu.  j.  n-  i|.  Louct  8t  Brod.  D. 
44.  St  H.  1 6.  L'hommcau  fur  Anjou  , liv.  1. 
article  31c.  D’argou  , tom.  1.  pag.  113.  Kcnuf- 
fon  , du  douaire  , chapitre  s-  ■>.  19.  Rie.  St  Aur. 
fur  Paris  147.  St  le  Mailtre  fur  Paris,  149  St 
«55.  Si  que  d'un  autie  cote,  quand  le  Sta- 
tut clt  négatif-prohibitif  , la  difpufiuon  de 
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l'homme  ne  peut  point  contrevenir  à la  Icil  ; g; 
Statut , n.  1.  r.  l'Arrêt  du  7.  Mai  1633.  rappor- 
te par  Malicotcs  fur  Maine  , 316.  voyt\  Arrêt 
13.  Mai  1698.  rapporte  par  Ken.  chapitre  4. 
n.  ü. 

Ccit  en  conformité  de  cette  maxime  , que  par 
Arrêt  du  »}.  Juin  1703  il  a été  jugé  que  femtne 
mariée  d Paris  , avec  itipulation  de  douaire  pré- 
fix , ne  le  peut  prétendre  îùr  les  biens  de  Nor- 
mand e au  delà  du  tiers  alfeété  au  douaire  dans 
cette  Coutume  , J.  Aud. 

5.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  coutu- 
mier 11e  Ihifit , ».  fupr.  feft.  1.  n.  5.  Il  en  clt  de 
meme  du  préfix , Ken.  n.  10.  Lalande  fur  Orl, 
119. 

6.  Quand  la  femme  a le  choix  du  coutumier  ou 
du  ptefix , elle  ne  peut  plus  varier  après  fon 
option  , Arg.  I.  10.  dr  opt.  vtl  t/tcl.  Itg.  Arrêt 
9. lanvier  1596.  Morn.  ad.  /.  >1.  S.  ult.  dt  action, 
tmpn  R en  n.  ij.  quoique  faite  en  minorité,  Ar. 
Ji.  Mars  1637.  Aux.  fur  Paris , t«i.  Rcn.  n.  14. 
Sc  15.  ».  Chuions , 43.  8c  fi  elle  décède  avant  fon 
option,  clic  la  traniinct  à fes  eni'ans  douaniers  , 
même  aux  collatéraux  , pour  les  jouilfances 
échues.  Arrêt  13.  Dcccmbic  1551.  Coq.  qu.  145. 
du  Luc,  Rcn.  n.  16. 

7.  Douaire  préfix  en  deniers  , ou  en  rente  , fe 
prend  fans  confulion  ni  diminution  du  don  mu- 
tuel , Paris  157.  fur  la  part  du  mari  fans  aucune 
contiifion  de  la  communauté  , Sc  hors  , part,  Pa- 
ris rûo.  Droit  comm.  parce  que  ces  articles  ont 
été  ajoutés  fur  la  lunfprudencc  des  anciens  Ar- 
rêts fondés  fur  une  railon  générale  , Rie.  des 
durât  part.  3.  n.  1501.  v.  Lalande  fur  Ori.  »8t. 
mais  ».  Poitou  , sûs.  Sc  267.  Anj.  310.  Maine  , 
313.  Sc  autres. 

Ainlï  dans  la  Coutume  de  Paris  Sc  les  Cou- 
tumes muettes  , quand  le  mari  n’a  lailîé  aucun» 
propres  de  communauté  , la  femme  prend  fon 
douane  préfix  fur  le  fonds  de  conqtiêts  qu'elle 
peut  faire  vendre,  à la  charge  de  l'on  don  mu- 
tuel Sc  ufufruit  fa  vie  durant , Ar,  5.  .Août  161 3. 
Hic.  fur  Pans  , 157.  Sc  des  don.  part.  3.  n. 
1 4y<>  Sc  fui*.  En  un  mot  ,'  elle  efl  en  droit  de 
demander  les  intérêts  ou  arrérages  de  fon  douai- 
re fur  la  nue  propriété  des  meubles  Sc  con- 
quéts , dont  elle  a 1 ufufruit , en  venu  du  don 
mutuel , Kic.  tod.  le  Or.  des  iucc.  liv.  2.  ch. 
S-  fetl.  1.  diih  1.  n.  10.  Sc  11,  Bacq.  des  droits 
dcjulticech.  15.0,83.  le  Gr.  ftif  Troyes,  86, 
gl.9.11.  1.  Arrêt  $.  Août  1613. Sc  17.  Mars  1628. 
Auz.  fur  Paris  257.  Arrêt  16.  .Mars  16X3.  /.  Pat. 
Arrêt  10.  Juillet  1711.  fur  Beauvais  , juge  que 
le  fonds  du  douaire  n'étant  pas  fulfifaiit  , U 
veuve  fera  payée  fur  la  «pe  propriété  , Ricard  , 
du  don  mutuel , fous  le  n.  203.  aux  addit. 
Arrêt.  18.  Mars  1697.  fur  Sentis  , au  rapport 
de  M.  de  Vienne , juge  que  la  veuve  fera  fournie 
de  fon  douaire  , fans  aucune  confulion  ni 
contribution  , à caufe  de  ion  don  mutuel  en 
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nrufrui»  , Bt  que  les  héritiers  des  propres  y *de  la  fticceüion.  Seeùs  , du  douaire  coutumier 


contribueront  au  prorata  arec  le  légataire  uni- 
verfcl  , encore  qu'il  y eût  peu  de  propres  , 8c 
que  le  douaire  Te  prit  fur  la  nue  propriété, 
Rie.  du  don  mutuel  Tous  le  n.  103.  aux  ad- 
dit.  J.  Pal,  tom.  z.  page  66f.  parce  que  les 
deux  caufcs  lucratives  t'ont  à deux  titres  dif- 
férons , &c  qu'autrement  il  n'y  auroit  pas  d’é- 
galité  pour  la  femme  , Lalande  fur  Orl.  z8t. 
contre  Carond.  fur  Paris  157.  qui  rapporte 
deux  Arrêts  de  1545.  6c  1556.  Auz.  ecd.  qui 
rapp.  Ar.  du  16  Mai  1545.  DupleiT.  des  do- 
nations liv-  1.  ch.  3.  fett.  3.  in  fin • Ar.  19. 
Janvier  1611.  Lholte  fur  Montatg.  tit.  du 
douaire  , article  z.  6c  Lalande  fur  Orl.  z8t. 
v.  Ken.  n.  z6.  6c  fuiv.  qui  préfentc  trois  opi- 
nions ; y.  Arrêt  14  Mai  1687.  fur  Saint-Quen- 
tin , 1.  Pal.  que  l’on  cite  ordinairement  , 8c 
<|ui  ne  décide  rien  fur  cette  quellion;  v.  Ar. 
6 Août  1691.  fur  Orléans  , J.  Aud.  tom.  5. 
livre  7.  Chapitre  40.  qui  appointe  fur  la  quel- 
tion  : l'on  y répond  aux  Arrêts  de  1 343.  8c 
1556.  cités  par  Carond.  Nota.  Les  conclurions 
de  Moniteur  de  Lamoignon  , Avocat-Général , 
aliment  à accorder  le  douaire  fur  la  nue  pro- 
priété. 

8.  Don  ou  legs  des  meubles  8<  acquêts  d la 
femme  dans  les  cas  , ou  dans  les  Coutumes 
où  il  cil  permis  , n’cil  ccnfé  fait  en  compenfa- 
tion  du  douaire  , Mol.  fur  Anjou  , }to.  Ar.  30. 
Janvier  1 6s  1.  fur  Amiens,  J.  Aud.  Ren.ro  d. 
n.  30.  Lalande  fur  Orl.  z8t.  v.  Compenfation , 
n.  7.  Seeùs  , fi  le  don  ell  fait  par  le  contrat  de 
mariage  , v.  Dettes  , feCt.  z.  n.  15. 8c  feft.  3. dilt. 
».  n.  t$. 

9.  Douaire  préfix  en  rente  ell  rachetable  au  de- 
nier  de  l'Ord.  au  tems  du  décès  du  mari , Ar.  14 
Mai  167».  Ren.  n.  36.  8c  37.  8c  ch.  10.  n.  19.  8c 
fuiv.  s'entend  , quand  ic  taux  n'cit  pas  fixé  par 
le  contrat  s 8c  par  Ar.  du  5 Avril  1691.  /.  Aud. 
il  a été  jugé  rachetable  au  taux  du  tems  du  ra. 
chat.  Nota,  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt  le 
douaire  n’etoit  point  ftipulé  rachetable,  y.  le  Br. 
des  fucc.  aux  addit.  liv.  z.  ch.  s-  fct>.  z.  n.  61.  y. 
iafr.kCS.^.  n.  19. 

10.  S'il  ell  dit  par  le  contrat  de  mariage  que  la 
femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouifliince  d'une 
rente  due  h Ion  mari , la  garantie  cil  due  , Ren. 
ch  10.  n.  3 6.  8c  37.  Seeùs  , s'il  ell  dit  tans  ga- 
rantie , Ren.  n.  38.  eod. 

11.  Intérêts  du  douaire  préfix , même  d'une 
Tomme  de  deniers  une  fois  payée  , font  dus  du 
jour  décès  du  mari  , fans  demande , v.  Paris  z;s. 
8<  z$d.  Droit  comm. contre  Guer.  fur  le  Pr.  103. 
ch.  73.  ils  font  même  dûs  aux  enfant  du  jour  du 
décès  de  leur  mere , Ar.  zo  Février  1680.  J.  Aud . 
Ren.  n.  38. 

1 z.  La  veuve  héritière  des  meubles  8c  acquêts 
de  fon  fils  , confond  fon  douaire  préfix  à propor- 
tion , fuivant  Paris  334.  parce  que  c'ell  une  dette 
Premttrt  Partit 


qui  ell  réel  , Ren.  ch.  4.  n,  35. 

13.  Par  Arrêt  du  «.  Août  1610.  un  douaire  pré- 
fix d'une  fomme  de  800.  livres  tournois , Ihnsdire 
pour  une  fois  payer  , ou  de  tente,  a été  jugé  être 
de  800.  liv.  de  rente  , attendu  la  qualité  des  Par- 
ties. La  mife  de  la  femme  en  communauté  étoit 
de  8000.  liv.  le  préciput  de  tjco.  liv.  Auz.  liv. 

3.  ch.  16. 

StCTION  IV. 

Du  douaire  propre  auz  enfant , & quand  il  cfi 
purgl  par  préfet  ip  non  & far  dette t . 

V.  Ren.  du  douaire. 

V.  Lettres  de  ratification. 

1.  Dans  les  Coutumes  oit  le  douaire  ell  propre 
aux  enfant  , comme  Paris  Z49.  les  enfans  qui 
ont  furvécu  leur  pere  , en  trjnfmcttent  le  droit 
1 leurs  héritiers.  Moi.  fur  Par,  anc.  Coût.  1 37. 
&c  à leurs  créanciers  , Ren.  n.  3.  8c  ch.  6.  n. 
16. 

s.  Si  le  douaire  ell  préfix,  les  douairière  ne' 
peuvent  demander  le  coutumier , Arrêt  tz  Avril’ 
1607.  Auz.  fur  Paris  Z49.  Ren.  n.  4. 

3.  Quand  la  mere  furvivante  a fait  l’option  i 
elle  accordée  par  la  Coutume  ou  par  la  con- 
vention , v.Jupr.  feft.  3.  n.  s.  elle  oblige  les 
enfans  , s’il  n’y  a fraude  , Bacq.  des  droits  de 
Jult.  ch.  15.  n.  75.  Ren.  n.  6 8c  7.  contre  Chop. 
fur  Paris  , liv.  z.  tit.  z.  n.  17.  cependant  Bacq. 
eod.  cite  deux  Arrêts  contraires  a Ton  avis  ; ce 
qui  a lieu  quand  même  par  l'option  du  douaire 
coutumier , les  enfans  fc  trouveroient  privés  du  ’ 
douaire  , Ar.  en  Janvier  1614.  Auz.  fur  Paris 
Z49.  Ren.  n.  7. 

4.  S’il  ell  convenu  que  la  femme  n’aura  douai- 
re , les  enfans  n'en  peuvent  demander  , Ar. 
1606.  le  Bret , Ren.  n.  to.  mais  fi  la  femme  a 
douaire , l'on  ne  peut  pas  llipuler  dans  la  Cou- 
tume de  Paris , 8c  autres  femblables  , qu’il  ne 
fera  pas  propre  aux  enfans , parce  que  te  douai- 
re de  la  femme  8c  des  enfans  a une  caufe  infé- 
parable  , Ren.  n.  10.  ainfi  y ayant  douaire  pré- 
fix de  400  liv.  au  cas  qu'il  n’y  ait  enfans , 8e  de 
zoo.  liv.  au  cas  qu'il  y en  ait  , le  douaire  des 
enfans  ne  fera  que  de  zoo.  liv.  Ren.  n.  str- 
ie fuiv. 

Ar.  ta.  Avril  1607.  fixe  le  douaire  des  en- 
fans à 600.  liv.  dans  le  cas  de  ftipulation  que 
la  femme  n'aura  douaire  coutumier , s’il  y a 
des  enfans.  lis  demandoient  moitié  de  deux 
maifons  lifcs  i Paris,  8c  de  314.  livres  18.  fols 

4.  deniers  de  rentes  fur  la  Ville,  Auz.  liv.  1. 
ch.  4. 

3.  Quoique  les  donations  entre  conjoints  par 
leur  contrat  de  mariage  ne  foiem  point  fujettes 
à révocation  par  iurvenance  d’enfant  , y.  dona- 
tion , part.  t.  ftfl.  3.  art.  Z9.  néanmoins  elles 
font  fujettes  au  douaire  des  enfans  , Ar.  18  Dé- 
cembre 1683.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  16.  Ren. 
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Douaire,  n.  15.  St  16.  8t  J la  légitime,  v.  Donation  part. 

Self  IV,  1.  IcO.  4.  art.  1 7.  St  fui». 

6.  Quoique  le  douaire  foit  flipulé  fani  retour, 
dans  Jet  Coutumes  où  il  eft  propre  aux  enfans  , 
ce  n'elt  que  pour  exclure  les  collatéraux,  Se  non 
les  enfans,  ».  Par.  16}.  quand  iis  font  douai- 
rjers.  Stcùs  , s'ils  font  héritiers  du  pcrc  , Du- 
plpif.  fur  Paris  263.  Ar.  23  Mars  1587,  Chop. 
lïir  Paris,  hl.  ».//>.  2.  n.  j.  Menthol,  ch.  46. 
Bacq.  des  dr.  de  Juft,  ch.  15.  n.  49.  Ar.  7. 
Juillet  1674.  Rcn.  n.  1 7.  ik  fui»,  comte  Auz.  fur 
Paris , itJj.  qui  n'en  exclut  les  enfans  , quoi- 
que héritiers  , te  fe  plaint  de  l'incxjftituiic  de 
Montholon. 

Mais  douaire  d’une  fommepour  une  fois  payer, 
mdli  torque  douaire  uura  lieu  , n'a  pjs  i'vitctde 
Ijtclaufe  laps  retour , il  n eftque  viageri  la  fem- 
me , Ariét  10  terrier  1680.  J.  Aud.  Kcmulon  , 
n.  24. 

f.t  douaire  ilipulc  pour  la  femme  St  les  liens , 
ré  s'entend  que  îles  enfans  du  mariage  , & fe- 
cundùm  fuHeflam  maictiam  , Mol.  fur  Par  anc. 
Coût.  137.  Ar.  4.  Janvier  1613.  appointe  , ,Au2. 
en  les  Arrêts , liv.  1.  ch.  64. 

7.  Dans  les  Coutumes  oit  le  douaire  n’eft  que 
viager  , Ion  peut  ftipi  lcr  qu'il  fera  propre  aux 
enfans  , mais  il  ne  peut  cire  , même  pour  les 
enfans , que  de  ce  dont  il  cft  permis  de  difpofcr 
même  entre-vifs  , per  la  Coutume  . parce  que  les 
enfant,  ri)'oni  autre  douaire  que  celui  de  leur  mere, 
Ken.  n.  2S.Bc  fui*,  n.  Ji.  St  Ji. 

S.  I .'en foui  qui  fe  porte  heritier  fait  part , Rcn. 
eh.  6,n.  a St  3. celle  du  renonçant  accroit  à l'hé- 
ritier, ken.  n-  4- 1.  Accroillèment. 

9.  L’cxitétédé  ne  fait  nombre , ni  le  Profil , 
avant  Ij  mort  du  pere,  Ken.  ch.  6.  n.  17. 

10.  foire  douairière , il  n’y  a droit  d'jindTe,  ». 
Aine  , feft.  1 n.  1 1, 

11.  Çntijns  mineurs  peuvent  valablement  re- 
noncer au  douaire  du  vivant  de  leur  pcrc  , pour 
le  tirer  de  prifon.  Ar.  1 1.  Avril  1571. arg.  auth . 
fi  captivé  v C.  de  Epefc.  Gr  Çler.  & t.  1 1 . Jo/ut. 
manim.  Bacq.  des  dr.  de  Juif  ch.  15.  n.  48. 
Rcn.  ch.  10.  n.  10. 

[2.  Si  l’aliénation  du  douaire  du  eonfentement 
dfs.eoûns  majeurs  edt  valable,  v.  Confentcment. 

13.  Lu  femme  pour  lès  arrerages  eft  prêt  crée 
à Ja  propriété  du  dentaire  des  enfans,  *.  Hypothe- 
que , fefl.  j. 

14.  St  l’héiitier  bénéficiaire  peut  renoncer  Si 
prendre  douaire  , v.  Héritier, 

1 5.  L'enfant  peut  prendre  douaire  dans  la  fuc- 
ccf  i'ii  de  fO'i  pere  St  de  (on  aycul , la  Br.  des 
fucc.  liv.  2.  ch.  s fcf!  2 n 11.  il  peut  aulh  être 
ricuairier  de  Ton  pere  St  de  foa  aycul,  le  Br.  cod. 
q.  t». 

■fi.  il  y a cinq  cas  où  le  douaire  n'cft  pas  tou- 
joars.épci  pour  la  mere  Scies  entons  , le.  Br. 
■ttidr  liv.  2.  ch,  5 > feét.  2.  n.  Ip. 

. L%  mier  , eli.  le  cas  d -uneubliiiemeut  >, 


bol) 

v.  fi/pr.  fefl.  2.  n.  7. 

Le  fécond , quand  il  y a un  office  non  doma- 
nial , y.  Offices. 

Le  troifi  me , en  cas  de  fcfttintcnt  fur  le  propre 
depuis  le  dtelsde  la  mere,  le  Br.tW  n.  23. 

Leqti.  trient--,  quand  dqirds  le  décès  de  Is  mere 
il  échoit  des  héritages  au  pere  , en  ligne  direfte  , 
k Br.  toi.  n.  14.  v.  Anjou  , 303.  Poiiou  160. 

Le  cinquième,  quand  la  femme  cft  privée  de' 
fon  douaire  par  adultère,  le  Br.  tod.  n.  25. 

17.S1  le  dottjire  fe  ptuge  par  decret , v.  Dé- 
cret , n.  io- 

iS.  La  preferiptton  du  douaire  en  faveur  du 
tiers  -détenteur  contre  les  enfans  majeurs , ne* 
court  qu'a  près  le  décès  de  leurs  pere  6c  mete  . 
quand  la  mere  cil  intervenue  folidairemcnt  pour' 
la  garantie  de  la  vente  des  bieni  fnjets  an  douai- 
re, Ai.  16  Janvier  1 551.  St  7-Août  1653..!.  Aied. 
Gucr.  fur  le  Pr.  ccnt.  2.  ch.  76.  contre  Lie.  fur 
Senlis  177.  St  Auî.  fur  Paris  1 17. 

Nota-  L’Ar.  du  16  Janvier  1652.  ajoute,  finis 
re/tiiuiion  de  fruits , St  fans  dépeni  , Soef.  tom. 
1.  ccnt.  3.  ch.  SS. 

19.  Douaire  étant  conftituc  à la  future  de  3000. 
liv.  par  chacun  an  , dont  le  tonds  fera  rachcratle’ 

de  la  fomme  de qui  demeurera  'propre  aux 

enfans  , Ar.  de  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  de  Sa. 
la ber>’ , du  31  Juillet  1746.  juge  qtic  portion  du 
principal  cil  exigible  par  dcnfiinl  douairier  contre 
les  cofaus  héritiers. 

Section  V. 

1 , . - .- 

Des  charges  de  la  douairière , & des  dettes  fui 

diminuer,  t U douane  de  la  veuve  (t  des  eetjaas, 

V.  Rcn.  du  douaire  , ch.  8. 

1.  Quant  aux  repu  rations,  fi  les  édifices  font 
tombes  de  vieillefle  ou  péris  par  le  feu  , avant 
ou  depuis  l'ouverture  du  douaire  , le»  héritiers 
ne  font  ‘point  tenus  de  les  relever , arg.'l.  65. 
S.  1.  de  ufufr • tjttemcd.  ie  Br.  des  fiicc.  fi»,  r. ‘ 
ch.  5.  diü.  2.  n.  37.  de  meme  s'ils  font  tombés' 
par  la  négligente  du  mari;  muislic’ett  par  fi*n;' 
fait,  ou  par  mauvahè- volonté , il  eff  dû  rccom- 
penfe,  le  Br.  eod.  n.  38.  8c  39.  v.  Meaux  S.  T ro- 
ycs  86.  Tours  3 14.  qui  obligent  feulement  la 
douairière  J entretenir  les  héritages  en  l’état 
qu’rilc.lec  trouve. 

■ Si  ie  mari , de  fon  vivant1,  a rebjfi  K;  hùtimens 
tombés  ücvieiJIeiic,  ou  par  accident  , le  douaife. 
s'y  prend  tels  qu’ils  font , or  g.  I.  50.  de  ullfr. 
G/gueetuidm.  Gr  l.  32  i ■ 5.  de  ufu  Gr  ufufr.  Gr- 
re.br.  fans  réeontpenfe  des  nouvelles  u n/î.-uc- 
tions,  améliorations  6t  réparations , .Mer  !..  ; ;>rr. 
5.  ch.  11Û.  v.  fuptt  feâ.  2.  n 19.  St  10.  même 
fi  depuis  l’ouverture  du  douaire  l'héritier  aiebàtr 
volontairement , il  doit  fi>uf IVi ■ que  la  douairière 
en  louiffè,  t.  7.  $.  2.  de  ufufr.  Gr  futmadm  le. 
Br.  eod.  tu  33.  ». -fupr.  feti.  2-  n.  28.  v.  Habita- 
tion , 0,4.  . 
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Tour  favoirdc  quelles  réparations  la  rétive  5c 
les  héritiers  font  tenus  , v.  Pâtis  161.  v.  Melun 
141.  qui  s'explique  mieux  , 8c  di.linguc  par  rap- 
port aux  cheminées , fi  elles  fout  coutrc  cloiion 
ou  contre  gros  murs  ; v.  Bourbon.  15s.  te  Ni- 
vern.  chap.  14.  art.  4-  qui  dil'eiu  indiüinflcment , 
que  les  cheminées  font  cenfées  gros  murs  ; 
quant  aux  poutres  . elles  font  par  tout  J la  char- 
ge des  héritiers  , v.  Melun , Paris  , Nivero. 
tod. 

x.  Quant  aux  charges  foncières , la  douairière 
cfl  tenue  des  arrérages  de  fon  tems , Melun 
141.  Droit  commun  , de  même  des  rentes  conf- 
tituées  , créées  avant  le  mariage,  ou  avant  le 
contrat  de  mariage  , s’il  y en  a un  , Ren.  n.  8. 


D O 0 - \%r 

téricure  au  mariage,  ou  faite  par  aime  Contrat , 
Rcn.  toi. 

6.  Mari  ayant  acquitté  pendant  le1  mariage  les 
dettes  immobihaires  pur  lui  créées  axant  le  ma- 
riage, elles  ne  font  plus  confidétéesi  le  douaire 
n'en  fou  rire  aucune  diminution  , Norm.  y/>.  5c 
397,  Oroit  comm.  Ken.  n.  1 1.  £c  1 s.  contre  le 
Br.  des  fucc.  liv.  s.  ch.  5.  fuit.  1.  difl.  1.  n.  si. 
pour  les  rentes  foncières;  mais  lèfl.  1.  n.  33.  il 
efl  de  l'avis  de  Rcn.  pour  les  rentes  continuées , 
y.  Artois  , 174,. 

Mais  ces  dettes  immobilhires  ayant  été  acquit- 
tées d'emprunts  avec  fubrogaiion  , clics  dimi- 
nuent le  douaire , Rcn.  n.  14. 

7.  Les  dettes  des fucccflions  échues  au  mari  en 


Secùs  , fi  clics  ont  été  créées  depuis  le  contrat —-ligne  direfle  , tant  mobiliaires  qu'immobrliaircs  , 
meme  avant  la  célébration  , Ar.  17.  Man  161K4  diminuent  le  douaire , le  Br.  tod.  fe‘t.  1.  n.  34. 
" “*  ' & 35. 

Section  VI. 

Du  douaire  tn  différent  lits. 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  1 1, 

1.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'eft  que 
viagère  , v.  Maine,  311.  Aniou  , 308.  v.  Bourb. 
151.  v.  AccroilTement. 

1.  Dans  celles  où  il  eft  propre  aux  enfjns  , le 
douaire  des  enfans  du  fccond*lit  fc  régie  furvant 
Paris,  213.  quoique  les  enfans  du  premier  lit 
foient  héritiers,  Kic.  fur  ledit  art.  le  douaire  des 
enfans  du  fécond  n’eit  augmenté  parle  décès  des 
enfans  du  premier  lit  pendant  le  lecond  mariage. 
Par.  154.  Droit  comm.  mais  s'ils  meurent  tous 
avant  le  fécond  mariage  du  pere  , le  douaire  du 
fécond  lit  fera  plein  & entier  , Rie.  eod. 

3.  Si  les  dettes  contrariées  par  le  pere  de- 
puis fon  premier  mariage  abforbcnt  le  furpiûs 
des  biens,  les  enfans  du  fécond  lit  n’auront  ni' 
douaire  ni  légitime  , Ken.  n.  3.  8c  4.  parce  que  le 
douaire  des  enfans  du  premier  lit , mime  préfix,  ' 
n’eil  pas  fujet  à légitime  des  enfans  du  fécond  . 
Arrêt  17  Mars  1619.  Brod.  D.  44.  Bard.  Ren. 
n.  6.  mais  v.  Norm.  400.  Quand  même  ledouaire 
n'étant  que  viager  , fuivuntla  Coutume  du  domi- 
cile du  mari , ferait  (tipulé  propre  , le  Br.  des 
fucc.  liv.  1.  ch.  3.  fefl.  7.  n.  10.  Arrêt  3 Août 
s68i.  le  Br.  eod.  11.  14.  s’entend  du  douaire  cou- 
tumier , ou  du  préfix  qui  n'excédc  le  Coutumier, 
ou  la  manière  ordinaire  de  conliituer  douaire  , 
le  Br.  eod.  n.  10. 

4.  L'un  des  enfans  douairiers  du  premier  lit 
venant  à décéder  après  l'ouverture  du  douaire, 
tous  fes  freres  5c  fœurs  du  premier  8c  lecond  lit 
font  habiles  i lui  fuccéder  dans  le  douaire  , Ar. 
■5Si8c  1573.  Rcn.n.  3. 

■ • Sectoin  VIT. 

Tour  quelles  caufes  la  femme  efl  privée  de  fon 
douaire  , & comment  il  finit . 

V.  Ren.  du  douaire  , ch.  11. 

A a i j 


Boug  D.  17.  Rcn.  n.  9 

Quant  à la  fois  8c  relief , v.  Par.  40.  Droit 
comm.  mais  v.  Chaum.  sô.  8c  27.  Mol.  furlefd. 
art.  Vitry  21.  Maine  329.  Poitou  265.  Anjou  3 16. 
fc  327. 

Klle  doit  le  droit  de  franc-fief,  fi  elle  n’ell  no- 
blc  , parce  qu’il  fc  prend  fur  les  fruits  , Bacq.  du 
droit  ,1e  franc-fief,  ch.  9.  n.  <5.  Secits  , (i  pour  le 
douaire  préfix  les  héritiers  lui  ont  laide  la  jouif- 
fance d'un  fief,  Ren.  n.  5. 

Klle  doit  aullt  le  ban  8c  arrière-ban  , Laon  39. 
Mol.  Par  ledit  art.  Chatons  53.  Bacq.  eod.  n.  7. 
Rie.  fur  Paris  161.  Ren.  n.  6.  le  Br.  des  fucc.  liv. 
1.  ch.  5.  te  t.  1.  dilt.  2.  n.  4;. 

3.  U n'y  a que  les  dettes  pailives  immobiliaircs 
créées  avant  le  mariage  ou  le  contrat , qui  di- 
minuent le  douaire  , Auz.  fur  Paris  250.  Chop. 
Ren.  n.  17.  18.  même  ledouaire  conventionnel  en 
ufufruit  d'immeubles  per  modum  quot.v  , Sen- 
tence en  la  deuxiemme  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais  , du  Jeudi  16  Mars  1747.  en  faveur  de 
reniant  du  premier  lit  du  (leur  du  Frefnc,  Tré- 
forier  de  France,  plaidant  Mes.  du  Vaudrier  8c 
Simon,  confirmée  par  Arrêt  du  Vendredi  11 
Janvier  1748.  fur  les  conciufions  de  M.  Joly  de 
Fleury , plaidant  Mes.  du  Vaudrier  Sc  d'Ou- 
tremont.  Nota,  ilyavoit  réparation  de  biens  par 
le  contrat  de  mariage  , 8c  fiipuiition  que  cha- 
cun payerait  fes  dettes  contractées  avant  icc- 
lui.  Secits  , des  dettes  paffives  mobiliaires 
créés  avant  le  mariage,  quand  même  elles  excé- 
deraient la  valeur  de  la  moitié  des  biens  , Ren. 
n.  20.  21. 

4.  Les  intérêts  ni  le  capital  des  deniers  dotaux 
de  la  femme , dont  h fucccflion  du  mari  fe  trou- 
ve débitrice  , ne  diminuent  ni  la  jouiflâncc , ni  le 
fonds  du  douaire  , Ren.  n.  1 1.  fc  fuiv. 

5.  Les  douairiers  font  préférés  aux  créances 
immobiliaircs  dues  pdr  le  mari , 8c  créées  avant 
le  mariage  fur  les  héritages  donnés -au  mari  en 
faveur  du  mariage,  Ar.  si.  Janvier  1615.  Aux. 
fur  P ins  148.  foit  que  le  douaire  foit  coutumier 
ou  préfix.  Ken.  n.  1 1.  Stcùs , fi  la  donation  cil  pof- 


Digitized  by  Google 


D O U 


t . 


t88  D O U 

n l'AtRf.  I.  L’Atlt.  ftd qu.r  nihil  quoi  de  paci.  convint- 

S 1.  VII.  n’elt  obfervée  pour  le  douaire  , Chop.  Ren.  n. 

3.  contre  Mol.  fur  Blois  190.  Mais  la  femme  eft 
privée  de  fon  douaire  , lorfqu’elle  a délailTé  fon 
mari  fans  caufe  raifonnable  , Norm.  576.  577. 
v.  Maine , 517.  Anjou,  314.  Bret.  45t.  451. 
4»  j.  ou  quand  elle  fe  remarie  avec  fon  domef. 
tique  ordinaire  , Ord.  de  Blois , art.  iüi.  Brc- 
tag.  454.  v.  Noces  , ou  pour  adultéré  , v.  Adul- 
tère, ou  pour  fuppofitiun  de  part.  Arrêt  11. 
Juillet  1631.  J.  Aud . Arrêt  6 Juin  1656.  tod. 
Ren.  n.  11.  Auz.  fur  Paris,  16 j.  la  date  du  5 
Juin  ,.  ou  pour  n’avoir  pas  venue  la  mort  de  fon 
mari,  Ren.  n.  11.  tj.  v.  Indignité  ; ou  fi  elle  vit 
impudiquement  dans  l'an  du  deuil  , RcnulT.  n. 
17.  v.  Noces  ; cependant  ».  Ar.  7.  Janvier  1648. 
/.  Aud. 

Secùs , pour  s'être  remariée  dans  l’an  du  deuil , 
Ren.  n.  14.  ».  Noces  ; cependant  Ar.  10  Juin 
1664.  prive  du  douaire  la  femme  qui  s’étoit  re- 
mariée trois  jours  après  la  mort  fubite  de  fon 
mari , /.  Aud.  l’on  tient  qu’il  faut  au  moins  trois 
mois  d’intervalle  pour  éviter  turiattônem  J'angui- 
nis  , r.  Bard.  tom.  t liv.  5.  ch.  si. 

Elle  ne  11  pas  privée  de  fon  douaire  en  ufii- 
fruit  fur  les  biens  où  elle  a malverfé , il  fouit  de 
l’obliger  de  donner  caution  , Arg.  Paris , art.  164. 
le  Br.  des  fucc.  liv.*.  ch.  ; feO.  1.  diit.  1.  n.  49- 
contre  Ken.  n.  u.  u.  St  contre  Bourb.  sâq.  Mai- 
ne , 434.  Anjou,  31 1.  y.  Ufufruit. 

1.  Ne  finit  par  la  polfeflion  en  Religion  , la 
veuve  ou  plutôt  le  monaftere  en  jouit  par  forme 
«le  penfion  , Ar.  13  Janvier  lôiÿ.  J.  Aud ■ Bard. 
Ar.  1 Juin  1636.  /.  Aud.  Bardet  , Au».  fur  Pa- 
ris , >63.  St  cite  encore  Ar.  de  1635.  s'il  n’eft  ex- 
ccflif , v.  Dot  Rcligieufe. 

3.  Quand  la  veuve  cède  fon  douaire  en  ufu- 
fruù  à un  étranger , il  ferait  julle  d’accorder 
aux  héritiers  du  mari  la  faculté  de  rembourfer 
l’acheteur  ou  ceflîonnaire , comme  il  fe  pratique 
à l’égard  du  co-héricr  , le  Br.  tod.  dilt.  1.  n. 
S 3.  v.  Sedan , s t e.  Bourg.  Duché , tit.  4.  art.  16. 
qui  le  décident  ainfi  , mais  v.  I.  ts.  f.  1.  & /. 
67.  dt  ufufi. 

4.  Le  douaire  finit  par  la  mort  civile  au  pré- 
judice du  file  , Ren.  n.  31,  31.  y.  Confifcation  , 
n 10. 

3.  Ceux  qui  font  fortis  du  Royaume  pour  fait 
de  Religion , font  réputés  morts  civilement , fut- 
vaut  les  Edits  Se  Déclarations  , v.  Ner.  tom.  1. 
in  fin.  Cependant  Arrêt  19.  Juillet  169s-  Juge 
que  la  veuve  douairière  étant  fortie  du  Royau- 
me pour  fait  de  Religion  , le  douaire  n’a  été 
confonde  à la  propriété  , St  que  les  proches  pa- 
rens  de  la  douairière  en  doivent  jouir  tant  qu’elle 
vivra,  Ren.  n.  33.  34.  St  J.  Aud.  Pareil  Ar. 
en  la  Gr  Ch  du  1 Sept.  1739  au  rapport  de  M. 
de  Momhulé , entre  le  fieur  Bigot  &t  le  fieur 
Cotijn. 


Section  VIII. 

Du  partagt  du  douairt  entre  la  vtuve  & les 

héritiers , £-  dti  fruits  tu  l'année  qu'il  corn- 

rr.tnct  fr  finit. 

V.  fupr.  Ce  fl.  j.n.  1.  v.  Ren.  du  douaire,  ch.  14. 

t.  Quant  au  partage  des  biens  fujets  au  douai- 
re , r.  Poitou,  161.  Maine,  310.  Châlons , 49. 
50.  Amiens,  117.  Artois  , 178.  Mol.  fur  lefdits 
ait.  doivent  fervir  de  réglé  dans  les  Coutume» 
muettes , Ren.  n.  3. 

».  Quant  au  partage  des  fruits , v.  Fruits. 

Section  IX. 

De  quel  jour  U douaire  ejl  ouvert . 

V.  Ren  du  douaire , ch.  5.  n 40. 8t  fuiv. 

1.  Celui  de  la  femme  n’ell  ouveit  que  par  la 
mort  naturelle  du  mari , 8c  non  par  la  mort  civi- 
le ; parce  que  les  Coutumes  parlant  de  mort , s’en- 
tendent delà  mort  naturelle.  Mol.  de  inf  refign. 
n.  30.  de  même  des  contrats  & conventions , Ren. 
n.  40.  v.  Melun  , 135.  Maine  , 33t.  Nivern.  du 
douaire  , art.  6.  Mais  en  cas  de  mort  civile  , l’on 
adjuge  une  penfion  à la  femme  , Ar.  17  Janvier 
1596.  Louet,  D.  36.  Rie.  fur  Paris  , 156.  Brod.. 
tod.  Ren.  n 41. 

1.  Quant  aux  cnfpns,  fi  la  mere  efl  décédée  , 8c 
qu’ils  n’aient  pas  dequoi  fubfiftcr , en  cas  de  mort 
civile  du  pere  , on  leur  adjuge  pareillement  une 
penfion  , particuliérement  quand  il  n’y  a que  le 
fife  , St  point  de  créanciers,  Ren.  n.  «>. 

3.  Mais  en  cas  de  féparation , même  de  corps 
il  n’y  a douaire  ni  genlion  pour  la  femme  , Ren. 
n.  43. 

DOUBLE  lien. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  vert.  Demi  frères. 

V.  Defp.  tom.  ».  pag.  375.  n.  35.  v.  Guiné  , v. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  feét.  ».  ».  Lalande 
fur  Orl.  330.  v.  Bardet  aux  add.  tom.  ».  page 
614.  r le  Gr.  fur  Troycs,  93. 

Nota- 1°.  Quand  on  parle  de  frcrc,  oncle  , ne- 
veu , cela  s’entend  de  ceux  du  déflinr. 

Nota.  i°.  Avoir  le  double  lien  , s’entend  être 
iilii  des  mêmes  pere  St  mere. 

Nota.  3".  11  faut  avoir  ce  double  lien  de  fon  chef, 
ou  du  chef  de  la  perfonne  que  l'on  repréfente. 

Kota • 40.  Le  double  lien  procède  de  la  même 
Iburce  que  la  rcprélentation  , mais  ils  ne  dépen- 
dent pas  I un  de  l’autre  , Gu  né  , tn  princ • 

SOMMAIRE. 

Sf.CT.  T En  Pays  de  Droit  écrit. 

Sect.  II.  En  Pays  coutumiers,. 
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En  Pays  dt  Droit  écrit. 

II  n’a  lieu  qu’entre  les  frères  5c,  les  neveux  ve- 

n.int  p.ir  repréfentui  m , 5c  non  entre  les  neveux 
venant  de  leur  chef,  Njv.  ii8.  cap  3.  ir.  huiuf- 
moii  virh  , Auth.  poji  fratrts  , C.  dt  hgit.  hcr- 
rtd.  Défi).  >'•  infi-  l"e$*  J*  n.  }.  v.  Succeflion  , 
part.  i.  TeO.  3. 

N’a  lieu,  en  fobftifation  pupillaire  , lorfque  les 
cnfjns  de  difl'érens  lies  ont  été  infirmes  conjoin- 
tement , ni  en  la  fidéicommiflaire , lorfque  la  fubf. 
tftution  eft  faite  entre  les  enfaqs,  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  fit  , en  cas  que  l'un  d’eux 
meure  fansenfans , Fachin.  lit.  4.  cap.  86.  (c  87. 

Section  II. 

En  Pays  coutumier. 

1.  Paris , 340.  fit  341.  le  rejette. 

K.  Orl.  330.  Nota  , aux  add.  de  Bardet , on 
combat  le  fentiment  de  Lalande,  B<  l’on  Ibuticnt 
que  dans  celte  Coutume  tonde  ne  peut  pren- 
dre le  privilège  du  double  lien. 

>.  Quant  aux  Coutumes  muettes dans  celles 
qui  ont  abfolument  rejette  la  rëpréfentation  , y. 
Repréfentation  , il  n’y  a double  lien. 

Ni  dans  celles  qui  n’ont  admis  la  repréfenta- 
tion  en  collatérale. 

Cependant  v.  Montarg.  des  fucc.  art.  1 >.  Blois  , 
155.  Courtray  , 5.  mais  le  double  lien  n’a  lieu 
qu'en  cas  d’égalité  de  dégré  , v.  Montarg.  audit 
»rt.  11. 

Il  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ont 
admis  la  repréfentation  aux  termes  de  Droit  ; 
Guiné , qu.  t.  prouve  que  c'cft  le  (intiment  de 
du  Mol.  Il  répond  à Carond.  Brod.  8c  i l’Arrêt 
du  8.  Fév.  tdot.  rapporté  par  Raguenu  fur  Berry 
des  fucceff.  art.  6.  lequel  article  eli  équivoque  5c 
fufeeptibie  de  deux  fens  contraires  : cet  Arrér  a 
jugé  que  le  double  lien  n'a  lieu  dans  cette  Cou- 
tume pour  les  meubles  8c  acquêts , quoiqu'il  y ait 
lieu  pour  les  propres  , 8c  cela  contre  la  note  de 
du  Moulin  ; St  Guiné  dit  que  la  note  lui  parolt 
plus  juridique  que  l'Arrêt. 

Morn.  part.  1.  ch.  4.  rapporte  cet  Arrêt  , 8t 
dit  qu'il  a jugé  que  les  Ireres  germains  , qui  ex. 
clucut  les  freres  utérins  pour  les  propres  , par 
l'art.  6-  de  cette  Coutume , titre’  des-  fucc.  ab 
inttjlat  , font  néanmoins  exclus  par  Ici  utérins 
pour  les  meubles  8t  acquêts  do  leur  frere  utérin 
décédé  , fuivant  l’art.  1.  dudit  titre.  Cet  Auteur 
obferve  que  depuis  l'Arrêt  prononcé  , on  eltima 
que  la  Cour  s’étoit  fondée  fur  ce  que  l’article 
x.  n’avoit  point  parlé  des  conjoints , ex  utroqut 
latert  , 8c  qu'aulfi  l’art.  fi.  n'avoit  point  parlé 
des  meubles  8c  acquêts  t iia  ut  kabitum  , fie  pro 
omtffb. 

Le  Grand  fur  Troyes , 93,  gl.  u ir  7.  dit , qu’il 
fout  admettre  le  double  lien  dons  toutes  les  Cou» 
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mm:s  qui  n’ont  pas  de  dépolirions  contraires -, 
mais  Ton  fentiment  ne  doit  être  lUivi  que  dans  les 
Coutumes  muettes  , qui  cependant  ont  admis  la 
repréfentation  aux  termes  de  droit , 8c  même  v. 
le  Br.  n.  1$. 

Par  Ar.  du  7.  Déc.  tfioo.  jugé  que  le  privilège 
du  double  lien  a lieu  ddns  la  Coutume  de  Char- 
tres quj  n'en  a aucune  difpolition  , mais  qui  ad- 
met la  repréfentation  aux, termes  de  Droit , Morn. 
parr.  1.  ch.  337. 

Ar.  r8.  Juil.  1674.  fUr  Troyes  93.  juge  que  les 
neveux  itltis  de  frere  germain  , excluent  dans  les 
meubles  8c  acquêts,  le  freré  joint  d un  cfite,  5c 
les  neveux  enfuns  d'une  fœur  confïnguine  , J. 
Pal.  J.  Aud.  contre  le  Grind  , toj.  gl.  1.  n.  ü. 
9.  to. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  rejettent  le  double 
lien  entre  freres , il  n'a  lieu  eiitre  les  neveux. 
Arrêt  15.  Janv.  1655.  fur  Amiens  86.  J.  Aud. 
Guiné  , qu.  1. 

Dans  celles  qui  l'ont  admis  entre  freres  , Sc 
qui  ne  parlent  des  neveux  , ceux-ci  n'y  font  ad- 
mis, fi  ces  Coutumes  n'admettent  la  tepréfcnia- 
tiorren  collatérale  ; mais  ils  doivent  y être  admis 
par  représentation  , fi  ces  Coutumes  admettent 
la  repréfentation  dans  les  termes  de  Droit  , v. 
Mol.  fur  Chartres  ,93.  Guiné  , qu.  1.  Louct  8c 
Brod.  S.  17.  8c  le  Gr.  eod.  n.  16. 

Dans  celles  qui  admettent  la  rcprélëniatioir 
aux  termes  de  Droit , 8c  qui  dllént  en  termes 
génériques  que  le  double  lien  a lieu  entre  colla- 
téraux , comme  Pcron.  189.  il  doit  être  reftraint 
aux  termes  de  Droit , Guiné  , qu.  1.  Ar.  4.  Août 
1653.  fur  Montarg.  dés  fucc.  art.  ir.  Soëf.  tom- 
1.  cent.  4.  ch.  48. 

4-  Quant  aux  Coutumes  'qui  admettent  la  rc- 
préfemation  S I infini  en  collatérale , v.  Auver- 
gne .Anjou,  Maine,  excluent  le  double  lien 
parce  qu'elles  ont  des  difpofiüons  incompatibles 
avec  le  donble  lien  , Guiné , qu.  3. 

Dans  celles  qui  ne  parlent  point  du  double 
lien , H doit  érre  admis  dans  les  termes  de  Droit , 
Guiné , qu.  3. 

Dans  celle  de  Tours,  il  a fieu  infiuiment , 
l’art.  189.  y eft  précis. 

De  même  Poitou  à caufc  de  termes  de  i’arr. 
«93.  & qui  te  rtpr/ftnte  ; autrement  la  repréfen- 
tJticn  infinie  portée  par  l'an.  277-  n’auroit  pas 
fon  effet , Guiné  , qu.  3.  Ai\  j.  Juil.  1688.  en  uv- 
tefprétarion  dcfdits  art.  277,  fie  395./.  AuJ.c on-, 
trt  le  Br.  n 2 1.  8c  fufv.  8c  les  add.  fur  Bard. 

De  même  Xaintonge , Guiné,  qu.  3,  contre 
Louct , S.  17*.  Nota  , Guiné , répond  d l’objeébon 
tirée  de  la  note  de  Mol.  lur  Blojs  , 155. 

De  même  grand  Perche  , 153.  Guiné  , qu.  3. 
v.  Bry  fur  ledit  an.  I53. 

5.  N'a  lieu  entre  les  neveux  du  défont  venant 
de  leur  chef,  Je  Br.  n.  8.  Louer  5c  Brod.  S. 
Dcfp.  Cuj.  conf.  4.  Brer.  fur  Hcnr.  tom.  1.  liv. 
S»qu.  sâ.  Ar.  23;  Avril  1711.  fur.  Chartres  ,.  93,. 
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au  rapport  dé  M.  Aimery  , entre  Barbe  Bouvart , 
Appellaatc  , St  Kticnne  Bréquaircst  Marie-Anne 
Mailart  l'a  femme  , Intimes  s eoarre  Guiné  , qu. 
4.  qui  tient  mime  qu'ea  Pays  Je  droit  écrit , 
l égalité  du  degré  ne  peut  pas  empêcher  l'effet 
du  double  lien  entre  les  neveux,  St  contre  Hcnr. 
tom.  1.  liv.  5.  queffiou  56.  St  tome  1.  livre  6.  qu. 
13. 

Mais  a lieu  entre  les  neveux  indiftinQcmcnt  en 
Bourgogne  , lit.  des  fucc.  art.  11.  De  même  Or. 
Icans  ,330.  St  dans  les  Coutumes  de  repréi'cnta- 
tion  infinie  , Guiné  , qu.  4. 

6.  N'a  lieu  entre  différons  oncles  , ni  entre  l'on- 
cle St  le  coufin-gcrmain  , Guiné  , qu.  5.  Secùs  , 
dans  les  Coutumes  de  feprci'entation  d l’infini  , ni 
Jonque  l’auteur  d'une  ligne  avoit  droit  d’exclure . 
l'autre  , Guiné  , qu  5. 

7.  Dans  les  Cuutumes  qui  ont  admis  le  double 
lien  , l’efiét  en  cft  rcltraint  fur  les  meubles  St. 
acquêts , Droit  corum.  contre  Berry  , art.  6.  ». , 
fur  r.  n.  1. 

Propres  njifihns  qui  ne  font  d'aucune  ligne , ». 
Propres  , font  regardés  comme  acquêts  qqont  au 
double  lien  , Ar.17.  Juîl.  liyi.  fur  Blois,  154.  St 
156.  la  déciàou  clt.généralc , Guiné  , qu.  6.  Aug. 
tom.  J.  Ar.  18. 

S.  Le  double  lien  l’emporte  par  la  mafcullnité 
dans  les  fiefs,  le  Br.  n.  31.  Arrêt  3.  Janv.  1550. 
le  Veft , ch.  48.  le  Bf.rtV.  1.  ch.  a.  feft.  J.  il  u. 
Pithou  fur  Troyat , 15.  contre  le  Gr.  tod.  St 
Guiné,  qu.  6. 

D O U T E. 

V.  Legs  , part.  a.  fefl.  1.  ».  Vente  , fca.  5. 
m.  14. 

1.  in  re  duiiâ  benignio rem  interprétation tm 
fcqut , non  minus  jujltus  tfi,  quant  tutius  , Ug. 
191  3.  1 . de  div.  régi  jur.  femper  in  obj'curis 
quod  minum  efi  fequimttr , l.  9.  tod. 

In  ambiguis  pro  dotibus  rtfpondert  melius  efi , 
l.  85.  tod. 

x.  Patte  oblfcnrVintcrprctc  contre  celui  qui  a 
parié  , qui  apertiits  d/cert  potuit , Itg.  n.  dt  con- 
trah.  tmpe.  Ambigua  prturo  contre!  vtndilortm 
inttrprtratur , U g.  31.  tod.  Parlio  obfcura  vtl 
ambigua  vtndirori  ,.fi>  qui  locavit  noctrt , m quo- 
rum fuir  pottjiart  Itgtm  aptrtiùs  confcribtrt , Itg. 
39.  dt  pacl.  I.  171.  in  p fine,  dt  div.  rtg.  jur.  bîec 
otifi.  I.  66.  dt  judic.  qui  parle  des  Jugcmcns. 

La  Loi  8j.,4.  de  virb.  oblig-  explique  cette 
différence  entre  les  êônrrats  St  les  jugcmcns  , eu 
ces  termes  : Si  Stichum  jfipulatus , dt  alto  Jen- 
tiam  , ru  de  alio  , ai h)l  nbum  trit.  Quod  &•  m 
judieiis  Arijlo  exifiitrtavit.  SeJ  hic  magis  tfi  ut 
is  ptruus  videatur  , dt  qua  aiior  Jenfir  : nam  fti- 
pulatid  ex  umufque  confenfu  valet  ; judicium 
auiem  ttiam  in  mvitum  redduur  , Sr  idrii  pilori 
ponus  credendetm  eji  ; a/iàqitin,  femper  mégabit 
rtirs  Je  confit  rtfifie.  ‘ 

U eu  clt  demême  de  la  Loi  efî-'dtdiv-  rtg.  jur < 
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ot’t  il  c (l  dit  que  in  ambiguis  orationibus  mari  ml 
fente nt ia  fipedandu  tjus  tft , qui  tas  protuhjfitf, 
car  cette  Loi  n'q  lieu  qu'aux  dernières  volontés  ; 
étant  prilé  de  Marcico  , hb.  ti.  J idtt  corr.m . 
parce  que  c’ef!  au  teftareUr  fcul  à parler  dan* 
Ibn  telcament. 

3.  Queues  in  fiipulationtbus  ambigua  oratio 
tf.  , coatmodijjimum  eji  id  ncctpi , quo  res  dt  qud 
agitur  , tuto  fie  ,■  Itg.  80.  de  rerb.  obligat. 

4.  Queues  idem  ferma  duos  ftntt alias  txpri- 
mit , ta  ponjjimum  exetpiatur  qua?  rti  gr  rendue 
aptiortd , Itg.  &)•  de  div.  rtg.  jur.  puia  con- 
traclui  ,fubjtdae  maieria  , nature  aâus , juti 
commuai  , Godcfr.  in  dre!.  Itg.  67. 

5.  In  obfcura  vol  u mate  Java,  Juin  tfi  liberia - 
ti , l.  179.  de  div.  rtg.  jur. 

6.  In  obfcuris.infpici  fait/  quod  rerifimtliut 
efl  ,aut  quod  pltrumque  fini  Joltt,  Ug.  114.de 
div.  rtg.  jur. 

7.  In  re  obfcvri  mehus  tfi  favere  repet  ttiOni , 
quàm  adventitio  tucro  , le  g.  41.  S-  I .tod, 

8.  Les  afles  doivent  étr«  interprétés  plutôt 

pour  qu’ils  lubliltent , que  pour  qu'ils  pérüTeot , 
le  g.  11.de  rtb.  du  b,  • ■ 

DROIT  i c B t T. 

'f\  Loix. 

DROITS  HONORIFIQUES, 

. y.  Curé  , n.  7.  ».  mon  Traité  des  Mat.  Can. 
St  Bcnéfic. 

SOMMAIRE. 

Part.  I.  Extrait  de  Maréchal. 

Chap.  I-  Des  Droits  honorifiques  en  général. 
Crap.  II.  Des  Bancs. 

Chap-  1 II-  Du  Pain  bénit  , Enetnfemtnt , Eau 
btnite  & Prières  nominales. 

Chap.  IV.  Des  Sépulchres , Tombeaux , Statues 
fi*  Epitaphes. 

Chap.  V.  U es  Litres  ù Ceintures  funèbres. 
Chap.  VI.  Dt  fadton  O compétence  pourüioits 
honorifiques, 

l’AAT.  H.  Extraie  dcl.ayfcau  des  Seigneuries, 
ch.  11.fi’  autres  Auteurs. 

Sect.  i.  Qui  peut  ft  dire  Seigneur  élu  yillage. 
Sect.  IL  A qui  appartiennent  Us  Droits  hono- 
rifiques. 

Sict.  III.  Du  droit  de  Banc  D Chapptlle. 
PARTIE!. 

Extrait  dt  Mârtchal. 

,* . -•  C-ih  a r.  I, 

Des  Droits  honorifiques  tn  général. 

y.  Maréchal  ale  l'édition  do  1714. 

i.  Droits  honorifiques  confuttot  en  noraiua- 
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tion  au  Bénéfice , préfcance  en  l’Egüfe , aux  Af- 
femblécs , concernant  l’entre  tien  6c  réparatiSn  ; 
à précéder  aux  procédions  5c  grandes  immédia- 
tement apris  les  Prêtres  ; 4 avoir  le  premier 
l’eau  bénite  vPdneenlëniènf  , le  pain  ftéh;'t  , ùux 
prières  nominales  ; à avoir  banc  , féimee  té  fépnl- 
ureau  Choeur  , & litre  ou  ceinture  fiincbrt  àu- 
tour  de  pEglife,  pag.  306. 

2.  L’Ordonnance  de  François  I.  de  1539.  art. 
15.  8c  14.  pour  la  Bretagne  , porte  que:aucMrt  ne 
pourra  prétendre  droit  polfeffion  , autortfé  , 
prérogative , ou  pticminence  au-dcdans  des  $g!ii 
lis  ; (bit  bancs  , lièges  , Oratoires  ; cfcabcaux 
accoudoircs  , eu  (en  s , litres  , armoiries  , éuuf- 
fons  , OU  autres  en  teignes  , finon  qu  il  (bit  Pa^ 
tron  ou  Fondateur  , 6c  qu’il  en  p trille  prompte, 
«nent-infbrmêv  par  lettres  ou' titrés  de  fondation, 
•U  par  Sentences 6< -Jugement  donnés  arec  ccutJ 
noiU'aace  dé  caufe  8<  partie  légitime.  Êcttjr'flt'i 
dottnance  doit  être  général*  en  tout  Wÿs pbg. 
$07.  6t  30#.  ’ 

j.  Les  Droits'  honorifiques  appartiennent  "âu 
Patron  priva tivement  6c  par  préférence  '0  tolTs 
autres  Seigneurs  , quWqu'm  ne  Toient  S’eigricurj 
de  Fief,  ni  de  la  Juiiice  du  lieu  où  l’Eglifc’  cft 
lîttiéc  , pag.  5 1 ».  6t  327.  - ,“-1' 

4.  Patron  qti  'celui  qui  a fondé  , conUntif  Sc 
dote  , pag.  jtj;  cependant  ceint  qui  fijir  éêrafillr, 
quoiqu'il  ne  ttbnhd  piiht  le  fonds  ; ^peur  tftre; 
réputé-  Fondateur,  <rfl  réputé^  Ihfrron  apris  le 
Premier  Fondateur  ; àinfi  plufiéitrs  peuvent  étht 
Patrons  d’une  même  Egüie  , l'nA'pir  fi,ndarioH  " 
Fatitre  par  îeltauratton  ,'  l’dutre  p^r  xdotatlon  . 
pug.  J2I.  »t  325. 

■ 5.  Droit  de  pitronage  he  peur  être  aliénés  paé 
Laïc  d la>ïc  , kij>  cùnc'tciô  aut quota  fàrtt , quand 
H dépend  de  quelque  terre  , pai  mira;  en  faveur' 
de  mariagoaunais  H peut  ésre-tédé  Vépbrénfii# 
4 un  K«!  art  J (tique  ,'d‘eJuft  de  da  dignité , pig. 
J24  St  tant"  ! ta  ‘ :t  . ' .ta  ’ I : “ 

• 6.  Dr.  it  de  pattohage  eecMfia  (tique-  ne  peut 
être eùdé  auouitcth.uu  j Un  I aie  , p t \j. 

>'  prCceentfant  M vandmt'xFddè  terre  ; dont  le 
fiel  dépend,  peut  fc  réferver  le  patronage  ; mol» 
en  fuite:  Il  dcmcnvelperfontlcl  ic  r.  aliénable  à 
lui  Red  fi  poltérué  , pag.  318.  parce  que  DroK 
de.pattxitugc  ett  pe.  (blutai-,  qtUhd  le  Fondateur 
donne  fculrncvii- argent  nu- rente  èonftniiée  it 
prix  d'argent  pceir  ddter'  oü  fondef;  du  quand 
00  a oc  droit  périr  rdtuurâliod , v fupr;  n.  4.  Ou 
quand' on  fonde  des  prébendes  en  un  Chapitre 
déjà  établi  , ou  dfes  Scrviéês  ordinétées  en  - ünt! 
Kgiii'e  l’jroniialc  ou  autres,  avec  réferve  de  la 
nomination  par  la  fondation  ; ou  qtraîid  ' , en 
aliétunt  la  terre-,  l’on  • fc  ■ 1 érerfe  le  Droit  de 
p.Jtronjgc  , ou  qy^pd  ce  eft  aflcètc  au 

ntiidst  fîmllte  ; ‘ 8c  â l^atînti  jtac  prérogative  i 
pag.  310.  8c  fuiï.  Mais  s’il  dépend  d une  Sc;-' 
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dépendances , c'eft  un  droir  réel  qui  parte  4 
l'acquéreur. 

lj.  .Potrono  dthetur  konnt  , crut  , trrofttrr/rr- 
tum  , praeftnHt , pnrpt , dcjfendat , alatur  cffcŸ 
nus,  y.  M.trécii.  pag.  329.  Se  tuiv. 

9.  Droit  de  patronage  cft  tmprefcrlptible,  pag. 
331.  s'entend  quant  aux  droits  honorifiques  ; à 
l'égard  de  la  nomination  8c  collation  , ou  bien 
de  la  rtmplc  .nomimnion.au  Bénéfice  , les  Pa- 
trons 6c  Fondateurs  (oculicrj  no  Pont  point  ré- 
gulièrement , s’ils  n’en  ont  l'ait  rélcrve  exprerte 
du  ccnfenrcmcnt  de  l'Evéque  , autrement  ils  ne 
peuvent  avoirlia  collation  Sc  protifion  des  Cu- 
res , ni  autres  Bénéfices , ils  peuvent  (feulement 
préfenter  8c  nommer  1 cependant  les  Fondateurs 
-fUbiis.,  Médis. 6c  Services,  peuvent  le  referver 
la  proviiïon  des  chapelains  , fans  la  confcnte- 
ment  de  l'Kvéque  , parce  que  ce  ne  font  point 
proprement  dos  Bénéfices  en  titre , pag.  334.  6e 
fuir. 

10.  Qttpique  le  Fondæeur  ne  fe  (bit  pas  ré- 
ferve  le  Droit  de  patronage  £4  nomination  , il  a 
jcuppndam  les  aiuret  Droits  honorifiques  , pag. 
330.  v.  Norm.  142. 

11.  Au  détint  de  Patron  Laïc  , les  Seigneurs 
Juiiicicrs  , principalement  les  Hant-Jufticicrs  , 
«m  lot  honneurs , no»  la  numiitation  ; les  Sei- 
gneurs de  ftmp'.e  fief  les  prctertdenf  auffi  j eetre 
prétention  clt  réglée  par  la  poflcffichv  , ou 
qualr  ipnficllion  , 8c  pour  la  'prouver  , la  preuve 
tcRimunialé  vt’cit- • rentre  que  p«un  confirmation 
de  la  ilhtéralc  , Arrêt  1 3.  Mats  1623  pag.  343; 
■8t  fuiv.  l-.ti  il 

Par  Amét  du  16.  Février  1616.  la  fille  aînée 
ayant  vendu  üi- moitié  de  la  T erre  v haute- Jnftice 
8c  dépendances  , Sc  la  puînée  voulant  avoir  tous 
Jesiltcrmeuvs , 4 l’exclulion  de  l’aequêretir  , jogé 
qùc  les  l'arries  ausoient  Jcs  honneurs  de  mois  à 
moisi  à commencer  pur  Je -fort  , que  le  (iege  Sc 
farptoire  demeureroient  à la  feur  puînée  , fauf 
S l’acquéreur  4 en  faire  dtclfer  un  autre  , on 
uttacher  tin  banc  de  l’autre  cOté  :du  Choeur  en 
lieu  auüi  éminent  6c  non  plus  que  l’autre’;  qtage 
34fi  8c  ltiiv. 

.1  a t.  Entre  deux  HautsdurtiCiers  cri  même.  Vil; 
lige  , li  l’pa  a.ia  JUftice  fur  le  lieu  où  l'Fglifc 
cft  Située  , ou  s’il  a Jurifdiâton.dc  plus  grande 
étendue,  ou  s’il  en  a la  plus  grande  partie  ; U 
procède , pag.  350.  1 

13.  Quand.  Ja  Jufiice  8e  la.  Fief  apparrïtn- 

pent  à divers  Seigneurs  , le  Jufticlcr  a les  pté-- 
rogatlMes  pat  dciiiu  le  Seignçut  de  Fief,  pag, 
M*»'  «ù*  ’ ’ T»î»  . ■ 

14,  Gentilhomme  qufoa,  joui  par.  portcfiiots 
immémoriale  d’aller  le  p remier  i la  proes(fitXk6c 
à - loiUaiide  , 8c  d’avoir  lo  prca.ier  le  pain 
battit  , doit  y être  coiiicrvé  contre  tous  au- 


trea  .excepté  Iq  foui  Pats  ou  ou  le  Seigneur  JuC- 
gpeurie  , 8c  que  par  (rqeipui  fit,  druu.  dVu-  tx:pr.  . 

l’ainê  ayant  le  lÏ4teaü  ■ïc*  vende  8c  les  ‘ A l’egard  3u  banc  , fcpulmre  au  Chœur.  „ 
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Droits  prières  nominales  8c  litre  ; tels  droit»  n'appar- 
honomf.  tiennent  qu'au  Patron  Se  au  Seigneur  Jufticier  ; 
Part.  I.  Se  après  eux  on  1:  foudre  prendre  quelquefois 
Cn.tr.  1.  au  Seigneur  du  Fief  où  FEgiii'e  elt  limée  , pag. 
Î7<- 

tj.  Hors  le  cas  de  la  jouilînncc  8c  poffcHion  , 
s’il  y a plulîeurs  Ficfi  en  la  Paroiflc , n’ayant 
aucune  Juliice  annexée  , de  l'un  defquels  les 
autres  relèvent  , le  Seigneur  du  Fief  dominant 
précédera  Tes  Vadàiut  , à moins  que  le  Va  liai  n’y 
ait  Jufticc  qui  releve  d’un  autre  Seigneur  , St 
que  l’bgliiè  ne  toit  lituce  lur  fa  Juliice  , pag. 


tt  lorfque  plufieurs  poflïdent  Fief  en  la  Pa- 
rodie , Se  qu'on  ignore  au  Fief  duquel  l’tgliie 
elt  lituéc  ; celui  qui  polie  de  le  plus  grand  Se  plus 
noble  Fief , précédé  celui  qui  poilcde  le  moin- 
dre , s'il  n'y  a polie  llron  contraire  , Ar.  1 9.  Mal 
1607.  Se  7.  Août  1610.  tod.  quoique  le  Seigneur 
de  Fief  plus  noble  tienne  d’autres, petits  Fiefs  de 
fon  co-Paroillicn  , pag.  380. 

16.  Fntre  deux  Nobles  tenant  Fief  par  indivis 
en  même  Paroiilè  , celui  qui  vient  de  l'ainé  te- 
nant  les  armes  pleines  , précédé  l’autre  , ;pag. 
38  5.  8c  fui». 

ht  entre  deux  non  parens  qui  pofiedent  Fief 
indivis  ou  divis , venant  de  même  fuccetlîon  , fans 
Ctvoir  quipoliëde  la  part  de  l’ainé  , ou  lorfque  le 
Fief  n’clt  point  venu  de  même  litcceflion,  le  plus 
ancien  a. la  prélcance  , tod. 

\j.  Faire  deux  Nobles  , celui  qtii  tient  Fief 
dans  la  Parodié  t précédé  l’autre  , celui  qui  y a 
rotures  en  proptiéié  , précède  l’autre  qui  n’y  a 
aucun  fonds , St  celui  qui  avec  la  nobletfe  jouit 
quelque  dignité  , doit  précéder  l’autre  qui:  n’a 
patronage  , juliice , ni  Fief  dans  la  ParoiiTe , pag. 
385.  8c  fuiv. 

18.  Noble  de  race  doit  précéder  l’annobli  mo- 
yennant finance,  pag.  394.  8t  fuiv.  Sertis  , des  Of- 
ficiers des  Coûts  fouvet  aines  , tod.  pag.  415. 

19.  Ctrl erit  paritus,  l'âge  doit  décider  , pag. 

397*  ' 

xo.  Entre  fimples  Gentilshommes  égaux  , les 

femmes  8t  entant  vieqnent  après  eux  , en  fécond 
ordre  St  en  même  rang  , pag.  403.  Mais  entre 
Patrons  8e  Hauts-Jufticiers  , la  femme  Se  les  cn- 
fans  fuivent  le  pere  immédiatement-  , Ar.  11» 
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ai.  Officiers  Royaux  om  les  honneurs  avant 
tous  les  Gentilshommes  8c  Seigneurs  féodaux  de 
la  Paroillè  de  leur  Siégé , pag.  408. 

11.  Juges  des  Seigneurs  ès  grandes  Terres  , 
s’ils  font  gradués  , ont  las  honneurs  au  lieu  du 
Seigneur  ablênt.  Secits  ■ des  Ju8e5  de  petits 
■ lieux  qui  ne  font  gradués  , fï  ce  n’en  le  jour  de 
ta  Fête  du  Patron  , pag-  4*1- 
j al.  Entre  Juges  Royaux  , les  ordinaires  font 
préféré!  aux  autres  -,  même  les  Officiers  ordlnai- 
' res  des  Seigneurs  précédent  les  Elus  , Arrêt  16, 
• Mars  1613.  Se  les  Officiers  de  Greniers  à Sel  , 
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Ar.  Gr.  Conf.  30.  Mars  i6tj.  pag.  414.  8e  fui*. 

• C H A p«  1 I. 

Des  Bancs. 

1.  te  Patron  feu!  a droit  de  banc  à queue , 
liege  permanent,  tombeau  8e  fépulture  au  Chœur, 
plulîeurs  Arrêts  ; Maréchal , pag.  4a8.  Si  fuiv. 
les  bancs  Se  fépultures  des  autres  Seigneurs  au 
Chœur  , ne  peuvent  empêcher  le  Patron  d’y 
faire  mettre  les  liens , pag.  43  s. 

a.  Au  défaut  de  Patron  , le  Haul-Juilicier  a 
droit  de  banc  au  Chœur  , St  s’il  l'y  a . les  moyens 
Se  bas  Juflicicrs  ne  peuvent  l’y  meure  , pag. 
43  }•  >’•  in/r.  n.  3. 

En  concurrence  de  Hauts-Jufticiers , l'un  aura 
fon  banc  du  côté  droit  qui  cft  le  plus  noble  , 8c 
l’autre  du  côté  gauche  ; St  li  un  côté  eft  rempli 
par  les  Ecciéliaftiques , il  faut  que  les  bancs 
foient  à la  queue  l'un  de  l’autre  , pag.  434. 

3.  Si  quelque  Seigneur  , ou  Gentilhomme  qui 
n’a  point  de  Juliice , a eu  banc  8c  tombe  par  lon- 
gue poflcllion  dans  le  Chœur , il  peut  s’y  main- 
tenir , pag.  43s-  v.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  cb. 
10.  n.  16.  Sans  , du  Roturier,  Ar.  j.  F'év.  1620. 
pag.  436. 

4.  Quant  aux  bancs  fit  fcpulturc  dans  la  Nef , 

toute  perfonne  y en  peut  avoir  , même  faire 
conftruirc  Chapelle  à côté  de  la  Nef , du  con- 
feniemcnt  du  Patron , s’il  y pn  a , linon  du  Curé 
8t  Margui’liers.  A Paris  les  M.igutlliers  fculs 
font  en  poiVcftion  de  donner  ces  tories  de  per- 
millions , pag.  441.  t 

Mais  aux  Eglifcs  Collégiales  des  grandes  Vil- 
les , 8c  aux  Paroillés  des  autres  Villes  , nul  ne 
peut  avoir  Chapelle  , ni  banc  permanent  dans 
l’Eglife  , fans  le  contentement  du  Patron  Laïc  , 
ou  de  riveque,  s’il  n’y  a de  Patron , avec  laper- 
miftion  du  Cuié  8c  des  Paroiflicni , toi- 

Quand  la  concelfion  a été  taitc  à la  perfonne 
8c  à lès  enfans  , iis  n’en  doivent  point  être  dé- 
poftedés  par  un  étranger , tandis  qn’iis  demeu- 
rent dans  la  Paroifle , en  tanant  quelque  prclcnt 
à l’Eglife  ; plufieurs  Arrêts  pour  Paris , Louet  Bt 
Biod.  E.  9. 

Mais  fi  la  conccflion  n'a-patété  foi»  pour  le 
preneur  St  fes  enfans  f régulièrement  les  bancs  , 
aunes  que  dans  les  Chapelles  dé  particulière  fon- 
dation , ne  font  qu’à  ja  vie  de  ceux  qui  en  ont 
obtenu  lettres  de  conccflion  , cependant  les  en- 
fant des  dciums,,  leurs  héritiers  , même  îles  an- 
ciens pofl'efl'curs, , (ont  préférés  en  faifant  pa- 
reilles 0 tires  qu’un  autre  Paroiflien  , Arg.  I.  con- 
gruit  1 C.  de  local,  praed-  civil,  pag.  466. 8t  lui*. 
Louet , E.  9. 

j C H * f.  I I I. 

Du  Pain  bénit , Pnctnfemtnt  4 Pau  btnitt  , & 
Prières  nominales. 

y.  Maréch.  pag.  47 1. 8c  fuiv. 

r.  De 
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1.  Do  Ij  mar.'ere  de  pré  (enter  Peau  bénite  au'  dehors,  à PcxéluGon  du  Seigneur  j «pendant 

Seigneur,  la  jcmmc  St  IbV  enfuis , de  taire  les  par  Ar.  du  ÏJ  Août  1615.  il  n a dé  permis  flu’au 
cuccalemens  Se  prières  nomlnjlcs , y.  Ar.  16  Juin  dehors  au  Seigneur  féodal  St  juftiiier  de  la  l’a- 
\Cxfi  ].  Aud-  tom.  s-  liv.  1 1 ch.  |S.  roiiiç  d Athis  privativement  i l'Abbaye  de  S. 

2.  Un  Curé  n’eft  pas.  le  maître  de  donner  ou  Viftor  , fans  qu'il  pût  l’avoir  au  dedans , qu’au 
' dé  réfuter 'l'eau  bcnlre  aux  Seigneurs,  félon  délions  des. armoiries  de  l’Abbaye  ; quoiqu'il 

qu'il  le  juge  à propos , mais  11  don  fe. conformer  parût  par  le  titra  que  M.  l'Evéque  de  Paris  avou  t 
' au  Rituel  de  l'on  DioCclé.  Le  (juré  dS  B Henné  , donné  b ladite  Abbaye  de  l'Kgliîe  d'At'ris,  St  que 
Dioccl'e  de  Troyes,  s'étant  I aille.  çôpdâmucr  régulièrement  Ijfcvèquc  foil  réputé  Patron  , 
par  defaut  1 donner  l’eau  bénite'  par  préfcnta-  s’il  ne  paroit  du  donrvaire  , i>.  lcd.  Ar.  pag.  534, 
lion  à’  fon  Seigneur  , M.  l'Evêque  de  Troyes  St  fuiv. 

forma  oppofuion  i l’Arrêt , St  interjetia  appel  2.  Après  le  Patron , le  Haut-Jufticier  a ce 
d'une  Sentence  du  Bailliage  d;  Chaumont  , qui  droit,  tant  en  dedans  qu’au  dehors  de  l’Eglifo  ; 
l'avoit  condamné  à donner  ainl!  l'eau  bénite  ; en  plulieurs  Pays  les  Pas  Jufticiers , ?x  I*  lim- 
8c  per  Arrêt  du  1 3 Jum  1 724  la, Cour  le  reçut  pies  Seigneurs  du  Fief  dû  i'F.glife  cft  Entée,  en 
Appellent  , St  thilânt  droit  fur  1 appel , infirma  1 Ufent  ; mais  c’en  pins  par  fourfréncc  que  par 
la  Semence,  St  ordonna  que  le  (Juré  donne-  droit,  page  539.  Sc  fuiv. 
roi!  S fon  Seigneur  l’eau  bénite  par  afperfion  j.  Ncœlc  à qui  une  Chapelle  appartient,  peut 
avec  diftinflion  Sc  toute  la  décence  convenable,  y mettre  litre  au  dedans  ; mais  le  Patron  de  l’E- 
l’areil  Atrét  11  Mars  174t.  en  la  Gr.  ch.  au  glife  peut  mettre  fa  litre  Sx  fes  armes  dans  cette 
rapport  de  M.  Boclfa  rd  , entre  le  Seigneur.de  Chjpellc  , Sc  au  dclfus  , page  546. 

Maiemy  St  le  (leur  Maelot .,  Curé  dudit  lieu.  4.  ceintures,  d’étoffe  qui  fe  mettent  aux  Cha- 
Lc  Seigneur  ù’aèoit  point  de  poilcthon.  y.  pelles  , nÿ  relient  point  après  l’an  St  jour,  tix 
Rapport  de  l’Agence  du  Clergé  de  1 7 26.  i’étoîli  appartient  à I hglile  , page  548. 
p j é-  lÿï.  lit  les  pièces  julli  lieu  tires  , page  5.  Durs  les  l’arcififci  de  Villages  , les  Nobles 
101.  qui  ne  font  Seigneurs,  peuvent  mettre  litre  de 

j.  Le  Patron  peUT’yrëfefitcfr  le  pain  bénit  tel  quelque  éretlc  ui  qticfque  Chapelle  , oufiirqucL. 
jour  qu'il  veut , Ar.  27,  Janvier  161  »•  page  477.  que  pilier,  ou  aux' endroits  où  ils  ont  leur  banc  , 
8c  fuiv.  , avec  leurs  armoiries  fur  cartes , pour  y relter 

C n a p.  IV,  pendant  l’année  ; ce  qui  ne  peut  être  empêché 

par  les  Patrons  ïx  Seigneurs  , page  549. 

Des  Sipulc’ires, Tombeaux, Statues  (/  Epitaphes.  6.  Les  Nobles  St  atttiet fimsethr  Ritronsni  Sei- 

gneurs , peuvent  avoir. une  tombe  plate  doits  !L- 
V.  Maréch.  page  481.  8t  fliiv.  glife  fur  leur  folle , tpi.  .leurs  armes  6x  eliigies 

i-  Il  n’eft  point  penttis  a un  chacun  de  met-  Idietu  gravées  pour tduiouis , page  550.  b-cq. 
tre  des  épitaphes,  tombes',  ni  momtmens  , fans  .des  droits  de  Juii. ch.  10.  n.  16. 
pcrmHHon  du  Curé  primitif  , ou  des  Mar-  ’ 7.  H «'appartient  qu’aux  Patrons  ou  à ceux 

Cuillers  , il  ce  n’ell  au.  .Patron  , ou  au  Sci-  qui  font  purement  Sx  abiolumout  seigneurs  du 
gueur  ; à l’égard  des  Egltfbt  ParoitTules  , il  faut  lieu  , d'appofer  , peindre,  op  Lite  gtaver  leurs 
la  permillion  des  Marguilliers , page  518.  v.  Ar-  armes  au  corps  8c  a ia  ft.-uftufe  des  Egaies , page 
rét  18  Avril  1561.  tom.  ».  n.  53.  entre  te  Cha-  551. 

pitre  de  S.  Germain  J'Auxcrrots  Sc  les  Marguil-  8.  Sj  plulieurs  font  Patrons  de  là  même  EgÜfe  ; 
tiers.  1 l'aitToou  celui  qui  en  clt  ili'u  , aura  ii  litre  ou  fe* 

t.  Tombeaux  8x  fcpntchres  ruinés  avec  !'f  glife  armes  u droite  . le  puiné  à gauche  , ou  Paine  les 
peu  vent  être  rétablis  avec  l'Eglitc , Arrêt  2 Mars  aura  plus  haut  que  ies  antres  , page  554. 

15P4  page  511.  De  même  fi  la- Juftioe  eft  indivile  entre  deux 

5.  L’on  ne  doit  point  dépofieder  ceux  qui  freres  , ou  fi  l’ainê  veut  (-  leurs  armoiries  feront 
avec  permiflion  pour  agrandir  l’Kgltfe,  ou  hiren-  peintes  en  hauteur  & d if  tance  égale , St  parité 
die  plus  commode  , ont  fait  ccultrulre  une  Cha-  de  nombre  fur  même  ceinturé  Ou  litres,  tant  de- 
pelle  ou  Oratoire  t ni  leurs  heritiers  , ni  defeen-  dans  que  dehors  l'kgüfe  , de  maniéré  que  les  nr- 
ddits,  Arrêt  iK  Mars  1O01.  contre  les  Marguilliers  rr.es  de  fumé  étant  peintes  les  premières , celles 
de  Saint  Germain-1  Auxerrois  , page  514.  du  puiné  luisent  en  diftauce  convenable  excédant 

douze  pieds  de  long  , 6c  ioui  de  fulle  alternait. 

C K a p.  V.  1 ventent  ,eoJ. 

9.  Entre  deux  co-Seigneurs  égaux  , la  litre  du 
Des  Litres  & C tint  un  s funèbres.  dernier  détédé  doit  être  au  deflous  delà  ptemic- 


V.  Marée,  page  528.  Sx  fuir.  s>.  Tour»  , 60. 
Lo  ndon,  ch.  5.  art.  2. 

1 . Patron  a droit  de  litre  tant  dedans  que 
Première  Partit , 


re,  pag.  557. 

10.  Ufufruiticr  , ni  douairière  n'ont  droit  de 
litre,  page  557.  Mol  fur  Paris  , art.  i.  Sx  furNi- 

vern,  du  14.  art.  9.  ni  l’engagHtc  , Ar.  s Juillet 
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Droits  1554.  tod-  Bacq.  îles  droits  de  Juft.  ch.  10.  n.  10. 

HOvohif.  8c  fui».  Ar.  ap  Août  1610.  page  558. 

Part.  I.  ■■■  Seigneur  d'un  Village  de  la  ParoiiTe  n'a 
Chap.  V.  droit  de  litre , page  559.  St  fui». 

1 s.  Acquéreur  de  la  terre  8c  eonlëqucmnicnt 
du  patronage  qui  y efl  attaché  , ne  peut  ôter  les 
armes  de  fes  auteurs  mifes  aux  «itres  8c  autres 
endroits  , Ar.  ai.  Mai  1658.  /.  Aud.  Stc'us,  des 
litres. 

Char.  VI. 

De  l'action  & complttnce  pour  Droits  honori- 
fiques. 

• 

V.  Maréch.  page  577.  8c  fui». 

1. U  faut  fc  pourvoir  devant  le  Juge  Royal  , 
page  557  8c  fui». 

2.  Quand  te  Cure  oppofequ’ily  a un  Seigneur 
ou  Patron  autre  que  celui  qui  prétend  les  hon- 
neurs, celui-ci  doit  fe  pourvoir  contre  le  Sei- 
gneur indiqué  , 8c  non  contre  le  Curé  , Ar.  15 
Mai  163a.  page  579. 

3.  Patron  peut  intenter  complainte  pour  litre , 
ou  pour  trouble  au  fujet  de  fon  banc  , Ar.  7 Mais 
1570.  page  c8i.  8c  fuiv.  le  Seigneur  y elt  aufli 
reçu,  pag.  58».  mais  ils  ne  le  peuvent  au  fujet  de 
la  proveflion , 8c  du  pain  bénit , 8c  autres  droits 
qui  tiennent  du  fpirituel  ; ils  doivent  fe  pourvoir 
en  les  demandant  par  aftion.ou  foutenant  qu’un 
autre  n'en  a pas  le  droit,  ledit  Ar.  du  7 Mars 
1570.  eod-Ar.  4 Mars  155}-  Chop .dt  facr.  Polit, 
lii.  s.  cap.  4.  n.  S-  i'  dt  daman,  tib.  3. lit.  igin 
fin.  il  le  cite  du  is  Mai  1554. 

PARTIE  II. 

Extrait  dt  Loyfeau  dis  Seigneuries  , ch • ».  & 
ou t rts  Auteurs . 

Section  I. 

Qui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Village . 

V.  Louet  8c  Brod.  F.  31.  ».  Maréchal,  ch.  1 
page  374.  8c  fuiv.  p.  Bain,  fur  Norm.  14a. 

1.  Haut  - Juflicicr  fe  peut  fcul  de  droit  qua- 
lifier Seigneur  du  Village,  Loyf.  n.  3.  Sc  13. 
Ar.  4.  Juin  1646.  8c  juge  que  lui  appartien- 
nent tous  les  dtoits  honorifiques  , ù l'cxtlulion 
du  bas  8c  moyen  Juiiieicr  , adjit.  fur  Louet  8c 
Brod. 

a.  L'ufagc  cft  que  ceux  qui  ont  la  Seigneu- 
rie directe  de  la  plus  grande  partie  des  maifnns 
du  Village  , peuvent  s’en  dire  Seigneurs  par 
bii'nféancc , fans  que  le  Haut  Juflicicr  les  en 
pu'Afe  empêcher  Stcus , (i  c’eil  le  principal  Vil- 
lage de  fa  Seigneurie,  li  l'Auditoire  de  fa  Juf- 
tice  y cil , 8c  s'il  a accoutumé  d'eu  porter  le 
nom  , l.oyf  n.  8 8t  9. 

j.  Quand  des  Fiefs  n'ont  aucun  nom  parti- 
culier que  celui  du  Village  où  ils  font  (itués , 
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le  Seigneur  de  chacun  de  ces  Fiefs  peut  fe  qua- 
lifier Seigneur  du  Village  en  partie  ; mais  quand 
ces  Fiefs  ont  des  noms  particuliers  , chacun 
fe  peut  dire  feulement  Seigneur  de  tel  Fief  fi- 
nie en  te!  Village  , Ar.  a 6 Février  1551.  l.ouct  , 
Chop.  fur  Anjou  , ht.  a.  part.  1.  cap.  1.  rit-  4. 
n.  7.  Morn.  ad  I.  1.  C.  de  offic.  prerf.  uri.  Che- 
nu , cent.  a.  qu.  31.  Ar.  14  Janvier  16».  Brod. 
loc . cit. 

4.  S’il  y a dans  le  lieu  un  haut , moyen  . 
meme  bas  Juflicier  , qui  ait  accoutumé  de 
s en  qualifier  Seigneur,  le  (impie  Seigneur  féo- 
dal ne  doit  porter  ce  titre  du  Village  , principa- 
lement fi  fon  Fief  fc  trouve  avoir  un  autre  nom , 
Loyf.  r.  10. 

5.  Si  au  Village  il  n'y  en  a point  d'autre  qui 
ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Seigneur , celui 
qui  en  a la  plus  grande  partie  de  la  directe 
en  peut  prendre  le  titre  aioC  vacant , Loyf. 
n.  10. 

6.  On  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur  en  partie 
du  Village , fi  l’on  n’y  a une  quote-part  au  moins 
d’un  fixiemc  , Ar.  10  Juillet  1604.  Maréch. 
pag.  378.  Par  Arrêt  du  Gr.  Confeil  du  4 Août 
1583.  permis  feulement  à celui  quin’avoit  qu’une 
vingt . quatrième  partie  , de  fe  qualifier  Sei- 
gneur  pour  la  vingt-quatrième  partie  , Maréch. 
Pag-  37S- 

7.  Chaque  Fief  a fa  dénomination  particu- 
lière ; ainlî  il  n’cft  pjs  permis  de  prendre  la 
qualité  d’un  Kicfvlom  011  n’ell  point  Seigneur  c 
8c  quand  dans  une  Paroillc  il  y a deux  Fie» 
qui  ont  la  même  dénomination  , 8c  appartien- 
nent à deux  Seigneurs  différens  , qui  n’ont 
aucune  prérogative  i'un  fur  l'autre  , à enufe 
de  leurs  Fiefs  , chacun  d'eux  fc  peut  qualifier 
Seigneur  en  partie  , Arrêt  Rouen  en  1601.  Bafu- 
fur  Norm.  too. 

8.  Ceux  qui  ont  le  Fiefou  la  Juflice  par  in- 
divis , ont  également  les  honneurs , & ne  peu- 
vent fc  qualifier  que  Seigneur  en  partie  , s’il 
ne  parciît  que  quelqu'un  d'eux  cft  dcicendu  de 
l'ainé  , Ar.  7 Aoi'tt  1631.  Brod.  ».  Ar.  16  Fé- 
vrier 1661./.  Aud.  Suivant  l'intitulé  de  cetAr. 
rôt  , il  juge  que  le  principal  Seigneur  fe  peut 
dire  fcul  indéfiniment  Seigneur , avec  préfé- 
rence en  tous  les  droits  honorifiques  , fc  doit 
être  nommé  Je  premier  en  tous  les  aScs  de 
Juflice  Sc  seigneurie  , lauf  aux  autres  Seigneurs, 
à fe  dire  Seigneur  en  partie  ; maR  quoique 
l’Arrêt  foit  rapporté  en  forme , l’on  n’y  voit 
d’autres  circon (lances  , linon  que  l'un  8c  l’autre 
fe  qua  ifir  ient  Seigneurs  de  Cloyes  , ».  Marccji. 
page  376. 

v.  Quand  une  terre  a été  divifée,  l'ainé  en 
directe,  ou  celui  qui  pofl'cdc  le  principal  corps 
du  fief,  retient  fa  qualité  entière  8c  abfoiue 
de  Seigneur  , 8c  ceux  qui  en  pofledent  des  por- 
tions détachées  du  corps , font  obligés  de  pren-. 
dre  la  qualité  de  Seigneurs  en  partie Mol.  f*ç- 
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Pari» , ?.  tff.  n.  *t.  v.  Aîné  , feB.  ».  n.  IJ.' 

Ce  qui  a lieu  même  1 l'égard  des  étrangers, 
acquéreurs  des  droits  de  rainé  ou  des  puînés  s 
mais  les  publications  au  Prône  Sc  ailleurs  Te 
font  en  termes  généraux  au  nom  des  Sei- 
gneurs ; 8c  la  Juftice  , fi  elle  demeure  indivi- 
se , s'exerce  fous  le  nom  commun  , f<  par 
Officiers  qui  feront  nommés  par  eux  alterna- 
tivement , l’ainé  commençant  ; l’eau  bénite  , 
encens,  8c  pain  bénit  fe  déférent  à l'ainé  , fa 
femme  8c  fa  famille  ; le  puîné  fuit  immédiate- 
ment l'ainé  tant  à l'offrande  qu’à  la  proceffion  , 
8c  après  eux  leurs  femmes  îc  enfans  t de  forte 
que  la  femme  de  l’ainé  précédé  celle  du  ptiiné  , 
8c  les  enfans  de  l’ainé  , tant  mâles  que  femel- 
les , ceux  du  puîné  ; la  veuve  de  l'ainé  jouit 
de  tous  ces  honneurs  , tant  qu’elle  demeure  en 
viduité  ; les  litres  8c  ceintures  funèbres  dedans 
8c  dehors  de  l'Eglife  , doivent  être  placées  en 
forte  que  celle  de  l'ainé  Toit  au  deffus  ; 8c  le 
pulnc  y en  faifant  mettre  le  premier , doit  bif- 
fer au  dédits  une  place  convenable  pour  celle  de 
l'ainé , quand  il  en  voudra  (aire  mettre  , Arrêt 
as  Juin  164t.  Brod.  F.  11. 

Section  II. 

ai  qui  appartiennent  les  Droits  honorifiques. 

1.  Le  Haut-Jufticier  a le  premier  rang  St  pré- 
ftance  dans  les  limites  de  fa  Jufticc  , hors  de- 
vant Tes  Supérieurs,  8c  ceux  de  la  haute  Noblef- 
fo  , Loyf.  n.  14. 

U a la  préféance  8c  les  honneurs  de  l'Eglife 
de  Ton  Village  , fi  elle  eft  limée  dans  le  dé- 
troit de  fa  Juffice,  Loyf.  n.  17.  18.  8c  19.  même 
À l'exclufion  des  Chapitres  8c  Communautés 
qui  ont  le  droit  de  préfentarion  8c  collation  , 8c 
ne  juftifient  autrement  qu'ils  en  font  Fonda- 
teurs , Arrêt  «5  Mai  1685.  /•  Aud.  tom.  4.  liv. 
8.  ch- 40.  Ar.  Gr.  Confeil  , jo  Mars  1685.  eod. 
Secùs  , devant  Tes  Supérieurs  Sc  ceux  de  ta  hau- 
te Noblcflc  non  réfidans  eu  Ton  territoire , Loyf. 
u.  10. 

F.t  pour  raifon  de  ce  , il  peut  agir  par  aOion 
(impie,  ou  par  complainte  , Loyf.  n.  10.  Bacq. 
des  droits  de  Juff-  ch.  10. 

1.  Droits  de  Juffice  font  communiqués  al- 
ternativement à tous  les  co  propriétaires  par 
indivis  de  la  haute  - Jufticc  , en  commençant 
par  l’ainé  ou  fon  deilendant  , quoiqu'il  ait  la 
moindre  portion  , Arrêt  1 Avril  163t.  Bard. 
tom.  t.  liv.  4.  chap.  19.  même  par  l’acqué- 
reur de  l’ainé  , v.  Arrêt  19  Février  1815. 7,  Aud. 
juge  que  la  Comteflè  de  Lannoy , qui  avoit 
acquis  de  l’ainé  , fcroit  recommandée  b pre- 
mière aux  prières  de  l'Eglife,  8<  après  elle, 
un  particulier  Seigneur  en  partie  ilTu  de  puîné  ; 
cependant  v.  Ar.  10  Février  1616.  tom.  j,  du 
Traité  des  Droits  honorifiques,  n.  9.  page  48, 
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v.  Suffi  Ar.  »i.  Août  1679.  J.  Aud.  tom.  4. 
liv.  ».  ch.  9.  entre  co  - Seigneurs , concernant 
le  titre  de  Seigneur , les  droits  honorifiques  , 
8c  l’exercice  de  la  Jufticc  ; mais  v.  Amiens,  7». 
où  il  eft  d:t  que  les  droits  honorifiques  appartien- 
nent à l'ainé 

3.  Le  Patron  a les  honneurs  de  l'Eglife  devant 
le  Haut  - Jufticier,  Loyf.  n.  13.  24  s'entend  du 
Patron  parlait  qui  a fondé  , doté  8c  bâti,  8c  qui 
en  a titre  exprès  ou  parfiitc  pofleflion , n.  15. 
mais  v.  Hacq.  des  dr.  de  Juff.  ch.  10  n 18. 

Fondateur  parfait  eft  Patron  ipfo  jure  fans  fti- 
pulation  ni  réfervation  ; mais  l’imparfait  11'eft  Pa- 
tron , mais  feulement  Bienfaiteur  ,fi  par  exprès  le 
droit  de  patronage  ne  lui  a été  accordé  avant  la 
confécration  , Loyf.  n.  26.  27.  28. 

La  preuve  certaine  du  patronage  eft  la  pofleftion 
depréienterà  la  Cure,  Laquelle  ceflante  , nul  ne 
peut  fe  dire  Patron  , quand  même  il  aurait  joui 
des  honneurs  de  l’F.glife  par  tems  immémorial  » 
Loyf.  n.  29. 

4.  Hors  le  Patron  8c  le  Haut-Jufticier  , les 
honneurs  de  l'Eglife  n'appartiennent  par  droit  ft 
aucun,  pas  même  au  moyen  8c  bas  Jufticier  Loyfl 
n.  30.  mais  par  bienféance  ils  précédent  ceux  qui 
réfident  en  leur  Jufticc  , 8c  non  les  autres , ni  ica 
Nobles , Loyf.  n.  Ji. 

Par  Arrêt  du  Gr.  Confeil  du  18  Août  1701.  an 
rapport  de  M.  Dreux,  jugé  que  la  veuve  d’un  Gen- 
tilhomme  qui  poll'édoit  plulicurs  Fiefs  fitués  dan» 
l’étendue  d’une  même  Paroifle  de  la  Province 
d'Artois  , mais  dont  la  mouvance  n’abordoit  ni  A 
l'Eglife  ni  au  Cimetière  , ferait  maintenue  dans 
tous  les  droits  honorifiques  après  le  Curé  primi- 
tif 8c  Haut-Jufticiers  , notamment  dans  celui 
d'avoir  fon  banc  fermé  8c  â queue  â la  main 
gauche  où  il  étoit  ; 8c  dans  celui  de  taire  fon- 
ncr  durant  fix  femaincs  après  le  décès  de 
ceux  de  fa  famille  ; Maillart  en  fes  notes  fur 
Artois , 14.  n.  19.  du  Commentaire  de  Gortcn  , 
n.  11. 

S-  Quoique  Tours  , 59.  8c  Loudun  ch.  s.  art. 
t.  n’attribuent  les  honneurs  de  l’Eglife  qu'aux 
Seigneurs  Châtelains , néanmoins  à prêtent  que 
les  Haurs-Jufticiers  ont  la  Seigneurie  publique 
du  territoire  , ils  ont  dans  ces  Coutumes  le» 
honneurs  de  l'Eglife  , Loyf.  n 32.  quand  elle 
eft  enclavée  dans  leur  territoire , autrement  non  , 
n.  3». 

Ainfi  quoique  le  Seigneur  Châtelain  ait 
droit  de  rtfiort  dans  l’étendue  de  fa  Châtelle- 
nie , il  ne  peut  prétendre  des  droits  honorifi- 
ques dans  la  Paroifle  où  fon  Vaflbl  eft  Haut- 
Jufticier  , Ar.  16  Mai  1665.  /.  Aud.  tom.  4.  lir. 
6.  ch.  8. 

6.  Le  Seigneur  direft  8c  foncier  de  i'enciave 
de  l’Eglife  n’y  a les  honneurs , Loyf.  n.  34. 

7.  Le  Patron  & le  Haut-Jufticier  qui  ont  la 
préféance  de  droit  , la  confervent  , quoiqu'il* 
ne  réfident  pas  dans  la  paroifle  , ils  peuvent  in- 
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Droit:  tenter  complainte  ; les  autres  qui  ne  l’ont  que  par  ' 
HOXORtr.  bienféance  la  perdent , s ils  louent  de  la  Paroidc, 
Part,  11.  St  n’ont  quêta  voie  d’a&ion  , 6e  non  lacomplain- 
beét,  III.  te,  St  meme  le  demandeur  perd  ordinairement  fa 
caufe  , Loyf.  n.  56.  & fuiy. 

| 8.  Les  honneurs  de  l’Eglile  confident  en  la 

préféancc  es  procefiions , offrande  , pain  bé- 
nit, banc,  fépulturc  , litres  & ceintures  fu- 
nèbres dedans  St  dehors  à l'egard  des  Châtelains: 
St  d l’égard  des  fimplcs  Haul-Judiclers  en  de- 
dans feulement  , c cd  pour  concilier  les  Cou- 
tumes qui  n’accordent  ce  droit  de  litre  qu’au 
Seigneur  Châtelain  , I.oyf.  n.  46.  mais  de  Droit 
comm.  le  Haut-  ludicicr  les  peut  mettre  en  de- 
dans St  en  dehors  , Bacq.  des  droits  de  JuiL  ch. 
>0.  n.  21. 

9.  Ces  droits  honorifiques  des  Seigneurs  font 
mixtes,  attribués  à la  perfonne  à caufe  deia  chu. 
fc , Loyf.  n.  4<j.  St  50 

Ne  font  cclliblcsà  part , Loyf.  n.  si. 

Sont  communicables  à'  la  femme  du  Seigneur  , 
Loyf.  n.  5». 

Mais  les  femmes  ne  doivent  marcher  devant  les 
hommes  en  lEgiifc,  Loyf.  n.  53.  pas  même  les 
Princelfcs  : Ex.  de  Madame  la  Ducheflc  de  Ne. 
mouts  en  la  l’aroidc  de  S.  André-des- Arts , Loyf. 
n.  54. 

Sont  communicables  auxmnfans  du  Seigneur , 

I. oyf.  n.  53. 

10.  Le  seigneur  ne  peut  être  reprefenté  par 
fes  do.ncrtiques , ni  par  autres  dans  les  honneurs 
de  ftgliie,  l.oyii  11.  58.  St  19.  r.  Ar.  /.  Aud. 
tom.  2 liv.  6.  ch.  51  du  4 Septembre  1661.  juge 
qu'en  l’abfence  du  Haut-Judicicr , perfonne  qua- 
lifiée ayant  fief  dans  la  l’aroiite,  doit  avoir  la  pic- 
zniere  le  pambemt,  St  autres  honneurs  de  l’E- 
glife,  fa  femme  St  enfans,  St  que  les  domef- 
tiques  du  llaut-Juilicicr  ne  le  peuvent  pas  rc- 
prelcntcr.  Sota  , dans  l’cfpecc  de  cet  Arrêt  , 
M.  de  Maupcou  , Prclidcnt  aux  Enquêtes,  avoir 
cette  polt.llion  an  ieane  en  l'abfenoc  du'  lîaui- 
Juiiicjcr. 

11.  Les  Juges  du  Seigneur  aux  Villes  , gros 
Bourgs  St  grandes  ferres,  étant  gradués,  auront 
les  honneurs  au  lieu  du  Seig  leur  en  Ion  abfencc , 
Marcch.ch  t.  pa  ie  4!  1.  Secns  , ès  petits  Villa- 
ges 011  les  Offic  e snc  ei  qua  limples Praticiens, 
AlarCvh.  tod . v.  rr.  2 Décembre  1683.  ordonne 
que  les  Officiers  le  la  Juftice  de  (le  .t.üy  jur-  ni 
les  droits  honorifiques  avant  1er  -la  "inlli.rs;  cn- 

, joint  aux  viarguilliers  d’envoyer  lepjjn  bénit 
aufdits  officiers  les  premiers  apiês  ’c^eigncur  , 

J.  Aud.  tom.  4.  liv.  A.  ch.  19.  ils  ont  léincc 
au  Chœur  après  le  Curé  , Maréchal , clup.  2. 
Pag.  4 3ÿ. 

Section  III. 

Du  droit  dt  Banc  &■  de  Chapelle. 

b.IIaut-Judicicr  qui  a banc  dams  le  Chtcut. 
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en  peut  avoir  un  dans  la  Nef,  avant  les  autre». 
Arrêt  1 Avril  1683.  /.  Au  J.  tom.  4.  liv.  <5. 
ch.  8. 

2.  Hors  le  Patrons  Se  Haut  - Jufticicr , qui 
fculs  font  fondés  en  Droit  commun  , nul  ne 
peut  avoir  banc  en  l’Eglifc  fans  permiflien  ex. 
ptefic  des  MatguiUiers , Loyf.  11.  6j.  U.  du  Cu- 
re , Iirod.  E.  9.  Maréch.  cb.  1.  pag.  306.  con- 
tre Loyf.  n.  65.  St  fi  le  banc  cft  incommode 
eu  indécent  à la  célébration  du  Service  divin, 
le  Curé  peut  le  faire  ôter  , Loyf.  n.  6.  ou 
reculer  de  fon  autorité , Loyf.  n 75.  la  pref- 
cription  même  immémoriale  ne  vaut  fans  ti- 
tre, Loyf.  n.  67.  cependant  v Arrêt  31  Août 
icSs.J.  Au  J.  tom.  4-  livre  6.  chapitre  8.  En. 
core  la  permifiion  cft-elie  toujours  révocable  , 
en  rendant  l'argent  avant  que  d'ôter  ie  banc  , 
Loyf.  n.  68.  v.  Louet,  h.  9.  cependant  fi  elle 
c!i  donnée  par  les  habitans  en  corps  avec  ie 
Curé  qui  a la  première  voix  , elle  n’eli  révo- 
cable qu'en  venu  des  lettres , & en  cas  de  lé- 
lion  ou  de  nécclfité  , en  rendant  l'argent , Loyf. 
n.  68.  £c  en  ce  cas  l’on  peut  intenter  complain- 
te , comme  en  matière  de  lëpulturc  , Ar.  16. 
Décembre  1567.  Brod.  E.  9.  le  Cr.  fur  Troye*. 
145.  gl  1.  n.  K. 

Mais  la  concefiran  de  banc,  en  termes  ordi- 
naires , n’eft  qu’à  vie , Loyf.  n 69.  Louet , E. 
9.  fe  perd  fi  l’on  fort  de  la  Paroillc  , Loyf.  n 70. 
n’eil  trjnfinifiible  au  locataire  , s’il  n’y  a con- 
vention contraire  , Loyf.  n.  7c.  qui  cft  toujours, 
révocable  n.  71.  72. 

Ne.  nmoir.s  la  veuve  , enfans  St  héritiers  font, 
toujours  cottfervés  , moyennant  nouvelle  rccon- 
noifi-uce  à Pauvre  , préférablement  à tous 
aunes,  cirg  l.  cor.gruii  4.  r ad- ht.  >1.  tu.  70. 
qui  en  ce  cas  s’obferve  en  K rance  , quoiqu’ils 
offrent  plus  grande  fonur.c  ; piuficurs  Arrêts  , 
lire. J,  i-  y-  Aiut  19  Janvier  1641.  Scèfi 
tout.  1.  cent.  chap.  jo.  v.  cependant  Atrét 
contraire  29  Jahv.  i6uy.  Soëf.  ton).  2.  ccnt.  4. 
ch.  33. 

3..I  c banc  ne  doit  Sîrc  ôté  parlcsMarguillicrs 
fans  autorité  de  Juitice,  I ovf.  n.  73.  autrement 
le  polîeficur  a la  voie  d’aûion  , non  la  comp.ain- 
te,  n.  74, 

4.  Ar.  14  Mars  1684.  maintient  les  Officiers 
du  ITailiiagc  de  Dreux  dans  k droit  de  barc, 
p,..n  bénit  , morceaux  cii  i gués  , gc  préféance 
avait)  les  Marguiliiers , J.  Aud.  tom.  4.  livre  7. 
cb  5- 

5.  Quant,  aux  Chapelles , il  faut  cbfervcr  les 
memes  réglés  qu’aux  battes,  fi  le  particulier  n’a 
bâti  te  dote  la  1 hapeilc  , auaud  c.  s ctar.t  fon- 
dateur , il  a même  ptccntiecjicc  en  la  Chapelle 
que  le  Patron  en  P>  glilé  , Ar.  t8  b ats  1602.. 
Loyf.  n- 80  n.  I nuci , K.  9. 

La.fi  Hiiation  de  t'fiapchc  peut  être  prouvée- 
par  tin  es  ou  pofleffion  publique  6r  continuelle. - 
d’cmpécher  les  étrangers  d’entrer  en  la.  Cira.-- 
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pelle , principalement  s’il  y a lignes  vifibles  de  fon- 
dation, comme  armoiries  aux  voûtes,  au  portail 
Sx  au  Maître-Autel  de  la  Chapelle  , 8c  autres  en- 
droits , LoyC  n.  8 t. 

S;  la  Chapelle  eft  bâtie  hors  l’anclch  enclos  de 
l'Egide  , ce  .qui  elt  à préfumcr,  quand  elle  cil 
bâtie  dans  te,  ailes  St  a fa  voûte  j part  , elle  eft 
cenfée  particulière  au  Fondateur  , Si  U la  peut 
fermer  ; nuis  (i  elle  elt  fîtude  fous  la  grande  voûte 
de  l’Egiife  , le  poflcfi’eur  ne  doit  empêcher  le 
peuple  d'y  entrer  pour  fe  mettre  aux  places  va- 
cantes , l.oyf.  n.  Ki. 

6.  Quant  aux  fépulchres  , fi  l’on  a permis  d’en 
faire  une  voûte  dans  l’F.glil'e  , il  elt  particulier 
pour  la  famille,  Loyf.  n.  8<S.  hors  ce  ras , 8c  ex- 
cepté le  Patron  8c  le  Haut- Jollicier , qui  ont  droit 
d'avoir  la  place  la  plus  honorable  de  1 Fglifc  pour 
la  fépulture  de  leur  famille , toutes  les  places  de 
fépulturcs  font  communes  , quoiqu’il  y ait  des 
«omîtes , l.oyf  n.  87. 

7.  Droit  de  banc  n'attribue  droit  de  fépulture , 
ni  droit  de  fcpulture  droit  de  banc  , Loyf.  n.  88. 

DROITS  LITIGIEUX, 

V.  Tranfport. 

DROIT  5 SEIGNEURIAUX. 

V.  Lods  8c  ventes. 
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V.  Fleuve,  v.  Servitude. 

V.  Tabl.  Coût  gen 

V.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  16.  v.  le  Or.  fur  Tro- 
yes  , 179.  180  v.  Ord  des  Faux  8c  Furets- 

s.  U and  le  ruilTcau  prend  fa  foi.rce  dans 
ics  héritages  d'un  particulier,  il  peut  en 
ufer  à fa  volonté,  /.  4.  & 6 ■ C.  de  ’trv  £-  aqu. 
Ar.  15  Août  1644  Henri  tom  1.  I v.  4 qu  75. 
Bafn  fur  \orm.  106.  8c  tom.  2.  tu.  des  fcrvit. 
page  4X9  de  l’édit  de  1709. 

De  né  ne  le  propriétaire  du  fonds  pat  lequel 
reau  d’une  fontaine  palfe  8c  seeoulc,  peut  la 
détourner  an  préjudice  de  celui  qui  a fon  nci  K 
tage  plus  bas,  Bj  n.  eod  mené  d'un  ruificatt 
Huant  njtunllcment  'ans  ion  lit,  fa  is  anifi  e 
de  main  l'ho.nme  ; celui  qui  s'en  cil  aidé  etiatn 
par  très-long  tems  ne  peut  d;rc  avoir  pielcrit 
la  lêrvitude  , nu  ' ii  pour  einpéîttev  que  lôn 
vo  fin  ne  puiflè  dériver  ceitc  eau  à l’endroit  où 
elle  pnle  par  ion  hcr  tage  , par  la  raiibn  de 
la  oi  Procu'us  Je  dam-  mft.l  Barthot.  Alex. 
Mot  oq  fur  Nivern.  ch  10  art  2.  I.’rau 
qui  paire  par  l'héritage  d'aucun  lui  eft  pro- 
pre , Alex.  Coq.  eod.  Bafn  eoj  répond  aux 
Loix  j.  S.  4.  de  aqu.  quand,  d cejl.  1.  S-  u/c  de 
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aqu.  & aqu.  p/uv.arc.  7.  C.  de  ferrie-  daqua  , & 
10.  fi  fervit.  vindic.  8c  dit  qu’elles  n’ont  lieu  dans 
la  Coutume  de  Normandie  8t  autres  où  il  n’y  a 
fervitude  fans  titre.  l..e  tout  pourvu  que  cela  ne 
ioit  pas  fait  ar.irr.o  nncendi  \fedfuum  agi  un  me- 
/iorfm  faeiende , le  g.  1.  4-  12-  de  aqu.  d aqu. 
plu  v . ure  /eg.  24.  4.  ult.  de  dama.  mf.  Ce  qui  ne 
fe  préfiime  pas  en  Celui  qui  fuo  jure  utitur  , /eg. 
55  de  regu/,  jur.  Henr.  eod.  qu.  n 5. 

V.  Arrêt  16  Juillet  1C05.  condamne  le  pro- 
cédé d’un  particulier  qui  avoit  détourné  pref- 
que  toute  l'eau  d’un  ruifieau  qui  pafl’oit  fur 
Tes  héritages  , par  des  folTés , étangs  Ec  finuo- 
fités,  pour  empêcher  qu’elle  ne  coulât  dans 
ceux  de  fes  voilins  , Morn.  ai  /.  6.  5.  6.  de 
edend  Kota.  le  ruificau  ne  prenoit  pas  fa  fource 
dans  l’héritage  de  ce  particulier.  Hcnr.  eod. 
obfcrvc  qu'il  faut  croire  , aux  termes  dont 
en  parle  Momac  , que  c’étoit  plutôt  un  ruif- 
feau  qu'une  limple  fource  , 8t  par  conlêquenc 
que  c’etoit  une  eau  publique  8c  communia 
qu’on  ne  pouvnit  pas  s’approprier  , mais  feu- 
lement en  avoir  le  premier  l’ufage , >>.  Moulin  , 
n.  t. 

l.e  propriétaire  d'un  héritage  dans  lequel  étoit 
la  fource  d’une  fontaine , en  retint  l’eau  au 
bourde  quarante  ou  cinquante  ans  .pour  la  faire 
choir  en  un  ruificau  qui  faifoit  tourner  un  mou- 
lin à lui  appartenant  -,  au  lieu  qu'auparavant  clle- 
eouloit  dans  un  pré  appartenant  â un  tiers , 8c 
puis  en  un  autre  ruidcaù  qui  faifoit  moudre  un 
moulin  aulfi  appartenant  à ce  tiers.  Pareil  Ar. 
du  9 Juillet  1d19.au  rôle  de  Lyon,  permit  à- 
ce  proprietaire  de  difpofcr  de  l’eaii  de  fa  fontai- 
ne , Auz.  liv.  2.  ch.  95 

».  Propriétaire  du  moulin  eft  ccnfé  proprié- 
taire de  la  biez  ou  du  canal  qui  y conduit  Peau 
8c  qui  eft  t'iir  de  main  d'homme  ; ainfi  les  pro- 
priétaires des  prés , près  dcfqtiels  pafle  la  bier 
ou  le  canal  de  moulin  , n’en  peuvent  prendre 
l’eau  pour  les  arrofer , fans  un  titre  exprès  , Sc 
la  pollclfion  n'Cn  peut  acquérir  le  droit  , Ar.  13 
Décembre  1608.  8c  15  Juillet  idsd.  Itcnr.  eod.. 

Ru-  ÎS-  i 

3.  Propriétaire  d’tm  pré  a droit  de  corttfcfre 
I eau  nccefljire  pour  l'arrofer,  Sc  de  la  faire  puf. 
fer  fur  les  héritages  do  fes  voifins , fans  avoir  be- 
foin  de  titics,  Ar.  7 Scptemb.  jfpô.  Bret.  eod. 
qu.  35.  parc.:  que  c’eft  une  fervitude  naturelle  „ 
8c  que  fa-s  le  feenurs  de  l’irrigation  , les  prés 
feroient  rtériles  , particuliérement  dans  les  Pays 
fees,  Bret.  eod.  ce  qui  doit  s’entendre  do  lit 
naturel  de  l’eau  , non  de  la  biez  ou  canal  artr- 
ficiel , v.  fupr.  n.  2. 

4.  Celui  qui  3 droit  d’aqueduc  lur  le  fonds 
d'autrui , ne  peut  en  concéder  l’eau  à un  tiers,, 
/.  24.  de  errric.  preri  rufticor.  mais  il  le  peut 
loriqu’elle  eft  arrivée  fur  fon  fonds  , /.  1.  5.  tôt. 
de  aqu . quotidien. 

5.  Quant  au  cours  naturel  de  Pcauv  ou  ifcife 
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E A Uconfidérer  la  convention  , sc  s’il  n'y  en  a point, 
il  faut  fuivre  la  nature  du  lieu,  St  l'inférieur fert 
au  fupérieur,  A t 4.  ult.  de  aqu.  p/uv.  arcend . 
1. 1.  eod.  àteus  , quand  la  conduite  de  leau  cil 
faite  de  main  d'homme , A 28.  de  jerntud . pra- 
dior.  urban . — 

6.  si  la  force  de  l'eau  pluviale  rompt  la  digue 
qui  étoit  dans  le  fonds  fupérieur , le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  n'a  d'jüton  que  pour  être  juto- 
rifé  a répjrer  la  digue  à Tes  propres  frais , foit  que 
la  digue  frit  naturelle  ou  de  main  d'homme,  foit 
aulli  qu'elle  fût  de  teins  immémorial  ou  non , 
dtcl.  I x.  4-  5.  de  aqu.  pJuv.  arcend.  Mais  li  la 
digue  a etc  tompue  par  le  fait  du  proptiétaire  du 
fonds  fupérieur  , il  elt  tenu  de  la  réparer  à fes 
frais,  A t.  4.  1.  eod. 

7.  Si  la  fofl'e  naturelle  ou  de  tems  immémo- 
rial , qui  fe  trouve  dans  le  fonds  inférieur , cil 
engorgée  par  les  immondices  , St  nuit  au  fu- 
périeur  fit  reflue  , le  propriétaire  du  tonds  fu- 
péricur  peut  demander  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  fuit  tenu  de  nettoyer  la  folle  , 
linon  de  permettre  que  le  propriétaire  du 
fonds  fupérieur  la  nettoyé  , A 2.  S.  1.  & 4. 
<5.  eod. 

8.  Celui  qui  n'efltcnu  ni  par  la  nature  des  lieux, 
ni  par  fervitude  de  recevoir  l’eau , peut  la  détour- 
ner , quoiqu'elle  nuife  à autrui  , di3.  A 1.  4-  9. 
pod.  Stciis , s’il  en  elt  tenu  , A t.  4.  1.  tad . 

ECHANGE. 

fr.  Garantie. 

1.  Des  droits  feigneuriaux  qui  font  dus  au  Roi, 
ou  i fes  acquéreurs  pour  les  échanges , v.  les 
Edits  St  Déclarations  de  Mai  1645.  20  Mars 
«675..  Fév.  1474.  6c  1 Mai  1696.  Néron  , tom. 
«.  v.  Bntonn.  iur  Henr.  tom.  1.  lir.  j.  qu.  8.  ». 
Lods-Eclunge. 

1.  Des  Coutumes  où  les  droits  feigneuriaux  font 
Dus  pour  échange  , v.  Tabl.  Coût.  gcn. 

j . Quand  tes  échanges  lont  fraudulcufcs  ».  Moi. 
jS.g/.  1.  n.  6.  & feq.  ».  d'Arg.  de  laud.  4.  48. 
(/  49.  & fur  Bretagne  , 73. 

4.  Echange  ou  il  y a foulte  , quand  cil  fujette 
fi  retrait  , ».  Tabl.  Coût.  gén.  verb.  Echange , ». 
Retrait  ».  infr-  n.  6- 

f.  En  échange  d'héritages  contre  rentes  conf- 
lituées  is  Pays  où  elles  font  réputées  immeubles , 
ne  font  dus  lods , 8t  il  n’y  a lieu  au  retrait , 
Lalande  fur  Orl.  13.  contre  Coq.  qu.  31.  mais 
en  ce  cas  les  lods  font  dus  au  Roi  , ou  fi  fes 
acquéreurs,  ».  Déclaration  1.  Mai  1696.  v.fupr. 
n.  1. 

Ce  qui  a lieu , quand  même  la  rente  auroit 
été  conflituée  au  co-permutant  par  un  des  fes 
proches  un  ou  deux  jours  auparavant , ou  qu'il 
auroit  promis  fournir  homme  qui  rachetèrent  la 
rente  dans  certain  tems , ce  qui  auroit  été  exé- 
cuté i pourvu  que  l'acquéreur  indiqué  retienne 
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la  rente  pour  lui , 8c  ne  prête  pas  Amplement 
Ton  nom  , le  Pr.  cent.  t.  ch.  2.  Lalande  fur  Orl. 
13.  ou  quand  il  auroit  promis  de  fournir  St  faire 
valoir  la  renie , 6c  bien  payable  après  un  (impie 
commandement , U qu'enfuite  faute  de  paiement 
par  le  debiteur  , il  eût  payé , Loue!  9.  Lalan- 
de , eod. 

Secui , fl  le  co-pcrmutant  aroit  racheté  volon- 
tairement la  rente  dans  l’an  du  contrat , Mol. 
fur  Paris  , 4*  76.  gl.  2 n . 8.  Aux.  15  Melun  , 
14t.  Vitry  , 30.  Sens  , 227.  Bourbon.  407.  au. 
quel  cas  il  y auroit  préfomption  de  fraude  . 
Lalande  fur  Orl.  38Ü.  contre  Chop.  de  priril. 
rujt  lib.  3 part.  3.  cap.  5.  n.  7.  qui  cite  Ar.  14. 
Août  1515.  dont  ie  Pr.  cent.  2.  ch.  3.  n.  10.  fait 
mention. 

Et  li  la  rente  donnée  en  échange  étoit  rache- 
table  dans  un  certain  tems  , comme  il  lé  peut 
flipuler  en  rentes  de  bail  d'héritages  , ce  fe- 
rait une  véritable  vente,  Lalande  iùr  Orl.  13. 
De  même  fl  le  co-permutant  étoit  lui-méme  dé- 
biteur de  la  rente  envers  fon  co-permutant  , 
Mo  in,  Lalande , eod.  mais  ».  fur  la  Coutume 
d'Auvergne  , Hcnr.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  8.  8c  Bref. 
eod. 

Dans  la  Coutume  de  Tours , lods  font  dus  d'é- 
change contre  rente  conibruée , Pallu  fur  Tours, 
147.  n.  $.6-  8c  7.  ».  Tours  , 143. 

6 Pour  décider  fl  le  contrat  elt  vente  ou  échan- 
ge par  rapport  aux  lods  8c  rentes  , l'on  obferve 
qu'il  eft  rente  jufqu'fi  concurrence  de  la  foulte  , 
Bc  il  eli  réputé  échange  fi  proportion  de  l'héri- 
tage donné  conjointement  , Droit  comm.  La- 
lande , eod-  13.  le  Gr.  fur  Troyes  , 154.  8t  par 
rapport  au  retrait  , quand  1a  foulte  excède  la  va- 
leur de  l’immeuble  mis  avec  la  foulte  en  argent, 
ou  vaut  mieux  que  la  moitié  de  1 héritage  don- 
né fans  foulte  , le  contrat  cft  réputé  vente  pour 
le  tout,  à parte  prépondérante , le  Gr.  eod. La- 
lande fur  Orl.  384.  Droit  comm.  mais  ».  les  dit 
férentes  Coutumes , te  il  faut  toujours  tenir  dans 
le  cas  du  retrait , que  quand  il  y a égalité  entre 
la  foulte  8c  la  valeur  de  l'héritage  donné  avec  la 
foulte  , c'elt  une  échange  , Lalande  fur  Orl.  384. 
».  Lods. 

7.  Pour  échange  des  lods  après  partage  avant 
la  prife  de  poffeflion  , ne  font  dusauetms  droits  , 
Lalande  fur  Orl.  15. 

8.  L'cchange  opère  la  fubrogation  de  plein 
droit , de  la  qualité  externe  8c  accidentelle  , 
comme  de  propre  de  ligne  pour  tous  effets  , 
Paris,  143.  8c  autres.  Droit  comm.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  1.  ch.  1.  fefl.  1.  n.  64.  mais  s'il  y 
a foulte , l’héritage  pris  par  celui  qui  a payé  la 
foulte  , fera  acquêt  jufqti’fi  concurrence  de  la 
foulte  , 8c  fujer  fi  rccompenfc  par  l'héritier  t'es 
propies  fi  l’héritier  des  acquêts  , Lalande  fur 
Orléans  , 38  s. 

Ainli  héritage  maternel  donné  dans  le  partage 
fi  un  co-lièiiticr  pour  fa  portion  dans  les  hérl- 
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taget  paternel» , fera  propre  paternel , Lalande  l’aqueduc  mis  fnr  Ton  fond»  ; maïs  l’if  pofe  fur 
fur  Orl.  385.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  4.  art.  14.  Ar.  le  fonds  de  celui  qui  l'a  conliruit , il  en  faut  ve- 
30  Mars  I5v5.  confi  C/aJf.  fouet,  P.  35.  Tronç.  nir  à l’aûion  négatoire  , di3.  4 1.  tn  France 
fur  Paris  , 14}.  le  Gr.  fur  Troyes , 154.  le  Br.  toutes  voies  de  fait  font  détendues  , comme  con- 
tud.  n.  70.  Se  fuiv.  trairetau  bon  ordre  , ainli  il  en  faut  toujours  ve- 

Mais  l’échange  n’opére  pas  la  fubrogation  des  nir  par  la  voie  de  laflion. 
qualités  réelles  8c  extrinfeques , comme  de  fief,  5.  On  peut  élever  fou  édifice  aufii  haut  qu’on 
Mol.  fur  Amiens , 30. 1.alande  fur  Orl  31(5.  ce-  veut,  s’il  ne  doit  fervitude,  Itg.  8.  cod.  de  fer  vu. 
pendant  v.  Maine  , 190.  8<  le  Br.  eod.  n.  69.  leg.  9.  de  frvitut.  urban-  prtrd.  Mais  il  ne  doit 
Ren.  des  propr.  chapitre  1.  fefl.  10.  & in  fin.  la  pas  excéder  la  maniéré  ulitce  , leg-  1.  cod.  dt 
dilfertation  contre  cette  fubrogation.  eedific.  privât-  itg.  11.  de  fervitut.  urban-  pretd * 


9.  Au  relie  , l’échange  cil  femblable  â la  ven- 
te , /.  ult-  de  rtr-  ptrmut- 1.  2.  cod-  tod.  on  a le 
choix  d'agir  en  évifUon,  ou  de  demander  la  chofe 
baillée  en  échange  ,/.!■$.  1 ■ cod.  I.  1.  C-  tod.  I. 
J9.  C,  de  eviclion • 

Ce  contrat  peut  être  caifé  pour  léfion  d'outre 
moitié  de  julle  prix,  \uth.adl.  2.  C.  de  rtfc.vind. 
Main.  Carond.  Defp.  tom.  1.  pag.  140.  n.  7.  mais 
v.  Reftitution  , fea.  3.  n.  14.  mais  le  fupplcment 
de  julle  prix  n'y  a lieu  , Defp.  eod.  pag.  141.  n. 
13.  Mol  $.  îl-gl-i.  n-  41. 

Le  mineur . en  cas  de  rcilitution  en  entier  ,efl 
obligé  de  rcllitucr  ce  qu’il  a reçu  en  l’état  qu'il 
étoit , Main.  Carond.  I’ap.  Defp.  eod  n.  8.  page 
140.  linon  qu'il  foit  détérioré  faits  fon  fait.  Main. 
Carond.  Pap.  Defp.  eod. 

10.  I. 'échange  n'elt  valable  , fi  on  donne  la 
chofe  d’autrui . /.  1.  S.  3.  de  rtr.  ptrmut.  c’ell  un 
contrat  innommé , ou  fans  nom  ; lorfque  l'une 
des  Parties  ne  délivre  ia  chofe  , l'autre  a droit 
de  l’y  contraindre , ou  de  répéter  fa  chofe,  tans 
pouvoir  demander  d’être  indemnité,  l.  1.  5.  ult. 
tod.  mais  v.  Contrat , n.  1. 

EDIFICE. 

V.  Nouvelle  oeuvre,  v.  Imponfes. 

1.  Edifices  de  bois  font  partie  du  loi , lorfque 
les  pieux  en  lont  enfouis  en  terre.  Secùs  , fi  les 
fondemens  font  fur  la  terre  , leg.  10.  çuod  vi  aut 
clam , leg.  18.  de  acl  tmpt.  1. 1.  cod.  de  rei  vindt- 
cat  leg-  5.  cod  de  cedific.  privât.  I.  7.  S.  10.  dt 
adquir-  rtr.  domin  S.  19.  In  fi.  de  rtr.  divif  v. 
Impeofes. 

1.  La  conftruftion  des  bois  pour  ôter  l’Eté  St 
mettre  l’Hiver , fait  partie  de  l’édifice  , guoniam 
perptiui  ufus  paraiae  tjftnt  ,leg.  14t.  S- ult.  de 
vtrb.ligiiific.ltg.il  S i &/eg.  iH.de  ad-  tmpti. 

3 i ont  ce  qui  efl  ans  l'édifice  pour  une  per- 
pétuelle demeure , en  fait  partie.  Secùs , pour 
un  tems , leg.  17.  S.  7.  de  acl.  tmpt.  Cependant 
la  tuile  St  autres  chofes  qui  n'y  ont  pas  en- 
core été  mifes , quoiqu'elles  aient  été  portées 
à cet  etlct , ne  lbnt  pas  partie  de  l’cdifice , /. 
18.  tod. 

4 Suivant  les  Loix , le  propriétaire  peut  de 
fon  autorité  privée  détruire  ll  édificc  bâti  fur  fon 
lûnds  ,/eg.l 9.  S.  1.  ad  leg.  A quil  leg.  2.  cod.  ut 
aemo  privai,  titul . De  meute  de  U Lu  Lite  ou  de 


L’héritier  le  peut  aufii  au  préjudice  du  légataire 
de  la  maifon  voiline,  leg  10.  eod.  leg.  30.de  ufu- 
fru3.  é>  quemaJm. 

6.  Un  Architecte  s’étant  engagé  de  bâtir  une 
maifon  ou  autre  édifice  ,fi  avant  qu'il  ait  été  ache- 
vé , il  périt  fato  Sc  fans  Ion  fait , res  périt  con - 
duclon , c’ell-â  dire,  pour  le  propriétaire  , l.  59* 
locati.  Mais  l'Architeéle  doit  exécuter  de  nou- 
veau ie  marché,  Godefr.  in  dicl.  I.  59.  v.  /.  71, 
de  vtrb.  obltgat. 

EDUCATION. 

Des  enfans,  à qui  elle  ell  déférée  , v-  le  Gr.fur 
Troyes  ts.  gl.  t.n.  37.  38.  Henr.  8c  Brci.  tora. 
1.  plaid.  9.  v.  Tuteur,  fea.  8,  dill.  i.  n.  1.  Sc 
fuiv.  v.  Morn.  part.  1.  ch.  57. 

EGALEMENT.] 

C’ell  une  diâion  conjonaivc  , avec  ce  qui  a 
précédé  , ut  in  S.  aegul  ».  infiit.de  nelion.  6>  en 
C aeçuè  4.  de  exception,  tod  Sc  fait  que  ceux  qui 
font  inltitués  conjointement  , font  admis  avec 
ceux  qui  lont  disjoints.  Ainfi  litiur  étant  infinité 
i gaiement  avec  les  enfans  de  M.vvius  , ils  vien- 
nent tous  p .r  têtes  j fans  cette  diftion  , Titiut 
aurait  une  moitié , Sc  les  enfans  de  Manias 
l’autre,/,  1 y de  hœredib.  infiituend.  v.  Accroif- 
lement. 

EGLISE. 

I.  Touricrcs  Sc  autres  domelliqiies  qui  ne  font 
renfermés  dans  l’intérieur  du  Monaitere,  font  te- 
nus aux  devoirs  de  la  Paroiife  , Sc  doivent  être 
inhumés  dans  i’Kgiife  Paroifiïalc  , Ar.  de  Regle- 
ment s-  Mai  1689.  J.  Aud. 

».  De  l'aliénation  det  biens  d'Eglifc  , v Alié- 
nation. 

3.  I.e  Prélat  qui  a emprunté  avec  le  Chapitre  r 
ell  tenu  de  payer , quoiqu'il  ne  foit  pas  prou- 
vé que  les  deniers  ont  tourné  au  profit  de 
l'Eglifc , cap.  pen.  extr.  de  fidejuff.  Fachin.  ht. 

»■  cap  il. 

Au  telle , le  befoin  au  tems  de  l’emprunt  ne 
prouve  pas  que  les  deniers  aient  tourné  au  pro- 
fit de  l'Kgiife,  Fach.  lib.  2.  cap • 7 (S. 

Mais  le  fucceiTeur  au  Bénéfice  n'cfl  pas  tenu' 
de  l’emprunt  fait  par  fon  prédécefieur,  s’il  n’dt 
prouvé  que  les  deniers  ou  tourné  au  profit  de 
l’Eglifc , cap.  t.  extr.  dt  fol  ut. 
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ÉLECTION. 

V.  Subflitution  part  î.  fc£t.  j.  v.  Legs  part. 
i.  fefl.  s-  l'Ord.  des  l'cltjm.  art.  fit.  8c  fuiv. 

Si  le  icflateur  a charge  :bn  heritier  de  payer 
unccettaine  lomir.e,  ccluiq  e ledit  hé: itiïi  v »i- 
dra  d'entre  pluficiirs  perlonnes  dénommées , ce 
qu'il  meute  avant  que  d’avoir  fait  le  choix  , le 
legs  fera  dits  à tous , si.  S-  ult.  dt  paru  libtr . 
J.  J4.  i'.  idem  ait  , dt  légat.  a”.  v.  verb.  l eita- 
ment  , Ordnnn.  des  1 eltam.  art  fit.  tk  fuiv. 

Mais  li , (ans  laiil'cr  le  choix  â l'héritier , le  tef- 
tateur  l’a  chargé  de  donner  une  tomme  à une  d'en* 
tre  plulieurs  pcnbnucs  certaines  ; Ex.  à un  de 
Tes  enfâns , fans  marquer  à qui , tous  ont  droit  à 
cette  fomme  , /.  17.  V 1 de  le gat.  »°. 

E M A N C I I'  A 1 I O N. 

V.  PuilTance  paternelle.  \ 

V.  Tabl.  t.out.  geru 

1.  Charge  de  Curateur  donnée  5 l’adulte,  ne 
prend  An  avant  >5. ans , bien  qu’il  Tache  prudent* 
ment  admitii.lrer  Ton  bien  , /.  1.  s.  uit.  de  min. 
15.  an.  v.  Tuteur , fefi.  9.  s'entend  s'il  n'eft 
émancipé  par  lelt.es  ou  par  mariage,  v.  Par  159. 

s.  Emancipation  par  bénéfice  d’âge  Te  fait  lur 
avis  de  pareils  homologué  par  le  Juge  du  mineur; 
mai.  il  faut  obtenir  les  lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
v.  Heritier. 

Suivant  la  /.  1.  C.  de  his  fui  yen.  cetat.  les  mil- 
les doivent  avoir  10.  ans,  btd.  I.  1.  J.  1.  les  filles 
en  doivent  avoir  1 a.  mais  dans  l'uTagc  , cela  dé- 
pend de  l’avis  des  parens. 

E M P II  Y T E O S F. 

V.  Bailâ  rente  , Cens  , Knfans  , n.  1. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  v.  Ucfp.  tom.  3.  pag,  çfi. 
& fuiv. 

V.  Mol  in  Auth • quibufeumque  modit  , C.de 
Sacr.  beelef. 

1.  I.’tmphytéofe  cil  un  bail  d’héritage»  à per- 
pétuité , ou  à longues  années,  â la  charge  de  les 
cultiver,  de  les  améliorer,  t<  d’en  taire  un  cer- 
tain  revenu.  Elle  eft  diiTerentc  de  la  vente  , en 
ce  qu'on  dit  communément  qu'elle  ne  transfère 
que  la  domaine  utile  St  non  le  direft. 

Mais  Uumol.  fur  Paris  , 3.  78.  g/.  4.  n.  14. 
dit  : tsmpliyteutje  perpeeui  éù  non  temporales 
Jhvnini  dtcuneur.  li  ajoute  n.  15.  Et  horc  dtfie- 
rem  1,1  inter  jus  tmphyteuticum  aut  fimilt  tem- 
porale , c<  in  er  j » perpetuutr.  : ut  primo  Cù- 
fu  nullum  mcludat  aommium  , Jteurido  verù 
ctfu  , 1 mp/teet  doieiinfum-  Difertl  probaturin 
leg.  u/t • i.  J'anè  quia  tbi  jure  perpétua  Du- 
mtnum  eum  vult  vacari  , & fané  fi  quis.  cod. 
de  local . prie.:,  civil,  ht.  1 1 . O per  ttxtum  in 
aut.  de  non  alien.  aut  permut.  rtb.  Ecclefi  5. 
alienatioms , collât.  >.  coup.  7.  ubi  emphyttufis 
perpétua  , non  autem  tempora/is  alienaeia  domi- 
na repututur.  Et  ptr  kanc  diÿertnttam  dtf- 
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fohùtur  antinomia  quan  tuillus  adhuc  foluijji 
potuity  inter /cg.  pufie  foret  te.  in  fin.  JcJunJ.  *. 
patrimonial,  hb  1 1 . £•  leg  libellâtes  »•  de  mari  • 

CI/-.  (V  colon  lib.  11.  cod.  quia  rejtâis  omnibus 
conciliatioitibus  g / ù Dodorum  , quer  non  ra- 
lenti d.cendum  tuiiddcla  1er,  pofiefibres , lo- 
qtutur  en  perpetuts  emphyteu'is-,  Jeddid  1er, 
hbmatcs  , tn  temporarits  , qui  proptereâ  non 
J uni  Doir.tr.i  nec  utiles  quidem . 

a.  Jamais  rente  n'eft  réputée  emphytéoti- 
que , li  cela  n’eft  exprelfémcnt  porté  par  le 
contrat  , Loyf.  du  déguerpiilcmcnt , liv.  1.  ch. 

5.  n.  8. 

5.  Commife  n’y  a lien  pour  détérioration  , ou 
alienation  fans  réquifition  du  Seigneur  , Loyf. 
eod.  v.  Defp.  pag.  109.  n.  19. 

4.  La  commue  a lieu  de  plein  droit  8c  fani 
qu’il  foit  belbitt  de  Sentence , faute  de  payer  la 
rente  durant  trois  ans , li  c’elt  choie  laïque,  /, 

».  C.  de  jur.  empli,  durant  deux  ans  à l’Eglift  , 
Nov.  7.  cap.  3.  j.  «.  Kov.  1 10.  cap.  8.  auth.  qui 
rem.  C.  de  Sacr.  Icc/tf.  Acc.  Mol.  J.  Clar.  Ca- 
rond.  Defp.  pag.  105.  col.  1.  Fachin.  hb.  1.  cap. 

91.  & 98.  quoique  l’emphytéote  n'ait  pas  été 
fommé  de  payer,  d l.  2.  I.  iï.  de  cor.irah.  <S- 
commirt.  fiipul.  8c  il  doit  payer  tous  les  arréra- 
ges , celuj.  to.  qu.  ».  cnn.  1.  %.  qui  rem,  lJcfp. 
eod.  ce  qui  a lieu  contre  la  femme , faute  par  le 
mari  de  payer  , Specul.  UeTp.  eod.  t*.  contre 
le  mineur  , toute  par  ibn  tuteur  ou  curateur 
de  payer  , fuivant  la  /.  13.  dt  adm.  tut.  Secus , 
li  le  tuteur  ou  curateur  etc  infolvable  , v.  Defp. 
eod. 

Cette  commife  a lieu  , quoique  le  Seigneur 
eût  lîipulé  certaine  peine  faute  de  paiement  de 
la  rente  pendant  trois  ans,  Cuj.  ad.  d.  /.a.  C.de 
jur.  tmph.  parce  que  numquam  aclionts  , pr.r- 
J'ertim  p anales , de  tadem  re  concurrentes , alla 
aliam  confumet , l.  1 30.  de  rep.jur. 

Mais  parmi  nous  cette  commife  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit , il  la  faut  faire  prononcer  , 8c  avant 
la  condamnation  , l’emphytéote  peut  purger  la 
demeure,  v.  Commise,  n.  5. 

5.  ülulruii  à vie  ou  à longues  années  eft  fttjec 
il  décret , Aü.  de  notor.  du  19  Juii.  1687. 

6.  Quant  aux  baux  emphytéotiques  laits  par 
l’Egliie , v.  Alienation , fcû.  s.  n.  fi.  Les  Cha- 
pelains de  la  Chapelle  de  Pally  . en  l'Kglife  de 
S.  Gervait  , avoient  baillé  â cmphytéolc  , â Fra- 
gnicr , une  place  8c  maiurc  pour  99.  ans  , i la 
charge  que  le  preneur  y batiroit  jmïpi’ù  600. 1. 
tk  de  payer  tous  les  ans  9.  liv.  Les  bailleurs  , 
à l’expiration  de  l'emphytcofe  , demandent  que 
les  kàtimcns  leur  lbiem  détailles  b quelque  prix 
qu'ils  fe  montent , fans  aucun  rembourfemen:  i 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 Mars  1 596.  contre  les. 
«ondulions  de  M.  Segulcr  , Avoc.  Gén.  Les  hé- 
ritiers du  preneur  pretendoient  que  les  bati- 
mens  alluieut  à plus  de  t yoco.  I.  Morn.  paru 
1.  ch.  130. 

•Mais 
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r Mai!  quand  il  n’efl  point  dit  mfqu'd  qu’elle 
Somme  l’emphytcotc  b tira,  le  bailleur  rentrant, 
doit  rembourser  les  impenfes  nécellâircs  6t  mc- 
Itorations  6t  augmentations  faites , quoique  l'cm- 
phytéote  8c  fes  fuccetfeurs  aient  joui  long-tems. 
Mura.  part.  ç.  ch.  6t.  contre  Fachin  , lit.  t.  cap. 
91.  >’.  Impenles.  Pareil  Ar.  du  t.  Juin  16:4.  con- 
damne les  Religicufcs  de  Konceray  en  Anjou , à 
rendre  les  impunies  utiles  8c  nécellâircs  , félon 
que  les  bàttmciu  étoient  lors  de  l’Arrêt  , Morn. 
part.  6.  ch.  61. 

7.  En  emphytéofe  8c  bail  i vie  , l’on  ne  peut  dé- 
guerpir pour  ruine  en  partie  des  bâtimens  pen- 
dant la  guerre  , fans  payer  les  arrérages  du  paf- 
fé,  6c  remettre  les  biens  en  bon  état,  Ar.  ai 
Mait$9S.  Morn.  part.  1.  ch.  13  J.  mais  v.  Dcgucr- 
piifement. 

8.  Emphytéote  ne  peut  demander  à être  acquit- 
té , nifi  cùm  interit  loti  us  ni  fut  flan  tia  , i.  I. 
cod , de  jur.  emhp.  Fachin.  lit.  1 .cap.  89.  Ar.  17. 
Juillet  1599.  Morn.  paru  t.  ch.  146.  Secùi,  fi  i 
caufc  de  la  guerre  il  n'a  pu  recueillir  les  fruits , 
Fachin.  lit.  t.  cap.  90. 

9.  La  tacite  récotufttâion  n’a  point  lieu  en  em- 
phytéofe , quia  emphyseufis  rtquirit  feripturam, 
/.  1.  cod.  de  jur.  emphyt.  Fachin.  ht.  1.  cap.  84. 

E M P L O I. , 

V.  Propres,  remploi. 

V.  Mercuriale. 

V.  Yab.  Coût.  gén.  vert,  deflination. 

V.  Le  Br.  des  lucc.  lir.  2.  ch.  1.  fe£>.  1.  n.  4}. 
Ce  fuit.  Rcn.  des  propr.  ch'  6.  fcâ.  7.  Louct 
& Ërod.  O.  66.  v.  le  Pr.  8c  Guer.  cent.  1.  ch. 
4>. 

1.  Stipulation  d'emploi  de  la  Somme  en  hérita- 
ges , qui  s’appelle  (impie  deflination  d’emploi , 
fait  que  les  deniers  font  réputés  immeubles,  quoi- 
que l’emploi  n’ait  été  fait  , Paris  93.  droit  com. 
parce  qu’il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari  profi- 
tât de  là  négligence  , le  Br.  n.  54.  foit  que  la  fti- 
pulation  d'emploi  ait  été  laite  par  afeendans,  col- 
latéraux , ou  etrangers,  Rcn.  5.  v.  le  Br.  n.  50.  St 
le  mari  en  cft  exclus , uni  en  titre  de  commu- 
nauté , que  de  fucccffion,  Ar.  14  Juill.  1637. 
Brod.  D.  66.  le  Br.  n.  47.  mais  r.  Ken.  n.  16.  17. 
18.  v.  Remploi.  > 

Mais  il  faut  que  la  deflination  foit  faite  par 
contrat  de  mariage , le  Brun , n.  44.  St  que  les 
deniers  foient  aftuellement  payés , ou  tenus  pour 
payés , Ans  quoi  la  femme  demeure  mobiliairc  , 
nonobilant  la  deflination  d'emploi  , arg.  I.  8.  de 
pecul.  le  Br.  n.  "45.  Par.  93.  pourvu  que  le  mari 
ait  failles  potirfuites  néccllàires  pour  être  payé  , 
le  Br.  n.  4;.  car  s'il  n’a  fait  aucunes  pourfui- 
tes  , il  en  cfl  pareillement  exclus  , tant  i titre 
de  communauté  , que  de  fuccelEon  , le  Br.  n. 
47- 

Nota.  Quand  les  deniers  mêmes  font  ftipulés 
propres  à la  future  , il  ne  s’agit  plut  d’emploi  i 
Première  Partie. 
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laclaufe  opère  toujours  Ton  effet , le  Br.  n.  46. 
v.  Propres. 

Quant  aux  collatéraux  , dans  le  cas  de  (impie 
deflination  d’emploi  , s’il  n’a  été  fait,  la  iomme 
cft  meuble  , û moins  qu’outre  cela  l’on  ait  réa- 
lité la  fomme  au  profit  de  la  future  St  des  fiens 
de  fon  côté  Sc  ligne,  Ar.  10  Fév.  i63.j.  le  Br.  n. 
49.  c’eft.Ià  le  cas  d’appliquer  la  note  de  Mol.  fur 
Nivem.  ch.  23.  ar.  17.  Hoc  cft  indiflinSl  verum 
contrà  mariium  , fed  non  refpeclu  alu.  rum  , v. 
Propres.  . , 

2.  Si  la  deflination  d’emploi  a été  faite  des  de- 
nier» donnés  au  mari , la  iomme  cft  réputée  im- 
meuble , quoique  l’emploi  n'ait  pas  ctè  fait , parce 
que  Par.  93.  ne  diflingue  point  ; 6c  par  confé- 
quent  la  lemme  en  fera  exclure  i titre  de  commu- 
ne , foit  que  la  fomme  ait  été  payée  ou  non  , par- 
ce que  c'étoit  au  mari  à en  faire  les  potirfuites , 
fk  qu'il  faut  éviter  toutes  voyes  d'avantages  in- 
di  refis. 

3.  Il  faut  que  le  mari  déclare  que  l’emploi  eft 
fait  pour  fa  femme  , 8t  que  le  confentemcnt  de  U 
femme  intervienne  dans  l'emploi  , fans  quoi  c'cfl 
un  conquêt,  Rcn.  n.  19.  8c  fuiv.  Brod.  H.  xt. 

Et  fi  la  deftination  d’emploi  a été  pour  le  mari, 
il  faut  qu’il  déclare  dans  l'inftani  du  contrat  tfac- 
quifition,  que  c’cit  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi , 
fans  quoi  c’ell  aulli  par  conquét,  Ar.  8 Juin  1641. 
Brod.  H.  21.  v.  Ken.  n.  16.  27. 

4.  Enfims  du  premier  lit  peuvent  demander 
l’emploi  des  effets  mobiliers  de  leur  merc  re- 
mariée i un  homme  qui  n’a  aucuns  biens , Ar. 
19  Fév.  1654.  /.  Aud.  Rcn.  de  la  communauté  , 
part.  4.  ch.  3.  n.  16.  St  fuiv.  Noie.  C’étoit  un 
mobilier  provenu  de  la  première  communauté , 
y.  Par.  279. 

S-  Pere  remarié  doit  faire  remploi  du  rem- 
bourfement  des  rentes  alïeflécs  au  douaire  des 
enfant  d*  premier  lit  , Ar.  24.  Mars  1730.  contre 
le  Comte  de  Bcthune , plaid.  Mes.  Huart.  8c 
Normant.  Nota.  Le  douaire  étoit  de  4000. 1.  par 
an  , 8c  il  ne  reftoit  plus  que  le  principal  de  80000. 
1.  rembourré. 

EMPRISONNEMENT. 

V.  Contrainte,  v. Recommandation. 

1.  L’on  ne  peut  une  heure  après  une  Sentence 
des  Confiais  , en  étant  porteur , faire  commande- 
ment de  payer  , 8c  faute  de  ce  emprifonr.er  , il 
faut  24.  heures , Ar.  17  Fév.  «593.  /.  Aud. 

».  Arrêt  de  Règlent.  du  19  Dccemb.  1702.  dé- 
fend d’arrêter  prifonnier  dans  les  maifons  pour 
dettes  civiles  , fans  permiftion  du  Juge  , Aug. 
tom,  1.  ch.  36.  il  a lieu  même  hors  Paris , Ar.  17 
Sep.  1707.  Aug.  tom.  ».ch.  77. 

3.  Aiimcns  tournis  par  un  créancier  i fon  dé- 
biteur emprifonné  , ne  fc  répètent,  Ar.  30.  Jriv. 
1626.  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  , Avocat- 
Gén.  Bard.  tom.  1.  lir,  a.  du  68, 

Ce 
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Empri-  4.  Quoique  l’on  punie  arrêter  prilbnnicr  dan» 
lo.NNt-  les  mations  pour  dette  civile  par  permillion  du 
miist.  Juge,  quand  il  y a contrainte  par  corps  ,v.fupr. 

n,  1.  le  Juge  ne  peut  en  donner  la  permillion 
pour  les  jours  de  Dimanches  St  Kctes  , Ai  de 
l’Audience  de  7 heures  du  Mardi  ; Mai  1 744. 
plaid.  Me.  Bazin  peur  Mangot  appellent,  8c 
Me.  Porr.myer,  pour  Bcaupaire  intimé,  infir- 
me l'Ordonnance  du  Juge  de  ( hinon  , qui  avoir 
permis  d’arrêter  ledit  Mangot  en  fa  maifon  , 
même  les  Dimanches  6c  Fêtes;  déclare  1cm- 
pritonnement  in;urieun , tortionnaire  8c  dérai- 
iortnable  ; ordonne  qu  il  fera  réintégré  dans  fa 
maifon  ; condamne  Beaupaire  en  to.  livres  de 
dommages  8c  intérêts  Sc  aux  dépens.  Me  Ba- 
tin  pour  Mangot  le  fervoit  du  Kégl.  de  1737. 
pour  les  nourrices , 8c  d’un  Ar.  du  Parlement 
d'Aix  dtr  3.  Août  1666.  qui  défend  de  per- 
mettre d’arrctcr  dans  les  mai. oui  , Ballet  , 
tom.  1. 

ENCHERE. 

V.  Tab.  Coût.  gén. 

V.  Décret. 

1.  L’ufagc  ell  que  le  Procureur  qui  a en. 
chéri  , eft  déchargé  en  rapportant  fon  pou- 
voir d’une  perfonne  réputée  folrabic  , ou  non 
notoirement  infolvable  , 8c  qui  ait  domicile 
certain. 

1.  L'cnchere  du  dernier  enchcrifleur  quoique 
infolvable  , couvre  la  précédente  , dr.  corn.  La- 
lande  fur  Orl.  476.  Bacq.  desdr.  de  Jufl.  ch.  30. 
n.  9.  in  fin.  Ar.  H Avr.  155S  8c  1561.  Lhommeap, 
Ëv.  3.  max.  376.  contre  Mol.  fur  Bourb.  149. 
mais  ».  Bourb.  549  8c  S51.  Stciis,  en  Fermes  du 
Roi , I.alande  , tod-  Bacq.  tod. 

3.  Dernier  enchcrifleur  fè  peut  départir  de 
Ion  enchère , quand  il  y a rcmité  de  l'adjudica- 
tion, ayant  protefté  de  la  révoquer  , Arrêt  18 
Avril  1558.  Lhomm.  tod.  max.  (78.  ou  ii  l’he- 
ritjge  demeure  long-tems  fans  être  adjugé  , Ar. 
13  Janvier  1598.  Morn.  part.  1.  ch  151.  ou  fi 
la  ruine  de  la  maifon  ell  arrivée  depuis  i’en- 
cherc,  Ar.  15  Janvier  1601.  Morn.  part.  1.  ch. 
353- 

Quand  ilya  appel  du  décret  , l'adjudicataire 
peut  fc  dcfiilcr  de  fon  enchère  , n’étant  tenu 
d'attendre  l’évênemctit  de  l’appel , ni  de  garder 
fi  long-tems  fes  deniers , Lhom.  tod.  max.  379. 

* ENCLOS,».  Dîmes. 

Vn  particulier  ayant  enfermé  dans  (Fin  enclos 
l'héritage  de  fon  voifin  eu  triche  depuis  plufieurs 
années , condamne  h lui  payer  le  triple  de  la  va- 
leur , Ar.  15  Mars  -1  <5-47-  1-  And.  Vota.  Soéf. 
tom.  1.  cent.  1.  ch.  11.  le  date  du  14  Mail 

E N F A N T,  v.  Corrc-iiac,  v.  F.xpofé.. 

Y.  Dcfp.  tom.  J.pag.  35.  tcp.  g.  361,».  le  Br. 
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de  fucc.  liv.  t.  ch.  4.  feft.  t.  1.  8c  3. 

1.  Fnhms  expoiés  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens du  Haut-Juiticier , ( hop.  (.lien  t ar.  Dcfp. 
tom.  3.  pag  137.  n.  to.  s’entend  où  il  n'y  a Hô. 
pital  des  enfans  trouvés. 

а.  An  Hbtrcrum  vcl  fih  tum  arptl/ationt  »r- 
niant  ntpoits , ».  Louet  6c  Brod.  S.  8.  Fient . tom. 
1.  liv.  5.  qu  (Si.  8c  tom.  t.  liv.  5 qu.  17  non  >e- 
a:un  tn  legatis  &fijticontmr//is , Faclun  , Iti-  5, 
cap- 18.  ».  Moetloch.//é.  4 preej  94. 

La  claufe  li  l’héritier  de-icde  tans  enfans  , 
ou  fes  enfans  larti  enfans , n'opére  pas  un  fi- 
dcicoir.mis  au  profit  des  petits  enfans,  à moins 
qu'il  n’y  ait  des  conjectures  puiflàntes , comme 
la  préférence  des  maies , ou  la  charge  de  por- 
ter le  nom  8c  les  armes  du  teliateur  , auquel 
cas  les  petit!  enfans  fo-.t  appelles , Arrêt  du 
Parlement  de  Tculoufc  du  31  Mai  1660.  Catch 
tom.  1.  liv.  1.  ch  fit.  rendu  à ion  rapport,  8c 
ajoute  que  les  mêmes  coiije/lures  qui  fervent 
à faire  pi  e fumer  que  les  ertans  mis  dans  la 
condition  liant  appellés  i la  futftitution  , fer- 
vent a u lit  pour  rendre  le  fideicemmis  graduel 
8c  perpétuel.  Cependant  Ton  tient  a prélcnt 
que  dans  les  diipoiitions  en  directe  , les  pe- 
tits enfans  font  compris  fous  le  nom  d’enfant , 
Ar.  10  Février  1C59. /.  And.  Stins , en  colla- 
téral , ».  Rie.  tom  i.  taitc  t.  n.  458.  8c  lùiv. 
».  Legs  , part.  1.  n.  5.  ».  KeprCfcntauon  , icCt. 
1.  n.  3. 

Par.  Ar.  du  1 4 Août.  1 594.  jugé  que  le  mot 
infans- 1 dans  un  bail  de  maiion , ne  s'entend  des 
petits  cntàns , Morn.  part.  1.  ch.  16. 

Flmphytéolé  concédée  au  preneur  8c  fes  en- 
fans , ne  va  aux  petits  enfans  , 8c  le  fils  de  pre- 
neur exclut  fes  neveux  peuts-fils  du  preneur 
Ar.  t4  Août.  1511.1e  VelF.  Ar-4- 

Mats  quant  au  mou,, fils , v.  Hie.  defubft.  part. 
1 n.  506.  Fc  fuiv.  ».  aufli  n.  584. 

3.  F nfans  conçus  lünt  réputés , nés,  quand  il 
s'agit  de  leur  intérêt  , /■  7.  I.  ifi.  dt  fiat,  hom.l . 
3 fi  pars  htrtd.  ptt.  le  Üc.  tod.  lut.  1 n.  1.  8c 
ch  - 3.  n.  4.  ».  Flcnr.  fit  Btet-  tom.  1.  liv.  6 qu. 
1;.  8c  Rie.  tod  n.  486.  ».. Incapacité. 

4.  Suivaht  ic  droit ,.  on  compte  tur  trois  en- 

fans  d'une  grofi'die  , /.  7.  dt  rti.  dut.  1.  18.  5. 
ult.  dt  judic.  /■  3 fi  pars  htrtd  ptt.  mais  en  Fran- 
ce , on  ne  doit  compter  que  lui  deux , le  Br. 
fe£t.  3.  1».  4.  r ■.  js  . 

5.  Nailisnce  des  enfans  rompt  le  te  dament 

■mutuel  , aufli-bicn  que  tous  les  au  U es  leita- 
rhens , en  quelque  rems  que  1a  nailiance  arrive  , 
7*.  Brét  tcm.  11  litu  5.  qu.  34.  pourvu  que  l'en- 
fant ûirvivc  au  teltatcur  , n.  ar  inj.  rapt. 
Dcfp.  pag.  35-  col.  x.  v.  I eihiment , tect.  5.  ùill. 
1.  n.  15.  » • • 

б.  L’enfant  cil  né  viable  , , pour  rompre  le 
tcllament  par  prétention  en  Pays  de  Droit  écrit, 
ou  pour  fuccéder  tant  en  Pays  de  Droit  écrit , 
que  coutumier,  bien  que  non  mitgrum  animai 
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tditum  fil,  t.  U-  S-  un ■ dt  lib-  £'  poft.  comme  s'il 
lui  manque  un  œil , ou  une  main , pourvu  qu’il 
ne  (bit  pas  un  monftre  , l 3.  cod • dt  pofth  htrtd. 
inft  /.  14-  de  fiai ■ ham  ad  nullum  destituas 
mo  aftrwn  vtl  prodigiom  , dicl.  / 3. 

Monftre  elt  celui  dans  lequel  il  prédomine 
des  caractères  qui  effacent  ceux  de  l'humanité  ; 
/.  135.  de  vtrb.fign  le  Br.  feft.  1.  n-  18  quand 
la  tête  n’eft  pas  d’homme  , c’eft  un  mnnftrc , l’on 
peut  fupprimer  une  tel  part  fans  crim  , monftro- 
Jos  parlas  fine  fraude  ceduma , /.  1 Z.  tab.  Secus, 
C la  tète  eft  d’homme  , le  Br.  feil.  t.n.  19. 

11  faut  que  l’enfant  l'oit  vivant  après  être  forti 
tout-à-tait  hors  du  ventre  de  la  merc  , l.  tj.  de 
lib.  S>  poft.  I.  3.  C.  de  pofth  htrtd.  inftn.  Inft. 
de  txhered.  lib  5.  I.  /•  119-  de  verb.  fignifi. 
Hcnr  to  n.  1.  plaid.  5. 

11  eft  reconnu  vivant  , non  par  la  fcttle  pal- 
pitation de  fes  membres , mais  par  fon  fouffle  , 
cri,  ou  quelqu'autrc  femblable  ftgne,  Bouvot , 
Defp.  pag.  361.  col.  2.  v.  Hcnr.  fit  Brot  tom-  l. 
liv.  6 qu.  11.  6c  tom.  2.  plaid.  5.  v.  Rie.  tom.  2. 
trait.  1.  n.  500.  8 c fuiv. 

7. 11  faut  qu’il  foit  né  au  tems  auquel  natu- 
rellement il  puiffe  vivre  , Boer,  Jul  Clar.  Ranch. 
Graff.  Mayn.  Defp.  pag.  35.  qu’il  foit  ne  en  âge 
viable,  l.  I 3.  C.  de  pofth  htrtd.  inft.  S 1.  inft. 
de  txhtred  lib . 

Il  n’importe  qu’il  foit  mort  incontinent  après 
fa  naillâncc , dtcl ■ l ■ 3.  ni  qu'il  ait  été  tiré  du  ven- 
tre de  fa  mere  , /.  6.  de  inojf.  eeft.  I.  12.  de  lib. 
fi>  pofth.  I.  t.  S-  9.  un  Je  cogn ■ l.  s.  S-  5.  ad  Ter- 
tul.  /.  14t.  de  vti b.  fign.  le  Br.  feft.  1.  n.  16. 

11  naiten  âge  viable  au  fepticmc  mois , /.  11. 
dt  ftat  hom ■ même  commence  de  deux  jours , 
Acc.  Cuj.  Defp.  pag.  tôt.  col.  1.  ainlî  il  fuf- 
fit  qu'il  foit  ne  au  182e.  jour  , l.  |.  S-ult.de  fuis 
& leg.  hered.  Ar.  9 Mars  1541.  Carond.  Defp. 
eod.  ik  on  ne  donne  à chaque  mois  que  trente 
jours , l.  toi.  de  ree,  jur . -luth,  jubetnus ■ C.  de 
iudic.  Cuj.  Mynfîng  Defp.  eoJ.  le  Br.  feâ.  1. 
n.  6.  Secùs  , au  quatrième  mois  , Ar.  17  Avril 
163$.  /.  Aud.  ni  au  cinquième  , fouet  E.  y. 
ni  au  flxicme  , Boér.  décif.  110.  Defp.  pag.  362. 
col.  1.  le  Br  feû  t.  n.  5.  v.  B.od.  E.  5. 

Mais  il  naît  viable  au  huitième  mois  , le  Br. 
fcS.  1.  n.  9 10.  11.  contre  Math,  de  AlU.  6c 
Defp.  eod. 

Si  1 on  n’eft  pas  d’accord  du  tems  de  la  con- 
ception , on  ordonne  que  les  Médecins , Chi- 
rurgiens St  Sages- femmes  iferont  ouïs , Mayn. 
Defp.  end. 

8.  Si  la  veuve  fe  remarie  deux  mois  après 
le  décès  de  fon  mari  , St  que  font  mois  jp.is 
elle  accouche , Ion  préfume  plutôt  que  l’en- 
fant eft  au  fécond  tnari , qu’au  premier,  arg.  I. 
Si.profuc  Bouvot,  Graff.  Defp.  pag.  36. col. 
1.  6c  pag.  361.  col.  1. 

9.  Entant  né  da  is  le  dixième  mois  après  la 
mort  du  mari  eft  légitime,  l.  29.  de  hb.  fi-  pofth . 
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l.  ult-  C.  de  pofth.  hered.  mil.  Defp.  tom.  t.  pag. 

387.  n.61  même  dans  le  onzième  mois,  Accutf- 
Tiraq.  le  Br.  lcft  1.  n.  12.  13.  14.  Ar  2 Août 
tûay.  J.  Aud  Ar.  6 Septembre  1653-  J.  Aud . 
le  Br.  eod.  No v 39.  cap.  2.  contre  ia  /.  3-  $. 
i\.de fuis  & leg  htrtd.  6c  Defp.  tom.  2.  pag. 
387  n.  60.  8c  contre  Ar.  11  Août  1 sig.  Bro J. 
V.  5.  mais  celui  qui  eft  né  après  le  onzième  mois 
eft  bâtard  , Nov.  39.  cap  2. 

10.  Déclaration  de  la  mere  ne  nuit  à l’ctat  de 
l'enfant  l.  29.  $.  un.  de  prob.  I 14 ■ Ç.  eod.  I.  1. 
S 4.  de  Carb.  bd.  I.  26  C.  tranfac 1. 1.  5.  C.  de 
teftam.  Pap.  Petr.  Greg.  Aut.  Help.  pag.  387. 
col.  2.  Ip  Br.  feft.  1.  n.  7.  Ar.  2 Août  1649.  J. 
Aud.  Staëf.  tom.  t.  cent  3.  ch.  17  ni  celle  du 
pare  , \ov.  74.  cap.  5.  5 1.  Carond.  Defp.  page 

388.  col.  i.  Bref  tom.  1.  liv.  6.  qu.  38. 

l.’on  peuche  plus  pour  la  déclaration  qui  favo- 
rife  l’étjt  de  l’enfant,  gl.  ad  leg.  1.  6.  11.de 
agn.  fi-  ai  lib.  le  Br.  fcfl  i.  n.  7. 

La  poldêllion  J etât  eft  d un  très-grand  poids  en 
ces  matières , le  Br.  eod.  n .8 

La  charge  de  juftifier  l’ctat  tombe  fur  celui 
qui  va  contre  La  poffellion  , /.  14.  de  prob.  le  Ba. 
eod . n-  8. 

11.  Enfant  conçu  pendant  que  le  mari  puiffrnt 
a demeuré  avec  fa  femme  eft  légitime  , bien  qu’il 
ne  le  veuille  pas  reconnoitrc  pour  Gcn  , /.  6 e>{ 
his  qui  fui  vtl  alien.  jur. 

Cependant  la  réglé,  filins  eft  quem  nuptiardt - 
monftrant,  ne  fait  qu’une  préemption  jur/s  I car 
rabfencc , ou  la  maladie  du  mari  qui  le  rend  im- 
puiffant,  eft  unjufte  fujet  de  comefter  l’état  de 
l’enfant , dit 7. 1.  6.  mais  il  faut  que  l’abfence  ou 
la  maladie  foit  telle  , qu’elle  produire  une  inipof- 
libilitc  philique  3c  morale , le  Br.  feû.  2.  n.  3.  v. 
Bret  tom.  1.  liv  6.  qu.  38. 

L’on  reçoit  auflà  la  preuve  de  la  fuppofition  de 
part,  l.i.S.  uh.  de  Carb.  edecl.  le  Br.  eod.  n.  4. 
Preuve,  v.  Suppofttion. 

Mais  l’âge  du  mari  ou  de  la  femme,  quelque 
vieux  qu’ils  foient  , ne  fait  preuve  contre  l’état  de 
l’enfant  , 12,  C.  de  reg.  hered.  le  Br.  eod.  n.  5. 

ni  la  preuve  d’adultere  , /.  11.  Ç.  9.  ad  leg.  Jul. 
de  adule,  le  Br.  eod.  n.  6.  Ar.  to.  Juin  1650. 
Soëf.  tom.  1.  cent  3.  ch.  41.  quoique  l'enfant  luit 
né  depuis  l’accuiaiion  d'adultere,  v.  ledit  Ar- 
ts. La  bonne  foi  d’un  feul  des  conjoint!  par 
un  mariage  uffeftif  revêtu  drs  formalités  requi- 
fes,  ftiffit  pour  tendre  tes  enfant  légitimes 6c  ce-i 
pahlcs  de  fuctéder,  Loch  lib-  J cap  5s  le  Pr„ 
cent.  1.  dt.  1.  n.  13.  Deip.  tom.  1.  p.  3X8.  jf.  9. 
Hcnr.  St  Brot.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  s-  6c  plaid.  U. 
Ar.  21.  Juin  1659.  J.  Aud.  Ar.fi.  Juillet  1 66'j- J. 
Aud.  o.  Arrêts  Avril  1653.  3t  13  Juin  tfiçd.  /, 
Aud.  v.  Ar.  11  Mars  167a.  J. Pal.  v.  t.  57.  Ç.  1. 
de  r.t.  nupt.  & cap.  14.  extra  qui  lilii  fine  letit. 
mémo  à celai  des  petc  ou  ut  et  c qui  n'etoit 
pas  dans  la  bonne  foi , le  Pr.  en  J.  n ■ 1 T.  Heur. 
8c  Bict.  tom.  1.  plaid,  iz.  Ar  1380.  contre 
Cç  ij 


Digitized  by  Google 


j 04  E N r 

Enfant.  l'Ordre  de  Malthe  , pour  le  pécule  d’un  Pro- 
tés mariés , adjugé  à l’entant  à l’exelulion  de 
l'Ordre  , à caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mcrc, 
BroJ.  L.  14.  mais  v • infr,  n.  ij.  Nota  , ledit 
Ar.  11  Mars  1671.  ne  juge  point  la  qtici- 
tion  , comme  Bret.  plaid.  11.  le  dit  ; cette  bon- 
ne foi  a lieu  feulement  in  deceptis  ertorc  acer - 
rimo  v.  /.  4.  C.  de  incejl.  Cr  inutil . nupt . v.  Ab- 
fent , n.  t- 

l.cs  enfans  conçus  après  la  vérité  reconnu»  , 
ne  fermer,!  pas  légitimes , le  Pr.  <od.  n.  18. 

1 j.  F.nfansde  ceux  qui  fe  marient  après  avoir 
été  condamnés  à mort , fi  avant  leur  décès  ils 
n’ont  été  remis  au  premier  état , font  incapa- 
bles de  toutes  fucccllions , aulü.bicn  que  leur 
poilcrité  , Décl.  26  Novembre  1639.  art.  5.  8c 
6.  cette  Déclaration  a lieu  contre  les  enfans  du 
banni  à perpétuité  du  Royaume  , Arrct  15 
Juin  1618.  Brod.  K.  Bardet  , tom.  t livre  1. 
clup.  19.  le  Br.  liv.  t.ch.  1.  fc£t.  3.  n.  15.  r. 
Acculé,  v.  Bannilfcmcnt  ; cependant  les  en- 
fans  de  tel  banni  , ou  condamné  é mort,  fuc- 
céderont  au  pcrc  ou  é la  mere  qui  fera  dans 
la  bonne  foi  , le  Br.  tod.  n.  21.  8c  fuiv.  mais 
non  au  condamné  , Arrêt  11  Février  1625. 
Brod.  k.  8.  Bard.  tom.  1.  livre  t.  ch.  32.  le 
Br.  eod.  n.  26.  mais  ils  fuccédcront  h tous  col- 
latéraux , tant  pjtcrncls  que  maternels  , /■  uh. 
und  co fit  l 3.  de  interd ■ & re/eg ■ Arrêt  8 luil- 
let  1637  le  Br  eod ■ n.  26.  contre  Bret.  tome 
1.  liv.  8 quefi.  6.  qui  dit  que  cette  Jurifpru- 
dcnce  eft  changée  à caufe  de  l’Ordonnance  de 
1639.  1 cpcnJant  v.  le  même  Bret.  tome  2.  liv. 
6.  quelt.  5. 

14  f nfans  de  l’incapable  font  admis  à la  fitc- 
ceflion  de  Payent  , en  degré  égal  ou  inégal , /. 
•7.  ce  hts  gui  J une  fur  vel  client  jur.  Keprt fente - 
etc  fit  de  mottuo  naturaltter  aut  civiliter , le  Br. 
liv.  1.  ch.  4.  ie8.  6.  dilt.  1.  n.  1.  8c  >.  Bourg. 
322  Sens  97.  dr  comm.  v.  le  Br.  liv.  1.  ch.  |. 
n.  1 1.  S*  luiv.  mais  ils  n’y  feront  admis  s’ils  lbat 
nés  ou  conçus  depuis  la  mort  de  l’ayeul , le 
Br.  eod.  diii  2.  n.  4.  8c  fuiv.  8c  ch.  3.  n.  t . même 
à l’égard  d’un  étranger,  Ar.  21  Juillet  161;. 
Brod.  K.  38.  Ar.  1 1 Mars  1692.  le  Br.  eod.  ch. 
3.  n.  2.  de  eus , en  Normandie  , y.  le  Br.  ch.  3. 
U.  H.  x fuir. 

Mais  il  leur  eft  dû  des  aliment , s’ils  n’en  ont 
d’ailleurs  , qu’on  doit  égaler  j la  légitime  qu’ilt 
auroient  pu  avoir,  te  Br.  eod.  dift.  2.  n.  7.  v.  In- 
capac  té. 

Subflitué  doit  aufli  être  né  ou  conçu  Ion  de 
l’ouverture  de  la  fubllitution , Boug.  F.  n.  1. 
Mont  11.  Ar.  84.  le  Br.  liv.  1.  ch.  3.0.  3. 

1 5.  Des  enfans  de  I indigne  , y.  Indignité. 

16.  Des  enfant  de  l’cxiiérédé , y.  I-  xhérédation 

17.  Des  entant  du  renonçant , y.  Renoncia- 
tion. 

18.  Des  enfant  de  la  fille  dotée  exclufe , y. 
Exclu  Son.. 
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ENGAGHMENT. 

V.  Contrat.  V.  Convention. 

Dans  les  contrats  8c  conventions , l’engagement 
doit  être  réciproque  ; de  forte  que  fi  l’une  des 
Parties  peut  rendre  la  convention  , fans  effet  , 
fans  la  participation  de  l’autre  , l’engagement 
cil  nul  ; ainfi  par.  Ar.  3e  Mai  1738.  en  la  qua- 
trième des  Enq  au  rapport  de  M.  Scguicr  , deux 
écrits  , quoique  reprefentés , faute  d’expreffion 
qu’ils  ctcicni  faits  doubles , ont  été  décbiés  nuis; 
par  l’un , le  (ieur  Ogcr  » Curé  de  S.  I.ubitt  de 
Cloye,  avoit  prom  s de  vendre  à le  Verrier  Sc  fit 
femme  trois  Métairies,  moyennant  une  rente  de 
1140.  l’nrcs.’Par  l'autre  le  Verrier  s’étoit  enga- 
gé d’acquérir  Ictdits  Domaines  moyenanr  ladite 
rente  : Le  motif  de  l’Artél  efl,  qu’il  étoit  au 
pouvoir  de  l'un  ou  de  l'autre  de  fupprinter  l e. 
crit  qu’il  avoit  par  devers  lui. 

ENGAGISTE. 

V.  Prêt.  tom.  1.  liv.  2.  qu.  15.  où  les  Edits  fie 
Déclarations  font  rapportés. 

ENSEIGNE. 

Deux  Marchands  demeurant  en  même  rue  ne 
peuvent  avoir  enfrigne  femblablc , Ar.  11.  Août 
1*48.  Socf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  91  .y.  Ar.  contrai- 
re iâFév.  1847.  eod.  tom.  1.  cent.  t.ch.  100. 

EPAVES. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  y.  Defp.  tom.  3.  pag.  133» 
n.  4.  8c  fuiv. 

EPILEPSIE. 

N’cft  un  mojen  fuflîfant  pour  réclamer  contre 
Tes  voeux  , 8c  étic  renvoyé  au  ficelé  , Arrêt  3a 
Août  1708.  Aug.  tom.  1.  Ar.  76. Les  conftitutions 
des  Religieux  non  eiirégtilrécs  en  la  Cour  ne  doi- 
vent être  fuivies. 

EQU1POLLENT,  y.  Retrait. 

II  n’importe  que  quelque  chofe  fefafie  par  éqiri- 
pollcm  , torique  la  volonté  8c  dilpofiticn  de  l’hom- 
me elt  douieulè,  non  quand  elle  elt  certaine  « 
Uodcfr.  8c  Acc.  m /.g.  uh.  H-  uh.  mandait . 

E Q U I I É. 

Equité  eft  à confidérer  en  toutes  chofts  , parti- 
culiérement dans  le  droit  , te  g.  ça-  de  reg.  jur.  A 
1 . de  confit,  pecun. 

ERREUR. 

V.  Ignorance, v.  Pépétition,  Rcftitution , fc ch. 
8.  n.  4.  Le  s.  pu  '.  3.  icQ.  I ».  n 31. 

1.  Et  roi  co  - munis  jus  fteit,  v.  le  Pr.  rent,  4,. 
ch.  4.  y.  Le-i  . 8c  Bret  tom.  t.  liv.  2.  qu.  28. 

l.  Erreur  de  calcul  ne  fe  couvre  point , quoi- 
que Pou  ait  compté  plulicurs  fois  s’ils  n’y  a est 
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Jugement  ou  transition  fur  cette  erreur , /.  un. 
C.  de  err.  cale.  v.  De|p.  tom.  1.  part.  4.  tit»  il. 
fcfl.  5.  n.  5. 

El!c  ne  fe  couvre  par  dix  ou  vingt  a^s  , l.  8.  . 
de  adm.  rer.  ad  civ.  péri.  Seau , par  trente  ans , 
Ciij  Mont.  Paciusmf  Ji3  l.  un-  eum  nu/h  yo dit 
aclto  u/trà  30  annae  »/■  ere  Fab.  pr.rftripr. 
30.  ve/.  40  an.  dtfin-  1 1.  aux  nor.  v.  Dcfp.  eod. 

3.  Comment  on  doit  fe  pourvoir  quand  il  y a 
erreur  de  calcul  dans  un  compte  , v.  Ord.  1 667. 
lit.  19.  an.  >1. 

4-  Errjr  jutis  non  inducit  ma/am  fidem  , l. 
25.  i-6.  de  htred.  paie.  v.  Ignorance. 

ESTIMATION. 

V.  Dommages  , feit.  1.  n.  9. 

V.  Quarte  tàlcidie.  Dettes  , fcil.  1.  n.  8.  Fief, 
feit.  t.  n.  i.  Relcifiott  , l.ods-ElHmation. 

1.  De  quel  tems  doit  être  prife  l’cftimation  de 
la  choie  qui  doit  être  fo  rnic,  v.  Coq.  que ft ion 
\o'o.  Henr.  tom.  1.  livre  4.  qu.  43.  8e  tome  2. 
liv.  1.  qu.  20.  y.  Eviition,  n.  3.  Se  5.  y.  Rap- 
port. 

L'efti motion  de  ta  choie  promife  fe  doit  fai- 
re eu  égard  à fa  vjlcur , au  jour  qu'elle  a dit 
être  payée , 21  de  ob/ig.  Si  ad.  I u/t  infin  de 

condtcl.  erieiciar . I 59.  de  verb.  ob/ig.  on  doit 
auili  conlidérer  le  lieu  ou  la  délivrance  a dû  être 
faite  , /.  60.  eod.  quand  le  tems  n’eil  pas  marqué  , 
l'eftimation  fe  doit  faire  , eu  égard  au  tems  de 
la  eonteitation  en  caufe  , lorfque  le  débiteur 
n'ell  pjs  en  demeure  ; s’il  eit  en  demeure  , 8c 
que  la  chofc  ait  augmenté  de  prix  depuis  la 
contellation  en  caufe  , leltimuion  le  doit  faire, 
eu  égard  au  tems  du  Jugement , Cuj.  ad  /.  18. 
de  novae,  in  hb  1.  définit.  Pa  in.  St  quand  le 
lieu  n’cft  pas  marqué , on  a égard  au  lieu  oit  fe 
fait  la  de  njnie,  /.  12.  de  reb.  crédit.  I.  u/t.  de 
condicl.  tritreiar. 

2.  Æftim  nia  non  redu  itur  ad  tempus  vendiro- 
nis,  Zed  l'unitur  et  rempote  evithanis  Secùs  ex 
fiipu/atu , Cuj.  ad.  I.  64.de  éviction,  y.  Eviflion. 

3.  L’eftimation  d’un  fonds  fe  doit  faire  au  to- 
tal , St  non  pjr  parties  i Æjhmari  Jebet  res  prout 
volet  iota , nor.  prout  va/et  levifa  , /.  52.  y.  u/e. 
fam.ercifcund  g in  Jtcl.  4-  U t.  &•  ta  l.  1.  cod . 
comm.  divtdundo. 

Par  Ar.  lu  17  uiiler  1609.  jugé  que  les  gran- 
des terres  le  doivent  apprécier  en  gros  , Morn. 
part.  q.  ch  1 1 8. 

4 n.11,  Peilimation  des  immeubles  , on  doit 
coniidcrer  leur  qualité  , la  quantité  des  reve- 
nus. ?<  les  charges , Autb.hoc  iui , cod.de  facrof. 
Ecc/  g/,  in /.  . &■  16.  co  d.  ref  tn/.ven  it . 

5.  L’eltiaUlion  pour  la  déiratiion  de  la  falci- 
dic  fe  fait  euégardau  tems  préfent , l.  61.  S u/t. 
ad  /.  fa/cid.  v Quarte  falcidie. 

6.  L’elli  ma  tiras  ne  fe  fait  pas  fuivjnt  l'aâeéliou 
, de  chaque  particulier,  mais  fel  >0  que  la  choie 

faut  communément , St  feroit  vendue  % />  u.  ad 


ETA  toj 

1.  Aquil.l.  ne.  5.  5 .de  légat.  1. 1.6^. ad l.  fa/cid. 
Cependant  en  cas  de  dommages  8<  intérêts  , eau- 
fier  corpori  co/iae tentes  trftimantur  . I.  11.  ad  l. 
Aquil  ainfi  fi  l'on  tué  un  cheval  bien  appareillé  , 
i!  faut  y avoir  égard. 

f"  7.  l.’cflimation  ne  fait  pas  toujours  vente  de  la 
chofe,  /.  1.  dt  prerfertpt.  verb.  mais  fait  que  le 
péril  tombe  fur  celui  qui  la  reçoit , l.  3.  /.  54.  i. 

2.  tocati  l I.  5.  un.  de  æfiimator.  ad.  s’entend  fi 
l’eilimation  cli  faite  en  la  faveur , v.  Zocz.  in  ttiâ. 
tit.  de  œfiimat.  ad.  y.  Dot. 

ETANG,  y.  Eau. 

V.  Anj.  29.  Orl.  170.  Norm.  107.  'Nivern.  des 
Etangs , art.  4.  Tours  180. 

Nul  ne  peut  alfeoir  moulin  ; s’entend  i i’eao,  ni 
bonde  d’Etang , fans  ie  confcntement  de  fon  Sei- 
gneur , fi  ce  n'ell  pour  fon  ufage  , Loifei , liv.  2. 
art.  13.  contre  Berry  , tit.  16.  art.  2.  & 3.  voyn 
Norm.  210, 

Ê T A T,  y.  Enfant. 

t.  QuclHon  dTtat  n’eil  de  la  compétence  du 
Lieutenant  Criminel  j cil  préjudicielle  à l’inf- 
truâion  d’une  Inilance  criminelle  j la  feule 
preuve  par  témoins  n’eil  fuftifame  pour  l'éta- 
blir , v.  Ar.  12.  Janvier  1686.  J . Aud.  v.  Ar.  19. 
Mars  1691.  J.  Aud. 

2.  L’on  n’eil  point  reçu  à la  preuve  de  fois 
état,  s'il  n'y  a Extrait  Uaptifiairc  , commence- 
ment de  preuve  par  écrit  , ou  fi  on  n’allcgue  ta 
perte  dcsRegiftrcs,  ledit  Arrêt  te.  Mars  169». 
J.  Aud.  v.  Ord.  1667.  tit.  20.  art.  14.  y.  Fachin  % 
hb-  1.  cap.  7). 

j.  Mineur  de  qui  l’on  contcfla  l’état , n’cll  fuf- 
fifainmem  défendu  par  un  curateur  aux  caufcs  , 
Ar.  xi.  Février  1691.  J.  Aud. 

4.  Celui  qui  ayant  coutre  fon  état  une  Senten- 
ce , a appe  lé  St  cil  décédé  pendant  l’ap- 
pel , fa  mort  ne  termine  par  le  procès  , ceux 
qui  y ont  intérêt , comme  les  eutans , peuvent 
agiter  la  qucition  propter  botta  ; mais  li  celui  qui 
j une  Sentence  en  faveur  de  fon  ét..t  c ant  décédé 
pendant  l’appel  , la  queition  d'état  cil  termi- 
née , Se  il  s'en  faut  tenir  au  Jugement  qui  a cté 
donné  de  Ion  vivant ,,  leg.  1.  S ■ 3.  ne  de  fiat - 
dtfuncl.  poji  quinqtt.  quapr.  Cuj.  tn/eg.  u/e.  C.dt 
prarjeript.  3c.  vtl  40.  ann.  m /.  g.  2 de  jur.an- 
nut.  ,’uand  même  l'appel  aurait  été  interjctié. 
St  con’cfté  du  vivant  du  défunt,  cette  contefta- 
tion  ne  pourrait  pas  prorocer  l'inflanee  ni  le 
piocès  après  fa  mort  , dtcl.  5.  3.  Cuj.  ibid.  ntc 
obft.  /ex,  pri  c.pa/i  tr  Y 13.  C.  de  /itérât,  caufi 
qui  dit  qu’après  la  mort  l’on  peut  dans  les  cintj 
ans  agir  de  l'état  du  défunt  par  queflion  inci- 
dente pour  les  biens , elle  cli  dans  le  cas  d'une 
perfonne  dont  l’état  n’avoit  pas  été  coateftr- 
Toutcs  les  Loi*  du  tir.  fi  \ptndtnte  appelle 
mors  mterven.  font  dans  le  cas  d'un  hom~ 
ms  qui  a été  condamné  ; ctii  d’ailleurs  une. 
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Etat  maxime  qui  concerne  l'état  des  performes  auflî- 
' bien  que  Us  condamnations  à peine  aftliWive  , 
q..c  ic  condamne  qui  meurt  pendant  l'appel  mo- 
ntât intégré  Jiaeus  ; a plus  forte  ruilon  celui 
quia  uk  euten.ee  en  fa  laveur  ; cette  déctlion 
cit  ton  lac  fur  la  Loi  z;  de  jiat  hum.  qui  dit  ; 
l.rgtnua  n acceptrt  deoemus  e.ram  eum  de  <juo 
Senttnna  lata  ejl , quumvts  juerrt  liber  tenus  , 
pure!  res  jujitaia  prit  ver  I. die  habeeur.  Arrêt  j. 
Septc.uine  îôtSi.  liir  les -ondulions  deM.  I'alou, 
J.  Aud. 

j.  Un  ne  peut  compromettre  fur  les  quei- 
tions  d btat , / 31.4.  0.  de  recept.  que  terb. 
recept. 

ETRANGER. 

V.  Aubaine  , Contrainte  , Condamné  , Crime. 

y.  Le  Br.  des  üiccclï.  li».  1.  en.  z.  feft  4. 

1.  François  domicilié  hors  du  Hoyaumc  , ne 
peut  vendre  les  immeubles , Ar.  Z7.  Mars  1634. 
UarJ.  tom.  z.  liv.  3.  ch.  16. 

j.  Juges  ne  peuvent  donner  parcaeis  pour  exé- 
cuter le  décret  d'un  Juge  etranger  , il  faut  des 
Lettres  Fut.  ut.  14.  Août  1631.  Bard.  tom.  z. 
bv.  1.  ch.  4Z.  v.  crime. 

3.  l.es  François  qui  tbntcn  pays  etranger  pour 
perpétuelle  demeure  , ne  fuccédcnt  point  en 
France,  Bacq.  le  Br.  n.  t. 

4.  Quand  nn  François , après  avoir  demeuré 
lotig-tems  en  pays  étranger  , vient  en  France 
pour  recueillir  une  liiccctüon  , on  lui  fait  defen- 
Ic  d’a  iénsr  fes  immeubles  , 8*  on  lui  impofe  la 
ttcccfiité  de  demeurer  en  France,  le  Br.  n.  3. 
Ar.  5.  février  1647-  J • Aud.  le  Br.  n.  5. 

5.  Lue  demeure  de  plus  de  trente  ans  en  Tayt 
étranger,  n’eit  pas  fuftifante  pour  faire  décla. 
rer  un  f rançois  aubain  , quoiqu  il  s'y  foit  marié 
St  y ait  des  enfuns  , Ar.  160s.  Boug.  S.  15  phi- 
licurs  4r.  Brod.  S.  15.  le  Br.  n.  4.  ni  même  une 
demeure  de  fonçante  ans,  Ar.  14.  Août  1554. 
Bacq.  le  Br.  n.  5.  ledit  Ar.  5.  Février  1647.  J. 
Aud.  le  Br.  n.  5. 

L'on  n'a  pas  même  crû  que  des  déclaration5 
précités  de  vouloir  palier  fa  vie  en  pays.  étran- 
ger , portées  par  des  Lettres  mitlives  fuflènt 
ftilBiàntcs  pour  exclure  les  François  de  nanou 
des  fucceifions  , v.  Arr.  8.  Janvier  161 5.  Biod.  S. 

1 S.  le  Br.  n.  6. 

d.  Ceux  qui  fuirent  des  Frinceflcs  de  Fiance 
mariées  en  pays  étranger  , quoique  pour  une 
perpétuelle  demeure  , n'ont  pas  béton  à leur  re- 
tour  en  France  , de  Lettres  de  réhabilitation,  le 
Br.  n.  7. 

7.  La  fucceflion  du  François  qui  s'efl  retiré  en 
Pays  etranger  pour  perpétuelle  demeure  , fec 
qui  y meurt , elt  déférée  b lès  préfo.nptifs  , hé- 
ritiers ducs  le  Royaume,  St  non  au  Roi , Ar.  8. 
Mars  1647.  J'  Aud.  le  Br.  n.  9.  St  fuiv.  Sectes 
s'il  avoit  attenté  contre  l’Etat , 8c  avoit  été  dé- 
claré par  Jugement , rebelle  , traître  , efpion 
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ou  délcrteur , / 5.4.  t.  de  cap.  min.  Auquel 
cas  la  confiièution  auiolt  lieu  lètilcment  pour  les 
b ens  qu’il  potfédoit  lors  de  fa  défection,  le  Br. 
n.  13. 

8.  Ltranger  dont  les  Lettres  de  naturalité 
ne  font  point  cnrcgifirccs  au  Follement  , ne 
peut  fe  fcrvfr  du  bénéfice  des  deniers  de  cha- 
rité pour  fortir  de  prifon  , Arrêt  du  16.  Avril 
1737.  Arrêts  &c  Kéglcmens  not.  imprimés  en 
>741- 

9.  Homme  mort  eu  France  en  poflcfTion  de  fon 
état  , cil  préluiné  regmcole  i c’cll  au  Donataire 
du  Koi  à prouver  la  qualité  d'étranger , Ar.  Janv. 
1703.  J.  Aud. 

E V E S Q L E.  v.  Religieux. 

E V I C r I O N. 

y.  Revendication. 

V.  r iliination , Garantie , Vente  , fe£t.  5. 

y.  IJcfp.  tome  1.  pag.  43.  U fuiv.  Loyf.  de  la 
gar.  des  rentes , ch.  1.  Sc  z.  v.  Norm.  do.  8c  fuiv. 
fur  la  Loi  apparuilfante. 

1.  Le  vendeur  eil  tenu  de  l'cvi.ûion  , A 11.  4. 
t.  Sc  z.  de  eecl.  eer.pt.  I.  61.  de  evicl.  t.  4.  C.  eod. 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ftipu  ée,A  z.  & 1 g.Dig. 
eod.  iôît  que  toute  la  chofe  foit  évincée  , t. 
1.  de  evicl.  ou  (cuicment  partie  , eu  cl.  A 1.  /. 
u/e.  C.  Je  com.  rer.  atien.  St  s'il  y a plufieurs 
vendeurs , chacun  en  clt  tenu  pour  fa  part , /. 
39.  4.  z.  ne  eue!,  s'entend  s’il  n'y  a obligation 
folidaire. 

z.  Si  plufieurs  chofcs  ayant  été  vendues  par  le 
me  ne  afte  , foit  conjointement  pour  un  même 
prix , ou  fépjrèmenr  , à un  certain  prix  chacune, 
l’une  d'elles  cil  évincée , on  peut  agir  d éviction 
pour  la  chofe  évincée  , A 71.  de  evicl.  bien  que 
celles  qui  relient  , vaillent  autant  que  toutes 
avoient  coûté  , A 47.  eod. 

|.  Si  partie  à divis  Sc  non  par  quotité  à été 
évincée  , le  vendeur  cil  tenu  d'éviftion , eu  égard  ■ 
non  b la  meiiirc , mais  à la  bonté  du  fonds 
évincé,  A 1.  13.  14.  45.*  evicl.  Cuj.  Carond. 
s>.  Dclp.  eod  n.  td.  f.  4.  bien  qu’il  femblc  que 
ic  vendeur  ait  fait  la  vente  fans  avoir  égard  è la 
diHTércnce  du  terroir , ayant  vendu  certain  nom- 
bre d’arpens  , t.  64.  §.  1.  de  evicl. 

La  bonté  de  la  chofe  évincée  cil  effimée  , non 
en  égard  j fa  valeur,  mais  de  tout  le  corps  ven- 
du, £c  à proportion  du  prix  total  de  la  vente  , A 
dp.  Ç.  si//,  de  evicl.  au  dire  d'Expcrts  , la  Roche  , 
Defp.  eod.  page  45.  col.  z.  Sc  cette  bonté  cit  cf- 
timée  non  eu  egard  au  tems  de  l'éviction  , mais 
de  la  vente  , A 3 v v.  Defp.  eod. 

Mais  fi  chaque  jrpcnc  a eu  fon  prix  , alors 
bien  que  le  meilleur  fonds  foit  évincé,  l'acqué- 
reur ne  peut  demander  que  le  prix  des  arpens 
évincés , fans  avoir  égard  a leur  bonté  , A $3.  de 
evicl. 

Et  fi  partie  à indivis  ou  par  quotité  a été  évin- 
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céc  , l'acquéreur  peut  agir  d'éviélion  pour  fcm- 
blabltr  paitic  du  prix,  /.  t.  eod. 

4.  Bien  que  la  chofa  vendue  ou  donnée  fn 
paiement  ne  1 i é<incée  à l arquereur  qu’en  par- 
tie , il  peut  Eue  relevé  de  toute  la  vente  , /.  46. 
de  folut.  O liber at.  Ranch.  Defp.  tout,  t.  pag. 
4j.  f.  5.  Ar.  to.  Mars  1565.  Carond.  liv.  8.  rèp 
56.  Ar.  jj.  Décembre  1587.  Carond.  eod.  Auc. 
Ücfp.  eod.  v.  Vente  , feft.  6.  n.  7. 

De  même  lorfque  de  pluficurs  chofes  ache- 
tées i un  fcul  prix  , quelqu'une  a été  évincée  , 
pluficurs  Ar.  de  Brctag.  Ikiord.  Ar.  Dijon  25. 
Janvier  1609.  Bouvot , arg.  /.  54  .de  Ædihr. 
Tidicl.  v.  Defp.  eod- 

5.  l.e  vendeur  eft  tenu  d'cviSion  , foit  qu'on 
évince  la  choie  en  la  propriété  , ou  l'ufiifruit , 
l.  66.  de  contr.  empt-  8c  I ufulruit  doit  être  efti- 
mé  , eu  égard  à la  bonté  des  fruits,  l.  15. 
$.  1.  de  evicl.  ou  en  la  poi'êlfion  par  l'action  hy- 
potéquaire  , I.  J4,  S.  ult.  de  eviâ.  mais  cette 
éviction  celle , dès  que  la  dette  pour  laquelle 
ta  chofe  eft  hypothéquée  eft  payée  , /.  je.  eod. 
v.  Vente  , feît.  4.  n.  1.  ou  quant  aux  Servitudes 
que  le  vendeur  a déclaté  appartenir  au  fonds 
vendu  , l.  6.  Ç.  6-  de  ai.  empt , /.  75.  de 
evicl.  v.  Defp.  tome  1.  page  4}.  f.  6".  ou 
quand  aux  fruits  que  portent  la  cltofe  , lors  de 
|J  vente  , < 11).  arg.  t.  8.  de  evicl-  v.  Defp.  eod. 
f-.  7°.  ou  quant  au  droit  de  palfjge  déclaré  , 
/.  10.  /.  46.  J.  1.  de  evicl.  dicl.  I.  6.  J.  6.  de 
acl.  empt. 

6.  Quant  à la  reftitution  du  prix  , domma- 
ges 8c  intérêts  : Veuve  qui  partage  la  commu- 
nauté avec  les  héritiers  de  fon  mari  , c!t  tenue 
pour  la  part  des  dommages  Sc  intérêts  de  l’évic- 
tion qu'ciic  fait  de  fon  propre  vendu  par  fon  ma- 
ri , fans  Ion  contentement , Ken.  de  la  comm, 
part.  1.  ch.  6.  n.  64.  Sc  litiv.  8c  part.  2.  ch.  1.  n. 
41.  8c  fuiv. 

En  cas  d éviflion  , l’acquéreur  peut  deman- 
der au  vendeur  , non  feulement  la  reftitution 
du  prix,  mais  aulTt  lés  dommages  8c  intérêts , 
/.  70.  de  <1  ici.  I.  1 J.  de  acl.  empt.  I-  60.  de  et  ici. 
I.  9.  2i.  2 1,  f,  de  eviâ.  v.  Defp  tome  1.  pag. 
43  8c  fuiv.  j[\  io°.  de  tout  le  profil  que  l’ac- 
quéreur eût  reçu  de  la  chofe  , fi  clic  ne  lui 
avoit  pas  été  évincée  , / 8.  Je  e • ;c!.  &c  il  n'efl 
pas  quitte  , en  fuilitnt  rendre  i l'acquéreur  la 
choie  évincée  , il  lui  doit  payer  fes  dommages  8c 
intérêts , /.  67.  de  evicl.  /.  1 5 de  doit  mali  ty 
tr.ee.  except. 

Et  s il  a été  convenu  que  le  vendeur  , en  cas 
d’éviûion , payerait  plus  grand  , ou  moindre 
prix  qu'il  li'avoit  reçu  , le  pacte  eft  valable  , /. 
74.  de  eviSton. 

Mais  les  dommages  8c  intérêts  ne  peuvent 
monter  pli. s haut  que  la  Tomme  principale  , / 1, 
cod-  de  fent-  quer  pro  eo  qu.  inter  prof.  Ar. , 16. 
Juillet  1605.  rimoml.  p-nd.  liv.  2.  ch.  30.  Defp. 
eod-  pag.  45.  f.  2°.  v.  Vente , feft.  j.  n.  5. 
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Si. b rhofe  vendue  eft  diminuée  avant  l'évic- 
tion , l’indemnité  diminue  , /.  70  Je  eviâ.  Kota , 
la  /.  64,  eod.  n eft  pas  en  uiJge  , l aïond.  Aut. 
Defp.  eod.  f'  3. 

il  y a certains  cas  où  l'éviaion  qui  eft  donnée 
à l'acquéreur  par  la  naimc  propre  du  contrat  de 
vente  , ne  comprend  que  la  feule  rcftittiticn  du 
prix  8c  non  les  dommages  ce  intérêts. 

Premier  cas  ; quand  on  a acheté  des  biens  fnbf- 
titués  Tachant  la  fubftituiion  ,1.  ult.  Ç.  uit.  C. 
comm.  de  teg. 

Second  cas  ; quand  il  a etc  expreflement  con- 
venu que  le  vendeur  ne  fera  tenu  d'évifticn  ; mais 
eu  ce  cas  la  chofe  étain  évincée , il  doit  rendre 
le  ptix  , /.  it.  5 ult.  de  acl-  empt.  Acc.  P.  de 
Ecrrar.  Ranch.  Cuj.  Manier.  Carond.  Each.  Defp. 
tome  1.  pag.  45.  f.  4.  Arrêt  Par.  27-  Novembre 
1548.  Pap.  livre  it.  titre  4.  article  3.  contre 
IV'. us  8e  Bouvet  ; parce  que  cette  convention  le 
décharge  feulement  des  dommages  {<  ic.icitis , 
te  ainfi  doivent  être  entendues  les  II.  68.  de 
evicl.  21  C.  rot/.  6 • 14.  fam.enijc.  qui  difent  qu’au 
cas  de  telle  convention  , le  vendeur  n’cli  tenu 
d 'éviction  , v Defp.  eod.  page  45  f\  4c.  ni  fi 
Jit  exprejfè  diclum  quod  ad  prextii  refiitl/tio - 
nem  non  teneàitur , Godefr.  ad  t.  it.  5.  ult.  de 
acl-  empt. 

Cependant  noncbfiant  telle  convention  cx- 
prcflc  , li  le  vendeur  a eu  mauvaiie  foi , 8c  qu'il 
ait  fu  que  la  chcfc  étoit  à autrui , il  eft  tenu  de 
la  reftùuiion  du  prix  8<  des  dommages  8c  inté- 
rêts , Cujas , Carond.  quoiqu’il  foit  dit  par  ex- 
près qu'il  ne  ferait  pas  tenu  de  la  reflitution  du 
prix  , Cujas,  v.  Defp.  eod.  quia  dolo  fait , I.  6. 
S.  ult-  de  acl.  empt. 

Mais  dans  ce  même  cas  où  le  vendeur  a eu 
mauvaife  foi , fi  l'acquéreur  a fu  lors  du  con- 
trat que  la  chofe  étoit  à autrui  , le  vendeur  n'efl 
•pas  même  tenu  de  rendre  le  prix  , /.  27.  C.  de 
evicl.  dom.  Each.  Carond.  Bouv.  Defp.  tome  1. 
page  aS.ÿ-  ta-v.Hlchin.  lii.  1.  cap. 40  quiacr.jus 
per  errorem  daet  repenti o tjl , ejttj.em  toafuho 
date  dor.atw  ejl  , /.  53.  de  reg.  jur.  tonne 
Brod.  A 13.  qui  rapporté  Arrêt  10.  Dccêmbie 
1640.  qui  a condamne  le  mari  en  2co  livres  de 
dommages  êc  intérêts  , outre  la  reftitution  du 
prix  , envers  un  acquéicur  du  propre  rie  la 
icmrne  du  vendeur  , fans  fou  cnnlcntemeitt  , 
dont  l’acquéreur  ctoit  parrnt  ; mais  il  y avoit 
pronieife  par  le  mari  vendeur,  de  g nantie  Sc 
faire  ratifier;  Sc  contic  Pcrez  C.  de  evicl.  n. 
‘S-  cependant  il  y a eu  Arrêt  de  partage  fur 
la  fufilitc  q .eftion  au  rapport  de  M 1 ouct  , 
eod.  v.  queilion  not.  de  la. oit , liv.  4.  qurliion 
14. 

Si  audit  cas  l’acqu  rcur  n'avoit  pas  payé  le 
prix,  il  ferait  tenu  de  ie  paye,  / 68.  de  evicl. 
Gom.  v.  l>oj).  eod.  f.  14  v.  Vente  , fett  4.  & 
s'il  a été  convenu  qu'eu  cas  d éviction  le  prix  lé. 
roit  rendu  à l'acquéreur  , 8c  que  le  vendeur  lui 
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fcroft  renu  d’éviOion  , il  peut  répéter  le  prix 
qu'il  a payé , l.  7.  C.  com.  utr . jud.  J:c7-  l.  17. 
cod.  de  tvid  v.  Defp .eod.  qui  prouve  que  la  Loi 
ult.  4.  ult.  cod.  com.  de  leg.  £•  fideic.  qui  ordon- 
ne la  reftimiion  du  prix  , a l'acquéreur  qui  fa- 
voii  que  le  bien  étroit  fubftimé  , cil  dans  le  cas  de 
la  (tipulation  d’éviêlion. 

Troifiemc  cas  j quand  un  créancier  \ moyen- 
nant le  paiement  qui  lui  cil  lait  par  un  tiers  , le 
fubroge  en  lés  droits , is.  que  tous  les  biens  du 
débiteur  l'ont  abforbés  par  des  hypotheques  anté- 
rieures , en  ce  cas  tei  créancier  doit  rendre  au 
fubroge  ce  qu’ii  a reçu  de  lui  , parce  que  qui 
pignons  jure  vendit  prcvflart  débet  Je  potiorcm 
CtTteris  creditoribus  , /.  1.  cod.  Cred.  evicl.  pign. 
non  dcb.  Secus  , s’il  a été  convenu  qu'ii  ne  lcroit 
tenu  d'jucune  éviction  ni  rellituiion  de  deniers , 
félon  Defp.  tome  1.  page  46.  col.  i.  ce  qui  cli 
conforme  à ladite  ncu.  de  Godcfr.  ad  diâ.  I.  11. 
S.  ult.  de  a cl.  empt. 

Mais  un  tel  créancier  n'ell  pas  tenu  de  l'évic- 
tion qui  arrive  lur  les  biens  du  débiteur , jure 
proprietatis  & domi  ni  , non  jure  hypot/iccar  , 
pas  même  b la  reftitution  des  deniers , /.  11.  4.  16. 
de  acl.  empt.  I.  1.  & 1.  cod.  Cred.  evicl.  pig.  non 
dtb.  v.  infià  n.  20. 

7.  Préfcription  de  l'action  en  éviction  contre 
le  vendeur  ne  commence  que  du  jour  du  trou- 
ble , Ciuj.  Uncq.  Ar.  dernier  lévrier  1592.  L’hom. 
Defp.  tome  1.  page  46.  f.  13.  St  contre  le  tiers- 
détenteur  du  vendeur  , par  10.  8c  20.  ans  du  jour 
de  fa  poilcilion  , Loyf.  du  déguerp.  liv.  3.  ch.  1. 
n.  18.  Ar.  Gr.  C.  30.  Mars  1673.  /•  Pd-  mais  v. 
Garantie  , 11.  1 3. 

8.  L’acquéreur  ne  peut  agir  en  éviftion  con- 

tre fon  vendeur,  quand  il  peut  oppofer  la  pref- 
cription  , /.  54-  /•  6 3.  4.  2.  de  evicl.  Ni  quand 
elle  vient  par  fon  fait , /.  27.  /.  19.  4-  1.  tod.  Ni 
quand  la  choie  elt  périe  avant  ,1’aêlion  en  évic- 
tion , 2 t.  in  princ-  £■  !•  1.  tod.  I.  16.  C.cod.  Ni 

q'ianj  il  a été  expuilé  par  voie  de  lait  par  un 
tiers , /.  ult.  C.  de  ail.  empt.  Ni  quand  le  ven- 
deur lui  offre  la  chofe  avec  les  dommages  Sc  in- 
térêts, l.  15.  de  dol.  mal.  exc.  l’etr.  de  1er.  Cuj. 
Mayn.  Duranti , Defp.  tom.  1.  pag.  55.  jî\  37. 

Ni  quand  la  chofe  lui  a été  ôtée  par  le  Prince , 
/.  II.  de  tvicl.  v.  /.  1.  C.  de  per.  & comrn.  rti 
vend.  v.  Vente  , feft.  4.  n.  1.  pour  une  caulc 
qui  n'cxiQoit  pas  lors  de  la  vente  , dicl.  I.  11. 
Secùs  , fi  la  caufe  exilloit  lors  de  la  vente  , Ar. 
16.  Janvier  1705.  Aug.  tom.  1.  Arrêt  54.  ainfi  il 
n'y  a lieu  à la  garantie  des  rentes  fur  la  Ville 
même  données  en  partage  , ou  par  mariage  , 
quelque  ftipulation  expreiic  de  garantie  que  l'on 
employé  , parce  que  ce  font  des  effets  de  la 
puiffance  fouverainc  à laquelle  l’on  ne  peut  ré- 
Aller , Ar.  du  Conf.  d'Ktat  , Ik  de  Rouen  , Bain, 
fur  Norm.  40.  pag.  98. 

Ni  quand  avant  révision  aOuclle  , la  chofe  lui 
a etc  léguée  ou  donnée  par  le  vrai  propriétaire  , 
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bien  qu’il  eût  obtenu  Sentence  d’éviaion  , /.  57. 
4.  un.  ce  tvicl.  il  peut  feulement  agir  en  répéti- 
tion du  prix  , /.  13.  ».  15.  de  acl.  empt.  s'ulclt  de- 
venu héritier  du  propiictaire  ; mais  apiès  que  la 
chofe  lui  a etc  ôtée  , bien  qu’elle  lui  ait  enfuite 
éic  donnée  ou  I gnée  , il  peut  agir  en  cviiiion  , 
dtâ.  /■  57.  4.  un  de  et  ici.  Mayn.  Duranti,  v. 
Defp.  p.  55.  i'.  38.  1.  f 'ach.  itb.  q.  cap.  19.  v. 
l’art.  31.  du  tu.  2.  de  l'Ordonnance  de  1747.  con- 
cernant les  liibltituiions. 

Ni  quand  la  chofe  a été  évincée  par  l'impru- 
dence bt  erreur  du  Juge  , /.  51.  de  evicl.  I.  8. 
C.  cod.  v.  Dclp.  pag.  55  j . 41.  mais  l’avis  con- 
traire de  Carond.  Pand.  liv.  2.  ch.  3.  elt  d pré- 
férer , qui.:  J'aclum  judicts  , factum  pat  ns  , lice 
n’cft  que  l'acquéreur  i'c  foit  laillc  condamner 
fans  dénonciation , en  dernier  rcllôrt , v.  tnfr. 

N i quand  il  a acheté  iacium  rais  , /.  8.  4. 
un.  de  contr.  empt.  Ni  p-r  eonfequent  quand 
le  vendeur  lui  a vendu  tous  les  droits  qu'il 
pouvoit  avoir  fur  cerrains  biens  , fc  trou- 
vant qu'il  n'en  avoil  aucuns , Defp.  pag.  33. 
t-  U. 

Ni  quand  il  a n'a  pas  dénoncé  la  pourfuite  , /. 
53.  4*  un  de  tvicl.  1 . 8.  /-  20.  C.  tod.  Maz.  P.  de 
Fcrr.  Carond.  Defp.  pag.  53.  col.  a.  en  laquelle 
il  a été  condamné  pour  avoir  ignoré  fon  droit 
dicl.  4.  un.  bien  que  le  vendeur  n'cit  pas  ignoré 
cette  pourfuite  , Rebull'.  Cap.  Tolof.  Fach. 
Defp.  cod.  l'oit  qu’on  évince  la  propriété  ou  l’u- 
fulruit , /.  49.  de  tvicl.  U s'il  y a plufieurs 
heritiers  du  vendeur  , l’acquéreur  doit  dé- 
noncer à chacun  d'eux  cette  pourfuite  , /.  62. 
4.  1.  eod.  I.  2).  C.  eod.  autrement  il  ne  peut 
agir  (contre  ceux  qui  n’ont  pas  été  avertis  , 
/.  20.  cod.  de  evicl.  Ranch.  Defp.  eod.  Non- 
fcuicmcnt  il  doit  dénoncer  la  pourfuite  à fon 
vendeur  , mais  i!  doit  le  fommer  de  venir 
fe  défendre  , I.  1.  cod.  de  per.  & com.  rei 
rend. 

Cette  dénonciation  peut  être  faite  'en  tour 
tems , l.  29.  4.  ult-  de  leg.  3.  mais  elle  11'cft  pas 
valable  , étant  faite  torique  l’aflàire  elt  fur  le 
point  d’être  jugée  , dicl.  4.  ult.  moins  encore 
après  le  Jugement , ladite  /.  29.  4.  3.  s’entend 
du  Jugement  en  dernier  reffort. 

Cependant  fi  l'acquéreur  qui  s’ell  Iaiffé  con- 
damner , fans  dénoncer  |!a  pourfuite  , montre 
que  la  caufe  du  demandeur  en  éviêlioi.  étoit 
bonne  , il  cil  bien  privé  oc  la  répétition  des  dé- 
pens , v.  Oïd.  1667.  tit.  8.  art.  14.  maisj  il  peut 
agir  en  éviftion  pour  le  relie , lmb.  Ranch,  lach. 
Defp.  pag.  55.  col.  1. 

I.'acqucrcur  n'ell  pas  déchargé  du  foin  de  la 
c'éfcnib  de  fa  caufe  par  la  dénonciation  , P.  de 
Ferra r.  mais  v.  Ordon.  1667.  eod.  art.  9.  10.  rr 
v.  Defp.  eod.  • 

Il  n'ell  pas  ncccffairc  de  dénoncer  la  pourfuite 
à la  caution  du  vendeur , pour  le  rendre  garant  , 
/.  7.  de  evicl. 

Enfin 
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Enfin  l'acquéreur  ne  peut  agir  en  éviûion 

rand  i!  l'ell  laiflï  condamner  par  contumace  , 
55.  de  evicl.  I . 8.  C.  eod.  Mages  enim  propter 
adfemiam  valus  vtdeiur , quam  quod  malam 
coujam  habi.it , ou  pour  s’être  mal  détendu  , 
le  g.  17.  leg.  63.  S.  un  de  éviction,  foit  qu'il 
eût  des  détentes  du  chef  de  fon  vendeur  , dont 
U a pû  te  fervir  au fR  - bien  que  des  tiennes 
propres , leg.  28.  C.  eod.  ou  de  celui  de  qui 
fon  vendeur  avoit  droit  , leg.  7 fi.  %.  un.  de 
contrah.  empt.  ou  fon  chef  , étant  obligé  de 
les  propofer  , Carond.  pand.  liv.  >.  chapitre 
30.  bien  entendu  qu'il  ne  montre  pas  que  la  cau- 
i’c  du  demandeur  en  éviftion  foit  bonne  , v.  infr. 
n.  13. 

9.  Quant  aux  réparations,  impenfes  Bc  amé- 
liorations prétendues  par  le  défendeur  en  évic- 
tion, v.  Impenfes. 

10.  Le  vendeur  devenu  propriétaire  depuis 
la  vente  , ne  peut  évincer  fon  acquéreur  , /. 
46.  de  acl.  empt.  t.  17.  de  evicl.  I.  1.  a.  de 
except.  rei  vend,  ni  le  fucccfTeur  ou  ayant  caufe 
de  fbn  acquéreur  , /.  ult.  de  except.  res  vend. 
mais  iJdite  Loi  17.  de  evicl.  n'ett  fuivie  en  ce 
qu’elle  donne  l’option  i l’acquéreur  de  dé- 
tailler la  chofc,  8t  d ufer  de  garantie  contre  fon 
vendeur. 

Il  en  eft  de  même  du  iticcefleur  du  vendeur, 
quoique  la  chofe  lui  appartienne  de  fon  chef, 
l.  73-  de  evicl.  I.  14.  C.  eod.  I.  14.  C de  rei  vend. 
Quia  herres  non  poteji  improbare  faclum  vendi- 
rent , Godcfr.  in  dia.l  14  l.  3.C.  de  rei.  alien. 
foit  a titre  univerfel  ou  particulier , /.  ult.  4.  1. 
de  except • rei  vend,  même  en  offrant  le  prix  i 
l’acquéreur  , avec  fc»  dommages  8t  intérêts , 
ISacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  11.  n.  349.  Mayn. 
livre  4.  chapitre  17.  contre  Ar.  1572.  rapp. 
par  Carond.  liv.  3.  rép.  29.  v.  Carond.  liv.  6. 
rép.  46.  v.  Eub.  cod.  Itb.  8.  rie.  3.  de  eviâ.  def. 

».  & 3. 

Du  Pcrrier,  liv.  1.  qu.  31.  décide  abfolument 
que  l’héritier  du  vendeur  ne  peut  point  évincer 
l’acquéreur. 

D’Argent,  fur  Bret.  419.  gl.  1.  n.  15.  6-  feq. 
établie  , que  , fi/ius  hevres  vindicans  tepe/luur 
do/i  exceptione , 6c  n.  23.  dit , quand  même  il  ne 
feroit  héritier  que  par  bénéfice  d’inventaire  , tan- 
dis qu’il  fe  trouve  dans  l’hérédité  luftifummcnt 
dequoi  le  récompenfer  de  ce  qu’il  perd  par  ccttc 
aliénation. 

Et  quand  le  demandeur  en  éviftion  n'cft  héri- 
tier qu’en  partie  du  vendeur  , d’Argent.  eod.  n. 
13.  in  Jin.  tient  qu’il  ne  peut  ufer  d'éviftion  de  (à 
propre  chofe  pour  la  portion  dont  il  et!  héritier , 
mais  qu’il  le  peut  pour  le  furplus  , fauf  l’aftion 
hypothéquiire  de  l’acquéreur  fur  l’hérédité,  pour 
la  rclHtution  du  prix  de  ce  furplus , Sc  fes  dom- 
mages 6c  intérêts. 

Henr.  ton.  1.  liv.  4.  qu.  3t.  tient  que  tel  de- 
mandeur en  éviftion  ne  peut  évincer  i’acqué- 
Premiert  Partit 


Ë V t «09 

retir , même  pour  le  (ltrplus , contre  la  l.  14.  C.  F.vtc* 
de  rei  vend,  qui  ne  doit  avoir  lieu  parmi  nous  ; tiok. 
ou  en  tout  cas,  que  tel  héritier  doit  être  obligé 
de  retirer  l’héritage  en  entier , en  rendant  le 
prix  de  l'acquilition  &c  quelques  dommages  6c 
intérêts. 

Et  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  tt.  n.  344.  dit  que 
fi  l'héritier  en  partie  cil  détenteur  d’immeubles 
de  la  fucceflion  , il  ne  peut  du  tout  évincer; 
à moins  qu’il  ne  dégucrpilfe  , fauf  fes  domma- 
ges 6c  intérêts  contre  les  co-héritiers , ce  qui 
paroît  julte. 

Mais  l'héritier  préfomptif de  celui  qui  eft  en- 
core vivant , peut  évincer  , étant  incertain  s’il 
acceptera  la  fucceflion  d échoir  , Ar.  Rouen  Jan*. 
vier  1610.  Bafn.  fur  Norm.  40.  page  98* 

si.  Créancier  qui  en  cette  qualité  a vendu, 
ou  fait  vendre  d'autorité  de  Jufticc  , le  bien  de 
fon  debiteur  , ne  peut  évincer  l'acquéreur  , poue 
quelqu'autre  droit  qu'il  ait  en  la  chofc  , l.  10. 
de  Jifcr.pign  I.  l.C.  htred.  evicl.  pign.Cu).  v- 
Defp.  page  48.  fi.  8°. 

■ 2.  La  caution  du  vendeur  ne  peut  évincer, 
fi  la  chofe  lui  appartenoit  avant  la  vente,  l.  tt. 

C.  de  evicl.  Secùs  , s’il  eft  détenu  propriétaire 
depuis  la  vente  , parce  qu'on  ne  peut  pat 
dire  qu’il  ait  renoncé  à un  droit  qu’il  n’avoit 
pas  lors  de  fon  cautionnement , Defp.  page 
48.  fi.  io°.  fauf  à l’acquéreur  , en  ce  cas, 

A ufer  des  termes  du  cautionnement  , pour 
la  rcftilution  du  prix,  6t  fes  dommages  8c  in- 
térêts. 

A l’égard  de  l’héritier  de  la  caution  , il  peur 
revendiquer  fes  héritages  propres  , /.  ult.  C.  de 
evicl.  Ctuf  pareillement  A l’acquéreur  à ufer 
des  termes  du  cautionnement  pour  la  re /fini- 
tion du  prix  ; Sc  fes  dommages  6t  intérêts , 

B»cq.  des  droitsde  Juft.  ch.  ti.  n.  344.  Nota. 

La  réglé  , quem  de  evicl ione  tenet  action  , c un- 
ie m agentem  repellie  exceptione , n’a  pas  lieu  en 
ce  cas. 

13.  Le  mandant  ne  peut  évincer,  s’il  ne  prouve 
que  fon  madataire  n’a  pas  fuivi  fa  procuration , 
l.  1.  4-  ».  & 3-  de  except.  rei  vend. 

14.  Le  vendeur  d’hérédité n’eft  pas  tenu  d’évic- 
tion des  chofes  particulières  , /.  2.  t S.  2.  de  he • 
ttd.  \ela3.  vend.  I.  i.C.  de  evicl.  Maz.  Carond, 

Defp.  page  50.  fi.  19.  v.  Vent  feft.  4.  n 1. 

Il  n’ett  pas  même  tenu  de  rendre  J l’acquéreur 
les  deniers  qu’il  avoit  retirés  de  débiteurs  héré- 
ditaires , & qu’il  a perdus  fans  fa  faute  , /.  3.  de 
hertd.  vel  acl.  vend.  Mais  il  doit  montrer  qu’il 
étolt  héritier  , linon  il  cil  tenu  de  l’cftimation 
de  l’hérédité  , /.  8.  eod.  Sc  fi  elle  n’eft  pas  en  na- 
ture , il  eft  tenu  de  ce  que  l’acquéreur  i dc- 
penfé  pour  cette  acquifition , diH.  t.  8.  S’il  a dé- 
claré des  chofes  particulières  être  dans  l’hérédl- 
dîté  , il  doit  garantir  ce  qu’ila  déligné ,/.  15.  eod. 

11  en  eft  de  même  de  la  vente  en  général  des 
biens , que  de  la  vente  d’hérédité  , Cuj.  in  tract. 
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4 .ad  Affrican.  in  fin.  v.  /.  108  de  vert.fignif. 
Dei'p.  pag.  S»  col.  z. 

1 5.  l3c  révision  en  vente  d’aSîons , v.  LoyT.de 
la  gar.  des  rent.  St  Bacq.  tr.  des  rentes , St  Defp. 
pag.  50.  j/  »o°.  v.  Garantie. 

16.  Si  la  vente  a été  faite  par  des  héritiers , les 
autres  qui  y ont  été  préfens  Tans  y contredire , 
St  ont  reçu  leur  part  du  prix  , font  tenus  d’é- 
viûion  , comme  s'ils  avoient  expreffément  ven- 
du leur  part , /.  11.  de  eviâ.  v.  Defp.  page  50. 
Jfr.  si. 

Mais  ratification  de  la  vente  , ou  cnnfcnte- 
mem  à la  vente,  fans  participation  au  prix , n o- 
blige  à I csiSion  , /...  160.  de  rts • >ur-  Bouv.  v. 
Defp.  eod. 

17.  Qui  a vendu  comme  Procureur  n’eit  tenu 
d’éviâion,  pourvu  qu’il  repiélénte  fa  procura- 
tion , ou  qu'il  faire  ratifier , Fach.  s'il  n'cfl  obli- 
gé en  fon  nom  , /.  67.  de  procur.  ou  qu’il  ait 
vendu  non  addito  officii  norr.ine  , Defp.  pag.  jt. 
f.  zi«. 

j g.  Tuteur  qui  a vendu  en  cette  qualité  , n’cit 
pas  tenu  d'éviétion  en  Ion  nom , Boerius , Bou- 
vot , s’il  ne  s’y  clt  obligé  en  fon  nom  , /.  9.  C.  de 
prtrd.  £*  ahis  teb  min  11  n elt  pas  même  tenu  de 
rendre  le  prix  , s’il  prouve  qu’il  ait  été  converti 
au  profit  du  mineur , Fab.  mais  le  mineur  cil  te- 
nu d’éviélion,  foit  que  fon  tuteur  foit  folvable 
ou  non,  Fab.  r.  Defp.  pag.  51.  f.  x6°.  U cite 
les  //.  de  tviâ.  & n.  i.  1.  de  adm.  tut.  mais 
elles  doivent  s’entendre  quand  il  s’agit  d’aliéna- 
tion nécellaire  par  avis  de  parens  homologué  en 
Jultice  v.  Mineur. 

19.  Si  la  chofe  douteufe  fur  laquelle  il  a été 
tranfigé  cil  évincée  , il  n’y  a aucuns  recours  fans 
flipulation,  l.  )}■  C.  de  tranf.  Se  eus , fi  autre 
chofe  que  celle  en  comeltuiion  , avoit  été  aban- 
donne par  la  tranlaétion  , d.  I.  j).  v.  Defp.  pag. 
51.T.18- 

to.  Créanciers  qui  vendent  en  direftion  les 
biens  de  leur  débiteur,  ou  qui  les  font  vendre 
«n  Jultice  fur  trois  publications , ne  font  tenus 
d’éviâion.  jure  proprietatis  & dominii , /.  U.  j. 
1 6.  de  aâ.  empt.  t • 30.  de  eviâ.  Ce  tôt.  lit.  cred. 
tviâ.  ping,  non  deb.  Fab.  Cu|.  Expill.  Bouv. 
Defp.  pag.  51.  col.  1.  ni  de  rendre  le  prix  , 
qutaÇuum  receperunt , Mayn.  de  la  Koche,  Defp. 
eod.  non-feulement  quand  ils  ont  vendu  avec 
patte  qu’ils  ne  feroient  pas  tenu  d’éviétion  , /. 
dX.  de  eviâ.  mais  généralement  fans  tel  pafte 
qui  cil  toujours  fous  entendu , Accurfe  in  dtâ. 
1.6  8. 

Mais  tels  créanciers  fbnt  obligét  de  montrer 
que  la  chofe  leur  étoit  hypothéquée,  /.  }o  de  ping, 
aâ.  &c  de  céder  à l’acquéreur  leurs  allions  , /. 
8.  de  tviâ.  Cependant  ils  font  tenus  de  telle 
fiction  jure  dominii  & proprietatis  , en  deux 
cas  j l'un  quand  ils  s’y  font  cxprellemcni  obli- 
ges , tôt.  lit.  cred.  eviâ.  Expill.  Defp.  page 
51.  col.  x-  L’autre , s'ils  ùsoient  que  U 
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chofe  ne  leur  fît  pas  hypothéquée,  /.  n.  4.  rS. 
de  aâ.  empt.  ou  qu'ci. c n'appartenoit  pas  d 
leur  débiteur  , d.  5.  i<5.  /.  ult.  C.  cred.  eviâ- 
ping. 

Mais  fi  la  chofe  a été  évincée  , jure  F ignorés  Se 
hyper  hecæ  , non  jwt  dominii,  par  un  créancier 
antérieur , en  ce  cas  les  créanciers  qui  ont  ven. 
du , font  tenns  de  rembourfer  les  fommes  qu'ils 
ont  touchées , d’Olive  , liv.  4.  ch.  j 6.  Ai.  xy 
Mars  1584.  Chop.  fur  Anj.  hb  3.  cap.  1.  rit.  1. 
n.  u.  Graver,  fur  la  Roche  ,1.6.  art.  x.  Quia 
fui  pignons  jure  vendit , pracfiartdelet  fnaieris 
crtdttonbus  potiorem  tfit , /.  1.  cod.  cred.  eviâ. 
pign.  U fuivant  le  droit  en  la  /.  8-  C.  gui  pot.  in 
pign.  il  n’y  a que  le  premier  créancier  qui  ait  fa- 
culté de  vendre  le  gag  . 

Mais  dans  1011s  les  (tifditscas  où  les  créanciers 
vendeurs  ne  font  pas  tenus  de  l'éviétion , le  dé- 
biteur qui  fe  trouve  libéré  , en  elt  tenu  , /.  ts.  4. 
un  de  difîr.  pign ■ /•  1 V C.  de  eviâ.  non  pas  pour 
mdemnifer  l'acquéreur  , mais  pour  lui  reftituer 
le  prix  qu'il  a payé,  8t  les  intérêts  depuis  qu’il  a 
ccfi'é  de  jouir  , t.  74.  4.  t.  de  eviâ.  Defp.  page 
51.  T-  19.  v.  fupr.  n.  6.  in  fin. 

si.  Créancier  du  vendeur  délégué  fur  le  prix 
ou  faifiiTant  , qui  a été  payé  des  deniers  de  l'ac- 
qurreur,  n'eit  pas  tenu  de  rapporter  en  cas  d’é- 
viftion,  il  n'eit  pas  non  plus  tenu  pour  toucher, 
de  promettre  de  rapporter  en  cas  d'éviétion  i la 
Roche,  v.  Defp.  j).  v ■ 41. 

si.  Vendeur  obligé  b la  garantie  , n’eit  tenu 
de  fe  defaifir  des  titres , il  luflit  d’en  donner  un 
état  avec  promclfe  d’en  aider  l’acquéreur , quand 
befoin  fera  , Ar.  11.  Novcmb.  155c.  Pap.  liv.  11. 
tit.  4.  art.  1.  ou  il  doit  les  lui  exhiber  pour  en 
tirer  des  extraits  , la  Roche,  v.  Defp.  page  5 j- 
t • M- 

13.  L’acquéreur  ne  peut  agir  d’éviâion  dès 
rinftant  de  la  demande  , /.  74.  4-  ».  de  eviâ.  /. 
}.  C eod.  leg.  1.  de  rer  permutât. Ni/i controâus 
inttio  rri  eviâio  imminent , Godcl’r.  ad  leg.  s .C- 
de  eviâion  v.  leg.  14  eod.  mais  feulement  après 
que  la  chofe  lui  a été  évincée  , dtâ- 1.  j.  v,  l.  1. 
C.  de  perte.  6r  com.  tet  vend.  &c  il  faut  qu'il  air 
été  condamné , non  par  arbitres  , nulid  enim  ne- 
cefiitate  cogenie  compron  ifiit  , /.  5Ô.  4>  I.  de 
tviâ.mimc  durant  l’inftancc  d’éviétion  contre  l’ac- 
quéreur , le  vendeur  n’eit  pas  obligé  de  contri- 
buer aux  fraix  , Ranch.  Defp.  page  33.  coi,  j. 
Mais  l’acquéreur  évincé  par  Sentence  du  Juge  , 
peut  agir  d’éviétion , ûns  fe  porter  pour  appel- 
ant , quand  le  vendeur  a été  préfent , ou  que  la 
dénonciation  lui  a été  faite  dans  le  tems  avant 
la  Sentence  , /,  63.  4.  t-  de  eviâ.  Maz.  Defp. 
eod. 

Cependant  le  verdeur  peut  être  convenu  d’é- 
viâion  dès  l’inllant  de  lu  demande  fuite  à l'ac. 
qucicur , s'il  a été  ainfi  convenu  , l.  u.  C.  de 
eviâ.  De  même , s’il  a feiemment  vendu  la  chofe 
d’autrui  » U jo*  i.  un  <U  aâ.  empt.  Cujas  , ad 
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die}.  $.  unie.  & ad  teg.  J.  C.  de  evidion  Secbs  I 
Vil  a ignore  que  la  chofe  appartient  à autrui,  ou 
qu’elle  fût  hypothéquée  à un  lier».  /.  t.  de  rer. 
perm.  I.  j.  C . de  evidion.  Cuj.  toi-  v.  Defp.  page 

**14  Quand  b chofta  paflëpardlftérentes  maint, 
le  denier  poflèflèur  auquel  elle  cft  évincée  ; ne 
peut  agir  d'éviaion  contre  1 : premier  vendeur  , à 
moins  que  Ibn  auteur  ne  lui  ait  cédé  fes  allions 
contre  le  premier  vendeur,  de  forte  que  fi  I’ac. 
quéreurde  la  chofe  la  lègue,  St  qu’elle  foitévin- 
cée , le  légataire  ne  peut  agir  d’éviaion  contre  le 
vendeur  , fi  le  tellateurou  les  hér  t ers  ne  lui  ont 
cédé  leur  aaion  contre  le  vendeur,  / 59.  de  evid. 
Defp.  page  55-  Ÿ-  39-  mais  v.  Créancier,  n.  8. 

15.  t. 'acquereur  auquel  il  échet  indemnité  doit 
être  rembourfé  de  tous  les  dépens  en  demandant 
S<  détendant , 1. 17.  C.  de  rv«?.  mais  v.  Ord.  1667. 
Vit.  8.  art.  14. 

>6.  Donataire  évincé  , v.  Loyf.  de  la  gard.  des 
rent.  ch.  1.  n.  14.  v.  Rie.  des  don.  pari.  1.  n.  954. 
dit  que  régulièrement  la  donation  n'emporte 
pas  avec  elle  une  obligation  de  garantie  , tori- 
que l’éviaion  que  founre  le  donataire  procède 
d'une  caufe  antérieure  à la  donation  , 8c  non  de 
la  mauvaife  foi  du  donateur , v.  Defp.  ttom.  1. 
page  379.  n.  13.  fuivant  la  Loi  18.  §.  ult  de  do- 
nne. 8c  la  Loi,  1.  C .de  evidion.  le  donateur  n'eft 
tenu  de  la  garantie  de  droit , mais  il  cft  tenu  de 
celle  de  fait  , dicl.  Itg.  1.  v.  Perez  C.  de  evid. 
n.  9.  & fief. 

17.  De  i’eviflion  du  legs , v.  Rie.  des  donat. 
part.  3.  n.  313.  8c  fiiiv. 

L'aflion  en  éviûion  ou  révendication  n’a  pat 
lieu  contre  celui  qui  dénie  de  polTéder  la  chofe. 
Mait  s’ileft  convaincu  de  menfonge,  le  Juge  en 
doit  adjuger  la  pofleffion  au  demandeur  , quoi- 
qu'il ne  prouve  pas  qu’elle  lui  appartient , [/.  80. 
de  rei  vind. 

EVOCATION. 

V.  Henr.  8c  Bret.  tom.  1.  liv.  s.  qu.  j, 

1.  Des  évocations  en  cas  d’appel  ou  connesité , 
v.  Ord.  1667.  tit.  6.  art.  1. 

1.  Des  évocations  8c  règlement  des  Juges, 
v.  Ordonnance  Août  1669;  St  celle  d'Août  1737. 
regiflré  au  Parlem.  le  1 1 Décembre  fuivant  , 
concernant  les  évocations  8c  les  réglement  des 
Juges. 

Les  Bénédictins  d’Aniane,  en  vertu  de  leur  at- 
tribution général  au  Grand  Confeil,  y ayant  tra- 
duit le  Curé  du  même  lieu  pour  raifon  des  droits 
de  fa  Cure  ; par  Arrêt  du  Confeil  privé  du...  les 
Parties  ont  été  renvoyées  devant  les  Juges  ordi- 
naires , 8c  les  Bénédiâins  ont  été  condamnés  en 
300.  L de  dommages  8c  intérêts  , envers  le  Curé , 
& en  400.  1.  d'amende. 

EXCEPTION. 

s.  L’exception  pecunia  non  numerateg  n’a  lieu 


EXC  tir 

en  France , pas  mime  pour  dot , Pap.  Noiair. 
page  116. 8t  z 17. 

1.  Annalia  ad  agendum  font  perpétua  adeici - 
piendum,  Godefr.  ad  l 5.  coi.  de  txctptionib.  v. 
Henr.  8c  Bret.  tom.  s.  liv.  4.  qu.  84. 

EXCLUSION. 

V.  Fief,  Repréfcntation. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  De  Vexclufion  des  filles  dort/es. 

Sect.  II.  De  l’exelufion  de  l'héritier  bénéficiaire 

par  l'héritier  pur  & /impie. 

Sect.  lit  De  l’exelufion  l'égale  des  femelles  par 
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Section  I. 

De  l'exelufion  des  filles  dotées. 

V Renonciation  , v Rappel , feü.  1, 

V.  Bourb.  305.  8c  fuiv.  Mol.  fur  Main.  158, 
Anj.  14t.  Auv.tit.  iz.  art.  15.  8c  fuiv.  Bourg. 
Comté  48.  Bourg.  Duché,  tit.  des  fucc.  art.  si. 
Nivern.  ch.  13.  art.  14  Brctag.  557.  Poitou  110. 

y.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch  4.  feft. 5. 

1.  Dans  toutes  les  coutumes  qui  demandent  une 
donation  aüuelle , il  faut  que  la  fille  fe  trouve  ac- 
tuellement dotée  au  tems  de  la  mort  , 8c  cela 
des  biens  du  pere , ou  de  la  mcrc , 6 la  Coutume 
n’en  difpofe  autrement  , le  Br.  n 8. 

y.  Bourg.  Duché  , des  fucc.  art.  >1.  parle  de 
dot  conllituée  , par  conféquent  il  fuffit  qu’elle  ait 
été  promife  , le  Br.  n.  8. 

1.  L’exelufion  n'eii  qu’en  faveur  des  mâles  , 
d’Arg.  fur  Bret.  114.  gl  7.  n.  t$.  foltdu  mime  ou 
d’un  autre  lit , le  Br.  n.  9,  contre  Mol.  fur  Bourb. 
307. 

3.  Elle  a lieu  en  faveur  du  fils  du  frere  prédécc. 
dé , le  Br.  n.  1 1.  meme  de  la  fille  du  frere,  Main 
158.  Auvergn.  des  fucc,  art.  1$.  Bourb.  305.  Acs, 
tit.  tz-  art.  31.  Droit  comm.  parce  que  la  repré- 
fentation  produit  cet  effet  en  direfte  , b l’exemple 
de  la  fille  de  l'ainé  , le  Br.  n.  11.  8t  13.  contre 
Mol.  fur  la  Marche  , 143. 

yiceverfi,  le  fils  de  la  fille  dotée  prédécédée 
foulfrc  de  l'incapacité  de  fa  mcrc  , y uia  fiucceffio 
non  fit  perfaltum. 

4.  En  Bourb.  fille  héritière  de  fon  pere  mariée 
par  fa  mere , cft  exclure  de  la  fucceffion  de  fes 
îreres  , v.  Bourb.  30;.  tel  eli  l’ufjgc  dans  cette 
Coutume,  Auroux  fur  Bourb.  30t.  quoiqu'ence. 
ia  on  fe  foit  peut  être  éloigné  des  termes  de  la 
Coutume  , le  Br.  n.  1$.  16. 17. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  n’admettent  l'exelufion 
qu’l  fegard  des  Nobles,  elle  n'a  lieu  que  quand 
les  filles  font  mariées  J des  Nobles,  Main.  >59.  v. 
Poitou  zso.  le  Br.n.  19.  Seeùs,  fi  la  Coutume  ex- 
clut indéfiniment  la  fille  dotée , te  Br.  n.  20. 

6.  Il  faut  pour  cette  exclufion  que  la  fille  foie 
aâucUcmcnt  mariée  ; il  ne  fuffiroit  qu  elle  fût 

Dd.Ü 
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• àaricéelors  delà  mon  des  parens,  Auvcrg.  ch.  u. 
art.  27.  le  Br.  n.  18.  Cependant  G une  fille  fc  ma- 
rie ûns  le  confentement  de  fon  pere,  fit  que  fon 
fuffrage  furvicnne  après  le  mariage , accompagné 
d’une  conftitution  dotale  , l’cxclufion  s'enfuit , le 
Br.  n.  22. 

7.  L’cxclufion  n’a  fieu  que  quand  il  n’y  a ni  rc- 
ferre  ni  rappel , la  Marche  241.  8c  autres  , v. 
Rappel  , fca.  1. 

8.  Légitime  per  fubfeq.  matrim.  exclut,  le  Br. 
n.  14.  Seau  , du  légitimé  par  lettres  -,  le  Br.  a. 
15.  »<5-  v.  Légitimation. 

9.  Filles  exclufcs  en  faveur  des  mâles  viennent 
pu  déûut  des  maies,  Norm.  17 1.  v.  Md.  fur 
Bourg.  Duché  , ch.  7.  art.  12.  le  Br.  n.  18.  29. 
mais  ad  fururas  trgb  fucceffiones  de  fine ■ htre  fit  ta 
tffi  inhabités  pofiquim  deftetrini  mafeuli , fed 
non  ad  prxtcriras  , Vol  lur  Bourg.  Duché,  ch. 
7.  art.  si.  v.  le  Br.  liv.  3.  ch.  to.  fefi.  1.  n.  12. 
& ij. 

■ ro.  Cérte  excJufion  légale  n’a  lieu  que  pottrlcs 
tiens  de  ces  Coutumes  , le  Brtm.n.  31.  v.  Mol. 
<onf.  5 J.  n.  14.  6c  conf.  55 . n.  S-  v.  d’Argentré, 
art.  118.  gt.  6.  n.  16.  fi-  ftq.  v.  Coq.  qu.  131. 
qui  l'imitent  que  l'cxclufion  cil  un  ilatut  réel. 
Ainli  fille  mariée  b Paris  8c  dotée  fans  renoncia- 
•sim,  eft  cxclufe  de  fucccder  aux  biens  limés  dads 
les  Coutumes  d'exclulion. 

Et  fi  eilc  efl  mariée  en  Coutume  d’exclulion  8c 
dotee , elle  cil  exclufe  de  fuccéder  aux  biens  fi. 
tués  dans  les  autres  Coutumes  d'exelulions  , 
mais  v.  Renoncürion. 

1 1.  La  fille  venant  â la  fucceflion  des  biens  des 
.Coutumes  où  il  n y a exclufion , confcrvera  fans 
'rapport  ce  que  les  Coutumes  d’exclulion  permet- 
soient  au  pcrc  de  lui  donner  , le  Br.  n.  ja.  8c  lit. 
j.  ch  6.  fc£t  a.  n.  37.  El  fi  cette  fuccefiion  fe  par- 
tage entre  n fils,  une  fille  non  dotée  . 8c la  fille 
dotée  , Je  fils  rapportera  au  profit  de  fa  fœur  non 
dotée , dans  le  partage  avec  elle  des  biens  ütués 
dans  les  Courûmes  d’exclulion  , ce  que  la  fille 
dotée  n’aura  pas  rapporté  en  venant  au  partage 
des  biens  des  attires  Coutumes , le  Br.  n.  3 3. 
y.  Rapport. 

Section  II. 

Ve  t exs  ht  [ion  de  é héritier  bénéficiaire  par  ^hé- 
ritier ur  & /impie . 

y.  Héritier  bénéficiaire. 

V.  Le  Br.  liv  3,  ch.  4.  n.  40.  8c  fttiv. , 

V.  Tab.  Coût.  :rcn  1 erb.  Héritier. 

1.  Fn  Pays  de  Uro't  crit  n’a  lieu  , le  Br.  b. 
51.  Bref.  torn.  t.ltv.  A.  qu.  11.  cependant  durs 
le  cas  de  la  fubftitulion  vulgrre  . le  premier  inf- 
titué  doit  accepter  purement  , linon  le  fécond 
infinité  peur  l’exclure  ; la  condition,/?  hottes 
non  erit  , Hoir  être  exécutée  dans  Ci  perfec- 
tion . Pap.  Ar.  18  Août  1695.  Bret.  tom.  1.  liv.  5. 
qu-  30. 

£a  Pays  coutumier,  n’a  lieu  en  directe  , Paris 
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342.  Droit  comm.  le  Br,  n.  40. 

Dans  les  Coutumes  qui  établiffent  l’cxclufion 
fans  diftinflion,  comme  Berry  , tir.  16.  art.  16. 
n'a  lieu  en  dire  fie  , le  Br.  n.  40.  v.  Ar.  Mai  1834. 
/.  Aud.  tom.  1.  liv.  1.  ch  149.  De  mime  en  Nor- 
mandie , r.  le  Br.  eod.  Ar.  7 Mars  166t.  Eanf. 
fur  Norm.  90.  mais  a lieu  en  collatérale  dans  les 
Coutumes  muettes,  Ar.  7 Mat  1601.  pour  Lo- 
dun.  Pci.  liv.  7.  afl.  5 le  Br.  n.  5».  Fn  Brctag. 
1’hcritlcr  pur  8c  frmp.'c.  exclut  l'héritier  par  béné- 
fice d’inventaire  , quoique  mineur  , Ar.  180». 
Morn.  |iart.  3.  ch  7. 

2.  Frere  liéritier  des  propres  maternels  n'ex- 
clut le  pere  héritier  des  meub.es , quia  ridentur 
hareditates  feparata  , Ar.  1 596.  Chop.  de  do- 
mon.  étl.  3.  cap.  u.  le  Vert,  Ar.  toi.  le  Br.  n. 
41.  dit  que  cet  Arrêt  cft  plus  fondé  fur  la  piété 
naturelle  que  fur  les  maximes , parce  que  les 
- meubles  font  des  biens  indifférent , dont  tous  If* 
. héritiers  font  également  capables , que  cependant 
il  doit  être  fuivi. 

Au  rcflc , les  héritiers  de  différent  côtés  81  li- 
gnes , peuvent  s’exclure  pour  les  meubles  8c  ac- 
quêts. Sec'us , pour  les  propres  ; £ / les  co- herw 
tiers  de  la.  même  branche  feront  préférés  i tous 
outres  pour  cette  exclufion  , le  Br.  n.  41. 

j.  L’hcritter  pur  8c  fimplc  exckitle  bénéficiai- 
re , quoique  plus  proche  , Bourb.  119.  Met.  171- 
•Norm.  90.  Droit  comm.  Ar.  3 Février  1571- 
Bacq.dcs  dr.  de  Jult.  ch.  il.  n.  38,  Brod.  H.  1. 
le  Br.  n 43.  mais  il  faut  que  ceux  des  degrés  in- 
termédiaires ayent  renoncé  , le  Br.  n.  44. 

4.  I.c  conjoint  ne  peut  donner  l'cxclufion 
qu'au  file,  le  Br.  n.  44.  mais  v.  Bcrr.  lit.  19. 
art.  12. 

S-  La  fœur  exclut  dans  les  fiefs  le  frere  héri- 
tier bénéficiaire  , le  Br  n.  41.  v.  Double  lien. 

8.  Mineur  ne  peut  exclure  un  plus  proche  que 
lui,  Par  343.  Or!.  33».  ma  s ce  dr  il  doit  cite 
ôté  indtftintlsment  au  mineur , s'il  ne  donne  cau- 
tion de  ne  point  varier  , le  Br.  n.  45.  v.  Bacq. 
des  dr.,tk  Juft.  ch  15.  n.  33.  8c  Brod.  H.  1.  mais 
y.  Ber  . tit.  19.  art.  17.  & 12.  Cal.  131. 

En  haine  de  cette  variation  , mineur  s’é- 
tant d’jbord  porté  héritier  bénéficiaire  , ne 
peut  pollérieuteinent  en  fe  déclarant  héritier 
pur  8c  (impie , même  en  majorité  , donner 
l’cxclufion  a d'autres  héritiers  bénéficiaires , le 
Br.  n.  45. 

7.  Le  majeur  ne  peut  pas  varier  pour  exclure, 
Brod.  H.  1 le  Br.  n.  e;.  mais  peut  varier  pour 
s’empêcher  d'être  exclus  , dans  ie  délai  qui 
lui  efl  cccordé  , quia  quotas  duplici  jure 
defertur  heredtt  : , répudia. 0 novo  jure  , fupe’tft 
vêtus  , r.  /■  8.  de  collât • Louet , H.  1.  Ar.  19 
Juillet  1883.  7.  Pal-  le  Br.  n.  48.  i-,  Orl-  341- 
Norm.  91. 

8.  Dans  h s Coutumes  où  inflisution  d’héri- 
tier a lieu,  les  héritiers  inftitués  peuvent  s’ex- 
dure  «mi  eux  , le  Br,  n,  48.  y.jupr.  u.  1.  «nsi*. 
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l'héritier  ai  inttfiat  ne  peut  exclure  l’héritier 
inftitué  , celui-ci  a pour  lui  la  volonté  exp  relie 
«lu  défunt , le  Br.  n.  48.  v.  le  Br.  eod.  fiir  Berry , 
lit.  19.  art.  16.  St  >7. 

Par  la  même  raifou  l'héritier  ab  intefiat  ne 
peut  exclure  ie  contraflucl  , Brod.  H.  t.  le  Br. 
u.  49.  v.  ie  Br.  tod.  fur  Nivcrn.  tit.  34  art.  19. 
Auverg.  >9.  Rourg.  113.  Je  Br.  tod-  fait  diffi- 
culté que  Ici  héritier!  contrafluels  te  puiffcnt  ex- 
clure entr’eux. 

9.  Créancier  d’un  des  héritiers  ne  peut  exclu- 
re , le  Br.  n. 

10.  L’exclu  lion  doit  venir  dans  l an  de  l'enre- 
einement  des  lettres  , ou  de  l’acceptation,  Orl. 
340.  Verm.  71.  Ch.il.  79.  Peron.  108.  Droit 
oomm.  Brod.  H.  t.  le  Br.  n.  53. 

L’exclufion  empêche  l’effet  de  la  commife  , 
parce  que  l'héritier  qui  exclut , eft  réputé  héri- 
ritier  du  jour  du  décès,  le  Br.  n.  55.  St  56.  v. 
Commife. 

Par  la  même  railbn  l’héritier  pur  St  fimple 
qui  a exclu  dans  l'an  , peut  révoquer  les  aliéna- 
tions d'immeubles  faites  par  /héritier  bénéficiai- 
re , arg.  t.  3.  5.  3.  ï"  fin  auttm  , Commun,  de 
légat.  It  le  prix  n’a  été  employé  à payer  les 
créanciers  , le  Br.  n $7.  Secits  , s'il  y a eu  dé- 
cret , le  Br.  n.  19. 

Mais  les  tranfatlions  fur  droits  litigieux  tien- 
nent au  préjudice  de  l'exclulion  ; parce  que 
celles  du  grevé  tiennent  en  ce  cas  , ta. 
cod  de  tranf.  le  Br.  n.  57.  aufli  bien  que  les 
aliénations  de  meubles  St  celüons  St  tranfporu 
d'effets  mobiliers  St  Par.  344-  n’efl  obfervé  , 
Arrêt.  10.  Mai  1691.  fur  un  tranfpnrt  de  tooo. 
livres , le  Br.  tt  58.  Nota  . cet  Arrêt  n'eft  pas 
dans  le  cas  de  l'excluliun  , il  cil  rendu  contre 
les  créanciers. 

Mais  l’héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  pas 
aliéner  i titre  gratuit  un  effet  mobilier  , au  pré- 
judice de  I exclulion  , ni  même  des  créanciers  , 
Jbit  que  le  donataire  fût  participant  de  ia  frau- 
de ou  non  , /.  6.  4 • 1 1 . gu.  in  fraud.  cred.  Se- 
ins , à l’eg.ird  de  b donation  de  mînbfcs  , li 
elle  n'eft  évidemment  en  fraude  des  créanciers  , 
le  Br.  a.  60. 

Les  pjieineiu  faits  à l'héritier  bénéficiaire , ou 
par  lui , pendant  1 année  qu’il  eft  fu;ct  à être 
exclu  , font  taiablcs  , le  Br.  n.  6i  de  même  des 
tranfports  par  lui  faits  d'effets  mobiliers  à des 
créanciers  de  la  fucceffian  avant  lâific  , arg.  t. 
1.  de  compmf  le  Br.  n.  6t.  v.  ledit  Arrêt.  10. 
Mai  1691. 

Le  tiers  détenteur  qui  a acquis  fans  décret  de 
l'héritier  bénéficiaire  , dans  l’an  de  l'exclu  lion  , 
ne  peut  être  évincé  qu’apiès  difcufEon  de  I héri- 
tier bénéficaire  , le  Br  n.  <5l. 

it.  L’héritier  bénéficiaire  exclu  cotVervc  le 
fief  qu’il  a retiré  par  retrait  féodal , Mol.  fur 
Par  t 3.  n.  64  Sc  fis-  le  Br  n.  <5}  parce  qu'il 
£xt  les  fruits  perçus  Cens  , i l'égard  de  l'hcri- 
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tier  pur  & (impie  qui  l’exclut  j mais  n’étant  ex- 
clu , il  en  doit  compter  aux  créanciers  , le  Br.  n- 
63.  ftc  6 s.  même  fi  dans  le  cas  de  l'cxclufion  les 
biens  étoient  abforbés  par  les  dettes  , l'héritier 
pur  8t  fimple  aurait  droit  lui  même  de  pourfui- 
vre  la  reftitution  des  fruits  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire , parce  qu’il  ne  peut  tirer  aucun  émo- 
lument de  la  fucccllion , qu’apres  ie  paiement  de 
toutes  les  dettes  , le  Br.  n.  6;. 

11.  L’héritier  pur  St  fimple  qui  exclut  le  bé- 
néficiaire , doit  l’indcmnifcr  de  toutes  les  dé- 
pendes nécclfaires  , arg.  I.  4.  & l.  u/t.  fi.  t.  C.  de 
pet.hered.  Bacq.  desdr.  de  Juft.  ch.  15.  n.  3 6.  le 
Br.  n.  64.  dit  même  que  l’héritier  pur  St  fimple 
doit  donner  caution  pour  les  meubles  St  fruits 
extans  , afin  que  les  créanciers  ne  perdent  rien 
i ce  changement  s mais  v.  Héritier  bénéficiaire  , 
n.  6. 

Section  III. 

De  Cexclufion  légale  des  femelles  par  les  mâles 
dans  tes  Fiefs. 

V.  Rappel. 

1.  Les  maies  dans  plufieurs  Coutumes  ex- 
cluent les  fcmmclics  en  collatérale  eu  pareil  dé- 
gré  , comme  Paris  15.  Dans  ces  Coutumes  le 
rappel  en  ce  cas  ne  vaut  que  per  modum  legati, 
y.  Êief , léû.  3.  n.  x.  cas  2. 

j 11  y a des  Coutumes  ot'i  en  collaterale  en- 
tre nobles  , les  mâles  excluent  les  femelles  dan? 
les  biens , foit  nobles  ou  roturiers  , v.  Tours.  Il 
y en  a d'autres  ou  le  frere  forciot  la  firur  dans 
les  immeubles  , comme  Nivern.  art.  14.  du  tit. 
34.  des  fucc.  & où  en  collaterale  repréfentarion 
n'a  lieu  ès  meubles.  Dans  tous  ces  cas  , à l’ex- 
ccrtion  de  l'exclufion  des  fcmmclics  par  les  mi- 
les dans  les  biens  nobles  , v.  fupr-  n.  1.  ie  rap- 
pel vaut  per  modum  fuccefitoms , parce  qu’ii  11e 
fait  que  rétablir  les  choies  au  Droit  commun 
tk  général , tant  de  Droit  écrit  que  coutumier  5 
cc  qui  eft  le  feul  fondement  de  la  diftinâion  du 
rappel  per  modum  fucceffior.is , ou  per  modum 
legati  , v.  Rappel. 

EXECUTION. 

testamentaire. 

V.  Ftrgolc  des  Teftam.  ch.  10.  fcft  4. 

V.  Par  297.  v.  Tabl.  Coût,  gén.  v.  Rie.  des 
donat.  part.  2.  n.  57.  &t  foiv. 

1.  Si  le  donateur  n’a  point  nommé  d’exécu- 
teur , les  légataires  ne  peuvenr  demander  qu'il 
en  foit  établi , Rie.  n.  64.  mais  fi  les  exécuteurs 
nommés  refufent , on  eu  peut  .fubroger  d'autres. 
Rie.  n.  6.  65. 

1.  Un  exécuteur  ne  peut  obliger  celui  qui  a 
été  nommé  avec  lui  de  donner  camion  , ou  de 
quitter  1 l'exemple  de  co  tutcurs  , fuivant  les  //. 
27. 18.  19.  de  te  fi.  [tut.  Rie.  u.  66.  contre  Bacq. 
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b.iur.tife  , ch.  7.  n.  9.'  parce  que  la  charge 
d'exécuteur  tcliamentaire  n’cit  pai  néccl-iire 
comme  ce. le  du  tuteur. 

j.  femme  peut  être  exécutrice  , parce  que  ce 
n'cit  tiuittion  publique  , Kic.  n.  67.  le  Br.  de  la 
comm.  liv.  3.  ch  1.  fcâ.  3.  n.  9.  contre  Auzan. 
cependant  li  cile  cil  mariée  , les  héritiers  ont 
droit  de  l’cmpccher  , fi  Ion  mari  ne  l'autorifc  ; 
& iis  11e  font  obligés  de  lé  contenter  d'une  ati- 
toriiation  en  juli.ee  au  refus  du  maii , Kic.  dicl. 
n.  67.  Uacq.  Tfoafon  ; Caroud.  Chop.  le  Brun , 
tod . 

<,  Religieux  ne  peut  être  exécuteur  tella- 
mentaire , même  avec  la  li.ence  de  fon  Supé- 
rieur, Kic.  n.  68.  conrr.  cap.  ule.  de  teflament. 
in  6°. 

5.  Incapable  de  legs  peut  ét  e exécuteur  ; mais 
le  tdlateur  ne  peut  iui  commettre  des  diltribu- 
lions  fccrettes , 8c  le  dilpenlèr  d’en  rendre  comp- 
te. Stcùs , s'il  éioit  capable  de  legs.  Rie.  n.  70.  ». 
infr.  n.  11.  »•  Avantage  indireO  , fed.  1.  n.  1. 

6.  Le  terni  de  l'exécution  tellamentaire  peut 
être  prorogé  avec  connoillance  de  caule  , fi  les 
exécuteurs  ont  été  traverfés  en  lcurexercices;  l’an 
8c  jour  ne  court  que  du  jour  qu'ils  font  faifis.  Ar- 
rêt 3.  Mai  1549.  Mol.  fur  Paris , 3.  95.  anc.  Cou- 
tume , n.  11.  du  jour  de  la  confirmation  du  telia- 
snent . Ar.  5.  Mars  1665.  Rie.  n.  74. 

Il  peut  auffi  être  abrégé , fi  dans  le  tefiament 
il  n’y  a que  des  legs  mobiliers , 8<  que  le  telle- 
ment ait  été  entièrement  exécuté  avec  l’année  , 
Rie.  n.  75. 

> 7.  L'exécuteur  elt  faifi  pendant  l'année  de 
tout  ce  qui  efl  mobilier  au  tems  du  décès  du 
tellateur  , non  du  revenu  des  immeubles  qui 
échct  pendant  l’année  , contre  Arrêt  11.  Février 
1616.  ni  des  immeubles , fuivant  Rie.  n.  76.  77. 

78.  même  de  la  volonté  du  teflateur,  Rie.  n.  78. 
mais  l'ufage  du  ChJtelet  de  Paris  ell  au  contrai- 
re , que  l’exécuteur  tellamentaire  cil  faifi  du  re- 
venu des  immeubles  qui  échct  pendant  l’année  -, 
ce  qui  eft  fondé  en  principe , parce  que  ce  revenu  , 
du  moins  des  maifons  &t  rentes  continuées  , de- 
venant mobilier  dieiim  , l’exécuteur  en  doit  être 
faifi  , ».  Nivern.  ch.  33.  art.  4.  Meaux,  38. 
Bretag.  615. 

8.  Il  doit  lommer  les  héritiers  de  confentir  6 
l’exécution  du  tcllament  , Sx  le  faire  ordonner 
fommairement  avant  que  d’y  procéder  , Rie.  n. 

79.  8t  fi  le  nombre  des  héritiers  n'eft  pas  con- 
tallé  par  l’inventaire  ou  autre  afle  • amentique  , 
11  faut  unafle  de  notoriété  palTé  devant  Notaire, 
par  lequel  trois  ou  quatre  ,témoins  notables  du 
lieu  attellent  que  le  défunt  n'a  point  lailTé  d'au- 
tres préfomptifs  héritiers. 

9.  Le  paiement  des  dettes  n'ell  point  de  l'exé- 
cution teltomentaire  , fi  le  tellateur  ne  l’a  dit , 
8t  n'a  détaillé  les  dettes  , autrement  il  faut  qu’el- 
les foient  reconnues  avec  l'héritier , Kic.  n.  80. 
Ht. 


EXE 

Quant  aux  legs  . » Legs,  part.  1.  feâ.  ir* 
n.  9.  mais  l’ufage  cil  que  l’exécuteur  ne  doit 
payer  que  les  legs  pieux  ; à l’égard  des  autres 
il  ne  les  doit  payer  qu’.prés  la  délivrance  obte- 
nue par  les  légataires. 

10  Les  héritiers  offrant  de  mettre  ès  main! 
de  i'exécuteurs,  fomme  fuffifamc  pour  Pexécutic  n 
du  teflament,  ne  peuvent  point  empêcher  que 
les  exécuteurs  ne  foient  fa  fis  du  mobilier  , Kic. 
n.  81.  83.  mais  ».  Senlis  148. 

Cependant  files  héritiers  vouloient  fournir  de 
leurs  deniers  , enforte  qu’ils  ne  puffent  pas  être 
faifis  par  les  créanciers , 8c  qui  n’y  eût  que  d s 
legs  mobiliers , l’exécuteur  feroit  tenu  de  leur 
tailler  la  poitèffion  des  meubles  , RIc.  n.  84. 
Secùs , s'il  y a des  legs  immobiliers  , Rie.  n.  85. 
cependant  Rie.  eod.  aioutc  , qu’il  ne  voudrait  pas 
garder  cette  rigueur  , fi  l’héritier  offrait  de  con- 
ligner  une  fomme  qui  revient  à la  valeur  de  tout 
le  mobilier. 

it.  Quand  l’exécuteur  ell  capable  de  legs  , le 
tellateur  peut  le  décharger  de  faire  inventaire. 
Rie.  n.  86.  87.  88.  89.  même  de  rendre  compte , 
Ar.  23.  Décembre  1580.  Rie.  n.  90.  91.  8c  s’il  y a 
foupçon  de  fideicommis  tacite,  l’on  fait  affirmer 
l’exécuteur  8c  la  perfonue  foupçonnée , ledit  Ar. 

1 >8o.  n.  9. 

Cependant  le  tellateur  ayant  lailTé  des  biens  à 
fon  exécuteur  pour  les  dillribuer  aux  pauvret 
parens  du  tellateur,  Ar.  15.  Mari  , 1655.  juge 
que  l’exécuteur  cil  obligé  à une  dillribution  égale  , 
au  profit  de  tous  ceux  de  cette  qualité , Rie.  n.  8t. 
».  Teftament,  feâ.  4.  diff.  4.  n.  1. 

Si  l'exécuteur  n’a  fait  inventaire , l’on  fuit 
la  réglé  générale  , qui  ell  de  prendre  le  fer- 
ment de  I héritier  , 8t  faire  l’cftimation  des  meu- 
bles 8c  facultés  du  défunt  , fuivant  la  com- 
mune renommée  , fuivant  la  /.  7.  de  adm.  tutor. 
Rie.  n.  93. 

is.  L’exécuteur  doit  appcllcr  les  héritiers  i la 
vente  des  meubles  , Rie.  n.  94. 

13.  Quand  l’exécuteur  tellamentaire  ell  en 
quelque  forte  de  néceffité  , que  Ion  exécution 
a été  pénible  , 8c  que  le  tellateur  ne  lui  a rien 
lailTé  , il  peut  demander  falaire  , Rie.  n.  9;.  ». 
Bourb.  196.  qui  veut  indidinêlement  qu'il  puilfe 
fe  faire  taxer  les  faiaites  8c  vacations  , fi  le  tef- 
tateur  ne  lui  a rien  lailTé. 

14.  Il  doit  facilement  être  cru  des  frais  qu’il 
lui  a convenu  de  faire  pour  l’exécution  , 8c  par- 
ticuliérement des  frais  ordinaires  , Bourg.  196. 
Rie.  n.  96.  mais  étant  chargé  d'employer  cer- 
taine fomme  aux  funéra'les  , il  ne  peut  répéter 
ce  qu'il  a fourni  au-delà  , arg.  I.  15.  de  negot. 
geft. 

15.  Exécuteurs  tellamentaires  qui  n’ont  fait 
divifer  leurs  adminiflrations  , font  tenus  folidaire- 
ment  du  reliquat , le  Gr.  fur  1 rayes , 73.  gl.  |. 
n.  js.  centre  Bacq.  ch.  7.  n.  7.  ».  Tuteur. 

16.  Arrêt  7.  Décembre  1666.  juge  que  des 
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héritier»  font  reffirués  de  la  vente  de  leurs  droit» 
fuc  e-lifs  , f-.it  â l’eitécuicur  avant  inventaire  , 
J.  Pu/. 

17.  Il  ne  pèut  , en  Pays  coutumier  , être  té- 
moin teflamcntaire,  s’il  cft  légataire  , Hic.  des 
douât,  part.  1.  n 5 s}.  fuiv.  v.  Ordonn-  d Août 
173s.  ait.  43.  verb.  l'eftament. 

18.  11  eft  de  maxime  que  l'exécuteur  teildmen- 
taire  ne  peut  faire  délivrance  d’un  legs  univer- 
fel , fans  appelles  les  héritiers. 

19.  Ht  refponfable  des  événement  aufquels  fa 
né  tligence  peut  avoir  donné  lieu  , Arré.  10.  Dé- 
cembre 1740. 

a a.  En  Pays  de  Droit  écrit  , les  droit»  St 
charges  d’un  exécuteur  teftamentaire  font  ré- 
glés fuivant  le  pouvoir  qui  lui  eit  donné  par  le 
tcfhment , St  les  charges  qui  lui  jfont  impolécs  , 
comme  tout  autre  Mandataire  , ainft  il  n eit  faift 
de  rien  , St  n'a  le  pouvoir  ni  de  vendre  les  meu- 
bles , ni  d'exiger  les  dettes  paflàves , h g.  6).  de 
procurator. 

21.  S’il  y a plufïeurs  exécuteurs  teflamcntai- 
res  nommés , v.  Defp-  tom.  1.  part.  2.  tit.  4.  fe£t. 
a.  n.  6. 

is.  Exécuteur  testamentaire  doit  conduire  le 
deuil , /.  14.  4 • 2.  mais  dans  l’ufage  cela  dépend 
de  la  qualité  de  l’exécuteur  St  des  héritiers  ou 
parens  qui  y afftffcnt. 
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PARTIE  I. 

Dt  ftxhérédation  des  enfans  par  les  afeendans. 
Section  I. 

De  la  forme  de  rexhérédation . 

Y.  Defp.  tom.  2.  pag.  44,  St  fuiv. 

1.  Elle  doit  être  faite  comme  il  faut  pour  opé- 
rer effet , 8 S.  2.  de  bon. pojf.  contr.  tab. 

2.  Pour  avoir  effet  feulement  après  la  mort 
de  l'exhérédé  , eit  nulle  , t.  4.  J.  ah.  de  htrtd. 
mft.ltg.  13.  S.  ult.  leg.  19.  4.  10.  de  liber.  St 
go/1  hum. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit  , elle  doit  être  par 
«dlamttnt  » étant  par  codicilcs  » dt  nulle  , U 2.7. 
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4.  un.  de  eond.  inft.  l.x.C.  de  cnàtril.  & in  fl.  4. 
pen.  eod.  quoique  validée  par  la  cia'  fe  condicil- 
laire  , Henr.  10m.  2.  liv.  5.  mi.  35.  de  même  eit 
nulle  ,fi  rtjlamer.tum Jit  nullum,  ruptum  vel  de- 
Jertum  , Henr.  St  Bret.  eod. 

Mais  en  Pays  coutumier  , peut  être  faite  par 
toute  lotte  d’aéles  , mais  pardevant  Notaire  , 
Kic.  des  donat.  part.  3.  n.  971.  Arrêt  8.  1638. 
J.  Aud. 

4.  Doit  être  faite  purement  ; étant  fous  con- 
dition , cil  nulle  , I.  3.  4. 1 .de  liber.  & pofîhum. 
Certo  tmm  judicio  libéré  h partntum  fucceff.ont 
removendi  faut  t.  18.  de  bon.  poff-  cont.  tab.  la 
Roche  , Defp.  pag.  47.  n.  48. 

Mais  du  Mol.  tom.  3.  fur  la  Loi  commodijjs- 
mi  , n 43.  de  liber.  & pofth.  enfeisne  que  iui- 
vant  le  Droit  nouveau  , il  n'y  a pas  lieu  d'annui- 
ler  rexhérédation , fous  prétexte  de  la  condition 
qui  y eft  appnfce  , v.  I 4-  cod.  dt  infi ■ €■  fubfl. 
v.  Ar.  27.  Avril  1660.  J.  Aud.  Ar.  29.  Mars  1619. 
Bard.  tom.  s.  liv.  8.  ch.  16.  Bret.  tom,’  2.  liv.  5. 
qu.  35.  fur  ledit  Arrêt  , r.  auffi  Ar.  20.  Juillet 
tôt  1.  Auz*  liv.  1.  ch.  36. 

J.  Doit  être  faite  de  toute  l’hérédité  , /.  19. 
de  tib.  St  pofth.  mais  v.  Mol.  eod.  n.  47.  v . infr . 
fea.  3.  n.  3. 

6.  Il  faut  que  le  pere  ait  nommément  ex- 
hérédé  l'on  fils  t inft.  de  txhered  hb ■ in  princ . Cr 
4.  s-  /.  2.  de  hb.  Ct  pofth.  /.  4.  C.  de/ib.  prerter. 
Stcùs , s'il  n’a  qu’un  fils  , die?.  I.  2.  inft.  de  li- 
berté. tib.  4*  t.  ou  qu'en  ayant  plulieurs  , 11  ait 
dit  : JtxhéréJe  tous  mes  enfans  ; parce  que  la 
défignatton  par  nom  ou  furnom  eil  tulfilàme  , /. 
i.  de  hb.  & pofth.  ou  par  quelque  démonftratiot» 
g lier  vice  notninis  fungitur  , /.  3.  eod. 

7.  St  le  teilateur  dit  qu'il  n'inftitue  pas  foi» 
enfant , à caufc  de  telle  ingratitude  qu’il  a com- 
mué , cela  a la  force  d’.xltérédat  on  , exmente 
ttftatoris  > Clar.  Graff.  Ranch.  Defp.  n.  41.  De 
même  s'il  a dit  qu'il  ne  veut  pas  pour  relie 
caufc  que  Ton  enfant  ait  aucune  choie  de  fia» 
bien  , parce  qu’il  fulfit  que  manifeftijpmus  fit 
Jeafius  ttftatoris  , /.  3.  C.  dt  hb.  pratter . Dclp. 
n.  43- 

8.  l.'enfant  ne  peut  être  exhérédé  , s'il  n’elt 
capable  de  do!  , s’il  n’a  atteint  l'âge  de  fept 
ans , /.  33.  4.  I.  C.dt  inoff.  te/!.  Nec  obft.  I.  >4- 
de  tib.  St  pofth  & autres  qui  dtlcnt  que  le  pof- 
thume  peut  être  exhérédé  r parce  que  l'exhéré- 
dation du  poflhume  empêche  que  le  tellement 
en  Pays  de  Droit  écrit  ne  foit  nul  ipfo  jure  par 
prétérition  -,  mais  comme  l'exhérédation  dis 
poflhume  elt  inji.ftc  , le  teffjmcnt  peut  être 
attaqué  par  la  querelle  rPinofficiolité  , Defp. 
□.  65.  Rov.  115  .cap.  3.  ut  fin.  n.  v.  infr.  n- 
10. 

9.  Il  tam  que  l’enfant  que  le  pere  veut  exhé- 
réder  ait  commis  quelqu’une  des  cattfes  d’ingra- 
titude contenues  en  la  Nov.  tu.  ch.  3.  ou  qud- 
qu 'autre  aulli  gpieve  , Bcncd.  Genre»  » Ctwac. 
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■ Clar.  S.  de  Pcrtis  Corraf.  GralT.  Ranch.  Fachin. 
Barry , Defp.  n.  49.  mais  pour  quelque  moindre 
caufe,  l'exhérédation  elt  nulle,  Nov.  115.  ch.  3. 
Clar.  Barry  , Defp.  eod. 

Ou  qu'il  fc  foii  marié  fans  le  contentement  de 
fes  parent  ; ».  infr.  fefl.  ». 

10.  La  caufe  d exhérédation  doit  être  inférée 
dans  l'aile  en  Pays  coutumier , ou  dans  le  tefta- 
ment  en  Pays  de  Droit  écrit  , Nov.  1 15.  cap.  3. 
in  fin.  St  Auih.non  liett , C.  dt  lib.prat.  Mol. 
Clar.  Corraf.  GralT.  Defp.  n.  69.  fans  quoi  en 
Pays  coutumier  l'exhérédation  cft  nulle  , St  en 
Pays  de  Droit  écrit  , le  tellament  cft  nul  ipfo 
jure  di3.  Nov.  115.  cap . 3.  in  fin.  G ornez  , Clar* 
GralT.  Fach.  Defp.  n.  69.  8t  par  conféquent  l'ex- 
hérédation. 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit , quand  la  caufe 
d'exhérédation  eft  inférée  dans  le  teftament  , il 
n'cft  pas  nul  de  plein  droit  quoiqu’elle  foit  in- 
jufte  , il  11’y  a que  l’inftitution  d’annuilée  , les 
legs  St  fideicommis  fu  b lifte  ni , dicl.  Nov.  115. 
cap.  3.  St  s-  ».  Teftament , fcâ.  4.  dift.  6 n.  t. 
St  en  Pays  coutumier , un  tcftameet , quoiqu’in- 
firme , pour  ce  qui  cft  de  la  caufe  de  l'exhéré- 
dation , fubfifte  néanmoins  quant  au  legs  univer- 
Tel  des  meubles  St  acquêts , Sc  quint  des  propres 
St  autres  legs  ; fauf  neanmoins  la  légitime  de 
droit , ».  Ar.  16.  Janvier  1615  /.  Aud.  tom.  t. 
liv.  t.  ch.  34. 

11.  11  ne  luffit  pas  que  la  caufe  foit  exprimée  , 
Il  faut  qu’elle  foit  prouvée  par  ceux  qui  veulent 
fc  prévaloir  de  l’exhérédation  , Nov.  115.  cap.  3. 
in  fin.  mais  fi  le  pere  a exprimé  plufieurs  juftes 
caufe! , il  [fu (fit  d’en  prouver  une  , dicl.  cap.  3. 
in  fin. 

Section  IL 

J Des  caufe  s cT  ezhtr ^dation  des  en  fans. 

V*  Defp.  tome  ».  pag.  to.  St  ftiiv. 

t.l.orfque  l'enfant  a battu  fes  parens , Nov. 
j 1 5.  cap-  3.  S-  t.  l’un  d'eux  ou  fa  marâtre  , Co- 
varr.  Defp.  n.  63.  Secùs  , s’il  les  a frappés , en  Je 
défendant , Covarr.  Defp.n.  50. 

t.  S’il  leur  a dit  quelque  injure  atroce  , dicl. 
cap.  3.  3.  ».  Ex.  S’il  a appetlé  fon  pere  traître  , 
Clar.  Barry , ou  forcicr , arg.  1. 1.3.  u/r.  de  ob- 
feç.  par.  & pair.  Defp.  n.  $1. 

3.  S’il  Icsaaccufés  criminellleraent,rf<V7.  cap.  3. 
$.  3.  Secùs , de  crime  de  leze-Majefté  au  pre- 
mier ou  fécond  chef , dicl.  s.  3.  Covarr.  Barry  , 
Defp.  n.  31. 

4.  S'il  eft  forcier  ou  magicien  , dicl.  \cap.  3.  3. 
4.  Covarr.  Barry  , Defp.  n.  51. 

5.  S'il  a attenté  à la  vie  de  fes  parens , di.l. 
cap.  3.  S 5.  Covarr.  Barry  , Defp.  n.  54. 

6.  S’il  a habité  avec  fa  marâtre  , ou  avec  la 
concubine  de  l'on  pere,  di3.  cap.  3.  S.  <5.  la  con- 
roiiTant  telle  , non  autrement , Covarr.  De  même 
s'il  a commis  inccfte  avec  fa  fueur.  Arrêt  der- 
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nier.  Juillet  1585.  Servin  , Defp.  n.  ;ç. 

7.  S’il  a dénoncé  quelque  crime  de  fes  pa- 
rens , qui  a caufe  de  cette  dénonciation  aient 
foulfert  de  groiTes  dépenies  , dictrcap.  3.  S.  7. 
Covarr.  Bairy,  Defp.  n.  56. 

8.  S’il  a refufé  de  cautionner  pour  tirer  l’un  de 
fes  parens  de  prifon  , di3.  cap.  3.  S*  8.  Barry  , 
Defp.  n.  57. 

9.  S'il  a empêché  fon  pere  de  tefter  , diâ.cap. 

3.  S.  9.  Covarr.  Barry  , Defp.  n.  58. 

10.  S'il  eft  Comédien  ou  Bâteleur  , fes  parens 
ne  l’ayant  été , dicl.  cap.  3.  S.  to.  Defp.  n.  59. 

si.  Si  la  fille  eft  impudique  ayant  vingt-cinq 
ans  , diâ.  cap.  |.  3.  tt.  Secùs , après , di3. 3.  1 1. 
contre  1. 19.  C-demoffic . le  fi  mais  la  mere  impu- 
dique ne  peut  exhéréder  fa  fille  pour  impudicité  » 
Bart.  Covarr.  Bened.  GralT.  Barry  , Defp.  n.  60. 

ts.  Si  l’enfànt  n’a  pas  aflifté  fon  parent  fit. 
rieux  , revenu  en  bon  fens , dï3.  cap.  3.  3.  t». 
Barry  , Defp.  n.  fit. 

13.  S’il  n'a  pas  voulu  payer  la  rançon  de  fon 
pere  pour  le  tirer  des  ennemis , diâ.  cap.  3.  3* 
13.  Barry  , Defp.  n.  6». 

14.  S'il  eft  hérétique  ,di3.  cap.  3.  5.  14.  Bar- 
ry , Defp.  63.  ».  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  944. 
8c  fuiv. 

Mais  l’intention  dcJuftinien  n’cft  pas  d'exclure 
d'autres  caufes  femblables , ou  plus  grandes , Fa- 
chin.  lib-  6.  cap . 78. 

1 s.  S'il  s’eft  marié  fans  le  confentemcnt  de  lès 
pere  Sc  mere  , le  Br.  des  fttcc.  liv.  3.  ch.  9.  n.  13. 
».  Legs , part.  3.  feft.  ç.  ».  Ord.  Février  1356.  ». 
Ord.  Mai  1579.  art.  41.  Décl.  16.  Nov.  1639.8c 
Edit  Mars  1697.  Ner.  ».  Mariage  , ».  Rapt. 

Si  les  pere  8c  mere  ne  font  pas  d’accord  , il 
fuffit  que  le  pere  confente  au  mariage  , Rebu/f. 
Defp.  n.  64. 

Si  la  mere  s'eft  remariée , il  fuflfit  â l’enfant  de 
requérir  fon  avis  , ».  lefditcs  Ordonnances. 

Mais  le  mâle  â trente  ans , 8c  la  Icmellc  fille  ou 
veuve  â vingt-cinq  ans  accomplis , fe  peuvent  ma- 
rier fans  craindre  l’exhérédation  , après  avoir  re- 
quis l'avis  8c  confeil  de  leurs  peres  8c  meres  , ». 
lefditcs  Ordonnances  ; ».  Mariage. 

Cependant  fi  après  ces  âges  l'enfant  contrac- 
toit  un  mariage  injurieux  â fes  parens  8c  desho- 
norable, il  pourroit  être  exhérédé  , nonobliant 
telle  requifition  , 8c  quoique  le  mariage  lût  re- 
vêtu des  formalités  requifes  ,arg.  I.  3.  5-  5.  de 
bon.  pojf.  concr.  tab.  Nov.  113.  cap.  3.  5.  1 1.  8c 
Audi,  fed  fi  , C.  de  inojf.sefi. 

Arrêt  13.  Février  1674.  J.  Pat.  juge  l’exhéré- 
dation valable  contre  un  enlànt , au  cas  qu'il 
époufe  une  telle  perfonne  , fans  le  contentement 
des  parens  , particuliérement  quand  cette  per- 
fonne a vécu  dans  le  détordre. 

Pour  tequérir  cet  avis  Ec  confeil  , il  faut  de- 
mander permiffion  aux  Juges  Royaux  des  pere 
8c  mere  , qui  feront  tenus  de  la  leur  accorder 
fur  Requête  -,  qu'â  Pâtis  les  fommations  foient 
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fellts  par  deux  Notaire! , 8e  par-tout  ailleurs  par 
deux  Notaires  Royaux  , ou  un  Notaire  Royal  8e 
deux  témoins  domiciliés  qui  ligneront  avec  le  No- 
taire , le  tant  i peine  de  nullité,  Ar.  de  réglcm. 
17  Août  1691-  /.  Aud. 

Section  III. 

Des  effets  de  P exhérédation. 

V.  Defp.  tome  1.  page  4t. 

1.  Simple  exhérédation  ne  prise  l’cxhérédé  du 
droit  de  lëpulture  , s’il  n’en  eft  expreirément  pri- 
sé , l.  6.  de  rtl.  & fumpt.  faner. 

1-  L'entant  ingrat  peut  être  exhérédé  , /.  30. 
cod.  de  inoff.  le, dam.  même  prisé  des  aliment  , 
Bart.  Gom.  Grail'.  Accurf.  Defp.  n.  41.  Godcfr. 
ad  /.$.  i.  1 1 .de  a en.  fi»  llb.  quand  l'exhérédation 
eft  pure  8e  (impie  , 8e  que  les  parens  n'ont  pas 
lailfé  d’alimens  à l'entant  , ou  qu  ils  n’ont  pas  re- 
fervé  de  lui  en  laitier,  8c  qu’ils  font  décédés  en 
cet  état  , il  n’eft  recevable  i en  demander  ; Ar- 
rêt 11  Décembre  1618.  J.  Aud-  juge  qu’un  fils 
exhérédé  par  Ton  perc , pour  s’étre  marié  contre 
fa  solonté  , ne  peut  prétendre  d’alimens  , même 
il  a été  condamné  de  reftituer  au  perc  la  provi- 
fion  qu’il  asoit  obtenue.  Nota  , ce  fils  asoit  dif- 
lipé  fon  bien  Se  celui  de  fa  femme  ; Brod,  A.  4. 
rapporte  le  même  Aarrêt. 

Bret.  tome  >.  lis.  s.  qu.  35.  tient  asec  raifon  , 
que  quand  la  caufe  d’exhérédation  cil  pour  asoir 
siolé  les  droits  de  la  nature  ,;l'entànt  ne  mérite 
pas  de  sisre  ; mais  pourasoir  siolé  les  Loix  civi- 
les , on  accorde  prefque  toujours  des  alimens  , y. 
Ar.  3.  Sept.  11383.  J.  Pal.  J.  Aud. 

Pendant  le  Procès  , l’exhérédé  doit  obtenir  des 
prosilions  alimentaires  , eu  égard  à la  portion 
qu'il  prétend  dans  1 hérédité , leg.  17.  S.  3-  de  inof- 
jic.  tejlam. 

3-  Les  alimens  laides  i l’exhérédé  , ne  donnent 
atteinte  a l’exhéi édation  , Rie.  des  donat.  part.  3. 
n-  97  t.  Bret.  tome  *.  lis.  5.  qu.  3s- 

4.  L'exhérédé  peut  fuccéder  à ! hérédité  de  ce. 
lui  qui  a fait  l’exhérédation,  Ar.  1603.  Month.ch. 
100.  Defp.  tome  >.  page  440.  n.  34.  quia  muta- 
tions ptrfonct  pattrna  bona  effe  deperunt , t.  90. 
de  adq.  vil  omitt.  hered.  Rie.  part.  3.  n.  971.  le 
Br.  des  fucc.  lis.  3.  ch.  4.  feft.  s.  n.  ss. 

Amfi  l’effet  de  l’exhérédation  ne  s’étend  point 
au  delà  de  la  fuccelUon  de  celui  qui  l’a  pronon- 
cée , ge  jamais  elle  ne  produit  d'incapacité  de 
fuccéder  en  ligne  collatérale , M.  d’Aguerteau  , 
Asoc.  Gén.  lors  de  l'Arrêt  de  Turgis  du  >3  Mai 
1758. 

5.  L’enfant  Amplement  exhérédé  , l'eft  en  inf- 
titution  Je  fubllitution  ; t.  t,  C.  de  hb ■ prerter. 
Exhérédé  par  le  pere  clt  prisé  de  la  iubftiw- 
tion  faite  par  l'aycul  ; Bret.  tome  s.  lis.  3.  qu. 
3.  mais  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  971-  Secrts, 
de  celle  faite  par  autre  que  par  les  pere  8c  aycul, 
Bret  eod. 

Première  Partit • 


P X H st7 

6.  En  Pays  do  droit  écrit,  fi  le  fils  a été  pré-  Exn^né. 
térit  au  premier  degré  , lit  exhérédé  est  lafubfti.  dation, 
tution,  ( s'entend  sulgaire  ) letefiament  n'eftsa- 

lablc  que  pour  le  fécond  degré , l.  3.  4.  ult.  de 
lib.  ù pofth. 

7.  De  ce  que  l’enfant  eft  ingrat  ensers  fon  pe- 
rc, il  ne  peut  pas  être  exhérédé  par  i'ayeul  ,Ar. 

Juillet  1551-  Carond.  Defp.  page  46.  col.  2.  quia 
nemo  débet  a/ieno  odio  pr.vgravan  , /.  33.  3.  1, 

C.  de  tnoffic.  te flam. 

8.  L’ayeui  ne  peut  exhéréder  fes  petits-fils  nés 
du  mariage  de  fon  fils  contre  fa  solontc  , Arrêt 
si.  Décembre  1584.  Chop.  Carond.  Pap.  Chcn. 

Rob.  Montlt.  Peleus , Mayn.  Defp.  page  46.  col. 
i-  ) if-  3“.  Quia  nemo  debet  alteno  odto  pretgra- 

vari  , dicl.  I.  3 3.  S-  t .piccata  fttos  tentât  aucla-  \ 

rts,  l.  11.  C-  de  panisi  nul/um  patres  delirium 
innocenri  fi/io  pœnee  eft,  /.  >•  S-  7.  de  decurion, 

Secus  , s’ils  font  procréés  d’une  femme  abjefte  St 
infâme , /.  3.  S.  s-  de  bon.  poff.  cône,  tab-  v- 1.  5. 
fi-  feq.  de  Sénat,  v Rie.  des  donat.  part.  3-n.  954. 

8c  luis,  v-  Ar.  3.  Septembre  1683.  J.  Aud. 

9.  L’exhérédation  nuit  aux  enfans  de  l'cxhéré- 
dé  , quand  l’exhérédé , fursitau  parent  qui  l’a  ex- 
hérédé,GralT.  Defp.  pag.  38.  Scpag.45.jf.3°.  s’il  y 
a d’autres  defeendans  en  direile  , le  Br.  des  fucc. 
lis.  3.  ch.  4.  feft.  j.n.  9.  8e  fiiis.  Secus  , s'il  pré- 
décede  , /.  3.  i.  5.  de  bon.  poff.  conte,  tab.  Ar- 
rêt 1 Juin  1581.  Chop.  Defp.  eod.  )t\  4“.  le  Br. 
n.  17.  mais  y.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  951.  8c 
fuis,  tient  indiftinûemcru  la  négatise  , y.  Ar.  3 
Sept.  1683.  /.  Aud.t.s,.  lis.  8. ch.  18.  y.  Mariage. 

10.  L 'enfant  exhérédé  eft  non-feulement  prisé 
de  la  fucceffion  de  fes  parens,  mais  encore  des 
biens  qu’ils  lui  ont  donné  par  le  contrat  de  ma- 
riage, Rebuff.  Bened.  Arrêt  1585.  Sersin.  Secus, 
de  la  dot  de  la  fille  portée  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, Defp.  page  45.0,41.  f.  a”.  mais  v.  Dona- 
tion, part.  2.  feft.  3.11.  3. 

Quoique  la  donation  pour  caufe  de  noces  en 
Pays  de  Droit  écrit,  font  acquiléaux  enfans,  pro- 
videntiâ  legis,  8 1 que  ce  genre  de  bien  foit  pater- 
nel , néanmoins  l’cxhcrédation  laite  par  la  mere 
cil  prive  les  enfans  r Nov.  tt.  cap.  16.  S.  1.  ji‘. 
palàm , Bret  tom.  1.  Iis.  5.  qu.  3. 

ti.  L’exhérédé  ne  fait  part  pour  fixer  la  légiti- 
me , Bret.  tom.  2.  li».  S. qu.  3.  v.  Légitime. 

■ 2.  Si  le  fils  exhérédé  lait  céder  la  conJition/î 
fine  libérés  , y.  Henr.  8c  Bret.eorf.  ».  Subftitution, 

1 3.  En  cas  que  l’exhérédé  fe  poursoye  contre 
l’exhércdation  , fi  l’hé,  édité  conliilc  en  mobilier  , 
l’héritier  doit  donner  bonne 8e  iUiiifuntc  caution, 
arg.  leg.  5.  de  hered.  petit, 

S t C T t O N IV. 

De  la  r/conciliation  ou  de  la  révocation  de  ter* 
héredation • 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  963.  8e  fuiv.  io 
te 
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Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  10.  feO.  4.  Def.  tom.  >. 

pag.  51.  St  fuir. 

1.  I,e  rappel  ou  révocation  evprcffedc  l'exhéré- 
dation peut  être  fait  par  un  (impie  a fie  , mime  en 
Pays  de  Droit  écrit , contre  le  S-  }•  mfi.  f uib. 
mod.  teftam.  feg.  I H.  Jt  U g • 3.  le  Br.  n 1. 

1.  La  révocation  tacite  , ou  réconciliation  , eft 
fuffifante  , le  Br.  n.  3.  8t  4.  L’enfant  qui  s eft  ré- 
concilié  avec  fes  païens , peut  taire  rompre  le 
I ciblaient  par  querelle  d’inotEciofité , Ban.  Gratî. 
Ranch.  Fach.  Defp.  n.  66. 

3.  La  preuve  par  témoins  de  la  réconciliation 
eft  admiftiblc  , Bclord.  Defp.  eod.  Ar.  19  Juillet 
1695./.  Aud.  Mais  comme  cette  preuve  par  té- 
moins tend  â anéantir  un  aOe  par  écrit , il  làut  des 
pièces , ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
Ar.  6 Mars  1 739.  fttr  les  coud,  de  M.  Joly  de 
Fleury , Avoc.  Gén. 

4.  L'exhérédation  ne  peut  être  réitérée  après  le 
pardon  , /.  1 1 . J.  1.  de  tnjur.  le  Br.  n.  3-  St  4*  Rie. 
n.  963. 

5.  La  révocation  de  l'exhérédation  eft  fufeepu- 
blc  de  condition , le  Br.  n.  1 1.  8c  1 1. 

6.  Quelle  réconciliation  il  faut  pour  induire  le 
pardon , v.  Rie.  n.  964.  8c  fuiv.  le  Br.  n.  5. 
St  fuiv. 

Il  faut  tâcher  de  pénétrer  dans  les  intentions 
du  pere  , s'il  a rendu  â fon  (ils  le  cours  8c  l'effet 
de  fes  aliénions  ; s'il  l'a  logé  chez  lui , ou  au 
moins  s'il  a fouffert  fes  afüduités  ik  lès  rcfpefls 
journaliers  ,fi  offenfans  c/ementid  fiexit , /.  5.  C. 
fam-  ereife.  il  faut  aulli  conlidércr  la  qualité  de 
l’injure  , li  elle  regarde  plus  le  perc  que  le  fils  , 
le  Br  .eod. 

L'exhérédation  cil  un  foudre  qui  ne  fe  conferve 
qu'avec  l'éclat  8c  lacolcre:  il  faut  traiter  ces  for- 
tes d’affaires  favorablement  ; lorfque  les  peresont 
témoigné  avoir  relâché  quelque  chofe  de  leur  ri- 
gueur , les  cailles  d'cxhércdaiion  ont  rarement 
leur  effet  dans  l'exécution , les  Juges  en  pareilles 
rencontres  cherchent  les  occafions  de  fc  tromper, 
8c  leurs  Jugement,  enabfolvant  de  Ihérédatioo, 
n'ont  d'autre  fondement  que  l’équité  naturelle  , 
Rie.  eod. 

11  faut  cependant  diftinguer  la  Loi  civile 
d'avec  celle  du  Chriftianifme  ; 8c  les  frequent  dé- 
fendras des  enfans  exigent  des  exemples  pour  le 
public. 

Ainfi  (i  un  Confeflfeur  a exigé  la  bénédiction 
d’un  pere  fbr  un  fils  exherédé  , ou  s’il  l’a  obligé 
de  recevoir  une  fimplc  viiitc  de  ce  fils , il  ne 
s'enfuit  pas  toujours  que  l'exhérédation  ibit 
révoquée,  Rie.  8c  le  Br.  coi.  v.  Ar.  17  Avril 
166c.  /.  Aud.  Sc  l'Arrêt  3.  Septembre  iû3).  J. 
Aud. 

D’avoir  confervé  dans  la  maifon  des  parens 
8c  mangé  i leur  table  , fans  qu'ils  aient  regardé 
1 entant  exherédé  de  mauvais  œil  , ce  n’eft  preu- 
ve mffifjnta  de  réconciliation  , Ar.  8.  Avril 
1397.  Pci. (.hop.  Aut.  Defp. n 66.  contré  Mamie. 
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L'ingratitude  de  l'entant  ayant  été  punie  par 
quelqu’jutrc  peine , il  ne  doit  pas  étte  cxltèré- 
dé  ; Kx.  s'il  efi  devenu  furieux  , Clar.  foit  que 
l’ingratitude  regarde  indirectement  le  pere  , ou 
directement , Defp.  n.  76.  contre  Grall.  deméme 
fi  l'enfant  eft  devenu  aveugle , paralytique , ou 
eft  tombé  en  quelque  autre  grieve  maladie,  Defp. 
eod. 

Si  le  pere  pourfuit  en  Juftfce  , après  l’avoir  ex 
hérédé  , lui  fait  fubir  quelque  peine  , il  eft ^ 
préfumé  lui  remettre  l'exhérédation , çuianonbis" 
in  idem  ; ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonftan- 
ces  , 8c  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  fautes  mé- 
diocres , le  Br.  n.  10. 

Mais  il  11e  fuffit  pas  que  le  fils  ait  fait  péniten- 
ce de  Ht  faute  , Defp.  n.  68-  contre  Clar.  Graff- 
foit  que  l'ingratitude  regarde  directement  le  pe- 
re, Faclt.  lit.  6.  cap  8o.ou  indirectement.  Defp. 
contre  Covarr.  8c  Fach.  eod.  parce  que  la  péni- 
tence n'empéchc  pas  la  Jufticc  temporelle , 8c 
qu’il  eft  important  de  contenir  les  entant , Defp. 
n.  88. 

S e c t 1 o k V. 

De  r exhèr/dation  cff.cieufe. 

V.  Le  Br.  des  fttcc.  liv.  >.  ch.  3.  feft.  1 n.  15. 
8c  fuiv.  Bafit.  fur  Norm  13;.  page  320.  Rie.  des 
donat  part*  |.  n.  1133  8c  fuir. 

I . Mulri  non  nota-  caufd  exh.ertdant  filios  , 
nec  ut  tes  obfint , Jed  ut  fit  confu/ant,  l.  1 8.  de 
lit.  & pofà. 

1.  L’exhérédation  offteieufe  fe  fjit  quand  le 
fils  eft  prodigue  St  obéré  de  dettes  ; nous  avons 
reçu  la  dllpofitlon  dé  la  / t A.  3 potuit  2 de  cur. 
fiirios  al.  txtr.  min.  dand.  On  autorife  la  dif- 
pofition  des  pere  8c  merc  , que  l'entant  lè  con- 
tentera  de  l'ufufruit  de  fa  portion  , pourvu  qu’ils 
difpofcntde  la  propriété  de  fa  portion  en  faveur 
de  fes  enfans  nés  ou  â naître , auquel  cas  il  ne 
peut  pas  demander  fa  légitime  , Ar.  s Février 
1634.  Ar.  9 Avril  1647.  J.  Aud.  Rie.  n.  1 1 39. 
Sous  le  nom  des  eufirns  du  fils  ainfi  exhérédé  , 
fes  petis- enfans  y font  compris,  Ar.  to.  Février 
1689.  /•  Aud. 

Il  faut  que  la  caufe  foir  exprimée  dans  cet 
aflc  d'exhérédation  , addita  caufd  neceffitctequc 
judicii  fui , d 3 t.  autrement  Tentant , dont  la 
portion  héréditaire  a été  fubftirtiée  , a diffraction 
de  là  légitime  ; quoique  les  parens  aient  dit , pour 
bonnes  8c  junis  caufei  à nous  connues , v.  Ar- 
rêts 18  Janvier  8c  30  Juin  1678.  31  Mai  1680.  8c 
1 Avril  1680.  J.  Pal. 

4.  Les  créanciers  d’un  tel  fils  ainfi  exhérédé  , 
peuvent  demander  diftrafiion  de  û légitime  ; 
quoiqu'il  ne  le  puiffepas  lui  même , Rie.  n.  1 14c. 
contre  Ar.  18  Mai  8c  17  Août  1666.  J.  Aud.  8c 
les  conduirons  de  M.  Talon,  Avoc.  Général  ; 
Je  fentiment  de  Ricard  a prévalu  contre  l imé- 
rét  des  familles  , en  faveur  de  tels  créancier# 
pour  la  plupart  tous  ufuriers. 
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Mais  il  faut  que  le  litre  de;  créanciers  Toit  au- 
thentique . le  Br.  it.  t«.  antérieur  â la  fucccllion 
échue  , fuivant  l'Ar.  .lu  17  Août  i665.  le  Br.  n. 
17.  5t  ils  ne  peuvent  demander  que  la  légitime 
de  droit , fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Bacq. 
des  droits  de  Jult.  ch.  si.  n.  3;;.  b fuiv.  non 
les  refervci  coutumières  contre  les  petits  enfans, 
le  Br.  n-  18.  Secàs , contre  les  étrangers,  le  Br. 
n.  19. 

Par  Arrêt  du  premier  Juillet  1706.  jugé  , t®. 
Que  les  créanciers  d’un  héritier  préiomptif  en 
collatérale  , 11c  font  recevables  i combattre  une 
difpofïtion  telhmentaire  , par  laquelle  une  tella- 
trice  , pour  caufes  ù elle  connues , à lubftituc  la 
portion  de  cet  héritier  préiomptif  dans  £1  liic- 
ceflion  , tant  meubles , qu'immeubles  , propres 
St  acquêts  , aux  enfans  de  cet  héritier  , lequel 
n'en  aurait  que  le  fimple  uiufruit  pendant  fa  rie. 

i°.  Qne«cs  mêmes  créanciers , comme  exer- 
çons les  droits  de  cet  héritier  préfomptif, 
( qui  confcntoit  de  fa  part  l’exécution  de  la 
difpofition  ) n’étoient  point  recevables  à de- 
mander à leur  profit  la  diUrn&ion  des  quatre 
quints  des  propres  , refervés  par  la  Coutume 
de  Paris  , pour  pouvoir  fe  ranger  fiir  iceux , 
moyennant  leurs  otircs  d’abandonner  aux  enfans 
fubliitirués  l'autre  quint,  8c  tous  les  meubles  fre 
eliers  mobiliers,  Sa  les  acquêts  immeubles.  /, 
Aud. 

L’on  prétend  fur  le  fondement  d'un  Arrêt  du 
1S  Juin  1714.  au  rapport  de  M.  de  Vienne  , 
imprimé  avec  le  Mémoire  de  M.  Mucé,  Avocat  j 
tic  les  réferves  coutumières  ne  peuvent  pas 
tre  fubftituécs  ; mais  cet  Arrêt  ayant  déclaré 
le  tcflament  nul  dans  la  forme  , on  ne  peut 

Pas  dire  qu  il  ait  jugé  la  queltion.  Cependant 
opinion  que  les  réürves  coutumières  ne  peu- 
vent pas  être  fubilituées , eil  b plus  conforme 
aux  principes , Sa  au  fentiment  des  Auteurs  , v. 
Coq.  fur  Nivcrn,  lit.  des  Tclbni.  art.  1.  Lalan- 
de fur  Orl.  195. 

Ce  qui  doit  s'entendre  Inrfquc  la  fubftitution 
des  réferves  coutumières  eil  faite  Ctns  caufc  ; 
car  fi  elle  cil  faite  addild  caitfj  , de  di'Ttpation, 
l'cxhéredation  officteuié  a lieu  même  en  colla- 
térale , fans  que  le  gravé  ni  fes  créanciers  puif- 
fent  demander  diftraStion  des  réièrves  coutumiè- 
res; Ar.  du  Vendredi  ij.vtirs  1748.  furlcscoacl. 
de  H.  le  Uret , Avoc.  Gén. 

Nota , VI.  le  Brct  l'elt  déterminé  fur  le  fait  , 
que  le  collatéral  grevé  avait  été  Comédien  pen- 
dant trois  ans  fans  néccilité  ; ce  qui  prouvoit  fa 
diffipation  , ayant  eu  pour  1 1000.  liv.  de  biens 
des  fuecclliO'is  de  fes  pere  Se  mere. 

5.  La  fubicitution  étant  faite  aux  enfans  h naî- 
tre du  fils  non  encore  marié,  eil  valable  eu  fa- 
veur des  collatéraux  de  ce  fils  non  marié,  ou 
qui  n'a  pas  d'enfans  , fans  que  fes  créanciers 
f uup.it  prétendre  autre  choie  que  la  diltraciion 
de  fa  légitime. 
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6.  Ledit  i.  parait,  n’a  point  lieu  à l’égard  des 
enfans  en  démence  , dcfqucls  le  Curateur  ou  les 
héritiers  peuvent  demander  dulratt. a 1 de  la  légi- 
ti  11e  en  Pays  coutumier  où  la  fiib  lituiiun  pupil- 
laire ni  l'exemplaire  n'ont  point  lieu  , parce  qu’il 
n’y  a point  à craindre  que  l'enfant  en  démence 
diiüpc  fon  bien  ; que  s ii  elt  foible  d'cfprit  , on 
peut  le  faire  interdire  , 6c  qu'il  ne  ferait  pas  jufte 
de  le  punir  d'un  défaut  naturel  dont  il  n’elt  point 
coupable  , Arrêt  du  1 1 Juillet  1739  au  rapport  de 
M.  Langlois  , confirmatif  de  la  Sentence  du  Bail- 
liage d’Orléans  , en  faveur  des  héritiers  de  Ma- 
rie- Prançoife  Fournier  imbécile.  Autre  Ar.  à 
l'Audience  du  Vendredi  13  Février  1741.  fur 
les  conclufions  de  M.  Joiy  de  Fleury  , Avoc. 
Gén.  plaidans  Mes.  Aubry,  Gtteau  de  Rcverfcaux 
St  Miiin , confirmatif  de  la  Sentence  du  Châtelet 
en  faveur  des  héritiers  d’Imbert  Drevet,  interdit 
pour  démence. 

7.  Par  autre  Ar.  du  zz  Décembre  174Z,  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert  , Avocat-Général , ju- 
gé dans  l’atfitire  dudit  Drevet  , Graveur  , que 
l’enfant  qui  a obtenu  diltraciion  de  fa  légitime  , 
ne  peut  profiter  des  legs  à lui  bits  par  !e  tclta. 
ment  qui  avoil  fubliitué  fa  légitimé. 

P A R T 1 E 1 1. 

De  P exhérédation  des  a/cendans  par  /es  dtf Cen- 
dant en  Pays  de  Droie  écrit. 

Se  fait  en  la  même  forme  que  delTus.  Quant 
aux  caufes  , U y en  a huit  , v.  No  y.  1 15.  cap.  4. 
v.  Defp.  pag.  54.  col.  1.  ii.  6°. 

PARTIE  III. 

De  t exhérédation  des  collatéraux. 

i.  En  Pays  àe  Droit  écrit  les  frères  germains 
St  confanguins  peuvent  intenter  la  querelle  d’inof- 
ficiofité  , lorfque  leur  frere  a inRitué  une  per- 
fonne  déshonnête  , Infi.  S.  1.  de  inoff.  lejf  /.  17. 
C toi i.  Ils  peuvent  être  exhérèdéspottr  trois  cau- 
fes , v.  Nov- 11  cap.  4<S.  |.  J & cap.  47.  in  pria. 
même  pourtoutes  les  caufes  de  lj  \ov.  11  j.  cap. 
3.  Uafp.  tom.  1.  page.  56.  n.  75.  p"  4“' 
t hn  Pays  coutumier  les  collatéraux  peuvent 
être  privés  des  réferves  coutumières  dans  les  pro- 
pres , pour  les  caufes  d’exhérédation  de  ceux  i 
qui  la  légitime  elt  duc  , Rie.  des  donat.  part.  3. 
n-97t.Ar  6 Mars  1 "tS.  Bard.  tom.  1.  Ilv.  t.ch. 
13.  St  quoique  leteflamcat  l'oit  Infirmé  pour  ce 
qui  cil  de  la  caufc  U exhérédation  , néanmoins  il 
lubfilic  quant  au  legs  unlterfcl  des  meubles  , ac- 
quêts N quint  des  propies , 6e  autres  legs , Ar. 
16  Janv.  i<5  iç.  J.  Aud. 

3.  Exiuirtdution  des  collatéraux  'cam  etoyio  , 
efl  nulle  , Ar.  4 Mars  rôoz.  ..loru.  part.  z.  en, 
»°J’ 
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EXPEDITIONS. 

Comment  fc  partagent  entre  les  heritiers  du 
défunt  8c  le  nouveau  Greffier , v.  Tari.  }$.  de 
Régi,  du  to  Jull  1665.  v.  auffi  l'art  tj.  du  Régi, 
du  10  Déc.  1665. 

EXPERT. 

V.  Ordon.1667.  tit.  11.  art.  8.  8cfuiv.  v.  Par.  184. 

1.  Ar.  8 Juillet  1707.  juge  que  des  Experts 
ayant  extrêmement  appuyé  fur  un  moyen  de 
faux  qui  n'avoit  point  été  admis  ( le  rapport  cil 
nul  , parce  que  cela  marque  une  cfpece  de  par- 
tialité , Aug.  tom.T.  Ar.  78. 

t.c  meme  Ar.  juge  que  l'Ordonnance  portant 
qu'il  11e  fera  fait  preuve  que  des  moyens  des  faux 
admis  , on  ne  doit  fbire  aucune  différence  à cet 
égard  cotre  ceux  qui  ont  été  joints  , Se  ceux  qui 
ont  été  rejettét  ablblumcnt. 

».  Quand  le  Juge  rcconnoït  qu'une  première 
vifitca  été  mal  faite  , il  peut  ordonner  d'office  , 
pour  une  plus  grande  inftruâion  , qu’il  en  fera 
fait  une  fécondé  , Rie.  Air  Par.  184.  elle  a cou- 
tume d'être  ordonnée  aux  dépens  de  celui  qui  la 
réquiert , fi  ce  n'elt  que  la  première  loit  abfolu- 
ment mille  , Rie.  tod. 

).  Pottfl  juie z tz  officio  fupltrt  , fi  fort} 
rationts  du  rapport  non  conc'udunt  rel  fufptclar 
funt  , Mol.  Air  Paris,  J.  79.  anc.  Coût.  Rie. 
tod.  non  probant  nifi  judicis  arbitrio  , Mol. 
toi-  diclum  tzptrtorum  nufi/uàrn  tranfit  in  rtm 
judicatam • 

4.  Bien  que  le  rapport  iTExpertslbit  bien  fjit , 
il  en  peut  être  fait  un  nouveau  , A Tune  des 
Parties  s'en  plaint , St  requiert  qu'j  Tes  dépens  il 
en  liait  fait  un  autre  par  d'autres  Experts,  les 
premiers  appellés  , faut'  b les  recouvrer  , fi  ainli 
clf  ordonné  enfin  de  caufe  , la  Roche  , Defp. 
tome  1.  page  $05.0.6}. 

C’ell  aulii  le  fentiment  d'Auz.  Air  Paris,  184. 
qui  dit  que  cela  fe  fait  tous  les  jours  ; mais  qu'il 
But  biffer  cela  b l’office  du  Juge  en  connoirtàn- 
cc  de  caufe  , St  obliger  la  Partie  qui  demande 
un  nouveau  rapport  , d'en  avancer  les  frais, 
lirod.  fur  le  même  art.  n.  8.  fait  voir  que  l'art. 
79.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  en  ce  qu’il 
permettoit  de  requérir  un  nouveau  rapport  , 
a étc  corrigé  par  l'art.  184.  de  la  nouvelle  Cou- 
tume , qui  porte  , f-ns  qu'on  puifTe  demander 
amendement , fatif  à ordonner  plus  ample  , ou 
autre  vilitation  s'il  y échoit;  ce  qui  depend  de 
la  prudence  St  a.  bilragc  du  Juge  en  connoif- 
fancj  de  Cj  11c  ; il  cite  Coq.  fur  Nivern.  ch. 
ij.  art.  17.  Sc  aux  Inllitut.  ch.  9.  des  fervit. 
réelles. 

Coq.  qu.  joo.  tient  que  l'ufage  prefque  géné- 
ral de  ce  Royaume  elt  admis  Sc  reçu , que  l'une 
des  Parties  puiffe  requérir  l'amendement  du 
rapport  par  nouvelle  vi.ite  , fe  croit  qu’il  doit 
être  fait  aux  dépens  du  requérant , fauf  b rc- 


E X P 

couvrer  enfin  de  caufe  , s'il  cil  trouvé  que  lel 
premiers  Experts  euffent  doutetifement  , ambi- 
tieulément  ou  Ignoramment  rapporté  : Sc  Du- 
plcff.  des  fervit.  liv.  t . ch.  7.  dit , que  pour  avoir 
nouveau  rapport , il  n'y  a qu'J  s'iiulrire  en  faux 
contre  le  premier  ; ce  qui  revient  A ce  que  dit 
Labbé  , art.  7.  du  titre  1 1.  de  la  Coutume  de 
Berry  , qu’au  rapport  des  Experts  foi  fera  ajou- 
tée , Sc  feront  obligées  les  Parties  s’en  tenir  b 
icelui  , fiais  le  pouvoir  contredire , encore  qu’el- 
les offrent  faire  apparoir  promptement  du  con- 
traire , finon  qu’ils  accufcnt  de  faux  ledit  rap- 
port , 8<  s'infciivent  contre  icelui , Sc  qu’ainfi  fut 
jugé  aux  grands  Jours  d Angers  1519.  mais  v. 
l'art.  14.  tit.  n.  de  l’Ordonnance  de  1667.  qui 
abroge  l’ufage  de  faire  recevoir  en  Juflicc  Ici 
procès  -verbaux  de  defeente  Sc  rapports  d’F.x- 
perts,  Sc  ajoute  que  les  Parties  pourront  les 
produire , ou  les  coutelier  , fi  bon  leur  fcmble. 

Au  rode  l’ufage  confiant  en  cette  iftaiiere  ell , 
que  dans  la  Coutume  de  Paris  qui  dit  expreffé- 
ment  , qu’on  ne  peut  demander  amendement 
du  premier  rapport  , Si  dans  celles  qui  marquent 
que  le  premier  rapport  doit  être  exécuté  , même 
dans  les  Coutumes  muettes , 1 une  des  Par- 
ties n'elt  point  tccevable  A demander  un  nou- 
veau rapport  , b moins  qu'elle  ne  prouve  qu’il  y 
a des  irrégularités  ou  des  nullités  dans  le  pre- 
mier rapport  , parce  qu'il  n’eft  pas  permis  d'en- 
freindre impunément  la  difpolition  cxpretlè 
Sc  prohibitive  de  la  Loi  , mais  v.  Bourbonn. 
1*1» 

5.  I.a  règle  ell  que  les  falaires  des  Experts 
doivent  être  payés  par  les  Parties  au  prorata. 8c  b 
proportion  de  ce  que  chacun  a , ou  prétend  en 
la  chofe  vifitée  , I.  4.  $ 1.  fin.  rtg.  C orn  tod. 
Mais  celui  qui  a donné  lieu  b la  ucceffité  de 
l’eltimation  , on  doit  les  fraix  ; Lalande  fur 
Orl.  9. 

s.  Si  le  Juge  nomme  un  feul  Expert  ; on  ne 
devra  avoir  aucun  égard  b fon  rapport , fi  les 
Parties  ne  s'y  font  cxprclfémcnt  foumifes;  mars 
le  Juge  doit  ordonner  que  les  Parties  convien- 
dront d'Fxpcrts , tk  faute  d'en  convenir  , il  en 
doit  nommer  d’office  deux  ou  trois,  Arrêt  t} 
Fév.  iA_6.  le  Gr.  fur  Troycs , 61.  gl.  6.  aux  ad- 
dit.  fous  le  n.  17.  v.  Ord.  1667.  tit.  11.  an.  9.  8< 
i}.  v Brod.  fur  Paris,  184.  n.  13.  Sc  le  Jugent 
doit  pas  nommer  d’office  pour  le  refilant  I fx- 
pert  nommé  par  l'autre  Partie  , tz  Itg.  <7.  dt  /«- 
die.  le  Gr  tod. 

EXPOSE. 

1.  Ar.  de  régi.  17  Juin  1664.  ordonne  que  tous 
Hauts-Jullicieis  feront  tenusde  fe  charger  des  err- 
fins  expofés  , Se  qui  ne  feront  réclames  de  per- 
fonne , les  faire  nourrir  Sc  les  élever  en  la  crainte 
de  Dieu  , Religion  Catliol.  Apoft.  Sc  Rom.  /. 
Jiud.  Soëf.  tenn.  î.ccnt  3.  ch.  19. 

z.  Ar.  fi  Juin  1739.  fur  les  coud,  de  M.  d'A- 
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gucflau,  Avoc.  Gén.  condamne  un  particulier 
convaincu  d'avoir  cxpofé  un  enfant  dans  une  al- 
lée , i ico.  1-  d’aumône  au  profit  des  enfans 
trouvés. 

EXPRESSION. 

Expreÿd  notent , non  ezpreffà  non  noetnt  , /• 
51.  in  fin • de  canJit.  & dtmonflrat  Ul’i  fci/tcet 
ration*  exprefii  occurit  cliqua  ratio  vtuattdi  ac~ 
tus  , Bald.  Godefr.  in  did.  I.  s>. 


F 

FABRIQUE. 

V.  Marguilliers. 

O F F 1 c 1 a v x ne  peuvent  connoitre  fans  abus 
des  comptes  de  Fabrique  , {nomination  des 
Marguilliers , nomination  & fonctions  des  Be- 
deaux ; on  peut  les  élire  &t  les  deftituer  fans  le 
concours  des  Curés.  M.  Gilbert , Avocat-Gén. 
lors  de  l’Arrêt  du  18  Juillet  1756.  qui  a déclaré 
abulive  la  Sentence  de  l'Oificial  de  Chartres  , 
qui  avoit  déclaré  nulle  la  deftitution  d'un  Bedeau 
faite  par  les  Marguilliers  de  les  Habitons  , E< 
avoit  ordonné  que  les  Habitons  11e  pourroient 
faire  aucune  adémblcc  pour  deilltuer  ou  inf- 
tituerun  Bedeau  , fans  le  concours  du  Curé. 

Ar.  du  Mardi  ti.  Déc.  1756.  déclare  abulive  la 
Sentence  de  l'Otficial  de  Reims  qui  avoit  connu 
d’une  demande  en  Compte  de  Fabrique  de  b l’a- 
roule  de  Fifmc. 

Ce  qui  a lieu  , quand  même  ce  compte  feroit 
demandé  à un  Curé.  Ar.  Lundi  10.  Déc.  s 73S- 
fur  les  cond.  de  M.  Joli  de  Fleur}’  , Avoc.  Gén. 
fur  appel  comme  d’abus  , de  la  Semence  de 
l'Ofliciai  des  Soldons. 

FACTEUR; 

V.  Procureur , part.  1.  feft.  1. 

1.  Etabli  a quelque  trafic  engage  Ton  commet- 
tant , pour  l’emprunt  fait  A l'occafion  de  ce  tra- 
fic. 4.  ult.  infi • quod  eum  eo  qui  in  al.  pot.  efi , 
fans  que  celui  qui  a prête  Tes  deniers  fuit  tenu  d'en 
fuivre  , ni  prouver  l’emploi , /.  7.  de  titrât.  ad. 
Godefr.  ai  did • leg.  7.  quoique  le  Faéleur  ait 
employé  les  deniers  a fon  propre  ufage  , I.  t. 
4. 9.  de  exerc.  ad.  leg.  1 3.  de  tnft.  ad.  Secitt . fi 
l’emprunt  eft  pour  autre  choie  que  pour  ce  trac 
fie  , /.  1.  4-  7-  & ftq.  t.  5-  4.  1 1-  de  infi.  ad. Non 
tamen  omnt  quoi  citm  tnfiitore  gtrttur,  vbiigat 
eum  qui  prepojuit , fed  ita Ji  ejus  rei  gratia  cui 
prepofitus  futnt , contraélum  efi , td /fi  , dum- 
tazat  ad  id  cod.  eum  prepofuit  , did.  4-  II. 

».  Fadeur  commettant  quelque  délit  en  fit 
cotnmiffion  , en  clt  tenu  feui  criminellement  , /. 
is.C.  de  ptn.  Peccata  fuos  tentant  a uct  ores  , 
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tue  ut  tenus  progrediatur  metus  quim  reperiatur 
dtlidum  , dtd.  I.  si.  Sc  fon  Maître  civilement , 
4-  3-  infi.  de  oi'lig.  qu.  ex  quaf.  de, 'tel.  Attquae 
tenus  culpe  ret  s efi  , quoi  cptta  malorutn  lia • 
mir.um  uteretur  , did.  4-  3.  r-  Délit  , v.  In- 
cendie. 

3.  La  minorité  du  F .'fleur  ne  profite  ait  Maî- 
tre , pour  la  rertitution  contré  U contrat  lait  par 
le  Fadeur  , /■  1.  4-  4.  dt  txerc.  ad.  t.  7.  4 t.  de 
infi.  ad.  ni  le  Fadeur  n’en  peut  être  reiîitué  s 
caufs  de  fj  minorité  , l.  1 j .de  tr.inor  S, eut  , s’il 
cil  obligé  en  fon  nom  , /.  j.  4.  4.  f.  prairie 
et si.  ou  -’U  a lait  les  affoires  d’auttul  fans  char- 
ge , 1.  14.  tod.  mais  v.  refiitution. 

4.  Orfèvre  Joyaiiicr  , it’eil  rclponfab’.c  des 
pierreries  données  à fa  femme  pour  revendre  , le 
regiftre  du  mari  n’en  étant  chargé  , Ar.  28.  Juin 
1634.  Auz.  fur  Paris  134.  Rcn.  do  la  ccmm.  ch. 
7.  u. 4 5. 

j.  Toute  perfonne , de  tel  Age  ou  fexc  que  ce 
foit , peut  être  prèpofée  , l.  1.  4.  16.  de  excreit. 
ad.  leg.  7.  4.  1.  6- 1 de  infiitor.  ad.  leg.  8 9.  10. 
6c  1 1.  4.  s.  eod. 

FACULTÉ  de  rachat. 

V.  Dçfp.  ton.  1.  pag.  67.  n.  7.  v.  Poitou  du 
retrait  conventionnel  , tit  11.  v.  Loue:  6t  Brcd. 
V.  1». 

t.  Qux  funt  rr.trx  fa  culte  tu  , ne  font  pres- 
criptibles , quand  la  faculté  précédé  Je  U Nature  , 
ou  de  la  Lôi  ; niais  fi  elle  procède  de  contrat  , 
elle  fe  prcfcrii  par  trente  ans , Coq.  d Arg.  Hem-, 
tum.  i.  liv.  4.  qu.pi.  y.  Garantie,  n.  13. 

1.  Acquéreur  A faculté  de  rachat  ne  peut  ex- 
pulfer  le  locataire , v.  Bail.  fed.  1.  n.  5.  petit 
dis- lors  de  fou  contrat  commencer  à preferire 
les  hypothèques , parce  que  les  créanciers  du 
vendeur  ont  la  liberté  d’agir  du  jour  du  contrat, 
Mcnf.  eod.  qu.  76.  dit  que  cette  conditionn’empê- 
chc  que  l'acquéreur  ne  Colt  véritable  propriétai- 
re , Sr  qu’elle  ne  regarde  point  les  créanciers  du 
vendeur,  l.  ».  4.  1.  de  in  dttm  addid,  /.  4.  4.  J. 
eod.  Bref,  ro  . 

3.  Ar.  id.  Juillet  1644.  juge  que  faculté  ftipu- 
lée  par  le  vendeur  de  rentrer  dans  l'héritage  , en 
cas  que  l’acquéreur  l’aliène  hors  de  la  fjmillc  , 
fepteferit  par  trente  ans  du  jour  du  contrat  , 
Hcnr.  tome  1.  Ilv.  4.  qu.  77. 

Nota,  il  y avoit  des  circonfiances  particuliè- 
res ; en  lout  eas  il  s’agMToif  de  legs  ou  fideic  ni- 
mis , la  prefeription  ne  courroit  que  du  tour  tle 
l’aliénation  , bref.  eod. 

4.  Faculté  ce  réméré  fe  proroge  jufqu’a  tren- 
te aru , s’il  n’y  a Scuie.-cc  j une  timplc  interpel- 
lation n’ell  fuilifantc  , Arrêt  1 Mars  1650.  ion/. 
Clef,  prononcé  le  6 Avril , Drod.  V.  u.  Je  Pr. 
ès  Arrêtés  de  la  Cinquième  , 8<  dit  qu’il  a éré 
jugé  par  cet  Arrêt , qu’il  datte  du  i<5  Mars  tSsq. 
que  la  faculté  de  réméré  dure  trente  ans  après 
le  terme  expiré  t ce  qui  ne  feroit  pas  ftuvi  , 
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royer  Hcnr.  Mat.  i.  Iiv.  }.  qu.  u.  T.at.inde  Tuf 
ürl.  »(>9.  Arrêt  >5  Janvier  iô>6.  Soif.  tara.  1. 
cent.  1.  ch.  9.  8c  le  tenu  de  la  grâce  ne  com- 
mence • courir  que  du  jour  du  jugement  qui 
conJa.  irie  i retirer  en  rcmbourùnr  , Arrêt 
10  Juin  1644.  Arrct  1633.  Arrêt  16  Avril  1847. 
Auian.  (tir  Pans , no.  Ce  qui  ne  doit  pins 
avoir  lieu  depuis  le  Règlement  du  1 Mars 
1650. 

Mais  quand  une  mere  donne  en  dot  à fa  fille 
une  maifon,  cum  patio  redint'ndi  pra  3.  mi/ii- 
bus  irij'rà  annum  , non  tfi  au’.tum  •juin  paclum 
vuieat . & p.Jfii  do-nus  urcommutaàt'iur  r ta- 
nin poji  annum , Mol  .de  contrai! • ufur.  ç..  sa- 
it. 372.  ru  fin.  Ar.  13  Mai  1715.  contre  le  Comte 
«Palis  , pour  qui  Me.  > hevalicr  plaidait , fur 
l’appel  par  lui  inte.-jecté  d'une  Sentence  de  la 
Première  des  Requêtes  du  Palais , St  Me.  Tarta- 
rin  pour  l'intimé  , iiuvanxlesconcl.de  M.  Joly  de 
Fleury  Avoc.  Géa. 

I.e  taras  de  la  faculté  ayant  commencé  contre 
le  vendeur  majeur  , court  contre  le  mificur  fans 
reft  ituuon  , uuf  ton  recours  contre  Ton  tuteur  \ 
de  même  de  toute  prclcriptton  convenüonnclie  , 
ou  ftatuaire  établie  par  la  Coutume  , Mol.  fur 
Bourb.  33.  coq.  fur  Niveni.  ch.  4.  art.  *3.  &, 
pu.  160.  Quia  faüum  JtJbn.Hi  mdjoris  non  re- 
traitât u ti  perfor.d  htrtdis  minons  , /.  3.  )f’. 
Marcellin , quib.  tz  cauf.  in  pefi.  tat.  Arrêt  26. 
Février  1575'  81  autres , Brod.  P.  36.  v.  La- 
lande fur  Orléans  tût.  dit , s'il  n’y  a letton 
énorme. 

5.  En  Pays  de  DroitécritduReflbrtdelaCour, 
S<  dans  les  Coût  urnes  muettes , quand  la  laculté 
de  réméré  n’excidc  pas  neuf  ans  , il  n’eft  dfl 
lods  -,  Ëc  quand  elle  excéda  neuf  ans , ou  qu  elle 
n’eft  exercée  dans  les  neuf  ans  , il  n’eft  du  qu'un 
fetil  droit  ; Blois  , 83.  Droit  comm.  Brod.  fur 
Paris , 13.  16.  Am.  fur  Paris,  76.  78.  d'Arg. 
de  taud.  4.  7.  fi-  8.  Brod.  V.  1 1.  r.  Bref.  tom.  t. 
Itv.  3.  qu.  31.  fur  I'anrichrclfe. 

Fallu,  dans  les  Coutumes  de  vcft  Scdeveft, 
d'Arg.  Bafiuge  fur  Norm.  171.  pag.  154.  Ar.  15. 
Janvier  1633  fur  Ponthièu , J.  Aud-  Brod.  V.  11. 
Fallu  aalli  en  Normandie  , Ar.  Rouen  7.  Mars 
1051.  Bain,  r oi.  mais  ne  font  dûs  du  rachat  fait 
dans  le  tems  ftrpulé  , Bafn.  rod.  v.  Norm.  293. 
v.  Nivem.  tit.  des  .Fiefs , art.  23  St  eus  , s'il 
eft  fait  hors  ledit  terns  , Moi.  4.  33.  gl.  1.  n. 
48. 

Ar.  6.  Mai  160S.  fur  Maine,  371.  juge  que 
cet  article  n’a  lieu  qu’en  un  fcul  cas  , quand  la 
recoutTc  eft  faite  par  le  vendeur  ou  fes  héritiers 
dans  le  tems  de  la  grâce  j mais  après  ledit  teins , 
ou  en  cas  de  ccflion  de  la  faculté  , doubles  lods 
font  dus,  Auz.  Iiv.  i.ch.  5. 

La  faculté  doit  être  llipuiée  en  Normandie 
par  le  contrat  même , v.  article  460.  de  même 
Tours , 158.  mais  de  Droit  comm.  elle  peut  l'ê- 
tre par  un  autre  aile  du  même  jour  , quod 
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tnimfit  codent  dit  puvjumitur  faclum  inconti - 
ntntis . Raid.  Mol.  4.  78. 11.  52.  De  même  en  Nor- 
mj.sdic,  fl  latte  a été  publié  avec  le  contrat, 
Bafn.  fur  Norm.  1 71.  pag.  154.  Cependant  fl 
la  vente  b réméré  a été  faite  au  lelgnuir  , 
Sc  que  le  vendeur  retire  dans  te  tems  fixé  , 
lods  ne  fout  dits  en  Normandie  j Ar.  Rouen  , 
Berauît  fur  Norm.  183  Bain,  fur  Normandie, 
181. 

I.a  prorogation  ou  fuppliment  doivent  être 
faits  par  a tic  autnenuque,  1 ours  u 8.  ce  qui  don 
être  Suivi  par-tout  ; mais  après  l’aftion  imentée , 
il  ne  fc  peut  rien  faire  au  préjudice  du  retrayant, 
fuit  tuppiément  ou  autre  acte  , Patin  lür  I ours. 
138.  Cales  lods  font  dûs  au  Fermier  qui  ex- 
plotroit  la  terre  au  tems  de  la  vente  , quia 
pura  efi,  fed fui conditione rtfolvitur ,1c  pr.cent. 

1 . clt.  4t.  Bafn  fur  Norm.  17t.  page  134.  Brec. 
tom.  2.  Itv.  3 qu.  11.  C<  ro  r.c  1.  Iiv.  3.  qu.  29, 
Brod.  s.  u.  v.  i.ods- Vente- 

Vendeur  reçu  1 rentrer  en  fon  héritage  in  vim. 
pacli  ; après  néanmoins  le  tems  de  la  grâce  ex- 
piré , il  doit  rendre  a l’acquéreur  les  lods  qu'il  a 
payés , Poilu  fur  fotus  ta*  n.  2. 

r.n  cas  ac  cefltnn  de  la  faculté  de  réméré  exer- 
cée par  le  cclEonnairc  , les  lods  font  dûs  tant 
du  premier  contrat  que  de  ce  qui  a été  payé  pour 
ccttc  ceflion  , Mol.  fur  Maine  178.  Pallu  fur 
’i  ours , 148.  n.  5. 

Si  pendant  le  tems  de  la  grâce  l’acquéreur 
vend  l'héritage  , fk  le  réméré  ne  s’en  exécute  , 
font  dûs  doubles  lods,  Malicotcs  fur  Maine  17t. 
Ar.  6.  Mai  1608  Bourg.  V.  3.  le  Pr.  ès.  Ar.  de 
la  Cinquième  , Pallu , tod. 

Si  la  grâce  par  le  contrat  eft  générale  ou  per- 
pétuelle , ou  excédant  neuf  ans , lods  font  dûs 
dès  l’mftant.  Tours  148-  Loudun.  tit.  14.  art.  25. 

6.  Faculté  par  contrat  de  retirer  héritage,  ou 
rente  de  bail  d'héritage  b toujours  , fe  préfet  it 
par  trente  ans  , entre  âgés  &t  non  privilégiés  , 
Paris  120.  Droit  com.  Rie.  fltr  lcd.  article  120, 
Lalande  fur  Orl.  269.  l ouer  fk  Brod.  P.  21. 
contre  Fat  A-  hb.  1.  cap-  1 3. 

Rachat  de  partie  de  la  rente  , ou  titre  nouveau 
n'cmpcche  la  prefeription  de  la  faculté  de  rachat 
ilipttlccde  la  rente  .fit.  12.  Mats  1629.  Auz.  fur 
Paris  ,1 20.  cependant  Ar.  7 Avril  1724.  en  la 
Première  des  Étiquetes , au  rapport  de  M.  Ic 
Boindrc , juge  qu’acccptallon  de  titre  nouvel  , 
fa  is  protcftaiioii  , fait  revivre  la  faculté  de  ra- 
chat de  la  rente. 

7.  Faculté  de  racheter  rente  par  parcelles , fa 
preferit  par  trente  ans , parce  qu’elle  n'eft  de 
I clfeucc  du  contrai , Coq.  fur  Nivem.  cb.  4.  art. 
25.  & qu.  68.  Brod. fur  Paris,  1 19. 

8.  Faculté  de  rachjt  eft  prélumée  tifuraire  , 
quand  elle  eft  fouveut  re nouvelles , Brod.  P.  11. 
v.  Antiütrcfe. 

9.  Vendeur  à faculté  de  rachat  retirant  , aura 
tous  les  fruits,  s’ils  fout  â recueillir , les  droits 
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du  Colon  refervés , Ar.  Momh.  ch.  56.  Bacq.  des 
droits  de  Juft.  ch.  15.  n.  55.  St  ayant  retiré  le 
tout  , le  doit  communiquer  à les  co-héritiers  , 
Arrêt  11.  Mai  1 5ÔC)  le  Vdt.  Ar.  84.  mais  voyej 
Lalande  fur  Orl.  169.  dit  , que  les  fruits  fe 
partagent  à proportion  du  tems  , v.  Poitou  , 
369. 

Mais  l’accroiflemcnt  arrivé  par  allusion  , doit 
demeurer  1 l'acquéreur  parce  qu'il  fait  les  fruits 
tiens  , St  que  la  vente  4 faculté  de  réméré  eft 
parfaite , Fach.  lii.  1.  cap.  S. 

Quant  aux  fruits  pendant  lors  de  l'exercice  de 
l'aÔion  de  réméré  , ils  doivent  être  partagés  , eu 
égard  au  tems  de  l’année  , à compter  , d'un 
côté  , du  jour  de  la  vente  , 6t  de  l'autre  , du 
jour  des  offres  réelles  fuivies  aufli-tôt  de  confi- 
gnation  , v.  Fach.  lit.  a.  cap.  14.  £>  4>- 

10.  Paris  111.  a lieu  pour  toutes  les  Villes  du 
Royaume , étant  fondé  fur  les  anciennes  Or- 
donnances , Ar.  1 y Juillet  1659.  pour  Poifli , 
Brod.  R.  32.  Ar..6  Mai  1648.  pour  Pethivieas , 
Brod.  tod.  Lalande  fur  Orl.  >70.  Cambol.  liv.  j, 
ch.  >9.  contre  Auzunct  , qui  prétend  qu'il  n’a 
lieu  que  dans  les  Villes  où  il  y a Kvéchc  ou  Pré- 
fidial  , foit  que  la  rente  appartienne  à des  Laïcs 
ou  Eccléafiftiqucs  ; la  Déclaration  de  15119.  obte- 
nue par  les  hccléfiaftiques , n'a  lieu  pour  Paris 
ni  Orléans:  ces  Coutumes  ayant |c(é  réformées 
depuis,  de  l'avis  de  trois  Etats  , Lalande  fur 
Orl.  170.  8t  l'on  ne  fauroit  déroger  à cette  fa- 
culté  , Brod.  cod.  Rie.  fisr  Par.  fit. 

Les  Ecctéfiaffiqucs  obtinrent  un  nouvel  Edit 
en  1606.  portant  qu’ils  ne  pourraient  être  con- 
traints de  recevoir  le  rachat  des  rentes  foncières 
dépendantes  de  leurs  Bénéfices  ; mais  comme  l’art. 
ist.de  la  Coutume  de  Paris  avoir  été  mis  du 
confentement  du  Clergé , St  fans  aucune  oppofi- 
tion  de  fa  part , on  a encore  jugé  qu'il  avoit  lieu 
contre  les  Eccléliaftiques  , Se  que  ce  nouvel  Edit 
ne  pouvoir  point  déroger  à cet  an.  qui  étoit  une 
eipecc  de  contrat  folcmnel  entre  la  NoMefTc , le 
Tiers-Etats  & le  Clergé , & qui  intérelfoit  le 
bien  public  St  la  décoration  de  la  Ville  de  Paris  ; 
en  effet  , par  Arr.  du  9 Avril  ifiu.  Denis  Marri- 
not  fut  reçu  au  rachat  d'une  rente  de  bail  d'hé- 
ritage de  43.  liv.  9.  r 6.  dcn.  conftiniéc  fur  une 
maifon  de  la  Vïilc  de  Paris , envers  les  Hcligieux 
de  faintc  Géneviève  du  Mont , Brod.  fur  Loueu 
H.  3,. 

Paris,  tu.  St  Orl.  170.  qui  exceptent  les  pre- 
mières rentes  après  le  cens,  s'entendent  indif- 
linifement  , & ne  font  reftramts  a la  première 
rente  due  à la  même  perforine  4 qui  le  cens  cit 
du  , Ar.  16  Nov.  lôio.  Aut.  en  fes  Arrêts  , La- 
lande fur  Orl.  270.  cependant  Aus  en  fes  Mé- 
moires eft  d'avis  contraire. 

Autre  Ar.  du  t7  Mii  1718.  conforme  4 celui 
de  1610.  Pareil  Ar.  du  18-  Janv.  1737.  en  hsGr. 
Ch  au  rapport  de  M.  de  Champeron  i ces  deux 
Ar.  de  1718.  St  de  1737.  font  rapportés  aux  Ar- 
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rêts  notables  imprimés  en  1743.  v.  Lodi  8t  ven- 
tes Bail  4 tente. 

11.  Rentes  conftituées  pour  dons  legs  pieu* 
St  fondations  , allifes  fur  maifons  de  la  Ville  Et 
Eauxbourgs  de  Paris  , font  rachctablcs , s>.  Par. 
■ si.  Orl.  271-  v.  Lalande  fur  Orl,  17t.  v.  Rentes, 

11.  SI  deux  ont  vendu  4 faculté  de  rachat , l’un 
peut  l'exercer  , en  offrant  tout  le  prix  , Fachin. 
lii.  s.  cap.  1. 

17.  En  retrait  conventionc!  , il  faut  offres  réel- 
les fuivies  de  confignation  en  cas  de  refus  de  les 
accepter  , Fach.  ht.  s.  cap.  4t. 

Mais  le  defaut  de  con/ignation  n'cmportc  nul- 
lité de  l'aétion , il  empêche  feulement  que  le 
vendeur  rétrayam  ne  puilfe  répéter  les  fruits  du 
jour  des  offres  , Tiraq.afe  rctr.  convint.  4.  4.  gl. 
6.  n.  4.  mais  »>.  Poitou  , 366. 

14.  Si  l’acquéreur  4 faculté  de  réméré  de  par- 
tie indivife  ; 4 été  provoque  4 liciter , St  s'eft 
rendu  adjudicataire  de  tout,  le  vendeur  en.  obligé 
de  retirer  le  tout ,-/.  8.  4.  1 j.  comm.  divid. 

FAILLITE. 

F.  Banqueroute.  . 

F A L C I D I E. 

V.  Quarte. 

FAUTE. 

V.  DoL  v.  Impcritie. 

1.  Lata  cutpa.  Si  guis  non  cd  tum  modem 
çuem  omnes  homints  , aut  gui  non  codttn  modo 
in  rc  aliéna  , ac  in  fuis  retus  , verfetur  , l.  (1. 
Depofiti.  F.  fi  in  fuis  dtligentia,  in  àlienis  negti- 
gtntta  , Godefr.  in  dicl.  teg.  31.  v.  t.  8.  4.  u/r. 
mandat 1.  Ejl  nimia  ncfligenria  , ij  tjl , non  in - 
ttHigere  guod  omnes  vcl  major  par  intcHigunt , 
l.  s 1 1.  4.  ult.  de  vert. Jignifi 

Celle-là  approche  du  du!  fraude  non  caret , 
diâ  hg.  31,  Æguiparatur  do  o , quantum  ad 
remortndum , non  guanrùm  ad  infamiam,!  J. 
4-  ult.  de  Jufpecl.  tutor , /.  7.  4. 1.  eod.  4.  6 infi. 

tod. 

Ainfî  grande  faute  eff  entièrement  comparée 
au  dol  , / 1 4 t-  fi  rnenf.  falf.  mod.  dtxtr.  l.a- 
ta  culpa  plané  dn/o  compamtiiur  , dicl.  4.  1, 
Latior  culpa  dnlus  efi  , /.  3 1 . depef  Nota , ici 
le  comparatif  eît  pris  pour  le  pofitif,  Godefr. 
V utr  con-.rahitut  etiam  in  non  faciendo  , t.  91. 
de  vert,  ot/ig.  Dijfo'uta  negligentia  ptvpè  do- 
tum  efi  1 1 . 29  mandat,  do/n  pnxima  , /.  1.  4.  1, 
fi  is  gu.  ttfiam.  ht.  lata  culpa  doto  proxima  , /. 

1 2.  dtmeend.  I.  21.  4.  3 ad  Trei  Vo'.umacci- 
pete  detemus  cu.'pam  latam  , /■  5.  4.  15,  ut  in 
pofietf.  légat.  Magna  negligentia  in  doit  crimine 
cadtt , /.  1.  4.  5 de  ot/ig.  & a3.  Cu'.pa  dota 
proxima  dolum  repreftntat , /.  I.  4.  2.  fi  is  guj 
ttfiam.  ht.  ejl'e  jujfus. 
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Marna  négligent  ta  * culpa  efi  ; magna  culpa 
do/us  efi  , / * 16.  de  verb.  jigntfl 

Mail  il  n’en  ait  pai  de  mime  en  matière  cri- 
minclle  : Ta  lege  Corne/ia  do/us  pro  fado  accipi- 
tur\  nec  tn  /ne  lege  culpa  lata  pro  dolo  accipt- 
titr  /.  7.  ad  les • Corne/,  de  Sicar.  ni  en  délation 
de  ferment  in  litem  , v.  Serment , v.  aufli  j'upr . 
d ici . I.  y § . ult.  de  fufpecl.  tut  or . did.  §.  6. 

in  fl.  eod . 

2*  Levis  culpa  efi  quoties  qui  s eamdem  in  alit- 
ais quant  in  fuis  rebus  diligentiam  &Jidem  prerf- 
tat  i non  tamert  eam  quam  ctrcumfpediores  ho- 
mmes & dihgennfl.mi  adhibent . Efi  confluera  in 
rebus  fui  & aüerJs  negligentia  , glo/f,  in  /•  1». 
§.  5.  ad  Trebell.  Cependant  cu/pam  commutent 
in  alienis  non  ereufatur  , ex  eo  quod  in  fuis  fit 
i:a  fol  i tus  ver  fat  ii  $.  2.  infitt.  quid.  mod.  re  con- 
trait. oblig - t 

3.  Le  vi  fl  ma  culpa  ; fi  quae  efi  « ex  imperitia 
non  affecta  ta  , fi mi  lis  efi  ei  , quæ  rat  ton  t aetatis , 
faits  , rufiieitatis  , facile  exeufatur  , Godefr. 
ad  did.  I.  31.  depofiti- 

Culpa  te  vi  fl  ma  quar  commit  titur  in  flaciendo  , 
crqui  paraturlevi  culpap.gl.  in  l.  9.  folus  ma  tri  m. 

4.  Culpæ  appellatione  in  lege  prolatæ  Jimplt- 
citer  y intel/igrrur  de  levi  , glojfl.  in  did.  I.  9. 

5.  On  peut  être  en  faute  , quand  on  omet  de 
faire  ou  quand  on  agit  contre  la  convention  , ou 
quand  on  cft  en  demeure,  gl.  in  l.  12.  locatl. 

6.  Culpa  efi  immtfcere  je  rei  ad  je  non  pertinente 
/.  Ÿ3'  de  div • rcg.  jur.  v%  Godefr.  ad  did.  I.  36. 

FAUX,  FAUSSETÉ. 

V.  Expert. 

y.  Mon  Traité  des  Mat.  criât. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.667. 

y.  l.'Ord.  de  Juif.  1737.  pour  tenir  lieu  dît 
titres  8.  St  9.  de  l’Ord.dc  1670. 

i.Faufictcfe  comnet  lorfqu’on  porte  un  té- 
moignage contraire  i la  vérité  , /.  17.  in  princ. 
& Ç.  1.  Je  leg-  Corn . de  fatf.  ou  quand  on  ajoute 
quelque  choie  dans  I’aüc  , qui  n’y  étoit  pas  , 
iach.  ou  quand  on  omet  quelque  chofequi  y dé- 
troit être  , Carond.  Ucf|>,  n.  1. 

" 2.  Suivant  le  droit  , on  peut  agir  criminelle- 

ment ou  civilement  pour  le  Ijux  ; mais  en  Fran- 
ce l'on  diflingue  faux  principal  , tk  faux  inci- 
dent. 

t-  Quand  un  «Itc  cft  inferit  de  faux  , la  mi- 
nute doit  être  rcmife  par  le  defendeur  , Pap. 
Carond.  Code  Hcnrvs , liv.  8.  ttt.  1 7.  art.  n.  I. 
pi  ?.  eod  de  fn.  rnflrum  £x  non  avant  l’infcrip- 
tion  v.  Ord.  1737.  fi  en  ton  apparence  extérieure 
il  ne  paroît  vicieux  , Fab.  Help.  n.  a.  St  fi  le 
defendeur  prouve  que  la  minute  clt  perdue  fans 
fon  dol  , ion  expédition  fera  foi  , leg.  ru/t.  leg. 
oyoreei  in  fn.  C.  de  fiat  inflrum.  Defp.  eud. 
rayer  l'Ordonnance  de  Juillet  1737.  tit.  2.  art. 
16.  Quod  fi  Tabel/io  & Tefiet  morrui  funt  , 
I et  a/ins  copia  eorum  haben  non  ppfiit , valet 
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public i inflrumenti  r-utoritat  • tique  fidts  >. \abe • 
tur  , Ferez  , C.  de  fide  inflrum  n ■ to.  Si  Tabel- 
ho  mortuui  fil , reflet  autem  vivant  , inttrrogari 
debertt.  Perce  , eod-  n.  21.  v.  la  Nouvelle  73. 
ch.  7. 

4.  Faufleté  Ce  commet  aufli  bien  en  écriture 
privée  que  publique,  U clt  également  punie  , /. 
il.  ad  ieg.-Corn  de  fntf.  I.  sj.  eod.  cft  admife 
nonobilant  pluliettrs  vérifications  , Ar.  13  Juin 
ifiei.  Aug.  tom.  2.  Ar.  10. 

5.  De  la  peine  de  faudeté  , n.  Defp.  n.  6.  faux 
témoins  punis  de  mort  , Ordonnance  155t.  St 
1535.  art.  19.  Uefp.  n.  «.  Edit  Mars  1680.  reg. 
le  24  Mai  fuivant , J.  Pal . J.  AuJ.  ordonne  l’e- 
xécution de  l’Ordonnance  de  1531.  qui  condam- 
ne é mort,  en  cas  de  faufleté  en  leurs  fonâions , 
tous  dépositaire  de  foi  publique  , Sc  ceux  qui 
faUifïcnr  les  fceatix  de  la  grande  St  de  petites 
Chancelleries.  La  punition  de  faux  ferment  cft 
refervée  à Dieu  : Jurisiurandi  concemptam  rtli- 
gionem  fatit  Deum  ultorem  habere  , etietm  fi 
/erre  mujeflatis  cnmen  fit , leg.  2.  C . de  reb.  crédit. 
& junior. 

6. 1 e juge  doit  renvoyer  la  pièce  fur  les  lieux 
ou  elle  a été  faite  , St  où  les  Parties  demeu- 
rent pour  prouver  la  fautlété  , pour  la  preuve 
faite  St  rapportée  , être  enfuite  procédé  au  Ju- 
gement , fi  le  demandeur  en  faux  le  requiert  , 

1.  18.  C.  dt  fid  infl.  Defp.  n.  7.  mais  cela  n’efl 
pas  toujours  obfervé;  St  cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  la  preuve  par  témoins  cft  admife  con- 
tre la  picce  faullc  , St  quand  le  Siégé  où  le  faux 
elt  pendant  clt  fort  éloigné  de  la  demeure  des 
témoins. 

7.  Celui  qui  a fait  la  picce  fauiTe  clt  puni  , 
quoiqu'il  déclare  ne  s’en  vouloir  fervir , l.  8.  eod. 
ad.  I.  Corn • de  fatf.  Defp.  n.  8. 

8.  Celui  qui  dans  un  teflament  parlait  s’eft 
écrit  un  legs  en  fa  faveur , doit  être  puni  com- 
me faufiàirc  ; bien  que  le  legs  fuit  nul  ob  ini- 
tio  , ou  par  rupture  , ou  autre  défuut , I.  6.  ad. 
leg.  Corn,  dt  falf.  mais  fi  le  teflament  cft  impar- 
fait, il  n’encourt  aucune  peine  , dicl.  I.  6.  Defp. 

n-9- 

9.  Celui  qui  n’a  pas  prouvé  la  faufleté  , doit 
être  puni  comme  faufiàirc , t.  pen.  C.  de  prob  /. 

2.  co  J.  de  fid.  inflr.  v.  Ordonnance  1737.  8t  il  perd 
ce  qui  lui  a été  laifiï  par  le  teftament  impugné 
de  faux  mal  i-propos  , dicl.  leg-  6.  ad  leg . Corn, 
de  fatf  Defp.  n.  10. 

10.  Celui  qui  a une  fols  déclaré  ne  fe  vou- 
loir fervir  de  la  pièce  , ne  peut  s'en  fervir  au  mê- 
me procès  , I.  8.  eod  de  fid.  inflr.  v.  Ordonnan- 
ce 1737. 

1 1.  Quoiqu'on  ait  approuvé  la  piece , on  peut 
néanmoins  après  l’impugner  de  faux,  61  obliger 
fa  partie  i la  remettre  , / penutt  C ■ de  fid.  inflr. 
mais  elle  cft  déchargée  de  cette  remile  , fi  clic 
jure  avoir  perdu  la  piece,  dicl.  I.  permit • comme 
aufli  après  le  Jugement  du  procès,  dont  il  n’y  a 

appel 
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appel , elle  n’eft  tenue  de  cette  remire  , did.  I. 
ptnule.  Secbt , s’il  y a appel  , 6e  que  le  Juge  ait 
tonde  fort  Jugement  fur  cette  piece , tôt.  tic.  cod. 
fi  ecfiatf.  inkr ■ vit.  te)!.  judic.  erit.  Defp.  n.  tz. 

tt.  Celui  qui  n’a  pu  prouver  la  faufil-té  du  tef- 
tament , peut  enlulte  le  démettre  de  nullité  , t. 
47.  de  hertd . petit . ou  d'inodiciolité  , 14-  C. 

de  inoffi.  tejl.  v.  Querelle.  De  mime  celui  qui  a 
débattu  la  pièce  de  nullité  Bt  n’a  réufli  . peut 
enfuite  l'impugncr  de  faux , dtd.  I.  14.  Def'p. 
n.  i}. 

De  même  celui  qui  ignorant  une  piece  étrefauf- 
fe  , a prit  ce  qui. lui  ert  lailié  par  icelle  , n’eft  pas 
privé  de  l'attaquer  après  de  fauifcté,  /.  3 .ad  leg. 
Corn,  de  fislfi.  I.  3.  C.  eod. 

1 L'infcripüon  de  faux  n'empiche  l’exécution 
proviloirc  de  1 afle.  /.  a.  C.  ad  !eg.  Corn,  dt  fa! fi 
Carond.  Expilly  , Defp.  n.  18.  Moi.  4.  1.  gl.  4. 
n.  41.  Pallu  fur  Tours  «8.  r.  Provifion. 

14.  Qui  a tranfigé  fur  une  pièce  foupçonnée  de 
•faux  , ne  ta  peut  plus  impugner  de  faux , /.  7.  C. 
ad  leg.  Corne!-  de  fa!f.  Carond.  Defp.  n.  19.  v. 
Godefr.  ad  diél.  !.  7. 

15.  Fauilèté  qui  11c  nuit  h perfonne , ne  doit 
être  punie  ,-Jul.  Clar.  lib.  5.  recept  fentent.  ». 
falfium , n.  35.  Ranch,  en  fesDécif.  part,  t.concl. 
111.  Defp.  n.  1 g.  bis.  Ainlî  il  eft  permis  de  chan- 
ger Ton  nom  ou  l'umom  , potirvû  que  cela  ne 
mrife  i peribnne  , /.  un  C.  de  mutât,  nom  au- 
trement on  eft  puni  de  faux,  l.  ij.  ad  leg.  Corn, 
défiât}'-  Defp.  n.  10.  bis. 

16.  Sentence  qui  déclare  un  afte  faux,  ne  nuit 
â un  tiers  qui  peut  s'en  fervir,  /.  *.  C.  de  fid.inft. 
Defp.  n tz. 

17.  Déclaration  par  le  défunt  par  (on  teftament 
de  n'avoir  pas  fait  certain  afle  ne  le  fend  faux , 
/.  6.  cod.de  teflam-  Dclp.  n 13. 

t*.  te  enthns  ne  peurent’intenter  criminelle- 
ment afiion  de  faux  contre  leurs  parens , /.  5.  ad 
leg.  C'-rn.  de  fiaffi-  l>efp.  n.  Z4. 

19.  Celui  qui  ert  im  procès  a produit  titres  fatt 
où  s’eft  fervi  de  faux  témoin»  , ne  doit  perdre 
• fa  caufc,  s'il  3 d'ailleurs  de  boni  moyens  , Boër. 
Fab.  Carond.  Pap.  Defp.  n.  15.  feulement  la  piè- 
ce doit  être  rejettéc  du  procès  , v.  Ordon- 
mnee  de  1737.  beats  , fi  la  ftufiité  a étécom- 
mife  aux  a (tes  du  procès,  Boër.  Carond.  Fab. 
'Dëip.  eod. 

zo.  Déclaration  Janvier  1683.  permet  au  Par- 
lement d’augmenter  la  confignation  de  100.  livres 
pour  inferiptions  de  faux,  depuis  le  1;  Juillet 
jufqu’i  la  fin  du  Parlement. 

zt.  Après  avoir 'déclaré  qu’on  veut  fe  fervir 
de  la  piece  maintenue  fouffe , on  n’eft  plus  ré- 
tcvablc  à s'en  défifter  , il  faut  que  l'inftruc- 
lion  de  faux  Toit  parachevée  , Arrêt  û Mai  1Ô88. 
J.  Au  J. 

zz.  Curateur  à fuccelBm  vacante  ne  peut 
s’inferire  en  faux  , fans  fe  taire  avouer  par  le 
pourfliivant  8c  les  créanciers,  Arrêt  13  Arril 
Première  Partie. 
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1709.  Aug.  tome  1.  Ar.  c8- 

13.  Notaires  du  (Châtelet  ne  peuvent  être  tra- 
duits en  première  inftancc  qu'au  Chdtelet , pour 
I’inftruClion  8<  jugement  de  faux  contre  les  aftes 
par  eux  reçus,  Déclaration  Juillet  1676.  re- 
giftrée  le  »8.  mais  v.  l'Ordonnance  Air  le  feux 
du  mois  de  Juillet  1737.  titre  du  faux  incident  , 
art  14. 

14.  Dans  le  concours  8t  contrariété  entre  les 
Experts  8<  les  témoins  qui  dépofcnt  avoir  vu  li- 
gner l’afle  , l’enquête  prévaut , Abv.7  3.  eap. 

25.  Quoique  le  crime  foit  preferit  , l’aftimi 
civrle  contre  le  faux  eft  reçue  ; Abolitio  crimf- 
nis  non  tol/ie  aâionem  cr.’i/rm  , Godet',  ad  l.  9. 
C.  ad  Itg.  Corn,  de  fdlfi. 

z<5.  fcn  matière  de  feulfcté  la  prefeription  de 
vingt  ans  court  à i’égard  du  crime  & de  la -per- 
fonne , non  i l’égard  d»  la  piece  8<  de  la  ohofe 
fonde  , Arrêt  1 Septembre  1629.  Brod.  C.  47. 
Elle  ne  court  i l'cgard  de  ta  piece  que  par  trente 
arts  , à die  mtitiv  , nonobltam  l'approbation  du 
teftament  par  tranl’aftion  , arg.  I.  135.  S-  ult.  de 
vert,  oblig.  r.  Morn.  part.  6.  ch.  4 4 

27.  Il  n'eft  plus  uécetBire  de  s’inftrtrc  en  faux 
contre  les  tcftamcoj  pour  fuggeftion  8t  capta- 
tion , il  itzfjit  de  les  alléguer  ; mais  bien  entendu 
qu’il  les  faut  prouver  , v.  Ordonnance  Août 
1735.  art  47.  rapportée  verb.  Teftament  in  fritte* 
y.  Preuve  , feft.  1.  n.  3.  8c  fuiv. 
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P-  Sépulture. 

V.  Autoriûtion  , v.  Augment,  Communauté, 
Dot , Douaire  , Hipçtiiequcs  Prefeription  feû.  7, 
Séparation  , part,  t, 

1 En  Pays  de  Droit  écrit  du  RetTort  de  la  Cour, 
la  femme  eft  proférée  furies  meubles  du  mari  i 
tous  créanciers,  plufieùrs  Arrêts  , Brct.  fur 
Henr.  tome  j.  liv.  4.  qu.  44. 

z.  En  Pays  de  Droit  écrit , biens  acquis  fous 
le  nom  de  la  femme  qui  n’a  ni  paraphernaux , 
ni  fiteeeflion échue , font  au  mari,  Ar.  16  Juil- 
let 1689.  /.  Au  fi  r.  Confdfion  , n.  4. 

3.  Mari  qui  a époufiiune  veuve  fimpiementavec 
fes  droits  n’eft  chargé  que  de  ce  que  fa  femme  ou 
fes  héritiers  juftifient  qu’il  a reçu  , fans  qu’il  (bit 
tenu  de  tout  ce  qui  ctoit  échu  b fe  femme  par 
un  inventaire  foit  après  le  décès  de  fon  premier 
mari  , deux  ans  avant  fon  fecond  mariage,  Ar. 
15  Avril  1737.  en  U Première  des  Enquêtes  , au 
rapport  de  M.  Thomé  , Ar.  8c  Réglement  not. 
imprimes  en  1743. 

4.  Femme  d’un  Noble  de  race  , devenu  in- 
fâme bc  roturier  par  condamnation  , ne  Lille  de 
jouir  des  privilèges  de  Nobleflc  , Ar.  17  Août 
zfio8.  en  la  Cour  de»  Aydes.  Morn.  part.  5. 

rf 
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79.  n,  I.  i|,  C.  A dijr.uat:}-  v.  I.  7.  £>  8.  rfe 
Senatorib. 

j.  Femme  qui  renonce  à b communauté  , n’efi 
tenue  des  dettes  qu'elle  a contractées  conjointe- 
ment avec  Ton  mari  , pour  l'acquifltion  d’une 
charge  au  fils  commun  , Ar.  1 1 Août  1 741. 

FERME,  Fermier. 

y.  Bail.  v.  Chafiê. 

1.  Il  fuffitau  Fermier  appelle  en  aflion  péti- 
toire  , éviction  ou  déclaration  d'hypotheque  , de 
nommer  celui  fous  lequel  il  jouit  & pofiêdc  , 
finis  qu’il  (bit  tenu  de  le  iâirc  appellcr  ik  met- 
tre en  caufe  ; pourvu  que  la  nomination  ne  Rit 
vas  fraudulculc  , pluficurs  Arrêts,  Filleau  , queft. 
88. 

1.  Colon  paritaire  partage  le  profit  & la  per- 
te , /■  15.  S.  6.  locati  , fon  droit  ne  paire  i fon 
héritier,  /.  4.  in  fin.  I.  s .profoc.  Ainlilc  bail 
finît  par  Ta  morts  cc  qui  eu  inconteilable  lorf- 
qite  les  héritiers  ne  font  pas  en  état  de  faire  va- 
loir le  bien, 

5.  Fermier  en  argent  ou  en  grain , qui  fuit 
à caute  de  la  guerre , ou  de  la  pelle  , doit  avoir 
rcmilc  des  fermages , pro  rat  à temporis,  Godcfr. 
jn  /.  8.  cad . de  lacat • conduâ . 

4.  Le  Fermier  peut  répéter  les  dépenfes  qu’il 
a fait  , fi  elles  concernent  l'utilité  perpétuelle 
du  tônJ,  V'achin.  lib.  t .cap.  85.  mais  i étalement 
in  quantum  Jundus  preuafior  fa  élus  fut  rit , eu 
égard  au  tems  de  i'cfpirationdu  bail , v.  lmpen- 
fcs. 

F I D E I C O M M I S. 

y.  Subflitution , part.  1. 

Recommandation  fimplc  n’induit  fideicommis , 
/.  1 1.  $.  1.  ce  le  g.  a9,  ni  difpolition  , /.  tt.  cod. 
de  Jidcic ■ liber:,  v.  récomtr.andation. 

F I K F. 

y.  Ainé , k.  Combat  de  Fief,  v.  coramifii. 

SOMMAIRE. 

Sec  T.  I.  Mai ir  et  generales  fur  les  Fieft. 

SECT.  II.  Des  he/s  ,n  Ray  s de  Droie  écrit. 
Sect.  111.  De  la  représentation  dans  les  Fieft 

en  Pays  cou  limier  , Se  de  la  prérogative  des 

miles. 

Section  I. 

Maximes  générales  fut  les  Vie  fs. 

iv  Les  proprietaires  des  Fiefs  de  dignité 
tnouvans  de  la  Couronne  , ne  peuvent  les  dé- 
membrer , ni  s’en  louer  ü ihfpofer  de  quel- 
que parti.-  qu  ce  fou  , -fers  le  confcntement 
du  Roi  i as  meme  f i-c  rev  vre  par  nouvelle 
aliéj'jiion  n tneien  Fief,  qui  y auroii  été  réuni, 
Arrêt  18  lu  llet  1654.  J.  Au.l  fout  itldivi- 
fibles , le  Or.  de  l'ucc.  liv.  a.  ch.  1.  ictl.  1.  n. 
70.  Mais  il  n’y  a que  les  Fief,  de  dignité  , 
CsJuuuê  Duché , Marquil'at Comte  bc  Baromc  b 
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rcîevans  immédiatement  de  la  Couronne  , & 3 
caufe  de  cc  appcllés  Fiefs  Reyaom,  qui  foiene 
imparables  8t  indivilibles  entre  Peiné  8c  les  au- 
tres entan»,  Loyf.de  Seign.  ch.  6.  n.  7,8 1 fuiv. 
Lalande  fur  Orl.  1.  page  4.  col.  1.  v.  Ar- 
rêt ti  Août  1679.  J.  And.  v.  Brod.  fur  Pa- 
ris , 15.  n.  8.  & comment  le  partage  l’exercice 
de  la  Jufiice  attachée  à des  Fieft  partables  , v. 
ledit  Arrêt  du  11  Août  1679.  y‘  Ainé,  fefl. j. 
n.  1. 

V.  Arrêt  Confcil  d'Ftat  3.  Septembre  1668. 
concernant  les  Fiefs  de  dignité  dont  la  mouvance 
ell  afligncc  à la  grotfc  Four , ou  Château  du 
Louvre , J.  Pal. 

1.  Vr.tverptas  feudi  aefirmanda  femperefl , nort 
outem  ejas  panes  fingo/. r , Ar.  ! 7 Juillet  1709. 
Secits , implebeiis  popeffioruiui , l'eparatis  en  un 
pretiis  agendum  efi  , Ar.  1 Août  1611.  Moro, 
ad  l.  5t.  fam.  ercifc ■ v.  F Himation. 

3.  Fiel  étant  vendu  avec  les  appartenances  8 1 
dépendances , les  arriéré- Fieft  y lont  compris  , 
s’il  n’y  a referve  cxpreliê  , Ar.  13  Décembre 
1597.  Carond. fur  Pans,  23.  Foi Sc hommage , 
n.  4. 

4.  F ief  Si  Jufiice  n’ont  rien  de  commun  , 

s’entend  quand  la  Jufiice  n’cft  attachée  au  Fief  , 
Bafn.  fur  Norm.  13.  page  67.  col.  2.  la  Jufiice 
fuit  le  territoire  ik  l’enclave  ; ainii  quand  la 
Jufiice  cil  attachée  au  Fief,  elle  cfi  cotnprifc 
dans  la  vente  dn  Fief,  Mol.  fur  Paris  $.  1 . 
gl.  5.  n.  45.  Polir  droits  honorifiques  , on 
fuit  la  Lui. ruine  du  Fief  dominant  , Si  pour 
droits  lucratifs  , celle  du  Fief  lcrvant , Coq. 
fur  NlVcru.  ch.  4 art.  2.  & qu.  167.  L’Iiomm. 
liv.  1.  mox.  36.  Mol.  lur  Paris , $.  76.  nov. 
Conf.  n.  36.  . , 

s.  Mort  civile.de  l'homme. vivant  8c  mourant 
ne  tait  ouvciture  au  Fief,  Arrêt  c.  Février  1642. 
/■  Aud. 

6.  Kn  partage  de  F'ief,  l’un  ne  peut  tenir 
la  Seigneurie  , 8<  l'autre  les  ValTaux , fi  l'on 
ne  donne  pariera  curies  vilar.es  mea/ionis  à qttd 
feaca  dépendent  , le  Pr.  cent.  2.  cil.  74.  Mol. 
5.  1 . gl.  3.  n.  30.  Si  4.  s*  nov.  ConJ.  n.  6.  v.  La- 
lande fur  Orléans , 1.  page  8. 

7.  Quand  le  Fief  de  là  nature,  ou  première 
inveltiturc  , ell  sujet  à retourner  au  Seigneur 
dominant  , ait  cas  que  le  \ allai  décédé  fins 
enlâns  mâles  ; li  le  \ allai  acquiert  3 erres  8c 
Seigneuries  dépendantes  de  fon  Fief,  non  par 
retrait  féodal  , mais  comme  tiers-acqucicur , 
les  terres  acqui  es  n appartiennent  point  au. 
Seigneur  dominant  , Anél  Janvier  1548.  Ca» 
rondes  , liv.  3.  rép.  41.  Mol.  %.  10.  gl.  1.  n.  68- 
6 feq - 

8.  si  ie  domaine  du  Fief  a été  baillé  i rente 
non  rachetublc  , ou  punie  vendue  avec  ré- 
tention de  foi  , 8c  que  la  rente  non  inféodée- 
foit  vendue , les  droits  fc  payent  au  Scigncuc 
dominant  , fuiront  la  valent  du,  total  des. 
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héritages  baillés  . Lalande  fur  Orléans  ç,4 

9.  Mineur  majeur  de  majorité  féodale  , ne 
peut  fournir  dénombrement,  ni  recevoir  les  droits 
Seigneuriaux  qu’avec  Ton  tuteur,  Lalande  fur  Orl, 
14.  s’entend  s’il  cil  émancipé. 

10.  Il  n'y  a preicription  entre  le  Seigneur  8t 
leVaflâl,  Lalande  fur  Orl  8d  mais  deux  Seigneurs 
de  Fief  peuvent  acquérir  par  preicription  de  tren- 
te ans  l'un  contre  l’autre.  Mol.  i.  12.  n.  11. 
même  la  Juftice  , lins  preferire  le  territoire  j 
Nam  Jurifdicho  potefl  elfe  fine  ttrritorio , Çr  ter 
ritorium  fine  Jurtjdtciione , Mol.  4.  1.  g/.  s.  n. 
44.  Orl.  86.  dit  quarante  ans , v.  Lalande  liircct 
article,  v.  Preicription  , fefl.  t.  n.  18. 

Les  profits  de  Kiefs  échus,  fc  prefcrlvent  par 
trente  ans  , même  contre  le  Koi  6c  l’Eglife  ; 
plusieurs  Arrêts , Bacq.  du  droit  da  déshérence , 
ch.  7.  n.  11.  8t  11.  Lalande  lür  Orl.  86.  li 
quotité  fc  preferit  aulli  par  trente  ans  , Lalande , 
eod . v.  Cens. 

11.  En  Normandie,  quand  le  Fief  qui  com- 
pofe  tout  le  patrimoine  du  pcrc  , cil  faili  réel- 
lement 8c  décrété  , les  enfans  ne  peuvent 
avoir  leurs  tiers  en  clfence  , mais  en  deniers 
fur  le  pied  de  l’adjudication  , ou  dans  la  vraie 
valeur  par  Experts , lit  leur  choix  , Ar.  Kouen 
4 Mars  1672.  liaiii.  fur  Norm.  17t.  page 
s;o.  Le  irezicmc  n'elt  dû  de  ce  tiers  , Bain. 
eod.  St  ce  tiers  ne  doit  contribuer  aux  fraix 
du  décret  ni  au  treizième,  Arrêt  9 Août  1675. 
Gainage  eod. 

Sxctoik  IL 
Des  Fiefs  en  Pays  de  Droit  écrie. 

V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  t.  liv.  3.  qu.  1.  z. 
J.  8c  38. 

1.  Le  tems  pour  la  foi  8c  hommage  n’cft  li- 
mité, eile  fe  fait  comme  en  Pays  coutumier  , 
tête  nue  &c  fans  épée  , au  manoir  du  Fief 
dominant. 

z.  Le  Seigneur  ne  peut  faire  fatfir  féodalc- 
ment  que  par  permiflion  de  Juiticc  , 8t  après 
avoir  continué  le  Vaflal  en  demure  ; 8t  cette 
Ciifie m'emporte  perte  de  fruits,  (i  la  contumace 
n’elt  outrée,  8 c que  celons  foit  ainli  ordonné 
en  Juftice. 

Cependant  en  Miconnoisla  falfie  féodale  fe  pra- 
tique .elle  emporte  perte  de  fruits  j ce  Pays  fait 
partie  de  la  Bourgogne  ; les  Fiefs  relèvent  pref- 
qnc  tous  du  Koi  , 8t  la  foi  fe  rend  à la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon. 

3.  Les  Fieii  ne  produifant  point  de  profits , 
les  Seigneurs  ne  font  pas  curieux  de  faire  four- 
nir de  dénombrement. 

4.  Prefcription  n'a  lieu  entre  le  Seigneur  8t 
le  Va  fiai. 

3.  Retrait  féodal  a lieu  en  Lyonnois  , Beau- 
jolois  St  lu  ri*. 
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6.  Droit  d'ainelTe  n’a  lieu  , l'on  Aiccéde  aux 
Fiefs , comme  autres  biens. 

7.  Un  l'eul  afte  ancien  de  fol  6c  hommage  cft 
fuffifant  pour  prouver  la  qualité  de  Fief  en  faveur 
de  l'Eg.'ifc. 

Quoique  les  F’icfs  ne  produlfent  aucun  profit , 
le  Seigneur  peut  contraindre  les  Ecclélialtiques 
teqant  Fiefs  de  leurs  Bénéfices  de  donner  homme 
vivant  St  mourant , ou  vuider  leurs  mains  ; quant 
aux  rotures , ils  doivent  mi-lod  à chaque  muta- 
tion . mais  les  Communeauté*  doivent  lod  entier 
lors  de  l'acquifuion,  St  mi-lod  de  trente  en  trente 
ans , v.  Lois  Bénéficiers. 

9.  Quant  au  défaveu  ou  félonie  , v.  Défnveu. 

Section  III. 

De  la  repréftntation  dans  les  Fiefs  en  Pays 

coutumier  , & Je  la  prérogative  des  mâles. 

P.  F.xclufion  , fca.  3. 

P.  Paris  zj.  31a.  313.  St  326.  v.  Br.  des  fucc» 
liv.  z.  ch.  z.  (cft.  z.  St  liv.  3.  ch.  3.  feff.  4. 

i.tn  dire  a le  repréfentant , nonobftant  le  dé- 
faut de  Ton  ('exe , a les  prérogatives  du  repréfen- 
té  j ainli  la  fille  lutcéde  au  droit  d’aincile  qui  au- 
roit  dû  appartenir  à fon  pere  prédécédé  , Paris  t 
314.  Norm.  140.  Montlort,  150.  Droit  comm.  Ic 
Br.  liv.  3.  chap.  j.  fca.  4.  n.  2.  contre  Vitry,  66. 
Troycs,  92.  Reims  , 50.  Aux  56.  Laon  , 156. 
Nivcni.  ch.  3;.  art.  4.  v.  Norm.  238.  Bafn.  l’étend 
à la  fille  de  l’ainé  ; de  même  le  Br.  eod. 

Ainli  encore  que  l’cxclulîon  n’ait  lieu  qu’en  fa- 
veur des  mâles,  la  fille  du  mâle  prédéqédé,  don- 
ne l’cxclufionâ  fa  tante;  de  meme  fi  une  fille  re- 
nonce en  faveur  des  mâles  , &t  qu'il  ne  rcfle 
qu’une  fille  d’un  mâle,  elle  exclut  fa  tante  qui  a 
renoncé , le  Br.  eod. 

1.  Quant  â la  préférence  des  mâles  en  collaté- 
rale dans  les  F iels  , il  y a divers  cas  â examiner 
dans  les  Coutumes , comme  Paris,  25. 

Premier  cas  : Entre  un  frere  6c  une  feeur  ger- 
mains : quoique  le  titre  d’inféodation  porte  qu’il 
cft  fait  pour  les  héritiers  du  preneur,  tant  mâles 
que  femelles;  néanmoins  le  mâle  exclut  la  feeur  , 
parce  que  cette  ftipulation  fc  doit  entendre  fecun- 
dum  communem  utendi  modum  , /.  5 2.  5.  4.  de 
leg.  3.  /.  13*.  de  veri.  fignif.  le  Br.  des  fucc.  liv. 
2.  ch.  z.  lift.  z.  n.  4.  &t  5.  Secits  , s’il  cft  dit 
que  les  femelles  fuccéderont  au  Fie f avec  les  mâ- 
les, le  Br.  eod.  a.  5.826. 

Quand  même  l’inféodation  feroit  faite  au  pro- 
fit dune  femme,  le  mâle  exeluroit  la  femelle  dans 
les  F'icls , le  Br.  eod.  n.  7.  De  même  quand  il  s'a- 
girait d’un  Fief  conditionné  , dont  la  condition 
feroit  telle  qu’une  femme  pourrait  aifément  l’jc- 
complir  , le  Br.  eod.  n.  8. 

Nota.  Quoique  dans  les  Coutumes  qui  préfè- 
rent les  mâles  dans  les  l'iefs  en  collatérale  , 
l'on  puifTc  flipulcr  par  le  titre  d’inféodatiou  que 
F f ij 
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Fiefs.  Iss  femelles  fuecéderoni  avec  les  miles  , le  frere 
Sctt.  III.  ne  le  peu:  pas  ordonner  par  Ton  tellamcnt , parce 
qu'il  n’efl  pas  permis  de  vouloir  que  les  Loi* 
n’ayent  pas  lieu  dans  fa  fucceUion  , /.  s 5.  de 
Itg.  ul.ix.C.  de  teflcm.  le  Br.  toi.  n.  9-  v.  Ex- 
elufion  , fta.  5.  n.  2. 

Ceft  pourquoi  par  Ar  du  15  Février  1608. 
il  a été  jugé  fur  Orl.  91.  qu’un  oncle  qui  uoll'ede 
un  Fief,  dans  lequel  ir  n'y  a ni  Jufiice , ni 
Valfau*  , n’en  peut  pas  ordonner  un  partage 
égal  entre  fes  neveu*  St  nièces  , quoique  Orl. 
91.  le  permette  au  perc  entre  fes  enfant  , La. 
lande  fur  Orl.  9t.  le  Bret,  liv.  3.  décif.  2.  le 
Br.  toi.  n.  9.  Cependant  telle  difpolîtion  du 
frere  vaudra  per  madum  /egari  , &t  jufqu’à  con- 
currence de  ce  dont  il  cil  permis  dé  difpofer  par 
teilament , parce  qu'un  tellateur  ne  doit  rien  à. 
fes  collatéraux,  Mol  fur  Paris , j.  15.  n.  17- 
Nota,  l’Ar.  du  15  Février  1608.  ci-deffus , a 
juge  feulement  que  les  nièces  , en  confervant 
la  qualité  d'héritieres , ne  pouvoient  partager 
les  Fiefs  également  avec  leurs  l’reres , le  Br.  n. 
10.  Sc  11. 

Second  cas  ; Entre  le  frere  fk  la  fille  d’un  autre 
frere,  Orl.  311.  décide  que  le  frere  n'cxclut  ia 
fille  du  Irerc;  pour  Paris  , Ar.  11  Mars  t6}t. 
après  enquête  par  tarbes  fur  l’art,  3x2.  Ar.  13. 
Mai  iâ;8.  Iltr  la  Coutume  de  Sens,  Arrêt  10 
Décembre  1659.  en  faveur  de  la  fille  du  frere  ; 
enfin  Arrêt  contraire  aj  Février  1663.  J.  Aud. 
tom.  1.  liv.  3.  ch.  31.  à caufc  de  la  mafculi* 
nitc  St  proximité  du  degré  dans  la  perlbnne 
du  frere  , le  Br.  toi.  n.  13.  St  liv.  3. ch.  5.  feft. 
4.  n 4.  v.  Net.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  11.  Sc  cent. 
3.  ch.  t(5. 

Guyné  , de  la  rcrrèCtntaiion  , dit  que  dans  lts 
Coutumes  où  l’effet  de  la  reprèfentation  ell  feu- 
lement de  rapprocher  le  repréfentant  au  degré 
du  repréfenté  , fans  lui  donner  les  avantages  de 
fon  fexe  : comm  -vux.  Dourd.  faon,  Êtc.  on 
doit  fuivre  l’ Ar.  11  Février  tôt;.  St  que  dans  les 
Coutumes  où  l'effet  cil  encore  de  tranfmettrc 
les  avantages  & prérogatives  perfonnclles  du 
repréfenté  . comme  Par.  314.  il  faut  fuivre  les 
précèdent  Arrêts  Vais  ce  qu’il  dit  en  dernier 
lieu  ne  peut  avoi:  d’appliration  qu'en  fucccifion 
en  ligne  dire  fie,  dont  parie  cet  art.  314.  de 
la  Coutume  de  Paris , 6c  non  aux  fiirccifions 
en  collatérale  où  cette  Coutume  ne  donne  point 
aux  repréfentans  les  avantages  du  fexe  du  rc- 
préfenté., 

A quoi  I convient  ajouter  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  , comme  Paris  zçi  Chartres  96.  di. 
fent  qu’en  col  atfral  les  Icmel’cs  ne  fttçecdent, 
avec  les  mâles  dans  les  Fiefs  , il  faut  encore 
ftfvrel’vrrèr  13  Février  1663  Sc  juger  que  la 
nie.ee  fille  d’un  frere  concourant  avec  le  frere 
ne  peut  fuccéder  dans  les  Fiels  avec  le  frere  , 
quoiaoe  cet  Coutu  es,  ex.  1 Sartre*,  ne  con- 
tiennent aucune  difgofiîiou  ,,  comme  Paris  314. 
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Ar.  du  Réglement  19  Décembre'  1735.  pou* 
Chartres  , fur  les  conclulîons  de  M.  Chauvelin  , 
Avocat-Général  , plaidant  Mes.  Sénéchal , Rc- 
gnard  6<  Lalourcé  ; au  relie  , Paris  314.  cil 
de  Droit  comm.  dans  les  Coutumes  muet- 
tes , Comme  Chartres  6c  autres  , v.  Aine  , ieft. 
1.  n.  3. 

Troi/ieme  cas  : Fntre  la  feeur  germaine  8c 
le  frere  utérin,  en  Fiels  d’acquéi  dans  les  Cou- 
tumes de  double  lien  , v.  Double  lien  , feft.  t. 
n.7. 

Quatrième  cas  : Entre  la  fœur  6 1 le  fils  du  fre. 
re  , Paris  3 23.  décide  que  le  fils  du  Irerc  n’ex. 
dut  la  fa.Hir. 

En  la  Coutume  de  Vitry , quoique  Part.  59. 
porte  que  la  femelle  étant  en  plus  proche  de- 
gré exclut  le  mâle  dans  les  Fiefs , néanmoins 
Arrêt  7 Septembre  1 376.  juge  que  cette  exclu- 
lion  non-fculcmrnt  na  point  lieu  au  cas  de 
la  reprèfentation  , 6c  que  la  feeur  n’exclut  point 
le  fils  d’une  attire  fœur  , mais  que  le  fils  du 
frere  exclut  la  fœur  , parce  que  dans  cette  Cou- 
tume la  reprèfentation  en  direüe , St  celle  en 
collatérale  font  comprife  dans  un  fcul  St  même 
article  , qui  ell  le  66c.  St  que  par  confêquent 
l’un  St  l’autre  fc  drivent  régler  de  mente , 
le  Br.  des  fucc.  liv.  i>  ch.  1.  feft.  1.  n.  14. 
St  liv.  3.  ch.  5.  fta- 4.  n.  10.  Ar.  5 Avril  15x1. 
le  Vert.  , ch.  >9.  Ar.  12  Mars  1158.  Brod.  K.  9. 
le  Br.  eod.  liv.  i.cb.  2.  feft.  2.  n.  14.  St  liv.  3. 
ch.  5.  fct).  4.  n.  7. 

Dans  les  Coutumes  qui  n’en  ont  aucun  pré- 
jugé , le  fils  du  Irerc  exclut  la  faur , pourvû 
que  d’ailleurs  la  reprèfentation  de  droit  y ait 
lieu  , St  que  la  préférence  des  mâles  y foit 
établie  pour  les  Fiefs  en  fucccITton  collatérale  , 
Mol.  fur  Montlort  109.  St  Cor  Citâmes  96.  par- 
ce que  par  la  nature  des  Fiels  , la  preterer.se 
dos  mâles  ell  favorable  , Se  que  le  repréfentant 
en  collatérale  doit  fuccéder  à tous  les  droits 
du  repréfenté  , poutvû  qu'il  ait  Ici  qualités 
néccffaircs  ■ le  Br.  eod.  liv.  t.  ch.  z.  lefl.  2. 
n.  16.  St  fui  v.  liv.  3.  ch.  5.  fc».  4.  n.  8.  v. 
Rtc  fur  Senlis  135.  rapporte  deux  Arrêts  con- 
traires ; mais  nota  , le  bis  du  ftere  veuoit  comme 
rappcllé. 

Cmçuteme  cas  Entre  les  neveux  St  nièces 
d'une  branche  dans  la  i'ubdivifion  , les  nièces 
font  exclufes , Ar.  5 Janvier  1617.  Auz.  ès  Ar. 
liv.  i.  ch.  40.  le  Br.  eod.  liv.  >.  ch.  x.  fefl.  2.  11. 
25.  St  fttiv  foit  que  le*  neveux  repréfentent  leur 
pere  ou  leur  mere,  Ar.  14  Août  1649.  le  Br. 
n.  27. 

fs’eta.  Il  ell  d3  récompenfc  aux  niéc«  , fi  le 
lot  de  leur  branche  cil  tout  comprit  de  Fiefs  ,. 
quoiqu'il  y eût  des  rotures  St  autres  effets  dans 
la  fucceflion  , le  Br.  eod  n.  28. 

Sixième  car  : Entre  le  frere  St  le  fils  de,  la- 
fet-ur  . Paris  312.  exclut  le  fils  de  la  fœur , Droit 
comm.  Arrêt  1 yyc.  Carond.  fur.  Par.  312.  parce; 
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qu’en  reprifentation  clans  les  Fiefs  en  collate- 
rale on  examine  le  fexe  du  repréfentant  8t  du 
repréfenté  ; ce  qui  cil  fondé  fur  le  droit  primitif 
des  Fiefs , le  Br.  n.  sg.  8c  30. 

Septième  cas  : Entre  une  feur,  le  fils  d’un  fre- 
rc , 8c  le  fils  d'une  autre  Tueur , le  fils  de  la  lueur 
ell  exclu  , Ar.  1 6.  Juillet  t6<c.  quoiqu’il  y eût 
Arrêt  contraire  du  18.  Mars  164S.  Rie.  fur  Paris 
311.  parce  qu'il  n’a  point  de  dégré  de  proximité 
qui  récompeufe  le  défaut  du  fexe  de  la  perfonne 
repréfentée , 8c  que  l’on  prend  l’excluGon  ex 
fuocutn^ue  defeclu , le  Br.  eod.  n.  31.  8c  liv.  3. 
ch.  5.  feft.  4.  n.  5.  8c  6 Entre  la  fæur  8c  le  fils 
du  frere  , v.  Quatrième  cas. 

Huitième  cas  : Entre  la  fueur  , la  fille  d’un  fre- 
re , 8c  la  fille  d’un  autre  fæur , il  n’y  a point 
d’exclufion  , parce  que  pour  exclure  il  faut  que 
le  repréfentant  8c  le  repréfenté  fo.ent  mâles  , le 
Br.  lie.  s.  ch.  s.  l'eft.  s.  n.  32. 

Neuvième  cas  : Entre  les  enfant  des  freres  8c 
Tueurs , le  mâle  exclut  la  femmellc  , fans  que  l’on 
conlidérc  l’agnation  ni  la  cognation  ; ainli  le  fils 
du  frere  8c  le  fils  de  la  fueur  viennent  concurrem- 
ment , parce  qu’en  ce  cas  il  n’y  a repréfenta- 
tion  , le  Br.  eod.  n.  33.  34.  35.  36.  Arrêt  1 3.  Fé- 
vrier 1690.  /.  Aud.  v.  Laon  165.  Châlons  176. 
Reims  $6. 

Secus , dans  les  Coutumes  de  reprélcntation  â 
l’infini  en  collatérale,  8c  qui  admettent  l’exclu- 
fion  des  femelles  dans  les  Fiefs  propres  en  pa- 
reil ou  inégal  dégré,  comme  Perche  151. 157.  v. 
le  Br.  liv.  s.chap.  2.  fcâ.  2.  n.  37.  6cliv.  3-chap. 
5.  fca.  4.  n.  it.  voyet  fur  Pcronnc  17»  187. 
Arrêt  22.  Juin  1679.  !•  8c  Ie  Br.  eod.  fcCi. 
4.  n.  1 1. 

Dixième  cas  : Entre  mâles  St  femelles  de  dif. 
férentes  lignes  pour  les  Fiefs  d’acquêts  , étant 
en  pareil  dégré  , les  mâles  excluent  les  femelles, 
parce  qu’ils  font  co  héritiers  dans  les  meubles  8c 
acquêts,  le  Br  liv.  2.  ch.  a.  fcfl.  2.  n.  3 S 39  40. 
8c  les  partagent  par  tètes  ; Nov.  118.  cap  3.  i. 
t.  le  Br.  eod.  n.  40.  excepté  Bourb.  \uverg. 
Poitou  St  autre* , où  les  meubles  8c  acquêts  vont 
en  deux  lignes , v.  Kepréfentution. 

Onf/eme  cas  : Créancier  du  mâle  peut  exclure 
la  femelle  , le  Br.  eod.  n.  42.  8c  fuiv.  v.  Créan- 
cier. n.  8. 

Douùeme  cas  : D.ms  la  Coutume  de  Peron- 
ne  , le  fils  de  l'ainé  mâle  en  collatérale  entre  ro- 
ruriers  , emporte  le  Fief  par  repréfentation 
de  fon  perc  l’exelufînn  de  fon  oncle  ; Ar- 
t la.  Juin  1679.  /.  Pa!.  v.  Per  inne  178.  8{ 
«87- 

FILS  de  Famille- 

V.  Fuiflâncc  paternelle- 

FINS  IXE  NOX-RECEVOIR- 

Ï-Prefcription  ,fca.  5- 
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FINS  DECLINATOIRES. 

Quoiqu’elles  doivent  être  propofées  in  limint 
litis  , ce  n’cll  point  y déroger  , que  de  deman- 
der copie  de  la  demande  , /.  33.  de  judiciis  , 
Godel'r.  ad  eamd.  leg. 

FISC. 

Droits  conditionnels , comme  préciput , fubf- 
tirution , ne  pafient  au  fife  ; mais  jufqu’â  la  mort 
naturelle  il  jouit  par  tifufruit  , /.  48.  S.  1 .de  jur. 
fi/ci.  le  Gr.  fur  Troycs  , 133.  gl.  t.  n.  23. 
Sc  fuiv. 

FLEUVE. 

y.  Eau. 

V.  Defp.  tom.  3.  pag.  194. 

s.  Par  la  Coutume  générale  de  France  , Ici 
chofes  communes  â tous  par  le  Droit  naturel  , 
appartiennent  au  Roi  ; comme  ta  mer  , fon  ri- 
vage , les  fleuves , les  rives  , ports  Sc  chemins 
publics,  8c  généralement  tout  ce  qui  cil  détaille 
8c  deftiné  ù l’ufugc  public,  Bacq.  Defp.  n.  1.  mjis 
v.  Chemin  , v.  Ord.  des  Eaux  8c  For.  tit.  de  lit 
police  6e  confervation  des  For/ts  , Eaux  de  Ri- 
vières , art.  4t.  8c  fuiv. 

2.  Les  fleuves  non  navigables  appartiennent 
aux  Seigneurs  Juiticiers  , dans  les  terres  defquels. 
ils  prennent  leurs  cours , Boutheillcr  , Boër. 
Chop.  le  Bret  , Defp.  n.  1.  Bacq.  des  dr..  de 
Jull.  ch.  30.  n.  25.8c  s’ils  font  entre  deuxHauts- 
Julticicrs  , chacun  en  a la  moitié  * Bouth.  Max. 
Defp.  n.  t.  les  rivages  leur  en  appartiennent, 
Defp.  n 7.  Bafn.  fur  Norm.  13.  pag.  [6<5.  Petites 
rivières  Sc  chemins  , font  aux  Seigneurs  des  ter- 
res , 8c  les  ruilfeaux  aux  particuliers  tenanciers , 
Loyfel , liv.  2.  tit.  2.  art.  6.  Dr.  comm.  Bafn. 
eod. 

Nota  Par  petites  rivières’,  l'on  entend  les 
rivières  non  navigables  , 8c  par  ruifleau  , celles 
qui  n’ont  que  trois  pieds  8c  demi  , Loyf.  toi- 
art.  8. 

FOIRES,  MarchEs. 

y.  Defp  tom.  t.  pag.  20.  n.  16  8c  foiv. 

1 Ne  peuvent  être  introduites  que  parle  RoT,. 
Bacq.  Chop.  le  Bret, Defp  n.  1 6.  Ord.  des  MouJ. 
art.  «2  Ordonn.  de  Blois,  art.  274. 

1.  S’il  y a quatre  lieu  s â la  ronds  d’autres- 
foires  oti  marchés  â même  jour , on  fe  peut  op- 
pofer  â l’oBroy  , Chop.  Pap.  le  Bret , Defp.  n- 

I f>.  il  faut  diflance  de  cinq  lieues  de  la  Terre  du. 
prochain  Seigneur , Arrêt  9 Fé  rier  1600.  Oiop- 
Defp.  eod.  [excepté  les  étafclillèmens  des  foires* 
dans  les  terres  du  Domaine  du  Roi  - le  Bret- 
Defp.  eod. 

3.  1 elui  qui  a obtenu  du  Prince  dbs  foires 
pour  certains  lieux,  nenufiint  pas  refoace  der 
dix  ans,  cil  privé  de  fon  droit , t.  1.  de  nundin _ 

II  ne  peut  exiger  adeutt  droit  des  Marchands,  â 
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Poccafion  de  leurs  marchandifes  , t.  un.  C.  tôt. 
il  lui  ell  cependant  permis  de  bailler  b loyer  les 
maiibns  Sic  places  où  l'on  ctjic  les  marchandi- 
fes,  Uacq.  Defp.  n.  tô.  4c  quand  les  loyers  ap- 
partiennent aux  propriétaires  des  places  , le  Sei- 
gneur ne  peut  làire  juctme  exaction  fur  les  pro- 
priétaires , <U3.  I.  un.  C-  de  mendia.  Llcip.  eod. 

4.  Quoique  les  marchés  ordinaires  ne  jouif- 
fent  pas  du  privilège  des  foires  , Chop.  Defp.  n. 
1 6.  néanmoins  , non  plus  que  les  foires , ils  ne 
peuvent  éire  tenus  ans  permilTion  du  Prince  , 
Carond.  l’ap.  iacfp.  eod. 

5.  U n'elt  permis  de  tenir  les  foires  8c  mar- 
chés les  Fêtes  lolcmncllcs , Ord.  d'Orl.  art.  13. 
Ord.  de  Blois  , art  38.  ni  les  jours  de  Diman- 
ches , ledit  art.  13.  elles  font  différées  au  lende- 
main, Defp.  n.  iS. 

6.  Des  foires  de  Lyon  , Brie  8t  Champagne  , 
de  leurs  privilèges  , tk  de  la  Confcrvation  de 
Lyon  , v.  Bret.  fur  Hcnr.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  16. 

FONDATION. 

V.  Cens , n 6.  v.  Prefcription , fcfl.  1.  n.  13. 

V.  Thcvcneau , liv.  1.  tit.  11.  v.  Hcnr.  6c  Bret. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  71.  7 1. 

FOND  perdu. 

s.  Décl.  Août  1661.  réglement  le  j Septembre 
défend  de  donner  aucuns  biens  à fond  perdu  aux 
Communautés , excepté  1 l'Hôtei-Dieu  , Hôpi- 
tal-Général , 8c  aux  Incurables  , Ner.  tom.  2. 
Mais  clic  n'a  lieu  b l’égard  des  particuliers  ; 8c 
rente  b fond  perdu  au  denier  10.  n'eit  ufuralre  , 
Arrêt  16  Août  1687. 7.  t'ai,  voye j Ar.  19.  Avril 
165t.  qui  paroit  contraire  , 7.  Aud.  tome  2. 
livre  4.  chapitre  25.  mais  il  eti  facile  de  le  con- 
cilier. 

y.  Décl.  31  Janvier  1690.  qui  fait  défenfes  aux 
Adminiftratcurs  , Marguiiliers  8c  Fabriciens  d'em- 
prunter aucune  fomme  d’argent , ni  de  prendre 
aucuns  deniers  i rente  viagère  , ou  autrement , 
pour  raifon  de  bâtiment,  fans  permiffion  cxprdfe 
du  Roi  , v.  Marguiiliers. 

1.  Rente  viagère  à fond  perdu  n’efi  faififlâble 
réellement , les  deniers  s'en  |di(iribucnt  comme 
meubles,  Ar.  31  Juillet  1685.  J.  Pat. 

FOSSÉ. 

V.  Haye. 

Tout  foiré  efi  préfumé  mitoyen , s'il  n’y  a titre 
au  contraire , ou  li  le  jet  de  la  terre  n'cll  entiè- 
rement du  côté  du  voifin , Morn.  ad.  t.  7.  S-  1 • de 
perie. , & comm.  rei  vend,  v • Coq.  qu.  298.  v. 
Berry  tit.  11.  art.  14.  art.  252.  Perche  223.  r. 
Bain. fur  Norm.  83.  Montfort  83. 

FOUR. 

VvBannalité. 


F O Y 

FOURNITURES. 

V.  Maîtres. 

Pour  fournitures  de  maifon  , marchandifes  8c 
cho  cs  contenues  es  art.  126.  127.  de  la  Coutu- 
me de  Paris , i on  peut  fe  pourvoir  contre  les 
Internions  tic  Maifon  , Pourvoyeurs  ou  Maîtres 
d'Hôtel , qui  ont  emprunté  , foui"  leur  recours  , 
Ar.  25  Janvier  1612.  Auz.  tur  Paris  116. 

Mais  mémoire  <le  fournitures  arrêté  8c  (igné 
de  l'Intendant , eti-il  un  titre  contre  le  Maître  l 

F O Y St  H O M M A C E. 

V.  Fief,  v.  Saifie  fé  daie. 

1.  Quand  il  y a plulieurs  Seigneurs  dominant  , 
il  fuffit  de  la  faire  â un  d'eux  pour  tous  , ne  in 
plures  adverfarios  defiringatur  qui  cum  unacon - 
traxit , /.  a.  de  exerc.  ail.  Nivern.  ch.  4.  art.  45. 
Lalande  fur  Ori.  48.  v.  Bafn.  fur  Norm.  107. 

».  Quand  il  y a pluficurs  Vaflaux , chacun 
peut  porter  la  foi  pour  fa  part  indivife  , 8<  doit 
avoir  main-levée  de  fa  part.  Arrêt  7 Septembre 
1604.  Louet , F.  26.  Mol.  fur  Paris  , j.  3.  gl.  4. 
n.  28. 

Même  les  devoirs  8c  offres  par  l’un  , au  nom 
de  tous  , font  valables , parce  qu’ii  peut  procu- 
rer l’utilité  commune  , l.  »j.  3.  13.  14.  fi.  ij. 
Jam-  crcifc . Lalande  fur  Orl.  48.  contre  Bafn. 
fur  Norm.  104. , v.  Aveu , n.  6. 

3.  Vaffal  doit  la  faire  au  Château  du  Seigneur, 
quoiqu’on  procès  avec  lui , Ar.  24.  Février  165». 
Henr.  tome  ».  livre  3.  queilion  1.  v.  Bafn.  fur 
Norm.  108. 

4.  Seigneur  peut  bien  aliéner  les  profits  pécu- 
niaires de  fon  Fief,  mais  il  ne  peut  céder  fes 
\aflimx  8c  Sujets  â un  autre,  en  retenant  le 
Fief,  cependant  en  partage  entre  freres  , l'un 
peut  avoir  tous  les  VaiLmx  , quoique  l’autre 
ait  partie  du  Fief,  Mol.  le  Pr.  cent,  ».  ch.  74. 
v.  Fief,  fcB.  1.  n.  6. 

5.  Se  doit  faire  en  perfonne.  Secùs , quand  il  y 
a exeufe  légitime, r.  Mol.  fur  Par.  67.  nov.Conf. 
n.  ».  Brod.  furie  même  article,  l’on  tan.  fur  Biois 
57.  Baftt/diir  Norm.  105.  v.  Paris  34. 

Officiers  de  la  Cour  peuvent  faire  la  foi  par 
Procureur,  Ar.  15.  Juin  1604.  Louet,  F.8. 

6.  Fn  Normandie  n'eff  duc  par  mutation  de 
Seigneur  , Norm.  tcô.  Secùs  , Par.  66. 

7.  Pour  la  forme  de  l'hommage,  il  faut  garder 
la  Coutume  du  Fief  dominant , 8c  pour  la  qualité 

quotité  des  droits  8c  profits,  la  Coutume  du 
Fief  fervant , Louet,  C.49.  8c  F.  19.  Rie.  (Ur 
Paris  6].  Brod.  fur  le  même  article  , n.  18.  s-oyrq 
Fief,  feft.  1.  n.  4. 

8-  foi  8c  hommage  doit  être  faite  au  proprié- 
taire du  Fief  dominant , 8c  non  â l'ufulhiitier. 
Moi.  5.  1 .gl.  1.  n.  11. 

L’ufufruitier  , au  refus  du  propriétaire  , n'cft 
pas  non  plus  reçu  à faire  la  toi  8c  hommage  , 
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Mo!.  5.  55.  gl.  ».  n.  3.  fbuf  fon  recours  contre  le 
propriétaire  pour  Tes  dommages  & intérêts  , n. 

8. 

Douairière  le  peut  au  refus  du  propriétaire  , 
Mol.  eod.  n.  4.  Sc  s.  Mais  DupIcIT.  tit.  des  Fiefs  , 
liv.  5.  ch.  7.  fcfl.  1.  dit , que  l’opinion  commune 
cil  , que  tout  ufufruitier  le  peut  au  refus  du  pro- 
priétaire , v.  Paris  34. 

p.  Les  quarante  jours  accordés  par  l'article  7. 
de  la  Coutume  de  Paris  , pour  faire  la  foi  Sc 
hommage , ne  courent  contre  le  Vaflàl  Fccléfiaf- 
tique  , pourvu  d'un  bénéfice  par  réfignation  , que 
du  jour  de  fa  prife  de  pofTelhon  , parce  que  le 
réfignant  n'clt  pas  dépolTédé  plutôt , St  qu'uinfi  il 
n’y  a point  d'ouverture.  Mais  aux  vacances  du 
Bénéfice  ptr  obitum  , le  Seigneur  peut  failir  féo- 
daicmcnt  aufli-tôt  après  les  quarante  jours  du 
décès  du  dernier  Titulaire  fans  attendre  qu'il  y 
ait  eu  poifeflion  prife  par  un  nouveau  Pourvu  , 
Brod.  fur  Paris  7 n.  16.  8c  17.  Aux.  fur  le  même 
article,  Duplcfl'.  des  Fiefs  , liv.  1.  ch.  1. 

FRAIX  MINE  R A I R E. 

V.  Sépulture , n.  5. 

Sont  préférables  aux  loyers , /.  14.  5.  1.  de 
rtlig.  & fumpt.  funer.  Nnm  J'utnmam  e]fe  ratio- 
nem  quoi  pro  religione  faett  /.  43.  Je  relig.  & 
fumpt.  fhntr.  Arr.  7 Juin  1611.  Auzanet  fur  Pa- 
ris tôt . Arrêt  1 Décembre  1617.  le  Pr.  ès  Ar.de  la 
Cinquième.  Meme  les  nccclf.ircs  & raifonnabies 
(ont  préférés  à tous  créaneiets  , même  au  Roi  .- 
Impenfa  J'unerit  omnt  creditum  fo/ee  prcrctde- 
n , cum  bona  fotvendo  non  fune  , /.  45  en  J.  ». 
Subrogation  , n 4.  Ai.  Cour  des  Aydes  11  Jan- 
vier 1674.  /.  Aud- 

l.’aélion  des  Jurés-Cricurs  cil  annale  , Arrêt 
28  Juillet  1693.  /.  Aud. 

FRANC-ALEU. 

V.  Cens  ,0.9. 

V.  Tab.  Coût  gen.  vert.  Alcu  , v.  IcGr.  fur 
Troyes  , 51.  LalanJe  fur  Orléans  155.  Fcrriere 
fur  Paris  68.  la  1 hau.rulT.  du  Franc.aleu,  Bafn. 
fur  Norm.  101. 

1.  Peut  être  chargé  de  rente  foncière  , Mol.  5. 
68.  n.  x. 

2.  Franc-aleu  noble  a Juflicc  , ou  Fief , ou 
Çcniive  , liuon  il  cil  roturier  , Lalande  , toc . 
cie. 

}.  F.n  Pays  de  Droit  écrit  Sc  Coutumes  allo- 
diales , comme  Troyes  51.  « haum.  62.  Auz.  23. 
Kivern.  ch.  7.  art.  t.  Berry  dans  le  procès-ver- 
bal , celui  qui  fe  prétend  Seigneur  féodal  ou  ccn- 
fuel , doit  le  prouver  par  titres , Lalande  fur 
Orléans  255.  Henr  tome  1. livre  3.  queition  18.  ce 
qui  a même  lieu  contre  le  Roi  «Arrêt,  du  Confeil 
d'Etat  du  14  Novembre  1724.  entre  les  Habi- 
tuas de  U Province  de  Berry  > Sc  le  Fermier  des 
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francs-fiefs , s-,  la  7 haurraf.  Tr.  du  Ftanc-aleu, 
ch.  8. 

Arrêt  30  Acfit  1737.  en  la  Gr.  Chambre  , au 
rapport  de  M.  Pinon  de  Qt.ir.cy  , fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Ic  Proc.  Gén.  a jugé  dans  la  Coutume 
de  Chaumont  en  Balligni  . entre  le  fieur  Bou- 
dard 8c  le  Comte  de  Brienne  , que  le  Seigneur  qui 
prétend  droit  du  cens , doit  le  prouver  par  titrci. 

Pareil  Arrêt  du  8 Janvier  1733.  en  la  Cinquiè- 
me des  Enquêtes  pour  Vitry  , pour  le  fieur  Brt- 
gnon  , contre  le  licur  de  Saint  Euphraire . fans 
prêiudice  b celui-ci  de  Tes  droits  de  Seigneurie 
direfte  St  foncière  contre  les  autres  tenanciers  , 
à l'égard  defquels  il  pourrait  être  fondé  par  pof- 
feflion  fufîiiantc  ou  en  titres. 

En  la  troifieme  Chambre  des  enquêtes , qui  a 
attribution  générale  des  affaires  de  la  Matfon 
des  Joycufc  , l'on  juge  nu  contraire  que  dans  la 
Coutume  de  Vitry  , le  Ifanc.aleu  n’a  pas  lieu 
fans  titre. 

Quant  à la  Coutume  de  Troyes , elle  eft  al- 
lodiale , Part.  51.  y eft  bien  précis  ; le  procès 
verbal  derédaélion  en  1509  porte  oppofition  do 
la  Noblelfe  Sc  de  quelque  peu  de  perfonnes  du 
Clergé  ; mais  il  fut  dit  que  la  Noblciie  en  ufe- 
roil  fuivant  fcs  litres  fauf  à elle  i faire  juger  ion 
oppofition,  qui  a été  abandonnée  depuis  1509.  le 
Gr.  Sc  Pithou  fur  ledit  art.  51.  en  rapportent  plu- 
lieurs  Arrêts.  Il  y en  a d'autres  vifés  dans  l'Arrêt 
du  Conicil  du  6.  Février  1694.  qui  Atit. 

Claude  Baudouin  , Traitant  des  taxes  Air 
les  poflèifcurs  des  francs  alcus , hors  le  Pays 
de  Droit  écrit  8c  les  Coutumes  qui  érablifiênc 
le  franc-aleu  , pour  être  confirmés  dans  leurs 
droits  , ayant  voulu  en  conféquence  des  Dé- 
clarations des  4 Décembre  1641.  Si  17  Août 
1657.  faire  fon  recouvrement  fur  les  poHèlleurs 
de  franc  • alcu  dans  l'étendue  de  la  Couru, 
me  de  Troyes  ; 6c  les  Habitans  de  la  Ville 
de  Troyes  , Sc  M.  le  Procureur  • Général  s y 
étant  oppofes  : par  Arrcts  du  Parlement  des 
6 Septembre  1658.  Sc  8 Janvier  1689.  les 
pofTelTcurs  des  biens  en  franc  - alcu  dans  la 
Coutume  de  Troyes  furent  affranchis  de  cette 
taxe , fur  le  fondement  que  leurs  héritages 
font  libres  d’origine  , 8t  qu'ils  ne  tiennent 
point  lullodialiié  à titre  de  prefcription , 
ou  de  la  négligence  des  Seigneurs  ; mais  et» 
conféquence  de  la  liberté  naturelle  Sc  pri- 
mitive des  biens , qui  n'a  pas  beicin  de  con- 
firmation. Le  Traitant  ayjnt  rcnouveilé  fcs. 
tentatives  , par  Arrêts  du  < onfeil  des  29.  No- 
vembre 1693.  Sc  30  Janvier  1694.  les  Maire  » 
Echcvins  Sc  Habitans  delà  ville  de  l'roycs  fu- 
rent revus  oppofans  , faifant  droir  fur  l'oppofi- 
tion  , il  fiit  ordonné  que  les  Détenteurs  des. 
maifons  Sc  héritages  roturiers  continueraient  de 
les  poiféder  allodialemcnt  , fans  êtie  tenu,  de 
judifier  de  leuc  tranciuic  Sc.  liberté  par  aucune 
titres. 
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Cependant  G le  Seigneur  eft  fondé  en  droit 
tiniverfel  de  territoire  circonfcrit  , continu  & li- 
mité , quiconque  le  trouve  dans  fon  encijvc  eft 
préfumé  relever  de  lui , Molin.  4.  68.  n.  6.  La- 
lande , eod.  Bafn.  eod.  Cliop.  fur  Anjou  , h b.  t> 
part.  i.  cap.  ».  rit.  5.  Brod.  fur  Paris  68.  n.  7. 
in  fin.  Fallu  l'ur  1 ours  i4j.  v.  le  Grand  fur 
Troyes,  $1.  gl.  1.  11.  u.  tir  13.  v.  Cens  n.  9. 
Graverai  fur  la  Roche  , des  dr.  Seign.  chapitre  t. 
art.  1,  Camboi.  liv.  4.  ch.  45.  Mayn.  liv.  4.  ch. 

.35*  ' 

4.  Dans  le  Coutumes  qui  n'établilfcnt  pas  cx- 

preirémcnt  le  franc-aleu  fans  titre  , comme  Par. 
Orl.  celui  qui  prétend  tenir  en  franc-aleu , le  doit 
prouver  par  titre  valable  , nonobftant  telle  pof- 
lefiion  qui  allègue , Ar.  17  Mars  1608.  fur  Paris  , 
Morn.  Lalande  , Brod.  C.  ti.  n.  24.  Kic.  fur 
Par.  68  contre  Pontan.  fur  Blois  107.  Mol.  fur 
Par.  68.  nov.  conj.  n.  12.  Cliop.  fur  Anjou  lit. 
1,  tit.uh.  part.  3.  Coq.  fur  Nivern.  tit.  des  cens, 
art.  1.  Paliu  fur  Tours  143. 

Ce  qui  a lieu  à plu»  forte  raifondans  les  Cou- 
tumes qui  diient  expréllcment  qu’il  faut  titre , 
8c  qu’il  n’y  a nulle  Terre  fans  Seigneur , comme 
Poitou  5».  6c  99.  Blois  33.  Scnlis  100.  St  262. 
Tiret.  328.  Pérou,  ioz.  Melun  ioj.  Lalande,  toc. 
cit. 

Mais  il  fufiic  d’aûes  pafl'és  avec  le  Seigneur 
qui  qualifient  l’héritage  allodial  3 partages  St  au- 
tres titres  éuonciutifs , n'ont  la  même  force  ce- 
pendant on  ne  laiil’e  pas  d'y  avoir  égard , s’ils 
font  anciens,  comme  de  foixante-dix  ou  quatre- 
vingt  ans  , avec  polfcfiion  immémoriale , Arrêt  7. 
Septembre  1640.  Brod.  fur  Louet , C.  21.  n.  23. 
8c  fur  Par.  68.  Kic.  eod.  Lalande  , toi.  ce  qui 
s'obfcrvc  même  contre  un  feigneur  qui  ferait 
fondé  en  territoire  circonfcrit  St  limité  , Gra- 
verai fur  la  Roche),  des  droits  Seigneurs  chap.  1. 
art.  1. 

5.  Franc-aleu  peut  devenir  Fief , ou  roturier 
par  foi  St  hommage  , ou  payement  de  cens  pen- 
dant trente  ans , Mol.  4.  1 »■  n.  10.  Lalande  , toi. 
y.  le  Gr.  fur  Troyes  , 5t  gl.  *• 

6.  Dans  les  Coutumes  où  le  franc-aleu  ne  ftib- 
lifte  que  par  privilège  , Seigneur  acquérant  héri- 
ritage  en  franc-aleu  Gtué  dans  fon  Territoire  , il 
demeure  réuni  à fa  Seigneurie  , fit  reprend  fon 
ancienne  qualité  Secus , dans  celle  où  le  franc- 
aleu  eft  de  droit  public  , parce  que  la  préfomp- 
tion  n'eft  pas  qu’ils  ayent  été  orginairement  unis 
enfemble  , Rie.  fur  Paris  68. 

F R ANC  8t  quitte, 

Claufc  de  franc  St  quitte , y.  Communauté 
part.  2.  (eft.  7. 
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FRAUDE. 

1.  Nous  ne  fuivons  en  aucun  point  les  titres 
ff.  & ce  J.  quae  infraui  crtd.  Nous  avons  d’au- 
tres remedes  pour  nous  garantir  des  aliénations 
faites  par  les  débiteurs  en  fraude  de  leurs  créan- 
ciers ; favoir , l’aflion  en  déclaration  d’hipothé- 
que  pour  les  fonds  -,  les  oppolitions  entre  les 
mains  des  débiteurs  pour  les  rentes  fur  parti- 
culiers , l'oit  loncicres  , ou  conftituécs  ; les  oppo- 
filions  entre  les  mains  du  Confcrvateur  des  hipo- 
théques , pour  les  rentes  fur  le  Kol  ; 8c  les  op- 
polluons  au  titre  ou  au  l'ccau  , pour  les  Offices. 
A l'égard  du  mobilier  , y.  Banqueroute.  Nos  ufa- 
ges  font  meme  contradifloirement  oppofés  aux 
Loix  Romaines  en  ce  point.  Nous  accordons  au 
créancier  la  faculté  d’accepter  à les  rifques , une 
fucceffion  ou  un  legs  aufquels  fon  débiteur  a 
renoncé  , contre  la  /.  6.  fi',  quae  in  J'raud.  crtd. 
8<  la  /.  154.  dt  rtg.  jur. 

2.  Qui  jufiu  judtcis  aliçuid  fecit , non  ridttur 
dota  maloj'occre,  quia  patttt  r.ectfit  kabtt , /. 
167.  4.  i.  ttg-  jur.  I.  169.  tod.  I.  7.  4.  4.  de  Ju- 
rifdicl.  I.  8.  de  leg.  Commijf. 

FRUITS. 

V.  UTufruit. 

SOMMAIRE. 

St ct-  I.  Des  fruits  quant  au  poftffiur  de  tonne 
ou  maraift  foi. 

Sect.  IL  Des  fruits  entre  co  héritier. 

St  CT.  111.  Des  fruits  par  rapport  à h légitimé. 
Sect.  IV.  Des  fruits  par  rapport  à la  Commu- 
nauté. 

Sect.  V.  Des  fruits  par  rapport  au  douaire. 
StCT.  VL  D es  fruits  & intérêts  par  rapport 
legs. 

Si  Cl . VU.  Des  fruits  qui  appartiennent  [d  l'ac- 
quéreur. 

Sect.  VIII.  Des  fruits  des  Bénéfices. 
Section  I. 

Des  fruits  quant  au  poffifieur  de  tonne  ou  mau- 
raije  foi. 

V.  Tabl.  Coût.  gen.  v.Vinn.  Infl.  de  rer.divtf. 
J.  35.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fcfl.  1. 

1.  Polfefleur  de  bonne  foi  gagne  [tous  les  fruits 
confommés  au  jour  de  la  demande  , /.  4.  4-  1 • 
fin.  reg.  !•  il-  C.  de  rei  vind.  même  conire  le 
légitimai™,  Carond.  Dcfp.  tom.  1.  page  332. 
mais  il  eft  tenu  de  reftituer  ceux  qui  font  cx- 
tans  lors  de  la  demande  , quoique  perçus , diâ. 
1. 11. 

Dans  l'aflion  en  pétition  d’hérédité  , tout  por- 
feficur , même  de  bonne  foi , eft  tenu  de  rend,  e 
tous  les  fruits  qu’il  3 perçus  avant  la  dcmjmle  , 
l.  55.  & (6.  de  fi  créa,  petit.  Rota  s’entend  du 

pollclléur 
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polfeTcnr  co-héritier , non  de  l'acquéreur  du 
co-héritier , le  Br.  n.  iû.  £t  17.  fi  le  dit  co-héri- 
tier en  cft  détenu  plus  riche  , /.  15.  4.  1 1.  I.  40. 
S-  1.  toi.  t.  1.  5.  1.  C.  toi.  Mol.  4.  33.  Itl.  1.  n. 
49.  nuis  il  ne  doit  les  intérêts  des  deniers  oifitï  , 
le  Br.  roJ.  n.  19. quoiqu’il  loit  poflelieurdemau- 
*aifc  foi , félon  le  Ur.  toi.ee  qui  paraît  contraire 
aux  régies. 

Nota.  Dans  l'ufage  on  a rejetté  la  diltinftion 
des  fruits  naturels  , iudultriaux  , confommés 
Ou  extans , Mont,  ai  l.  3?.  dt  rti  vtni.  de  mê- 
me fi  le  poiTetreur  de  bonne  toi  fa  lut  fit  locuplt- 
iior  , contre  la  /.  as- |4-  11.  & l.  40.  S-  1.  dt 
htrti.  ptt.  Le  potTeilcur  de  bonne  foi  gagne  tous 
les  fruits  perçus  ou  féparés  de  fonds , /.  7g.  dt 
rti  vind.  quoique  non  confommés,  le  Gr.  fur 
Troyes  84.  gl.  g.  n.  3.  Vinn.  loc.  cit.  n.  11.  Mol. 
toi.  il  dillingue  entre  le  co-héritier  , 8c  le  tiers- 
détenteur. 

Les  fruits  qui  font  tombés  d’eux-mêmes,  com- 
me les  châtaignes  , 8c  non  encore  recueillis  lors 
du  décès  de  1 ufufruitier  , n’appartenant  point  à 
l’héritier  de  f ufufruitier  , Itg.  13.  quit.  moi. 
ufusfr.  vtl  ufus  amitricur  , ne  doivent  pas  ap- 
partenir au  poflefl'eur  de  bonne  foi  qui  ne  les  aroit 
point  recueillis  lors  de  la  demande  réelle  , inten- 
tée contrelui. 

1.  PolTelTeur  demautaifefoi  doit  refiitucr  tous 
les  fruits  perçus,  confommés  ounon,  fnjd.  i<  rtr. 
divif.  4.  35.  même  ceux  qu'il  a pu  honnêtement 
percevoir  , /.  15.  4.  4.  de  htrti.  petit,  mais  dé- 
duction faite  des  fraix  de  récolte,  /.  36.  4.  5.  8c 
L n-tod.  8c  de  fes  impenfes  8c  améliorations , r. 
Impcnfes. 

Nota.  Après  la  conteftation  en  caufe  tous  les 
polfeifeurs  font  réputés  de  mauvalfe  foi , £•  quaft 
prationts  ttntntur , 1 1 . 4-  7 .dt  htrti.  ptttt.  mê- 

me après  la  demande  libellée , du!.  4. 7.  Ord.  1439. 
art.  94.  le  Br.  n.  18.  cependant  ».  infr . n.  3. 

3.  PoflêUcur  de  bonne  foi , qui  déguerpit  après 
diîculfion,  ne  doit  ni  arrérages  , ni  fruits  , Ar. 
Décembre  1619.  Atu.  fur  Paris  101.8c  liv.  x.  ch. 
100.  Ar.  7 Juillet  1684. 8c  18.  Février  1701.  Brct. 
fur  Hcnr.  tome  1.  liv.  4.  quelL  17.  quand 
même  il  y aurait  eu  Sentence  d'interruption  con- 
tre le  potktléur , ou  qu’il  aurait  pade  déclara- 
tion d'hypotheque  , Loyf.  du  déguerp.  liv.  5.  Ch. 
1 s*  n.  8. 

Kn  Normandie  poflefibur  de  bonne  8c  mau- 
vaife  foi  lom  d'égale  condition  , les  fruits  ne  font 
dûs  que  du  jour  de  l'aélton  , hors  le  cas  de  pof. 
fellïon  ufurpee  par  force , ou  fondée  fur  con- 
trat nul  8c  tauduleux , Bâtît,  fur  Normandie  61. 

4.  Dans  l'aâiun  en  pétition  d'hérédité , il  fuf. 
fit  d’avoir  demandé  la  retiitution  de  la  fucccf- 
lion , pour  en  avoir  les  fruits  : Nam  fru3us  augtns 
htrtditatcm  , l.  10.  4.  3.  dt  htrti.  pttit.  Bald. 
Acc.  le  Br.  n.  16.  mais  dans  l'aftion  en  revendi- 
cation , il  les  faut  demander  expreifémenc  , 
Çald.  Acc.  le  Br.  toi,  y.  Jupr > n.  1 

Pr  t mitre  Parût» 
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3.  Quant  aux  fruits  civils , l’échéance  produit 
le  même  ertt  t que  la  prefeription  des  naturels  , 
Berry,  tit.  s-  art.  15.  Dr.  com.  8c  la  Thaurn. 
fur  est  art.  r.  infr.  fefr.  1.  n.  1.  Sc  a. 

Section  IL 
Dts  fruits  tntrt  co-héritiers. 

V.  le  Br.  de  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fefr.  I. 

V.  fupr.  feft.  1.  n.  1.  Sc  4-  v.  Rapport,  fcû. 
4.  n.  11. 

1.  Fruits  naturels  font  acquis  par  la  perception , 
/.  17.  dt  ufur.Cr  qutmaim-  les  civils  par  l’échéan- 
ce , le  Br.  n.  t.  v.  fupr.  fefl.  1 . n.  5. 

1.  Naturels  fur  pied  tbm  immeubles,  perçus  8c 
féparés  du  fonds  font  meubles , Droit  connu,  le 
Br.  n.  t.  quoique  non  enlevés , le  Br.  n.  9.  mais 
y.  Tabl.  Coût.  gén.  vert.  Fruits. 

Dans  les  Coutumes  qui  réputtnt  les  fruit! 
meubles  après  un  certain  terni , ils  peuvent  être 
faifis  dès  que  la  terre  en  cit  chargée  , Coq.  qu. 
100. 

Ils  font  Immeubles  quand  même  le  défunt  au- 
rait retardé  iamoiffon,  ou  difpofé  d'une  coupe  de 
bois , ou  pêche  d’un  étang , quoique  le  bois  ne 
fut  point  coupé  , ni  l'étang  pêché  avant  fon  dé- 
cès , le  Br.  d.  5.  8t  fuit,  mais  dès  que  la  bonde 
de  l’étang  à été  levée  pour  pêcher , le  poiilon 
eft  meuble  , Meaux  117.  Mol  4.  1.  gl.  8.  n.  30. 
le  Br.  n.  8.  8c  15. 

3.  Pour  fïvoir  à qui  font  dûs  les  fermages  , il 
faut  examiner  en  quel  te.-ns  les  fruits  ont  été  per- 
çus, Orl.  107.  Norm.  510.  Sedan  ira-  Mol.  4.  1. 
gl.  8.  n.  to.fi'  11.  le  Ur.  tt.  10.  8c  il.  I.  58.  de 
ufufr.  Sr  qutmaim.  v.  infr.  feft.  4. 

4.  Le  défunt  ayant  commencé  d jouir  A titre 
de  re.ief.d’un  arricrc-Fief  ouvert  de  fon  vivant, 
la  continuation  appartint  d l'héritier  des  meu- 
bles, le  Br,  n.  13.  v.  Relief. 

S- Les  arrérages  de  rente  for  la  Ville  font  meu- 
bles , 8c  réputés  dûs  d Bureau  ouvert , Brod.  fur 
Par.  91.  n.  5.  le  Br.  n.  14.  mais  par  Arrêt  du 
Lundi  dernier  Juillet  1741.  plaidant  Mes.  Gueau 
de  Reverfeaux  , Lalourcé  8c  du  Vaudricr,  jugé 
qu'ils  font  meubles  de  même  que  les  rentes  conf- 
tituées  for  particuliers  qui  échéent  ditttm  s de 
même  des  loyers  de  maifon  ; mats  les  cens  8c 
rentes  ne  font  meubles  que  du  jour  du  terme  , 
Berry  lit.  5.  art.  1$.  Droit  comtn.  la  Thautnaif. 
fur  cet  article  , i>.  Orl.  107. 

6.  L’héritier  peut  demander  les  intérêts  de* 
fruits  du  jour  de  la  demande , le  Br.  n.  1 1.  s'en- 
tend de  ceux  qui  étoient  échus  lors  de  la  demande 
feulement. 

Comment  on  doit  entendre  la  maxime  fruc - 
tus  augtnt  , htrtiitattm  , v.  Cuj.  aditg ■ 51.  §. 
I.  dt  htrti.  ptt. 

7.  Si  les  fruits  de  plulîettrs  années  ftijets  A ref- 
litutton  font  en  nature,  Us  peuvent  être  re- 
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quis  8f  offerts  en  nature  : Kam  folutior.t  t';vs 
tvod  debetur  , folvitur  omnis  ob/igatio  , iofi. 
quib.mod • toll. 

L’Ordonnance  de  téifr?.  ne  contient  rien  de 
contraire  , le  Br.  n.  zi. 

8.  Quand  le  défunt  a femé  fur  fon  fonds , il  n’y 
a pas  de  répétition  de  labours  St  fomentes  entre 
les  héritiers , le  Br.  n.  14.  c'eft  une  maxime  éta- 
blie parle  Br.  tod.  feft.  4.  n.  13.  que  celui  qui 
tire  fon  droit  d’un  propriétaire  qui  a fait  les  im- 
penfes , n’eft  point  tenu  de  les  reftitucr. 

Section'  III. 

Des  fruits  par  rapport  d la  légitime. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  z.  ch.  3.  feû.  II.»- 
Dcfp.  tom.  z.  pag.  330.  n.  te.  St  17.  _ 

1.  Les  fruits  ik  intérêts  de  la  légitime  courent 
du  jour  de  la  mort,  quand  même  le  légitimaire 
«'en  auroit  pas  formé  de  demande  , le  Br.  n.  1. 
£t  futv.  St  ch.  7.  fe£t.  2.  n.  1.  z. 

z.  Qu^nd  la  renonciation efi  nulle,  le  reftitué 
aies  fruits  du  jour  du  décès , Kab.  cod.  lib.  }.  tit. 
iq.  dtf.  11.  mais  fi  la  reftitution  eit  fondée  fur 
lélion , comme  quand  un  mineur  fc  fait  relever 
d’une  renonciation  i la  fucceflion  , faite  de  l’au- 
torité de  Ibn  tuteur  , il  n’a  les  fruits  que  du  jour 
de  la  demande,  le  Br.  ch.  3.  feü.  ti.n.  7.  v, 
Reltitution. 

I >c  même  du  légataire  majeurqui  s’eft  conten- 
té de  fon  legs  pour  fa  légitime  , St  en  a donné 
quittance,  St  vient  en  fupplémcnt  , Ar.  Toul. 
Camb.  le  Br  tod.  n.  7.  Bref.  tom.  1.  liv.4-  qu.64. 

3 Les  intérêts  du  legs  courent  du  jour  du  dé- 
cès jufqu’à  concurrence  de  la  légitime  , Ar.  z. 
Janvier  1S09.  le  Pr.  cent.  a.  ch.  09.  le  Br.  tod. n. 
8.  »•  infr.  fcéi  6.  n.  4. 

4-  Les  intérêts  de  la  légitime  en  deniers  font 
au  denier  10  le  Br.  tod.  n.  9.  8t  10. 

Si  les  fruits  s’imputent  fur  la  légitime  , ». 
Br.  liv.  z.  ih.  7-  »cf>  z n.  3.  r.  Légitime. 

6.  Comment  on  cltime  les  fruits  pendant  lors 
du  décès  ; fi  l’on  doit  eftimer  les  bleds  en  vert  ; 
fi  le  fucccs  des  fruits  profite  au  légitimaire  , St 
quand  les  fruits  n'ont  pzi  reulïï,  Si  qu  i!  n'y  a 
pas  eu  de  moulent , y.  le  Brun  , tod.  n.  6.  St  luiv. 
».  Légitime. 

Section  IV. 

Des  fruits  par  rapport  à la  communauté 

\.  Bois,  n 4.  v I Br.  des  fucc  liv.  z.ch.  7. 
fc8.  3.  Rcn.  de  la  comm.  part.  z.  ch.  4.  ».  Tab. 
Coût  Gén.  verb  fruits- 

1.  Paris  1 3 1 eit  de  IJroit  comm.  mais  il  y a 
de  l'inconvénient  , quand  les  héritages  propres 
ont  été  bail!  s à ferme  , comme  il  etl  pc  mis 
Buvant  Paris  z»77-  que  partie  des  fruits  léule- 
m,  1 3 té  perç  a Si  coupée  lors  de  la  uiHo- 
ljition  de  la  co  nnunautè , St  que  la  firme 
*11  compofée  partie  en  fruits  naturel*.  61  in- 
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du ftriaux  , comme  tettiiuix  , prés , fruits , bled» 
& autres , St  partie  cri  fruits  civils,  comme 
cens  St  rentes  , ik  nurres  ; Rcn.  n.  74.  cltime 
que  les  fermages  fc  doivent  divifti  à proportion 
du  temrs  , mais  il  dit  que  ce  n’eft  pas  l'ufage  ; 
cependant  il  n'y  a pas  d’autres  expédients , en 
commerçant  du  jour  de  l’anncc  du  bail,  ».  infr. 
feft.  5.  ».  Ufufruit , feü.  7.  n.  z. 

Le  même  embarras  peut  arriver  entre  différent 
héritiers  des  propres,  8<  des  meubles  St  acquêts. 

1.  Le  mari  gagne  les  fruits  de  la  dot  au  prorata 
du  rems  que  le  mariage  a duré  , Coq.  qu.  1 55. 
».  Uct  , part.  3.  lift.  3.  n.  4.  v.  L’ufufruit  , feéx. 
7.  a.  3.  Partant  , dit  Coq.  tod.  foit  que  la  cou- 
pe de  bois  taillis,  ou  la  pcche  de  l'étang  , foient 
filites  durant  le  mariage  ou  après  , il  y prendra 
pin  ou  prorata  du  tems  que  le  mariage  aura  duré: 
tomme  fi  la  coupe  fe  fait  de  quinze  ans  , St  le 
mariage  a duré  trois  ans , il  aura  la  cinquième 
partie  de  la  coupe  qui  fe  f ra  dormi  le  mariage  , 
ou  après  icelui  délions  , de  même  en  l'étang  , t. 
7-  ï*  7-  f}.  folut.  matrim.  Godcfr.  in  dtcl.  V 7. 
St  fi  une  même  terre  lé  laboure  deux  années  de 
fuite  , Pline  de  froment , l’autre  de  menus  bleds, 
on  prendra  les  deux  années  pour  une  feule  cul- 
ture ; car  le  labourage  St  les  graiflès  de  la  pre- 
mière année  fervent  à la  fécondé , qui  cft  ce  que 
les  Laboureurs  de  Nivernois  d.fcnt , fuivre  les 
fretis , St  par  conféquent  fera  fait  état  du  fruit 
de  deux  années , comme  d'une  feule  , 1k  ainli 
Barth.  in  dill.  I.  7.  S.  6.  St  Godcfr.  m dtcl.  4. 7. 
».  Bols , n.  4. 

Section  V. 

t 

Des  fuits  par  rapport  au  douaire • 

V.  Ren.  du  douaire  ch.  1 4.  ».  Brod.  fur  Louet, 
F.  10.  le  Br.  des  fucc  liv,  z.  ch.  7.  ftfi.  4.  ». 
Coq.  qu.  zya. 

1.  La  douairière  doit  entretenir  le  bail  , 
Rcn.  n-  8.  St  fuiv.  fi  les  propres  fujets  au 
douaire  font  baillés  à ferme  , la  douairière 
entrant  en  jouiftanec  aura  Ht  part  des  ferma- 
ges, à compter  de  Pannée  du  bâti , Ken.  n.  18. 
St  fuiv. 

Il  n’y  a pas  de  difficulté  i la  mort  de  la 
douairière  , parce  que  de  ce  jour  , comme  du 
jour  du  dé.es  de  tout  autre  u u fruitier,  le 
bail  eft  refolu  , St  l'héritier  prend  les  fruits 
pctiduns , Ren.  n 15.  St  fui*.  Ar.  19  Mai  1589. 
Morn  part.  1 ch  14.  contre  Coq*  qu.  155.  Si 
qu.  zyo.  ».  Wnfrtlit,  left.  7.  n.  3. 

z.  Quant  mix  labours  St  lèrr.cniés  , » l’IU- 
fnm  , feft.  7.  n.  5.  Ainfi  la  veuve  doujiriere 
prenant  les  fruits  cnlememés  , n’eft  point  te- 
nue de  rembourièr  les  labours  St  femcnces  , 
Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  15.  n.  5Î-  con- 
tre Rcn  du  douane , cb.  u.  n.  33.  fer  fuir, 
mais  tî  le  douaire  finit  avant  la  récolte  des 
fruits  cufcazenccs  ,1c  propriétaire  dort  tenx- 
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bourfcr  les  labours  & fcmences  aux  héritiers  de 
la  douairière  , B.tccj.  eod.  n.  58.  contre  Arcét  de 
/5S9.  Moath.  Ar  56.  Dr.  com  n.  mais  v.  Vitiÿ 
94.  fur  lequel  art.  v.  Ren.  eod.  n.  38.  St  fuiv.  v. 
le  Br.  n.  9.  St  fuiv. 

3.  Quant  aux  fruits  civils  fjit  rente  fur  la  Vil- 
le , foncières  ou  autres  , la  femme  y a part  i 

roportion  du  ccms  jufqu’au  jour  de  fon  décès;  8t 

l'cgard  des  fruits  qui  momento  acquiruntur , 
comme  le  relief,  s'il  cil  cchu  de  fou  vivant  , il 
lui  appartient  eu  entier , Ken.  n.  4t. 

Section  VI. 

Des  fruits  & intérêts  par  rapport  aux  legs. 

V.  le  Brun,  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fefl.  s*  Rie. 
des  donat.  part.  s.  n.  97.  St  fuiv. 

t.  Les  fruits  pendons  lors  du  décè.  fit  vent 
l'héritage  légué , /.  44.  de  tti  vendit,  le  Br.  n.  1. 
Rie.  n.  1 1 7 . 

s.  Les  fruits  échus  depuis  le  décès  du  testa- 
teur font  dus  , fuivant  le  Droit  , du  jour  de 
la  comcllation  , /.  ult.  C.  de  ufur.  0 fruâtb. 
ieg.  Mais  fuivant  nos  moeurs  , ils  font  dus  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  du  legs  , 
le  Br.  n.  3.  St  4.  Rie.  n.  99,  v.  Ordonnance 
1579.  art.  94.  St  non  du  jour  du  décès  du  tclia- 
tetir  , le  Br  eod , Rie.  eod.  Ar.  11.  Mars  1609. 
Mont.  part,  s-  ch.  103.  pas  même  de  legs  faits 
aux  mineurs  , ni  des  legs  pieux , Rie.  n.  109. 
St  no.  Ar.  13  Mars  1708.  J.Aud.  contre  IcGr. 
fur'I'royes  114.  gl.  I.  n.  »6.  St  Brct.  furHcnr. 
tom.  2.  liv.  j.  qu.  30.  Une  (impie  fommation 
ne  fufiiroit  pas , il  iaui  une  demande  , le  Br. 
eod.  n.  8. 

3.  En  cas  de  fraude  St  retinencc  du  teftament 
par  l'héritier  , les  fruits  font  dus  au  légataire  t|u 
tour  du  décès , le  Br.  eod-  n.  5,  St  6. 

4.  11  futfit  en  legs  d'immeubles  d'avoir  deman- 
dé les  fruits  dans  le  cours  de  l'inlbncc  , pour  les 
avoir  du  jour  de  la  limple  demande  originaire 
en  délivrance  du  legs  , le  Br.  eod.  n.  9.  ce 
qui  a lieu  même  en  legs  de  fommes  mobiliaircs  , 
fuivant  Rie. eod.  n.  104.  (k  105.  St  Henri,  tom. 
t.  liv.  4.  qu.  56.  mais  le  Br.  eod.  n.  10  St  Brct. 
(ur  Heur.  eod.  obfcrvent  avec  raifon  que  l'ulàge 
du  Palais  cil  contraire , St  que  les  intérêt,  de  legs 
de  fommes  mobiliaircs  ne  font  dûs  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  a été  expretlcment  formée. 
Secus  , fi  l’on  avoit  laiifé  rendre  la  Sentence  dé- 
finitive , fans  demander  les  fruits  ou  intérêts  , 
le  Br.  eod.  n.  9. 

S-  Les  fruits  St  les  intérêts  du  legs  qui  tient 
lieu  de  légitime  fait  par  perc  St  mere  , font  dûs 
de  plein  droit  du  jour  du  décès  le  Br.  eod.  n.  7. 
Rie.  eod.  n.  1 18.  Ar.  1 Janvier  1609.  le  Pr.  cent, 
t.  ch.  89.  même  quand  le  legs  égaleroit  la  por- 
tion héréditaire  , Rie.  eod.  Secus , s’il  i’excé- 
doit  , ftt  en  ce  cas  les  fruits  de  l'excédant  la  por- 
tion héréditaire  ne  feraient  dûs  que  du  jour  de 
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la  demande  en  délivrance  de  iegs , Rtc  eod.  v. 
Henr.  Sc  Brct.  tom.  r liv.  5.  qu.  51. 

Quant  ali  legs  en  eolatéraie  à un  héritier  pré. 
fomptif , Guen  fur  le  i’r.  cent.  1.  du  89.  incline 
à penter  qu’ils  font  dûs  du  jour  du  décès;  ce  qui 
paroit  julte  jufqu  à concurrence  delà  portion  hé- 
réditaire de  l'héritier  préfompiif , ou  du  rappelle 
intrà  terminas  jurts  Rie.  eod.  aux  addit.  fous  le 
n.  118. 

6.  Les  fruits  du  legs  d'immeubles  St  intérêts 
du  legs  mobilier,  payables  à certain  jour  oui 
certain  tems , font  dûs  de  plein  droit  , du  jour 
qu'il  a du  être  payés  ; en  ce  cas  , dus  interpellât 
pro  homme  , fuivant  Gucr.  fur  le  Pr.  cent.  t.  ch. 
87.  où  il  ditiingue  avec  les  DoBcurs  entre  la  dé- 
mcurc  régulière  Se  irrégtdiérc  , v.  Henr.  tom.  i. 
liv.  s-  qu.  51. 

7.  Q unt  aux  legs  des  meubles  meublans,  s'ils 
font  pour  l'ulàge  du  légataire  , &•  ad  me/tut  efic 
il  n en  clt  pas  dû  d'intérêts  ; mais  li  le  légataire 
cil  en  état  de  les  vendre  ou  donner  à loyers  , 
l'intérêt  en  cil  dj  , comme  des  legs  en  denier* 
Rie.  n.  119. 

g.  I.cs  fruits  St  revenus  du  legs  font  dûs  du 
jour  du  décès  du  tcflateur  , lorfqu'i!  l'a  déclaré 
expreflement , parce  qu'cncore  que  le  te  (b  leur 
ne  puille  pas  empêcher  la  faifine  St  poflèilion  de 
fon  heritier  , il  peut  léguer  le  bien  des  fon  héri- 
tier , Rie.  n.  1 1 : . St  fuiv.  Les  fruits  St  revenus  du 
legs  peuvent  même  être  dûs  du  jour  du  décès  , 
ex  prefumpta  mente  teflatoris.  Ar.  7.  Janv.  1S  .3. 
juge  que  de  legs  fait  par  un  père  de  31x73.  liv.  à 
chacune  de  fes  filles , payable  lors  de  "leur  maria- 
ge , les  intérêts  font  dûs  du  jour  du  décès , Rie. 
n.  115.  v.  le  Pr.  cent  1.  ch.  89.  mais  régulière- 
ment ne  font  dûs  qu'sprès  laconditionéchue  , Rie. 
n.  ttd. 

ÿfQuand  le  Défunt  a fait  les  labours  St  femen- 
ces , ils  ne  doivent  être  reftitucs  par  le  légataire. 
Secus  , quand  l'héritier  les  a faits  , le  Br.  11.  1 1. 
v.  Ufttfruit , fetb  7.  n.  5. 

to.  De  legs  à la  fille  qui  a renoncé  parfbn  con- 
trat de  mariage  , les  intérêts  font  dûs  fans  de- 
mande du  jour  du  décès,  ou  de  la  condition  échue» 
Henr.  tom.  1 . liv.  4.  qu.  64. 

n.  Si  après  que  la  tradition  du  legs  a été  faite, 
le  teftament  eft  déclaré  nul , légataire  ne  fera 
pas  tenu  de  rendre  les  fruits  pjr  lui  perçus  , l. 
«S.  S.  6.  de  hered-  petit.  Secits , (i  le  legs  cft  de 
cliofcs  qui  ne  font  point  dans  le  commerce  , ou 
qui  font  prohibées  par  les  Loix  , /.  14,  5.  u/t.  C. 
defacrof.  Ecclef.  t.  l.C.de  fid.  & jur.  Aajl.  fife. 
/•  7.  in  fin.  de  agric.  cenfit.  Cf  colon . 

Section  VIL 

Des  fruits  qui  appartiennent  i t acquéreur. 

V.  Befp.  tom.  1.  pag.  37,  n.  8.  v-  Vente  , fcû. 

S.  n.  7.  8. 
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Section  VIII. 

Des  fruits  des  Bfnfficts. 

Tous  les  fruits  , droits  cafuels  8t  obvcruinns 
échues  en  l’année  du  décès  du  titulaire  , fe  parta- 
gent à proportion  du  teins  , entre  fes  héritiers  & 
le  nouveau  potirvû  ,à  commencer  au  premier  Jan- 
vier , le  Br.  liv-  ».  ch.  7.  fefi.  6.  n.  1,  I.ouet  & 
Brod.  A-  II.  & K.  11.  V.  ti.  v.  fupr.  feft.  4. n.  a. 
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GAGE. 

V.  Hypotheque  , r.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Defp. 
tome  1.  page  ait.  Sv  fuir.  y.  Carontl.  panel,  liv.  a. 
ch-  27.  8c  obf.  verb.  Gage  , v.  Ord.  167  J.  tit.  6. 
art.  8.  louchant  le  prêt  fur  gages. 

1.  TT?  Ils  de  famille  peut  donner  en  gage  lacho- 

r fe  de  fon  pécule  , A 19.  de  pign.  a cl.  non 
pour  l'obligation  d'autrui , A I.  S.  1.  qux  rts 
pign  yej ■ hrp  obi. 

а.  Tuteur  pour  les  a flaires  du  mineur  peutdon- 
ner  en  gage  la  chofe  du  mineur  , A 16.  de  pign. 
aB.  I i-C.fi  a/itn  res  ping  dut  fi  , l.  il.  de 
reb.  eor  qui  fui.  tut.  Secùs,  fi  l'emprunt  n'eft  pas 
pourles  affaires  du  mineur  , d.  A J.  £•  l.ptn.  C. 
fi a’ien  res  p.gn.dat. fit-  de  même  du  Procureur, 
A I ./.  ult.  eod.  t.  2i.de  pign.  &•  bip. 

V Créancier  qui  a reçu  la  chofe  en  gage,  h 
peut  .tonner  aufft  en  gage  b fon  créancier  , A 1. 
C.  fi  pignus  pign.  dat  fit.  celui-ci  y fera  main- 
Teu:t  autant  que  le  gage  du  premier  créancier 
fubfîftera  , dtcl.  I.  1.  A tj.  5.  a.  de  pign.  & 
bip 

4.  ! a chofe  qui  n’appartient  pas  au  débiteur  ne 
peut  être  donnée  en  gage  , / 1 I 6.  C.  fi  atten- 
tes pign-  Secus  , fi  le  propriétaire  le  fachant , Ta 
drîfimulé  en  fraude  du  créancier  , diB.  Ai.  ou 
fi  depuis,  la  propriété  de  la  chofe  cit  parvenue  au 
debiteur , l.  5.  e«d-  A 41-  de  pign-  acl.  ou  fi  le 
propriétaire  au  gage  fucccdc  au  débiteur,  A 2a. 
de  pign  & kipot.  v.  Defp.  page  ai},  n.  4.  fur  la 
confilution  de  ladite  Loi  4t.  f.  non  efi  idem  , avec 
lad.  Lot  ai. 

5.  Les  chofes  Ocrées  , comme  calices  , orne- 
tnens  Sc  livres  d’Fglitcs  appartenant  b l’F.glifc , 
ne  peuvent  être  données  en  gage.  Ait.  C.  de 
facrof.  F.cctl.  cap.  I.  extr.  derign.fi  ce  n’eft  pour 
grande  nécelTîtc  urgente  , dtil  A it.  diB.  cap. 
1.  £-  a.p  ].  eod.  v Aliénations  des  biens  de 
ITglile 

б.  Les  fruits  du  gage  en  font  partie  , A j.  C. 
est  tjuib ■ cauf  pign.  A t v de  pign.  (r  bip. 

v.  Créancier  qui  a reçu  ce  gage  plufieurs  cho. 
fis  . ne  peut  ère  contraint  d’en  libérer  une  * 
qu'il  ne  (bit  payé  de  tout  ce  qui  lui  clL  du  , A 19. 
de  pign.  ù bip. 


ï.  Si  le  gage  ne  vaut  la  dette , le  créancier  n’eff 
pas  privé  de  demander  fa  dette  entière  , A 18  de 
reb.  crtd.  A 8.  y?  ctrt.  pc/at. 

9.  Quant  au*  dépenfes  faites  en  la  chofe  don. 
ncc  en  gage  ; le  créancier  peut  les  «péter  , 
s’il  les  a faites  par  la  volonté  c*prciîc  du  débi- 
teur , A 25.  de  pign.  acl.  ou  tacite,  Acc.  in  did . 
A 15.  même  contre  fa  volonté , étant  nccefiài- 
rc  , A 8.  de  pign.  acl.  A 6.  C.  de  pign.  & bip. 
Mol.  ad.  tit.  C.  de  pign.  acl.  Sx  a droit  de  ré- 
tention , ou  aftion  pour  les  répéter  , / 8.  de 
pign - acl.  quoique  la  chofe  foit  périe  , diB.  t.  8. 
mais  il  ne  peut  répéter  les  dépenfes  esccfiivcs 
fi  le  debiteur  en  cil  lurchargé  , A 25.  de  pign. 
ad.  Mol,  ad  diB.  tit.  C.  eod. 

Il  peut  aufli  demander  à être  indemnifé  du 
dommage  qu’il  a revu  du  gage , par  le  dol  du 
débiteur  , A 16.  ».  1.  de  ptgnttB. 

10.  Le  créancier  trompé  fur  la  fubflance  ou 
qualité  du  gage  , en  peut  demander  un  autre , A 
I.  S ■ a.  A |6.  de  ptgp-  ad  Mol.  ad  tit.  C eod.  ou 
s’il  n'appartenoit  pas  au  debiteur,  / 9.  / 16.  ». 
1 .de  pign.  aB.  bien  que  le  débiteur  foitfoltable , 
A J a.  eod.  même  le  débiteur  efi  renu  de  ftcllio- 
nat,  s'il  a trompé  dans  la  qualité  du  gage,  l. 
}ri.  eod.  ou  s’il  favnit  qu’il  ne  lui  appartetioit  pas 
diB.  A 16.  S.  i.  diB.  I.  j6.  $.  un.  eod  mais  fi 
le  créancier  en  prenant  le  gage  a lit  qu’il  n'ap- 
partenoit pas  au  débiteur  , il  y a flcllionat , & le 
débiteur  n’eft  obligé  d'en  donner  un  autre  , diB. 
A 16.  ».  1. 

11.  Débiteur  qui  a fouftrait  f rauduleufèment  le 
gage,  commet  l’arcln  , ».  10.  ».  14.  infi.de  obi. 
t;utr  ex  dtl.  nofe  A J.  de  pign.  acl.  i*  s'ils  été 
fouftrait  par  un  tiers-,  le  créancier , quoiqu’il  n’en 
foit  pas  propriétaire,  peut  l’accufer  de  l'arcin, 
bien  que  Ton  débiteur  ait  dcqttoi  je  payer  , dtB. 

».  14- 

1 a.  Créancier  n’eft  tenu  de  rendre  le  gage  , 
que  le  débiteur  ne  lui  paye  non.ièulemcnt  la 
fbmme  pour  laquelle  il  a été  donné,  mais  mê- 
me ce  qui  lui  doit  d’ailleurs  Tant  gage  , A un. 
C.  tttam  ob.  rem.  chirogr  pecitn  rue  objf.  An. 
».  %■  de  ptgn  aB.  & A 4.  & A a 1.  i . de  ujur.  qui 
difent  que  gage  donné  pour  le  principal  , ne  peut 
être  retenu  pour  les  intérêts , s’il  n’y  a conven- 
tion ; car  ces  Loi*  n ont  été  faites  qu'en  haine 
de  l'ttfure  . 6»  n'ont  lieu  q and  les  int<  et  font 
légitimes  , 8c  qu  il  n'eft  pas  dit  que  le  gage  vit 
donné  pour  le  principal  feulement , y.  t.odetr. 
ad  diB.  A 4. 

1 ».  Créancier  peut  demander  fa  dette,  fi  le  gage 
s’efl  perdu  fans  fit  foute  , A 6.  A 9.  C.  de  pign. 
acl  A as-  C de  pign  & bigot  $■  u!t.  In  fi.  çutb. 
mad . re  eontr . obitg.  Secus  , s'il  a été  convenu 
qu'en  cas  de  perte  du  gage  , le  débiteur  (croit 
déchargé  de  la  dette,  dtB  t 6. 

14.  Quami  la  vente  du  gage:  en  France 
s’il  n'y  a convention  au  contraire  , le  créancier 
ne  peut  vendit  le  gage  fous  per  million  du  Ju- 
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ge  ; lll  y a eoriTetition  , il  fliffit  de  dénoncer 
la  vent c au  débiteur  t mais  il  faut  toujours  quelle 
Toit  faite  par  un  Huiflier  en  la  maniéré  ordinai- 
re , Carond  Pand.  liv.  ».  ch.  17.  in  fin.  l.oyf. 
du  déguerp.  liv.  3.  ch.  7.  n.  ».  centre  la  Loi  fi 
fundus  16.  $.  9.  de  pignorib.  & kip.  qui  décide 
qu'en  cas  de  telle  convention  , le  créancier , 
peut , après  le  teins  expiré  , retenir  le  gage  jure 
emptoris  . fuivant  l'cltimation , qui  en  fera  alors 
faite. 

Les  deniers  de  la  vente  doivent  être  imputés 
fur  les  intérêts , St  fublidiairement  fur  le  princi- 
pal , /.  de  pin  a3.  I.  lot.  S.  1.  de  folue . 
(g  liber.  Cuj  ad  diâ.  5.  t I.  v.  Intérêts  n.  5.  ce- 
pendant l'orfqu’en  même  tems  le  débiteur  a obli- 
gé le  gage  pour  diverfes  caules  , le  prix  de  la 
vente  doit  être  imputé  î l’acquittement  de  par- 
tie de  chacune  , /.  96.  §.  de  folue - & liber.  Cuj. 
ad  diâ.  $.  J. 

Si  le  gage  cft  vendu  moins  , le  débiteur  doit 
payer  le  elle  , /.  lü.  de  reb.  cred.  /.  y.  S.  un.  de 
dejtr.  pign  J-  3.  C ■ eod.  fi  plus  , le  furplus  doit 
être  rendu  au  débiteur  , /.  6.  $.  1,  de  pign.  a3. 

Si  le  créancier  s’eft  fervi  de  cet  excédant,  il  en 
doit  l'intérêt , ditt.  $.  un. 

' II  e!i  préféré  fur  le  prix  à tous  autres  créan- 
ciers , /.  15.  C 5-  de  re  iur.  Par.  181.  iln’eft  tenu 
d'eviûion  envers  l'acheteur  , v.  EviQion  , n. 

JO. 

La  fraude  de  la  part  du  créancier  n’annulle  la 
vente  à l’égard  de  l’acheteur  , /.  7.  eod.  de  dif. 
traâ.  pign ■ Sectes  , s’il  a participé  1 la  fraude  , 
l.  1.  t.  & 4-  C.  fi  vend.  pign.  agat. 

Offres  iSc  confignaiion  empêchent  la  vente  , /. 
5.  /.  8.  C.  de  etijir.  pign.  mineur  lésé  en  telle  ven- 
te j eft  reftmié,  /.  1.  C .fi  adverf.  vend.  pign. 

l.e  créancier  ne  peut  être  contraint  à vendre  , 
/.  6.  de  pign.  a3.  fct  peut  pouriuivre  le  débiteur 
pour  fon  payement , / ult.  C.  de  obhg.  fe  a3. 
mais  le  débiteur  peut  demander  l'exhibition  du 
gage  pour  être  vendu  en  donnant  bonne  cau- 
tion , di3.  I.  6. 

Un  autre  -réancier  ne  peut  faire  vendre  le  ga- 
ge , quen  payant  h premier  nanti  Ju  gage  , l. 
1555  de  re  iud  v.  Paris  181-  Or.  comm.  St 
L’hom.  liv  3,  max.  397. 

1 5.  Quoique  le  crë  ncier  qui  a remis  le  gage , 
foît  cenfé  s'eu  être  départi , l 7.  C.  de  remfilen. 
pign.  il  peut  néanmoins  d.  mander  fa  dette  , !i  le 
debiteur  00  prouve  que  le  créancier  s'en  eft  de- 
parti  . I 1 de  pa3. 

16.  ^uand  le  débiteur  du  confemcment  d'un 
premier  créancier , oblige  la  même  choie  i un 
fécond  , non-feulement  ce  premier  créancier  fera 
colloqué  après  le  fécond  , mais  encore  après 
tous  les  autres  c éuncters  qui  avoient  hypothèque 
lors  de  fon  contentement,  /.  t».  quib  mol.  pign. 
vel  h y p fo/r.  Nefi  ifie  canfentiens  decepe.es  fue- 
rr  ab  tehimo  creditnre  t flrrmnnee  non  elfe  hypo- 
o un  taiermcJeaen  , s Mui.  de  ujur - u. 


17.  Le  créancier  ne  peut  fans  larcin  fe  fervir 
de  la  chofe  donnée  en  gage  , $.  6.  infi.  de  obi . 
qu.r  ex  de  '13.  nafe. 

18.  Le  ptfic  de  la  Loi  commiffoire  n’a  lieu  en 
conti  ai  de  âge  , /.  1 . C.  de  pa3.  pign  fe  de 
leg.  com.  Carond.  obf.  1 etb.  Gage , Dcfp.  feft.  4. 
n.  5.  Sectes , fi  le  pafle  cft  fait  après , Cuj.  ad.  I. 
54.  de  pign.a3.  Guyp.  Ranch.  Dcfp.  eod.  où  s’il 
clt  dit  qu’il  fera  vendu  au  créancier  fuivant  l’ef- 
timation  qui  en  fera  faite  , /.  1 6.  S.  ult.  de  pign. 
fe  hyp.  Cuj.  ad  di3.  I.  34  Guyp.  Fab.  Ranch. 
Dcfp.  eod'  8.  fi  telle  convention  n’elt  faite  qu’a- 
près  le  contrat  St  b l’échéance  du  payement , le 
Jcbiteur  ne  peut  s’en  départir  en  offrant  de  payer  , 
/.  14.  de  pign-  a3.  Cuj.  a i di3. 1.  Dcfp.  eod. 

19.  Créancier  ne  peut  preicrire  le  gage  13. 
de  ufurp.  fe  uf uc  Chop.  de  dcm.  lib.  t.  lit.  3.  n. 
10.  8c  néanmoins  le  gage  eft  libéré  par  la  pref- 
cription  de  l’obligation  , /.  6.  quib  erod.pirn.  vel 
hyp.  folv.  s’entend  jute  fv/i,  non  jure  poli. 

10.  Quand  à la  détérioration  ou  perte  du  ga* 
gc  , le  créancier  eft  tenu  de  fon  dol  St  de  fa  fau- 
te grande  ou  légère  , /.  1.  S J.  1. 1 7 commod.  f. 
13.  S.  un.  de  pign.  a3.  t.  J.  /.  7.  C.  eod.  f.  ult. 
infi.  quel,  mod-  re  contr.  non  de  la  très-légère  , 
d/3.  S.  ult.  ni  du  cas  fortuit  , diâ.  f.  ult . mais  v, 
l.  5-  %•  3.  commod. 

G A G £ R I E. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Saifie-gagcric, 

GAGES  de  Domestiques. 

V.  Salaires. 

GAGEURE. 

V.  Jeu  , v.  Obligation. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit.  10.  v.  Carond. 
liv.  7.  rep.  130.  v.  Mol.  de  nfur.  n.  816.  v.  tit.  de 
aleatolib.  de  g.  Ce  eod.  v.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  4. 
ch.  3.  n.  8.  St  fuiv. 

1.  Quand  la  caufe  de  la  gageure ’.eft  deshon- 
nête , elle  cft  nulle  , S<  le  gage  peut  être  répété  , 
/.  it.  S.  ult.  de  proefer.  verb. 

s.  Gageures,  fi  une  femme  eft  groffe  , fi  elle 
accouchera  d’un  mâle , font  nulles , Carond.  /oc. 
cet.  Bclord.  A u.  Delp./oc.  cit.  Gregor.  in  Syn. 
tom  jur.  tib  11  cap.j.n  6. 

3.  Four  combat  St  exercice  du  corps  8c  au- 
tres , ubi  pro  virtute  certamen  non  fil , font  re- 
prouvée, /.  3 .de  ahat. 

4.  Maisefdits  cas  où  les  gageures  font  nulles  . 
fi  le  dépôt  a été  délivré  au  vainqueur  , H ne  peut 
être  répété  , poeior  efi  caufa  pojfdtntis , /.  g.  dr 
cond.  ab  eurp.  caufi  Defp.  /oc.  cit. 

;.  Eu  France  la  Jufticc  n’autorife  d’autres  ga- 
geures que  celles  qui  fe  font  par  confignaiion 
on  tranche  telles  demandes  par  la  maxime  du  ti- 
tre , quorum  rerumacho  non  deuur  . iunfila 
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fcffion  prévaut.  Loyf.  du  déguerp.  lit.  4.  ch.  j. 
n,  1 j.  cependant  v.  Mom.  ad  1-  ]•  de  aleat.  St 
Defp.  loc  cit. 

GAIN  de  Survie. 

V.  Mon. 

GARANTIE. 

V.  Difcution , Eviflion  , n.  7.  Partage.  Prcf- 
cription  , leit.  2.  n.  6.  Vente  , iéfl.  5. 

V.  Louet  St  Urod.  F.  25.  Uacq.  tit.  des  rentes , 
Loyr.de  la  gar.  des  renies  , Delp.  tom.  1.  page 
50.  jf'.  20.  v.  Tab.  Coui.  gin.  vert.  Garant. 

De  la  garantie  entre  les  donataires  St  les  légi- 
timai! ci  , k.  Hic.  des  donat.  part.  3.  n.  1121.  v. 
Donation,  part.  1.  feft.  4. 

De  la  garantie  du  donataire  contre  le  dona- 
teur , St  au  légataire  contre  l'héritier , v.  Evic- 
tion , n.  16.  8t 

De  l’aâion  rédhibitoire,  v.  Bafnagc  fur  Nor- 
mandie 40. 

1.  Garantie  de  droit  eft  dite  Pans  ftipulation  , /. 
<5.  C.  de  eviâ.  Loyf.  ch.  1.  n.  10. 

Défait  , n'cft  dûe  fans  ftipulation , Ar.  13. 
Déc.  1Û04.  Loyf.  ch.  s.  n.  9.  Sectes , s’il  y a dol  , 
foit  que  la  chofe  ait  éié  vendue  telle  qu'elle 
i toit , /.  74.  u U.  de  eviâ.  ou  en  bloc , ou  qu'il 
liait  dit  fans  garantie  ni  reftitution  de  deniers  , 
Loyf. ch.  2.  n.  9.  v.  Eviaion,  n.  6.  11  y a dol, 
quand  le  vendeur  a fu  le  vice  , St  que  l'acheteur 
l’a  juftement  ignoré  , Loyf.  ch.  2.  11. 10. 

2.  Garantie  de  droit  eft  que  la  chofe  Aibfifte  , 
qu'elle  appartienne  au  cédant  ou  vendeur  , St  ne 
foit  hypothéquée  à autrui  , Loyf.  ch.  3.  n.  3. 

De  tait  , concerne  la  folvabilité  du  débiteur  , 
Loyf  n.  4. 

3.  En  limplc  aflignation  de  dette  , le  cédant 
eft  toujours  tenu  de  la  garantie  de  fait  , Loyf. 
n.  5.  St  le  cédant  peut  potirfuivre  St  recevoir  le 
payement  jufqu'J  ce  qu'il  y ait  contclhtion  en 
caui'e  entre  le  ceffionnaire  St  le  débiteur,  ou 
que  le  ccHionnairc  ait  reçu  partie  de  la  dette , 
ou  qu'il  ait  dénoncé  au  débiteur  qu'il  ne  payât  b 
autre  qu'à  lui,  /,  3.  C.  de  novae  Loyf.  eod.  cb. 
3.  n.  6. 

En  délégation  s'il  n'y  a point  de  garantie  de 
droit , tout  le  péril  de  la  dette  tombe  fur  le  cef- 
(îonnaire , nam  bonum  nomen  fàcir  qui  admette i 
debitortm  delegatum  , leg.  26.  J.  2.  Loyf.  ch.  3. 
n.  8.  v.  Délégation. 

En  ceflïon  d'aflion  St  rente , le  cédant  n'cft 
tenu  de  la  garantie  de  fait , mft  aliud  convenu  , 
/.  4.  de  hered.  vel.  aël.  vend.  Loyf  n.  9.  Ar.  au 
rapport  de  M.  Ollier,  con/tt/r.  chffid.  du  23.  Dé- 
cembre 1604.  Mornac.  part.  4.  ch.  16.  St  26.  v. 
Ar.  contraire  du  21  Juillet  i6c6.  Morn.  tlnd.  ch. 
10t.  Maitv.  Mandement. 

De  même  les  billets  de  finance  acceptés  pour 
Irgcnt  comptant,  Ar.  23  Avril  1649.  Soif.  tom. 
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t.  cent.  3.  ch.  9.  Secùs  , s'il  s'agit  d’une  cefliott 
de  dette  entre  Marchands  j car  alors  , après  un 
fimple  commandement , fins  autre  difeution  j le 
celhonnaiie  s'en  peut  pendre  au  cédant  , Arrêt 
28.  Avril  1391.  Garond.  pand.  liv.  2.  ch.  29.  St 
obf  verb.  i ellion. 

Un  marchand  avoit  acheté  d’un  autre  pour 
1 300  écus  de  papier  , St  lui  avoit  donné  en  paie- 
ment de  billets  St  obligation  ; le  contrat  portoit 
qu'ils  s'étalent  contentés  1 un  8t  1 autre  , néan- 
moins les  oblig-tions  s'étant  trouvées  inutiles 
par  l'infolvabilité  des  debiteurs , par  Arrêt  du 
13  Mars  1598.  l'acheteur  tenu  de  garantir  les 
obligations  , Morn.  part.  1.  ch.  1 66. 

Si  la  ccllion  eft  de  ce  qui  peut  être  dû.  St  qu’il 
ne  Ibit  rien  dû , la  garantie  a lieu  : quanti  inurfit 
emptons , /,  5.  de  hered.  vel  ail.  vend . 

4.  Claufc  de  garantir  de  tous  troubles  , rend 
le  cédant  garant  de  l'infolvabilité  lors  de  la  cef- 
fion  de  la  rente,  St  non  de  celle  qui  pourroit  fur- 
venir,  Loyf  ch.  3.  n.  [10.  S<  13.  Ar.  3 Décem- 
bre 1608.  Morn.  part.  5.  ch.  8t. 

Celle  de  fournir  St  faire  valoir  , emporte  U 
garantie  de  l'infolvabilité  à venir  de  la  rente  , 
Loyf.  ch.  4.  n.  7.  St  8.  mais  requiert  difeufiion , 
n.  13.  St  ta.  de  même  en  ccflion  des  dettes  in 
idem  , fous  condition , Loyf.  ch.  5.  n.  4.  mais 
fi  la  dette  eft  pure  St  fans  condition , cette  claufc 
n’emporte  que  la  gaianlie  de  l'infolvabilitc  lors  de 
la  celiion  i c'eft  la  faute  du  ceflionnaira  de  n'a- 
voir pas  fait  payer  le  debiteur , quand  U eu  avoit 
lemoyen  , Loyf  ch.  3.  n.  j. 

Ar.  28.  février  1611.  juge  que  celui  qui  s’eft 
obligé  à la  garantie  d'une  rente , St  en  cas  de 
rachat , d'en  faire  le  remploi , eft  pareillement 
garant  du  remploi  , Auz.  en  tes  Arrêts  , liv.  1. 
cb,  21. 

5.  Les  accidens  qui  arrivent  fur  la  rente  , re- 
gardent le  ceilionnatre  fans  recours  , même  non- 
obftant  la  claufc  de  payer  foi- même:  la  garantie 
générale  des  accidens  ne  s'entend  des  inopinés  St 
extraordinaires  /.  78.  i.  u/e.  de  contt.  empe. 
mais  l'exprcffe  St  particulière  a lbn  effet , /.  3- 
coi.  de  Ædtl.  aâ.  Loyf.  ch.  6.  n.  18.  s’entend 
quand  l'accident  tombe  fur  la  rente  , St  non  fur 
lesaffuranccs  d’icelle,  Loyf  n.  19. 

9.  Le  ceifionnaire  ayant  dncuté  le  débiteur  de 
la  rente  conftituée  , il  eft  au  choix  du  cédant  de 
la  continuer  ou  de  la  rembourfer , Loyf  ch.  7.  n. 
i.Sr  ftiiv.  même  après  Arrêt  qui  aura  condamné 
ù continuer  la  rente  , fi  la  queftion  n’y  a pas  été 
agitée  , quia  non  impugnat , Je  a tantum  tempe- 
rat  judicatum , Loyf.  n.  9. 

Mais  fi  le  contrat  11e  peut  être  réfolu  fins  gran- 
de incommodité  , clic  doit  être  continuée  , com- 
me fi  elle  eft  cédée  par  contrat  de  maiiage  , do- 
nation ou  partage  , Loyf  ch.  7.  n 11.  mais  en 
vente  St  échange,  celu.  qui  a promis  louinir  Sc 
faire  valoir  la  rente  , a cette  option,  Loyf.  eod . 
n.  11.  Sc  en  cas  de  rembourfemeut,  il  ne  pays 
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les  arrérages  que  du  jour  de  h demande  , n.  14. 
fcc  li  c'eft  pour  écho  ge  , ils  font  compofés  arec 
les  fruits  de  la  choie  donnée  en  contr  échangé  , 
n.  1 1 . f<  fi  cette  chofc  a péri  par  cas  fortuit  : 
comme  une  maifon  , fi  elle  eft  brûlée  , celui  qui 
la  rend  n’eft  tenu  de  la  réparer , autrement  il 
perdroit  tout  , n.  t 4.  in  fin. 

j.  La  claufc  de  payer  foi-même , faute  de 
paiement , requiert  aufii  difcufiion  , Loyf.  tod. 
ch.  8.  n.  17.  Ar.  9 Avril  1601.  Loyf.  tod.  n.  9.  v. 
inj'r.  n.  9.  Stcùs  , s'il  eft  dit  que  faute  de  paie- 
ment dans  un  tems  préfix  , l’on  payera  foi- mê- 
me , parce  qu’en  ce  cas  la  difcution  fe  trouve  ta- 
citement écartée. 

8.  Quand  a la  difeution  en  garantie  de  rente  , 
où  elle  eft  néceflàire  , v.  Paris,  toi.  ceftionnaire 
diieutant  eft  tenu  devancer  les  frais  , Loyf.  ch. 
9.  n.  5.  mais  v Difcufiion,  n.  9. 

N'eft  tenu  de  faire  deux  décrets  l'un  après 
l’autre  , Loyf.  n.  6. 

Difcufiion  n’eft  requife  des  biens  8t  dettes  li- 
tigieux , Loyf.  n.  14.  fi  les  dettes  font  liquides , 
on  peut  les  vendre  au  plus  offrant  , Loyf.  tod. 
File  n’eft  néccifaire  que  des  biens  dont  le  débi- 
teur eft  en  poftctlion , No  y.  4.  cap.  ».  Loyf  tod. 
Ch.  9.  n » 1 . 

9.  CefTionnaire  avec  claufc  de  fournir  & faire 
valoir  n’a  plus  de  recours , s’il  a laiifé  preferire 
ou  décréter  les  biens  hypothéqués!  la  rente, 
Loyf.  ch.  u n 6.  jufqu’à  concurrence  de  ce 
dont  il  leroit  venu  en  ordre  utile  , s’il  s’étoit  op- 
pofé  , Ar  16  lanvicr  1601.  Louet,  F.  tj-  autres 
Arrêts , Brod.  tod. 

11  en  eft  de  même  lorfqu’il  y a claufc  de  paver 
foi  mène  au  defaut  du  débiteur , Loyf.  tod.  n. 
18.  Stcùs  , s'il  eft  ai  ou  té  : après  un  fimple  com- 
mandement , tod  n.  11.  ou  après  une  fimple  per- 
qnüition  des  meubles , parce  que  dans  ces  deux 
derniers  cas  le  cédant  ne  pouvant  oppoier  la  dif- 
euflion  , Loyf.  ch.  8.  n.  11.  c’eft  à lui  à veiller  , 
v.  Loyf.  ch.  1 1.  n.  19  S<  1 1. 

En  Normandie  , le  céd  nt  d’une  renie  obligé 
naturellement!  la  garantie,  s’en  peut  défendre , 
fi  le  ceftionnaire  ne  l’a  fait  appeller  ! iadifculliun 
des  biens  de  l’ooügé  , 8c  s 'il  ne  l’a  interpellé 
d’enchérir  à fi  haut  ptixqu  ilp.it  éire  payé  j 
Arrêt  Rouen  14.  Août  1684.  Bufnage  fur  Norin. 
40.  pag.  97  col.  1. 

to.  Quant  aux  (impies  dettes  exigibles , fi  le 
ccftïnn  luire  a laiifé  enlever  les  meubies  du  débi- 
teur deve  iu  infoivable  par  cette  négligence  , U 
n’a  plus  de  recours  , nonobfta  t la  cl.ufe  de 
fournir  ie  faire  valeir  , I oyf  ch  ■!.  n.  15. 

11.  Quand  la  ceffnn  , en  vertu  de  laquelle  le 
ceftinnniire  a reçu  , eft  annullce  pour  minorité  , 
le  débiteur  qui  a re  nbourlë  la  rente  au  ceffion- 
na.re  !j  doit  continuer  au  cédant , &t  le  ceftion- 
naire la  doit  reftitucr  an  débiteur  ce  que  Je  débi- 
teur lui  a payé , quoiqu'il  foit  dit  par  la  quit- 
tance , fans  rejiuuuon  des  dtnitrs  , parce  qu'en 
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ce  cas  le  ceftionnaire  /i.um  non  rectr:r  : c’eft  ce  GaraN* 
qui  a été  jugé  par  Ariét  du  «9  Janvier  1667.  TI[ 

)■  Aud.  où  le  tait  n’eft  pas  exaftemem  rapporté; 
c’eft  attlTi  ce  qui  a été  jugé  ! Rouen  par  plu- 
fieurs  Arrêts , Bafn.  fur  Norm.  40.  pag.  98.  dans 
le  cas  où  la  femme  êc  fon  mari  ont  aliéné  la 
rente  doiale  de  la  femme , v.  Eviftion  , n.  6. 

n.  En  Normandie  l’on  ne  s’arrête  point  aux 
d'ftin fiions  de  garantie  de  droit  8t  de  fait , l'on 
tient  indiftinOemcnt  que  tout  vendeur  eft  tenu 
par  la  feule  nature  de  fon  contrat , de  garantir  , 
de  fournir  8<  faire  valoir  la  rente , St  de  la  payer 
lorfquc  le  débiteur  cfl  notoirement  infoivable  , 

St  après  dilcuflion  , Bain,  fur  Normandie  40. 
pag.  98. 

il.  La  prefeription  de  ta  garantie  de  droit  ne 
commence  que  du  jour  du  trouble , v.  Évic- 
tion , n.  7.  mais  à l'cgard  de  la  garantie  de 
fait  , elle  eft  fujette  à la  prefeription  de  trente 
ans  du  jour  de  la  ftipulaticn , parce  que  cette 
garantie  n’eft  fondée  que  fur  la  convention  , 8e 
que  toute  aftion  qui  naît  de  la  convention  , fe 
pretci  il  par  trente  ans  entre  âgés  U non  privi. 

Icgiés  ; c’eft  la  différence  que  fait  Dutrefoe 
dans  l’Arrêt  du  jo  Avril  léifi.  J.  Aud.  Eafn.  fur 
Norm.  511.  rapporte  deux  Arrêts  qui  font 
ainfi  jugé;  autre  Ar.  du  6 Septembre  174t. 
en  la  deuxieme  Ch.  des  Enquêtes  , au  rap- 
port de  M.  Blondeau  , entre  Charles  Chapo- 
tin  de  Y aulorent , appellent  de  Sentence  du 
Bailliage-Pairie  de  S.  florentin  , du  11.  fé- 
vrier 1740.  8c  Louis  Outard  8t  coniors  , inti- 
més , qui  a confirmé  la  Sentence  , laquelle 
avoit  débouté  l’appellant  de  fit  demande  ctt 
garantie  de  fournir  8t  faire  valoir  une  rente 
foncière  de  5.  livre  fur  une  maifon  de  Cha- 
blis ; la  ceflion  étoit  du  9 Juin  idço.  le  dé- 
biteur devenu  infoivable  le  11.  Septembre 
17)8.  &c  la  demande  en  garantie  du  21.  Mai 
•7  39- 

14.  Le  bien  acquis  par  un  fécond  acquéreur 
étant  mis  en  décret , 8t  le  premier  acquéreur 
avec  garantie  du  même  vendeur  y ayant  formé 
oppofition  , par  Ar.  du  7.  Août  1618.  l’oppofi- 
tion  déclarée  valable  ; ordonne  que  les  créan- 
ciers pollérieurs  , qui  toucheront  les  deniers  , 
bailleront  caution  de  les  rapporter  , en  cas  d’é- 
viaion  , lï  mieux  n aime  l’hér  icr  du  vendeur, 
bailler  bonne  St  fufiifjntc  caution  de  lad.  garan- 
tie , Aux.  liv.  1.  cb.  77. 

1 j.  Quant  à la  gjrantie  des  faits  du  Prince, 
lorsqu'elle  eft  flipulce  exprelfément  , elle  doit 
avoir  fon  execution. 

La  Marqtiife  de  Thoiras  vend  une  rente  fur 
la  Vide  au  Marquis  de  Breteuil  , avec  promef- 
fe  d’en  faire  valoir  le  paj'cment , 8c  d'empécher 
qu’elle  ne  foit  arretée  par  quelque  rencontre 
que  ce  foit , même  par  le  fait  du  Prince.  Par 
Edit  de  ( décembre  1713.  réduction  des  rentes 
fur  la  YtUc  du  dealer  ao.au  denier  15.  Ar.  ta. 
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Mai  1715. condamne  les  hérirfers  de  ta  Dame  de 

Troiras  1 parfaire  ce  qui  en  manquoit. 

G A R I)  K. 

V.  Commifes , Confifcation  , Déport  de  mino- 
rité , Retrait  féodal. 
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Section  I. 

Du  droit  de  Garde  en  général , & de  fon  origine > 

1.  Garde  eft  une  adminiflration  qui  participe 
en  quelque  choie  de  la  tutelle  fit  de  la  puilfance 
paternelle.  K 11  appcllée  Bail  , en  plulieurs  Cou- 
tumes , voyei  Maine  , part.  j.  En  d’autres  , 
Dnü  ou  Garde  indiftinftement , Peronne  , 110. 
Blais,  chnp.  1.  D'autres  fout  différence  entre 
Garde  fie  Bail  , Orl.  i<5.  fie  17.  Melun  , 185. 
Mantes,  179.  Reims,  3 >8.  St  j;a.  D'autres  ne 
parlent  que  de  puiilünce  paternelle  , adminiftra. 
tion  St  gouvernement  , Bourbon.  174.  175.  Poi- 
tou , 310.  v.  Berry , tit.  t.  art.  st.  fit  fuiv.  Les 
unes  admettent  la  Garde  feulement  pour  les  No- 
bles , Mantes , 178.  Aniou  , 83.  D'autres  la  ref- 
traignent  même  aux  revenus  féodaux  , Cler- 
mont , 170.  176.  Vcrmundois  , ifit.  D'autres 
admettent  la  Noble  St  Bourgeoifc  , Paris  , 
lôy. 

1.  En  Normandie  , il  y a Garde  Royale  St 
Garde  'Seigneurial;  , v.  Korm.  si].  114.  115. 
aifi.  v.  Ar.  Gr.  Conf.  8 Août  1681.  /.  Pal. 

Par  Ar.  du  9 Août  1737.  fur  les  concl.  de  M. 
Gilbert  , Avocat  Gen.  jugé  fur  Norm.  que 
la  demande  du  droit  de  Garde  Seigneuriale, 
non  conicliee  au  fonds  , avait  pû  être  portée 
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par  le  Seigneur  devant  Ton  Juge  , aux  Ar.  notab. 
v.  Juge  , n.  5.  ]. 

).  Eu  Bretagne  cette  garde  à été  changée  en 
droit  Je  rachat , v.  Bretagne , 67. 

4.  Dans  d'autres  Coutumes  il  n’y  a ni  Garde  t 
ni  Bail , Châlons  . 10. 

5.  I.a  Garde-noble  tire  fon  origine  des  Ficfi  , 
la  bourgeoife  des  Lettres  de  Charles  V.  du  ; 
Août  1 190.  v.  Chop.  fur  Paris , in  proem.  v.  Aut- 
fur  Pur.  266. 

6.  Lu  réglé  générale  eft , que  la  forme  de 
l'acceptation  de  la  Garde , fes  elfets  fur  les  en- 
fans  fit  fur  les  meubles , fe  règlent  par  la  Cou- 
tume du  domicile  du  pere  ou  de  la  mere  ; qui  a 
donné  ouverture  à lu  Garde , fit  les  fruits  de» 
immeubles  par  la  Loi  ou  Coutume  de  leur  ntue- 
tion  : In  aliqutbus  gardia  perfaneUis  , nempi 
quoad  achones  perfonales  quas  ezercet  , ac  dé- 
bita mobilta  qutr  folvit  ; fed  realis  dicitur 
quoad  ufumfruclum  bonorum.  Chop.  fur  Pa- 
ris , lib.  1.  tu.  7.  n-  S-  Ce  bail  eft  pur  perfonncl  , 
dit  Dupineau  fur  Anjou  , 85.  fit  le  doit  garder 
fit  régler  félon  la  demeure  fit  le  domicile  ; 
mais  s'il  y avoit  des  biens  en  divers  endroits  . 
en  chacun  defquels  le  droit  de  bail  [n’eût  lieu  , 
pour  être  le  domicile  au  lieu  où  droit  de  bail 
a lieu  , le  Bail  n’eft  pas  bien  fondé  pour  cela  , 
à prendre  les  fruits  où  le  droit  de  bail  n'a  pas 
lieu  , fit  néanmoins  le  Bail  eft  tenu  faire  toutts 
les  charges  du  Bail  , fans  aucune  diminution 
pour  les  chofes  dont  il  ne  prend  pas  les  fruits , 
v.  infr.  fefl.  6.  n.  4.  l'Arrêt  de  la  Châtre  du  10. 
Mars  1646.  v.  Lalande  fur  Orl.  a8.  in  fin.  v. 
Boullcn.  des  démiflions  , pag.  1}).  fit  queft. 
mix.  qu.  19.  v.  l'Attc  de  notoriété  du  Châtelet 
du  18.  Janvier  1701.  conforme  â ces  principes  , 
v.  infr.  feü.  fi.  n.  5.  St  fcfl.  1.  dift,  3. 

Section  II. 

A qui  eft  déférée  , & quand . 

V.  Ren.  de  la  Garde  , ch.  1. 

1.  Il  y a grande  variété  dans  les  Coutumes  i 
ce  fujet  , v.  Paris , 165.  zfifi.  167.  Calais  , 136. 
137.  138.  Melun  , «85.  Orléans  , 26.  Montfort , 
116.  Meaux,  147.  Lodun.  ch.  33.  art.  1.  Maine, 
98.  Amou  , 8$.  88.  Amiens  , 1 25.  Troyes  , 17. 
Berry  , tit.  1 art.  16.  fit  19.  La  Marche  , 70. 71. 
72.  78.  Clermont , 176.  177.  Blois  ,4.  5.  fit 
fi. 

2.  Pere  ou  mere  mineur  jouit  de  la  Garde  , 
Peronne,  220.  Droit  comm.  r.  Paris,  2}y.  con- 
tre Maine,  in.v.  Berry,  tit.  t.art.  26. 

3.  Survivant  qui  accepte  la  tutelle  purement 
St  Amplement  cl!  privé  de  la  Garde  , Artois  , 
156.  Droit  commun  : auquel  cas  l'ayeul  ou 
ayeule  peuvent  l'accepter  -,  mais  étant  une  fois 
acceptée  St  tenant  â finir  , elle  ne  peut  plus  re- 
vivre. M.  Talon  , Avocat  Gén.  lors  de  l'Ar- 
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fit  du  dernier  Février  iôjo.  /.  Aud.  Bardet, 
ton.  i.  iiv.  j.  chap.  91.  Ken.  n.  10.  >1.  Ar.  du 
4 Juin  1604.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  42.  Ar.  du  15 
Janvier  idji.  Air  les  concl.  de  M.  Bignon,  Avoc. 
Gén.  qui  dit  que  le  droit  de  Garde  étant  defu- 
vantagouxaux  pupilles  , il  cH  rail'onnable  de  le 
reftraindre  autant  qu’il  cA  poAiblc  , quand  il  y 
en  a occafion  jufte  , Bardet , tome  1.  livre  4. 
chap.  ».  J.  Aud,  v.  Paris  26$.  mais  v.  Orl.  25. 

4.  Mineurs  ne  tombent  deux  fois  en  Garde  , il 
n’y  a qu'une  feule  ouverture  de  Garde.  Ainfi  11 
le  furvivant  des  pere  S<  mère  renonce  à la  Garde, 
noble  , ou  refufe  de  l'accepter , l'aycul  ouaycule 
le  peuvent.  Rie.  fur  Par.  268.  Ren.  n.  29.  Se  30. 
v.  Orl.  23.  Mais  le  furvivant  peut  l'accepter  , & 
en  remettre  le  profit  à fes  mineurs.  Par  b mime 
raifon  étant  déférée  aux  aycul  8c  ayeulc,  lorfque 
le  fumivant  cft  mort  fans  l'avoir  acceptée  , Ren. 
toi.  n.  32.  v.  Orl.  25.  ti'cft  dtie  que  des  biens 
éti  prédecédé  , Ren.  ch.  <5.  n.  10. 8c  1 1.  v.  infr. 
lifl.  6.  n.  ». 

5.  bit  déférée  aux  aycul  8c  ayeulc  nobles , lorf- 
tjtr  le  furvivant  des  pere  fc  mere  cft  incapable 
de  toute  adminiftrution  , 8c  cft  interdit  au  tems 
du  décès  du  prédécétlé  , fon  Curateur  ne  peut 
l'accepter,  Ren.  eod.  ch.  2.  n.  15.  8c  31. 

6.  fclle  n'eft  donnée  au  furvivant,  s'il  cft  en  dé- 
mence , ou  interdit  , Mol.  fur  Par.  99.  anc.  Coût. 
Au»,  fur  Par.  165.  8<  en  ce  cas  elle  cft  déférée 
aux  aycul  ouayeule  . Ren.  n.  31.  File  finit  aufli 
par  la  démence,  ou intcrdiâion  qui  furvient après 
l'acceptation  , Ren.  n.  31.  ou  quand  le  Gardien 
eft  dilTipateur  , Grand  - Perche  , 17*5.  v.  infr. 
fcû.  7 n.  ti. 

7.  S’il  n'y  a aycul  ou  ayeulc  que  d’un  côté  , 
l’aycul  eft  préféré  , ayant  l’ordre  de  l’écriture  , 
v.  Paris  , 265.  8c  l'avantage  du  fexe.  Mais  le  pro- 
fit entre  dans  la  communauté  , s’il  y en  a entr’eux, 
Ren.  n.  33. 

8.  S'il  y a aycul  8c  ayeulc  de  différons  côtés  , 
v.  Peronne,  210.  221.  Orl.  13.  la  marche,  70. 
Blois,  4.  Reims , 330.  Ren.  n.  38.  39.  8c  40. 
Qutd  , dans  la  Coutume  de  Paris  qui  n'en  dit 
rien  1 tj  régie  cft  que  la  garde  ne  fc  divife 
entre  différent  Gardiens.  Ren.  toi.  tient  que 
fi  la  mère  cft  prcdécédéc  , l’aycul  ou  ayeule 
maternels  doivent  être  préférés  , O vict  & vend 
Mais  Auz.  fur  Par.  165.  penfc  que  la  Garde 
doit  êtredivifée  par  têtes,  fuivant  notre  ufage  , 
comme  les  fuccellions  aux  afeendans , v.  Suc- 
ceflion. 

9.  Ces  termes  de  Paris , 2*55.  8c  267.  demeu- 
rant  dedans  la  Y il  le  de  Paris  ou  dehors , s'enten- 
dent demeurant  i Paris  , ou  dans  l'étendue  de  la 
Coût,  de  Paris  , Ren.  41.  42. 

10.  A Paris  aycul  roturier  ne  peut  accepter 
la  Garde-noble  , v.  Paris,  265.  Ren.  n.  43. 

tt.  Garde  Bourgeoife  n'cft  déférée  aux  aycul 
Se  ayeulc  , Paris  , 266.  Ar.  19.  Octobre  1593. 
Chenu , cent.  t.  qu.  10.  Chop.  fur  Paris  , fil, 
Premiers  Partit 
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2.  tit.  7,  n 4 1.  Auz.  Air  Paris , 296. 

12.  Femme  noble  quia  époufé  un  roturier,  ne 
peut  accepter  la  Garde-noble  , il  faut  que  le 
Gardien  8c  les  entant  foient  noble!  , Ouplefiis 
fur  Paris , 265.  contre  Ren.  n.  51. 5 2.  mais  v.  Mai- 
ne, 107.  Anjou  94.  Meaux  , 4.  & 5. 

13.  Ne  peut  être  défendue  par  teftament  ni  au- 
trement, c’cR  un  droit  légal.  Ren.  n.  13.  contre 
le  Br.  des  fucc.  liv.  ».  ch.  j.  feft.  4.  n-  11. 

S ECTION  T II. 

De  l'acceptation  de  la  Garde. 

V.  Ren.  de  Garde  , ch.  3.  v.  infr.  fcfl.  6.  n.  4, 

1.  Se  doit  accepter  en  Jugement , Paris  16;. 
166.  i6ç-  Melun  , 288.  Mantes,  179,  Kftamp. 
90.  coram.  judice  protribunah  fedente  , à jour 
de  plaids  ordinaire  , Ar.  du  24  Janvier  1587.  Ca- 
rond.  rép.  24t.  Devant  le  Juge  Royal  , Ar.  14 
Mai  1624.  Auz.  Air  Paris , 269  du  domicile  du 
pere  ou  de  la  mere  quiya  donné  onverturc.Mait  v. 
Reims, 334.  Grande-Perche  167.  Ren.  n.  3.  II faut 
i cet  égard  fuivre  la  difpofition  de  chaque  Cou- 
tume. Dans  celles  qui  font  muettes , fl  femble 
que  l'acceptation  peut  être  faite  par  tout  a£le 
authentique , ou  même  fe  fait  de  droit  , fi  l'on 
n’y  renonce  expreffement , v.  Blois,  4.  Mai- 
ne , 98.  Anj.  83.  Cependant  Chop. . fur  Anjou 
lit.  1.  part.  1.  caf.  ».  lie.  s.  n.  5.  cite  un  Arrêt 
de  1 S95-  qui  juge  fur  Sens  , 156-  qui  ne  parle 
point  de  l'acceptation  , qu'elle  doit  être  faite 
en  Jugement  ; mais  v.  Blois , 4.  Maine , 98. 
Anjou  , 88. 

2.  II  y a des  Coutumes  qui  ont  fixe  urt  certain 
tems  pour  l'acceptation  , v.  Reims , 334.  Berry, 
tit.  1.  art.  38.  Orl.  23. 

Dans  les  Coutumes  muettes  , comme  Paris  , 
elle  peut  être  acceptée  pendant  tout  le  tems 
uc  la  Garde  dure  , 8t  a effet  rctroaflif , Ren.  tu 
. Se  fuiv.  contre  Auz.  fur  Paris  265.  note 
Margin.  qui  dit  que  la  Garde  doit  être  accep- 
tée dans  les  quarante  jours  par  les  préfens  , le 
dans  trois  mois  par  les  abfens.  De  même  fi  le 
fiirvivant  a accepté  la  Garde-noble  , au  lieu  de 
la  Garde  Bourgeoife  , & vice  versa  , il  peut 
corriger  celte  erreur  pendant  ledit  tems  , non 
après , Ren.  n.  10.  8c  si.  mais  v.  Auz.  fur  Pa- 
ris, 269. 

I.  Le  furvivant  peut  accepter  la  Garde  des  un», 
8t  non  des  autres  , Ren.  n.  tt.  8c  13.  contre  Auz. 
eod. 

4.  Gardien  après  l'acceptation  en  majorité , n'y 
peut  renoncer  au  préjudice  de  fes  enfans , Ar. 
du  9.  Juin  1561.  Carond.  fur  Paris , 166.  Tour- 
net  fur  le  même  art.  de  Paris.  Ar.  5 Août  i(5»7- 
J.  Aud.  mais  t>.  Berry  , tit.  1.  art.  23.  v.  l’art. 
12.  du  Réglement  du  Parlement  de  Norm.  du  6. 
Avril  1 <5f>f>. 

A l’égard  du  Gardien  mineur,  Ar.  3 Mai  1633. 
juge  qu'il  n’cft  rcftituablc  , Auz.  lur  Paris  iô$. 
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mais  DuplcfT.  de  ta  Garde  , ch.  j.  in  fin.  dit , fi 
ce  n' /toit  Ifi/c  fi acceptant  fût  rnineur-,  ce  qui  pa- 
reil régulier  lorfqu  il  y a cil  inventaire,  v.  Rc  di- 
lution , feft.  i.  n.  4. 

Le  Gardien  peut  renoncer  J ta  Garde  , après 
l'avoir  acceptée  , pour  rend-e  la  condition  de  fes 
enfuns  meilleure , au  préjudice  de  les  propres 
créanciers;  Arrêt  Mai  1Û91.  erg  l-  pen.  C.  de 
Foc?.  Aug  tom.  1.  ch.  17. 

5.  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  au  nom  des 
mineurs  profitent  au  Gardien  comte  les  créan- 
ciers , Ken.  n.  18. 

S E C T I O K IV. 

De  F inventaire  & de  ta  caution  par  le  Gardien. 

V.  Ren.  de  la  Garde  , ch.  4. 

1.  V.  Berry  , tit.  1.  art.  27.  Clermont,  174. 
Grand- Perche  , 171  Maine,  ?8-  Par.  169  Pc- 
ronne,  jto.  11s,  nj.  114.  Poitou  , 308.  Tours, 

340.  J4i.  343-  J „ . , . . . . , 

1.  La  Coutume  de  Pans  n ayant  déclaré  le 
tems  dans  lequel  l’inventaire  doit  être  tait , ni  im- 
pofé  de  peine  faute  de  le  faire  , le  Gardien  n’cll 
privé  de  la  Garde  faute  d’inventaire  , Vol.  fur 
Bourbon.  174.  contre  Pontan. iür  Blois,  5.  mais 
le  tuteur  peut  l’obliger  de  le  faire  , Ren.  n.  9. 
8c  faute  d'inventaire  , les  enfans  ont  la  faculté 
d’accepter  la  continuation  de  communauté,  Ren. 
n.  10. 

3.  Paris  2C9.  n'oblige  le  Gardien  - noble  de 
donner  caution  , c’eil  contre  la  Loi  1.  ufiufr- 
çuemad.  cav.  & Pontan.  fur  Blois  , 5.  mais  v. 
Mantes,  181.  Montfort  , 119.  Petonnc,  129. 
Le  Gardien  Bourgeois  ia  doit  donner  , Paris  , 
269.  avec  le  Procureur  du  Roi  Sc  le  fubrogé 
Tuteur  ; mais  il  cft  prisé  des  fruits  faute  d'avoir 
donné  caution  , Ren.  n.  14.  v.  Carotid.  fur  Pa- 
ris. itS8.  1S9. 

Cependant  fi  le  noble  droit  de  mauvaife  con- 
duite 6t  fufpeft  d’infliâifancc  , il  pourroit  être 
contraint  de  donner  caution  , caufà  cognera  erg. 
infi.de  ufiufr.  in  princ.  Ren.  n.  1 3.  Chop.  titr 
Paris  , lit.  2.  tu.  7.  n.  1 Ar.  15.  Levrier  1 585. 
Tourner  Par  Paris  , 169. 

Ar.  11.  Juillet  1669.  ordonne  que  le  Tuteur 
onéraire  aurjl'adminiftration  , à la  charge  de  re- 
mettre au  Gardien  de  lis  mois  en  fix  mois , ccqui 
reviendra , déduction  faite  îles  charges  de  la  Gjr- 
dc  , Soéf.  tom.  1.  cent.  a.  ch.  13. 

Section  V. 

. Si  le  Gardien  fait  fonction  de  Tuteur. 

V.  Paris,  270.  *71.  Calais , 141.  14s-  la  Mar- 
che, 75.  Clermont , 178.  Marnes , 18».  où  il  n'eft 
Tuteur  de  droit  , U.  s’il  n’a  été  élu,  Mol.  fur 
Paris,  27a  nonv.  Coût.  Ar.  de  1498.  Tronçon 
fur  Paris,  eod.  mais  v.  Melun  , 289.  Grand-Per- 
che , 169.  Anj.  95.  Montfort  , no. 
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Section  VI. 

Des  droits  du  Gardien  , (c  fur  quels  tiens  fi 
prend  ta  Garde. 

V.  Ren.  de  la  Garde  ch.  6. 

t.  V.  Paris  ■ 267.  Peroime  , 123.  Tours  , 341. 
Lcrndun. ch.  33.  art.  1.  Blois  , 5.  Maine  . 98.  Se 
105.  Ai:, ou  ,91  .In  Audi  Sus  eamen  nattlis  eufles 
nuttos  dferimine  fihi  qu.T'it  menés  pupiVarium 
h.vrediorum  rtdilus  un  de  i/tacumque  proftcla 
fine  i rempote  notilis  eufiodia  , Chop.  fur  An- 
jou, lit.  1.  lie.  j.  n.  8. 

1.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  Gardien  n'a 
la  jouilTance  que  des  biens  échus  du  perc  ou  de 
la  tnerc  , qui  donne  ouverture  a la  Garde  , 
Ar.  de  1576  A.  20.  Mai  1564  Carond.  fur  Pa- 
ris , 16 j.  Tronçon  , eod  Chop.  fur  Anjou  , 
tit.  1.  rit.  1.  n.  8 Auz.  fur  Paris  , 267.  Droit 
cemm.  Ren.  n.  4 Se  fuiv.  contre  Mol.  fur  Pat. 
3».  anc.  Coût.  Se  Bacq.  de  Lranc- fiefs,  ci. 
to.  n.  16.  De  forte  que  le  droit  de  Garde  n‘a 
lieu  fur  d’autres  biens  parvenus  au*  enfam  , 
lors  de  fon  ouverture  ni  depuis  ; Se  ce  droit 
n’augmente  point.  Ainfi  li  une  mere  dccé.le  , 
Se  le  pcrc  enfuite  , fans  avoir  accepte  la  Gai  de- 
noble  , l'aycul  maternel  ne  l'a  que  des  biens 
de  la  mere,  Ren.  n.  10.  & 11.  i<.  fupr.  fcft,  2. 
n.  4. 

3.  Paris  , 167.  ne  donne  que  l'adminHlraticn 
des  meubles  -,  ce  qui  comprend  tout  ce  qui  eft 
de  nature ^mobiliairc  , v.  infr.  n.  5.  Or!.  25-  Pc- 
ronne , 114.  Senlis  , 151.  Reims  331.  Berry, 
tit.  1.  art.  irt.  Clermont , 170.  Momarg.  ch.  1. 
art.  17.  en  donnent  la  propriété  ; Amiens,  130. 
13s.  ne  donne  aucun  droit  au  Gardien  lur  les 
meubles. 

Dans  les  Coutumes  où  le  Gardien  a la  pro- 
priété des  meubles  , la  reprife  des  derniers  llipu- 
îés  propres,  £<  les  actions  de  remploi  ^appar- 
tiennent point  au  Gardien  ; il  n’en  a que  la  jouifr. 
fbncc  , comme  des  immeubles , Ren.  n.  89.  aufti 
n’en  cil  il  pasjtcnu,  8c  ne  les  confond-il  point; 
mais  !.i  mile  en  communauté  appartient  au  Gar- 
dien étant  pure  mobiliaire  , P.en.  n.  92.  8c  par 
conféquem  il  cil  elt  tenu  8c  la  confond.  L'on 
doit  fuivi  e la  meme  régie  pour  l’atiif  que  pour 
lepalfif,  v.  inft.  fcô.  7. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  St  fcmbJabies  , le 
Gardien  doit  faire  vendre  ou  eftimer  les  meu- 
bles meubirns,  8c  autres  qui  fe  détériorent  par 
l'ufage,  U en  tendre  le  pnx  avec  la  crue,  Ren. 
n.  i<5. 

li  a aufli  les  fruit»  de  tous  les  immeubles , aflis 
en  la  Ville  de  Paris  ou  dehors , Paris  167.  s'entend 
dans  le  rédui  t de  la  Coutume  , Mol.  fur  Paris  , 

1 2.  anc.  Coût.  Bacq.  des  Lrjnc-fiefs , ch.  10.  11. 
10.  contre  Pontan.  lur  Blois  , 5. 

4.  Si  la  Garde  eft  ouverte  à Paris  , Gardien 
jouira  des  immeubles  ailis  en  Tourraine  qui  ac- 
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corde  la  Garde,  fans  l'accepter  en  Jugement;  St 
fi  elle  eft  ouverte  en  Touraine  , il  jouira  des  im- 
meubles firucs  à Paris,  aulïi  Tans  être  terni  d'ac- 
cepter la  Garda  en  Jugement  , Ren.  n.  »8.  Éc 
fuiv.  v.  fupr.  feû.  i.  n-  6. 

Aveu!  exclut  du  droit  de  Garde  par  la  Coutu- 
me de  fon  domicile  , n’y  eft  admis  furies  biens 
fitués  en  la  Coutume  de  Paris  , Ren.  n.  33.  >•- 
fupr,  ftéb  1.  n.(5. 

Quand  il  y a des  biens  fitués  hors  la  Coût,  de 
Paris  , Êc  oit  la  Garde  n’a  lieu  , le  Gardien  ne 
fait  les  fruits  liens  que  des  biens  fitués  dans  la 
Coutume  de  Paris  , Ren.  n.  34.  v.  fupr.  feft.  1. 
n.  6. 

Nota  , l’Arrêt  de  ta  Châtre  du  10  Mars  1 <146. 
fur  Berry , qui  accorde  la  Garde  aux  collatéraux, 
juge  que  c’eii  la  Coutume  de  la  (ituation  des 
biens  qui  doit  régler  fi  la  Garde  a lieu  , & à qui 
elle  doit  être  déférée,  >-.  fupr.  feft.  1.  11.  6.  De 
forte  que,  luivem  la  Coutume  de  Berry,  s'il 
y a des  pareil!  paternels  fk  maternels  , les  pater- 
nels font  ptel'érés  aux  maternels  ; s’il  n'y  en  a 
que  d’un  côté  , le  plus  proche  eft  préféré  ; Si 
s’ils  font  en  parité  de  degré,  le  plus  ancien  eft 
préféré.  Ainfi  y ayant  des  parent  paternels  des 
enfans  dit  Comte  de  la  Châtre  mort  domicilié  â 
Paris , le  Marquis  de  Dampierrc , grand-oncle 
maternel , a etc  débouté  da  la  Garde  des  biens 
fitués  en  Berry  , J.  Aud.  v.  Berry,  tit,  t.  art. 
33- St  34. 

5.  Fruch'ts  appeliathnt  , vmiunt  omîtes  corn- 
modieates  & emolumeitea  gu  tu  ex  refus  pupil/o- 
rum  peteipi  pojfunt , Pontamis  fur  [Blois  , 5. 

Cependant  l’intérêt  <ht  prix  des  bois  de  hau- 
te futaye  coupés  pendant  la  Garde  , n’appar- 
tient point  au  Gardien  , parce  que  c’eft  le  prix 
,ie  partie  d'un  fonds  qm  n’auroit  rien  produit 
dans  aucun  rems  , fi  cette  partie  du  fonds 
n'aroit  étéféparéc;  St  que  ce  prix  eft  un  nou- 
veau fonds  qui  n'exiftoit  pas  lors  de  l'ouverture 
de  la  Garde.  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  30.  Aïoût 
1745.  an  faveur  de  Me.  Collin,  Procureur  a-a 
Châtelet  de  Paris-,  au  nom  tin  Tuteur  ai  hot 
des  Sieurs  8c  Demoifclléde  la  Grange,  contre 
la  Marquife  de  la  «range  leur  mere  , Gardienne 
tk  Tutrice , plaidons  Mes.  Gucau  d»  Revcr- 
feaux  8t  Simon  de  Mofar.  Cet  'Arrêt  ordon- 
ne que  la  Marquife  de  la  Grange  fera  tenue  de 
porter  d«ns  la  recette  de  Ion  compte  lès  inté- 
rêts de  l’emploi  du  prix  des  bois  dp.  haute- fu- 
taye. Nota  , clic  cunvenoit  que  ces  -bois  ne  pfo- 
duifoient  rien  avant  leur  coupe  , v,  Uftiftat  , 
feft.  4 n.  14. 

6.  Patronage  eft  tm  fruit  &c  appartient  au 
Gardien  , Mol.  fur  Paris  , 5-  1 • si-  ; n ■ J.  Chop. 
for  Aniou,  ttb.  1.  t't.  ».  n.  8.  Ce  Gard  en  peut 
préfeoter  fon  pupille , fon  Tuteur  ne  1e  peur, 
Chop.  eoj.  mais  le  mineur  âge  de  ièpt  ans  peut 
ufer  de  fon  droit , Pontun.  eod-  Le  Gardien 
Jouit  aufii  des  droits  honorifiques  , Ren.  n. 
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qî.  contre  Tronçon,  fur  Paris , 16R. 

7.  Le  Gardien  a droit  de  pourvoir  des  Office» 
de  i l Juftice  , mais  ne  peut  deftitucé  ad  nutum  ; 
I.oyf.  des  Offices , liv.  5.  ch.  j.n,  45  en  rapporte 
trois  Arrêts  ; ni  donner  de  (urvivancei , Ar.  tü. 
Juillet  1617.  Morn.  ad  le  g.  G-  de  retit.  hertdit. 

8.  Il  a la  confifcation  dés  meubles , même  des 
immeubles  en  propriété,  Bart  ad  leg-  u/t-  folut. 
matrim.  Moi.  liir  Pari; , 3. 1,  g/.  t.  n.  (IA.  parce 
que  c eft  un  fruit  pur  8c  fixple  du  droit  de  Juf- 
tice; contre  Blld«  ad  d/cl  leg.  r.Pontan  fur  Blois, 
5.  li  faut  confidérer  le  ccms  du  crime  commis  , 
Ren-  n.  71.  Droit  comm.  Pontan.  fur  Blois  , 5. 

9.  La  commife  appartient  au  propriétaire  , 
Mol.  fur  Paris , 3-  s.gl.  1.  «.  55.  mais  le  Gardien 
en  jouit  , Pontan.  fur  Blois;  5. 

n.  Peut  exercer  le  retrait  féodal  du  Fief  du 
Y allai  vendu  pendant  la  Garde  , quand  1rs  en- 
fant ne  l’exercent  pas,  mais  le  doit  délabrer atuc 
enfans  en  rembourfant  ; Arrêt  »3  Février  1571. 
Corond.  liv.  j.  rép.  85.  avec  le  droir  de  quint. 
Mol.  for  Paris , 13.  g/.  1.  ri-  45  contre  Ren. 

n.  8».  quia  à principio  vendtthni'l  if  ad.  jus  fuit 
formatai-  cejf.t , £•  fie  Gardiano  Jlatim  ae- 
quifitum  fuit , Mol.  eod. 

1 1.  Gardien  peut  foifir  fcodalement , v.  Paris , 
1.  les  fruits  en  appartiennent  i l’iiftifruitier , Mol. 
fur  Paris  3.  13.  1.  n.  41.  Ren.  n.  8(5. 

n.  Ce  droit  n e J ccfliblc  à un  étranger  ,Ren, 
B.  03.  Firutur ufusfruchit ft  domi.ro  proprietatis 
ab  uftfruéhiario  cedatur  \non  cedendo  exeraneo 
mhit  agitur , § • t.infl  de  ufufr.  leg.  fi  ttfusfruc- 
tus  ûû.de  jure  dut-  Alain.  103.  Tours  339. 

SlCTIOV  VII, 

■ • . 1 

Charges  & Jettes  dent  le  Gardien  efî  tenu. 

...I  i 

V.  Ren.  de  Sa  Garde,  ch.  7. 

1.  Paris,  tftj.  charge  ic  Gardien  des  dettes, 
arrérages  de  rente,  ïc  charges  annuelles  des 
hérit.igesfujets  à la  Garde.  An  (.  85.  fur  Moine, 
5>B-  Mchm  , cRS.  des  dettes  pérfonnelles  , Mon- 
tttg.  tit.  l.art.  17.  de  toutes  dettes  , 8c  de  I’ac- 
compliilemcor  du  teftament  pour  Obféques  8e 
legs  peTonhels.  Senl  151.  des  dettes  mobiliol- 
rcs,  arrérages  de  rente,  teftament  , obfïques 
8c  funérailles  , Reims  , 33t.  du  teftament  8c 
dettes.  Peronne,  : Î des  dettes  (nobiliaires  , 
obféques  8t  funérailles , 8c  accompllllement  du 
teftament.  Orléans  , 15.  de  toutes  dettes  êt  ar- 
rérages de  rente.  Bourgogne  , Duché , Rtibr.  6. 
3,  5.  de  tomes  dettes. 

1.  l.e  droit  de  Garde  étant  refliaitu  aux  biens 
■qui  viennent  du  chef  du  prédécédé  , Sc  le  Gar- 
dien n’ayant  droit  qu’aux  biens  d’une  focccffion , 
v fupr.  ’firft.  A.  ceft  utic  icgle  qu’il  ne  peut 
-étie  tertu  que  des  charges  de  certe  même  fuc- 
cellion , ik  non  des  dettes  uufqucllcs  l’enfant 
fsroit  obligés  avant  ou  depuis  l'ouverture  de 
H t’  rj 
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]j  Garde  , comme  donataire  , légataire  , ou  au* 

trement. 

Distinction  I. 

Des  dettes  dont  le  Gordien  efl  tenu  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  , & autres  qui  ne  lui  donnent  qui 
Cadmtniÿration  ou  jouijfance  du  mobilttr. 

i.  Il  y en  a qui  tiennent  que  dans  ces  Cou- 
tumes le  Gardien  n'eil  tenu  que  des  menues 
dettes , gages  de  domeftiques  , loyers  de  mai. 
fou  , fournitures  de  marchandifes  , obsèques 
St  funérailles  , St  autres  de  cette  qualité  con- 
trariées pendant  la  communauté  , 6c  qu'il  ne 
confond  que  ces  fui  tes  de  dettes  ; y.  Ren.  des 
propres  , ch.  4.  feft.  7.  n.  16.  y.  M.  T alon , 
Avoc.  Gén.  lors  de  I1  Arrêt  du  18  Février  t<568. 
J.Aud.  v.  Buuclieal  fur  Poitou  , 517.  n.  12. 
in  fin. 

Mats  le  même  Ren.  de  la  Garde  , ch.  7.  n. 

5.  dit  limplemcnt  , que  pour  connoîtrc  de 
quelles  dettes  le  Gardien  cft  tenu  par  l'an.  «67. 
de  la  Coutume  de  Patis,  il  finit  confidérer  fi 
Fanion  tend  à une  chofe  mobilialre  ; la  feule 
exception  qui)  fait  , n.  j.  8c  fuiv.  avec  tous  les 
Commentateurs  delà  Coutume  de  Paris,  c’cit 
par  rapport  aux  propres  fiftifs , remplois  be  ré- 
compcnlcs  qui  le  prennent  par  délibation , 
diftr.iûion  St  hors  part  fut  la  communauté  , v. 
infr  n.  4.  L’on  verra  même  ci-aptès , n.  6.  que 
Ken.  dit  que  la  veuve  Gardienne  dans  la  Coutu- 
me de  Paris , confond  tes  indemnités  pour  dettes 
mobiiiaircs.  , ... 

Ainfi  il  parolt  régulier  de  dire , que  dans  la 
Coutume  de  Paris  de  même  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  donnent  au  Gardien  ie  mobilier  en 
propriété  , le  Gardien  efl  tenu  généralement 
tic  toutes  les  dettes  mobiiiaircs  du  prcdccédé  , 
à l'exception  des  allions  de  remploi  , récom- 
penfes  St  autres  qui  fe  prennent  par  délibation  , 
diftraftion  8c  hors  part  fur  la  communautés 
parce  que  Paris , 167.  charge  le  Gardien  indé- 
finiment de  payer  St  acquitter  les  dettes , c’cll- 
adire,  les  dettes  mobiiiaircs,  fuiymttja  Ju- 
rifprjdcncc  St  les  autres  Coutumes  , même 
fuivant  Paris,  2 v.  infr.  n 4.  que  la  jouif- 
fanec  du  mobilier  que  la  Coutume  de  Paris 
accorde  au  Gardien  , pour  peu  que  la  garde  du- 
rc  , efl  ordinairement  plus  coniidérabic  que  la 
propriété  du  mobilier  dans  les  autres  coutumes  ; 
St  que  dans  le  doute  il  faut  le  déterminer  contre 
le  Gatdicn  , dont  le  droit  clt  défiivamagcux  aux 
mineurs. 

>.  Dans,  ht  Coutume  de  Parts  le  rcliqua  de 
compte  de  tutelle  Ce  confond  par  le  Gardien  , 
St  il  en  fl  tenu.  L'on  cite  ordinaiiemcns  l'Ar- 
rêt du  16  Janvier  1657.  fur  Paris,  comme  ayant 
jgigé  pour  la  négative,  crm  ne  1 aflii  e l'Art;  - 
tille  , /.  Aud.  Mais  en  examinant  l'cfpcce  dans 
îiqucilc  U a été  rendu  , l'on  voit  qu  el  n’a  point 


GAI 

abfolumënt  iugé  cette  queftion  ; St  que  (3  ce» 
Arrêt  a condamné  le  fubrogé  Tuteur  des  en- 
fims  à rendre  le  compte  de  tutelle  dont  ctoit 
qucltion  , à la  mere  Gardienne  , h la  charge 
par  elle  d’avancer  les  frai*  pour  le  juger , c’efl 
parce  que  Ton  défunt  mari  avoit  été  tuteur  du 
frété  de  la  Gardienne  ; mort  mineur  pendant  la 
communauté  , Sc  que  la  fucccilion  de  ce  frère 
avoit  cte  fliuulee  propre  a la  Gardienne  par  fon 
contrat  de  mariage  , laquelle  reprife  11c  fe  cou. 
fond  point  par  1e  Gardien,  y.  infr.  u.  6.  St  dift. 
2.  n.  5. 

q.  De  même  le  prix  d’un  héritage  acquis  par 
le  prédccédé  , St  encore  dtl  h fon  décès  , doit 
être  acquits  par  le  Gardien , étant  une  dette 
mobilialre  y.  Mut.  fur  Paris  , tqi.  anc.  Coût.  n. 
1.  qui  en  charge  le  furvivant  noble  qui  prend  les 
meubles  hors  Paris,  b la  charge  d'acquitter  les 
dettes  mobiliaires  , y.  Paris , 2)8. 

4 Mais  le  Gardien  n’eft  tenu  des  propres  fic- 
tifs, St  ne  les  confond  , Ren.  n.  21.  ni  les  rem- 
plois , Ren.  iis  14.  ni  les  récompenfcs  pour  ren- 
fs  rachetées  , dues  par  le  déliint  , Ren.  n.  16. 
fk  fuiv.  v.  Paris  , 144.  245.  ni  les  récompcn- 
fes  pour  augmentation  dans  les  propres  du  dé- 
funt , Ken.  n.  28.  St  fuiv.  contre  Ar.  16  Juin 
1611.  Tonç  fur  Parii , 1Û7.  parce  que  ces 
atftotis  fe  prennent  par  délibation  . dillraftion 
St  hors  part  fur  la  communauté,  Ren.  eod.  nt 
le  forfait  de  la  femme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté , Ren.  n.  jy.  £<  fuiv.  contre  Arrêt 
Septembre  1 594.  contre  Suiannc  Hervé  , veu- 
ve de  M.  Cujas  , rapporté  par  T'ronç.  fur  Pa- 
ris, 2Ô7.  rendu  fur  Berry,  lit.  1.  art.  26.  qui 
donne  au  Gardien  la  propriété  du  mobilier  u 
mais  Ren.  eod.  dit  que  cela  n’eft  pas  tans  dif- 
ficulté dans  la  eoutumt  de  Berry  Sc  fembla- 
bles  : cependant  ce  for  tait  tient  lieu  de  part  Sc 
part  ugeen  ia  commufuutéjiti  de  la  repritéde  la 
mife  en  communauté  Apulée  en  renonçant.  Retu 
mai. 

y.  Quant  au  douaire  , fou  coutumier  ott.pre- 
fix  en  rente  , la  Gardienne  ,1e  co  nibnd  puii-, 
qu  elle  a la  jouiflanac  des  immeubles  , Melun  , 
244.  Droit  comm.  hile  ne  confond  le  douaire 
en  denier  à une  fois  payer  , parce  que  le  ca- 
pital en  produit  intérêts , t'a  que  omnit  annus 
teddhus  fapir  quid  immobile  i mars  n'en  peut, 
prétendre  .l’intérêt  pendaurta  durée  de  la  Garde, 
Ren.  n.  45.  cependant  y.  ie  Gu.  lur  I royes  » 
s 7, , gl.  7.  n.  1.  Sc  fuiv.  qui  d-tque  rente  duo 
à]  en  Créancier  domicilié  en  la  Couutme  de 
Troyes  . rft  à ia  charge  du  Gardien  ; parce  que 
Jes  retuss  cortftitaèvs  idntmobtiiaices  dans  cette 

Coui. 

6.  Indemnité  de  la  femme  pour  dettes  «obi» 

taircs  fe  confond,  Ren.  n 4 6.  Seras  , pour  det- 
tes immobiliaires  , Ken.  n.  47»  . 1 .. 

7.  A l'égard  des  traix  tunéraire»,  le  Gardien 
en  «ü  tcap , Heu,  n.  60.  la  queftion  ne'  tint  piu* 
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de  difficulté  , v.  J.  Aud.  tom.  4.  Ilv.  "8.  ch.  14. 

La  Gardienne  confond  auffi  Ton  deuil  , Ar.  1 > 
Août  1671.  Ar.  »7  Août  1682.  Ren.  n.  6j. 

8.' Le  Gardien  efl  auffi  tenu  des  legs  mobiliers 
faits  par  le  p redécédé  , Sc  des  arrérages  des  im- 
mobiliers, Ren.  n.  71.  Pontan.  Air  Blois,  5. 
contre  DupIciT.  de  la  Garde , ch.  3.  St  Au*,  fur 
Paris,  167.  Mais  fi  le  legs  cil  à prendre  fur  les 
clfets  mobiliers  ou  en  ei'pece  , il  en  doit  être  fait 
délivrance  fur  la  chofe  , ou  en  cfpcce  , fans  au- 
cun recours , Ren.  toi. 

Envain  oppoferoit-on  avec  Dupleff.  St  Auz. 
que  les  legs  font  une  pure  libéralité , St  que  le 
prédécédé  n'a  pas  pù  défendre  le  droit  de  gar- 
de , v.fupr.feR.  j.  n.  13.  ce  que  le  prédccédé 
nr  peut  pas  faire  diteacment  , il  le  peut  indi- 
r.aement.  Par  Ar.  du  14  Avril  1660.  jugé 
qu’une  more  a pû  priver  fon  mari  de  la  Garde  , 
même  de  la  fucccffion  nobiliaire  des  enfans  , en 
difpofunt  de  tous  fes  biens , en  faveur  du  pere 
d'elle  , à la  charge  de  les  rendre  i fes  enfans , 
ayant  vingt-cinq  ans , ou  mariés  , St  le  mari 
non  recevable  à coutelier  un  tel  teftament  , 
n’ayant  qu'un  intérêt  éloigné  , Socf.  tom.  a< 
cent.  1.  ch.  19. 

9 Le  Gardien  cil  tenu  d'acquitter  les  char- 
ges réelles  St  annuelles  que  devront  les  hérita- 
ges fujets  A la  garde , cnfe.nblc  les  arrérages  de 
ces  charges  , si  tous  autres  arrérages  indéfini- 
ment dûs  par  le  prédécédé  , lors  de  l'ouverture 
de  la  garde  , comme  dettes  mobiliaircs  , comme 
auffi  les  arrérages  des  rentes  conllituécs  échus 
tant  avant  la  garde  que  durant  la  garde  v.  Pa- 
ris , 167. 

10.  Il  efl  tenu  de  i'education  St  entiétien  des 
enfans  , Paris , 167.  Meaux,  149.  Blois  , 5.  Me- 
lun , 186.  t lcnn.  170.  Droit  comm.  Ren.  n.  73. 

11.  11  doit  entretenir  les  héritages  en  bon 
ct.t,  Paris,  267.  c’eft-â-dire  , qu'il  ell  tenu  des 
menues  réparations  St  des  viagères  à faire  à 
l'ouverture  de  la  garde  St  durant  la  garde  , non 
des  gradés.  Ainli  à l’ouverture  de  la  garde  , il 
doit  faire  vifiter  les  biens  y.  Clermont,  171. 
Senlis,  154.  Droit  comm. 

11.  Gardien  dillipateur  ou  mauvais  adminis- 
trateur doit  être  privés  de  la  garde  , Mciun , 192. 
la  Marche,  75.  Gr-  Perche,  175.  Droit  comm. 
Ren.  n.  78.  v.  fupr.  feft.  j.  n.  6. 

L'hypothèque  a lieu  fur  les  biens  du  jour  qu'il 
a commencé  à adminiftrer  , Chop.  fur  Paris , 
tib.  * ùt  7-  «•  4 Brod.  H.  >3. 

13.  H eft  tenu  des  fraix  des  procès  commen- 
cés avant  i’ouverrure  de  la  garde  , St  des  con- 
damnations des  dépens  pendant  là  durée  , Ken. 
n.  81. 

A l'égard  des  fraix  des  procès  intentés  contre 
le  Tuteur  depuis  l'ouverture  de  la  ga.  de',  au  lu  et 
d’un  immeuble  dont  on  conicite  la  propriété  aux 
mineurs  le  Gardien  en  efl  tenu  jiifqti’è  concur- 
rence des  fruits  de  l'immeuble  dont  il  jouit , Ken- 
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n.  81.  mais  y.  Dupleff.  de  la  garde  ch.  1. 

14.  Il" doit  les  fraix  de  nomination  du  Tuteur 
ou  Curateur , Ren.  n.  82. 

15.  Gardien  ne  doit  rélief  de  fon  chef  ; mais 
en  efl  dû  du  chef  des  mineurs  i caufc  des  biens 
fujets  à la  garde  , il  les  en  doit  acquitter  , Pa- 
ris, 46.  v.  Orl.  23.  Artois  , is8.  l’eronne  , 224, 
Ponthicu  , 28. 

Le  Seigneur  doit  fe  pourvoir  contre  le  Gar- 
dien , n'a  d’aûion  contre  les  mineurs  , Mol.  fur 
Paris  32.  anc.  coût.  Ren.  ch.  8.  n.  17. 

1 o.  Dans  la  Coutume  de  Paris  Gardien  n’cft 
tenu  de  faire  la  foi , Mot.  fur  Paris,  31.  anc. 
Coût.  v.  Paris  ,41.  mais  peut  la  recevoir  , puis- 
qu'il peut  faifir , v.  Paris,  2.  Ne  peut  recevoir 
ni  biûmcr  les  aveux  , Ren.  ch.  9.  n.  8.  v.  Maine 
118.  135.  Orl.  8j.  Blois  , y.  Tours  , 345.  346, 
Lodun.  tit.  33.  arr.  4.6c  s* 

D I S T T N C T 1 O N II. 

Des  dtttts  dont  te  Gai  dit  n tft  ttnu  dans  Its  Cou- 
tumts  ou  il  prtnd  It  mobilitr  tn  proptitti . 

y . Ren.  de  la  Garde  ch.  7. 

1.  Le  forfait  pour  droit  de  communauté  , efl 
à la  charge  du  gardien , St  fe  confond  , ful- 
vant  l’Ar.  Septembre  1594.  fiir  Berry  , Ren.  rr. 
83.  mais  1 '.fupr.  feél.  7.  dift.  1.  n.  4.  du  forfait 
dans  la  Coutume  de  Paris. 

».  L’aflion  de  remploi  ne  fe  confond  , St  le 
Gardien  n’en  efl  point  tenu , Ar.  30  Mars  1605. 
flir  Senlis , Chénu  , cent.  2.  qu.  95.  Ren.  n.  84. 
85.  Ar.  contraire  du  28.  Pcv.  1668.  fur  Montar- 
gis , Aud.  Soef , tom.  t.  cent.  4 ch.  2.  Nota  , 
dans  l'efpccedecc  dernier  Arrêt , la  veuve  avoit 
accepté  la  Communauté  St  la  garde , St  s'étoit 
immiffiée  fins  foire  d’inventaire  , Ren.  n.  86.  St 
fuiv. 

3.  Ni  les  deniers  fliptilcs  propres  , Ren.  n.  or. 
tco. 

4.  Ni  les  récompenfes  pour  rentes  rachétécs 
Ren.  n.  94.  St  fuir.  v.  Par.  244.  245.  mais  récom- 
penfes  pour  batimens  fur  les  héritages  propres 
fe  confondent , comme  purs  mobiliers  , iuivant 
Ken.  n.  97.  Cependant  cette  récompcnfe  fe  prend 
par  la  delibation  , diftraflion  , St  hors  part  fur  la 
Communauté,  v fupr  difl.  1.  n.  4. 

5.  Quoiqu’il  foit  dit  par  ces  Courûmes  , que 
la  Gardien  eft  tenu  d’acquitter  les  cnûns  de  tou- 
tes dettes , cela  s'entend, des  dettes  mobiliaircs  „ 
v.  Berry  , tit.  t.  art.  26.  Droit  comm,  dans  ces 
Coutumes , Ren.  n.  99.  Ainfi  il  eft  tenu  du  reli- 
quat de  compte  de  tutelle,  Ar.  10.  Février  1707. 
Atr  Tours  , Aug.  tom.  t.  ch.  70. 

Distinction  lu. 

Comment  fe  r/g’tnt  Its  dtttts  b charges  de  fi 
Gordt  larfau' i>  y a drs  bitns  dt  fa  fttcctfTtom 
du  prtdictdé , dans  Its  pays  ou  Coutumes  oit 
droit  dt  Garde  a'a  Irtu. 
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V.fupr.  feft.  i.  d.  S. 

Quand  la  Coutume  ou  étoit  le  domicile  du 
défunt  , dont  b mort  a donne  lien  à b garde  , 
charge  le  Gardien  d’jcquitter  les  dettes  nobi- 
liaires , il  en  cil  tenu  indéfiniment , quoiqu’il  y 
ait  d’autres  biens  de  b fuccclfion  du  prédécédé 
conditions  de  b garde  j pjrce  que  les  charges  St 
non  fu jets  à b garde  doivent  être  réglées  lui- 
sant b Coutume  en  laquelle  le  perc  avoit  Iba 
domicile  lors  du  décès  du  prémouram  des  con- 
joints , Airct  19  Avril  iûji.  Auran.  fur  Paris, 
>6;.  St  en  les  Arrêts  , iiv.  3.  ch.  34.  r.  en- 
core les  raifous , verb.  Dettes , ica.  3.  dilt.  1. 
n.  12. 

C’eft  ce  que  Dupineau  explique  bien  ebire- 
rncr.t  fur  Anjou  , 85.  qui  donne  aux  Gardiens  Ut 
fruits  dis  khitaçts  tant  feulement  , St  ajou- 
te, & paya  ont  Us  Jcttts  ptrfonntlles  , où  cet 
Auteur  eu  : » Ce  bail  cft  pur  pcrfonnel  , Se 
» fe  doit  garder  8c  régler  félon  la  demeure  Se 
» le  domicile , mjis  s’il  y avoit  des  biens  en 
n divers  endroits  , en  chacun  dcfqucls  le  droit 
u de  bail  n'eut  lieu  , pour  être  le  domicile  au 
n lieu  ou  droit  de  bail  a lieu  , le  Bail  n’eli  pas 
» bien  fondé  pour  ccb  i prendre  les  fruits  où  le 
» droit  de  bai!  n'a  pas  lieu  , Se  néanmoins  le 
» Bailelttcnu  faite  toutes  les  charges  de  Bail  , 
» fans  aucune  diminution  pour  les  chofcs  dont  il 
o ne  prend  pas  les  fruits,  u 

C'clt  aulli  le  fentiment  de  M.  le  Camus  , 
Lieutenant  Civil , fur  Paris  , 167.  n.  17.  Se  fuir. 
Se  de  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  feil.  3.  n. 
16. 

L'on  voit  audi  par  l'art.  138.  de  b Coutume 
de  Paris  , Se  fuivaut  tous  les  Commentateurs  , 
que  le  furvivant  noble  paye  tourcs  les  dettes 
nobiliaires  St  fraix  funéraires  , quoiqu'il  ne 
prenne  que  les  meubles  hors  Paris , Duplcll".  de 
la  comin.  liv.  ».  feft.  6.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1. 
ch.  7.  n.  55  parce  que  la  Coutume  du  domicile 
à un  cmpiic  abfolu  fur  le  mobilier,  tant  aftif 
que  pallif. 

Mais  quand  le  domicile  du  prédécédc  fe  trouve 
dans  un  Pays  ou  coutume  où  garde  n’a  lieu  , foit 
qu'elle  n'y  fuit  point  admife,  ou  que  les  enfin» 
fuient  hors  de  gaule  par  leur  âge  , ces  Pays  ou 
Coutumes  ne  pouvant  pas  rcglcr  les  charges 
pcrfcnnclles  Se  mobiliaires  dans  d'autres  Pays 
ou  Coutumes  où  le  prédécédc  a laide  des 
biens  , Se  où  le  furvivant  à b jouilbuce  par 
droit  Je  garde,  puiibnce  paternelle  ou  viduité  , 
en  ce  cas  il  faut  recourir  au  Droit  commun  qui 
régie  les  charges  perfonncllcs  Se  mobiliaires  , 
pro  modo  émolument!  , v.  Dettes  , feft.  3,  dilt, 
2.  n. 11. 

Par  l’Arrêt  de  Bance  du  5 Septembre  1 695. 
il  a été  jugé  : 1.  Que  le  lieue  Bance  furvivant 
noble  domicilié  à Paris  , aurait  la  jouiil'anee 
des  biens  de  fa  femme  prédécédée  , lavoir  de 

’ix  qui  étoient  fttués  en  Poitou,  à caufe  de 
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la  puifftnee  paternelle,  Ik  de  ceux  qui  étoient 
fitués  en  Normandie  , i cjulc  du  droit  de  vidui- 
té. t°.  Qu'il  1 ’ctoit  pas  tenu  en  entier  de  ta  nour- 
riture St  entretien  de  les  enfin»,  mais  feulement 
à proportion  do  ce  qu’il  amendoit  dans  les  Cou- 
tumes de  Poitou  St  de  Normandie  , relativement 
aux  biens  fitués  dans  b Coutume  de  Pjris  , lieu 
du  domicile  où  il  ne  preno  t rien  , attendu  que 
fes  enfaus  étoient  hors  de  garde  par  leur  âge 
fuivant  cette  Coutume. 

Il  y a cependant  quelques  Auteurs  qui  tien- 
nent indilhnétemer.t  que  le  Gardien  n’eft  tenu  d'ac- 
quitter les  dettes  qu  â proportion  des  biens  dont 
il  |ouit , lorfqu'une  partie  des  biens  du  défunt 
c(l  fituée  dans  une  Coutume  qui  n'admet  point 
de  garde  ; St  qu'en  ce  cas  il  y a fieu  a b contri» 
bution  , v.  Rca.  ch  6.  n.  34.  v.  aulli  F'erricre 
fur  Paris,  267. gl.  1.  n.  10.  qui  cite  du  Moulin 
fur  Paris  , 99.  anc.  Coût.  n.  7.  9.  St  10-  qui  dit 
fur  ces  mots  , de  l'a  t.  99.  à la  charge  de  payer 
St  acquitter  par  ledit  Gardien  les  dettes  : Pro 
rata  tantum  bonorum  , etiam  fi  fua  facta  mobi - 
lia  , uttdè  foltnt  faare  inventanum  ad  darifi- 
cattontm  & ne  tencantur  1 & fiatum  per  ArrtJ- 
eum  , yttod  çut  non  capte  mobil.a  tanquam  bé- 
as , non  ttnentur  ad  débita  , nifi  pro  rata  bo- 
norum , fi  confiet.  Mais  du  Moulin  n’a  entendu 
dire  autre  choie  , linon  que  le  Gardien  qui  a fait 
inventaire  n’eli  pas  tenu  des  dettes  ultra  vtrts 
de  la  garde.  Il  cil  vrai  qu'aux  n.  9 St  10.  du  Mou- 
lin dit  qu'il  a décidé  avec  Chai  lier  St  Seguier  , 
que  le  Koi  qui  avoit  b Garde  Royale  des  biens 
fitués  en  Normandie  du  Seigneur  de  Rugueux  , 
lequel  avoit  billï  des  biens  limés  en  d'autres  en- 
droits où  b garde  n'avoit  pas  lieu  , n'étoit  tenu 
des  dcucs  qu'â  proportion  des  biens  litucs  en 
Normandie  1 mais  cette  autorité  de  du  Moulin 
confirme  b maxime  qu'on  vient  d’établir , puif- 
qu'd  oblèrve  expredement  , comme  le  principal 
point  dccilif  de  l’efpece-,  que  le  défunt  Seigneur 
de  Ragueux  n’avoit  point  Ton  domicile  en  Nor. 
mendie  ; Prtrftrtim  cum  ibi  defunclut  non  ba- 
ttra domicihum- 

Section  VIII. 

De  la  durit  de  la  Garde • 

V.fupr.  feft.  2.  n.  6.  feft.  6.  n.  u.  St  feft.  7. 
dilt.  1.  n.  tt. 

1.  Pour  l'âge  auquel  finit  b garde  , il  faut  fui» 
vrc  chaque  Coutume , v.  fupr.  feft.  1.  n.  6.  v. 
Paris , 268.  Mantes  , 181.  Orléans  , 24.  Maine  , 
99.  Grand-Perche , 172.  Tours,  340.  Vitry  , 
65.  Reims  , 332.  333.  Normandie  , 223.  224. 

227- 

2.  Finit  par  le  mariage  des  enfans  , Grand- 
Perche,  172.  Mantes,  181.  Droit  cornm.  Mol.  fur 
Paris  , 32.  anc.  Coût.  Rcu.  ch.  10.  n.  1 1. 

Par  b mort  de  iliaque  eufant  divtfim , Rca. 
toi.  n 6> 


Digitized  by  Google 


G A R 

Par  le  fécond  mariage  du  Gardien,  Pari» , i68. 
& autres  ; mais  v.  Orléans  i 15.  Artois  , 157. 
Château-neuf , i}«.  Melun  , *86.  Tours  339.  8c 
autres  s mais  fi  l’ayeul  remarié  eft  veuf  lors  de 
l’ouverture  de  la  garde , il  la  peut  demander , 
Auz.  fur  Paris  , 168. 

I.cs  Coutumes  qui  excluent  la  mere  , en  cas 
qu’elle  fe  remarie  ne  s'étendent  au  père  , Molin. 
fur  Berry,  tit.  i.art.  j j.  contre  Chop.  fur  Pa- 
ris , lit.  1.  lit.  7.  «.  1 1 • v.  Mol.  fur  Paris , S.  46. 
nouv.  Coût.  n.  1. 

Mais  foit  que  le  gardien  pafii  en  fécondes  nô- 
ccs  ou  non  , il  ne  peut  fe  faire  décharger  du 
payement  des  dettes , en  rendant  compte  , Auz. 
fur  Paris  , z68. 

Quoique  la  mere  perde  la  garde  par  fes  fe- 
condes  nôces , elle  ne  perd  pas  l'éducation  de  fes 
enfans.  Arrêt  du  4 Avril  1618.  Auz.  fur  Paris, 
168. 

GARDIEN,  Commissaire. 

V.  Ord.  1697.  tit.  19.  v.  Paris , 171. 

Défenfcs  aux  Huifiiers  8c  autres  d’emprîfonner 
les  Gardiens , faute  de  repréfenter  les  mcubics  , 
en  conféqucncc  de  commandement , qu’en  vertu 
«1e  Jugement  ; Arrêt  z8  Août  1676.  J.  Aud. 

GARENNE. 

V.  Tab.  Coût.  gcn.  v.  Lalande  fur  Orl.  167. 

GREFFE,  Greffier. 

V.  Expéditions. 

1.  Greffier  cil  tenu  civilement  des  faits  de  fes 
Commis  , Ordonn.  d'Orléans , art.  78.  Ne  peut 
faire  fonction  de  Procureur  , art.  18.  du  Régle- 
ment du  10.  Décembre  1665.  ni  être  Fermier  du 
Seigneur  , art.  19.  ibid. 

1.  Les  Offices  du  Greffier  fe  doivent  partager 
fuivant  la  Loi  du  lieu  où  s'en  fait  l'cxcrcicc , 
Brcd.  R.  31.  n.  17. 

|.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l’achat 
de  l'Office  de  Greffier  , font  préférés  aux  créan- 
ciers pour  deniers  confignés  es  mains  du  Gref- 
fier , Ar.  7 Août  1671.  J.  Pal. 

4.  Greffes  ne  font  fujets  à retrait  lignager  , 
Rie.  Brod.  fur  Paris  14.8. 

GROSSE. 

t.  Dans  les  ordres  il  faut  rapporter  la  pre- 
mière g ru  Ile  , linon  ion  n'a  hypothèque  que  du 
jour  de  l'expédition  de  la  féconde  greffe.  i>ecus  , 
en  Normandie. 

Cette  JurifpruJencc  du  parlement  de  Paris 
n’a  lieu  pour  contrats  de  mariage  , donations  , 
partages  6t  jugemens  ; ni  en  privilèges  qui  fe  rè- 
glent , non  tx  tempore  , ftd  ex  ceutfid  : elle  cil 
rellrainte  aux  fimplcs  obligations  8c  confiitmions 
de  rentes , v.  Boullenois , Qu  mixtes  , qu.  8.  p. 
148. 
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Il  faut  fuivre  la  Jiirifprudcnee  du  lieu  de  la 
fituation  des  biens  , Ar.  j Mars  1693.  Boullcn. 
Qu.  mixt.  qu.  8. 

Cependant  dans  le  Parlement  de  Taris  , le 
créancier  du  défunt  n'cft  pas  obligé  de  rappor- 
ter fa  première  groflê  contre  un  créancier  de 
l'hcritier  , "r.  10.  Juillet  1677.  J.  And-  tome  4. 
liv.  1.  ch.  3. 

2.  Notaire  ne  peut  délivrer  une  fécondé  grofii 
fjns  Ordonnance  du  Juge,  Parties  ouics  , Ord. 
1339.  art.  178. 

t-  Si  la  profit  de  l'obligation  fe  trouvent  en- 
tre les  mains  du  débiteur  , cela  indu  t libéra- 
tion , v.  le  l’r.  cent.  4.  ch.  11. 

Obligation  en  brevet  fe  trouvant  entre  les 
mains  du  debiteur  , induit  libération  i mais  quoi, 
que  le  débiteur  fc  trouve  muni  de  la  grofic  , la 
minute  n’étant  pas  déchargée , il  en  naît  feule- 
ment une  préfonption  de  payement,  qui  oblige 
le  créancier  i prouver  le  contraire  , s'il  dénie, 
avoir  été  fiitisfim , Guer.  fur  le  Pr.  eod. 

GROSSESSE. 

i.Crediturvirgine  jurant  i fie  ch  a’ieuo  copri- 
ram  £1  tx  ta  prexgnanttm  , l'a  b.  C.  de  frôlât, 
def.  18.  fi  non  fit  meittrix  , Fab.  tod.  Seciis , fi 
elle  accufc  un  homme  marié  , Fab.  C.  deujho. 
def.  49.  mais  ce  n’eft  que  pour  obliger  l’acculé  à 
nourrir  l'enfant  par  provifion  , Fab.  de  frôlai, 
eod.  Net/ueennn  a/imentorum  eau  fa  vtrita  ijheit 
prerjudicium ,/.  10.  de  Ait  çu-Jui  ri! alien./uris 
fiant , Dcfp.  tom.  1.  page  655.  v.  Bocr.  dec-  199. 

z.  Ancillam  pr.xgnantem  in  du&ia  vider  i prir- 
gnantem  à domi’  o , quoique  le  Maitre  preuve 
que  dans  ce  méme-tems  elle  s’ell  proilituéc  i 
d'autres  qu'4  lui , Papon  en  fes  Arrêts  , liv.  n. 
tit.  9. 11. 13.  cependant  clic  ne  doit  pas  être  crue 
dans  la  déclaration  qu’elle  fait  pendant  les  dou- 
leurs de  l'enfantement , que  l'enfant  vient  de  fon 
Maitre  , ou  du  fils  de  fon  Maître  , fi  d’ailleurs  il 
n'appert  de  la  bonne  conduite  de  la  fervante  8c 
des  familiarités  du  Maître  , ou  de  fon  fils  , Ar. 
Toumay  11  Août  1696.  Pinault , tom.  1.  Arrêt 
1 1 1.  r.  Boer , toc  en. 

3.  On  ne  doit  point  condamner  celui  qui  a 
engrolîc  une  fille  lotis  promdfe  de  mariage  , 4 
l'epoufer , ou  i être  pendu  , mais  feulement  à 
quelques  dommages  intérêts  , ett  égard  aux 
circonibnccs  , 8c  à la  qualité  des  Pat  tics , Ar. 
28.  Avril  1691 . S.  Aud.  v.  Dommages  8c  inté- 
rêts. 

4.  L’exécution  du  Jugement  d’une  femme 
étant  différée  à caut'c  de  l'a  grefierte  , l'on  eu 
doit  dîAcrcr  la  prononciation  , Bafit.  fur  Nortn. 
143.pag.1z!. 

GLETScGardï. 

Ne  peut  légitimement  être  converti  en  re- 
devances en  grains  on  argent , Arrêt  de  1 ou. 
loufcdcMai  1691.  Catel.  Ktct.  tur  Henr.  tons- 
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Aides  u Juin  1605.  Pci.  qu.  1 19.  le  Br.  n.  7.  s'en- 
tend contre  le  Koi  feulement , n.  7*  mais  mineur 
héritier  du  comptable  en  jouit , Bacq.  des  droits 
de  Juft.  ch.  15.  n.  q<5.  le  Br.  n 7.  Ar.  Cour  des 
Aid  s , 16  Mars  17;;.  fur  les  concl.  de  M.  de  la 
Bcdoyerc  , alors  Av  Gén.  plaidant  Mes.  Guérin 
& Maudit , juge  que  les  héritiers  d'un  commis 
comptable  ne  peuvent  uier  du  bénéfice  d’inven- 
taire contre  le  Fermier.  Il  en  doit  être  de  même 
des  héritiers  de  la  caution  d’un  commis  compta- 
ble , s’il  étoit  folidaircment  obligé  6c  comptable 
lui-  même. 

Héritiers  des  Receveurs  des  Conîignations  n'en 
ï'juîflcnt  contre  les  créanciers  des  Conîignations, 
Ar.  16  Juillet  1618.  Brod.  H.  18.  le  Br.  n.  ç. 
Louet  , eod.  rapporte  pareil  Arrêt  contre  les  hé- 
ritiers d’un  Tréforicr  de  la  Maifon  de  Nevcrs , 
mais  il  n'efl  point  fuivi  , le  Br.  n.  8. 

4.  En  Berry  & Auvergne  , héritiers  tefbmcn- 
taires  peuvent  fc  porter  héritiers  bénéficiaires , 
comme  en  Pays  de  Droit  écrit , le  Br.  n.  ta. 
nuis  il  faut  des  lettres,  v.j'upr.  n.  1. 

5.  Les  Lettres  d'un  des  co-héritiers  fervent 
aux  autres  , en  prenant  Sentence  , Se  contribuant 
aux  fraix  , le  Br.  n.  11.  cependant  ce  n’ell  pas 
l’ufage.  C’eft  une  maxime  que  ceux  qui  pana- 
gent  entr’eux  à titre  univcriêl  les  biens  d'un  dé- 
funt , ne  peuvent  cppofer  les  uns  aux  autres  le 
défaut  d'inventaire,  6c  l'un  ne  peut  pas  fouicnir 
que  l'autre  cil  héritier  pur  6c  (impie  , parce  que 
cette  qualité  efl  indifférente  entr’eux.  Ainli  un  co- 
héritier ne  peut  pas  dire  que  fon  co-héritier  cil 
héritier  pur  6c  fimplc  , comme  l'enfeigne  du 
Moulin  fur  l'art  16.  de  l'anc.  Coût,  de  Parts  , qui 
cil  le  vingt-cinquième  de  la  nouvelle  , n.  14.  ce 
qui  cil  confirmé  par  le  Br.  des  fucc.  liv.  ».  ch.  4. 
n.  8t. 

Par  la  même  raifon  un  légataire  univerfei  11e 
peut  point  oppofer  i l'héritier  cette  qualité 
d’heritier  pur  6c  (impie  faute  d'avoir  fait  un  in- 
ventaire , le  Br.  eod.  n.  8s.  De  même  un  fidéi- 
eommi flaire  univerfei  ne  peut  pas  oppofer  le 
défaut  d'inventaire  à un  héritier  charge  de  fubf- 
titutlon  envers  lui , Pcregrin.  de  Jidei  comm.  art. 
35.  n.  i.  8c  Fab.  C.  lii.  6.  tir.  tt.  defin.  44.  La 
raifon  de  ces  décifiunscfl,  que  le  légataire  uni- 
verfel , le  donataire  ou  le  fidéicommiflme  um- 
verfel , ne  font  pas  moins  obligés  de  faire  in- 
ventaire que  l’héritier  ; enforte  que  quand  ils 
ont  manqué  à cette  formalité , ils  ne  peuvent 
pas  reprocher  à l’héritier  qu’il  yaaulfl  manqué; 
&c  lorlquc  le  donataire  , le  légataire  ou  le  fi- 
déicommi  faire  univerfei  ont  fait  un  inventaire  , 
c’eft  une  pièce  commune  tant  à eux  qu’à  l’hé- 
ritier , laquelle  do  t faire  foi  cutr'eux  ; ôc  quand 
même  le  légataire  univerfei  viendrait  dans  la 
fuite  à renoncer  à fon  legs  univerfei  , après  en 
avoir  obtenu  la  délivrance  , 8c  prétendrait  exer- 
cer fes  créances  contre  la  fuceelfîon  , cela  ne 
changerait  point  l’état  des  chofes  ; il  ne  pour- 
Première  Partit. 


roit  'pas  rendre  l'héritier  fous  bénéfice  d’inven- 
taire , héritier  pur  £c  (impie  ; il  faudrait  qu'il 
icn  tint  à l'inventaire  , avec  d'autant  plus  de 
raifon  , qu'entre  Ceux  qui  partagent  les  biens 
d’un  défunt  à titre  univerfei , les  qualités  fout 
invariables. 

6.  Les  Lettres  doivent  être  obtenues  dans  l'an, 
linon  il  faut  clatife  pour  en  être  relevé  , lmb. 
liv.  1.  ch.  8.  n.  7.  le  Br.  n.  11.  ce  qui  n’ell  fon- 
dé  que  fur  une  ancienne  pratique  ; car  dans 
la  règle  l’on  peut  toujours  fc  porter  héritier  , 
tant  que  la  fuccelfion  efl  vacante,  du  moins 
dans  les  trente  ans  , 8c  prendre  des  Lettres , 
tandis  qu’on  ne  s’efl  pas  invnifcé , ou  que  du 
moins  l'inventaire  a précédé  l'immixtion  , le 
Br.  eod.  n.  11.  Kjchin.  Ad.  î.  cap  sR.  v.iafr.  n. 
10.  mats  qui  n’a  fait  inventaire  ne  peut  être  re- 
levé , l.  Scimus  , S*  4-  C . de  jur.  delibtr.  le  Br. 
n.  73. 

Elles  doivent  être  entérinées  devant  le  Jugn 
Royal , le  Br.  n.  11.  cependant  l'ttfage  efl  de  lex 
ajdrcflcr  aux  Juges  des  Pairies  , même  aux 
Huifiicrs  Royaux  pour  les  Juges  des  Seigneurs; 
l’héritier  doit  donner  caution  avec  las  créancier* 
qui  paroiffent , 6c  les  légataires , Berr.  Sedan  , 
le  Br.  n.  ta.  mats  dans  l’ufagc  l’on  donne  une 
caution  bannale , fans  appeiier  les  créanciers  , 
ni  les  légataires,  Morn.  Par.  6.  Ar.  1415. 

7.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois 
mois , Ord.  1667.  tit.  7.  La  Loi , Scimus , C.  de 
jur.  de  liber,  i-  ».  donne  un  an  aux  abfens  ; mai» 
v.  fupr.  n.  6. 

La  préfencc  du  Juge  n'eft  point  nécetlâirc  , 
Fachin.  tib.  4.  cap.  38. 

Le  défaut  d’appréciation  des  meubles  n’cfl 
un  moyen  fufElant  , pour  faire  que  l’héritier 
bénéficiaire  foit  déclaré  héritier  pur  8c  (impie  , 
Arrêt  18.  Juin  1605.  Morn.  part.  4.  ch.  54.  Mais 
en  fidéico  nmis  v les  art.  1 8c  fuiv.  du  titre 
1.  de  l’Ordonn-  de  <747-  concernant  les  fubflitu- 
lions. 

En  Pays  de  Droits  écrit , les  créanciers , lé- 
gataires 8c  fidéicom.niflui.-es  y doivent  être 
appeilés  , fc  les  créanciers  non  connus  par 
alüches  publiques , v.  Defp.  n.  19.  8c  30.  6c 
Bret.  tome  t.  liv.  6.  qu.  tt.  Mais  en  Pays  cou- 
tumier, les  héritiers  n’appellent  perfonne  , s’il 
n’y  a eu  fcellé,  8c  en  cas  d'abfence  de  quelqu’un 
des  héritiers  , l’on  appelle  un  Subflitut  ; même 
les  créanciers  n’y  peuvent  être  appeilés , de 
crainte  que  tes  aflaires  de  la  maifon  ne  foient 
découvertes  à tout  le  monde  , Arrêt  Rouen  16. 
Avril  1614.  Bafn.  fur  Norm.  91.  mais  v.  Breta- 
gne 8c  Berry. 

8.  Il  fautappofer  fcellé  avant  l’inventaire  quand 
l'héritier  demeure  dans  la  maifon  , le  Brun  , n. 
id.  ou  faire  l’inventaire  promptement. 

9.  Les  titres  des  immeubles  , Sc  principalement 
des  rentes , doivent  être  inventoriés  fous  peins 

Ii 
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HÉni-  recelé  , I?  Br.  n.  1 7.  ft  le  moindre  rcrc'î  bien 
TUiu<  juftifié  fait  dcchcair  du  bénéfice , Fachin.  iit.  4- 
ccp.  37.  le  Br.  n.  18.  la  clôture  ni  la  priféa  ne 
font  néceflâires,  n.  17.  Il  n’y  a que  le  défaut  des 
formalités  cflirntielles  au  privilège  , comme  de 
prendre  des  l.etrre  , les  faire  entériner  , 8c  au- 
tres qui  vont  à préferver  les  intércifés  de  ia  frau- 
de ïc  du  recelé  , qui  fartent  dcchcoir  du  bénéfice, 
le  Er.  n.  18.  v.  fupr.  n.  7 . 

I.a  notoriété  qu’il  11'y  a aucuns  meubles  , ne 
dilpenfc  de  taire  inventaire  , le  Brun  , n.  14. 

10.  Quand  l’inventaire  a piévenu  l’immixtion  , 
ou  la  déclaration  qu’on  cil  héritier  bénéficiaire  , 
i!  ftiflit  de  prendre  les  I cures  dam  l'an  du  décès , 
ic  Br.  n.  1 1.  contre  Fab.  v fupr  n.  <5. 

n.  Si  l’héritier  bénéficiaire  intervertit  l'ordre 
naturel  du  paiement  des  dettes,  il  en  cil  ref- 
ponfiiblo  envers  les  créanciers,  cependant  fi  du 
prix  des  meubles , il  paye  des  créanciers  c nom  , 
au  préjudice  d'autres  créanciers  non  faililfans , 
ni  oppnfan' , le  paiement  cfl  valable  ; 8c  quand 
il  paye  en  vertu  du  Jugement , il  paye  jullc- 
ment , le  Br  n.  19.  les  autres  créanciers  ne  peu- 
vent pas  même  obliger  celui  qui  a touché  fon  du 
fur  le  ptix  des  meubles  , i rapporter  , le  Br.  n. 
19.  n.  Bret  tom  1.  liv.  6.  qu.  1 1.  8c  en  payant 
de  fes  propres  deniers , il  elt  fubrogé  de  plein 
droit,  !e  Br.  n 19. 

tt.  Dépens  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  cfl 
conda  me  , tombent  fur  lui  en  pure  perte  , quand 
le  procès  qu’il  a intenté  lui-mcme,  elt  vifioicment 
iniufle  i en  ce  eus  le  Jugement  ajoute  , qu’il  ne 
le;  pourra  emp'oyer  daus  fon  compte  , le  Br.  n. 
21.  mais  r.  Dépens. 

»}.  L’héritier  bénéficiaire  n'efl  tenu  des  dettes 
uhr)  vires  ; ne  fjit  aucune  confufion  ; peut 
retenir  t us  fes  fiais,  6c  les  deniers  déboutlés 
pour  (a  liquidation  de  la  iuccefiion  ai  ci.  /,  Sri- 
mus  , 3-  9 Brel.  tome  1 liv.  (i.  qu.  II.  le  Br.  n. 
11.  i!  n'en  obligé  de  renoncer  ; pour  venir  utile- 
ment en  ordre  , -r.  7 eptembre  1078.  le  Br. 
n.  25.  la  preferiptiun  ne  court  contre  lui , Bret. 
tod  le  Br.  n.  25. 

lin  cil  tenu  perfonncllement  , comme  l’hé- 
ritier pur  8c  fimplc , des  arrérages  de  renés 
échus  de  ton  tons  ; Ciuf  à uiftr  lur  lui  réel- 
le;. sent  , & lui  faire  rendre  compte  , Bacq.  des 
dr.  de  |u(l.  ch.  il.  n.  <18.  Broj.  D 6'.  Ar.  «le 
Rc  . cm.  5 epte  n*>re  159t.  Chen.  cent.  1.  qu. 
66.  Uuerct.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  5.  v.  1 ar.  99. 
8c  fi.tiv 

Il  peut  renoncer  pour  fc  décharger  d.-s  pour- 
finies  des  créai  >ers  ; peut  de;  a der  fa  légi- 
lime  à les  frètes  tk  lie. 11  s donataires , 8t  cil. 
fuite  renoncer  pour  fe  décharger  d ’i  dettes  por- 
té rieurcs  aux  donations , Kic.  des  don.  part.  3.  n, 

1.  & fuiv. 

H peut  renoncer  pour  accepter  le  douaire 
®ft  il  elt  propre  aux  enfars  , contre  tes  crcan. 

qicis , légataires  8c  fidéi-coiumbiaires  » mais 


H F R 

à l’c’gard  de  Tes  co-hériuors  , il  ne  peut  limais 
renoncer , ni  pour  s'en  tenir  à la  donation 
i lui  faite  en  dirctîc  , parce  que  la  maxime , 
fend  Aces  femper  Aeres  , cfl  invariable  à 
l’égard  de  fes  co  - héritiers  , Ar.  10  Avril 
i6!ii.  J.  Ta!.  J.  And.  contre  le  Br.  n.  14. 
ht  l’.en.  du  douaire  ch.  9.  ni  pour  s’en  tenir 
au  douaire  , Ar.  14  Février  170t.  Aug.  tom. 
1.  ch.  31.  v.  au  J.  And.  ledit  Ar.  to  Avril 
MSKi.  dont  ia  publication  a été  ordonnée  au 
Châtelet  ; contre  le  Br.  n.  35.  8e  liv.  3.  ch.  K. 
fc£f.  s.  n.  39.  8c  contre  Ren.  eod.  r.  Bref,  tome 
1.  liv.  3.  qu.  14.  En  Normandie  il  peut  reroncer 
pour  s'en  tenir  au  tiers  coutumier  , Bafn.  fur 
Norm.  89. 

14.  Quoiqu’il  ait  défendu  , fans  dire  qu’il  fiât 
héritier  bénéficiaire  , cependant  lors  de  l’exé- 
cution de  la  Sentence,  il  peut  alléguer  (à  qua- 
lité , Ranch,  part.  1.  cohcl  56.  Ict.  H.  art.  1. 
Defp.  tome  1.  page  214.  n 19. 

Si  eflimant  que  l'hcrédité  fût  faisable  , il  a 
payé  au-delà  des  forces  de  la  fucccffion  , il  peut 
répéter  ce  qu’il  a payé  de  trop  , Ranch,  eod.  Defp. 
eod.  page  423.  n.  18. 

S’il  a vendu  fon  dioît  , il  n'efl  pas  obligé  d’en 
rapporter  le  p.  ix  aux  créanciers  , le  Br.  n.  36.  St 
liv.  3.  ch.  8.  aa.  1.  n.  15. 

1 y.  Dans  le  Br.  aux  addit.  n.  (18.  il  cfl  dit  que 
quand  le  défunt  héritier  bénéficiaire  de  fon  pere  , 
laifl’e des  héritieis  paternels  Sc  maternels,  l'on 
doit  commencer  par  épi  ifer  les  biens  de  la  fuc- 
cefiion  bénéficiaire  pour  le  patement  des  dettes 
de  ccue  fucccffion  bénéficiaire,  parce  que  la  qua- 
lité d’héritier  bénéficiaire  avec  le  bénéfice  d’in- 
ventaire parte  aux  héritiers  ; enfuite  tous  les  hé- 
ritiers paternels  8c  maternels  contribueront  au 
rcitqua  cro  modo  emotumenei  , parce  que  ce  re- 
liqua  cfl  dette  personnelle  du  défunt. 

Cette  même  qucflion  peut  fc  préfenter  entre 
les  ent'ans  de  l’héritier  bénéficiaire  , lorfque 
dans  la  fuccefFon  bénéficiaire  il  fc  trouve  des 
fiefs  , où  rainé  a (bu  ptéciput  Sc  fa  part  avau, 
tagt  ufe  des  deux  tiers , ou  de  la  moitié  félon  1er 
cas  8c  les  coutumes  , 8c  cependant  n cfl  pas  te- 
nu de  payer  plus  oc  dettes  que  chacun  de  tes 
puînés  ; fi  les  puînés  , qui  prendront  cmr’eux 
tous  le  tiers  ou  la  moitié  du  fief  de  la  futeefiion 
bénéficiaire  recueillie  par  le  défunt  , ne  veulent 
pas  fe  charger  de  payer  chacun  leur  portion  des 
dettes  dues  fur  ce  nef,  également  comme  iaitté , 
ils  peuvent  abandonner  ce  qui  leur  en  revient , 
faut' à rendre  compte  avec  l'ainé  des  jouiftanccs , 
Sc  s’il  fe  trouve  un  teiiqua  , il  fe  payera  comme 
dette  pcrfonnelle  du  défont , v.  Dettes , Ici*..  3. 
difl.  2.  n 2. 

\f>.  II  y a hypotheque  fur  les  biens  propres  de 
l'hérirer  bénéficiaire  pour  les  dégradations  du 
jour  de  l'acceptation,  Ar.  7 Septembre  1675. 
le  Br  n 79. 

17.  Si  le  défunt  a vendu  l'héritage  de  l'héritier 
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bénéficiaire  , il  peut  le  revendiquer  ; mais  l'ac- 
quéreur cil  en  droit  de  lui  faire  rendre  compte 
pour  Tes  dommages  8c  intérêts  , Se  reîlitution  «lu 
prix  ; Se  pendant  i'inftancc  de  compte , l’acqné. 
rctir  ne  doit  pas  êtredepolTédé  , autrement  l’.n- 
riticr  bénéficiaire  auroit  double  proviiioo  , le  tir. 
n.  7t. 

18.  Il  ne  peut  retirer  par  retrait  lignager  l’hé- 
ritage fur  lui  vendu  , Ar.  7 Mai  1609.  Boug.  H. 
16.  même  en  renonçant , Brod.  fur  Par.  151-  n. 
4.  contre  le  Br.  n.  71.  v.  Ketrait-pcribnnes , n.  5. 

19.  Il  ne  perd  fa  légitime  contre  les  donauires 
& légataires  faute  d'inventaire  , le  Br.  n.  75.  ce- 
pendant v.  Ar.  16  Déc  1590.  Louct  St  Biotl.  J. 
j.  contre  la  reltriâion  aux  quatre  quints  des  pro- 
pres faute  d'inventaire  ; mais  il  a été  rendu  far 
des  circonftances  particulières  , le  Br.  n.  76.  oc 
liv.  1.  ch.  4.  n.  4.  Sc  31.  qui  date  cet  Ar.  du  10 
Décembre  1593.  v.  Légitime  , feft.  1.  n.  3.  v.  Ré- 
ferves  coutumières , left.  i.n. 9. 

20.  Des  aliénations,  tranfports  Sc  paiemens  faits 
par  1 héritier  bénéficiaire , v.  Exclufion  , feû.  1. 
n.  10.  Sc  Lalande  fur  Orl.  343. 

21.  Du  compte  de  bénéfice  d inventaire,  v.  le 
Br.  11. 85. 

HERMITES. 

V.  Le  Br.  des  fucc. liv.  1. ch.  1.  fcfl.  3.  n.  8.  v. 
Rie  des  donat.  part.  1.  n.  329.  Sc  fuiv. 

t.  Ne  jouilfent  d'aucun  privilège  des  Clercs; 
demeurent  fous  la  Jurifdiâion  des  Juges  Laïcs , 
8t  peuvent  teller  , Mayn.  liv.  9.  ch.  27.  Boér.  Sc 
autres,  Defp.  tome  i.page  13.  n.  36. 

2.  Ne  (ont  incapables  des  cifets  civils  , leurs 
parens  leur  fuccedent  ; même  dans  la  réglé , ils 
doivent  fuccéder  à leurs  parens  j mais  v.  Ar.  17. 
Fév.  1653.  /.  Aud.  8c  Bard.  Sc  Ar.  30  Juil.  1637. 
Bard.  Rie.  le  Br.  loc ■ cil. 

HOIRS. 

Si  fous  ce  mot  les  filles  y font  comprifes , v. 
Ar.  d’Aix , 30  Juin  1*79.  /.  Pût. 

Ces  mots , hoirs  procréés  de  fa  chair , s’en. 
tcnJent  i’enfans , fans  qu'il  foit  néccflâire  qu'ils 
foient  héritiers,  y.  Kevcrlïon. 

HOMICIDE. 

y.  Indignité. 

V.  Delp.  tome  t.  page  «50. 

HOMMAGE. 

V.  Foi  8c  hommage. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT! 

V . Indemnité  , Relief. 

Ptures  hcrresnnn  pofunt  eliqere  unum  et  ip- 
fis  toi  jurer  fidelitatem  nominc  fuo  & a/iorum... 
f. délitas  d finjutis  debetjr  O perfona/iter  ejt 
prafjhaJa  : non  autem  per  procuratorem  habtn- 
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dum  fpeciale  mandatant  invita  Domino  , nifi  et 
judo  ùfufficiem,  impedimenta. 

ht  fie  conc/udo...  non  efi  verurn  pojfe  fideti- 
tatemfien  per  a/tenum , nifi  in  illis  qui  haberenl 
j'tudum  , non  tanquam  Jingu/i  , ftJ  tanquam 
unum  corpus  ret  rtfcrttatum  , pu  ta  Coi/egium, 
quia  tune  non  fingu/ariter  ,fed  collégial irer  liane 
atberent  , £•  non  debtret  pr.tfiari  nifi  unicum 
juramentum  eempore  renot  arionis  per  eos  tel 
unum  eorum  , aut  alium  vice  & nomme  Collegii , 
Mol.  fur  Par  3.  j,  gl.  4.  «.  39. 

1.  Doit  être  donné  pendant  la  faille  réelle  fur 
curateur  i fucccdion  vacante  , v.  Lalande  fur 
Orl.  4.  v.  Bafn.  fur  Norm.  109. 

2.  Sa  mort  civile  ne  donne  ouverture  aux  droit» 
Seigneuriaux  , Ar.  6.  Fév.  1642.  Soëf.  tome  1» 
cent.  1.  v.  ch.  30. 

HOSTELIER. 

V.  Coches,  v.  Privilège. 

V.  Defp.  tome  1.  page  211.  f-,  90.  le  Pr.  8c 
Guer.  cent.  1.  ch.  19.  8c  85.  v.  tit.  ff.  naute  , 
coupon  , v.  lit-  ff.  furti  adv.  naut.  v.  le  Gr.  fuc 
Troyes , 7 t.  gl.  1. 11.  8t.  8c  fuiv, 

1.  Hôteliers  8c  maîtres  des  Coches  8c  Navires  t 

font  tenus  de  la  perte  8c  détérioration  de  tou- 
tes les  ciiofes  ponces  en  leurs  Hôtelleries  8* 
VailTeaux,  t.  1.  3.  6 naut.  coup.  t.  4.  4.  u/t  tod. 
bien  qu'ils  ne  foient  en  faute , t.  3.  3.  t-  & a.  /. 
S .eod.  Ar. 9 Fév.  1599.  contre  un  Maître  «le  Co- 
che , pour  une  value  reçue  par  le  Cocher  , Ca- 
rond.  liv.  10.  rép.  70.  bien  qu’ils  portent  Sc  lo- 
gent gratuitement,  /.  5.  & 6.  eod-  bien  que  l llô- 
telier  ait  fait  punir  fon  domeilique  qui  avoit  fait 
le  vol  , Ar.  Bretag.  19  Mars  1599  Belord.  en  fit» 
controv.  let.  H.  liv.  3.  ch.  34.  cependant  v.  Ar. 
27  Août  1677.  multis  contra  diccntibus  , /. 
Aud.  Sc  bien  que  les  chutes  ne  leur  aient  pas 
été  données  en  garde  , 8c  qu'lis  ne  s’en  foic.it  pas 
cxprclTément  chargés , 1.  3.  ulr.  eod.  Arrêt  14 

Août  1382.  Carond.  l’and.  liv.  2.  ch.  27  Sc  liv.  6, 
rép.  81.  Defp.  eod. 

2.  Sont  tenus  des  faits  de  leur  domclliqiies  , 
3.  1 . in  fi.  de  obi.  qu.v  quafi  ex  dehcl.  nafe.  Boër. 
dec-  5 6 . même  des  voyageurs  , 8c  de  ceux  qu'il* 
logent,  /.  un.  3-  u/t.  fruti  adv.  naut . l.  1.  naut. 
coup . cependant  v.  /.  6.  3.  1 . fi1  J'eq.  tod.  6*  JiU. 
I.  un.  3 ulr.  qui  les  déchargent  du  fait  des  autres 
Hôtes , Morn.  aidi.l.  I.  6.  5.  2.  Ar.  19  Novem- 
bre 1664.  Soëf.  tome  2.  cent.  3.  ch.  26.  Ar.  Bre- 
tag. 17  Fév.  160t.  Belord.  obferv.  liv.  1.  part.  4. 
art.  9.  Ar.  13  Mars  tôoS,  le  Pr.  cent.  1.  eh.  19 
aux  not.  marg.  v.  Ar.  12  Déc.  1654.  /.  Aud.  Ar. 
2».  Janv.  tô;s.  /.  Pal.  qui  les  en  rendent  garais; 
cela  dépend  des  circonitjnccs  , s'il  y a du  fait 
des  Hôteliers , ou  négligence,  8c  de  leur  bonne 
ou  mauvaife  réputation , Morn.  ad  /.  1.  naut . 
caup. 

3.  Les  Maîtres  des  vaifleaux  font  rcfponfables 
des  marchaudifcs  qui  tour  ayant  été  portées  le 
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font  perdues  au  rivage  , avant  que  d’entrer  dans 

le  navire  , /.  3.  eod. 

4.  S'il  y a pluficurs  Maîtres  chacun  n'cfl  terni 
que  pour  fit  part , /.  u!t.  5.  5 tod.  mais  en  Fran- 
ce, ils  feroient  tenus  folidairement  comme  aifociés. 

5.  Ils  ne  font  tenus  de  ce  que  leurs  dotnefti- 
ques  St  prépofés  ont  hors  du  Navire  8c  de  l’Hô- 
tellcrie  , /.  uU.  eod- 

6.  Us  ne  font  tenus  des  chofes  perdues , s'ils 
font  déclares  n’en  vouloir  pas  être  gara-  s.  foit  que 
les  Hôtes  y aient  confcnti , dtcl.  !■  ulr.  ou  non  , 
Acc.  eod.  mais  cette  déclaration  elt  nulle  , quanti 
les  pefiàns  font  engagés  dans  le  navire , Acc  eod. 
Ni  fi  la  perte  de  la  chofe  clî  arrivée  par  la  faute 
du  propriétaire  , v.  Carond.  liv.  7.  rep.  1 7 1.  ni 
de  la  perte  par  cas  fortuit , /.  5.  5.  1.  ta  J.  ou 
avec  eftraftion.le  Pr.  cent.  1.  cit.  19.  Ar.  1 5 Mars 
1619.  /.  Aud. 

Ni  quand  l'Hôte  logé  ne  peut  prouver  ni  par 
écrit,  ni  par  témoins  . qu'il  avoit  porte  é la  mai- 
ton  ce  qui  lui  a été  pris , Ar.  premier  Avril  1 597. 
le  Pr.  eod.  cependant  v.  fupr.  n.  >.  ledit  Ar.  12. 
Décembre  1Ô54.  J.  Aud.  qui  juge  que  l’Hùtc  lo- 
gé fera  cru  à fou  ferment , jufqu’à  concurrence 
de  500.  liv.  v.  Serment. 

7.  Hôtes , extra  negotium  , ayant  reçu  quelque 
chofe  en  dépôt , ne  font  tenus  que  comme  tous  au- 
tres dépofitaires  , Ar.  21  Mai  1594.  Ch.  qu  too. 

8.  Les  Maitres  des  Coches  ne  font  refponfables 
de  l’argent , s'ils  ne  font  chargés  par  leurs  regif- 
tres,  v.  Coches. 

HUISSIERS. 

\ t.  Déclaration  1 Mars  1 7 jo.  rég.  le  28.  leur 
défend  pour  l'avenir  d’exploiter  hors  la  Juridic- 
tion où  ils  font  reçus,  à peine  de  nullité  , 8t  500. 
Jir.  d'amende. 

i.  Huifliers  du  Parlement,  en  exécutant  les 
Arrêts,  font  en  droit  d’appofer  fecllé , Ar.  14 
Décembre  1Ô75.  Socf. 

j.  H uifiiers  des  Cours  fouveraincs  font  exempts 
de  tutftlc  , v.  Tuteur  , feQ.  7,  dift.  3,  n.  u. 

HYPOTHEQUE.. 

SOMMAIRE. 

StCT.  r.  Des  personnes  gui  peuvent  hypothéquer, 
& des  chofes  qui  peuvent  lire  hypothéquées. 
Sect.  II.  Comment  /"hypotheque  s'acquiert , & 
quand  elle  commence. 

Sect.  III.  Des  hypotheques  de  la  femme  fur  lés 
bier.s  du  mari  , & des  héritiers  du  mari  fur 
les  bit  ne  de  /a  femme. 

Sect.  IV.  De  /’ hypotheque  des  légataires  fur  les 
biens  du  défunt. 

Sr.CT.  V.  De  l'hypothèque  tacite. 

Sect.  VI*  Des  tfets  de  rhyporheque. 

Sect.  VII.  Comment,  l'hypothèque  prend  fin* 


Section  T. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  hypothéquer , £■  des 
chojes  qui  peuvent  être  hypothéquéees. 

V.  Offices. 

r.  Les  mêmes  perfonnes  qui  peuvent  donner  en 
gage  peuvent  hypothéquer,  v.  Gage  , v.  Amod- 
iation ; pour  hypothéquer,  il  faut  être  proprié- 
taire itteommu  table  , to:.  rie.  eod.  fi  alien.  res 
pign.  data  fit-  Bain,  des  liypot.  ch.  4.  n.  3. 

а.  Quoique  les  chofes  futures  11e  puiflént  être 
données  en  gage  , v.  Gage  , n.  <5.  elles  peuvent 
être  hypothéquées  , /.  15.  de  pign.  6 hjp.  auffi 
dans  l’ufcge  des  biens  préfens  St  à venir  font  fu- 
jets  à l ‘hypotheque. 

3.  bn  France,  Meubles  n’onr  fuite  par  hy- 
potheque, Paris  170.  Droit  corr.m.  Coq.  qu.  63. 
Loj’fci,  liv.  j.  tit.  7.  n.  s-  mais  v.  Préférence  ; 
Amant  le  droit  , le  prix  s’eu  diltribue  par  ordre 
d’hypotheque  entre  les  créanciers  , comme  ce- 
lui des  immeubles,  /.  11.  qui  pot.  in  pign.  I.  r. 
& ftq.  C.  eod.  de  même  Norm.  593.  Anjou , 42 1. 
Maine  4315.  Secùs  , à Paris  8t  allleuts , même 
en  Pays  de  Droit  écrit  du  relfort  du  Parlement 
de  Paris  , v.  Contribution , v.  Décret,  v.  Meubles. 

4.  Ufufruit  peut  être  hypothéqué  par  le  pro- 
priétaire , ou  par  l'ufufruitier  ,7.  1 1.  S.  1.  de 
pign.  £•  hyp. 

5.  Servitudes  urbaines  ne  peuvent  être  hypo- 
théquées , /.n.  s.  vit.  de  pign.  de  hyp.  ni  les 
rufliques , parce  que  les  unes  St  les  autres  font 
attachées  au  fonds  auquel  clics  fervent , Pacius , 
cent.  5.  qu.  iô.  contr.  l.il.tod. 

б.  Rentes  conliituécs  ont  tuile  par  hypotheque 
entre  les  mains  des  tiers-détenteurs  demeurans 
en  Coutume  qui  réputé  les  rentes  meubles , Brod. 
fur  Paris  , 101.  Eam  in  debitoris  arbitrio  effe 
non  débet , an  res  fit  obltgaea  neene  , g/,  ad  t.  3. 
qui  b-  mod.  pign. 

7.  Droit  d’étal  à vendre  chair  eft  fufccptiblc 
d’hypotheque  , Ar.  7 Mai  1740.  aux  Arrêts  no- 
tables.. 

Section  II. 

Comment  rhyporheque  s'acquiert , & quand  elle 
commence. 

y.  Notaire , n.  14. 

V.  Edit  Mars  1d73.au  fujet  de  la  confervation 
des  hypotheques  fur  les  rentes  dues  par  le  Roi. 

y.  Édit  Aoôt  1669.  Uécl.  4 Novembre  1680. 
27  Janvier  iôüs.  St  5 Juillet  1689.  touchant 
l’hypotlicque  du  Roi  fur  les  biens  des  comptables. 

t»  k n France  l’iiypothcquc  tuit  de  l’autcnti- 
cité  dei  aftes , Loyf.  du  déguerp  liv.  1.  clt.  8. 
n.  9.  Morn.  ad  t.  4.  de  pign . £■  hyp.  contra  I.  34. 
I.  peu.  Ç.  t.  eod.  6>  /.  1 1.  cod  qui  pot.  tn  pign- qui 
la  font  naître  de  la  ftipulatiou , même  par  écri- 
ture privée  ; aiufi  fhypothequc  J^ncrale  n’a  pa*. 
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plus  de  force  que  la  fpécialc , ni  la  fpéciale  que 
la  pénérile. 

Arta*  patT.'s  devant  Molaires  Apoftoliques 
n’emportent  hypotheque  , Ord.  1490.  art.  21. 
IJafn.  ch.  1 ». 

Quant  aux  N'otaircs  des  Seigneurs , v.  Notai- 
re. n 14.  . . 

1.  !.es  ailes  autenuques  emportent  hypothe- 
que fur  tous  les  biens  prefens  5c  à tenir  , quoi- 
que le  débiteur  ait  Amplement  exprimé  qu’il  hy- 
pothèquent fes  biens  , /.  ult.  cod.  qa.  rts  pign. 
obi-  poJT.  Ar.  6 Mai  1567.  Carond.  Pand.  lit.  ». 
ci:.  15. 14  en  fes  obfervations  , verb.  Biens  ; ainfi 
l'on  a réduit  en  neceflité  de  Droit  commun  , ce 
qui  fc  faifoit  ordinairement , v.  /.  u/t.  cod.  de 
remiff".  pign-  Cuj -ad  di3. 1.  u/t . C.  qu.  rts  pign . 
obi.  pair 

j.  En  France  l'hypotheque  naît  aufli  des  Juge- 
mens  , elle  a lieu  du  jour  de  la  condamnation 
en  dernier  rellort , 8c  prononciation  , Ordon- 
nance de  Moulins  , art.  53.  ou  du  jour  de  la 
Sentence  confirmée  par  Arrêt , ou  dont  il  n’y  a 
appel.  Déclaration  to  Juillet  1366.  art.  11.  5c 
Auz.  aux  Mémoires , dit , que  fi  la  Sentence  eft 
infirmée  ; 5c  la  condamnation  modérée  par  Ar- 
rêt , il  eft  confiant  dans  l’ufage  que  l’hypothc- 
que  n'efi  acquifc  que  du  jour  de  l’Arrêt. 

Et  fuivant  l’Ordonnance  de  1667.  fit.  35.  art. 

1 1.  l'hypotheque  a lieu  du  jour  des  Jugemcns 
contradifloires  b l’Audience;  8c  ou  quand  Us  font 
par  défaut  , ou  fur  procès  par  écrit  , ou  mftan- 
cc  , feulement  du  jour  de  la  lignification  d Pro- 
cureur. 

4.  Ecriture  privée  emporte  hypotheque  du  jour 
de  la  reconnoiflânec  , tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  à échcoir  , Ar.  17  Février 
1588.  le  Pr.  en  fes  Arrêts , ou  du  jour  de  la  Sen- 
tence par  défaut  portant  reconnorrtânce  , Or- 
donnance 1539.  art-  92.  ou  du  jour  de  fa  déné- 
gation 8c  conteftation  , fi  enûiitc  la  cédule  eft 
prouvée,  art.  93. 

Mais  rcconnoiffancc  pardevant  le  Juge  d’E- 
glife  , n’emporte  hypotheque , Cliop.  fur  Paris  , 
lib.  3.  lit.  2.  n.  19.  Louet  , H.  1 5.  ni  pardevant 
un  Secrétaire  du  Roi. 

Nota , la  mort  du  débiteur  rend  l’état  de  fa 
fuccellion  certain  eutre  fes  créanciers  ; ainfi 
quoique  depuis  fon  décès  quelqu'un  de  fes  créan- 
ciers chirographaires  ait  fait  reconnoitre  fon 
billet  avec  le  curateur  à la  fuccellion  vacante  , 
même  avec  l’héritier  , cela  ne  lui  donne  aucune 
préférence  ni  hypotheque  fur  les  biens  du  défunt , 
Main.  toin>  1.  Jiv.  1.  ch.  42.  le  Br.  des  fucc.  lir. 
4.  ch.  2.  feft.  1.  n.  12.  Ar.  23  Août  1737.  Ar.  8c 
Régi.  not.  ch.  1 

En  Normandie  toute  obligation  a hypothe- 
que du  jour  du  décès  de  l’obligé  , quoiqu’elle 
ne  foit  reconnue  ni  contrôlée  , Réglement  de 
1666.  art.  135.  v.  Bafn.  des  hyp.  ch.  12.  in  fin. 
5- La  queuion , fi  les  aftes  partes,  81  Jugc- 
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mens  rendus  en  Pays  étranger,  emportent  hypo- 
theque en  France , eft  fort  comrnver'ïe. 

Cliop  fnr  Anjou , t/b.  3.  cep.  3.  tir.  7.  1. 

11.  le  Pr.  cent.  4.  ch.  So.  du  Freine  , J.  ,4ud- 
liv.  5.  ch.  4.  8c  Loyf.  des  Offices , liv.  r.  ch.  6. 
n.  104.  tiennent  que  tous  contrats  partis  par. 
devjnt  N'otaircs  en  Pays  étranger , dont  il  conf- 
ie de  la  vérité,  emportent  hypotheque  en  France, 
Loyf.  tod.  n.  dernier , 8c  ajoute  s’ils  conticn. 
nent  la  claufe  hypothéqua  ire,  8c  non  autrement, 
Morn.  ad  l . uit.  de  Jurifd.  l’accorde  feulement 
aux  contrats  de  mariage  ; de  même  Tronçon 
fur  Par.  165.  mais  dit  que  cette  hypotheque  n’cft 
accordée  que  pour  la  dot  non  pour  la  dona- 
tion , préciput  8c  gains  nuptiaux  , extri  caufam 
doits . 

Brod.  fur  Paris  107.  8c  tôç.  8c  fur  Louet  ; 
H.  15.  8c  Carond.  fur  Paris  184.  refufent 
cette  hypotheque  aux  contrats  , même  de  ma- 
riage , 8c  aâcs  de  tutoie , 8c  Rie.  fur  Paris , 
164.  dit  , que  les  obligations  parties  hors  le 
Royaume  , quoique  pardevant  perfonnes  publi- 
ques , ne  partent  eu  France  , que  pour  écritures 
privées. 

Quant  aux  Arrêts , v.  Ar.  27  Mars  1599.  Rie. 
fur  Par.  tod.  Chop.  litr  Par.  liv.  3.  fit.  ».  n.  20. 
in  marg.  cite  Ar.  3 Juin  1588.  qui  a refijfél’hy- 
potheque  à une  obligation  partie  b Avignon  ; 
Bourg.  C.  7.  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  8 
Septembre  1Ô27.  à fon  rapport. 

Pour  l’hypotheque  des  contrats  de  Mariage , 
Ar.  du  8 Août  tjçK.  8c  13  Août  îdoi.  Boug. 
eod.  le  Pr.  eod.  Arrêt  contraire  tj  Juin  161t. 
Monthol.  v.  le  Pr.  tod.  fur  cet  Arrêt , qu’il  ap- 
pelle folitaire. 

Enfin  fuivant  les  arrêtés  chea  M.  le  P.  P.  de- 
Lamoignon  , des  hypor.  art.  2$.  Aftcs  8c  Juge- 
mens  partes  8t  rendus  en  Pays  étranger  , n’em- 
portent hypotheque  en  France  ; même  contrat* 
de  mariage  8c  aftcs  de  tutelc  : mais  il  eft  dit  que 
l’hypotheque  aura  lieu  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage  , 8c  de  la  geftion  de  tutcle. 

Au  refte , tous  les  Auteurs  conviennent  que 
tels  aftcs  n’ont  exécution  parée  en  France  , 8c 
u’il  en  faut  ordonner  l’exécution  ; qu’à  l’cgarcf 
es  Jugemens  , il  faut  venir  par  nouvelle  ac- 
tion , Chop.  fur  Anj.  /oc.  cil.  Tronç.  toc.  cit. 
Cependant  v.  Loyf.  toc.  cit.  n.  105.  8c  fuiv.  y. 
Pafn.  des  hypot.  ch.  13.  Par  Ar.  23.  Aoûr  2737- 
rendn  en  la  3e.  des  Enquêtes  au  rapport  de  Mr.  de 
Torpeinc.iugéqu’uncontrat  de  mariage  parte  àLic- 
ge  n’emportoit  point  hypotheque  en  France,  Ar.  Sc 
réglement  not.  Le  contraire  a été  jugé  par  l'Ar- 
rêt de  Carignan. 

6.  L’hypotheque  ou  comrar  parte  par  le  mi- 
neur ratifié  en  majorité  , eft  du  jour  du  con- 
trat, Ar.  23.  Juillet  1667.  J.  Pal.  J.Au.i.  v.îiafn- 
ch.  i.  n.  3.  dit , que  cela  doit  avoir  lieu  fi  le  mi- 
neur a utilement  employé  les  deniers-  Secàs.  „ 
s’il  eft  reftitué  pour  léüon  ou  doL. 
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7.  Procureurs  ad  /ires  ont  hypotheque  pour  reur  ; il  efl  bien  vrai  que  Juftinien  , dicl.  leg.  25; 
rembourl'ement  de  leurs  avances  du  jour  de  dit  que  l’empereur  Leon  ayant  introduit  les  fli- 
l.i  procuration  générale  , 8c  pour  leurs  fiais  8c  pulations  prépoilercs  , ou  anticipées  dans  les 
falaires  du  jour  de  chaque  procuration  f,  écia-  contrats  dotaux  , lui-même  veut  qu’elles  aient 
le  ; s’il  n’y  en  a point , du  jour  de  i’expeditron  lieu  dans  tous  les  teltainents  Ëc  dans  tous  les 
de  chaque  allaite  ; &c  font  tenus  de  (aire  taxer  contrats , pour  être  executces  lors  de  l’événe- 
leurs  frais  de  lix  ans  en  fix  ans  , Ar.  de  Régie-  ment  du  jour  ou  de  la  condition  ; mais  par  cette 


ment  19.  Juin  1674.  J.  AuJ ■ v.  Procureur,  part. 
2.  n-  5.  Stcus  , des  Procuicurs  ad  negotta  , Du- 
plelf.  conl.  20. 

Ar.  27  Août  1740.  en  la  troificme  Ch.  au 
rapport  de  M.  de  .ofiândiere  , confult • c/ajfib. 
juge  qu’un  particulier  qui  a donné  procuration 
pour  recevoir  fes  rentes  fur  la  Ville  , a hypothe- 
que fur  les  biens  du  Procureur  du  jour  de  1 afle 
de  dépôt  de  la  procuration  chca  un  Notaire,  Ar. 
8c  Régi.  not.  Nuta  , il  y avoit  foixante  6c  fix 
ans  que  l’on  n’avoit  rendu  d’Arrèt  conj'ulns 
Claifibus. 

K.  Quant  aux  obligations  conditionnelles  , 
t'hypothéqué  du  jour  de  l’obligation  ne  le  peut 
acquérir  qu’en  vertu  d’une  obligation  dont  la 
force  8c  exécution  ne  depent  pas  de  la  volonté 
du  créancier  ou  du  débiteur,  /.  9.  4 • s.  /•  11. 
qui  pot- in  pign.  I.  4.  qux  ns  pign.  vtl  hyp. 
dut. 

Qui  pccuniam  crtditam  acctpturus  fpopandit 
création  futuro  ■ 111  potefiatt  habet  ntc  accipitn- 
do  fie  ti  abjtringai , /.  30.  di  ni.  errd. 

Ain  il  n’y  a que  les  conditions  cafuelles  qui 
aient  effet  réiroaftif,  diS-t.  11.  Bafn.  ch.  11.  8c 
quand  celui  qui  promet,  ne  peut  s’exempter  d'e- 
xécuter , 8c  que  le  dcb.teur  ne  le  peut  ré- 
traRcr , l’hypoilieque  a lieu  du  jour  de  l’obliga- 
tion , l.  9.  qui  pot.  in  pign.  Bafn.  rod. 

l'empus  contractât  obligation is  fpte/andum  , 
non  auttm  ttmpus  fiututionis  , feu  numerationis , 
quando  nontjiin  potiflate  debiiorit  pecuniam  non 
accipere,  Morn.  ad  l.  1.  qui  pot.  in  pign ■ vtl  hyp. 

Cependant  la  femme  a hypotheque  du  jour  de 
Ton  contrat  de  mariage  , pour  fes  conventions , 
Morn.  tod.  v.  infir.  feü.  3.  n.  1.  8c  fi  le  futur 
dans  le  tenu  imetmediaire  du  contrat  de  ma- 
riage 6t  de  la  célébration  , avoit  vendu  fa  mai- 
fcn  , 8c  que  l’acquéreur  eût  fait  faire  un  dé- 
cret volontaire  , Ar.  24.  Juillet  1609.  juge  que 
l’acquéreur  jouiroit  pendant  la  vie  du  mari,  8c 
que  la  maifon  letourncroit  aux  entans,  en  vertu 
du  contrat  de  mariage  , fi  aucuns  naiifoient  de 
ce  mariage , Morn.  tod.  8c  a|outc  qu’il  appris 
des  Juges  qu’il  en  ferait  de  même  , quoi- 
qu'il n’y  eût  pas  d’enfans , fi  la  femme  Air- 
vivoit. 

Ren.  des  propr.  ch.  4.  feR.  8.  n.  1.  obfervc 
que  Jufiiuien  en  la  Loi  25.  cad.  de  ttftam ■ & 
inft.  de  inut  il.  jhpul.  4.  1 3.  a levé  cette  dutinc- 
tion  de  condition  cafuclie  8c  poteifativc  , 
8 < autorife  indillinflcment  les  obligations  pre. 
potières , tant  pour  les  dots  des  fe.n  r.es  , 
qu’eu  toutes  matières  -,  mais  U clt  dans  l’er- 


Loi  il  n'a  point  déroge  à la  Loi  qui  balntum  9. 
Jfi.  qui  pottor.  tn  pign.  qui  décide  que  l'hypothè- 
que coufentie  pjr  une  obligation  conditionnelle 
a fon  crlct  par  l'cvéuement  .le  la  condition  , au 
préjudice  des  créanciers  intermédiaires  , pour- 
vu , eit-il  dit  au  4.  t.  que  ce  ne  foi»  une  condi- 
tion qui  fe  punie  accomplir  malgré  le  débiteur  , 
Si  modo  non  ta  condiiio  fit , qu.r  invito  dtbi - 
tort  tmpleri  non  pofifiu  , dicl.  leg.  9.  4-  Et  i 
l'égard  du  4.  13.  infi  de  inutil.  fttpulat.  Jufti- 
nicn  ne  parle  que  de  la  (tipulation  ou  obliga- 
tion prépoftere  8c anticipée,  fous  une  condition 
cafuclie  , fi  navis  ex  Afiâ  ventrit.  Ainfi  il  faut 
s’en  tenir  aux  termes  de  la  Loi  qui  balntum , 
qui  contient  le  vrai  principe  : autrement  il  dé- 
pendrait d’un  débiteur  d’anéantir  & fon  choix  8c 
volonté  les  obligations  par  lui  contraftécs , ou 
de  les  faire  fubfiiter , en  fe  précautiounant  8c 
en  commençant  par  contra  fier  des  obligations 
prépoilercs  , fous  des  conditions  pures  pcicltati- 
ves  de  fa  part,  v.  Ar.  14.  Avril  1003.  qui  a jugé 
en  conformité  de  ladite  Loi , qui  balntum,  Morn. 
part.  3.  ch.  61. 

En  faifant  l’application  de  cette  maxime  de 
droit  ù 1 hypotheque  de  la  femme  , pour  l'aftion 
de  remploi  de  fon  propre  aliéné  volontairement , 
8t  pour  fon  aftion  d'indemnité , pour  railôn  des 
obligations  qu’elle  a contractées  avec  Ion  mari , 
il  parait  qu'il  faudrait  dire  pour  parler  confit- 
quemmem  que  pour  raifon  de  ces  remplois  8c  in- 
demnités,  la  femme  tie  peut  avoir  d’iiypotnequa 
que  du  jour  qu’elle  a confemi  l’aliénation  de  fon 
propre , ou  qu’elle  s’eft  obligée  conjointement 
avec  fon  mari  , puifqu'il  ell  au  pouvoir  du  ma- 
ri , en  autorifant  fa  t’emme  , de  préjudicier  à 
fes  créanciers  antérieurs  , qui  l'ont  feul  pour 

Obligé. 

Cependant  la  Jurlfprudence  a introduit  une 
diftintlion  entre  l’obligation  de  la  femme  pen- 
dant la  communauté , ou  quand  clic  efl  léparée 
des  biens  ; ou  qu’il  n’y  pas  de  communauté. 
Au  premier  cas  , l’hypotheque  de  la  femme  re- 
monte au  jour  de  fon  contrat  de  mariage , v. 
Jupr.  Indemnité  , v.  Remploi.  Au  deuxieme 
cas , à l’égard  des  femmes  réparées  de  biens  , 
ou  quand  il  n’y  a point  de  communauté  , il 
a été  établi  qu’elles  n’ont  d’hypotheque  que 
du  jour  qu'cites  ont  contênti  à l'aliénation  de 
leurs  propres,  ou  qu’elles  fe  font  obligées  con- 
jointement avec  leurs  maris.  Ainfi  jugé  par 
Ar.  du  9 Avril  1702.  au  rapport  de  M.  l’u- 
cclie  ; rapporté  au  tom.  2.  du  Praticien  Fran- 
çois de  Lange,  avec  le  Eaatun  de  M.  Maté,  Avocat. 
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Pareil  Arrît  du  Jeudi  :<5  Juillet  1741.  au  rap- 
port de  M.  Champemn  , entre  la  veuve  Borne  , 
8c  les  héritiers  Victife  , pour  le  Lynnnois.  Dans 
Pefpccc  du  premier  Arrêt  la  femme  ctoit  fcparée 
de  biens  ; 8:  dans  l’cfpccc  de  l'un  8c  l'autre  Ar- 
rêt , il  n’y  avoit  point  de  (lipulation  cxprellê  d'in- 
demnité pour  les  contrats  de  mariage  : quand 
même  il  y en  atiroir  eti , cela  n’auroit  rien  chan- 
gé ; parce  qu’on  préfume  que  quand  la  femme 
commune  s'oblige  , elle  le  fait  pour  le  bien  de 
la  communauté. 

9.  Promcfle  de  payer  en  divers  tems , empor- 
te hypotheque  du  jour  du  contrat  , 1.  qui  pot. 

in  pign.  Bafn.  ch.  11. 

10  Contrat  pafl'é  à Paris , emporte  hypotheque 
fur  les  biens  de  Normandie  , fans  être  contrôlé  , 
Réglement  de  1 666  art.  135. 

11.  Créanciers  du  défunt  n'ont  d’hypotheque 
fur  les  biens  perlbnnels  de  l'héritier  , que  du 
jour  qu’ils  ont  fait  décl.rcr  leurs  titres  exécutoi- 
res contre  lui , plufieurs  Arrêts , Bourg.  H.  5. 
le  Br.  des  fucc.  liv-  4.  ch.  2.  feft.  1.  n.  3Ô.  Nam 
tona  htredis  , à crediiore  teflatoris  vindicari 
non  poffunt,  l.  *9.  dt  pign.  & hyp.  Secus  , en 
Normandie  , v.  inj'r.  feft.  6.  n.  1. 

12.  Hypotheque  cil  mdividue  : un  fécond  ac- 
quéreur oppofe  au  premier  acquereur  évincé  5c 
demandeur  en  garantie  contre  lui , la  preferip- 
lion  de  dix  ans  ; ce  premier  acquéreur  répond 
qu’il  y a des  mineurs  qui  y ont  part , 5t  que 
l'hypothequc  cil  individu*.  Ainiî  jugé  par  Ar.  du 
15.  Mars  1Ô05.  Morn.  part.  4.  ch.  42.  v.  Kclti- 
lutiou  , feft.  1.  n.  tô. 

Section  III. 

Des  hypotheques  de  ta  femme  fur  les  biens  au  mari 
Crdes  huiliers  du  muet  fur  les  biens  de  ta  femme. 

N.  Ren  du  douaire  , v.  Subftitution  , pjrt.  2. 
feft.  4.  dilL  9.  v.  Ordre. 

1.  î.a  femme  au  défaut  de  contrat  de aaariage, 
a hypotheque  fur  les  bien-  du  mari , piwfa  dot , 
douaire  coutumier , remplois  , récninpunfes  5c 
indemnités  , du  j ur  de  la  célébration  du  maria- 
ge , v.  infr.  ieft.  ;.  n.  1.  mais  v.  Indemnité  , v . 
Remploi. 

j.  La  dot  cfiVftive  parte  avant  le  douaire  , Ar. 
7 Septembre  '622  •'uz.  liv.  1.  h.  <Sj.  5t  avant 
J’augment  ; mais  le  douaire  des  eufani  ett  pré- 
féré ; aux  remplois  8c  indemnités  de  la  merc  , 
Br  t tom.  1 liv.  4.  qu.  33.  mais  v.  Remplois  , 
v.  Brod.  D.  40  r.  nfr  n 11. 

3.  Quand  a femme  s'elt  conlîituée  en  dot 
tous  fes  b ens,  que  depu  s le  mari  ayjnt  con- 
trafté  des  dettes  . rcconnoît  poUcrieurement 
avoir  reçu  quelque  fomme  de  là  femme  , en  ce 
cas  elle  e obligée  de  jitftlfier  d’où  provien- 
nent les  deniers , Pap.  Cambol.  la  Peyr.  Defp. 
Coq.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  34.  ce  qui 
peut  ê(  e l'uivi  , lorfquc  la  femme  s’eft  dotée 
elle -même.  Stcus  , Q les  parens  ou  autres  cm 
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promis  la  dot  ,falrâ  lamen  qucfiior.e  feudis , v. 
Conl'eGlon. 

4.  Si  l'hypothequc  des  arrérages  du  douaire  de 
la  femme  clt  préférée  û la  propriété  des  enfans  , 
v.  Ren.  du  douaire  ch.  ic.  n.  23.  £c  le  Br.  des 
fucc.  liv.  2.  cil.  5.  feft.  2.  n.  61. 

S-  l.a  femme  en  renonçant  à la  communauté  , 
a hypotheque  pour  l'es  reprifes  £c  conventions  fur 
les  conquêts  revendus  Far  le  mari  pendant  la 
communauté , Ren.  part.  2.  ch.  3.  n.  42.  8c 
fulv. 

6.  La  femme  a hypothéqué  liir  les  biens  de 
fon  mari  , pour  l’acquittement  de  fes  dettes 
mobiliaires  créés  avant  le  mariage  , du  jour  que 
la  communauté  a été  contraêtée  , Ren.  part.  2. 
ch.  5.  n.  20.  De  même  quand  les  créanciers  de 
la  femme  exercent  fes  droits  après  la  dilfolution 
de  la  communauté  ; mais  s’ils  les  exercent  du- 
rant la  communauté  , ils  n om  d'hypotheque  con- 
tre le  mari , que  du  jour  de  ia  condamnation  ou 
du  titre  nouveau  , Ren.  eod  n 9.8c  21.  v.  Pa- 
ris 221. 

7.  Le  mari  ou  fes  héritiers  n’ont  d'hypotheque 
fur  les  propre*  de  la  femme  qui  a'  accepté  , 
pour  racqui.tement  des  dettes  de  communauté 
dont  elle  étott  tenue  , que  du  jour  du  partage  , 
s'il  eft  parte  pardevaut  Notaire  , Ren.  part.  2. 
ch.  5.  n.  23. 

8.  Créanciers  de  la  communauté  , n’ont  d’hy- 
potheque  fur  les  propres  de  la  femme  qui  a ac- 
cepté , que  du  jour  de  la  condamnation  -,  parce 
que  les  créant iers  n’ont  d'hypotheque  , f-r  les 
biens  pcnonncls  des  hériticis,  du  jour  de  l’addi- 
tion , mjis  feulement  du  jour  qu’ils  ont  fait  dé- 
clarer leurs  tities  exécutoires  , v.  fupr.  CeÜ.  2. 
n.  it. 

9.  De  l’hypo'heque  fuMdiairc  de  la  femme  fur 
les  biens  liibltitués , v.  Subflitution  , part.  2. 
feft.  4 dût.  9. 

10.  De  l’hypothequc,  ou  préférence  de  la  fem- 
me fur  les  meubles  en  Pays  de  Droit  écril  du 
reflort  du  Parlement  de  Paris , v.  Femme. 

11.  Toutes  les  conventions  de  la  femme  pré- 
nom conjointement  leuts  hypotheques  du  jour  du 
contrat  de  mariage  ; mais  dans  la  fubdivifion  , 
les  .mes  font  préférées  aux  autres.  La  reflitu- 
tion  de  la  dut  eft  préférée  aux  autres  conven- 
tions ; elle  doit  être  prife  fur  les  autres  biens 
du  mari  avant  de  toucher  à la  portK  11  de»  im- 
meubles fujets  au  douaire  coutumier  des  en- 
fans.  bi  après  la  diltraftion  de  portion  du  douai- 
re , les  autres  biens  ne  fufiifent  pour  le  paie- 
ment de  la  dot , le  furplus  d icelle  doit  être  pris 
fur  la  portion  des  immeubles  fujette  au  douai- 
rci  s cniuitc  vient  le  douaire  des  enfans  à la 
charge  de  1 usufruit  au  profit  de  la  mete , fi  elle 
eft  vivante  ; le  précipnt  Je  la  veuve  ; le  remploi 
des  propres  de  b femme  ; enfin  l’indemnité  de 
la  femme  pour  les.  dettes  an  (quelle  s elle  s’eft 
obligée  pour  iôa  mari  Ar.  21  Mars  tûii.  ce 
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14.  Mars  Î643.  Auz.  fur  Par.  107.  v.  Ren.  ch. 
10.  n.  18.  v.  fupr.  n.  1.  Par  Ar.  du  10.  Févr. 
1614.  les  cnfjni  ont  été  préférés  pour  le  douai- 
re , i leur  mcre  pour  fes  conTentions  , Mom. 
part.  6.  ch.  47.  Nota  , la  mcre  avoit  convolé  , 8c 
avoit  cédé  fes  droits  à un  tien,  Auz.  lir.  1.  ch. 
85.  date  cet  Ar.  du  Jctfdi  27. 

Section  IV. 

Dt  l'hypotheque  des  légataires  fur  les  liens  du 
défunt. 

V.  Defp.  tom.  2 pag.  228.  n.  41.  Bacq.  des 
dr.  de  Julî.  ch.  8.  n.  26.  Carond.  liv.  6.  rép.  3 3. 
Cliop.  far  Par.  liv.  2.  lit.  4.  n.  19.  Rie.  des  do. 
nat.  part.  2.  n.  28.  Ren.  des  prop.  ch.  ).  feft.  12. 
n.  t2.  8c  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fe3. 

4.  n.  4.  Hcnr.  tout.  2.  liv.  4.  qu.  57. 

Il  y a quatre  opinions  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  cette  hypotheque  cft  folidairc.  La  pre- 
mière cil  qu'elle  cil  folidaire  , plufieurs  Arrêts  , 
Bacq.  Morn.  ad  t.  18.  C.  de  prit?.  Ar.  17.  No- 
vembre 1707.  Aug.  tom.  2.  ch.  78.  autre  Ar.  17. 
Mai  1710.  Aug.  tom.  3.  ch.  96.  Nota  , dans  ce- 
lui-ci , il  s’agiffoit  de  teftament  olographe.  Il  y 
a encore  un  autre  Arrêt  du  7 Mai  1714.  en  la 
troifieme  Chambre  des  Enquêtes. 

La  deuxieme , eft  qu'elle  n’eft  folidaire  que 
pour  les  legs  pieux  , alimens  8c  autres  de  pa- 
reille faveur , Chop.  Carond.  Mayn.  liv.  8.  ch. 
6|.  n.  ).  8c  4.  Hcnr. 

La  troifieme  , cil  qu’elle  eft  toujours  divifible  , 
fuivant  la  /.  t.  C.  commun,  de  leg.  Mol.  dedivid. 
& individ.  part.  a.  n.  90.  Peregr.  de  fideic.  art. 
36.  n.  147.  Ncguiant.  de  pign.  m 4.  memlr.  part. 

1.  n.  160.  Rie.  le  Br. 

La  quatrième  , eft  de  ceux  qui  dillinguent  en- 
tre les  teflamcns  olographes , 8c  ceux  palTïs  de- 
vant Notaire  , 8c  dirent  qu'en  cas  de  telfament 
olographe  , ('hypothéqué  eft  divifible  , Loyf.  de 
ladiftinQion  des  rent.  lir.  1.  ch.  7,  n.  15.  Ren. 
loc-  cit.  Au  relie  en  cas  d'infuffifance  les  legs  de 
corps  certain  font  préférés  aux  legs  en  deniers , 
v.  Réfcrvcs  coutumières  , feft.  1.  n.  7. 

Section  V. 

De  l'hypotheque  tacite. 

Nota  , l'hypotheque  tacite  , établie  par  les 
loix  du  Droit , .n'a  lieu  en  France  que  Jdans  les 
cas  où  elle  cil  autoriféc  par  la  jurifprudence  des 
Arrêts. 

t.  La  femme  a l'hypotheque  tacite  pour  fa 
dot  , /.  un.  S.  1.  C.  de  rei  ux.  acl. 

1 2.  Les  pupilles  ont  cette  hypotheque  tacite 
contre  les  tuteurs , ou  ceux  qui  ont  géré  , v. 
Tuteur,  feft.  ti.diil.  3.  comme  aufit  les  fu- 
rieux, imbéciles  8c  prodigues  , /.  19.5.  un.  de 
Ion.  duel.  Jud.  pojfid. 
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3.  Entre  co-héritiers  l'hypotheque  tacite  a 
lieu  pour  la  garantie  des  lots , v.  partage  , feft. 
4.  n.  1. 

Les  enfans  ont  hypotheque  fur  les  biens  de 
leur  mcre  remariée  , pour  la  rcllitution  des  dons 
8c  libéralités  de  fon  premier  mari  , du  jour  rie 
fa  polTefiiou  dcfdits  dons  , /.  6.  4.  2.  C.  de  fec. 
nupt.  Ren.  de  la  commun,  part.  4.  ch.  4.  n.  62. 
8c  fuiv. 

Section  VI. 

Des  effets  de  F hypotheque.  r 

t.  Eft  iota  in  loto  , & tota  in  qualibet  parte  l 
Mol.  tr.  de  divid.  &[indtv  part  2.  n 91.  alr.li 
chacun  des  héritiers  des  biens  hypothéqués  par 
le  défunt,  peut  être  convenu  folidaircmcnt  , /. 
un  C.  fi  unus  ex  pluril.  hered.  cred.  Ar.  8 Mars 
155J.  Pap.  liv.  11.  fit.  3.  n.  7.  de  même  des 
tiers-détenteurs  ; Loyf.  du  déguerp.  liv.  2.  ch. 
il. 

Mais  en  Normandie  chaque  héritier  cil  tenu 
perfonnellement  8c  folidairement  , Réglement 
de  1666.  art.  130.  fans  qu'on  foit  obligé  de  fai- 
re déclarer  le  titre  exécutoire  , art.  129.  y.Bafn. 
des  hyp.  ch.  4. 

2.  Quoique  chacun  des  héritiers  du  créancier 
ne  puitlc  agir  que  pour  fa  part  , il  peut  agir 
folidairement  par  aftion  hypothéquais: , A 11.  I. 
u h . de  diftr.  pign.  I.  1 .C.fi  unus  ex  pturilus  he- 
red. cred. 

3.  Si  une  même  chofe  a été  hypothéquée  h 
deux  diverfes  perfonnes  fcparémeut  , iis  ont 
chacun  l'aftion  hypothéquais  pour  le  tout , l. 
16.  J.  de  pign.  Sr  hyp.  mais  fi  elle  a été  hy- 
pothéquée en  même  teins  à deux , elle  ne  fera 
obligée  à chacun  que  pour  moitié  , dicl.  4.  8. 
fecits  , s’il  a été  convenu  qu'elle  leroit  obligée 
folidairement  à chacun  , dtcl.  4-  8.  I.  10.  eod. 

4.  L’aftion  hypothéquai™  a lieu  contre  l'ac- 
qtiéreuêh  quoiqu'il  n’ait  pas  encore  eu  poi- 
fclTion  de  la  chofe, L 8.  4-  12.  de  pign.  & hyp. 
ou  qu'il  n’en  ait  pas  encore  payé  le  prix  , diâ. 
4.  12. 

5.  L’hypotheque  des  créanciers  de  l’un  des  co- 
héritiers , fe  reftraint  fur  la  portion  échue  en  fon 
lot , Louct  H.  1 1.  Coq.  qu.  27.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  4.  ch.  1.  n.  21.  De  forte  que  s’il  n’échet  au 
débiteur  qu’une  fomme , même  que  licitation  , 
fon  créancier  n’a  point  d’aflion  en  déclaration 
d’hypotheque  à intenter  contre  le  co-héritier  ad- 
judicataire , des  immeubles  , v.  partage  , fcêf. 
3.  n.  7.  v.  Rapport.  feft.  5.  n.  1. 

6.  Qui  prior  eft  tempore  , priai  eft  in  pignore, 
l.  11.  qui  pot.  in  pign.  t.  1 . 1 • 3 . 4.  8.  C.  eod.  t. 
j.C.ut  in  poff légat-  1.  C.  de  prévit,  fife . 

7.  L’hpothcque  donne  au  créancier  l’aQion 

réelle  St  hypothéquai™  , 17.  de  pign.  & hyp. 

I.  18.  C.  eod ■ v.  Dettes , feQ.  1.  mais  v.  Créan- 
cier , n.  11. 
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8.  Ici  Intérêts  on»  la  mime  hypotheque  qus  le 
principal , A iH.  qui  pot-  in  pign.  Plufieurs  Ar- 
réis , Brodeau  , U.  42.  in  [in. 

De  meme  les  arrerages  de  rente  confiitucc  , 
Brod  toi.  -Juind  meme  pot.pr  demeurer  quitte  , 
de  la  Comme  contenue  en  l'obligation,  il  auroit 
été  continue  une  rente  , il  a etc  jugé  que  l’hypo- 
theque  des  arrerages  ell  du  jour  de  l’ubligation. 
An  dt  20  Février  1O10.  ltoug.  S.  5.  Brod.  n.  7. 
Quia  novanone  ob/igatio  mutaeur , fuperioris 
ttrr  ports  orat 1 non  mutatur  ; Cujas , Godefr. 
ai  itg.  1 2.  S ■ 5.  qui  potior.  in  pign-  vtl  hyp.  v. 
Novation;  contre  Dumoul.  dt  ufur.  que  fi.  15. 
fuivi  par  Bafnage  des  hypot.  part.  t.  ch.  17.  quia, 
dit  Dumoulin,  ab  initia  nul/ajuit  hypoteca  rtf- 
pteiu  altcujut  1 tiu u 1 , ntein  latum  rite  in  parte; 
auiiï  par  Arrêt  du  7 Juillet  1S0;.  rapporte  par 
le  Prêtre,  ceutur.  4.  ch.  13.  a-t-il  été  iugé  que 
l'hypotheque  pour  le,  arrérages  de  la  rente  , n'a- 
voit  point  lieu  contre  un  tiers  - détenteur  qui 
avoir  acquis  du.débiteur  avant  la  convcrfion  de 
l'obligation  en  rente  , v.  Subrogation  , n.  17. 
Mais  en  toute  l’Auvergne  , même  b Clermont 
8<  à Riom  , on  ne  met  les  créanciers  pour  inté- 
rêts de  Tommes  ducs  par  obligation  qu'au  der- 
nier rang,  &c  après  la  collocation  de  toutes  les 
Tommes  principales  ; ce  qui  n'y  a pas  lieu  i 
l'egard  des  arrérages  de  rente  qui  y ont  la  même 
hypotheque  que  Te  principal , fuivant  le  droit 
cpmmun,  Brod.  D.  42.  n.  7. 

Nota  , en  Normandie  fi  le  créancier  convertit 
Ton  obligation  en  rente  , il  conTerve  l’hypotheque 
de  Ibn  obligation  pour  le  principal  ; mais  elle  n'a 
lieu  pour  les  arrérages  que  du  jour  qu'ils  font 
prononcés  ; Bafn.  fur  'Norm.  595. 

De  même  pour  les  dépens,  icfiiirt  Ar.  Brod. 
eodtm. 

Nota , en  Normandie  l'hypotheque  pour  les  dé. 
pene  a toujours  lieu  du  jour  de  l’intro'duâion  de 
l'Initancc,  quand  le  Jugemcm  a été  rendu  en 
Normandie  , Norm.  595.  s».  Bafii.  fur  ledit  art. 
8t  d«%  hyp.  ch.  6.  in  fin. 

P.  En  Nivernois  Ton  n'eft  obligé  d'agir  en  dé- 
claration d'hypotheque  contre  le  tiers-détenteur  , 
qu'après  trois  ans  de  pofitlfion , v.  Créancier  ,n.  9. 

Section  VII. 

Comment  T hypotheque  prend  fin . 

V.  Novation  , v.fupr.  fea.  6.  n.  8. 

y.  Décret  , >>.  Lettres  de  ratification. 

1.  File  prend  fin  longue  le  corps  fur  lequel 
elle  ctoit  établie  , s'eteint  , l.  8.  quib. moi.  pign. 
8c  elle  ne  revit  fur  par -■•lie  chofe  fubftituée  , 
/.  16.  5.  uit.  eod.  mus  fuivant  la  A 13.  toi.  l'hy- 
potheque  d'in  troupeau  n’cil  éteinte,  de  ce  que 
tout  le  troupeau  s'efl  changé  8c  renouvcllé  , de 
fuivant  la  l.  pen-  toi.  l’hypotheque  d'un  fond  de 
boutique  n'eft  éteinte  de  ce  que  le  débiteur 
Première  Partit, 
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a vendu  les  marchandifes , 8c  en  a mis  d’au.  Hr?#- 

tres.  tmioui* 

а.  L’hypotheque  de  la  maifon  ne  prend  fin 
quoiqu'elle  ait  CtC  bridée , êc  fi  depuis  quel- 
qu  un  l’a  rebâtie  , l'hypotheque  dure  fur  cette 
nouvelle  maifon.  A 29.  5*  2.  dt  & A uit.  de  pign, 

& hyp. meme  quoique  rebâtie  par  ie  débiteur  au- 
quel le  créancier  avoit  pci  mis  de  la  vendre , di3. 
l.  uit. 

}.  L’hypotheque  ne  prend  fin,  quoique  la  chofe 
ait  changé  déformé;  comme  fi  de  la  maifon  on 
a fait  un  tardm  ; ou  d'un  champ  une  maifon  , ou 
une  vigne  , A 16.  5-  2.  de  pign.  €t  hyp.  U fi  de 
la  maiüm  hypothéquée  il  ne  relie  que  I:  fol , il 
demeure  hypothéqué  , l,  il.  de  pignorat.  a3.  dt 
même  fi  fur  l’aire,  ou  le  fol , on  a bâti  une  mai- 
fon , l’hypotheque  demeure  , tant  fur  le  fol  , que 
fur  la  mailon,  di3.  I.11. 

4.  L'hypotheque  s’éteint  quand  rcfpccecft  chan- 
gée; ainti  l’hypotheque  d'une  forêt  prend  fin  , fi 
de  Ton  bois  on  a fait  un  navire  , t.  18.  5-  3.  dt 
pignorat.  a3.  quia  altud  tjl  materia  , aliud  na- 
ves  , di3.  5.  3. 

5.  Hypotheque  s'éreint , quand  la  réunion  du 
domaine  utile  au  domaine  direâ  , fc  Dit  pour 
une  caufe  inhérente  au  contrat  ; Se  eus  pour 
caufc  étrangère  , y.  Henr.  tome  1.  Itv.  3.  qu.  7. 

8c  8.  Brod.  C.  s 3.  Loyf.  du  déguerpiriémenr, 
liv.  <5.  ch.  3.  r-  dcgucrpitfement. 

б.  File  prend  fin,  quand  le  créancier  rend  au 
débiteur  le  titre  de  créance  , /.  7.  C-  de  rtmifl 
pign.  patte  que  l'hypotheque  ne  peut  fubliftcrlàns 
l’obligation  principale  ,/.  118.  de  reg.  jur. 

7.  Elle  prend  fin , lorfque  le  créancier  y re- 
nonce , l.  13.  C.  de  pign.  foit  qu'il  promette  au 
débiteur  de  ne  pas  demander  la  dette , /.  5.  quib. 
moi.  pign.  vtl  hyp.  [oh.  ou  qu'ayant  déféré  le 
ferment  au  débiteur  , il  l'ait  fait  , l.  s-  S.  3. 
eod.  ou  qu'il  ibit  convenu  , qu'au  lieu  d'hypothe- 
que , le  débiteur  lui  donnerait  une  caution  , v. 
infr.  n.  19.  ou  qu'il  ait  confenti  à la-ventc  de  ia 
chofe  hypothéquée,  A 4.  5.  s.  7.  1.  i.  24.  de 
remijf.  pign.  Crtduor  qui  permitlit  rem  vtndtrt, 
pign  lie  demie tit.  I 158 .dertg.jur.  Ar.  Pap.  liv, 

21.  tit.  13.  art.  11. 

8.  Le  debiteur  ayant  vendu  par  un  même  cou. 
trat  à deux  différens  créanciers , fepare  nent  8c 
en  divers  tems  , le  fonds  deux  hypothéqué,  ils 
n'ont  l’aêtion  hypothéquai™  l’un  envers  1 autre  ; 
chacun  cft  cerne  s’étre  départi  de  fon  hypotheque, 
l.  9.  quib.  moi.  pign. 

9.  S'éteint  par  la  confufion  pour  le  tout , 
quand  le  créancier  fucccdc  feul  au  débiteur , A 
95.  S-  i.dtjo/ut.  ou  pour  partie,  s’il  n’eft  leul 
héritier  , l.  71.  dt  fidejuJT.  mais  il  faut  que  la 
confufion  dure  6c  ait  fon  eilet , linon  l’hypothè- 
que revit,/,  s 9.  ad  Trbeil.  Cuj.  ad  di3.  A y, 
Confufion. 

10.  La  vente  ayant  été  faite  par  la  permiflton 
du  créancier  , Il  enfuite  le  bien  retourne  au  dé- 

K k 
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bitcur  par  quelque  voie  légitime  , Hij-pothequ* 
oc  refit  , I.  ult ■ C.  de  remiJT-  pign • 

1 1.  L’hypotheque  l’éteint  par  la  fouferiptien 
du  créancier  au  contrat  d'aliénarion  , A 8.  5.  15. 
cuit.  moi.  pign.  ou  «'U  le  ratifie , A 4.  5.  r.  tcd. 
« Godefr.  in  dicl-  S-  i.  v.  Contrat , n.  19. 

I)e  même  fi  le  créancier  permet  de  léguer  la 
chofe  , l.  8.  5.  it.  toi. 

De  même  fi  ayant  permis  de  donner  la  chofê  , 
le  débiteur  l’a  vendue.  / 8.  5.  13.  toi-  nam  cui 
jus  efl  donandi  , toitm  & rendendi , O conce- 
dtndi  jus  eff,  l.  1Û3.  dertg.  jur.  Non  dette , eui 
plus  non  licer  minus  t fl  , non  Ucere  , Alt-  eod. 
Secùs  , s’il  lui  avoit  permis  de  la  donner  i l’ami 
de  lui  créancier  , dicl.  I.  8.  5.  tj. 

II  en  e/l  encore  de  même  , fi  le  créancier  per- 
met que  la  chofe  foit  donnée  en  échange  , ou  en 
dot , /.  4.  4 1.  fuit.  m.od.  pign.  I.  II.  ecd- 

1 «•  L’hypothcque  s’éteint  atilU , quand  le  créan- 
cier confcnt  que  le  débiteur  hypotheque  la  chofe 
à un  autre  , / 1 1.  de  pign.  6>  hyp. 

Do  forte  que  le  premier  créancier  confirmant 
que  le  débiteur  hypotheque  à un  rroificmc  la  mê- 
me chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée  , il  eficcnfé 
renoncer  à fon  hypotheque  , & non  remettre  ce 
troifieme  créancier  en  fa  place  ; ainli  la  condi. 
tion  du  fécond  créancier  en  devient  meilleure , 
d é?.  A 12. 

1 \.  Quoique  le  confcntemcnt  du  créancier  ne 
foit  exprès,  ma  s ucitc  ; comme  quand  il  fouf- 
crit , fans  proteftation,  l aSc  par  lequel  fon  dé- 
biteur hypotheque  fes  biens  i un  autre  , il  cil 
pritê-de  fon  hypotheque,  en  deux  cas. 

L’un,  quand  cet  afte  contient  elaufe  exprciTc 
de  frjnc  h»  quitte  ch  toutes  dettes  8i  hypothe- 
que;, l.  9.  5.  1.  fuit.  mod.  pign  Ar.  c'c  Pâques 
1581.  contre  Payun  Notaire,  Month.  ch.  2.  Rob. 
liv.  4.  ch.  14.  Chop.  fur  Anj.  lit.  3.  cap.  3.  tir. 
j.n  3.  Pel.  aft.  for.  lit.  4.  cap.  7.  Ar.  30  Dé- 
cembre 1598.  contre  Ninan  Notaire  , louet  , N. 
6.  Chop.  eod. 

L’autre , quand  fans  cette  elaufe  exprefie  , 
certain  corps , ou  fonds  défigné , cil  hypothéqué 
par  cct  afte , t*  fbufcril  par  le  créancicrfans  pro- 
teüation.l.ouet,  eod  v.l  2(5.5-  1 de  pign.  & hyp. 

Secùs , fi  fans  ladite  elaufe  expredë  , le  débi- 
teur «'hypothéqué  que  fes  biens  en  généi  al, Louet 
eod.  Ar.  Juin  1602.  Kouillard  afl-  tbr.  ch.  37. 
Boug  H 7.  Brod.  eod.  Arrêt  Toi.  7 Janvier 
163t.  d’Olivc,  liv.  5.  ch  18  Nec  et  fl.  I.  39.  de 
pignerar-  acl.  r.  Cuj.  cd  I.  9.  4.  un  de  pign,  £■ 
hyp-.v  Help,  page  639.  col.  2.  v>  Contrat , n 19. 
v.  Notaire. 

t.»  ’hyp  theque  no  s’ételm  par  une  féconde 
hypotheque  a 1 intit  , ou  contre  la  volonté  du 
premier  créancier  , A 3.  C..  ce  remiJT  pign ■ ni 
par  la  vente  faite  par  le  debiteur  (ans  le  confentc- 
ment. du  créancier,/.  1.  C de  prtcar.  A pen.  C. 
de  remiJT-  piç.n.  A t*.  • de  diflracl.  pign  parce 
que  la  chofe  parte  à l’acquéreur  avec  fou  hypo- 
theque , 4 ni.  A 1 ds3.  A ta.. 
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15.  File  re  s’éteint  pas  auflï  quand  le  créan- 
cier a confcnti  6 la  vente  fous  la  referve  de  fon 
hypothéqué  , A4.  5.  1.  fuit-  m.od.  pign.  ni  lorf- 
qu'il  appert  manifefiement  que  le  créancier  a été 
trompé  en  donnant  ibn  confcntcment , A 8.4.  15. 
eod • 

Et  fi  le  créancier  a confcnti  à la  vente  d'une 
partie  delà  chofe  par  indivis  , il  ne  perd  pas  fon 
hypotheque  fur  le  relie,  A 7.  5.  3.  «>d. 

16.  Le  créancier  ne  perd  pas  fon  hypotheque 
par  fon  confcntemcnt  i la  vente  , fi  par  quelque 
caufc  cette  vente  fe  trouve  nulle , A 4-  5.  ult . 
quit.  mod.  pign.  ou  Ji  le  vendeur  &t  l’acquéreur 
fe  départent  de  la  vente  , A 10.  eod.  Secùs , fi  de- 
puis la  vente  le  debiteur  étoit  devenu  proprié- 
taire de  la  chofe  par  quelque  nouveau  droit , A 
ult.  C.  de  remiJT  pign.  Cuj.  cd  A 10.  yt /il.  mod. 
pign.  v.fupr.  n.  10.  ou  fi  l'ayant  vendue  i faculté 
de  rachat , il  l’a  retirée  , Tiraq.  <?<  retr.  convint, 
in  fin.  n.  72.  Defp.  page  «40  col.  >. 

17.  Le  confcntemcnt  prêté  parun  créarcierpu- 
pille  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  , n’éteint  l’hy- 
potheque , A ?•  fuit.  mod.  pign.  quand  même  il 
aurait  été  prété  de  l’autorité  de  ibn  tuteur  , ou 
même  par  un  adulte  , parce  que  tel  confente- 
ment  elt  fujet  à reftitution  , v.  Kcftitution. 

18.  Quoique  celui  qui  a procuration  générale 
du  debiteur,  puific  valablement  convenir  avec  le 
créancier  , que  ia  chofe  ne  fera  hypothéquée,  A 7. 
5*  2.  fuit.  mod.  pign.  celui  qui  a feulement  pro- 
curation générale  du  créancier,  ne  peut  confcn- 
tir  à la  décharge  de  i hypotheque  t il  faut  procu- 
ration fpéciale , diû.  A 7.  5- 1-  parce  que  ic  Pro- 
cureur peut  bien  faire  la  condition  du  mandataire 
meilleure  , mais  non  pire,  v.  Procureur. 

19.  1. 'hypotheque  ne  prend  fin  , (i  la  vente  n’a 
fuivi  le  confcntcment  ; non  efl  fatis  ad  reptlltn- 
dum  creditorem  r fuod  ' n/un  venin  ,18.  5 6. 
fuit.  mod.  pign-  ni  lorfque  le  débiteur  ce  s’elt 
pas  fctvi  de  ce  confememcnt , dans  le  tems  preli. 
ctit , dicl.  A 8.  5,  18.  ni  lorfqu'il  vend  ia  chofe 
moins  qu’il  n'étoit  porté  par  le  confcruemcot  , 
d û.  A 8.  5 14-  Secùs , s i!  la  vend  plus , dtû.  5. 14. 

20.  La  firople  fcicnce  de  la  vente  ne  vaut  con- 
fentement,  A 8.  5-  15-  fuit.  mod.  pign. 

11.  Quand  il  a été  convenu  qu’au  lieu  d'hypo- 
theque , le  débiteur  donnerait  une  caution  . 1 hy- 
potheque prend  fin , dès  q c ia  caution  cfi  donr.ee, 
A 9-.  4-  3-  de  pignorct.  cû.  I 5.  5.  t 6'  A pin. 
fuit  mod.  pign  Secùs , fi  le  débiteur  avoit  donné 
caution , fans  qu'il  y créât  cette  convention;,  A <5. 
5-  ».  eod. 

12.  L’hypotbnque  fur  la  rente  n’efi  éteint  par 
la  vente  que  le  debiteur  en  fait  à un  tiers,  8<  par 
le  paiement  qui  lui  en  oit  fait , fuia  prttii  loco 
i!  actipiivr  ,non  folutjaws  nomint  , l 5.  i-  2. 
fuit-  mod.  pign.  Pretium  magis  meniatarum  ac- 
lionum/o  ..tum  . fuàm  acliu  fum  fuit^perempta 
videtur  ,1.76  de  fol  ut  Mais  elle  cil  éteinte  par 
le  remboursement  même  de  la  rente  foncière. 
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non.rachénble  , Ar.  jH.  Oie.  iSn.  Ar.  «an/. 
ClalT-  <lt!  février  tûi8.  L boite  fur  Montarg.  ch. 
de:  fiels.  art.  77. 


JESUITES. 


EN  fortant  fuccédoient  jufqu’J  l’âge  de  3)  ans, 
».  Décl.  16.  Juillet  171$. 

JEU,  y.  Gageure  , Obligation. 

V.  Le  Pr.  8t  Suer.  es,...  4.  ch.  8t.  ».  Defp. 
tome  1.  page  758.  n.  4. 

PrometTcs  pour  jeu  font  nulle:,  le  Pr.  toc.  cit . 
l'on  ell  recevable  à faire  preuve  qu'un  billet  eau. 
fé  pour  valeur  reçue  excédant  100.  liv.  cil  pour 
jeu  , Ar,  30  Juil.  1693.  /.  Aud. 

Actio  tz  ludo  filez  admittitur  j Ar.  6 Mai  1603. 
Morn.  ad  l.  ».  5.  1 .de  a/tat.  entre  Seigneurs 
de  qualité  8c  de  grand:  biens , Carond.  liv.  13. 
rép.  71. 

IGNORANCE,  V.  Erreur. 

Sur  l’ignorance  de  droit  & de  fait , ».  Zoez.  f. 
(I.  rit . 6.  3c  Pcrcz.  cod.  lek.  1.  tic.  t8.  ».  Cujas, 
lik.  1.  deftn.  Papin.  ad  Itg.  8.  de  jur.  & fa  cl. 
ignor.  ».  Mol.  in  l.  4.  de  facr.  A ce  le f.  ».  Fach. 
tek- 8.  cap.  10 6. 

Ulpien  in  l.  1.  de  confeff  dit  : Non  farceur  qui 
errât , nifi  jus  ignoravit.  Mais  cette  maxime  gé- 
nérale n’a  lieu , que  quand  celui  qui  a fait  l’aveu 
8c  déclaration  par  erreur  de  droit , certa  de  lucro 
captando  non  quand  il  s'agit  d’éviter  de  perdre 
ce  qui  lui  appartient:  Ju'is  ignor aneia  non  pro- 
deft  acquerere  volenttbus  , fuum  vtrb  peteneikus 
non  nocet , l.  7.  de  jur.  & faeî.  ignor.  cæteriem 
omnis  juris  error  in  damnis  rei  fie-e  amettendee 
non  nocet , / 8.  cod.  Cuj.  îc  Godef.  in  diâ.  leg. 
mais  »■  répétition. 

IMBECILLE,».  IntcrdiQion, 

V.  Ar.  d'Aix  u Déc.  1675.  /.  Pat. 
IMPENSES,».  Dot.  part.  8.  fefl.  5. 

V.  Mol.  fur  Par.  g.  1.  g/,  g.  n.  8:.  & feq.  le 
Pr.  cent.  >.  ch.  93.  Coq.  qu.  198.  I.oyf.  du  dé- 
guerp.  liv.  6.  ch.  8.  ».  Carond.  pand.  liv.  4.  ch.  zo. 
I'.  Ord.  de  1667.  tit.  17.  art.  9. 

1.  Celui  qui  bâtit  feiemment  8c  de  mauvaife 
foi  for  le  fonds  d’autrui , perd  les  impenfes  , 
quia  materiam  inte/ligitur  dnnaffe  domino  fo/i  , 
/.  7.  5.  1 3.  deadq.  rcr.  dom.  Vian.  S.  30-  injl.  de 
rtr.  divif.  n.  1. 

Mai:  cette  préfomption  n’a  lieu  en  celui  qui 
bâtit  dans  un  fonds  litigieux , l.  1.  C.  de  rei  ren- 
dre- ni  quand  le  locataire  , ou  fermier  a bâti  , 
t.  55.  S.  1.  locatif  Vian.  eoJ.  n.  2.  Vinn.  eod- 
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r..  3.  8t  4.  oh  il  diflinguc  entre  celui  qui  efl  en 
pofléfïion , 8c  celui  qui  n’y  cil  pas , ftc  fait  voir 
par  les  textes  de  Droit , que  la  répétition  des 
impcnlcs  n’a  lieu  que  per  retentionem  \ mais  la 
règle  d’équité  en  cette  matière  efl  que , r.emo 
débet  locupletari  ex  alterius  jacluri , /.  38.  de 
pet.  hezrtd.  I.  >4.  de  condiél.  indebiti  ,ce  qui  ré- 
pond aux  II.  14.  de  dol ■ mal.  & met.  ezeept.  z. 
cod.  de  rei  vind.  39.  jf.  eod.  (g  44-  de  darr.n. 
infect.  8c  autres  Loix  qui  parlent  ez  fubei/ieare 
juris  ».  Superficie. 

z.  Suivant  la  Loi  48.  de  rei  vir.di.  Sumptusin 
prerdium  , ce  qui  fignific  régulièrement  depen- 
fes  , ou  frais  d'entretien  , faits  par  le  pollelfeur 
de  bonne  foi  , fe  compofent  avec  les  fruits  per- 
çus , ami  lirem  conteflatem  , ou  lue  c onrefiata 
( hes  duce  leâiones  admittumur  .Godefr.  ad  di3- 
l.  48.  ) fie  après  cette  compenfation  , le  pro- 
priétaire qui  évince  , doit  l'excédant  de  cette 
dépenfe , eu  égard  à ce  que  le  fonds  s’en  trouve 
amélioré. 

Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  8.  n.  14.  prétend 
que  ladite  /.  48.  s’entend  des  impenfes  utiles, Sc 
dit  que  cette  compenfation  n’a  lieu  contre  l’ac- 
quéreur alligné  en  déclaration  d’hypotheque  qui 
gagne  les  fruits  juredomini  ; mais  que  le  potfef 
four  de  bonne  foi  évincé , les  gagne  auflï  avant 
contcRation  , ».  Fruits  , fe£l.  1.  auilï  l'on  ne  voit 
point  d’exemple  de  cette  compenfation  dans  la 
pratique  i feulement  l’ufage  atrcûé  par  Morn. 
aidi3.  I.  48.  efl  que  quand  un  acquéreur  de 
bonne  foi  a payé  le  prix  , 8c  que  celui  qui  l’é- 
vince ell  condamné  â le  lui  reitiruer,  en  ce  ca* 
les  intérêts  du  prix  font  compcnfés  avec  les. 
fruits  depuis  la  conteftation  en  caufc  , ».  /.  6;. 
eod. 

3.  Suivant  la  /-  5.  C.  de  rei  vindic.  le  poflefa 
feur  de  mauvaife  foi  n'a  aucune  répétition  d’im- 
penfes . li  elles  ne  font  nécclfjires  t il  peut  feu- 
lement emporter  les  utiles,  fine  I ce  franc  prioris 
ftatus  i decl.  I.  5.  mais  la  I.  38.  de  pet.  hertde 
qui  décide , kenignius  ex  exquetaee  , doitlervirde 
réglé  en  cette  matière  , tant  â l’égard  du  polVcf- 
fisur  de  bonne  foi , que  de  mauvaife  foi,  avec  la 
l.  38.  de  rei  vind.  ».  fupr.  n.  1. 

La  /.  38.  de  pet.  hered.  qui  félon  Vinn.  inf.  Ç. 
o.  n.  5.  s’entend  auffi  de  l’aflion  particulière  en 
viéliort , décide  que  le  pollelfeur  de  bonne  fol 
déduit  les  impenfes  de  toutes  manières , foit  né- 
celfaires , ou  utiles , licet  res  non  txttt , in  quam. 
frets,  di3.  /.  38.  Ar.  zz  Nov.  17x1.  au  rapport 
de  M.  Pucelle  , Boullen  des  démillions  , page 
Z97.  prexdo  auttm  non  aliter  quètm  fe  res  mcleor 
fie,  dict.  I.  38.  /.  6-  g.  3.  de  neg.  gef.  ».  g.  30. 
inf.  de  rtr.  die.  & !•  7-  8*  >»•  de  apc.  rtr.  dôme 
8c  Vinn.  ad  diâ.  g.  30.  n.  J. 

Et  la  t 38.  de  rtr.  vind ■ décide  que  le  proprié- 
taire qui  évince  le  poflèlfeur  qui  imprudent  cent- 
rât , 8c  qui  auroit  bâti , ou  planté  , ( ce  <»ii 
s’entend  d'impenies  utiles  , 8<  non  nécefl'airu  » 
Kk  îj 
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J.mpisses.  \cc.  ad  die}.  I.  }8.  ) doit  lui  rendre  le*  impen- 
j'es  qu’il  aurait  faite!  lui-méme  , ufqut  tù  dum- 
tazat  , quti  fur. du  r pretiofior  fyclus  efl  , dtcl-  l. 
$8.  St  fi  plus  pretio  fundi  acccffit  fatum  quodim- 
ptnfum  tfl,  did.  I.  38.ee  quia  lieu  en  impenfes 
réccffaires  , 6c  utiles  indiftinOemeut  , v.  Dot  , 
part.  5.  feft.  5.  n.  6.  6c  7.  fi  le  propriétaire  eft 
pauvre  , il  fiiffit  au  poflefieur  d cntportcr  ce  qu’il 
pourra  : dum  ira  ne  dettrior  fit  fundus , quhm 
fi  initio  non  Jorer  œdificatum,  dicl.  I.  38.  Ar.  5. 
Juillet  1840.  Soef.  tom.  1.  cent.  t.  ch.  16.  fi 
mieux  n’aime  ce  proprietaire  pauvre  , lui  payer 
ia  valeur  de  ce  qu’il  emporterait  . die 7.  /.  38.  Si- 
ens, fi  ce  propriétaire  pauvre  n évince  que  pour 
vendre  , dicl.  I.  38.  en  ce  cas  il  en  cil  comme 
du  riche  i mais  r.  Kmphytcofe.  Nota,  te  poircf- 
l’cur  ne  peut  détruire  ni  gâter  ce  qu’il  uc  peut 
emporter  , dicl.  /.  38. 

De  même  le  grevé  de  fubftitution  avant  rebâti 
la  mailbn  incendiée  , déduit  fa  dépende  au  dire 
cl’hxperrs  , eu  égard  à !j  valeur  de  la  maifon  lors 
delà  reft.tmion , /.  58.  de  Iep.  t. 

De  même  aufli  une  maifon  hypothéquée  i des 
créanciers , ayant  été  brûlée , 6e  l’acquéreur  de 
la  place  l’ayant  rebâtie,  clic  cil  fujctic  aux  hy- 
potheques des  créanciers,  comme  le  l'ondsimais  il 
n’eil  pas  oblige  de  la  leur  déluûièr  qu’en  lui  rem- 
bourrant ta  dépenfe , 7 uattnus  prtrio/ior  rts 
fada  tfi  , t.  te.  5.  2.  dt  pign.  fit  hyp.  6t  dans  lt 
pratique  l’on  donne  ù l’acquéreur  oppofani  , fur 
le  prix  de  l’adjudication  , ce  que  la  choie  a é'.c 
Plus  vendue,  i i’occaüonde  l’amélioration,  Loyf. 
du  déguerp.  liv.  A.  ch  8.  n.  3.  6e  4. 

Au  relie  , il  faut  obfervcr  que  les  dcper.fes  ou 
impeiu’es , autres  que  celles  qui  font  faites  â 
caufe  des  fruits , fur  quoi  v.  infr.  n.  A.  font  les 
nôceflaires , fans  lefqvellcs  la  chofe  ou  le  fonds 
aurait  péri  , ou  te  ferait  détérioré.  Les  utiles  , 
qui  augmentent  le  revenu  6c  la  valeur  de  la  cho. 
fc , ou  du  fonds  ; mais  fans  lefquclles  il  ne  ferait 
point  péri , 6c  ne  ferait  point  détérioré.  Et  les 
xoluptueufe»  , qui  embcIluTeiit  la  chofe  ou  le 
fonds  , mais  qui  n’en  augmentent  point  le  reve- 
nu , ou  fa  valeur  , /.  9.  ai  vfb  fipn. 

Nous  tenons  pour  maxime  dans  i’ufage  , que 
le  poflefieur  de  bonne  foi  a action  pour  les  im- 
penics  néccifaircs  6c  pour  les  utiles  , quoique 
dans  la  fuite  a chofe  ou  le  fonds  l’oit  venu  à pé- 
rir, dicl.  I.  38 -de peut,  h.rrtdtt  t.  14-  dt  im- 
per f in  rem  dotal.  /Sri.  /.  19.  4,  Ai.  de  ni  rot. 
gefi.  v.  !)rd.  1667  rit-  27  an.  9.  ce  nui  sob  eue 
aufii  â 1 égard  des  tuteurs  &t  curatcuis  , dicl.  /. 
58.  i>  rr./r  n.  7.  Mais  le  poflefieur  de  mauvailfe 
foi  n’a  d'actions  pmi-  ces  d-  penf-’s , qn’jut  ar,t 
que  la  chofe  lé  trouve  augmentée  de  valeur  lors 
de  l'éviction  dicl  I.  38, 

f.  l’cuird  des  impe.ifes  voluptueufes  , oti  fu- 
petfl  ies  l'aftô  n en  appartient  att  pulTcfl.uir  de 
botte  foi,/  39.  § 1.  dt  b.etedit.  petit  l .ujindiâ . 
le  38.  tod.  ce  qui  s’entend  contre  fon  vendeur  fit 
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garant  ; mais  le  poflefieur  de  mat’vaife  foi  n’a 
jamais  que  le  droit  de  les  emporter  , (ans  dété- 
riorer la  chofe  , dicl.  t.  39.  Cujas  in  die}./.  38. 
tod.  Il  faut  dire  de  tous  autres  ndminiflrateurs  , 
comme  mari,  tuteur  , co-héritier,  Bc  autres,  de 
même  que  du  poflefieur  de  mauvaife  foi , pour 
les  depenfes  voiuptucufes  , y.  Dot  , part.  1. 
feü.  5. 

4.  Ce  que  deflus  s’entend  de  i’aftion  du  poflef- 
ftur  contre  celui  qui  l’évince  , à l’égard  du  ven- 
deur , Pacquércur  n’a  point  d’aftion  contre  lui  , 
parce  que  l’acquéreur  peut  retenir  ia  chofe  , 
jufqu’â  ce  qu’i!  fuit  rembourfé  de  fes  impenfes 
par  celui  qui  l’évince  , 44.  §.  I.  de  acl.  rmpti. 
I.  Soin  fin • de  ttfufr.  fit  qutrndm.  v.  Ord.  1667. 
lit.  17.  art.  9.  à moins  que  le  vendeur  ne  lut 
au  tems  de  la  vente  , que  la  chofe  ne  lui  appar. 
tenoitpas,  dicl.  4-  1.  cependant  I.oyf.  du  dé- 
guerp.  liv.  6.  c.u  }).  n.  11.  tient  que  l'acquéreur 
évincé  a aflion  contre  fon  vendeur  , pour  la  ré- 
pétition en  plein  de  fes  impenfes  utiles  , attendu 
qu’il  tic  les  peut  répéter  contre  celui  qui  l’é- 
vince , que  in  quantum  res  métier  efli  mais  v, 
fupr.  n.  3.  in  fin . 

S-  Poflefieur  de  bonne  foi  n’ell  tenu  deia  perte 
arrivée  ante  petitionem  , faute  d’avoir  fait  les  ré- 
parations néccffaires , quia  qunfi  funm  rem  ne- 
glexit , U 31.  4.  3.  de  per.  htred.  Il  n’efl  pas 
même  tenu  de  Ja  perte  arrivée  depuis  la  contelh- 
tion , quia  non  débet  temere  rus  fuum  indefenfut 
re/inquere  , I.  40.  de  pet.  htred.  S te  ru  in  pr.e  - 
donc.  Godcfr.  ad  di3.  /.  <0. 

6.  Tout  poflefieur  etiam  praeio  , déduit  fur  la 
reilimtion  des  fruits,  les  impenfes  pour  avoir 
femé , recueilli  fie  confervé , /.  46.  de  ufur.  te 
fruci.  I.  \6.  4.  ult.  de  pet.  htred-  même  le  poilcf- 
feur  de  bonne  foi  qui  doit  rendre  les  fruits  de- 
puis la  coiueilaùon  en  caufe , cil  en  droit  de 
repérer  ces  impenfes  , quoiqu’il  n’y  ait  eu  au- 
cuns fruits  , t.  37.  de  ptt.  htred.  parccqu’elies 
font  nécefiairei. 

7.  Héritier  grevé  de  fidéicommis  qui  fait  re- 
conltruire  U maifon  incendiée  fans  fon  fait  , 
ou  qui  a fait  des  améliorations , a aflion  pour  les 
impenfes , eu  égard  i la  valeur  de  la  rcconftruc- 
tion  -u  teins  de  la  refiitiuinn  du  fidéicommis  , 
dédtiâion  faûe  des  anciens  matériaux  dont  il 
sert  fervi , /■  58.  de  légat  i“.  St  félon  ia  loirtt. 
end  i n’a  aflion  pour  les  réparations  néccflai- 
res  qu  il  a laites , v uj  fur  ces  deux  loix  ,in  lib 
9.  rel'p-  Papir..  6c  G idcfr.  fur  lefd.  loix  ; mais  v. 
Douaire  , fett.  5.  i>.  Ufufruitier. 

IMPÉRITIE. 

Art’fan  en  ell  tenu  , 9 5 ; locari  Tmperitia 

eu! pu'  annum  raeur  , die 7 4-  S-  mais,  l.in  4. 19. 
Ad  ttg  Autuil.  Et  le  Médecin  qui  opère  de  ia 
main,  c’eft-à.dire  le  Chirurgien  , /.  7.  4-  8.  Ad . 
lt  g.  Aquil.  v.  t. ’i.  te  s.  tod  L'Arpenteur  n’eu  cil 
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tenu , ni  de  (h  négligence , n’eR  tenu  que  de  Ton 
dol  , /.  i.  i.I.  Si  ment'-  fait',  mod.  diver.  nil’Ar- 
chiteâe  , l.  7.  S-  y toi.  ni  le  Notaire  , di3.  U 7< 
S*  4.  tod.  v.  Notaire , n ia. 

IMPUBERE. 

y.  Accufarion. 

IMPUISSANCE. 

V.  Ar.  2 Die.  [1687.  /.  Pal.  y.  Congrès  , y. 
Deff.tome  1.  page  143.  n.  3. 

IMPUTATION. 

V.  Intérêt , n.  5.  v.  Légitime  , feft.  9.  y.  Rap- 
port , feft.  1. 

Co-héritier  meme  en  collatérale  fait  non-feu- 
lement confufion  de  la  fomrne  h lui  prêtée  par 
le  défunt  même  h conRitution  ; mais  encore  doit 
foufîrir  l'imputation  du  furpltts  au  profit  de  fes 
co-héritiers , fur  fa  portion  héréditaire  , au  pré- 
judice de  fes  créanciers  pertbnnels  antérieurs  en 
hypotheque  ù ce  prêt , parce  que  les  luts  font 
garant  les  uns  des  autre!,  Ar.  28  Fév.  îtSss.  ès 
Arrêtés  de  la  Ciuquie.le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6. 
£eft.  1,  n,  7. 

INCAPACITÉ. 

V.  Fnf  ns , ».  Legs  , part.  3.  fcâ.  8.  r.  Avan  . 
tage  , v.  Communauté. 

V.  Defp.  tome  1.  page  273.  n.  16.  8c  pa  geaû 
1r.  12.  ».  Rie.  des  don.  part.  t. 

1.  SatirJ  Sc  muet  de  nature,  ou  conjoint  t-tent 
par  accident  ,nc  peut  difpofer  ; les  fignci  je  cel- 
tes ne  fulfifeur  , Rie.  n.  118.  8c  fui»,  toutes  rtif- 
pofittom  par  lignes  fiant  déclarée!  nulles , ».  Ord. 
d’Aoflt  1735.  art.  2.  virh.  Teflament. 

Aveugle  n'eft  incapable  de  düpofcr.  Rie.  tod. 
n.  141. 

2.  De  l'incapacité  des  tuteurs  8c  autres  admi- 
niRrateurs , de  recevoir,  ».  Ord  153e.  art.  131. 
Ord.  Février  1549.  are.  >■  Par.  267.  L’on  confi- 
dére  le  tems  du  teRament , Sc  celui  du  décès  , 
Rie.  n 804.  ».  Avantage 

Ptutillc  ne  peut  donner  i fon  tuteur,  que  le 
compte  n'ait  été  rendu  , Rie.  n 434  8c  payé  le 
rrliqua  , Marnant,  liv.  2.  ch.  96.  Defp.  p.  8".  il 
le  peut  aux  enfans  de  fon  tuteur  après  fa  mort , 
quoique  le  compte  n’ait  été  rendu , n.  474.  ». 
Ar.  18  Mars  if>s  1.  n.  475.  ».  Defp.  )£'•  8".  ». 
Htnr.  6c  Bret.  tome.  1.  li».  5 qu.  39.  v.  Avan- 
t ge. 

Afccndans  ne  font  compris  dans  cette  prohi- 
bition , Par.  276  dr.  comrn  même  pour  le  Fays 
de  Droit  oc.it. Rie.  n aîij.Stftiiv  Hcnr.  êc  Bret. 
tom.  t.  liv.  5 qu.  38.  quoique  remariés,  Kov.  22. 
ta?  48  Ar.  6 ept  1673.  pour  le  Pays  de  Droit 
écrit  du  redore  de  la  Cour  , J.  Pal-  pareil  Ar.de 
Paris  du  n.  doit  170S.  fur  une  évocation  du 
Parlement  de  Bourdcaux , Bru.  tod.  Ar.  11. 
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Juin  1*41.  pour  la  Coutume  de  Ponthieu  , 
/-  Aud.  mais  v.  Par.  276.  8c  Rie.  n.  459.  6c 
fui». 

Autres  héritiers  préfomptifs  étant  tuteurs  ne 
font  difpenfcs  de  la  rigueur  des  Ordonnances  , 
Rie.  n.  470.  s’ils  ne  font  les  plus  proches 
parens  , Ar.  7 Septembre  1592.  en  faveur 
d’un  oncle  , Chop.  Caroid.  Pel.  Cltcn.  Defp. 
t.  8°- 

Eloignement  du  pupille  ne  rend  fa  difpolitiott 
valable  au  profit  du  tuteur,  Ar.  6 Sept.  1653. 
Rie.  n.  473. 

Tuteurs  honoraires  8c  ûtbrogéi , ne  font  pro- 
hibés , Rie.  n.  476. 

Les  ordonnaces  ne  s’étendent  qu’aux  admi- 
niRratcurs  dont  l’adminiflration  emporte  avec 
elle  une  cfpece  d’empire  ; ainfi  les  Intendant  de 
mai  ons  n’y  font  compris  , s'ils  ne  Ce  font  fervis 
de  leur  qualité  pour  eniger  la  difpofition  , Rie. 
n.  4?y.  6c  fuîv. 

Précepteurs  y font  compris.  Par.  276.  Norm. 
439-  dr.  corn.  Ar.  1 1.  Fév.  1601.  Rk.  n.  481.  6c 
fui»,  les  maîtres  à l’égard  de  leurs  apprentifs. 
Rie.  n.  483.  8c  les  maîtres  i l’égard  de  leurs  do. 
mrftiqucs , Arrêt  1580.  8c  1120.  Couart  fur 
Chartres  , lit.  18.  Rie.  n.  484.  dit  quil  ne  vou- 
drait que  très-peu  de  circonllances  pourcondam- 
ner  l’avarice  dumaitre. 

Novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  du 
MonaRerc  où  ils  doivent  faire  profeflion  , ni  du 
même  Ordre,  plufieurs  Ar.  Brod.  C.  8.  autre  Ar. 
RIc.  n.  48A.  6c  fui»,  ni  en  laveur  des  Monuitcrcx 
d’un  autre  Ordre,  direfkracat  ni  indireftement . 
Ar.  15  Mai  1655.  Rie.  n.  491.  ».  Ord.  d’Otl.  art. 
19.  te  de  Blois  , art.  28.8c  leurs  leRamcns  olo- 
graphes doivent  paraître  au  tems  de  la  profef- 
(îon,  fans  quoi  ils  font  nuis.  Ar.  6 Fév.  1473. 
J.  Ptl.  doivent  cire  reconnus  partie  vent  No- 
taires avant  la  protctlion  , (înon  ils  font  nuis. 
».  vert.  TeRamcnc , l'Ordonn.  d'Août  1735. 
art.  2 t. 

Cependant  donation  par  une  Dame  de  tous 
fes  b ons  au  profit  du  Couvent  où  elle  de- 
meurait, déclarée  valable  , Ar.  n.  Mai  1654. 
Nota  , elle  étoit  une  des  fondatrices  i ».  Com- 
munautés. 

L’Ordonnance  comprend  dans  fa  prohibition 
les  Médecins  6c  Chirurgiens  i l’égard  des  mala- 
des qu’ils  traitent  , Ar.  22.  Fév.  1617.  t Mars 
1646.  8c  13.  Avril  1658.  Rie.  11.494.  fui»,  mai» 
la  proximité  jointe  à la  qualité  de  Médecin  , lè- 
ve toute  l’incapacité.  Ar.  18  Janv.  2662.  J.  sied* 
Soif,  tome  2.  liv.  2.  ch.  54.  Ar.  14  Mars  166K. 
confi.-.Te  ic  legs  du  Médecin  m ’ade  i fon  Chi- 
rurgien , Soëfl  tome  2.  cent.  1.  ch.  n.  autre  Ar. 
Jt.  Août  1865.  confirme  le  legs  fait  par  un  ma- 
lade à fon  Chirurgien  qui  ctoit  fon  intime  ami  , 
/•  And. 

Par  Ar.  27  Fév.  1740.  confirmatif  de  Sentence 
du  Châtelet  ca  faveur  du  fieu;  Fiat  Apothicaire  , 
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jugé  que  le  legs  univerfel  fait  par  la  Teftatriee 
à ton  Apothicaire,  clt  Valable  , quoique  fait  pen- 
dant fa  dernicre  maladie  , où  l'Apothicaire  avoit 
fourni  1»  drogues  St  médicament. 

A l'égard  des  Avocat» , Procureurs  St  Sollici- 
teurs , v.  Avocat. 

3.  Lt  confentemcnt  de  l’héritier  préfomptif 
pour  donner  à l’incapable  , ell  nul,  Ar.  9 Avril 
1 je),  fur  donation  faite  par  le  mari  A fa  femme 
contre  la  prohibition  de  la  Coutume  ; Carond. 
Ht.  7.  rép.  40.  Toit  que  l’incapacité  foit  fondée 
for  une  caule  publique  ou  particulière  , Hic.  n. 
771.  St  fuir.  Stcùs  , (I  l'incapacité  étant  fondée 
für  une  caule  particulière  , l'héritier  préfomptif 
y trouve  fon  intérêt  , Kic.  n.  787.  comme  fi  la 
donation  cil  onéreufe  , ou  mutuelle  , Mol.  fur 
Auverg.  ch.  46.  art.  14.  v.  Rie.  du  don  mu- 
tuel , n.  31.  tx  fuiv.  mais  l'héritier  préfomp- 
tif  doit  protefter  contre  fon  confentemcnt  , v. 
Rie.  n.  788.  y.  auifi  Kic.  part.  3.  n.  151.  6c 
fuit. 

4.  Argou,  tome  1.  p.  148.  dit  que  Par.  17t. 
qui  permet  au  mineur  âgé  de  vingt  ans  accom- 
plis , émancipé  ; ou  marié  , de  difpofer  par  do- 
nations St  difpofitiom  entre-vifs  de  tous  Tes 
meubles , don  être  rdlraint  aux  meubles  ordi- 
naires qui  ne  font  que  la  moindre  partie  de  Tes 
biens  ; mais  c'cft  contre  Ici  termes  de  ia  Coutu- 
me : le  mineur  âgé  de  vingt  ans  peut  difpofer  de 
tous  fes  meubles  par  aftes  entre  vifs,  falvo  jure 
rtfiitutionis  inttgrum. 

5.  Femme  en  Pays  de  Droit  écrit , ayant  infti- 
tué  héritier  en  tout  fes  biens  fon  mari  , pour  en 
difpofer  i fa  volonté  au  profit  d'autres  que  des 
parent  de  fon  mari , aufqucls  il  ne  pourrait  ven- 
dre , donner  , léguer , ni  autrement  remettre 
iefditt  biens  fie  hoirie  , en  tout , ni  en  partie  , 
•en  quelque  maniéré  que  ce  fût  , ce  que  la  tella- 
trlce  lui  prahibolt  par  exprès , il  peine  de  nul- 
lité de  l'inditutlon , Arrêt  » Août  1653.  con- 
firme l'inflitution  pir  le  mari  de  fes  enfans 
d'un  fécond  mariage  , Soèf.  tome  t.  cent.  4. 
tii.  47- 

«.  LiniHtutioa  d’héritier  faite  par  tellement 
tie  vaut  en  aucua  cas , fi  tes  inflitués  ne  font  ni 
aês  , ni  conçus  lors  du  décès  du  tefbteur  , v. 
ptrb.  Teflament  , Ord.  d'Aoùt  1735.  art.  49.  De 
même  , il  faut  être  né  , ou  conçu,  pour  pouvoir 
fisccéder  , fie  cela , lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
coffion , le  Br.  Hv.  i.-ch.  3.  n,  t Ar.  n Mars 
1 691./.  Aud-  p.  infr.  n.  7.  De  même  le  lUbftltué 
qui  n'eft  oi  né  , ni  conçu  lors  de  l'ouverture 
de  la  fubftltution  , en  ell  exclus , le  Br.  tod.  n. 
3.  Stcùs  , en  Normandie  , Hérault  tur  Nonn. 
90.  le  Br.  tod.  n.  8.  Bafn.  fur  Norm.  135.  page 
317.  cependant  en  Normandie,  l'enfant  ni  né, 
ni  conçu  au  tems  de  la  fucceflion  échue  , n'y  cfl. 
admis  au  préiudicc  d'un  autre  héritier , v.  Bain 
fur  Norra.  135.  page  369. 

7.  Fille  mariée  ayant  renoncé  à la  fuccci&ou 
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de  fon  père  en  faveur  de  fon  frere  ainé , enfuite 
le  perc  étant  clérédc  tans  enfans,  fit  quelque  tems 
après  ce  frere  ainé  étant  décédé  fans  enfans , la 
fille  cil  exclure  de  la  fucccflion  du  pere  , 
parce  qu'il  faut  être  capable  lors  de  l'ouverture 
de  la  fucccflion,  Ar.  3 Janvier  1671.  J.  Fai.  le 
Br,  tod . n.  3. 

INCENDIE. 

1.  Quand  les  incendies  arrivent  par  malice  ; 
affettation  , fi-  data  operî  , I'aûion  fc  pourfuit 
par  la  voie  criminelle  ; les  incendiaires  font  pu- 
nis de  mort , /.  18.  3.  : 1 . ff.  dt  petnis , /.  10.  ad 
Itg.  Corn,  dt  Sicar.l.  9. de  inetnd.  ruin . 6'  nau- 
frag . fit  /.  11.  3.  1.  tod.  Nota  , l'incendie  n’eft 
cas  royal  , v.  Ord.  1670.  lit.  1.  art.  ts.  mais  v. 
Tours  55.  Bacq.  des  droits  de  Juif.  ch.  6.  n-  7» 
fie  fuiv.  Hcnr.  6c  Bret.  tome  t.  liv.  s.  qu.  5.  le 
Gr.  fur  Troyes  s gl.  1.  n.  1 8-  £<  mes  Mat.  crimin. 
édit.  1744.  page  117.  6c  il  n'cll  pas  douteux  qu'en 
ce  cas  , celui  qui  a caufé  l'incendie  n'en  foit 
tenu  , tant  envers  le  propriétaire  de  la  mailôn  où 
il  a mis  le  feu  , qu’envers  les  voiflns  dont  les 
mations  ont  fouli'crt  de  cet  incendie  ; mais  le  dol 
ne  fe  préfume  jamais  , il  doit  être  prouvé  par  ce- 
lui qui  l’allègue  , /.  18.  3.  1.  dt  probationib.  par 
des  preuves  claires  St  incontellables  , /.  6.  tod . 
dt  dolo. 

1.  Quant  à l’incendie  arrivé  par  force  ma- 
jeure , Ou  cas  fortuit , c’clt-j-dirc , cui  humana  in- 
firmuas  rtfifltrt  non  pottft  l.  1 . 3.  4.  dt  obligat. 
O action . à nullo  præflatur,  l.  13.  de diverf.  re- 
gu/.  Jur.  t.  6.  3.  Cod.  de  pignor  action.  K (fi  ram 
lata  cutpa  fuit  > ut  luzuriar  aut  dolo  fit  proxi- 
ma , 11.  de  inetnd.  ruin.  naufrag.  On  en  peut 

voir  les  exemples  en  la  Loi  30.  5.  3 .ad  Itg.  Aguil. 
ubi  cutpa  prcecejfit  cafum  , & in  dicl.  I.  I.  3.  4- 
de  ob/igat.  £■  ad.  Le  cas  fortuit  ne  fe  préfume 
point , celui  qui  l'allègue  doit  le  prouver  ma- 
nrfeflis  rationibus  , /.  5.  Cod.  de  pignorat.  acl. 

Pourconnoitrc  fi  l'incendie  ell  arrivé  par  cas 
fortuit  , il  ell  important  d'examiner  , fi  le  feu 
eit  venu  du  dehors  ou  du  dcdjns. 

3.  Quant  à l’incendie  arrivé  par  imprudence  , 
ou  négligence,  ou  U y a faute  grofliere,  légère  , 
ou  très- légère.  • 

La  faute  grofliere  appclléc  lata  cutpa  , r.imia 
ntgliftntia , /.  >13.  3-  ult.  de  verbor.  fignific  &/• 
113.  tod.  fc  reconnoit , quand  on  n'a  pas  apporté 
aux  affaires  d’autrui , le  loin  qu’un  chacun  même 
peu  diligent  a accoutumé  d'apporter  en  fes  pro- 
pres affaires  , t.  3 1.  dtpofiti  , St  cette  grande 
fjutc  cfl  comparée  au  dol , /.  116.  de  vtrb ■ figntfi. 
fraude  non  caret , dicl.  Itg.  3 s.  dtpofiti.  Quia 
dota  factre  vidttur  , cui  non  facit  guod  fa- 
ctre  potefi , t 8.  3-  9.  ÿ mandaté;  c’cft  pourquoi 
co  ce  cjs  de  faute  grofliere  , le  locataire  dt  tenu 
de  l’incendie  envers  le  propriétaire,  /.  9.  5.  5. 
de  reb.  aucl.  judic.  pofiid.  /.  9.  /.  11.  de  inetnd. 
tuin.  naufr . le  propriétaire  qui  habitait  fa  mai- 
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<on,  on  le  locataire  , en  font  auffi  ternis  envers 
les  voifins  : Nam  foituita  inerndia  , fi  cùm  ri- 
tari  pojfint  , per  negligentiam  eorvm  apud  quos 
orra  fient , damna  vicinis  fuerunt , civilité r excr- 
centur,  l.  18.  S.  12.  de  part-  v.  Faute. 

4.  La  faute  légère,  efl  omiffio  cura:  quem  di- 
ligent pater-familias  in  rebus  fuis  fol  et  adhiberr, 
omiffio  vide/icet  feientia  communes  , die).  I.  32. 
depufîti.l.  72.  profocio.  OmiJJio  diligentia  com- 
muais, P.  Gregor.  in  fyntagm.  jur.  ieb.  21.  cap • 
II.  n.  4.  Nam  communes  diligentia  efl  qua  com- 
munier à prudentibus  adhibetur  propriis  rebus , 
fJodcfr.  ad  dicl.  I.  32.  dtpoftti.  F.t  il  faut  remar- 
quer que  ce  terme  culpâ  , dam  les  Loix  , s'en- 
tend toujours  de  levi  culpâ  , gloff.  in  l . 8.  S.  3. 
de  reb.  aucl.  jud.  pofp.d.  & in  l.  9.  $.  5.  eod.  Nifi 
materia  fubjeda  aliud  fuadeat , ut  in  l.  74.  de  di- 
verf.  regul.  jur.  éi  en  $■  y.  inft  de  leg.  Aquil. 

Dans  tous  les  contrats,  excepté  le  dépôt  S< 
le  précaire,  l’on  efl  tenu  de  la  faute  légère  , l. 
23.  de  diverf.  regul.  jur.  ainfi  en  cas  d’incendie 
le  locataire  en  efl  tenu  envers  le  propriétaire , 
did-l.  23. 1.  s 8.  Cod . de  locar.  conducl.  6c  même 
le  propriétaire  qui  habitoit  fa  maifon  , ou  le  lo- 
cataire en  eft  tenu  envers  les  voifins , dicl.  I.  28. 
3.  12.  C.  de  pan.  v.  Bretagne,  Bayonne , Labourt 
6c  Sole , qui  ont  des  difpo  fi  rions  particulières  au 
fuiet  des  incendies  , 5c  ne  peuvent  faire  loi  hors 
de  leur  détroit. 

Mjis  il  faut  remarquer  qu’ù  l’égard  des  voifins 
incendiés  par  le  progrès  du  feu , l’on  réduit  les 
dommages-intérêts  des  voifins  à très-peu  de  cho- 
ie, v.  Ar.  2 Août  1634.  Henr.  tome  2.  liv.  4. 
qu.  49. 

5.  La  faute  très-legere  , efl  omiffio  cure  & di- 
lif  entier  exa3iffltn.v , 151)  in  I.  47.  5. 5.  de  leg.  t. 
P.  Gregor.  eod.  lé.  21.  cap.  11  .a.  5.  Ludovic. 
Jofeph.  en  fes  conf.  déc.  26.  n.  23.  6c  24.  mais 
cette  diftinftion  eft  fubtiic  en  matière  d'exem- 
ples , à caufe  que  les  circonftanccs  les  va- 
rient. 

Kn  cas  d’incendie  , le  propriétaire  qui  ha- 
bitoit lui- même  fa  maifon  , n’cfî  point  tenu 
envers  fes  voifins  de  fa  faute  très- légère,  non- 
cbtlant  la  Loi  44.  ad  leg.  A qui/,  où  Ulpien  dit 
que  , in  lege  Aquiliâ  & teviffima  culpa  venu-, 
parce  que  , comme  l’enfeignetu  Ludov.  Jo- 
fépli.  coi.  dec.  16.  n.  23.  8t  24.  MenocIi.de 
arbitr.  Jud.  cafu  390.  lib  1.  cent.  8t  Saligny 
eu  tes  obfcrvations  touchant  les  matières  des 
incendies , b la  fin  de  ton  commentaire  fur  ia 
C ourume  de  Virry  : Aerc  cuira  proprietarii  non 
pat  fl  trahi  uhrâ  ‘tfidiam  6-  fimp/ictm  ntgli- 
genteam , id  efi  in  ommieten.it* , qux  non  venit 
in  a-lione  legts  Aqutli.r  ; en  cfièt  , 1 aitioa  de 
la  Loi  Aqui  ia  n’cft  accordée  que  contre  ce- 
lui qui  a catifé  quelque  dommage  » injuriâ  ». 
Asc  efl  contra  jus,  comme  le  mime  Jurilion- 
fitltc  U pian  l’enle  gne  en  la  Loi  5.  5.  1.  ad  leg » 
Jqttil.  D'ailleurs  , comme  die  Çiceron , lé. 
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I.  Offre,  ne  major  fit  pana  qubm  culpa , ca- 
vtndum  efl  ; ce  qui  arriverait , fi  l’on  punifToit 
li  faute  trè  -legere  , particuliérement  en  matière* 
d’incendie. 

11  faut  auffi  remarquer  les  termes  du  même 
Jurifconf.  en  la  Loi  9.  3.  s*  de  reb.  aucl.  jud. 
poffrd.  au  fujet  d'incendie  arrivé  dans  la  mai- 
fon du  débiteur  ; efl  prectered  querfitum  , fi  fine 
Solo  malo  créditons  édifiera  exufla , an  teneartiA 
& apporte  eum  non  teneri  , fur  quoi  Godefr.  dit 
en  là  note  : Nota  cafitm  in  quo  quts  non  tenetur 
de  incendio  culpa  data  , did.  S.  5. 

Le  locataire  même  n’eft  pas  tenu  de  fa  faute 
très-legere  envers  le  proptiétairc  en  cas  d’in- 
cendie, c'eft  ce  que  dit  Godefr.  en  Ta  note  fur 
la  loi , de  Offre,  prtrfi  vigil.  in  verb.  culpa  , 
en  ces  termes  ; levijfrma , quam  condudor  prerf- 
tare  non  tenetur-,  en  effet,  funt  cafus  in  quibus 
in  omitttndo  ctifat  Itgis  Aqui  fia  adto  , ut  in  f. 
*3*  1*  a*  de  ufufr . Cr  quemadmod.  C’eft  encore 
ce  qui  eft  prouvé  bien  fondement  par  Bertrand  , 
vol.  1.  conf  197.  n.  7. 

Saligny , lac.  cir.  eft  d’avis  que  le  locataire» 
en  cas  d'incendie  , eft  tenu  de  là  faute  très- 
legere  envers  le  propriétaire,  8c  il  cite  Balde 
en  fes  conf.  vol.  2.  conf.  148.  8c  149.  en- 
fcmblc  les  Arrêts  rapportés  par  Dufrefne  , J. 
Aud.  liv.  1.  ch.  20.  Mais  Balde  , foc.  cir-  par. 
lant  du  locataire,  s'explique  en  ces  termes, 
pour  foltmon  : incendium  prafumitur  accidiffe 
culpâ  levi  inhabitantis , nifi  probetur  cafus  for - 
tuitus,  8c  dans  les  cfpeccs  des  Arrête  rapportés 
par  Dulrefne  toc.  cit.  l'on  voit  qu’il  ne  s’y 
agit  de  rien  moins  que  de  faute  très-léger»  ; 
auffi  Lublcrus,  T racl . de  incendio . cap . 4.  n . 
SU  fur  cette  quertion  , an  condudor  domus  de 
incendio  levilfrmâ  ejus  culpâ  exono  , teneatur , 
s explique  en  ces  termes  : & refpondent  Doc- 
tores  ormes  , condudorem  ad  reftdiontm  damne 
ex  levtjfrmâ  culpâ  nequaquam  obligari , cùm 
de  latâ  Sr  levi , non  au/em  de  leviffimâ  culpâ 
condudor  teneatur , l.  in  judicio  28.  eod.  de 
focal,  condud  l.  23.  de  reg.  jur.  11  cite  enfttiie 
une  fouie  d’Auteurs , 8c  n.  54.  il  explique 
ladite  loi  44.  ad  leg.  Aquil.  *1  quoi  il  faut  ajou- 
l*1  tt-  de  tncend.  ruin.  naufrag.  où  le 
Jurifconfulre  Marcicn  s’explique  en  ces  ter- 
mes : fi  fortuite  incend.-um  fadumfit,  renia  in - 
jBfl*  nrfi  tam  letta  culpa  fit  , ut  luxuria  aete- 
dolo  fit  proxirna. 

Arrêt  7 Décembre  1.628.  juge  que  le  pro- 
prietaire qui  demeurait  dans  fa  maifon , 6c- 
qui  y avoit  mis  le  feu  par  une  faute  qui  n’cioit 
pas  même  des  plus  légères  , n'étoit  point  tenu- 
des  dommages  8c  intérêts  envers  les  voifins  , 
pour  raifbn  de  quatre  mailbns  confumées  par 
cet  incendie  , 8c  progrès  du  feu  , Bard  tpnu  t- 
liv.  3.  ch.  17. 

Autre  Ar.  22  Juin- 2633.  Bard.  tom.  2.,  liv- 
t du  43.  juge  la  même  queftion  en  plus,  força 
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termes  .contre  le  TOtfin  dont  la  maifon  avoir  été 
incendiée  ; il  y a trois  circanllances  remarqua- 
bles dans  ce  dernier  Arrêt  : .la  première  clt  qu’il 
a été  rendu  , tant  en  faveur  du  propriétaire  qui 
ne  demeurait  pas  dans  û mailbn  incendiée , 
qu'en  laveur  tlu  locataire  , contre  le  (icur  de  la 
Font  , l’un  des  quatre  propriétaires  dont  les 
ma ilons  avoient  été  confumécs  par  le  progrès  de 
cet  incendie  ) la  fécondé  clt  que  le  locataire  étoit 
un  Maréchal  à qui  le  propriétaire  avait  loué  la 
maifon  pour  y travailler  de  ion  métier  , à la 
charge  de  faire  une  tbrge  de  cheminée  ; la  tro:- 
fiemc , qu’il  s’agitfoit  d’une  récidive  6t  d'un  le* 
coud  incendie  , puiique  l’on  voit  qu’une  pre- 
mière fois  . la  cheminée  ayant  éié  mal  faite  , 
le  feu  ûe  mu  en  la  maifon  en  1618.  8c  en  confir- 
ma une  partie , Sa  que  ce  même  locataire  ayant 
continué  de  demeurer  en  cette  même  mailon , 
le  leu  y prit  encore  eu  i6ti.  de  en  confuma  qua- 
tre autres  s cependant  par  cet  Arrêt , le  pro- 
prietaire , au  il  bien  que  le  locataire,  ont  été 
renroyés  de  la  demande  d’un  des  voilins  en  dom- 
mages ht  intérêts. 

6. • IJjus  1 incertitude  comment  l’incendie  eft 
arrivé  i quant  à l’aüion  du  propriétaire  con- 
tre Ton  locataire,  la  faute  légère  fe  prélumc 
dam  le  locataire  , quia  p/erumque  incendia  Jiunt 
eut  pi  mhabitantium  , A 1 ■ fi.  i • de  offic.  pr.rfed. 
vigilum  i s’il  ne  prouve  que  l’incendie  eft  arrivé 
par  cas  fortuit  , Baldc  , vol.  t.  conf.  148. 
Sc  149.  Fachin.  lit.  1.  cap.  8;.  Joann.  Lu- 
bler.  cap.  5.  n.  to.  Bafn.  fur  N’orm.  455.  Ar. 
*6  Février  161  «.  J.  Aud.  où  eft  cité  un  au- 
tre Ar.  du  3 Décembre  1605.  par  lequel  le 
locataire  , faute  d’avoir  vérifié  par  lui  l’accident 
du  feu  procéder  d'ailleurs  que  de  fa  négligence  , 
Ou  de  lés  domeftiques , voilins  , ou  autrement , 
fuivant  l'appoin tentent  à informer , il  fut  con- 
damné à refaire  de  rétablir  la  maifon  ; contre 
Henr.  tom.  1.  li».  4.  qu.  87.  de  tom.  ».  liv.  4. 
qu.  49.  qui  dit  que  le  propriétaire  eft  obligé  de 
prouver  qu'il  y a eu  de  la  faute  S<  de  la  négli- 
gence de  la  part  des  locataires, 
g fMais  quand  il  y a plulîeurs  locataires  dans  la 
maifon  , voici  ce  que  dit  fur  cette  queftion  d’Ar- 
entré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  , art.  $99. 
lof.  a.  n.  5.  Undè  aurem  prafumatur  orium 
incendiutn  , (i  unus  , fi  p/ures  aqul  habitent , fi 
catipo  , fi  viatores  immiferunt , Alex,  lib.6.  conf. 
74  Bald.  A fi  credttor  5.  cod.  de  pignor.  ait.  nam 
cùm  volant  probari  de  immiffionc  à Ctrl  J & de- 
terminât 4 perfond  , vtrum  eft  , fi  p/ures  rrqui 
principales  condudores  funt  fu.r  quifque  partis , 
fecù r fi  fe  habent  ut  dominas , ut  familta  , aut 
fubconduclor , quia  de  torum  fa3o  omnium  ta- 
lis  inquilinus  ttnttur  ; en  effet  fuivant  la  Loi  6, 
fi.  1.  de  his  qui  dejecer.  vel  effùder.  habitator 
fuam  fuorumque  culpam  præftart  dette  ,did,  fi. 
».  v.  infr.  n.  9.  ïa  fuiv. 

Quand  il  s'agit  de  l’aftion  des  voient  contre 
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le  propriétaire  qui  demeurait  dans  Ib  maifon  i 
ou  contre  ion  iruateire  , le  voilin  qui  veut  agir  , 
debet  prubare  culpam  latum  1 el  lerem  , QU.T  non 
prajunutur , je  J lei  1 forts  tantum  in  cmiitendo  , 
de  qui  non  te  ne  tut  , Saligny  lur  Vitry  87.  8a  cile 
Alex.  A I.  conf.  50.  A it’id.  Moi.  Lud.  Jofcph.  lire. 
a 5.  c’elt  aulii  le  îcmiment  d'Keurys  , tom.  1. 
liv.  4.  qu.  49.  où  il  dit  que  les  termes  de  la  loi 
J-  4- 1.  de  offic.  puf.  vigtl.  quia  plerumque  in- 
cendia fiunt  culpd  inhabttantium  , s'entendent 
plutôt  des  locataires  que  des  proprietaires  , 
parce  que  ceux-là  ont  toujours  moins  de  foin 
fit  de  précaution  que  ceux-ci  ; en  effet , com- 
me dit  Baid.  vol  s.  conf.  174.  n • r-  nemo  con- 
J'uevit  rts  fuas  comburere  vel  dilapidart , arg. 
leg.  cùm  de  indebito  iq.ffi.  de  probat.  8 1 Godefr. 
en  là  note  fur  le  mot  ptrrumque  de  ladite  loi  ]. 
fi.  •-  ffi.  de  offic.  prtrfeât  vigilum  , dit  : non  J'em- 
per  pufertim  fi  paterjamilias  diligent  ftmptr 
fuijfe  probttur.. 

au  relie  , Saligny  en  Tes  obferrations  tou- 
chant la  matière  des  incendies  , qui  font  à la 
fin  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Vi- 
try,  dit , qu’on  ne  fait  pas  toujours  la  caufe 
des  Incendies  , 8c  que  le  voilin  en  fouffre  le  dom- 
mage , dont  il  a vu  fouvent  de  grands  procès  , 
qui  fe  font  toujours  terminés  à cette  maxime  , 
que  la  préfomptinn  , quas  oritur  ex  incendia  in 
domo  proximd,  trahit ur  ad  Itvijfinuim  culpam 
inhabitantium  de  qui  vicinus  non  nnetur , fa  il 
cite  Capol.  conf.  70.  parce  que  chacun  eft  dili- 
gent à la  confcrvation  de  fes  biens  , nsc  affltâo 
danda  eft  aftliâio  , 8c  que  c’cft  ainfi  qu’il  a tou- 
jours vu  à cet  égard  interpréter  ladite  loi  3.  fi.  r. 
de  offic.  praefea.  vigtl.  Si  la  loi  11.  de  perte-  & 
comm-  rei  vrnrf.ee  qui  eft  aufti  le  véritable  fen- 
timent  d’Hcnr.  tom.  s.  liv.  4.  qu.  49.  an  vicinus 
vicinode  incendio  teneatssr  ,v.  lefJ.  Ar.  1618. 
8c  \6i\.fupr.n.  5. 

7.  Le  propriétaire  qui  ne  demeuroit  point 
dans  fa  maifon  où  le  feu  a pris  , Ce  qui  l'aroit 
louée , n’cft  point  tenu  du  fait  de  ion  locataire  , 
au  fermier  . envers  les  voilins  dont  les  maifons 
ont  été  brûlées  par  cet  incendie  , d’Argentre  fur 
Bretag.  599.  glof.  1.  n.  3.  Bafn.  fur  Norm.  453. 
ce  qui  s’entend  , nifi  culpam  in  inducentis  ad - 
mtftrit , fuivant  la  loi  il.jf.  loc.  v.  ledit  Ar.  sa. 
Juin  1633. 

8.  Une  autre  queftion  plus  controverfée  eft 
celle  de  favoir  , fi  le  maître  ou  le  pere  de  fa- 
mille eft  tenu  de  l’incendie  arrivé  par  la  faute  de 
fes  domeftiques. 

Les  Doâeurs  diftinguent  en  général , fi  le  fer- 
vitenr  8c  domclliquc  a commis  la  faute  en  (allant 
la  fonction  à laquelle  il  étoit  prépofé  , ou  lior* 
de  cette  fond  ion  j au  fécond  cas,  ils  difenr  que 
le  maître , ou  le  pere  de  famille  n'en  eft  point 
tenu  ; mais  qu'il  l’cft  au  premier  cas  , faltem  ci. 
viliter  , gloffi.  inl.  ne  quid,  in  vert-  à pefieffiori- 
bus  , de  incend.  ruin . naujrang.  parce  qu’encore 
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que  le  maître  fuit  tenu  du  fait  Se  contrat  de  fbn 
prépofé,  A i.&  s.  ff.  de  inflitor.  acl.  «pendant 
il  n'en  cil  tenu  que  par  rapport  i ce  à quoi  il  l'a 
prrcofé  , /.  5.5.  non  tamen  omnt . eod.  même  le 
maître  peut  fe  parer  de  cette  aflion  cirilc,  nozœ 
dedendo  fitrvum , A cum  fi  exhibutffent  . de publ. 
& vecltgal . tce.  tie.  de  noxal . acl.  I.  fin . »-  hoc 
aillent  . ff  noue  cap  fiab.  Ce  qui  l'entend  , fi 
• fomuli  qui  dthquerunt  , fervi  errant  , ut  tn  A 
17.  ».  11.  ad  leg-  Aquil.  car  s'ils  étoient  perton- 
ncs  libres , le  maître  n’eft  tenu  de  rien  , BalJ. 
in  A 18-  in  fin-  cod.  de  locato  , li  ce  n’eft  à cé- 
der les  allions  qu'il  peut  avoir  coatr’eux  , A 11. 
locati.  l’on  excepte  de  cette  décîlion  les  nauton- 
nicri  8c  hôtelliers  qui  ne  peuvent  pas  fe  libérer 
fitrvum  nozee  dedendo  , l.  1.  S-  quod  no'iffimc, 
J.  cum  fi  exhibuijfint , de  public.  Sr  vecltgal.  te 
l.  7.  S,  4.  naut.  coup. 

Mais  il  partit  qu’il  faut  faire  diflcrence  de 
J’aftion  du  propriétaire  contre  fon  locataire  , 
d'avec  celle  des  voilins  contre  le  propriétaire 
qui  demeuroit  dans  fa  maifon  , ou  contre  le  loca- 
taire, pour  favoir  s'il  e(t  tenu  de  l intendje  arrivé 
parla  faute  de  fondomeitique. 

t”.  Quand  il  s'agit  du  propriétaire  à fon  loca- 
taire , celui-ci  cil  indubitablement  tenu  du  fait 
de  fci  domelliques  , fans  dillinidion , Bafn-  fur 
féorm.  453.  Chop.  fur  An).  hb.  1.  tu-  1.  cap.  44. 
n • >1-  ou  il  cite  un  Ar.  du  15  Kév.  158t.  par  le- 
quel un  locataire  a été  condamne  à faire  répa- 
rer la  maifon  incendiée  par  l'imprudence  de  fon 
tlomeftrquc  t c’ell  encore  ce  qui  a été  pigé  Far 
I’ Ar.  } Décembre  1 6os-  J.  Aud.  tom-  i.liv.  1. 
ch-  10-  par  lequel  , faute  par  le  locataire  d'a- 
voir vérifié  par  lui  l'accident  du  feu  procéder 
d’ailleurs  que  de  fit  négligence  , ou  de  les  domef 
tiques  , voilins  ou  autrement,  fuivant  l'appointe- 
tnent  à informer  , il  fut  condamne  à refaire  St 
rétablir  la  maitbn  , contre  la  difpolition  du  Droit 
qui  n'admet  cette  garantie  du  tint  des  domclh- 
ques , même  des  hâtes  contre  le  locataire  , en. 
vers  le  proptiétairc  en  cas  d'incendie  , ntfi  cul- 
para  tn  inductndts fuis  vtl  hofpittbm  admijerit , 
Ali.  locati  , ni  fi  négligent  m ehgendis  mtnifi- 
eeriis  fiuent.l.  17.  5-  9.  ad  leg.  Aquil.  Ntfi noztoe 
Jtrvos  habuerit  , dtcl.  t.  *7.  ».  II.  ».  A 1 1,  de 
pericul.  fi>  commod.  rei  vendeur , où  le  durilcon- 
liilte  Alftnus  décide , qu’encore  que  l’incendie 
ne  puifle  pas  fe  taire  fans  1a  faute  de  quelqu’un, 
comme  il  lé  peut  faire  fans  la  faute  du  perc  de 
famille , il  ne  luit  pas  de  ce  que  l'incendie  cil 
«rrivé  negltgtntii  ftrvorum  , que  le  maître  foit 
aufTi-tât  en  faute,  8c  que  pourvu  qu'il  ait  ap- 
porté la  même  diligence  que  les  hommes  û- 
ges  Sc  prud.ns  doivent  apporter , il  n’y  a point 
d’aflion  contre  lui  ; en  ce  cas , le  locataire  cil 
onfli'  garant  du  fait  de  fes  ious-locataircs  , y. 
fiuprà  , n.  6. 

Quand  il  s'agit  de  l’aftiorc  des  voilins  contre 
le  proprietaire  qui  demeuroit  dans  Cl  maifon,  où 
Première  Partie. 


contre  le  locataire  , alors  !c  propriétaire , ni  le 
locataire  ne  doivent  pas  être  garans  de  l'incen- 
die arrivé  fans  leur  faute  , par  celle  de  leurs  dn- 
mciliques , envers  les  voilins , 8c  c'cli-là  le  cas 
d'appliquer  la  diilinflion  ci-devant  faite  par  les 
Do  leurs  : fi  le  domtfliqut  a commis  la  faute  tn 
faifiant  la  fonction  à laquelle  1/  a été  employé,  ou 
hors  de  celte  fonction  , foit  parce  que  régulière- 
ment le  maître  n’eft  pas  tenu  , même  civilement, 
des  délits  de  fes  domeftiques  arrivés  fans  fa  fau- 
te , cum  prohibere  non  potuit , arg.  leg.  44.  S. 

1 . ad  leg.Aquil.  A 45.  eod  j.  /.  3.  <$•  4 de  noxal. 
acl.  comme  le  tienn^t  les  Doétcurs  cites  parLu- 
bler.  cap.  5 n-  59-  loit  parce  que  l’aflion  de  la 
Loi  Aquiha  n ell  accordée  que  contre  celui  qui 
a caufé  le  dommage  par  fa  faute  , /.  5.  ».  t.  ad 
leg.  Aqui! - de  forte  que  , fi  le  locataire  elt  tenu 
de  l’incendie  arrivé  par  la  faute  de  les  domefti- 
ques , envers  le  propriétaire  , c’cft  parce  que  le 
locataire  cil  cujios  domûs  envers  le  propriétaire  , 
v.fiup.  au  lieu  que  le  proprietaire  qui  habitoit  fa 
mailon  , ou  fon  locataire,  n'ont  contraire  aucun 
engagement  envers  les  voilins  , nec  addenda  eft 
aÿlicho  affucito , v.  fup.  n.  6.  Cependant  au  cas 
propole  , il  faut  obferver  que  , quand  il  eft  in- 
certain par  la  faute  de  qui  l'incendie  eft  arrivé  , 
le  propriétaire  qui  habitoit  fa  maifon  , ou  le  lo- 
cataire qui  la  tenoit , eft  tenu  de  la  faute  de  fes 
domelliques  en  cas  d'incendie  ,fi  negUgeneur  eufi- 
eodunt.ui  111  leg.  17.  ».  9.  ÿ.  ad  leg.  Aquilquia 
ad  ipjum  ptinctpalieer  fpecia  di/igeneia  & euflo- 
dia  Cornus  , 6'  torum  quant  dorr.o /une.  Secusfi 
tain  dutgenttam  adhibuiffet  in  dotno  cu/lcdtenda, 
quam  debtnt  homines  frugi  Sr  diligentes  prtfia- 
re , I.  n.Jf.  de  ptric.  St  commod.  rei  vend. 

L'on  peut  remarquer  à ce  fujet  l’Ar.  3 Mars 
1663-  J.  Aud.  tome  1.  liv.  5.  ch.  9.  par  lequel 
un  maître  a été  condamné  en  quelques  légers 
dommages  8c  intérêts  , pour  150.  toiles  de  bà- 
timcns  brûlés  par  fa  faute  de  fon  valet , à un 
Chateau  du  iieur  Comte  de  Maurevcrt , où  ce 
maitre  avoir  été  reçu  à coucher  , comme  ami  , 
par  le  Concierge  ; mais  ce  qui  a fait  le  motit  de 
cette  décifion  rapportée  dans  le  Plaidoyer  de  M. 
Talon  , Avoc.  Général  , eft  qu'il  s'agifloit  d'une 
réception  gracieufe  du  maitre  qui  avoit  donné 
lieu  à l'incendie  par  fon  valet  : Sam  qui  occafio- 
nem  pi  Z pat , damnum  fiecijfe  videtur  , A 30-  ». 
3.  ad  leg,  Aquil.  d’ailleurs  il  ne  s'agifloit  poinr  de 
1a  quelbon , vicinus  an  vtctno  inccndio  teneatur, 
qui  doit  fe  régler  par  des  principes  diliéicm. 

9.  Quand  le  maitre  eft  obligé  de  payer  quel- 
que choie  pour  le  dommage  caufé  par  fes  fer- 
sueurs  8c  prepofés , il  eft  en  dtoit  de  le  répéter 
contr’éux,  Specul.  in  tu.  deinjur.  6-  demi ■ dat. 
»•  fin-  vtrjic.  ptn-  Aogl  Aretlé-  pojï.  Jean  Pair, 
in  ».  item  tztrcitor  ne  vis  , inft.  de  obhgat.  qu. 
guaj.  ex  dthâ.  nafe.  Aufer.  m addit.  ca  Cape/- 
lam  Tholofi  dteif.  195.  m fin.  fi>  larinac.  hb.  1. 
lit.  3.  qutfi.  s»-  ».  90. 
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lu.  Le  maître  ou  le  porc  de  famille  n'cft  pas  te- 
nu de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  fit  négligence 
des  laboureurs , manoeuvres  St  ouvriers  qui  tra- 
vaillent par  Ion  ordre  dans  fa  maifon  ou  dans  fes 
fonds , félon  Farinac.  trad.  de  var.  ac  direrj i 
tnm-  que  fi.  no.  cap-  p s.  us.  5 1 autres  Au- 
teurs cités  par  Joan.  Lubler.  tracl. de incend.  cap. 
5.  n.  58. 

1 1.  Il  rieft  pas  non  plus  tenu  du  dommage 
caufé  par  l’incendie  arrivé  par  la  faute  d'un 
étranger  ou  d'un  ami  qu'il  a reçu  chez  lui  à dî- 
ner , ou  même  pour  demeurer  dans  ta  maifon  , 
Joan.  Lubler.  /oc.  cit.  n.  sj.  8*  grand  nombre 
d’ Auteurs  qu'il  cite  -,  en  cflet  , par  Arrêt  de  l'an 
1387.  M.  de  Polleville , Coniei'.Icr  en  la  Cour, 
locataire  d'une  maifon  appartenant  au  College 
de  ïorbonne  , a été  déchargé  de  l’incendie  arrive 
par  la  faute  d'un  parent  qui  demeuroit  avec  lui. 
Cet  Arrêt  elt  rapporté  par  Pap.  liv.  iz.  tit.  11. 
Bouchcl , ver  b-  incendie  , &c  (eau  Galli  , qucii. 
113.  Moi  fur  cette  queflion  113.  de  Gaüi , dit 
que  cet  Arrêt  cfl  très-iufpcft  , en  quoi  il  a été 
fuivi  par  Chap.  fur  Anjou,  liv.  1.  tit.  4 ch.  44. 
& par  'dont.  ,id  / 11.  >ocati.  Mais  Cl rc ».  in  fyn- 
tas»:,  jur.  /ri.  36.  cap  19  n.  1 1.  tient  au  con- 
traire que  cet  Ar.  ett  conforme  aux  principes 
rapportés  en  la  Loi  1 1.  /ocari  ;mais  v.Jupr.  n i. 

iz.  Un  locataire  qui  tient  Hôtel  garni , ou  Hô- 
tellerie , qui  a loué  la  maifon  fur  ce  pied  , n'cft 
point  tenu  de  l'incendie  arrivé  par  les  étrangers 
qu  il  loge,  s'il  n'y  a de  fj  faute  , du  moins  légère. 
Ç.ienim  ctttur  re  ad  ufum  defimaturn  non  e/l 
in  cl  tpd  > ê-'  fie  non  ttretu'  , /.  Si  qui  fundum 
S.  Imperaror  , ff"  tocaii.  Bertrand,  vol.  1.  conf. 
197.  ublcr.  cap.  5 n.  1». 

13  le  Concierge , etiam  fine  mercede , cft  tenu 
envers  le  maître,  de  l’incendie  arrivé  par  fa  faute 
très-lcgere , qura  fola  rei  cofiodia  facn  rn  cujlode 
prefiumere  culpam,  /•  11  tf  Je  rei  vindic.  Lubler. 
cap  5.  n.  Ô9 

1 i Quand  une  maifon  a été  abattue  pour  évi- 
ter les  progrès  de  l’incendie  aux  édifices  voifins , 
les  propriétaires  île  ces  autres  édifices  ne  doivent 
point  contribuer  au  délintéreircment  de  celui 
dont  la  m.iif  >n  a été  abjttuc  par  l’autorité  du 
Juge  , Arrêt  1 Juillet  1657.  A Aud  rom.  1.  liv  t. 
ch.  17. 

Nota  , il  y avoir  déjà  fix  maifons  de  bridées  , 
St  le  leu  clou  parvenu  S celle  qui  fut  abattue  t il 
en  doit  être  de  même  , quand  la  maifon  feroit  abat- 
tue finis  l'autoriié  du  lu>te  , mais  avec  né» efliré  , 
/-  7 S-  a-  quod  vi  aui  c/am.  Sive  pervenîi  ignés , 
fivt  an  té  extinc/us  e;t , / 47  3 un.  ad  leg  Aquit. 
Ktc  enim  injuria  hocficit  qui  fit  tutn  roluit , /. 
3.  § 7.  incend-  -aligny  en  lés  obierv.  à la  fin  de 
fou  Commentaire  fur  Vitry , dit  que  H ta  démo- 
lition cft  faite  par  les  particuliers  de  leur  auto- 
rité , pour  fauver  leurs  maifons  , ils  en  iont  te- 
nus , notamment  fi  ignés  nondum  pervemjjcl  ; 
mais  cclxeil  contraire  aux.  Lou.  ci  lies. 
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'INCOMPATIBILITÉ. 

V.  Avanragc,  i-.  Rapport. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  5.  feS.  t.  n.  14 
& fuiv.  St  ch.  7.  Rie  des  don.  part.  1.  ch.  3.  fcà 
15.  le  Gr.  fur  Troyes  iii.gl.  t. 

Oc  l’incompatibilité  des  qualités  de  don- 
taire  , légataire  , douanier  £c  héritier  , v.  Rap- 
port. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit,  on  ne  peut  être 
donataire  ou  légataire  St  héritier,  foît  tefta- 
mentaire  , ou  ab  iniefiae,  en  direétc  defeendan- 
te  , fi  i afeendent  ne  l'a  cxprcllémem  déclaré  , 
ou  n’a  euprcITé.rent  marqué  , que  tel  héritier 
conforterait  les  avantages  par  forme  de  pré* 
ciptit  Si  prélegs , Henr.  te  Bref,  tome  z.  liv.  6. 
qu.  t.  v.  Kov  18.  cap.  6.  Ar.  14  Avril  1579.  le 
Vcft  , Ar.  16a  tac  h.  iib-  6.  cap.  64.  St  d'Olivc  , 
liv.  5.  ch.  30. 

1.  En  Pays  coutumier  , le  droit  commun  dans 
les  coutumes  muettes  , cft  aulli  que  ces  qua- 
lités ne  font  incompatibles  qu’en  direfte  défi 
ccndante  , te  non  en  afeendame  , Ar.  9 Août 
1687.  ni  en  collatérale  , Ar.  7 Décembre  1 548. 
pour  Vcrtnand.  Socf.  tome  1 cent.  z.  ch.  95. 
Ar.  12  Juin  1552.  pour  Amiens , soef.  end.  cent. 
3.  ch.  97.  le  Br.  ch.  7.  n 3.  Rie.  n.  C45.  te 
fuiv.  Arrêt  14  Mars  1683.  pour  Amiens,  /. 
Pal.  Cependant  dans  la  coutume  d’Amiens  , 
le  puîné  peut  avoir  le  quint  hérédital  &c  le 
quint  datif,  Arrêt  2 Janvier  1623.  Ar.  28  Fé- 
vrier 1648.  du  Freine  fur  Amiens  57.  Mais  dis- 
lors  que  nos  coutumes  fouflrent  ou  défendent 
ces  qualités , fiait  en  direfte  ou  collaterale , 
nous  exécutons  leurs  diipofirions  h la  lettre  , 
fans  examiner  fi  la  difpoliiion  a été  faite  par 
forme  de  prélegs , fi  la  Coutume  ne  le  porte  „ 
Ar.  t 2 luin  i&sa.  Soéf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  97. 
Ar.  11  Janv.  1653-  pour  Amiens  , Hic.  n.  650.  Ce 
fiarv.  Ar.  6 neptembre  1677.  iur  Poitou  1 16  Rie. 
tod.  aux  add.  fous  le  n.  651.  tt  J.  Aud-  Par  cet 
Arrêt  il  a été  juge  que  les  termes  de  préciput  . 
avantage  , hors  part  , 8c  autres  cquipollens  fc 
fljpplécnt  dans  les  teftamens  ; Ik  il  a été  conve- 
nu qu’ils  ne  fc  ftipplécnt  dans  les  donations  en- 
rrc-vifs  , i>.  Vigier  fur  Angoum.  82.  n.  6.  Si  dan*, 
les  » ouiumes  qui  le  portent  , il  luffit  des  ter- 
mes éqttipollers  , Ar.  14  'uiUct  1570.  fur  l’omit- 
16.  Rie.  eid.  n.  654  r.  Ar.  23  Janvier  1660. 
fur  N"_von.  t6.  Rie.  n.  653. 

3.  hiiiv  Par  300.  301.  l'on  ne  peut  être  héri- 
tier Sc  légataire  ; mais  l’on  peut  être  donataire 
entre-vifs  fit  légataire  en  collatérale  , v les  au- 
tres Coût-  à la  I abj.  du  oui  gén  vert-  héri- 
tier , St  !e  Br  ch.  7 n 10  Sc.  lui»,  mais  le  fus 
de  l'hcritier  en  collatérale  peut  être  lega  aire  ,. 
At  8 Février  1588.  Louetl).  7.  Sccùs , dans  les 
Coutumes  d'égalité  , v.  I. apport  ; 8c  dans  la 
Coutume  de  ens  qui  admet  l'incompatibilité  de 
légataire  2t  héritier  finis  distinguer , Se  défend. 
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fcs  avannges  aux  enfant  de  l'héritier  , Ar.  t 
Avril  1661.  Soif.  tom.  a.  cent.  a ch.  a.  v.  Nivern. 

4.  Pour  oppofer  l'incompatibilité , 1!  faut  être 
aOuelicment  héritier  dans  la  Coutume  même  , 
où  l'on  fe  plaint  que  l'on  co-héritier  fou  légatai- 
re ,1e  Br.  ch.  6.  fcft.  1.  n.  38.  Un  étranger  ou 
légataire  uuiverfel  ne  peut  l'oppofer,  Ar.  17  Mai 
1677.  /.  Pal. 

5.  La  différence  des  lignes  Sc  des  qualités  fau- 
ve l'incompatibilité  établie  par  les  Coutumes  , le 
Br.  tod.  n.  28.  v.  Réfervcs  coût.  Ainli  dans  la 
Coutume  de  Paris,  un  perepeut  être  héritier  des 
meubles  Sc  acquêts  , 6c  donataire  d un  propre 
maternel , le  Br.  tod.  n.  n-  6c  fuiv.  Rie.  n.  65). 
6c  fuiv.  6c  n.  674.  dit  que  1 Ar.  contraire  du  24. 
Novembre  1644.  /.  Aud.  Socf.  tome  1.  cent.  i. 
ch.  6).  a été  rendu  fur  des  circonltances  particu- 
lières ; aufli  Angoum  49.  si.  ne  concerne  les 
afeendans  , Vigier  , le  Br.  tod . n.  19. 

6.  Af-endans  peut  même  être  donataire  d'une 
fomme , 6c  héritier  des  meubles  St  acquêts , parce 
que  l'incompatibilité  de  donataire  6t  d'héritier  n'a 
lieu  qu'entre  les  afeendans , dr.com.  v.  Par.  30t. 
304.  St  Mol.  fur  Bourb.  313.  v.  fupr  n.  a. 

7.  Le  frere  peut  aulfi  être  donataire  des  meu- 
bles St  acquêts,  St  héritier  des  propres,  fans  qae 
le  pere  puilfe  oppofer  l'incompatibilité  , parce 
que  ceux  de  la  même  ligne  St  du  même  dégrc  ne 
le  pourroient,  le  Br  n.  38  v.  Par.  301. 

8.  Mais  le  pere  ne  peut  être  légataire  du  quint 
des  propres  , St  héritier  des  meubles  Et  acquêts  , 
parce  que  Par.  300.  défend  en  général  le  concours 
des  qualités  d'héritier  St  légataire  , Ar.  1 ! Mars 
1581.  Carond.  fur  Par.  300.  6c  301.  Brod.  H.  17. 
le  Br.  n.  jt.  v.  le  Br.  n.  41. 6t  ch.  7.  n.  9. 

9.  Dans  le  cas  de  Par.  315  l’un  des  ayeux  peut 
être  héritier  81  légataire  , le  Br.  ch.  7.  u.  8. 

10  Quand  une  Coutume  défend  en  général 
d être  légataire  St  héritier  , comme  Par.  300. 
cela  s’entend  tant  en  dirette  que  collatérale  , 
Ar.  1.  Avril  i65t.  fur  fens  , 71.  le  Br.  ch.  7.  n. 

1 1.  Rie.  n.  649.  mais  on  p:ut  être  légataire  uni- 
vcrlèl  !t  particulier  , Al.  16.  Avril  «649.  Rie. 
n.  6s6  657. 

11.  L’on  peut  être  légataire  dans  uie  Cou- 
tume St  hériiier  dans  l'autre  dont  on  ell  exclus 
par  la  Coutume  même  ; c’clt  la  véritable  efpcce 
de  i'Ar.  des  Bureaux  du  it.  Juillet  1565.  contre 
Mol.  fur  Mo;f  91,  mais  >1  faut  celte  exclu- 
fion  légale  d'héritier  dans  la  Coutume  où  l'on  eff 
légataire  ; ni  la  diverfitc  des  biens , ni  la  dif- 
férence des  Coutumes  ne  fuftii'ent , parce  que  qui 
totam  htrt  iitcttm  acquirere  pote/l , is  pro  p ute 
tam  fetntendo  adtte  r.on  pote/i , /.  1.  de  adq.  vel 
amit  hertd.  le  Br.  ch.  6 feü.  1 n 34.  Rie.  part. 

1.  n 675.  6t  fuiv.  Ar.  13  Juillet  1705.  Aug.  tom. 
1.  Ar.  61.  v.  Ar.  contraire  n Avril  1644.  fur 
Anjou  , /.  Aud.  Et  >oef.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  66. 
mais  v.  fur  ledit  Ar.  Rie.  tod.  n.  700.  St  fuiv.  où 
11  fait  voir  que  cet  Arrêt  rendu  iur  la  Coutume 
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d’Xnjou  n'a  point  jugé  contre  l’incompatibilité 
des  qualités  de  légataire  S*  heriùcr  djus  cette 
Coutume  , mais  feulement  qu’on  peut  être  liga- 
tuirc  des  biens  limes  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
Kc  autres  fcmblable, , Sa  légataire  des  biens  fïtuéi 
en  Anjou  , pour  la  portion  qu'on  auroit  eu  en 
qualité  d'héritier  , v.  Rapport,  fcft  1.  n.  3. 

Cependant  on  peut  être  légataire  des  biens  de 
Paris  , St  renoncer  à ceux  des  Coutumes  d'éga- 
lité , comme  Maine,  le  Br.  tod.  n.  35. 

De  même  l’on  peut  être  légataire  il  héritier 
dans  les  Coutumes  où  il  n’y  a incompatibilité! 
comme  Reims , Sc  légataires  de  biens  de  Paris  , 
le  Br.  tod.  □.  36. 

Mais  un  puîné  ne  peut  être  héritier  à Paris  6c 
•légataire  en  Ponthieu  , parce  que  le  quint  viager 
que  celte  Coutume  donne  aux  puînés , leur  lient 
lieu  de  légitime . le  Br.  tod.  n.  36. 

Pille  mariée  peut  être  légataire  dans  la  Coutu- 
me qui  l’exclut  , Sc  héritière  dans  les  autres  , le 
Br.  tod  n.  37. 

Ln  ’ njou  170.  le  pere  fttccede  aux  meubles  en 
propriété  , 8c  aux  im  meubles  en  uiùfruit,  3c l’art. 
138.  p rte  : Aucun  ne  peut  a>  oit  don  £■  partage 
d'une  même  fucctjton  , ce  qui  s'entend  de  1j  do. 
nation  Sc  du  tegs  , Chop.  fur  ledit  article.  Ar.  1 1 
Juin  165t.  juge  que  le  pere  ne  peut  être  héritier 
Sc  légataire  de  la  propriété  du  tiers  des  immeu- 
bles, Sucf.  tome  1.  cent  3.  ch.  98. 

11.  Dans  les  Coutumes  où  l’on  ne  peut  avanta. 
ger  Ion  héritier  pi  él'êhptif , un  héritier  des  pro- 
pres d'une  ligue  peut  être  donataire  des  propres 
de  l’autre  ligne,  parce  que  c'ait  lui  donner  des 
biens  a l'egard  dcfq'icJs  il  cil  étranger  , videmur 
plura  patrimonta  fil'  htreditatts  feparaux  . Mol. 
fur  Paris,  S ■ U.  «.  9g-  Ar.  Pjr.  ,3  Avril  1IS15. 
fur  Norm.  431.  qui  défend  de  donner  à Ion  heri- 
tier .immédiat  , J.  Aud.  le  Br.  ch.  6.  feef.  2.  «. 
39.  quoique  i s heritiers  de  differentes  lignes  l'oient 
en  pareil  degré  , v.  led.  Ar.  6c  le  Br.  tod.  mais  y. 
Poitou  215.  Scd'Argent.  fur  Hrct.  218.  gl.  9.  n. 
14.  v.  aiilii  le  Br.  ch.  7.  n.  4.  dit  que  cet  Arrêt  de 
162s- cfi  fingulicr. 

13.  Dans  la  Coutume  de  Paris  8c  femblables , 
héritier  des  propres  d’une  ligne  11c  peut  être  léga- 
taire des  propres  de  1 autre  , parce  que  Paris  ; .c. 
parle  généralement,  Ar. 9 f évrier  16:0.  Brod.  H. 
17.  le  Br.  ch.  6.  feft.  1 n.  4t.  Mai»  n’y  ayant  que 
des  propres  d'une  ligne  , l’héritier  de  cctie  ligne 
peut  être  légataire  de  partie  des  propres  de  fa 
ligne  St  hériiier  de  l'autre  partie  ; mais  il  ne 
peut  être  en  même  lems  légataire  des  meubles 
6c  acquêts  , parce  que  ies  héritiers  des  différentes 
lignes  y font  egalement  appelles  , le  Brun  aux 
addit.  Ions  le  n.  41.  toi. 

14.  L'incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
6c  douairier  ell  le  Droit  comm  8c  gcn.  le  Br. 
ch.  7.  n.  tH.  même  un  fils  ne  peut  être  hériiier 
dans'une  Coutume  où  le  douaire  11’cfl  que  via- 
ger , 6c  douairier  dans  celle  où  il  cft  propre  , 
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l>j rca  qua  le  do.iai.e  tînt  !;aa  de  légitime  , Brod. 

H.  16.  le  Br.  ch.  7.  n.  >4. 

15.  Quant  i l'incompatbilitc  des  qualité',  de 
donataire  6c  douanier  , Par.  252.  eft  de  P 'oit 
tomm.  dan»  les  Coutumes  muettes , Rie.  n.  659. 
mais  n'a  lieu  qu'entre  enfans  , n.  660.  Se  non 
en  faveur  des  collateraux  , ni  du  fife  , n.  661.  Se 
fui»,  cependant  a lieu  en  laveur  de»  créanciers 
du  pere  , Rie.  n.  668.  quoique  poftérieui  s au 
don  St  douaire  , le  Br.  li».  ?■  ch.  7.  n.  18.  Se 
liv.  ».  ch.  s.  feft.  » n 17.  s'il  ne  paroît  que 
fon  intention  a etc  de  donner  fans  imputer  fut  le 
douaire.  Rie.  n.  668.  ».  Légitime  , ».  Rapport , 
feft.  1.  n.  5. 

16.  Selon  Rie.  0-  6J5.  St  des  fubftitut.  part.  1. 
n.  167.  6c  fuiv.  qui  ne  peut  être  héritier  Se  léga- 
taire , ne  peut  être  heritier  St  fidéicommiflaire  ! 
mais  l'incompatibilité  portée  par  Pari»  , 300. 
ne  s'entend  que  d'un  legs  etfeaif  6c  préfeut  j 
l’on  n'eft  point  obligé  d’accepter  la  fubffitution  , 
ni  y renoncer  avant  qu'elle  fuit  ouverte  ; fauf 
quand  elle  le  fera  à rapporter  la  portion  hérédi- 
taire arec  les  fruits  du  tour  du  dccèsdu  teft..teur, 
le  Br.  ch.  7!  n.  19.  Ar.  14  Mars  1 730.  fur  les 
coud,  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gén.  plaidant  Mes. 
Cochin  &c  Aubry , jugé  pour  M.  le  Pileur  appel- 
lent , en  infirmant  la  semence  de  Requête  du 
Palais  , qu'un  co  héritier  en  collatérale  peut  être 
fubfbrué  i un  légataire  ; l’Arrêt  de  Tranchepain 
du  i|  A»ril  1707.3  jugé  de  même  , v.  J.  Puf. 
tome  1.  page  918  col.  ».  # 

17.  En  collatérale  un  pere  peut  (tre  héritier, 
î<  fon  fils  légataire  dans  la  Coutume  de  Paris , 
6t  autres  où  l'on  peut  donner  , ou  léguer  à l'hé- 
ritier de  fon  héritier  préfomptif  en  collatérale. 
Steùt  ,en  directe  , ».  Avantage  , left.  1.  n.  4. 

INCOMPETENCE. 

1.  Appel  tant  comme  du  Juge  incompétent  - 
qu'aulremcnl  , fc  porte  en  la  Gr.  Ch.  mais  fi 
dans  ta  fuite  l'appellent  rcllralnt  fon  appel  i 
l’incompétence  feulement , l'appel  doit  être  ren- 
voyé au  Parquet , Ar  4.  Avril  1737. 

s.  Appel  d'incompétence  tombe  en  péremp- 
tion , Arrêt  27  Avril  1741.  plaidant  Mes.  Au- 
«ray  Se  Chenuot. 

INDEMNITÉ. 

K. Caution , ».  Remploi. 

SOMMAIRE* 

Si  CT.  I.  E»  Vindtmnitr  ce  la  femme. 

St  CT*  II-  De  l’inet  ni.e  eut  au  Seigneur . 

Section  I. 

Di  Cüidtmnut  dt  la  femme • 

K..  Oppofition  . n.  2. 

V*  Ken,  des  propres,  ch.  4.  feftion  8.  n.  17. 
Se  fuiv. 
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r.  Elle  a hypotheque  du  tour  de  ton  contrat  de 
m.iriase  , quand  il  y en  a ftiptdation  . I'r.011  du 
jour  de  la  cèicbr.tion  , R.  11.  17.  Se  fuiv.  i«.  Aux. 
eux  Ar.  liv.  3,  ch.  50.  mais  la  maiime  cil  , que 
s’il  y a contrat  de  mariage  , l’hypothèque  eft  de 
ce  jour , quoiqu’il  n’y  ait  ftipuletion  d'indem- 
nité , Ar.  7 Septembre  1645.  Brod.  R.  10.  Ar. 

5.  Juillet  1681.  J.  Aod  mais  v.  Tours,  308.  8t 
Ar.  Juillet  169g.  fur  ledit  article  , /.  A lu.  tom. 

5 liw.  13.  cl».  7. 

Les  créanciers  du  mari  qui  ont  la  femme  pour 
obligée , ont  la  même  hypotheque  qu’elle  , en 
exerçant  fes  droits , le  Br.  des  fuccefiions  liv.  4. 
ch.  1 feû.i.n.  17.  Ar.  7 Septembre  1677 .canf. 
elajf.  Ken-n.  to.  21.  ».  Oppofition. 

2.  Quand  ia  femme  eft  féparéc  des  biens  lors  de 

l'obligation , elle , ou  fes  créanciers,  n’ont  hy-  > / 

petheque  que  du  jour  de  l'obligation  , Ar.  8.  Juin 
1*74-  i.PaJ.  J.  Aud.  Rcn.  n.  22.  « fuiv.  contre 
Brod.  K.  30.  à fortiori , quand  la  femme  cil  fc- 
parée  de  coq  s & de  i iens  , R.  n 27.  ».  Hipa- 
theque  , feftion  2.  n 8. 

3.  Quoiqu'il  y ait  réparation  de  biens  par  le 
contrat  de  mariage-,  la  femme  aura  cette  hypo- 
theque , s’il  y a claufe  exprcd'e  d'indemnité , non 
autrement . Rcn.  n.  tg.  mais  ».  Hypotheque ,/ê/t/. 

4 Quand  I obbgation  eft  après  h (aine  réelle 
de  partie  des  biens  du  mari  , la  femme  n'a  fon 
indemnité  fur  les  tiens  faifis  au  préjudice  des 
créanciers  précédans  la  faite  ; à l’égard  des  au- 
nes biens  non  Cutis  , elle  a fon  hypotheque  i 
l'ordinaire  ; 8c  quand  l'obligation  eft  après  U 
faille  réelle  de  tous  les  biens , eu  depuis  la  fail- 
lite ou  abandounement  , elle  n'a  hypotheque  au 
préjudice  des  créanciers  préccdar.s  la  faille  , fail- 
lite ou  abandonnement , Ren.  n 30. 

Section  If. 

De  i indemnité  due  au  Seigneur. 

tr.  Amortiflement  , n.  y. 

y.  Defp  tom.  3 page  11.  n.  15  Bacq.  du  drois 
d’amortificinent  , Lalande  fur  Orléans  . 41-Tatl. 

Coud  Gén.  ivri.  Indemnité,  8c  verb.  Main-mor- 
te , Bain,  fur  Nortn.  140.  Aut.  aux  Arrêtes ,.  ». 
Main-moite. 

t-  Eft  du  tiers  pour  les  fiefs  , 8c  du  quint  pour 
les  rotures  , Mel.  29.  Droit  cotnm.  le  Vcfl  , clt. 

78.  Lalande  fur  O ri.  41.  ».  Main.  41.  8c  Bacq» 
eh.  53-  n.  9 f-riv. 

Et  s'il  y a Haut-  ufticier  répare  du  Confier  » 
fon  droit  fera  du  dixième  de  l'indemnùc  , ou 
moins , s'il  y a des  dupt. filions  dans  la  Coutume 
des  lieux  , ou  des  circunftances  paitnuheres  qui 
donnent  lieu  de  le  mederer,  Arrêté  du  Parle- 
ment du  28  "a  s 169;  J Pal ■ 

».  En  fief,  oune  L nJcmnité  U faut  homme 
vivant  6t  mourant  , E..cq.  $).  8c  payer  les 
droits  de  Li  mutation , Ar.  6 Juillet  1685.  J. 

Aud.  Lalande  fur  Orl.  4t.  l’on  ne  donne  point 
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d'hcu-ne  ctvrfi'qvant , Bacq.  chapitre  36.  Ca- 
rond.  liv.  i.  rép. 69. 

î.  L’i.kmrJîé  fe  |ircicrit  par  trente  ans  con. 
tre  Laïcs,  Mol.  fur  Par.  5t.  noue.  Coin.  gl.  2. 
n.  70.  mais  ».  Chen.  cent.  1.  qw.  81.  Bacq.  ch. 
6c.  ».  Tours , 107.  Contre  TEglifc  par  quarante 
sm,  Ar.  29  Mars  15X7.  Brod.  13.  53.  Ar.  23. 
Alan  15SX.  Bacq.  ch.  6c.  le  Gr.  fur  T rayes  , 22. 
gl.  2.  n.  26.  mais  ».  Orl.  41.  Poitou  , 5». 

Mais  la  prédation  d'homme  vivant  Se  mourant 
n’efl  fujene  à prefeription  s Bacq.  ch.  60.  ». 
Chenu  , toi. 

4.  En  cas  de  legs  , l'indemnité  e{l  i la  charge 
de  l’héritier , Ar.  ts.  Décembre  1581.  Ar.  de 
Notre  Dame  de  Septembre  1619.  Menthol.  Ar. 
7.  Se  13  t.  Ar.  17.  Mai  1633.  Bard.  Pareil  Ar.  du 
4.  Oéccmb.  1657.  pour  famortiflèmenr  , pour 
raifon  d'une  fondation  faite  au  chapitre  de 
Scnlis  par  un  codicilc  , quoique  le  teflateur  en 
eût  déchargé  les  héritiers , J.  And-  Bafn.  fur 
Korm.  14a  Buridan  fur  Vermandois , 40.  Li- 
vonnieredes  Fiefs  . liv.  t ch.  4.  in  fin,  ».  Louer 
Ar.  ts.  Stcùs  , en  cas  de  donation  , quoiqu'elle 
porte  claufc  de  garantie  , Ar.  dernier  Janvier 
1641.  Bard.  J.  Aud . Arrêt  1 Février  1642. 
Sccfre  , rom.  1.  cent.  t.  ch.  31. 

i\  ota , l'Arrêt  du  dernier  Janvier  1641.  avoit 
appointé , St  celui  de  1642  cil  intervenu  fur  l’ap- 
potntement , ».  Bacq.  ch.  63. 

S-  Le  paiement  de  i indemnité  n'exempte  du 
«eus  Se  charges  pnnuc  les , Bacq.  ch.  33.  n.  14. 
8c  réelles , Bafn.  fur  Norin.  140. 

6.  Le  droit  d indemnité  aftif  Se  réel , étant  dû 
h une  terre  vendue  par  décret  , il  appartient  à 
l'adjudicataire . quoiqu’avant  le  bail  judiciaire  Se 
avant  l'adjudication  , 1j  mainmorte  Rit  proprié- 
taire des  biens  mouvant  de  ladite  terre  , Arrêt 
20.  Juin  16S9. 1.  Aud  Msit pujprd , ilcfl  perfon- 
nel  ; de  ti>nc  que  li  la  manumortc , aliène  le 
Fief  à une  autre  main-morie  , il  faudra  nouvelle 
indemnité  , outre  les  droits  ordinaires  , Ca- 
ron!. liv.  7.  rép.  197.  Ar.  6 Août  1663.  /.  Aud. 
».  Ar.  contradictoire  20  Avril  i6$i  J.  Aud. 
Soéf.  tom.  1.  ccnr.  3.  ch.  75. 

A’ote . il  s’agiflbit  de  deux  Couvens  du  même 
Ordre  , Se  l’Arrêt  a été  rendu  contre  les  conclu- 
fions  de  M.  Bignon  , Avocat  Général. 

7.  Il  y a un  autre  cai  d'indemnité  , quand  une 
Terre  cft  érigée  en  Duché  , fi  le  Duc  ne  déclare 
q.i  1 veut  continuer  de  tenir  fes  terres  dans  la 
mouvance  des  Seigneur.,  v.Ar.  0 Janvier  168,.  J. 
Aud.  tom.  4.  liv  8.  ch.  16.  J.  Pat.  le  datedu  16. 

INDIGNITÉ. 

V-  Legs  , part.  }•  fcft  9 ».  le  Br.  des  fuec. 
liv.  3,  ch.  9.  Rie.  de  dotait,  part.  3.  ch  3.  fcêt. 
J.  Fouet  ce  Brod.  ■■  20. 

1.  Qui  a donné  la  mort  à quelqu’un  , efl  in- 
digne d'étre  fon  heririer , F 7.  A 4 . dt  ton . 
damnât.  F 9.  dt  jur.  Jife.  Martine  prudhoauac , 
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ferr.med'Aimard , ouvre  une  nuit  1a  porte  rie  fj 
chambre  à Limèrent  fon  adultéré  , qui  poignar- 
de Aimard  , Se  Gilles  Prudhomme,  père  de  la- 
dite Prudhomme  ; fur  la  pourfuitc  de  la  mere 
d’Ainard , Sentence  du  prcvùt  de  Laon  , qiri 
condamne  Martine  Prudhomme  t être  pendue  , 
8<  Limeronn  la  roue  , 6c  chacun  d’eux  en  500. 
tir.  de  réparations , dommages  S<  intérêts  en- 
vers la  mère  d’Aimard.  Arrêt  confirmatif.  Les 
biens  des  condamnés  n’étant  fuffifans  pour  le 
paiement  des  dommages  , intérêts  St  dépens  r 
la  mere  d’Aimard  faifit  St  arrête  les  biens  de  la 
fuccclîion  de  Gilles  Prudhomme,  le  Procureurdir 
Roi  de  la  Prévôté  de  laon  les  faifil  aufifi,  8t  pré- 
tend qu’ils  ont  été  cor.f  'S  en  la  perfonne  de  Mar- 
tine Prudhomme , Se  depuis  acquis  au  Roi  par 
confilcation  Le  nommé  Marchand , héritier  col- 
latéral de  Gilles  Prudhomme  , appelle  des  fai- 
fies , convertit  l'on  appel  en  oppomion.  Arrêt  du 
4 Décembre  1618.  fur  les  coudufions  de  M.  Scr- 
vin  , Avoc.  Gén.  fans  avoir  égard  à la  confifcatioit 
rcqmfc , l'appel  converti  eu  oppofit  on  , 8t  ce 
mis  au  néant , les  biens  de  Gilles  Prudhomme  ad- 
jugés à l’Appcilarit,  la  mere  d’Aimard  Intimée, 
déboutée  de  fa  demande  pour  le  regard  des 
dommages  St  intérêts , fauf  a elle  i cet  égard  â 
fe  pourvoir  fur  les  biens  des  condamnés  ; ordon- 
ne neanmoins  qu’elle  reprendra  les  tirais  des 
pourfuites  fur  les  biens  de  Gilles  Prudhomme  , 
Auz.  liv.  2.  ch.  79. 

Cet  Arrêt  eft  très- fage  ; il  juge  qu’il  faut  cort- 
fidercr  l’indignité  du  |our  du  crime,  Ar.  25  Juin 
1619.  Au*,  liv.  1.  Chap.  94.  pour  empêcher  le 
meurtrier  de  fuccéder  , St  confcquemment  pour 
empêcher  U confifcation  au  fife  ; que  même  1.2 
réparation  St  intérêts  civils  ne  fe  doivent  point 
preudre  fur  la  lücceffion  de  l’homicidé  ; mais  il 
juge  ea  même  tems,  que  les  Irais  de  la  Partie 
civile , qui  a fait  les  pourfuites  , fe  doivent 
prendre  fur  la  fucceflion  de  l'homicidé  , parce 
que  l’héritier  collatéral  à qui  la  fucceflion  de 
l’homicide  oit  déférée,  aurait  été  obligé  de  faire 
ces  pourfuites  lui-même. 

Autre  Arrêt  du  9 Juin  1659.  juge  , en  pa- 
reil cas,  que  l'amende  ne  fe  prcrul  point  fur  la 
fucceflion  de  l’homicidé , ).  Aud . Soéf.  tom.  t. 
cent  2.  ch.  10.  date  cet  Arrêt  du  10.  Juin.  ».  le 
Br.  n.  1 . 

En  ce  cas  la  peine  fe  preferit , non  l’indignité  , 
Ar.  14.  Mai  1665.  Soéf.  ton*..  2.  cent.  3.  ch.  56- 
le  J.  Aud-  le  date  du  15.  Mai  , St  le  rapporte 
plus  au  long  , le  Br,  n.  1.  St  u. 
i^Méme  qui  pouvant  fccomir  le  défunt  pendant 
fa  malaJie,  ne  Ta  pas  fait  , eit  indigne  de  lui 
fuccéder,  l.  3.  dt  Ais , çu.  ut  rnJign.  même  et» 
tems  de  pelle,  Berault  fur  Norm.  244.  le  Br. 
n.  >.  quoiqu'en  ce  cas  l’on  ne  foit  pas  puniflâble  , 
le  Br.  n.  t. 

2.  De  même  de  celui  qui  a donne  occafioa  1 
l'homicide , Ar.  S4  Décembre  tûii.  fcroré  iv. 
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20.  le  Br.  n.  3-  Et  l'enfant  ingrat,  Aut.  ex  tefi- 
tamento  , cod.  dejec  nupt.  Lefp.  tom.  I.  part. 

2.  tit.  1.  n.  9.  t.  6. 

3.  La  mere  qui  expofe  fon  fils  naiflisnt  , & les 
parens  qui  le  laificnl  dans  un  Hôpital  font  prisés 
île  fa  lucccliit  n,  v.  /.  11.  de  in),  txpoj.  & / 3 de 
his  qu.  ut  indign.  mobiliairc  , non  -n.ir.obiliaire  ; 
le  Br.  n.  3.  & liv.  3.  en.  3.  n.  17.  v.  | our  Lyon  , 
Henr.  & Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  35. 

4.  De  même  de  l’héritier  picfomptif  qui  n’a 
pas  revclc  la  confpiration  comte  le  défunt  , /. 

2.  ad  /.  Pompon.  de  patrie.  Ar.  11.  f evr.  1602. 
contre  un  Itère  qui  avoit  retiré  l’allaflin  après  le 
crime  , le  Br.  liv.  ).  ch.  9.  n.  4.  qui  ne  venge  la 
mort  du  défunt , /.  9.  ( . de  hit  qu.  ut  ind/g.  Ar. 
24.  Juillet  1573.  Louct , H.  5.  S.cus,  s'il  cil  mi- 
neur , /.  37.  3.  1.  de  min.  le  Br.  n.  5.  ou  s'il  n'cft 
en  état  de  faire  les  frais , ou  li  le  défunt  a dé- 
fendu la  vmdiflc  en  mourant  , Ar.  30  Juillet 
1630.  /.  Aud.  nu  fi  l'homicide  elt  pere  , mere  , 
ou  fils  , /.  13.  /.  17.  C-.  de  hts  qu.  acc.  non  pofifi. 
mari  ou  femme,  Buèr.  dec.  tj.  Mol.  cod.  de  his 
qu-  ut  indtg  le  Br.  n.  6.  ou  fi  l'homicide  elt  ar- 
rivé par  pur  accident , le  Br  eod. 

j.  Qui  a commis  un  homicide  excufable  peut 
en  profiter  indirectement  ; ainfi  le  mari  ayant 
tué  fa  femme  liitprilè  en  adultéré  , peut  fuccé- 
der  à fon  fils , en  Pays  coutumier  pour  les  meu- 
bles 6c  acquêts  -,  en  Pays  de  droit  écrit  pour  le 
tour , quia  non  principaiiter  in  uxoris  heredita- 
ttm  Juccedtt.  I.  7.  de  his  qu.  ut  indtg.  Ar.  7 Juil- 
let 1615.  Brod.  S.  20.  le  Br.  n.  7 &t  8.  mais  liv. 
1.  ch.  7.  n.  36.  il  paroit  d'avis  contraire  , y. 
Henr.  6c  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  20. 

Au  relie , hors  i’hommtcide  commis  in  cafuptr - 
enijfio,  comme  dans  le  cas  d'une  défenf.  légiti- 
me , celui  qui  a tué  ne  peut  profiter  du  crime 
directement , ni  indirectement  /.  834.  S.  un.  de 
reg.  jur.  quant  aux  immeubles  , Br.  n.  9.  mais 
y.  Ar.  117.  Mai  161.  Brod.  S.  to.  6c  Hcr.  tom. 
1.  liv.  6.  qu.  20. 

6.  L’indignité  pâlie  aux  enfans  , l.  7.  3.  4 de 
bon.  damnat . Ar.  7 Août  1604.  Louct  , S.  20.  Ar. 
i;.  Mai  1665.  J.  Aud.  le  Br  n.  10.  11.  meme 
nés  depuis  le  crime  , le  Br.  liv.  i.ch.  4.  fcCt.  6. 
dift.  3.  n.  ;.  excepté  quand  le  mari  a tué  fa  fem- 

,mc  , le  Br.  eod.  n.  4.  f. «pendant  y.  Ar.  tg.  Jan- 
vier 1652.  juge  que  le  fils  qui  n'a  participe  b l'ai- 
fa  limai  commis  par  fon  pere  , même  n en  ayant 
eu  aucune  connoul'ancc  ■ n'elt  privé  de  la  luc- 
ccllion  de  la  perfonne  , aflalliiicc  , Soëf  tom.  1. 
cent  3.  ch  89. 

7.  Celui  qui  traite  de  la  fuccefiion  d'un  hom- 
me vivant  , fans  fa  participation  , en  cil  indi- 
gne , t.  1.  3-  ult.  de  hts  qu.  ut  indegn.  I.  19.  $• 
u/t.  de  don.  le  Br.  liv.  3.  ch.  9.  n.  13. 

8 Celui  qui  e.npéche  de  teiler  elt  indigne  de 
la  fuccefiion , 1 . è/  toi.  tit  fi  qu.  u/t  te  fi.  proh. 

le  Br.  n 13  ou  qui  fuppiime  le  tcllameui  , /.  26. 
ad.  U Corn,  de  falf.  le  Br.  n.  14. 
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Indignité  portée  par  les  loix  contre  celui  qui 
intente  querelle  d’inofiieiofité , ou  s’inicrit  en 
taux  contre  le  reftamem  , n'a  lieu  , Henr.  tom. 
».  liv.  5.  qu.  39.  y.  legs  , part.  3.  fcCl.  9.  n.  1. 

9.  Indignité  en  Prjnce  .ne  profite  au  file,  le 
Brun.  n.  13.  S<  24.  Kic.  part.  |.  n.  238. 

10.  La  i ci  10.  C.  de  !eg.  hered . 6c  le  3.  6.  in  fl. 
de  Senatufc.  Sylian.  quscxcluent  de  la  lùcccllion 
la  mere  qui  néglige  de  lâirc  donner  un  tuteur, 
ne  font  Suivis  , le  Br.  n.  19.  y.  Tuteur  , fefl.  2. 

11.  I . ni  les  loix  8.  8c  l8.  3.  I de  his  qu.  ut  indig. 
qui  diient  qu'on  ne  reliiluc  à l'indigne  les  allions 
une  fois  confufes  en  fa  perfonne  . le  Brun  n. 
*5- 

11.  Des  mères  qui  fe  remarient,  ou  tombent 
en  faute  dans  1 an  du  deuil  , y.  Nôccs , part. 
4- 

INFAME,  infamie. 

V.  Office , y.  Defp.  tome  2.  page  684. 

1.  Infamie  elt  léfion  de  réputation  , /.  8.  C. 
tx  quib.  caufi.infam.  t.  5.  3- 1 • de  var.  £■  extraord. 
cognit. 

t.  Fous  Juges  qui  peuvent  connoître  d'un 
crime  , ont  droit  de  condamner  le  délinquant  en 
peine  d'infamie  ; même  Juge  d’Eglife  contre  un 
hccléfialtique,  Defp.  □.  1.  Cltop.  de  fiacr.  Polir, 
/tb.  2.  tit.  i.n.  tt. 

3.  Condamné  b amende  honorable  , s’il  refu- 
fe , peur  erre  condamné  b plus  grande  peine , 
Pap.  en  fes  Ar.  liv.  24.  lit.  10.  art.  19.  Quia  contu- 
macia  cumulât , pernam  , /.  4.  dtpern  Del'p.  n s. 

4.  L'infamie  fuit  nécelTaircmcnt  la  condam- 
nation pour  crime  intimant , l.  4.  de  his  qu.  not. 
inf.  I.  7.  de  pub!,  juaic.  3-  »•  Infl  de  pernts  réméré 
irttg.  comme  pour  larcin , dicl.  I.  4.  /.  8.  cod.  ex 
quib.  cauf  pour  injures , t.  10.  18.  C.  eod.  diû. 

3.  ».  pour  rapine  , dicl.  S-  2.  pour  ufure  , /.  10. 
cod.  cod.  pour  avoir  trompé  fon  alioc-é  , l.  ult. 
cod.  eod  /■  1.  de  his  qui  noe.  infam-diâ-  3.  ».  De 
meme  du  prévaticatcur  , /.  4.  3-  4-  eod. 

De  même  li  Poil  a trnnfige  , dicl.  I 4.  dicl.  3. 
2.  quiainlelhgiur  confiteri  cttmen  qui  pactfcitur 
I.  5 de  hts  qu.  not.  moyennant  argent  , d.3.  /. 

4.  S-  3.  Secus  , gratuitement , dicl.  3.  3.  di3.  I. 
18.  C ex  qutb.  eau).  Defp.  n.  3. 

j.  La  grâce  de  la  vie  ne  décharge  de  l’infamie 
I.  ult  C.  de  gin  akol.  I.  7.  t.  10.  C de  fient.  pafiT. 
indulgentta  quos  libérât,  notât  ,ai3.l.  un.  laeip. 
n.  4.  Bain,  fur  Norm.  143.  page  221. 

6.  c ondamnation  (impie  , en  amende  , n'em- 
porte infamie  ; 131  3-  l.  de  verb.  fignif.  I.  1. 

C.  de  mvd.  mu/3.  Loyf.  des  Orticcs  , liv.  1 ch. 
13.  n.  60.  mais  v.  Ordonnance  1670.  tit.  25.  art. 
7.  Secus  , li  elle  ell  pour  crime  emportant  note 
d'infamie  , parte  que  l’on  conlidcre  la  caufe  . /. 
n.  de  his  qu.  not.  mais  les  Cours  Ibuvcraiues 
peuvent  ajouter  , fans  note  d infamie  -,  ce  qui 
ell  défendu  aux  Juges  iniciieuts  , Ar.  19.  No- 


Digitized  by  Google 


I N J 

TCmb.  1A01.  Pe!.  A 4-  cap*  4î-  Deip*  n.  5.  v. 
Ctij.  ad  lef.  #•  de  poftu/at. 

7.  Celui  qui  a été  mis  eu  prifon  , n elt  pour 
cela  rendu  infâme , A 1.  C.  e r.  quib.  eau)',  ni 
celui  qui  a été  fufpcndu  <le  fa  Charge  pour  cer- 
tain temps  » A 5-  C.  eod-  A t C.  de  bis  qu.  in 
exil,  ni  qui  a fait  ceflion  des  biens  , A U.  ccd. 
ex  quib  cauf  ni  qui  a été  appliqué  à la  queftion , 
1 . - r* i 


V.  Defp.  tom.  2.  pag.  A?  5. 
t.  Des  injures  par  écrit  , v ■ Ortlonn.  de  Mou- 
lins , art.  77.  8c  1* dit  16.  Avril  1571.  art.  10. 

1.  Pour  (impies  injures  verbales  , il  faut  pro- 
céder par  la  voie  d'aflion  fommairement  Bc  i 
l'Audience , par  aveu  ou  dénégation  , 8t  l'on  ne 
peut  décréter  deprifede  corps  , Ar.  18.  Novem- 
bre 1608.  êt  t8  février  1609.  6 Juillet  1615.  fec 
ij  Janvier  1 62$.  Lange  t Pratic-  franc,  icconde 
partie  , ch.  2.  ce  qui  s'entend  entre  perfonnes  du 
commun. 

V Les  circonftances  du  fait  , de  la  perfonne  , 
du  lieu  , 8t  du  tems  , peuvent  rendre  l'injure 
plus  atroce  ,/  7.  ult.de  mj.  i.attox  inft  eod. 

4.  L’aûion  eÂ  annale  , A 5.  C.  eod.  ne  pâlie  â 
l'héritier  , ni  contre  l'héritier,  A 15.  f-  eod  & 
s.  I Inft.  de  perp.  & rem.  acl.  Secùs  , fi  l’injure 
touche  la  famille  de  l'injurié  , Ar.  1 2 Janvier 
tjX2.  Uob  liv.  4.  ch.  11.  ou  fi  Pafiion  a etc 
intentée  de  fon  vivant,  l 159.  Je  reg.  jur.,1.  HA. 
eod.  8c  rot  te  lice , leg  15  .de  injur  Ar.  9 Dé- 
cembre 1A55.  condamne  les  héritiers  du  défunt 
dicédé  du  jiu  l'inltance  , de  donner  a ie  i l'in- 
jurié , qu  ils  le  tiennent  pour  homme  de  aien  8c 
d’honneur  , Sc  aux  dépens  , J.  Aud.  tom.  1.  liv. 

• 8.  ch.  47. 

Diftimulatione  aboletur , A 1 1 . de  in  jur.  S.  ule. 
inft  evd. 

De  même,  fi  étant  en  compagnie  , l’on  a bu 
l’un  â l’autre , Ar.  24  Mai  1561.  Carond.  mé- 
tnoir.  verb.  Injur. 

Mais  celui  qui  a remis  l’injure  peut  néanmoins 
demander  fes  dommages  8c  intérêts  , Mazucr. 
tic-  15.  n.  8 8c  18.  n’étant  ccnfé  avoir  remis  que 
la  haine  £c  vengeance  , Defp  n 9. 

c.  F eritas  conviait  non  txeufat , Boer.  Fach. 
Help.  n.  6.  conirj  A 18.  de  injur.  l’on  n'cfl  reçu 
à prouver  que  les  in  urcs  dites  font  vétitables  , 
Ar.  14  Juillet  1516.  Carond.  hen.  Defp.  . ad. 

6 Nul  ne  peut  Caire  Inj  .re  A autrui,  fans  def- 
fcindela  faire  . / 3.  5 1 / 4.  de  injur  l s.  C eod. 

7.  Il  n’échct  de  réparation  , fi  ce  ce  qui  cft  dit 
pour  reproche  contre  un  témoin  , fert  b la  dé- 
fcnfe  Se  elt  véri  iéé  S<cu-,  fi  témérairement  fans 
preuve  8c  d delfem  feulement  de  calomnier , Ord. 
1519.  art.  41.  v.  Ord.  1667.  ut.  23.  art.  2.  8c 
Ord.  1Ô70.  tit.  1 ;.  art.  20. 

Ccpemlam  Defp.  n.  11.  dit  , qnc  eda  n'cfl 
avancé  que  par  turme  d'exception  , 8c  non 
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pour  injurier  le  témoin , fi  l'in  ure  n’cfl  faite  con- 
tre une  perfonne  de  condition  trop  liccntieuiè- 
ment , avec  fpécification  8c  cit  confiances. 

8.  On  n’ajoute  pas  foi  au  rapport  d’un  Ser- 
gent , qui  dît  avoir  été  injurié  ou  battu , en  fai- 
rant  fa  charge,  fi  ce  n’efl  attelle  de  deuxtémoins,, 
lmb.  Math,  l'errer,  fur  Guy  Pap.  Defp.  n.  ta. 

INSCRIPTION  de  faux. 

V.  Faux. 

INSINUATION  des  donations. 

SOMMAIRE. 

Sfct.  I.  Ordonnance  de  Moulins,  & Décla- 
ration du  17.  Novembre  1690.  fur  es  infinuc- 
lions  des  donations. 

Sfct.  II.  Déclaration  du  25  Juin  1729. 

Sect.  III.  Déclaration  du  17  Février  173t.  rég. 
le  9 Mars. 

Sfct.  IV.  Articles  de  l'Ordonnance  -U  Fév.  1731. 
rég.  le  9 Mars  ,furPinfinuation  des  donations * 

Section  I. 

Ordonnance  de  moulins,  & déclaration  du  1 7 No- 
vembre 1690.  fur  Ils  irjinuations  des  donations • 

L’Ordonnance  de  moulins  de  1566.  art.  58. 
dit  , dans  les  quaiic  mois  , ou  dans  les  lix.  mois 
pour  ceux  qui  font  hors  du  Royaume.  Et  la  Dé- 
claration du  17  Novembre  16,0.  rég.  le  «5. 
porte  , que  les  donations  pourront  être  infinuées 
pendant  la  vie  des  donateurs,  meme  après  Ici 
quatre  mois  , 8c  lorfqu'elles  ne  feront  infinité» 
qu’apris  les  quatre  mois  , elles  n’auront  effet 
contre  Ici  acquereurs  des  biens  donnés  , Se 
contre  les  créanciers  des  donateurs  , que  du 
jour  qn  elles  auront  été  infinuées.  Nota , il  n'efl 
dérogé  à l’art.  58.  de  1 Ordonnance  de  Moulins 
que  pour  ce  regard  feulement. 

Section  il. 

Déclaration  du  25  Juin.  >7*9. 

La  Déclaration  du  2;  Jum  1719.  rég.  le  rc 
Juillet  fuivant , ordonne  que  Pt  dit  de  Décem- 
bre 1703  Sc  les  déclarations  données  en  con- 
fcqtiénce , notamment  la  déclaration  10  Mars 
1708.  foient  exécutées  , fans  néanmoins  que 
les  dons  mobils  , augmens  , contre-augmens  „ 
engagement , droits  de  rétention  , agencement  , 
gains  de  noces  8c  de  furvie  , dans  les  Pays  où 
ils  font  en  ulage,  foient  reniés  avoir  été  com- 
pris dans  la  difpoiïtinn  defdits  Edits  Sc  Déclara- 
tions , déclarant  qu  audit  cas  ceux  qui  auront 
négligé  de  fatisfjire  â cette  formalité  ',  n'ont  dù 
8c  11e  doivent  être  régardés  , que  comme  fujetc 
aux  autre,  peines  prononcées  par  Ield.4  Edita  8c 
Déclarations. 
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Section  Ht. 

J déclaration  du  \^  Février  1731. r/g./e 9 Mars* 

Art.  1.  Ordonne  qn'i  compter  du  jour  de  Pcn- 
régiftrement  dei  préfentes  , tou  te  1 donation» 
entre  Tifs  des  meubles  ou  immeubles , mutuelles 
réciproques , rémunéraioiics , oncreufes  , même 
d la  charge  des  l'erriccs  St  fondations  en  faveur  de 
mariages , St  autres  faites  en  quelque  forme  St 
maniéré  que  ce  foit , b l'exception  de  celles  qui 
feront  lattes  par  contrat  de  mariage  en  ligne  di- 
refte  , foient  infirmées  ; lavoir  celles  d’tmnicu- 
bles  réels , ou  d immeubles  fictifs  , qui  ont  néan- 
moins une  affiette  , aux  bureaux  établis  pour 
b perception  des  droits  d'inlinuation  près  les 
Bailliages  ou  Sénéchauficcs  Royales , ou  autre 
Siège  Royal  reflbriillànt  nuement  aux  Cours , 
tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur  , que  de  la 
Situation  des  choies  données , St  celles  de  meu- 
bles , ou  chofes  immobdijircs  qui  n’ont  point 
d'afiiette  , aux  bureaux  établis  près  léfdiis  Bail- 
liages St  Sénéchaufl'ces  , ou  autre  Siégé  Royal  , 
refiortitfant  nuement  aux  Cours , du  lieu  du 
domicile  du  donateur  feulement  , St  au  cas 
que  le  donateur  eût  fon  domicile  , ou  que  les 
biens  donnés  fùffcnt  fïtués  dans  retendue  des 
Julticcs  fcigneuriales  , l'infinuation  fera  faite 
aux  bureaux  établis  piès  le  Siégé  , qui  a la 
connoifiànce  des  cas  royaux  dans  l'étendue  def- 
dites  Juilices  , le  tout  dans  le  tems  St  fous  les 
peines  portées  par  l'Ordonnance  de  Moulins , 
Sx  Déclaration  du  17.  Novembre  1690.  déclare 
milles  St  de  nul  effet  toutes  les  inlinuations  qui 
fïroiem  faites  à l'avenir  en  d'autres  Juridic- 
tions. 

Art.  \.  Veut  qu’b  commencer  au  premier  Juil- 
let prochain  , les  Commis  établis  dans  chacun 
defdtis  Bureaux , lelqueis  feront  tenus  de  prê- 
ter ferment  pardevant  le  lieutenant  Général  des 
Sièges  ci-dcllits  nommés  , tiennent  un  regiltre 
féparc  , cotté  Sx  paraphé  par  ledit  Lieutenant 
Général , ou  par  le  premier  , ou  plus  ancien 
Officier  du  Siège  , eu  fon  abfencc  , dans  lequel 
les  aies  de  donations  , fi  elles  font  faites  par 
un  a tic  réparé  , fi  non  la  partie  de  Paflc  qui  con- 
tiendra la  donation  , avec  toutes  fes  charges  Sc 
conditions , feront  inférés  Sx  enrégiftrés  tout  au 
long  ; pour  le  paraphe  deiquels  regifircs  il  fera 
pris  10.  fols  pour  ceux  de  cinquante  feuillets,  Sx 
au  dellbus  , 10.  fols  pour  ceux  de  cent  feuillets , 
Sx  jo.  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  ccnt 
feuillets. 

Art.  j.  Lefditt  Commit  feront  tenus  de  com- 
muniquer lefdits  regifircs  fans  déplacer  , b tous 
ceux  qui  le  demanderont  , Sx  de  fournir  des  ex- 
traits , ou  expéditions  en  papier  , fuivant  qu’ils 
en  feront  requis , des  aflcs  y inférés  : Sx  ne  fera 
pris  que  10.  Ibis  pour  le  droit  de  recherche 
daus  chaque  rcgiilrc  , Sx  pareille  fournie  pour 
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chaque  extrait  délivré  ; Sx  en  cas  qu’ils  fufTent 
requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des 
aflcs  cnrégtftrés  , il  leur  li  a payé  par  rôle  de 
grolfe  , le  même  droit  qui  fe  paye  pour  les  cx- 
peditiens  en  pjpier  au  Greffe  du  Siégé  près  le- 
quel ils  feront  établis. 

Art ■ 4.  Lefdits  regifircs  feront  clos  Sx  arrêtés 
1 la  fin  de  chaque  année  par  le  Lieutenant  Gé- 
néral, ou  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du 
Siégé  en  fon  abfencc  , Sx  quatre  mois  après  fe- 
ront mis  au  Grc  rie  de  la  Jurifdiftion  ; i quoi 
faire  lefdits  Commis  feront  conttaints  par  corps , 
b jla  diligence  des  fubfiituts  des  Procureurs  Gé- 
néraux, Sx  fera  drelfé  procès-verbal  par  le  Lieu- 
tenant Général  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
Officier  du  Siège  , de  l'état  defdits  regifircs  , 
au  bas  duqurl  le  Greffier  de  la  JurifdiCiioa  s'en 
chargera  pour  en  donner  communication  toutes 
fois  Sx  quantes  , même  en  fournir  des  extraits 
gratis  aux  Fermiers  , ou  b leurs  Commis  eu 
lui  rcmbourCtnt  les  frais  du  papier  timbré  feule- 
ment , b peine  de  100.  liv.  d'amende  qui  fera 
encourue  fur  le  fimpie  procès-verbal  defdits 
Commis. 

An.  5.  Lefdits  Greffiers  feront  pareillement 
tenus  de  communiquer  lefd.  regifircs , fans  dé- 
placer , b tous  ceux  qui  les  demanderont  , Sx  de 
fournir  des  extraits  Sx  expéditions  aufii  en  pa- 
pier, fuivant  qu’ils  en  feront  requis  , des  actes  y 
inférés;  leur  défend,  pour  raifon  de  ce,  de 
prendre  d'jutrcs  droits  que  ceux  qui  font  attri- 
bués au  Commis  par  l’art.  3.  des  préfentes. 

An.  6.  N'entend  déroger  b Part.  3.  de  la  Dé- 
claration du  10.  Mars  170g.  en  ce  qu’elle  or- 
donne l’infinuatien  des  donations  par  torme 
d'augment , ou  contre  augment , dons  mobiis  , 
cngjgcmcns  , droits  de  rétention  , agcncemcns  , 
gant  de  nôccs  Sx  de  furvie  dans  les  Pays  ot't  ils 
font  eu  ufage  ; veut  que  lefdits  actes  liaient  In- 
finués  conformément  b ladite  Déclaration  , Sx 
les  droits  payés , fuivant  le  tarif , en  tr.emc- 
tems  que  ceux  du  contrôle  dans  les  lieux  où  le 
contrôle  cfi  établi  , Sx  dans  ceux  où  le  con- 
trôle n'a  pas  lieu  , dans  les  quatre  mois  du 
jour  81  date  defdits  a fies , fans  néanmoins  que  le 
defaut  d'inlinuation  dedf.  actes  puific  emporter  la 
peine  de  nullité  , Sx  ce  conformément  b la  Dé- 
claration dual  Juin  1719-  Ictqucls  droits , après 
qu'ils  auront  été  payés  en  même  tems  que 
ceux  du  contrôle  , appartiendront  aux  Fermiers 
qui  auront  inûnué  lefdits  aftes  fans  répéti- 
tion. 

Art.  7.  Veut  pareillement  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  puific  avoir  lieu  b l’égard  des  donations 
des  chofes  mobiliaircs,  quand  il  y aura  tradition 
rccile  , nu  quand  elles  n’excéderont  la  lomme  de 
icoo.  livres , au  cas  qu’elles  n'euflent  pas  été 
infirmées  conformement  b Part  1.  des  prcl'cn- 
tes  ; veut  que  les  Parties  qui  auront  négligé  de 
les  luire  infinucr  , foient  iculcmcut  fujettes  b la 

pelas 
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peine  du  double  droit , 8t  que  les  droits  defdltes 
donnions  fuient  payés  conformément  à ce  qui 
plt  preferit  par  l'article  précédent, 

SECTION  IV. 

Arttclts  dt  r Ordonna  ru: r de  F/vrier  1731.  rég- 
it 9.  Mars  , fur  l'infinuation  des  donations. 

Art.  19.  Les  donations  faites  dans  les  contrats 
de  mariage  , en  ligne  directe  , ne  icront  pas  Ai. 
jettesl  la  formalité  de  l’infinuation. 

Par  Arrêt  du  Jeudi  3 Décemb.  1744.  il  a été 
jugé  conformément  aux  concl.  de  M.  Gilbert , 
Avoc.  Gén.  dans  l’efpece  d'une  donation  faite 
en  1717.  que  cette  formalité  n'étoh  pas  mime 
néccllàirc  dans  la  Coutume  de  Normandie  , 
quoique  l’art.  448.  la  requiere  formellement , 
Saque  i'Kdit  de  1703.  qui  a la  même  difpofltkm 
que  cet  art.  19.de  l'ordonnance  de  1 7 1 1 . difpofi- 
tion  favorable  8c  de  droit  commun , avoit  dérogé 
à l'art-  448.  de  la  Coutume  de  Normandie , quoi- 
que cette  dérogation  ne  fut  pas  cxprcITe  , Sa  qu'il 
fût  (implcmcnt  dit , dérogeons  à tous  bdits  , 
Déclarations , St  autres  chofes  à ce  contrai- 
res , plaidant  Mc.  Gueau  pour  le  Duc  d'OIon- 
-ne , Me.  Simon  pour  le  Duc  de  Boutteviilc  , 
Me.  Domine  pour  les  créanciers  du  Duc  de  Bout- 
teviüc,  Sa  Mc.  Aubri  pour  le  tuteur  a lufubliitu- 
tion  portée  par  le  contrat  de  mariage  du  Duc  de 
Bomtcville. 

Art.  jo  Toutes  les  autres  donations  , même 
les  donations  rémuncratoires,ou  mutuelles,  quand 
mêmes  elles  (croient  entièrement  égales  , ou  cel- 
les qui  fèroicnt  faites  à la  charge  de  fervice , ou 
de  fondation,  lèront  tnlinuées  iélon  la  difpofmon 
des  Ord.  à peine  de  nullité. 

Art.  >1.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas 
dieu  néanmoins  à l'égard  des  dons  mobils , aug- 
ment , contre  augmenr  , engagement  , droits 
de  rétention , agencement , gain  de  noces  8c 
4e  fume  , dans  les  Pays  ou  ils  font  en  ufage, 
â l'égatd  de  toutes  lelquclics  flipulations  8c  con- 
ventions , à quelque  fournie  ou  Valeur  quel- 
les puilleut  monter  , la  Déclaration  du  a; 
Juin  1719.  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  8c 
teneur. 

Art.  si.  L’exception  portée  par  l’article  pré- 
êédent  , 8c  par  ladite  Déclaration  , aura  pareil- 
lement lieu  i l'égard  des  donations  des  cliofet 
nobiliaires , quand  il  y aura  tradition  téellc  , ou 
quand  elles  n’cxcéderont  pas  la  Tomme  de  1000. 
lie.  une  fois  payée. 

Art.  X3.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  cft 
néccllàirc  i peine  de  nullité , les  donations  d'im- 
meubles réels , ou  de  ceux  qui  , fans  être  réels , 
Ont  une  aflïettc , félon  les  Loix  , Coutumes , 
ou  ulàgéi  des  lieux  , 8c  ne  fuirent  pas  la  perfon- 
11c  du  donateur  , feront  infinuces , fous  ladite 
peine  de  nullité , au  Greffe  des  Djilliagcs  , ou 
Sénéchauffées  Royales  , ou  autre  Siège  Royal 
Brtmttrt  Partit 


I N S 173 

reffortiffjnt  nuement  ès  Cours , tant  du  domi- 
cile du  donateur  , que  du  lieu  dans  lequel  les 
biens  dnnnés  font  fitués , ou  ont  leur  alîiette  ; 
8c  Â l'égard  ; des  donations  des  chofes  mobiliai- 
res  , même  des  immobiliaires  qui  n'ont  point 
d'aflïettc , 8c  fiiivcnt  la  perfonne  , l'infinuation 
s'en  fera  feulement  au  Grelfc  du  Bailliage  , ou 
Sénéchaulfée  Royale , ou  autre  Siège  Royal  ref- 
fortiftànt  nuément  ês  Cours  du  domicile  du  do- 
nateur ; défend  de  faire  aucune  infinuation  dans 
d'autres  Jurifdiflions  Royales  , ou  dans  les  Juf- 
ticcs  feigneuriales  , même  dans  celles  des  Pai> 
ries  ; 8c  en  cas  que  le  donateur  y ait  Ton  domi- 
cile , 8c  que  les  biens  donnes  y (oient  titués  , 
l’infinuation  fera  faite  au  Greffe  du  Siégé  qui  a 
la  connoiffancc  des  cas  Royaux  dans  le  lieu  dudit 
domicile  , ou  de  la  fituation  des  biens  donnés  , 
le  tout  à peine  de  nullité,  y.  ci-après  l’Ar.  du  6 
Juillet  1739.  fous  l’article  33. 

Nota  ,lorfque  la  donation  efi  infinuéedans  les 
quatre  mois , il  fuffii  qu’elle  le  foit  au  Greffe  des 
Baiit  âges  du  domicile  du  donateur  indique  parla 
donation  ; iorfqu’cUe  n'cft  infinuée  qu’après  le* 
quatre  mois,  il  faut  que  ce  foit  au  domicile 
actuel  8c  véritable  du  donateur.  M.  Gilbert  , 
Avoc.  Gén.  lors  de  l'Ar.  1 1 Février  1737.  fur 
une  donation  faite  par  le  Marquis  de  Baffom» 
pierre. 

Art.  14.  Sera  tenu  à l'avenir  dans  chaque  Bail- 
liage , ou  Sénéchaullêe  Royale , un  regiltre  par- 
ticulier qui  fera  coïté  8c  paraphé  à chaque  feuil- 
let par  le  premier  Ofiicicr  du  Siège  , clos  8c  ar- 
rêté à la  fin  de  chaque  année  par  ledit  OiKcicr  ; 
dans  lequel  regiflre  fera  tranferit  en  entier  Parte 
de  donation  , fi  elle  eft  laite  par  un  afie  réparé  , 
finon  la  partie  de  farte  qui  contiendra  la  dona- 
tion , (ès  charges , ou  conditions , fans  en  rien 
omettre  , à l'effet  de  quoi  la  greffe  ou  expédition 
dudit  arte  feront  reprciëntées , fans  qu’il  fou  né- 
ccilàircde  rapporter  la  minute. 

Art.  >5.  Le  dépofitaire  dudit  regiltre  fera  tenu 
d'en  donner  communication  toutes  les  fois  qu’il 
en  fera  requis  , 8c  tans  Ordonnance  de  Juitice  ; 
même  d’en  délivrer  un  extrait  figné  de  lui , fi  les 
Parties  le  demandent , le  tout  làuf  falairc  rai- 
fonnable  , Sc  ainfi  qu’il  eft  réglé  par  la  Déclara- 
tion du  17  du  prêtent  mois. 

Art.  16  Lorfque  l’infinuation  aura  été  faite 
dans  les  délais  portés  par  Ici  Ordonnances , mê- 
me après  le  décès  du  donateur  , ou  du  donatai- 
re, la  donation  aura  ton  effet  du  jour  de  fa  datte , 
à l’égard  de  toutes  fortes  de  perfonues.  Pourra 
néanmoins  être  infinuée  après  lefdits  délais  , 
même  après  le  décès  du  donataire , pourvu  que 
le  donateur  foit  encore  vivant  ; mais  elle  n’aura 
effet  eu  ce  cas  , que  du  jour  de  l’infinuation. 

Art.  17.  Le  défaut  d’infinuation  des  donations 
qui  y font  fttjettes  , i peine  de  nullité  , pourra 
être  oppofé  , tznt  par  les  tiers  - acquéreurs  8c 
créanciers  du  donateur  , que  par  fes  héritiers , 
ti  m 
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donataires  pofl-ii  i :un  , eu  légrnircs,  S<  géttera- 
, fcmciii  par  tons  ceux  qui  y auront  intérêt,  autres 
néanmoins  que  le  donateur  ; St  la  difpolition  du 
préfent  article  aura  lieu , encore  que  le  donateur 
fe  fut  chargé  exprcll'éinent  de  faire  infinuer  la  do- 
nation , i peine  de  totis  dépens  , dommages  3c  in- 
térêts , laquelle  claufe  fera  regardée  comme  nulle 
8t  de  nul  effet. 

1 Art . »8.  Le  dcfamd’inlïnuation  pourraparcüle- 
ment  être  oppofe  h la  femme  comunc  en  biens, 
ou  fcparée  d'ascc  fon  mari  , St  à fes  héri- 
tiers, pour  toutes  les  donations  faites  1 fon 
profit , même  3 titre  de  dot , St  ce  dans  tous 
les  cas  ntt  l inlînuation  cft  néccffaire  , à peine 
de  nullité  : faut'  ù elle  ou  n Tes  héritiers  d'exer- 
cer leurs  rec  urt,  s’il  y échet , contre  le  mari  , 
ou  fes  héritiers  , fans  que  , fous  prétexte  de 
leur  infolrabilité  , la  donation  puifle  être  con- 
firmée en  aucun  cas  , nonobilant  le  défaut 
d'inlinuation. 

Art.  i<>  N’entend  néanmoins  qu'en  aucun  cas 
ledit  recou!  s puiife  avoir  lieu  , quand  il  s'agira  des 
donations  faites  i la  femme,  pour  lui  tenir  lieu 
de  bien  paraphema! , fi  ce  n’elt  feulement , lorf- 
que  le  mari  aura  eu  la  jouiflânee  de  celte  nature 
de  bien,  du  confcntemenl  exprès  ou  tacite  de  la 
femme. 

Art.  30.  Le  mari,  ni  les  héritiers , ou  ayans 
caufe,  ne  pourront , en  aucuns  cas  , 8c  quand 
même  il  s'agirait  de  donation  faite  p r d’autres  que 
par  le  mari  , oppofer  le  défaut  d’inlinuation  i la 
femme  commune  ou  lïparée  , ou  à fes  héritiers , 
ou  ayans  caufe  , fi  ce  n'efl  que  ladite  donation 
eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à la  femme  de  bien 
paraphemal , 8c  qu'elle  en  eût  la  libre  jouiffancc 
& adminiftraiion. 

Art-  jt.  Les  Tuteurs, Curateurs , Adminiftra- 
tcurs , ou  autres , qui  par  leurs  qualités  font  tenus 
de  faire  Infinuer  les  donations  laites  par  eux  , ou 
ar  d’autres  perfonnes , aux  mineurs , ou  autres 
t^nl  fous  leur  autorité  , ne  pourront  pareille- 
ment , ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe  , oppofer 
le  défaut  d’infimiation  aufdits  mineurs , ou  autres 
donataires , dont  ils  ont  eu  l'adminiifrjtion  , ni  à 
leurs  héritiers  ou  ayans  caufe. 

Art.  3».  Les  Mineurs,  t’r.giife  , les  HApinux  , 
les  Communautés , ou  autres  qui  jouilfent  du  pri- 
«ilcgc  des  mineurs , ne  pourront  être  reltitués 
contre  le  défaut  d'inlinuation  , liiuf  leur  recours  , 
ici  que  de  droit,  contre  les  Tuteurs  ou  Admmif- 
trateurs,  Sc  fans  qucla  reftitution  puifle  avoir  lieu, 
quuud  meme  lefdits  t uteurs  ou  Adiininiilratcuis 
fc  trouveroicm  infaisables. 

Art.  33.  M'entend  comprendre  dans  les  difpo- 
fitions  des  articles  précédcns  qui  concernent  l’infi- 
nujr  on  , les  Pays  du  rejibrt  du  Parlement  de 
hhwliesi. 

L’Artois  n’y  efipas  non  plut  compris  , Décla- 
ration 17  Janv.  1 7)6. rcg.  »8  février. 

. Vota.  1.  Cette  Ordonnance  de  1731,  n’a  lieu 
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que  pour  l’avenir , v.  l’art.  47.  de  cette  Ordon- 
nance , veri.  Donation  , part.  1.  (cft.  5. 

».  N’a  lieu  pour  les  dons  mutuels  Sc  autre*  do- 
nation! faites  entre  mari  Sc  femme  , autrement 
que  par  le  contrat  de  mariage  ; ni  pour  les  doua- 
fions  faites  par  le  pere  de  famille  auxenfans  étant 
en  l'a  puiffance  , ».  art.  46  de  la  même  Ordon- 
nance ; aîitfi  jufqu'i  ce  qu’il  y ait  de  nouvelles 
Loix  à ce  fujet , il  faut  s’en  tenir  i l’ancienne 
Jorifprudence , qui  cit  que  les  dons  mutuels  en- 
tre mari  Sc  femme  doivent  être  infimiés  , y.  Pa- 
ris , 184. 

ht  comme  ces  dons  mutuels  n’intéreffent  point 
les  créanciers  , ni  tiers-détenteurs,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  , Sc  autres  fcmblables,  puifquc  , 
nonobilant  ce  don  mutuel , le  mari  peut  aliéner , 
Sc  que  la  femme  furvivante  ell  tenue  d’acquitter 
les  dettes , il  ne  fauroit  plus  y avoir  de  queihon 
dans  la  Coutume  de  Paris  , Sc  femblablcs , atten- 
du l’art.  30.  ci  deffus  qui  efl  général  , Sc  con- 
forme à l’ancienne  Jurifprudcncc,  ».  Kic.  du  don 
mutuel  , n.  71. 

Et  à l’égard  des  Coutumes  oii  mari  Sc  fcmme 
peuvent  fe  donner  en  propriété  pour  don  mutuel , il 
ell  fujet  i infinuation,  même  en  Poitou, quoique  ré- 
vocable par  l’un  , fansleconfentcmcut  de  l’autre  » 
Décl.  reg.  le  ; Déccmb.  tôti.  Kic.  ta  J-  n.  7 6. 

3,  Donation  de  lomme  de  deniers  à prendre  fur 
lit  biens  meubles  Sc  immeubles  du  donateur  , eil 
une  véritable  donation  de  Comme  mobiliairc  qu’il 
fufiit  de  faire  infinuer  au  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur , Ar.  8 Juillet  1739.  en  la  Première  dis 
l-  nquétes , fur  partage  en  la  Gr.  Ch.  Arrêts  nota- 
bles imprimés  en  1743, 

11  en  eltdc  même  de  la  donation  départ  d'en- 
fant , aitendu  qu’elle  dépend  d’un  événement  in- 
certain pour  la  quoiitc. 

INSTITUTION. 

SOMMAIRE . 

Sect.  I . Dr  T inflitution  d" héritier . 

StCT.  IL  De  linjittution  contraSutl/e. 

Section  I. 

De  rinftitution  â'kéruitr. 

t.  En  Pays  de  Droit  écrit  , ».  Teflamcnr,. 
feft  4. 

Héritier  irftitué  par  un  teflamcnr  inutile  , qui 
de  bonne  foi  a rctlitué  l’hérédité  qu’il  tenolt  à 
la  charge  de  fidéiconunis , n’eli  tenu  que  cle  cé- 
der lfcs  afiiensd  "héritier  légitime,  qui  enfuite  a 
attaque  le  tellement  8c  l’a  fait  anmillcr  ; Sc  s'il 
a payé  de  legs  dtluo.  il  a droit  de  rétention  „ 
Ciitf  à l’héritier  légitime  i ufer  de  répétition 
contre  les  légataires  qui  ont  été  payés  , hg. 
16.  i.  7.  & /tg.  17.  Je  /tendit.  ».  leg.  18. 
tod. 

1.  En  Pays  coutumier,  n’cft  ncccflaire , ne  i ai  lie, 
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mais  vaut  comme  le  legj  , , Mol.  fur  Paris , «99. 
Or.  comm.  mais  v.  Berry , lit.  18. 

3.  Dans  les  coutumes  de  Nivcrnoii , Monta  r- 
gis , Vitry , Meaux  , Blois , Senlis  , ne  saut  com- 
me legs.  Mol.  fur  Vitry,  10t.  la  Thaumair.  fur 
Lorris  , ch.  13.  art.  1.  Ar.  31  Août  1658.  pour 
Meaux , Rie.  des  fubft.  ch.  s.  Bobc  fur  Meaux  , 
art.  18.  Oe  même  Chaumont  qui  a la  mime  dif- 
pofition  que  Meaux,  v.  Chaumont,  art.  83.  L'Urd. 
de  1735.  concernant  les  teftamens , art.  68.  8c 
fuit,  ne  parait  point  avoir  dérogé  & ces  Coutu- 
mes en  ce  point.  Cn  cette  nullité  ne  peut  être  va- 
lidée par  le  confentement  dupréfomptif  héritier. 
Moi.  lur  Auverg.  ch.  1 1.  art.  $3. 

II  femble  qu’il  doit  réfulte.  de  la  difpofition  de 
ces  Coutumes , que  le  rappel  txtri  terminai  ju- 
rii  n'y  peut  pas  a soir  lieu  , même  per  modum  le- 
gati , puifquc  le  rappel  fait  héritier  & équivaut  i 
inftitution  ; mais  par  Ar.  du  >4  Janv.  16 65.  il  a 
été  jugé  in  terminis  pour  Vitry , qu'il  y vaut , per 
modum  legati , /.  Aud.  parce  que  le  rappellé 
peut  dire  qu’il  l’eft,  non  i titre  d inftitution  ex- 
prclle  , ce  qui  emporterait  la  nullité  abfolue  de 
la  difpofition  , mais  comme  légataire  univerfel, 
ce  qui  clt  permis  dans  ces  Coutumes,  v.  Rappel, 
feft.  ;.  n.  >.  D’ailleurs  il  faut  reflraindre  les  dif- 
pofïtions  (ingulieres  des  Coutumes  dans  leurs  ter- 
mes, fans  y donner  d'extenfion. 

La  fubflitution  par  tcflament  clt  aufli  nulle 
dans  ces  Coutumes  ; mais  celle  d'un  legs  eft  vala- 
ble; la  ThaumalL  fur  Lorris  , ead.  vaut  par  dona- 
tion entre-vifs , Brod  S.  9. 

Nota  , quand  on  dit  que  l’inilitution  d'héri- 
tier ne  vaut  comme  legs  , 8c  clt  nulle  dans 
ces  Coutumes  ; c’elt  en  faveur  des  héiitiers  du 
fang  ; le  Seigneur  Haut-Jufticier  venant  par 
déshérence  , ne  fauroit  arguer  de  nullité  l’inf- 
titution  dans  ccs  Coutumes  , v.  Poitou  , 171. 
Droit  comm. 

4.  Dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  l’inftitu- 
tion  d'héritier  par  teflament  vaut  per  modum  le- 
gati , comme  il  réfulte  de  l'art.  >91.  Stcus , des 
lubllitu lions  , art.  3x4, 

Section  II. 

De  t inftitution  contraü utile . 

y.  Tab.  Coût.  gén.  v.  le  Pr.  cent.  a.  ch.  94.  v. 
Louct  8c  Brod.  S.  9,  c.  Dcfp.  tome  1.  pag.  373. 

Jf  ■ 7“.  v.  Rie.  des  donet.  part.  1.  ch.  4.  feft.  1. 
dift.  3.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  s.  v.  Ar.  30 
Août  1700.  /.  Pal. où  fontplulieursconfuliations 
Sc  mémoires , v.  de  Lauriere  fur  Loyfel  , liv.  t. 
lit.  4.  art.  9 8c  10.  Hcnr.  8c  Bret.  tome  1.  livre  5. 
qu.  59. 

t.  Kt  donation  du  titre  d’héritier  , le  Br.  n.  7. 
eft  irrévocable,  Defp.  Hen  Rie.  n.  1060.  con- 
tre la  Loi  15.  C . de  pari.  St  l . 5.  C.  de  pacl.  con- 
sent. de  mémo  de  la  promefTe  de  faire  héritier  , 
Deip.  le  Br.  n.  44.  foit  faite  en  laveur  des  con- 


I N S 17s 

traQans , Defp.  le  Br.  n.  1 1.  ou  des  enfâns  qui 
naîtront  du  mariage,  Carond.  pan  J.  liv.  3.  ch. 
19.8e  rép.  liv.  8.  ch.  71.  8c  non  d’autres , Nivcrn. 
ch.  17.  art.  it.  Bourb.  119.  Auvcrgn.  ch.  14, 
art.  16.  le  Br.  n.  11.  foit  entre  nobles , ou  rotu- 
riers , Defp.  loc.  cie. 

Cependant  fubflitution  conrraftuelle  faite  par 
pere  , dans  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils 
qu’il  inftitue  , aux  enfans  mêles  qui  naîtront  du 
mariage , s'entend  aux  enfans  du  fécond  mariage 
du  Gis , au  cas  qu’il  n'en  ait  point  du  premier , 
Henr.  tome  1.  liv.  6.  qu.  15.  le  Mailtre,  plaid, 
dernier. 

Le  pere  ne  peut  après  coup  oppofer  une  fubf- 
titution , Ar.  si  Pév.  1635.  Brod.  S.  9.  le  Br.  n. 
17.  Ar.  1 1 Janvier  1745  même  du  contentement 
de  l’infiitué  , le  Br.  n.  18. 

1.  Eft  fujette  à infmuation  , parce  qu’étant  ir- 
révocable, elle  tient  lieu  de  donation.  Bereng. 
Defp.  Hic.  n.  1147.  8c  fuiv.  contre  le  Br.  n.  ta. 
v.  Infmuation. 

3.  Doit  être  en  contrat  de  mariage , Bourb. 
119.  si  3.  Auv.  ch.  14.  art.  26.  Droit  comm.  le 
Br.  n 9.  cependant  faite  hors  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  en  faveur  du  mari  futur  , elt  vala- 
ble , d’OIive , Defp.  mais  hors  du  contrat  de 
mariage,  8c  en  faveur  du  mariage  déjà  fait , elt 
nulle,  Bereng.  Defp.  le  Br.  n.  11. 

Eft  permife  en  Auvergne  par  le  contrat  de  fo- 
ciété,  v.  ladite  Coût.  ch.  15.  même  deux  aflociés 
peuvent  convenir  que  les  fuccellions  à échoir 
feront  partie  de  leur  fociété  , /.  3.  S.  s.  pro  foc. 
mais  non  qu’une  telle  fucceflion  a échoir  en  fera 
partie,  propter  votum  captandm  mortii , /.  si. 
4.  p.  de  donattonib. 

L’on  peut  auflï,  cninftituanl  la  perfonne  ma- 
riée , lui  afTocier  un  tiers  dans  l'inititution  pour 
une  certaine  quotité  ; parce  que  c’elt  une  con- 
dition de  l'inititution , le  Br.  n.  13,  mais  cens 
condition  peut  être  révoquée  , le  Br.  eod.  ce- 
pendant v.  Donation , part.  1.  feû.  t.  art.  10. 
8c  fuiv. 

Inftitution  cn  un  fécond  contrat  de  mariages 
tant  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit , que 
de  ceux  à naître  du  fécond  , clt  nulle  pour  ceux 
du  premier  lit , 8c  peut  être  révoquée;  parcs 
que  ce  pafte  n'a  pas  donné  lieu  au  mariage  , Be- 
reng. Defp.  mais  v.  Bret.  fur  Henr.  loc.  cit.  v. 
auft  Donation,  part,  t.feft.  1.  art.  to.  8c  fuiv, 

4.  Héritier  inftilué  par  fon  pere  , mourant 
avant  lui  , trafmet  l’inititution  à fes  enfant  , 
Coq.qu.  17t.  Henr.  8c  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu, 
a.  Ar.  16  Juil.  1613.  le  Bret  , Defp.  même  étant 
faite  par  un  collatéral , lcd.  Ar.  16  Juil.  1613. 
Aui.  liv.  1.  ch.  74.  Brod.  S.  9.  Rtc.  n.  1077.  le 
Br.  n.  3a.  8c  fuiv.  mais  l’imtitué  meurt  fins 
enfans  avant  l’inlliiuant,  l’inititution  eft  nulle  , 
Defp.  loc . cit.  Rie.  part.  1.  n.  1074.  parce  que 
c’eft  une  tranfmiflion  impropre  , qui  n’a  de  fon- 
dement que  dans  la  volonté  préiumée  de  i’inf 
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muant,  & où  les  collatéraux  ne  font  appellés , 
le  Br.  toj.  mais  v.  Donations , part.  t.  feél.  4. 
art.  17. 

L'mliitué  qui  prédéccde  l’inilituant  , ne  peut 
difpofcr  des  biens  de  l'infti'ution  , pas  mime  au 
profit  d’un  de  Tes  entamau  préjudice  des  autres , 
parce  qu’ils  viennent  tous  jure  fuo  par  la  volonté 
de  l’inltituant , le  Br.  n 37. 

Si  1 inilitution  ci!  au  piofit  de  fai'-é  mâle  qui- 
naîtra  du  matiage  , la  fi  le  de  cet  ainé  en  profi- 
tera , le  Br.  n.  38.  contre  du  Terrier  , liv.  4.  q:. 
6.'ik  Berçng.  de  rr.atr.  ad  morgan.  v.  fcxclufion  , 
feft.  1.  n.  3. 

5.  inftitué  peut  après  le  décès  de  Pinflituant 
révoquer  les  aliénations  depuis  le  contrat  de  ma-, 
riasc  , Ar- 17  Mars  1 59p.  t.henu  fie  Kiiicau  , qu. 
182.  Defp./oc.  cit.  Sinon  que  Tioftituant  eût  a!  é- 
né  lés  biens  pour  c.niiél  urgentes  St  nécefiaircs  , 
oupourfonentretien  6t  de  la  famille , ou  qu’ayant 
contmflé  St  négocié , comme  un  bon  pere  de  fa- 
nûlle,  par  vcikc  , écltongc  ou  inféodation , il  ait 
fait  quelque  perte  , forts  dettein  de  frauder  fon  he- 
ritier cotmaàucl , Ocfp.  eod. 

Mais  v.  Vol.  fur  N’ivcrn  ch.  17.  art.  11.  dit 
que  telle  inilitution  n’empêce  celui  qui  Ta  faite  , 
de  difpolir  de  fes  biens  entre  vifs  à titre  particu- 
lier , même  par  teftament,  à autre  titre  toutefois 
que  d’inltituUon  : Si  danatio  eft  univerfalis  l'el 
guetter  fuccrjjionis  , non  impedit  quin  eitulo  par- 
litu/ari  danator  dtfponere  pofftt  intervint , rtl 
in  re/lameato,  aliis  quàm  per  inftiturionem  , Mol. 
À/e.  v-  Ar.  du  13  Avril  t65<5.  Socf.  tout.  2.  cent. 
3. ch.  77. 

Bourb.  220.  21t.  213.  St  Auv.  ch.  1 4.  art.  29. 
portent  qu’une  telle  inîlkution  n’empéche  que 
î’inftituant  ne  puiffent  aliéner  par  contrat  entre- 
vis*: Non  impedit ur  qu.rdam  particularia  legare, 
matunt  mdttutione  , Mol.  lltr  Bourb.  12t.  Non 
grgit  pond  date  coheredcm  etiam  particularem  , 
nifi  ut  l egar an u m , vel  donatarium  certar  rei  > 
Mol  fur  Auv.  ch.  14.  art.  31. 

M'empêche  Tinftituant  de  contra  fier  de  bonne 
foi , ni  d’exercer  quelques  libéralités  pendant 
fa. vie,  le  Br.  n.  17.  St  fui*v8c  pour favoir files 
aliénations  St  difpofinons  poftérieurci  font  en 
fraude  de  f inilitution-,  le  tout  doit  être  laiflï  à 
l'arbitrage  du  Juge  , Ar.  17  Avril  1646.  qui  a ré- 
duit ut)  legs  , le  Br.  n 15.  Rie.  n.  10m  & 1061. 
cü  de  meme  avis,  St  dit  que  ces  trois  art.  de  1j 
Coutume  de  Bourbpnnois  contiennent  les  véri- 
tables maximes. 

Boér  dec.  204.  n.  18  dit,  que  nonobllant  telle 
inSirution  , le  pere  peut  donner  ou  léguer  à les 
autres  en  tins  des  terres  particulières  ,al.qua  caf- 
tra  Ce  loca  particularia. 

Enfin  le  Br  n.  14.  dit , que  ceux  qui-  font  une 
ittilituiioa  cont.affuelle-  , arec  relerve  de  pou- 
voir difpofcr  juiqu’â  une  certaine  concurrence  , 
Sx  preferi veut  eux- mêmes,  des  bornes  pour  les 
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donalions  entre-vifs  St  teftamcntaïrei , fuivanl- 
qu’il  a été  jugé  par  un  Arrêt  cité  par  Brod.  S.  9. 
mais  que  cela  ne  les  empêche  pas  de  faire  des 
contrats  onéreux  pendant  leur  vie  , pourvu  que 
ce  luit  aufli  fans  fraude  Mais,  en  ce  cas , la  pro- 
hibition s'étendra-t  elle  fur  les  biens  acquis  de- - 
puis  f v.  injr.  n.  6- 

6.  I.cs  donations  de  biens  préfens  81  à venir, 
font  fujettes  aux  mêmes  règles , Rie.  n.  1063  mais 
v.  Donation  , part.  1.  fett.  4.  art  17.  St  18.  De 
mêmeque  les. déclarations  de  fils  aine  St  princi- 
pal lier itier  , ou  les  promettes  de  con  errer  à l’un 
ou  b plufieurs  de  fes  enfans  leurs  portions  héré-  ■ 
ditoircs  , Rie.  n.  1084.  v.  Communauté  , part.  2, 
f.-ft.  10.  n.  t-. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  défendent  d’alié- 
ner St  hypothéquer  fes  biens  au  préjudice  dt. 
l’enfant,  en  faveur  duquel  la  déclaration  ou  pro- 
mette a été  faite,  comme  Anjou  , 145.,  248  Mai- 
ne , 262, 163.  284  J ours , 252.  Lod.  ch.  26.  art. . 
4,  St  5.  St  Norm.  244  cette  prohibition  ne  com- 
prend que  les  biens  que  l'inltituam  potfédoit  au 
tems  du  contrat  , St  non  ceux  acquis  depuis  , . 
Mol.  fur  Anjou,  24;.  defqucls  il  peut  difpofer 
librement  pardernicrc  volonté,  Coq.  fur  Rivera. . 
tit.  27.  art  1 2.  parce  que  , dit-il .,  les  diipofitiont . 
valent  félon  la  vraifemblable  volonté  St  intention 
du  difpoûnt , qui  alors  ne  penle  pas  aux  biens: 
qu’il  n'a  pas , St  qu’il  ne  fc  peut  altérer  d’avoir, . 
Rie.  n.  1067.61  1068.  le  Br.  n.  22.  St  23.  r.  Do- 
nation , part.  1.  feft.  4 art.  17. . 

Nota  , Norm.  regarde  tous  les  enfant  ; les  au- 
tres Coutumes  citces  ne  font  qu’en  faveur  du 
fils  ainé , Kic.  n.  1069.  Mais  dans  ces  Coutu- 
mes , la  fille  qui  a renoncé  par  fon  conuat  de 
mariage  antérieur  au  contrat  de  mariage  de  fon  , 
frère  marié  , comme  ainé  St  principal  héritier  , . 
peut  être  rappellée  pour  fa  portion  héréditaire  , , 
Mol.  fur  Anjou  , 245»  Rie.  n.  1070. 

L’ainé  marié  , comme  tel  , ne  peut  pas  non 
plus  empêcher  que  le  pere  ne  donne  aux  puînés 
leurs  parts  en  propriété  , dans  les  Coutumes  qui 
ne  les  rendent  qu’ufufruitiers , Ar,  20  Juin  1645. . 
pour  Maine  , Rie  n 1071.. 

7.  Pere  qui  a marié  Ion  fils  en  qualité  d’aine  St 
principal  héritier  , ne  peut  avantager  fes  autres 
enfans  au-delà  de  leurs  parts  ailètentes , Ar.  27 
Mars  15 99.  Chenu  , cent.  2.  qu,  82  Brod.  n.  9. 
lc-Br.  n.  16.  v.  Anjou,  423  424.  direélemem  ni 
indireaemem  ; ftt  la  tranflation  du  domicile  du 
pere  ne  doit  diminuer  le,  droits  de  ce  fils  , ni  les  „ 
augmenter  , Rie  n.  1065-  St  ic66.. 

Ar.  13  Mai  1025.  pour  Poitou,  juge  que  fils., 
marié  . comme  ainé  St  principal  héritier  , aura 
les  prérogatives  d’ainette  dans  les  biens  nobles  , , 
St  fo  part  égale  dans  les-  non  nobles  , fans  avoir 
égard  aux  dt  polirions  contraires  8t  pollerieures. 
du  pere  : Confiant  fur  P 'itou  , 116.  dit  , que  la  , 
Reine  mcrc  avoit  fortement  folliciié  , cependant . 
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la  qualité  d'héritier  inftitué  par  contrat  de  ma- 
riage St  le  droit  d’aincffe  , ne  font  point  incom- 
patibles , le  Br.  n.  43. 

Mais  promdfè  d'égaler  l’enfant  marié  , 8c  de 
ne  rien  faire  au  préjudice  des  uni  ai  des  autres . 
■■'empêche  de  diipofcr  derechef  en  faveur  de  l'en- 
fant marié  , le  Br.  n.  14.  cependant!'.  Donation  , 
part.  i.fcS.  1.  art.  10  6t  fui*.  F.t  le  perc  ne 
peut  avantager  fes  enfans  du  premier  lit , au  pré- 
judice de  l égalité  ftipuléc  par  fon  fécond  con- 
trat de  mariage,  Ar.  1 Sept.  1681.  J.  Aud.  le 
Br.  n.  r5-  r.  fupr.  n.  6. 

8.  Inllitutïon  contraftucüe  n’eft  fiijctte  au* 
réferves  coutumières , Rcn.  des  propr.  ch.  j.  fect. 

I.  n.  j&  le  Br.  n.  8.  8t  41.  Ar.  30.  Août  1700. 

J,  Pal  contre  Bacq.  des  de.  de  J lift.  ch.  11.  n. 
315.  Secùs  , dans  les  Coutumes  où  les  réferves 
coutumières  ont  lieu  en  donation  entre-vifs  , 
comme  Poitou  Se  autres. 

Mari  St  femme  s'étant  donnné  réciproquement 
tousleurs  bieos  par  leur  contrat  de  mariage  au  fur- 
vivant,  au  cas  qu'il  n’y  eùt-d’enfans  de 'leur  ma- 
riage , ou  quoiqu'il  y en  eût  furvivans  le  prédé- 
cédé , en  cas  que  lefiits  enfans  vir, lient  i décéder 
avant  vingt-cinq  ans  fans  enfans  , Sc  la  femme 
étant  morte  , Ex  ay.nt  iailR  une  611c  unique  mor- 
t:  en  bas  âge  deux  ans  après  fa  merc  , srt.  11 
Mars  1680.  contre  iesconcl.  de  M.  Talon  , con- 
firme la  donation  univcrielle  en  faveur  dn  perc  , 
8t  déboute  les  collatéraux  de  la  légitime  8c  des 
réferves  coutumières  ; parce  que  fi  la  fille  avoit 
vécu  , clic  auroit  tout  eu , 8c  n’auroh  point  de- 
mandé de  légitime,  J.  Pal.  Ren.  des  propr.  ch.  j. 
fcû.  s.  n.  ia.il  fujv.  v réferves  coutumières. 

9.  Iniiitution  par  pere  iSt  mere  mariant  leur 
fille  unique  , en  cas  qu'il  n'y  ait  d’autres  enfans 
defeeruians  d’eux,  deritnt  caduque  , fi  l’un  d’eux 
a depuis  des  enfans  d’un  fécond  mariage  , Ar.  s 
Août  1676.  pour  la  «larchc  , ] Aud.  parce  que 
le  mot  i'euz , fe  doit  prendre  divlfêment. 

ta.  Héritier  conirafluel  peut  renoncer  1 la 
fncccffion , quand  elle  efi  échue  , Auv.  tit.  14,  art. 
34.  Droit  comm.  le  Br.  n.  39.  c ependant  fi  l'inf- 
titué , tous  quelque  charge  ou  condition  , efi  le 
feul  héritier  prelumptii  de  l'infiituant,  il  ne  pour- 
ra -renoncer  à i’inftiturion  pour  prendre  la  fuc- 
ccffion  ab  inttjlat , H fe  libérer  de  la  condition  ; 
parce  que  ce  feroit  contre  l'rdit , J!  fuis  omiffâ 
caufi  teftamenti  , Je  Br  n 40. 

11.  L’infti  ué  fi  tenu  des  dettes  u/rrâ  virts 
faute  d'inventaire  , Auv.  lit.  14.  art.  34.  Droit 
com  le  Br.  n 7.  8c  41. 

ia.  Infistutions  tomrafiucllcs  font  de  droit 
commun  ; elles  ont  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit  , 
le  Br.  n 4.  8t  5.  hiles  ont  auffi  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  déclarent  nuiies  les  intitulions  d'hé- 
ritier , la  s hju.naiT.  fur  Loeris  , ch  ij.  art.  1. 
v.  fupr.  fefi.  1. 

De  même  des  fubftitmionsccntrafiuelles , elles- 
font  autorifées  par  les  U nion  n.  d'Orlcuus , an.  59, 
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8 1 de  Moulins , art.  57.  ne  peuvent  être  faites  que 
par  contrat  de  mariage,  le  Br.  n.  45.  Mais  v. 
Berry, tit. 8.  art.  5 8c  6.  n’admet  les  intitulions 
contractuelles  uuivcrfciles  des  biens  préléns  8c  â 
venir,  mais  feulement  les  dont  particuliers , le  Br. 
n 4.  ni  , ar  conféquent  les  fubfiitutions  contrac- 
tuelles univerlellcs , v.  la  Thaumalf.  fur  lefd.  art. 
mais  les  donations  des  biens  préfens  8c  à venir 
font  cependant  valables  dans  cette  Coutume  , 
Ar.  3.  Sept.  1594.  1j  ThaumalT.  fur  l’art.  5. 

Ont  lieu  dans  les  Coutumes  qui  défendent  les 
infi  initions  d'Héritier , v.  fupr.  feft.  i.  même  dans 
celles  qui  détendent  les  fubfiitutions  tefiamen- 
tjircs  , comme  la  Marche  , 154.  Bourb.  314.  Ni- 
vcm.  ch  33.  an.  10.  Auv..  ch.  12.  art.  ea.  Brod. 
S.  9.  le  Br.  n.  46. 

1 3.  Le  Br.  n.  45.  dit , que  fi  la  fubftitution  efi 
faite  au  profit  d’un  étranger  , ou  collatéral  de 
l inftitué , elle  ne  peut  valoir  que  comme  condi- 
tion de  l’infilrution,  6c  eit  révocable  ; de  même- 
fi  la  fubftitution  en  faveur  d’un  étranger  ou  col- 
latéral, efi  faite  hors  contrat  de  mariage,  8c 
dans  une  fimple  donation  entre- vifs  ; mais  v- 
Donation  ,part.  1.  feri.  1 art.  10.  8c  luiv, 

INTERDICTION. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1 n.  145.  8c  fuir. 

1.  Interdit  d’une  Jurifdiflion  pour  caufe  infa- 
mante , l'efi  par-tout , Coq.  fur  Nivern.  cb.  u 
art.  15. 

1.  par  rapport  i Pinfcnfé,  dès  le  moment  que 
fon  cfprit  commence  à être  troublé  , il  efi  rendu 
de  plein  droit  incapable  de  difpofer  , Kic.  n.  145. 
furiofo  jlatim  advenir  ntt  furort  tft  interdiclum  , 
gl.  ad  l.  1.  de  cur.fur. 

Si  la  démence  n’efi  point  continuelle  , les  ac- 
tes faits  pendant  les  bons  intervalles,  font  exé- 
cutés , l.  6.  cod.  de  cur  fur.  S.  s.  f.  furiofi  infi.. 
fuit,  non  ejl  perm.  fac.  teftam  même  Cms  l’aflif- 
tancc  du  curateur  , parce  qu’il  ne  lui  cft  donné 
que  pour  l'affifter  dans  fa  foihlefle  , Rie.  n.  147.. 
temport  diiucidi  intervalli  .furioj  us  fanis  camp a- 
ratur , Godefr.  ad  die!.  I.  6.  mais  per  tnttrralla 
perfeâiffima  ,di3. 1.  6.  8c  dans  ce  cas  du  furieux 
qui  a des  bons  intervalles,  les  aftes  par  lui  pafiïs 
depuis  le  commencement  de  fa  démence , font 
préfumés  faits  en  démence  , Mœnoch  , l.  6.- 
prtrfumpr.  45.  „.  63.  fif.  Stcùs  , fi  ces  aües 
étant  du  pur  mouvement , 8c  non  par  interroga- 
tion , font  de  telle  nature  qu’un  homme  fage  8c- 
prudent  les  eût  paflës  , Ferez.  C.  de  curât,  fur. . 
n.  ij. 

Interdit  pour  caufe  démence , ne  peut  vala- 
lablement  contrafler  mariage , Ar.  3.  Août  1618... 
Bardct.  Seciis  , de  l’imbécilie. 

Quoique  les  parens  ne  fe  foient  pas  mis  en  de-- 
voir  de  faire  créer  un  curateur  â i’imbéciUe  ,ils 
font  reçus  â vérifier  le  défaut  de  jugement  . v. . 
Preuve. 

Démence  no-,  t’entend  d’une  - fimple  - foiblefle., , 
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appeflée  Imbécillité , qui  n'ôte  le  difcemement 

du  bien  8c  du  nul , Kic.  n.  154. 

3.  A l’égard  du  prodigue  , ».  Mol.  cap.  8.  titr- 
ât dol-  & coniumac . où  il  dit , fi  guis  mitrdiiïus 
ci  caujam  dilapidation it  & prodigaittaiis , alie- 
nota  per  tutti  ante  proitiitttiunem  tenent -ntfi  cum 
confit!  eum  Juifl'e  notoriè  prodlgum  , ».  Fachin. 
ht ’■  1.  cap.  63.  ».  le  Gr.  fur  Troyes  , >1.  gl.  1. 
n.  48.  8c  l'uiv.  mais  il  n’eft  incapable  de  traiter  5c 
difpol'cr  qu’apres  ion  interdiûion  laite  en  Jultice 
arec  les  i'oiemnités  accoutumées , Rie.  n 14 6.  Fu- 
tiofus  fiat:m  pofi  furortm  , prodigus  fiatim  pofl 
interdichonem  , gl.  ad  dict.  i.  \.  de  cur.  furiof. 

Cependant  l’interdiltion  cil  ccnice  avoir  com. 
mencé , a l’égard  des  prodigues , dès  l’inltant  de  la 
première  procédure  1 parce  que  la  perlbnne  en 
étant  irritée  , le  porte  ailément  à faire  pis. 

Interdiction  ne  doit  être  faite  fans  connoiflàn- 
ce  de  caufe  , Ar.  16  Juin  1613.  Bardct  ; fans 
avis  de  parens , 6c  enquête  préalable  , M.  Talon , 
A oc.  Gén.  Bard.  tod. 

Mais  l'interrogatoire  n’eft  effentiel  , par  rap- 
port aux  prodigues. 

Anciennement  l'on  n’ordonnoit  point  d inter- 
diSion  pour  prodigalité  i 1a  requête  des  collaté- 
raux , parce  qu’ils  n’ont  aucun  droit  fur  la  fuc- 
ceilion  , Ar.  du  s Août  1600.  Morn.  part.  t.  ch. 
319.  le  Gr.  fur  Troyes , 95.  gl.  ».  n.  tl.  le  Br. 
des  fucc.  lit.  ».  ch.  3.  fett.  1.  n.  >6. 

Interdiction  faite  fans  caufe  , ne  nuit  d ceux 
qui  ont  depuis  contracté  arec  le  prodigue  , Fab. 
tod.  lit.  5.  lit.  40.  de/.  7. 

4.  La  l.oi  1 de  cur ■ fur.  dit , i l'égard  des  pro- 
digues , comme  des  furieux:  Tandiu  erunt in  cu- 
ration! , quandiit  vel  furiof  us  fonda tem , vel pro- 
digus  fanos  mores  rtet périt  : quod  fi  tvt  ne  rit  ,ipfo 
jure  dtfinunt  ejfe  in  poteflaie  curât  or  cm . Ce  qui 
n’a  lieu  1 l’égard  du  prudigue  . que  quand  il  a 
rendu  des  témoignages  irréprochables  d’un  chan- 
gement de  rie  pendant  un  tems  fuffifint  pour 
connoltre  que  l’on  ne  doit  plus  douter  de  fa  bonne 
conduite,  linon  la  fentence  d’interdiâion  ne  peut- 
être  levée  que  par  un  jugement  contraire  , Rie. 
n.  150.  L’on  doit  avoir  beaucoup  d'égard  i ce 
qui  eft  contenu  en  l’afte  , ou  au  teflamcnt  qu  il 
aurait  fait  depuis  ion  interdiction  foit  qu'il  ait  paru 
de  bonnes  mœurs  pendant  long-tems  , ou  peu  de 
tem»,  Rie.  n.  151.  8t  fui»,  vert,  grat • fi  pofteri- 
tati , cognatis  , Sr  egenit  confu/uit  par  fon  tclta- 
ment , fuivant  la  Novelle  39.  de  Leon , Cuj.  & 
Bart.  ad.  I.  6.  de  1 erb.  ottig. 

Rie.  n.  154.  ajoute , qu'il  voudrait  fe  fervir  de 
la  même  réglé  touchant  les  allés  pâlies  par  des 
perfonnes  dont  la  démence  n’eft  pas  entièrement 
évidente. 

Duplelf.  des  teftam.  ch.  ».  feft.  1.  tient  que 
les  interdits  pour  prodigalité  font  capables  de 
tcfler  des  meubles  6c  acquêts  j parce  que  cette 
interdiriion  n'a  pas  plus  d'effet  que  la  minorité  i 
mais  c’cft  contre  la  Loi  18.  de  teflam . ,6c  le 
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5.  ».  inft.  çuil.  non  efi  petm.  fac.  teflam. 

S-  Les  biens  des  interdits  pour  démence  , ne 
changent  de  nature  pendant  la  démence  a l’exem- 
ple des  mineurs  , fuir.  Paris , 94.  Arrêt  premier 
Septembre  1690.  Dupleflis  , conlult.  3;.  Nota, 
la  démence  avoil  commencé  en  minorité  ; mais 
».  Rente,  feri.  4.  n.  1». 

6.  Interdit  pour  prodigalité  ne  peut  nommer 
aux  Bénéfices , Ar.  17  Mars  1685.  /-  Aud.  tom. 
4.  liv.  8.  ch.  44.  contre  Bain,  fur  Norm.  69. 

7.  Arr.  11  Février  1633.  f‘Jr  les  conel.  de  M. 
le  proc.  Gén.  ordonne  qu’à  la  diligence  du  Syn- 
dic des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  , fera  fait 
un  tableau  , contenant  Ici  noms  6c  furnoms  de 
toutes  les  perfonnes  interdites , qui  fera  appofé 
en  ia  1 hapeile  du  1 hâtelet , 6<  que  chacun  des 
Notaires  fera  tenu  d’en  prendre  copie  , 6c  de  le 
tenir  publiquement  dans  fon  Etude  , le  tout  A 
peine  de  répondre  , tant  par  ledit  Syndic,  qu’au, 
très  notaires  , de  tous  les  dépens , dommages  8c 
intérêts , que  les  Parties  contractantes  pourraient 
avoir  8c  fouftrir,  faute  de  l’exécution  dudit  Ar- 
rêt , Bard  Nota  , cet  Arrêt  cil  intervenu  fur  in- 
terdiction pour  prodigalité. 

Notaire  qui  feiemment  a reçu  un  contrat  de 
vente  fait  par  un  interdit  , efi  fubfidiairement 
tenu  de  la  reftitution  des  deniers  payés  par  l’ac- 
quéreur , Ar.  17  Janvier  166».  Soef.  tom.  ». 
cent.  1.  ch.  53. 

y.  Ar.  >1  Mai  165  t.  appointe  fur  la  queftion  , 
fi  la  Semence  d'imcrdiflion  lignifiée  au  Syndic 
des  Notaires  , mais  le  nom  de  l’interdit  non  inf- 
crit  dans  le  tableau  des  Notaires  , peut  nuire 
aux  créanciers  qui  ont  depuis  contrarié  avec  l’ra- 
terdit  , Soef.  tom.  1.  cent.  4 ch.  37. 

8.  Le  contrai  ou  obligation  fait  par  le  pro- 
digue interdit  , efi  nul  , quoique  ta  Sentence 
d’interdiriion  n’ait  pas  été  publiée  , 6c  qu’elle  ait 
été  ignorée  par  celui  qui  a contrarié  avec  lui  , 
Fach  lit  ».  cap.  68. 

9.  Le  prodigue  interdit  l’oblige  ex  deliclo 
Fachin.  ht.  ».  cap.  68. 

INTERETS  civils. 

V.  Amende. 

1.  Se  preferivent  , comme  le  crime , par 
vingt  ans  , Louct  , C.  47.  Ar.  11.  Mars  16$ s. 
Soef.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  30.  fans  déduire  le 
tems  des  troubles  , ni  de  minorité  , Lhom. 
liv.  3.  max.  6.  ».  Crime , n.  5.  ».  Bafn.  fur  Norm. 
143.  pag.  il»,  il  rapporte  Arrêt  de  Rouen  qui 
efi  contraire. 

».  Après  procès  jugé , 8c  l’Arrêt  exécuté  , on 
peut  demander  des  intérêts  civils  qui  n’avoient 
été  demandés  pendant  le  procès , Ar.  4 Avril 
1685.  /•  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  33. 

3.  Obtenus  contre  le  meurtrier  , ne  font  fujeta 
aux  dettes  du  défunt , Brod.  D.  1. 

4.  Intérêts  civils  fc  partagent  entre  ceux  qui  fa 
font  rendus  accufateurs,  le  Gr.  fur  Troyes , 11. 
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gl.  4.  n.  fi.  Si  la  veuve  de  l’homieide  elî  dti  nom- 
bre , elle  en  a la  moitié  , quoiqu'elle  renonce  à lu 
communauté , Bocr.  Ranch.  La  Pcyrcrc  , A.  6>. 

INTERETS  des  sommes  dues. 

y.  Dcfp.  non»,  édit.  tom.  i.  pag.  109.  n.  35. 
où  j'ai  tait  des  notes. 

y.  Augment,  v.  Caution  , feû.  j.  n.  5.  v.  In- 
terruption , v.  I.ods  , n.  1.  ».  Dixième. 

La  Loi  de  quel  Pays  il  faut  fuivre  pour  favoir 
s'il  eftdû  des  intérêts  de  plein  droit , v.  Boullen. 
Queft.  mixt.  qtt.  17.  Atteniitur  locus  ubi  agitur , 
r cl  fit  exteutio-..  Item  in  confiecutivis  vil  ap- 
piniiiciïs  concernentibus  compofitionem  contrac- 
tas, Mol.  cd  lit.  1.  hl  1.  cod  pag.  554.  col.  1. 
Stmper  débit  Jtrvari  fiatutum  loci  contrariât 
çuoad  ta  gutt  concetnunt  litis  decifiotum  , & 
çittr  oriunrur  ficcundum  naturam  ipfius  contrac- 
tas , non  aurem  ex  mord  . Alex.  Itb-  1 confi.  37. 
Std  in  his  guer  vtniunt  ex  mord  , infpicimus  lo- 
cum  ubi  mora  committitur , Bartol.  ad  leg.  1 .de 
U fur.  & nd  leg • 1 • cod-  eod-  Certum  efi  guod  inf- 
piciatur  locus  folutîonis  , Evrad  , confi.  78.  15e- 
cius  , confi-  183.  Cliriftin.  vol-  1.  dtcifi-  183.  Go- 
detr.  ad  leg-  il.  de  reb-  crédit-  Contraxififie  unttfi- 
guififue  in  eo  loco  inteUigieur , in  y i/o  ut  folve- 
ret  fie  obhgnvit , leg- 11.  de  ob/igar.  & a cl-  Ar- 
b-trto  Judicis  ufuratum  modus  ex  more  regionts , 
ubi  contraclum  efi  confiituitur  > ità  tamen  ut  lé- 
ger: non  a fier- dut  . /.  1.  de  ufiur. 

Ainfi  un  particulier  de  Normandie  ayant  paift 
procuration  polir  prendre  argent  i conltitution , 
de  cens  demeurant  au  rcflbrt  du  Parlement  de 
Paris  : Par  Ar.  du  11.  Mars  1598.  le  débiteur 
condamné  à payer  les  arrérages  fur  le  pied  de 
Normandie  , Mom  part.  t.  ch.  16;. 

1.  Co-obligc  Solidaire  qui  a indemnité  peut 
demander  les  intérêts  de  ce  qu'il  a payé  du  jour 
du  paiement , Ar.  s»  Juillet  ifi8s.J.Pat.v.  Cau- 
tion , feft  6.  n.  9. 

Scqueftre  ayant  payé  5 un  créancier  une  dette 
commune  J l'héritier  mobilier  &t  à l'héritier  des 
propres  , produilànt  iflléiéts,  l’hérit  er  des  pro- 
pres doit  b l'héritier  mobilier  les  intérêts  du  jour 
du  payement , dé  ce  qui  a été  payé  à là  décharge 
des  deniers  de  l'héritier  mobilier. 

j.  Pour  dot  font  dûs  dû  jour  Je  la  Sentence 
de  réparation  feulement  , non  du  jour  de  ia 
demande  , Ar.  8 Atrii  1671.  /.  Aud.  .mais  ». 
Séparation  , part.  1 n 1 r. 

De  denier  ftipulél  propres  font  dûs  b la 
femme  , où  à fes  héritiers , du  jour  de;  la  çtiffb- 
Iution  du  mariage  fans  demande  , 6c  <3c  ceux  qui 
ont  été  promis  au  mari  par  la  femme  ou  les  pa- 
ïens, font  dûs  au  maci  du  tour  du  terme  échu 
fan.  interpellation  , propter  onera  matrimonii  , 
Arrêt  , 24  Mai  1633.  Hard.  tom.  1.  livre  2.  ch; 
ji.  ».  Dot,  part.  t.  feû.  4,  Si  part.  3.  feû.  2. 
n.  u 
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Du  deuil  Se  du  préciptit  ne  font  dûs  que  du 

jour  de  b demande. 

In  aSione  mandati , non  ex  mord  tantum  ve- 
rtu ni  u furcc , Jtd  & atui  moram , en  laveur  du 
mandataire  pour  fou  indemnité  , l.  11.  mandati. 

De  même  en  dépût , le  dépofitaire  doit  les  inté- 
rêts , non-ftulcmcnt  s'il  clt  en  demeure  de  ren- 
dre après  l'interpellation  ; mais  auili  fans  inter- 
pellation , dès  l'in  liant  qu’il  s'eli  fervi  de  l’argent 
dépofé  , /.  j.  4.  fit  cod.  dti  ojttt-  De  même  ouifi  , 
l'affodé  qui  a de  l'argent  commun  entre  fes 
mains  , en  doit  les  intérêts  , non-feulement  tx 
mord  O ofiicio  judicis  , nuis  auili  fans  interpel- 
lation , des  l'in  liant  qu'il  a employé  cet  argent  à 
fon  ul'age  particulier  , l.  60.  pro  fiocio  , ».  Cuj. 
ad  U g.  1 . de  u fur. 

3.  Pour  douaire,  v.  Douaire  , feû.  3,  n.  it. 

4.  D'exécutoire  de  dépens  ne  font  dûs  que  du 
jour  de  la  demande  , contre  Lonct , J.  6. 

$■  L'imputation  n'étant  faite  par  b quittance  , 
ou  la  quittance  étant  donnée  fur  le  principal  6e 
intérêts  ,dcs  légaux,  eilcfe  tait  fur  les  intérêts; 
mais  de  ceux  qui  viennent  ex  ofiicio  Judicis , elle 
fe  fait  fur  le  principal,  Ar.  8 Juil.  1(249.  Aud. 

I.  s-  5-  ulr.  de  [plut,  ne  diftinguc , 6c  veut  que  • 
l'imputation  le  l’a  Ile  toujours  fur  les  intérêts  ; ce 
qui  n’a  lieu  (ans  diflinûion , que  quand  le  créan- 
cier ne  donne  la  quittance  lui.mémc  , ».  U Loi 
toi.  in  fin.  eod.  fit  l.  35.  de  ptgnor.  ail.  y.  Dcfp. 
tom.  t.  pag.  707.  n.  8.  ... , 

Débiteur  n'ayant  donné  caution  que  pour  moi- 
tié de  la  fomme  portée  par  i'obiigation  , le  pre- 
mier paiement  par  lui  tait  fans  imputation  ex- 
prefle  , cil  a ia  décharge  de  b caution , Ar.  3 
Août  1705.  Aug.  tom  2.  ch.  89.  2 te  in  durio- 
rem  caufiam  , /.  3.  fit  45. 1 lefio/ut.  L’on  oppofoit 
à la  caution  , que  cette  maxime  n'uvoit  lieu  que 
quand  il  s’agilVoit  de  dilfércntes  obligations  , 
mais  non  Ou  même  titre , & l’on  le  fondoit  fur  la 
Loi  7 ) . defiolut.  &c  l.  68.  S.  1 . Je  fidejutfi.  mais 
cela  fut  fans  fruit , Aug.  /oc.  dé- 
fi. Intérêts  d'intérêts , en  douaire  , penfions  , 
fermes , fruits  , loyers  Sc  autres  pareilles  rede- 
vances , font  dûs  du  jour  de  b demande  , Brod. 

K.  sj.  de  même  de  tous  interets  légaux,  Gueret 
fur  le  Pr.  cent.  4.  ch.  S4-  ».  Ken.  du  douaire  , 
ch.  5.  n.  19.  mais  ne  font  dûs  que  des  arrérage*’ 
échus  lors  de  la  demande  , Brod.  eod . 

Le  tuteur  eil  tenu  des  intérêts  d'intérêts , I.  7. 

|.  12./.  58.  S- ulr.  de  adm-  (,•  t trie-  tut.  le  pr- 
cent.  1.  ch.  $2.  6c  cent.  a.  ch.  30.  quand  les  in- 
térêts fe  montent  b une  fomme  notable  , Brod. 

R,  55.  Guer.  cent.  s.  ch  52.  I ul'age  ell  après  lïx 
mois  , y.  Bret.  tom.  s.  liv.  4.  qu  71.  mais  cm  » 
de  l’indulgence  pour  les  tuteurs  ruitiques  , Ar. 

(9.  Avril  I s 74.  Chop.i/r  prie,  ru  file-  lib . I.  part - 
1 cap-  5.  n.  1.  Guer.  cent.  1.  ch.  52.  8<  l’uihge 
efi,  que  quand  les  intérêts  d’intérêts,  ont  pro. 
dttit  d'autres  intérêts  , ces  derniers  n'en  produis  - 
(cm  plus,  on  eu  taie  une  colonne  motte  , 
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y.  Tuteur , Ccft.  U.  dift.  i.  n.  fi. 

ils  font  dus  par  le  ccnionairc  de  principal  Se 
intérêts  , s'il  manque  de  payer  le  prix  du  tranf- 
port  , St  cela  du  jour  de  la  demande  , parce  que 
le  tour  lient  lieu  de  principal  à ion  égard  , Se 
quand  on  du  qu'il  n'eil  pas  permis  d'exiger  des 
intérêts  d'autres  intérêts , cela  s'entend  du  débi- 
teur , 6 t non  pas  d’un  tiers,  le  Pr.  St  Guer.ccnt. 
a.  ch.  30. 

I. c  débiteur  doit  les  intérêts  d'intéréts  à la 
caution  qui  a payé  le  principal  St  interets,  aulU 
du  jour  de  la  demande  , le  Pr.  cent.  1.  ch.  30. 
mais  v.  l'Ar.  du  i>  Juillet  1681  Jupr.  n.  s.  y. 
Caution  , feét.  6.  n.  9. 

L'adjudicataire  qui  n’a  conligné  doit  les  intérêts 
d'intérét  aux  créanciers  utilement  colloqués  du 
jour  de  la  polTeflion  , Ar.  18  Janvier  1686.  /. 
Pal-  parce  que  c'elt  un  tiers  devenu  débiteur 
pour  une  nouvelle  cauie  , y,  Cltop.  fur  Taris, 
liv  3.  tit.  ».  n.  15. 

7.  Intérêts  cellcnt  du  jour  du  décret  par  rap- 
port aux  créancicis  utilement  colloqués.  Secue  , 
à l'égard  des  autres , Hcnr.  Si  Uret.  tom.  I.  liv. 
4,  qu.40.  Cclaclt  vrai  en  pays  de  droit  écrit  du 
reilcrr  de  la  Cour  , St  dans  les  Coutumes  où  Ton 
fait  l'ordre  avant  le  décret  ; mais  à Paris  St  ail- 
leurs où  l'ordre  refait  après  le  decret  ; i'ufage  cil 
d'adjuger  les  intérêts  jufqu'â  l'ordre. 

8.  Des  intérêts  de  la  légitime , y.  Fruits  feft. 
3.  Ces  legs,  y.  Fruits,  feft.  6. 

9.  Intérêts  en  cai  de  répétition,  condiâione 
indtbiti , ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  , 
J.  1.  C.  de  cond.  indeb-  Hcnr.  tom.  s.  liv.  4.  qu. 
Js.  Incia  , li  le  paiement  a été  fait  par  con- 
trainte, 8t  non  volontairement,  Bret.  eod.  Ou 
0 la  chofe  produit  des  fruits , ii  les  faut  rendre  , 
/.  15.  /.  6;.  4.  5.  de  condid.  indtbiti . 

10.  Créancier  colloqué  St  qui  a rei,u  par  provi- 
sion , en  rapportant  le  principal , doit  les  intérêts, 
Ar.  Janvier  167*.  J.AuJ.  tom.  3.  liv.  6.  ch.  ii. 

II.  tn  vente  d'heriiages  , les  intérêts  font  dûs 
jour  de  la  jouilfance , quoiqu'il  n’y  en  ait  pas  de 
flipulation  , l.  5.  C.  de  aâ.  empt.  li  l’acquéreur 
tü  en  demeure  d'en  payer  le  prix  au  temps  con- 
venu , nam  ez  folo  ttmpore  tardœ  ptttii  folu- 
tianit , recepto  jure  moram  fitrt  credenuum  tjl , 
/.  3.  C -ln  <juib.  cauj.  integr.  rtj'ur.  ntcejj.  non  tfi. 
le  Pr.  cent.  4.  ch.  14,  y.  IJefp.  tom.  1.  pag.  15. 
Ët  «6.  y.  Fachin.  hb-  2.  cap.  31. 

Ce  même  en  douaire , les  fruits  font  dûs  du 
jour  qu’il  eft  échu  , même  dans  ics  Coutumes 
Ou  il  eft  dit  que  le  douaire  fe  doit  demander  , 
comme  Dreux  St  Chartres  ; parce  que  cela  nq 
t’entend  que  de  la  délivrance  qui  doit  être  faite 
par  l’héritier , 8t  pour  évher  les  voies  de  tait , 
Ar.  28  Avril  1599.  Moro.  part.  t.ch.  120. 

12.  Intérêts,  en  fupplément  de  jufte  prix, 
dans  le  cas  de  la  Loi , 2.  cod.  de  refe.  vend,  ne 
Ibnt  dûs  que  du  jour  de  la  demande  , Dcfp. 
tom,  t.  page  ai.  col.  >.  Bret.  lur  Henr.  tome  2. 
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page  792.  Ar.  Gren.  29  Mars  1605.  Expilly , ch. 
a 30.  contre  Cuj.  ad  tit.  eod  de  rtfc.  vend  paras 
que  l'acquéreur  , en  rendant  la  chofe  , étant  pof- 
leflcur  de  bonne  foi , il  n'ell  obligé  de  rendre 
les  fruits  , Mynf.  Gom.  Fach.  Deip.  eod.  contre 
Cuj.  eod. 

t).  Intérêts  adjugés  par  Sentence  confentie 
la  ni  aflïgnation,  ne  font  dûs,  Ar.  14  Juil.  2684. 

/.  Aud.  tome  4.  liv.  7.  ch.  2 5.  étant  payés  , font 
imputés  Air  le  principal , Ar.  20  Janvier  166;. 
Sccf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  39.  Pareil  Ar.  de  Rè- 
glent, du  7 Juill.  1707.  pour  Amiens,  Ponthieta 
St  Abbeville  , J.  Aud.  v.  Ar.  contraire  1 Déc. 
1652.  Dcfmaifons  , ict.  J.  n.  |.  y.  Ar.  1$  Juillet 
1702.  J.  Aud.  où  cet  Ar.  du  2 Sept,  1652.  Se 
autres  i ce  fujet  font  rapportés. 

Pour  la  collocation  d'intéréts  dans  un  ordre, 
i'ufage  elt  qu'il  faut  rapporter  l’exploit  de  de- 
mande , linon  l’on  n’efi  colloqué  que  du  jour  de 
la  condamnation  ; l'énonciation  de  la  demande 
dans  le  vù  ou  les  qualités  du  Jugement  , n'ell  tuf. 
fifante  , du  moins  dans  les  dix  ans. 

Cependant  I'ufage  cflauiii  ,quc  dans  les  ordres 
l’on  adjuge  les  intérêts  du  jour  de  l'oppofïtioa 
aux  criées , quand  on  l’a  requis  dans  l'oppofition, 
St  qu’on  l'a  lignifié  i la  partie  faiiie  ; mais  h l’é- 
gard des  oppolitions  aux  fccllés  , même  avec  re- 
quifition  exprclfc  des  intérêts , iis  ne  font  dûs 
que  du  jour  de  la  demande  , Ar.  Gr.  Ch.  27  No- 
vembre 1731.  entre  la  veuve  Richard,  Notaire  i 
Paris,  Sc  Margueritte  Verdier,  demeurant  i Auxy- 
le-Château  , fur  l’appel  d'une  Sentence  de  re- 
quêtes de  l’Hôtel  à Paris,  plaidant  Mes.  Wailly 
St  Bellot,  Avocats.  Sentence  du  Châtelet  du  9 
Mars  1730.  entre  le  fleur  Vcrnefob  St  les  Sieur 
Sc  Dame  de  Gallând , où  de  Paris  St  Perrot 
étoient  Procureur  ; cependant  le  contraire  a clé 
jugé  par  Arrêt  du  tt  Août  1738.  plaidant  Mes, 
Grillon  St  Cothcrcau  , en  faveur  de  F'rançois  de 
Lilne,  Boulanger  à Paris,  qui  avoit  requis  les  in- 
térêts par  ton  oppolition.  Ce  même  Arrêt  juge 
que  ce  Boulanger  avoit  privilège  pour  les  fix  mois, 
y.  Préférence  , n.  8- 

14.  Au  tuteur  , font  dûs  en  Lyonn.  For.  Bcauj. 
St  Mâcon,  du  jour  des  avances  , foit  qu'il  ait 
emprunté  les  deniers,  ou  tiré  de  fa  bourlë  , Bret. 
tome  1.  liv.  4.  qu.  36.  St  Hcnr.  tome  a.  Jiv.  4.  qu. 
17.  Sec'ue , en  Pays  coutumiers. 

15.  Tuteurs  ne  peuvent  llipuler  d’intérêts  par 
obligation  pour  deniers  pupillaires  , fans  aliéna, 
tion  du  principal , Ar.  de  Régi,  fur  les  concl.  de 
défunt  M.  Chativelin , Ayoc.  Gén.  du7Maii7i4. 
11  y a Ar.  précédent  du  2 S Août  1 6y6.  J.  Aud. 
v.  Ar.  tt.  Avril  t»$i.  qui  condamne  le  débiteur 
de  la  rente  au  rachat  ilipulé  par  le  contrat  . 
Socf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  94.  Tels  intérêts  font 
déclarés  uftiraircs  St  imputes  fur  le  principal  , 
Ar.  du  to  Janvier  171 1.  ûir  les  concl.  de  M.  de 
Lamoignon , Avoc,  Gén. 

Par  Ar.  du  sfi  Nov.  1743.  un  contrat  de  conf~- 
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lirmion  ra''t  au  profil  d'enfâns  mineurs , dam  le- 
quel le  [tueur  avoir  fîipulé  que  le  débiteur  ferait 
tenu  de  leur  rembourfer  le  principal  à leur  ma- 
jorité ou  établifl'ement , jugé  valable  , c'elt-i- 
dire , feulement  que  la  claufe  vitiatur  &•  non 
i triât. 

16.  Les  flipulations  d’intérétsnc  font  défen- 
dues qu’en  prêts  , S<  non  dans  les  ventes  de 
fonds  , de  marchandifes , de  pratiques  de  Pro- 
cureur 8c  Notaire  , 8c  autres  de  pareille  nature; 
mais  l'on  ne  peut  ftipuler  l’intérêt  à autre  denier 
que  celui  de  l'Ord.  ira  tamtn  ut  legem  non  ojfen- 
dat , l.  s.  de  ufur.  Ar.  «9  Décembre  1648.  pour 
prix  de  vente  d'otfice-  Socf.  tom.  s.  cent.  a.  ch. 
100. 

Ar.  II.  Juin  1681.  J.  Pal.  juge  que  dans  une 
tranfjüion  pour  intérêts  civils,  on  peut  ftipuler 
que  faute  de  payement  dans  le  tems  convenu  , 
les  intérêts  feront  dûs , parce  que  cette  ftipula- 
tion  d’intérêts  fait  partie  de  la  remife  8c  corapo- 
fi  [ion  convenue. 

Ar.  6 Sept.  1704.  Aug.  tom.  1.  ch.  5J.  juge 
pour  Maine , que  celui  qui  a prêté  fes  déniera 
au  retraçant , peut  ftipuler  qu'il  jouira  de  l’hé- 
ritage julqu’au  rembourfement , Sc  que  la  com- 
penfution  des  jouithnees  ne  fe  fera  fur  lesfommes 
prêtées  ; il  cite  d'autres  arrêts.  Mais  hors  les  Pro- 
vinces où  les  anticliréfes  8c  contrats  pignoratifs 
font  tolérés  à caufe  du  tenement  de  5 ans  , ce- 
lui qui  prête  fes  deniers  pour  exercer  un  retrait , 
ou  pour  acquérir  , ne  peut  point  faire  une 
pareile  ftipulatlcn , ni  ftipuler  des  intérêts , Ar. 
15  Eév.  1605.  Brod.  J.  fomm.  8.  &c  Ar.  îû  Mai 
»ô»8.  /.  And.  v.  Brct.  fur  Henr.  tome  1.  liv.  4. 
qu.  47.  Par  autre  Ar.  du  ss.  Juillet  1715.  il  aété 
jugé  : 1.  Que  l’ufurene  fe  preferit  point,  8c  que 
les  intérêts  ufuraircs  payés  volontairement  pour 
caufe  de  prêt  pendant  quarante  années  , doivent 
être  redit  11  es  , ctmdiâivne  indebiti  , 8c  imputés 
fur  le  principal.  ».  Que  ceux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  l'acquifitton  d’un  héritage  , ne  peu- 
vent jouir  du  privilège  accordé  au  bailleur  de 
fonds , 8c  ftipuler  dans  une  obligation  les  intérêts 
de  la  fomme  par  eux  prêtée. 

A Lyon  , tout  l’argent  qu’on  donne  aux  Mar- 
chands , fott  pour  prêt  , ou  en  dépôt , produit 
intérêts,  Henr.  Sc  Brct.  tome  t.liv. 4.  qu.  110. 

17.  Quand  les  intérêts  font  dûs,  exnaturâ  rti. 
S’il  cftdit,  que  le  débiteur  payera  dans  certain 
tems,  8c  cependant  l'intérêt , après  ce  délai  les 
intérêts  feront  dûs  aux  taux  de  l’ordonnance , 
Defp.  tome.  1.  page  416.  col.  1. 

18.  Rentes  créées  avant  les  Edits  de  réduftion, 
fubfiftcm  au  même  denier.  Secùs  , des  intérêts 
qui  ne  fontdûsquc  par  condamnation,  le  Pr.ccnt. 
4.  ch.  ia.  V.  Ar.  17  Août  1707.  Aug.  tom.  s.  Ar. 
76.  qui  réduit  des  intérêts  ftipulés  par  traaûQion 
fur  dot , fuivant  les  Ediu  dé  réduction  iurvenus 
depuis. 

Première  Partie, 
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INTERPRETATION. 

V.  Doute,  v.  l egs,  part.  j.  fcfh  ».  v.  Vente, 
fcO,  $.  n.  14. 

INTERROGATOIRE 
SCR  r.UTS  ET  ARTICLES. 

V.  Ord.  1667.  tit.  10. 

I.  Videtur  non  refpondere  gui  ad  inter  rogatet 
ron  refpondet  , /•  1 1.5.  5.  de rnterropat. 

1.  Obfcurè  refpondere  , & nthil  refpondere  , 
paria  June  , $.  7.  eod. 

y.  baits  pertinent  concernant  feulement  la  ma- 
tière dont  cft  queftion  , dont  parle  1 art.  t.  du 
tit.  10.  de  l’ordonn.  de  1667.  s’entend  de  ceux 
qui  tendent  ù acquérir  la  preuve  de  ce  qui  cft  eu 
lontcftation. 

Ainli  la  partie  n’cft  point  obligée  de  répondre 
i des  faits  8c  articles  vagues  , non  concluons , ou 
calomnieux , 8c  préjudiciables  à fa  réputation  , 
lmb.  l’rat.  ch.  3s.  n.  ».  not.  6.  Inecrrogationi 
contint  ntl  turpitudintm  guis  non  tentiurrtfpon - 
dtre  , Rebuflé , ie  rejp.  per  crédit ■ ni  non , art , 
6.  n.  1.  & feg.  Fofitiont  per  gttam  guis  detegerer 
ddidum  Juum  , guis  non  cogttur  refpondere , 
Accruf.  ad  /.  »6.  5- 1.  de  jur ■ jur.  La  partie  peur 
demander  que  tels  faits  foient  rejetés  , lmb.  eod- 
Rebuife  de  publicae.  attejiat-  gl.  un.  n.  »l .enfin, 

INTERRUPTION. 

P.  Prcfcription  , feû.  4. 

V.  le  Gr.  fur  Troyes , 73.  gl.  3.  n.  2;.  8c  fuiv.‘ 

Interruption  du  débiteur  ne  fort  contre  la  cau- 
tion , Coq.  fur  Nivern.  ch.  36.  art.  5.  mais  fert 
contre  les  co-obligés  folidaires  : Inter  cor  reos  de - 
tende  faâum  unius  nocet  alteri , O interpella - 
eio  unius  efl  interpellatio  omnium  , leg.  5.  cod. 
de  duotus  rets , Brod.  fur  Louct  P.  ».  n,  5.  8c 
6.  Ar.  9 Juillet  1698.  ].  Aud.  v.  Prcfcription , 
fc’l.  4.  n.  3.  ce  qui  s'entend  entre  co-obligcs  fo- 
lidaircs  perfonnellement  ; de  forte  que  l’interrup- 
tion contre  l’un  des  co-héritiers  de  l'obligé  foli- 
daircment , n'empêche  la  prcfcription  contre  fes 
coJréritiers , ni  contre  des  tiers  détenteurs , quoi- 
que tenus  hypoihéquairement  pour  le  tout , Ber- 
royer  fur  Bardet , tome  1.  liv.  ».  ch.  41.  Ar. 
Mars  tSio.  cor.J.Claffib.  Brod.  eod.  n.  8. 

Ainli  demande  en  condamnation  d'intérêt» 
contre  l’un  des  co-obiigés  folidaires  pcrfonnelle- 
ment,  vaut  contre  les  autres , Ar.  iû  Avril  16  jo. 
Brod.  eod.  n.  7.  cette  demande  contre  le  princi- 
pal débiteur,  vaut  même  contre  la  caution  , v. 
Caution,  fe£t.  1.  n.  cependant  étant  formée 
contie  l’un  des  héritiers  de  l’obligé  n'a  lieu  con- 
tre fes  co-héritiers , quoiqu'ils  foient  tenus  de  la 
dette  hypoihéquairement  pour  le  tout , comme 
détenteurs  d immeubles  du  défunt  ; parce  qu’ils 
ne  font  ni  obligés  folidaires  perfonnclicment  , ai 
cautions  les  uus  envers  les  autres. 

fia  - 
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INTERVENTION. 

Si  dins  une  aftioa  en  pétition  d'hérédité  ou 
«révision  un  tiers  intervient , il  ne  peut  pas  ce- 
tarder  Je  Jugeaient,  Oui'  à obliger  le  deman- 
deur qui  réullic  à donner  caution  de  rendre  le 
fonds  arec  les  fruits , s'il  y échet , Fach.  Itj.  i. 
cap.  s. 

INVENTAIRE. 

y.  Ordonnance  1579.  art.  164.  v.  J 11  nés , v. 
Scellé , v.  Communauté  , part.  4.  y.  héritier  , 
v.  Dettes , fefl.  ».  n.  18.  v.  Tuteur. 

JOUR. 

y.  Condition  , v.  Difpofitlons  conditionnelles , 
».  Subftitution  . part.  1.  fcâ.  5.  diil.  3. 

t.  Jour  incertain  lait  condition  , tant  dans  les 
contrats  , que  dans  les  dernières  volontés  , 7.  5<S. 
dt  co ni  ici  indtb  l.  1 ».  5. 1.  de  légat. 

Vies  incenus  coniuiontmin  teflamento  facile 
7.  75.  de  condit • & demonfir.  7.  1.3.  v . tod  l • JO. 
5.  4.  de  légat.  1°.  ce  qui  s'entend  torique  le  tef- 
tateur  joint  au  legs  cette  condition  : Cùm  putes 
tri/ , vt!  Cùm  inierit  Confu/atum  1 vtl  Cùmmo- 
rietur  barres  ; fit  fi  le  légataire  meurt  avant  l’évé- 
nement de  telles  conditions , le  legs  eft  éteint  , 
7.  s 1.  quand-  dits  leg.  ced . 7.  I.  5.  ».  /•  79.  i.  I. 
dt  condit . & demonfir . 1. 11. 5.  unie,  de  légat.  1°. 
/.  ult.  in  fin.  cod  de  eetntrah.  flipulat.  I.a  réglé 
Catonienne  ne  concerne  point  ces  fortes  de  legs , 
7.  41.  S.  t.  de  légat  t°.  St  torum  dits  non  cedità 
morte  tefiatoris , mais  feulement  lorlîjue  le  jour 
cm  la  condition  arrivera , /.  un.  3.  7.  cod.  de 
caduc,  to/lend-  Aiali  fi  le  légataire  meurt  aupa- 
ravant , il  ne  tranlmct  point  le  legs  à fon  héri- 
tier , 7.  1 . 3.  s de  condit.  fi>  dtm.  I.  4-  qu.  dus 
leg.  ced.  ni  i fes  ayans  eau  Te , 7.  41.  de  condit. 
& dtm.  pareequ’il  n’eft  point  encore  dû  , Sc  que 
légataire  conditioncl  n’elt  point  créancier , l.  41. 
de  otlig  & a3. 

1.  Tome  condition  cil  jour  incertain,  7.  30. 
3.  4.  de  légat  i°.  mais  tout  jour  incertain  n’elt 
pat  condition  ; car  s’il  ne  fe  peut  pas  faire  que 
ce  jour  incertain  n’arrive, ce  n cft  point  une  con- 
dition, Ainfi  je  lègue  i Titius  lorfque  mon  héri- 
tier mourra  , le  legs  cft  conditionnel  ; mais  fi  je 
lègue  à litius  lorfqu’i!  mourra  , le  legs  eft  pur, 
Cuj  obf.lib.  t8.  cap.  1. 

Mais  il  n en  cft  pas  de  même  dans  les  ftipula- 
tions , fi  je  promets  de  payer  lor  que  je  mour- 
rai , le  jour  eft  incertain.  St  non  la  condition  i 
fit  fi  l'on  avoit  payé  . la  répétition  n’a:  roit  pas 
lieu  en  ce  cas  , die  /■ er, dente  /.  16  3 1.  €■•  /- 
17  dt  condi3  ti.deb  . clt  ainfi  qu’il  fmt  lire  ledit 
S-  I.  St  non  pas  ait  ejesfltnte  Cuj  obf.  hb 
s 3.  cap,  io.  < îodefr.  in  ici  3-  Si  ma',  v,  Subf- 
titution , parti  s.  feft.  s di'l.  3 an  Usu- 

fruit , feû.  j,  n 4 fit  7 I'  y a des  dltTércncrsi’)- 
finies  entre  les  legs  condittonels  ; fit  les  llipula- 
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lions  conditionneiles , v.  Condition , v.  infr.  n.  3. 

).  Quand  le  jour  eft  appofé  à la  condition, 
non  an  payement,  il  n’cft  point  née  e Taire  d’at- 
tendre l'échéance  du  jour  , pour  demander  la 
choie  promife,  lorfque  la  condition  ne  peut  plus 
arriver.  Exemple  : Si  Titius  ne  vient  pas  à Paris 
avant  un  te l rems , je  m'oblige  de  payer  une  telle 
Jomme  à Sempronius , fi  Titius  vient  à mourir 
avant  ce  teins , la  fomme  peut  être  exigée  par 
Sempronius  aulE-tôt  après  la  mort  de  Titius  , 
fans  attendra,  le  jour  , ut  in  1. 10.  de  vert,  oblig . 
parce  que  comme  dit  Godefr.  in  di3. 1. 10.  après 
Cuj.  9.  obf.  9.  fruflrà  quis  txpedaverit  inctrti 
jamiim  nusnifeflandi  evtntum , lorfqu'il  eft  évi- 
dent que  Titius  n’eft  point  venu  , ni  ne  peut 
venir  a Paris. 

Mais  lorfque  la  condition  fit  ie  jour  font  ap- 
pofés  au  payement,  alors , quoiqu’il  toit  cer- 
tain que  la  condition  ne  peut  plus  arriver , il 
tout  attendre  le  jour  pour  le  payement  , ut  in  l. 
8.  eod.  Exemple  : si  dans  un  tel  jour  je  ne  vous 
ai  pas  délivré  Stichus,  je  m’oblige  de  vous  payer 
une  telle  fomme  ; en  ce  cas  , quoique  Stichus 
vienne  à mourir  avant  ce  jour  , ii  faut  l’atten- 
dre pour  pouvoir  exiger  la  tomme  , Godefr.  ad 
di3.  I.  8.  la  glofc  diltinguc  fi  raccomplilfemcnt 
de  la  condition  dépend  du  fait  de  celui  qui  ^'obli- 
ge , ou  non. 

JOURNAL. 

K.  Livre  journal. 

ISLE,  ISLOT. 

y.  Attériflêment , v.  Alluvion , n.  ». 

1.  Ille  née  dans  un  fleuve  , eft  commune  S 
ceux  qui  polfédent  des  fonds  d'un  côté  Sc  d’au- 
tre auprès  du  bord,  à proporthm  de  l'étendue 
du  tonds  auprès  du  bord,  /.  7.  3.  3*  de  acquit, 
rer.domm.  /.  »o.  eod  S-  si.  infi.  de  rer.  divif.  (I 
elle  eft  plus  près  de  l'un  des  bords  , clic  appar- 
tient à ceux  qui  pofi'édent  des  fonds  près  du 
bord  , di3.  S.  11.  eod.  cnfemble  l’jugmcntation 
qui  s’y  fera  dans  la  fuite  par  alluvion  , quoique 
cette  augmentation  toit  auprès  du  fonds  de  l’au- 
tre côté  , / 56.  de  acquit '■  ter.  domin. 

Si  cniiutc  il  te  toit  une  autic  iflc  au-delà  , la 
propriété  par  la  proximité  en  lira  réglée  par 
la  p'emiere  ifle  , fit  non  par  le  fonds  , t.  pen.  3. 
pin-  eod 

1.  Une  ifle  fe  peur  former,  ou  en  entourant 
un  fonds,  fans  quitter  ton  ancien  lit,  ou  en  l'en- 
tourant , en  quittant  fon  lit  , ou  en  s’éloignant 
peu-à  peu  de  ce  tonds  , Ëc  lé  jettant  de  l’au- 
tre côté,  t.  30.  dt  acquit  ter  domin  En  la 
fécondé  8t  troifieme  manière  , elle  appartient  à 
c:  ui  dont  c tords  . toit  le  plus  près  auparav.  nt , 
d/3.  3.  *•  & l «3  3-  y-  eod.  En  la  première ,. 
elle  appartient  au  propriétaire  du  fonds  d/ef.  7. 
30.  3.  i-  tatL 
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ITEM. 

Quand  par  cette  diftion , item , l’on  ajoute  une 
élIfpolHion  parfaite  aux  précédentes,  alors  die 
n'emporte  point  répétition  des  qualités  Scjcondi- 
tions  appofées  aux  précédente»  difpofittons,  mais 
une  fimple  continuation  de  dtfcours;  maisv,  Con- 
dition , feft.  j.  Secùs  , quand  on  aioute  difpofi- 
tion  imparfaite,  pourvu  que  ics  qualités  ou  con- 
ditions y conviennent , Dumoulin  fur  Paris  , ç. 
5J.  fl,  I.  b.  I.  Sf  J'tq.  v.  leg.  63.  de  légat.  3°. 

JUGEMENT. 

1,  On  peut  être  oppofànt  à un  Arrêt,  ouappcl- 
Jant  incidcment  de  Sentence , en  autre  Juridic- 
tion que  celle  où  iis  ont  été  rendus , quand  ils  lont 
oppofés , Ar.  9 Juillet  iSçK.  J.  And. 

1.  Jugement  définitif  doit  contenir  abfolution  , 
ou  condamnation  , finen  il  cil  cerné  injuite  leg. 
J.  cod.  de  [tnt.  & inrtrlocut.  omet.  jud. 

JUGES. 

V.  Compétence  , Dcfiitution,  Office  , Prife  à 
partie  , y eniar. 

1.  Déclaration  11  Avril  1680.  J.  Aud.  tom.  4. 
Jiv  3.  ch.  1 ■.  porte  que  les  Juges  des  Pairies  ref- 
fortiflans  nuement  en  la  Cour  , doivent  avoir  fait 
le  ferment  d'Avocats  ; mais  v.  Déclaration  td  Dé- 
cembre 1703.  permet  aux  acquéreurs  des  Juftices 
Royales  d'inftituer  tels  Juges  capables  qu'ils  juge- 
ront dptopos,  gradués  ou  non  gradués,  Bret. 
fur  Hcnr.  tom.  1.  liv.  a.  qu.  13.  v.  Bain.  tom.  1. 
pag.  11. 

Quant  au  ferment  de  Juge  8c  réception,  l'arti- 
cle 55.  de  l'Ordonnance  d’Orléans , veut  que  les 
Officiers  des  Hauts  - Jurticiers  foient  reçus  par 
les  Baillis  & Sénéchaux  où  ils  reiîbrtiront  après 
information  de  vie , mœurs  St  examen  ; mais 
depuis  l’Ordonnance  de  Kouflillon  , la  difpofitton 
de  cet  article  5;.  n’a  plus  été  firivie  , Brod.  O. 
fomm.  4.  en  rapporte  cinq  Arrêts  contre  les 
Baillis  St  Sénéchaux  ; autre  Artét  du  17  Juillet 
i66iï.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  j.  ch.  st.  décharge 
le  Bailli  du  Jouarre  de  prêter  ferment  devant 
le  Bailli  de  Meaux.  Ainfi  les  Hauts  - Jufticiers 
ont  été  maintenu  par  les  Arrêts  dans  le  droit  d’é- 
tablir leurs  Juges , les  recevoir  8c  de  leur  taire 
prêter  ferment  : les  Edits  de  1693.  8c  1704.  n’ont 
eu  d’exécution  que  pour  faire  payer  les  taxes 
y portées. 

I!  en  cft  de  même  des  Juges  des  Duchés- 
Pairies  rcfoniluins  nuement  en  la  Cour.  Le 
nommé  Ithicr  de  Coulons  ayant  appellé  , tant 
comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement  , de 
Jugement  rendus  par  Me.  François  - Jofcph  de 
Corfembleut , Avocjt  en  la  Cour  dès  l’année 
1707.it  Bailli  du  Duché-Pairie  de  Sully  depuis 
ijip.  fous  prétexte  qu’il  c’aroit  pas  été  reçu  ni 
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ifrêté  ferment  en  la  Cour  , même  fout  le  même 
prétexte  l’ayant  pris  à partie  , par  Arrêt  du  24 
Juillet  1731.  fi. r les  conclulions  de  M.  Gilbctt 
Avocut-Gcnérui  , plaidant  Me.  Paillet  pour  dp 
Coulons , 8c  Me.  Huai  t pour  Mc.  de  Corlêm- 
b.eut  , l’appellation  a été  mife  au  néant , il  a 
été  déclaré  follement  intimé  , 8c  mal  pris  à 
partie  , ledit  de  Coulons  a été  condamné  en  303. 
liv.  de  dommages  8c  intérêts  envers  lui  , &c  aux 
dépens  : fatifà  M.  le  Procureur-Général  à faire 
fon  réquilitoire  , pour  être  pourvû  d’un  Ré- 
glement à l’avenir  fur  la  réception  des  Offi- 
ciers de  Seigneurs  reiTortiffans  nuement  en  la 
Cour. 

Mais  le  Haut-Jutticierne  peut,  outre  un  Bailli, 
nommer  un  Lieutenant,  fans  permifiion  expreffe 
du  Roi , ù moins  qu’il  n’en  ait  une  polTellion  (i 
ancienne  , qu’elle  talfe  préfumer  la  conccffion  , 
Ar...  Août  170».  J.  Aud.  ch.  53. 

s.  Juges  des  Seigneurs  connoilTcnt  des  affai- 
res des  Nobles , font  Inventaires  , donnent  tu- 
telles , Déclaration  du  24  Février  1537.  fur 
l’Edrt  de  1 remicu , regiftrée  au  Parlement  le 
23  Avril , le  Gr.  fur  Troyes,  ».  gl.  3.  n.  17. 
Ner.  tom  1.  Par  Arrêt  du  6 Mars  1681.  les 
Officiers  du  Chapitre  de  Lyon  ont  été  mainte- 
nus dans  la  poffeifion  d'appolêr  les  fccllés , 8c 
faire  inventaire  chez  les  Officiers  Royaux,  8c 
autres  pcrfonnes-décédées  dans  leurs  Juffices. 
Par  autre  Arrêt  du  13  Décembre  1695.  le  Cha- 
pitre de  1 angres  a été  maintenu  dans  le  droit 
d’appolition  te  levée  de  fccllés , 8c  faire  inven- 
taire dans  retendue  de  fa  juilicc.  Par  autre 
Arrêt  du  17  Janvier  1708.  les  Officiers  du  Mar- 
quilat  if  Albert  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
d'appolêr  les  fccllés  chez  les  Eccléfiaftiques  , 
Nobles  , 8c  autres  domiciliés  dans  l'étendue 
dudit  Marquifat , 8c  fait  détenfes  au  Commit', 
faire  aux  inventaires  du  Bailliage  de  Peronne 
de  les  y troubler.  Par  autre  Arrêt  du  »8  Avril 
1713  jugé  pareillement , que  les  Juges  de  Sei- 
gneurs connoilTcnt  des  affaires  des  Nobles , en 
faveur  de  la  Baronne  des  t fl’arts , contre  le  ficur 
de  la  Goupillere  , 8c  la  Dame  de  la  Boucherie  ; 
8c  encore  par  Arrêt  du  26  Janvier  1744.  fur  les 
conclufions  de  M.  d’Ormeflon  , Avocat-Géneral  , 
en  faveur  de  M.  le  Pr.  Ogier , ayant  pris  le 
fait  8c  caufe  des  Juges  de  fa  terre  d’Enonvilie  , 
contre  les  Officiers  Royaux  de  la  Prévôté  8c  Gar- 
de de  Pontoife  , Scies  Procureurs  du  même  Siè- 
ge, v.  Loyfeau  , ch.  14.  n.  15.  Bacq.  des  dr.  da 
Jufi.  ch.  16.  n.  10.  Morn.  ad  leg.  i-Jf.  dt  Jurifd . 
omn  judic.  v.  Scellés. 

Juges  de  Seigneurs  dans  la  Coutume  de  Sen- 
tis , ne  peuvent  connoltre  des  contrats  paffés  fout 
feel  Royal , Arrêt  14  Avril  1736. 

Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Juges  Royaux 
n’ont  pas  le  droit  de  faire  affigner  devant  eux 
un  Juge  de  Seigneur,  lorfqu’il  paffe  les  bor- 
né! dé  a Jurifdiâipn  j Çju'ils  peuvent  feuidt 
Na  ij 
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ment  revendiquer  la  caufc , même  faire  afligdcr 

lei  Partiel. 

Ar.  jo  Janvier  1738.  ordonne  par  provifion 
contre  les  Notaires  du  Châtelet , que  l’inven- 
taire des  effets  de  feu  Me.  Mathieu  , Avocat  en 
la  Cour  , mon  , demeurant  Cloître  Notre  na- 
rre , fera  fait  par  les  Olhciersdu  Bailliage  du 
Chapitre  , quoique  ries  Notaires  du  Châtelet 
enflent  été  appeliés  par  un  des  héritiers  ; Mes. 
Simon  & Gillet,  Avocats.  Les  Notaires  du  Châ- 
telet de  Paris  oppofoient  un  Arrêt  de  Règle, 
ment  de  1574.  Les  Officiers  du  Bailliage  du 
Chapitre  avoient  appofé  les  fcsllés , St  avaient 
été  requis  par  une  des  Parties  de  taire  l’in- 
ventaire. 

Arrêt  contraire  du  15  Janvier  1759.  contre 
les  Officiers  de  S.  Germain.dès-Prés  , qui  avoient 
■appofé  les  feeliés  ; mais  les  Notaires  du  Châtelet 
avoient  été  requis  par  toutes  ie s Parties  pour  faite 
l’inventaire;  Mes.  Cochin  Sc  de  Lavcrdy  , Avo- 
cats , v.  Notaire  , y.  Scellé- 

Le  Juge  Royal  doit  appofer  fccllé  , St  faire 
Inventaire  des  effets  des  Seigneurs  Hauts-lulii- 
cicrs  , fi  le  cas  y échet  ; meme  donner  tuteurs 
â leurs  enfans,  fi  requifiiion  lui  en  eff  faite, 
parce  qu’il  n’y  a que  le  Roi  qui  fe  rende  Juflicc 
à lui-même,  St  les  Officiers  des  Seigneurs  les 
représentent , Arrêt  6.  Février  1701.  Augeard , 
tom.  t.  Ar.  30. 

3.  Juges  fubaltemes  peuvent  connoitrc  des  fai- 
lîes  réelles  , 6c  faire  adjudications  par  décret; 
pourvu  que  la  plus  grande  partie  des  immeubles 
Jbît  dans  leur  reffort , Sc  qu’il  y ait  dix  Avocats  , 
Procureurs  8c  Praticiens , immatriculés  audit 
Siège  , pour  y pouvoir  certifier  les  criées  ; finon 
feront  pourfuivics  is  Sièges  fupérieurs , Ar.  24 
Mars  1688.  Ar.  7 Août  1690.  J.  Aud. 

4.  Juges  fubalternes  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans , Ar.  9 Juillet  tô;8.  J.  Aud. 

5.  Juge  de  Seigneur  connoit  des  comeffations 
entre  les Cenfitaires,  les  VaflanxSt  le  Seigneur, 
concernant  Ton  domaine  , droits , baux , circonf- 
tanccs  8c  dép,  ndanees , Ord'-nnancoj  16S7.  tir. 
14.  art.  11.  Tans  pouvoir  renvoyer  pjr  les  Dé- 
fendeurs , en  vertu  de  committimus , v.  Ordon. 
1669.  tr.  4,  an.  14. 

S’entend  des  contefiarions  concernant  la  pref- 
tntion,  ou  quotité.  Sectes  , fi, le  droit  clt  comefté 
au  fonds  ; parce  qu’en  ce  dernier  cas  la  qualité 
de  Seigneur  n’eft  reconnue  : Cum  quahtas  feu • 
dates  gutr  JuriCdècIionem  erèbuie , negarur  abfo- 
lu  i ad ardènatium  tundutn  ed  , cum  ilîa  feuda~ 
lis  fie,  & fçeciati  jure  inducta , Argent,  fur  Brc.t, 
45.  n.  ç.  Àr.  26  Août  1741.  pour  le  Curé  de 
Maxernv  ■ contre  le  Seigneur  dudit  lieu , plaidais 
Mes.  Griffon  6c  Mantel  ,,  maii  v.  Commit- 
limai.. 

En  Normandie  , en  cas  de  fur-demande  par 
le. Seigneur  , le  Vjffitl  peut  décliner,  Norm. 
53.  ce  qui  y doit  avoir  Leu , nonobitani  ledit 
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ar*.  24.  de  l’Ordonnance  de  1669.  Bafn.  fur 
N rm.  53. 

6.  Les  Juge-Confitll  ne  peuvent  connoître  de 
l'homologation  des  contrats  d’attermoyement , 
Ar.  27  Mars  1702.  Aug.  tom.  1.  ch.  31.  v.  Ar» 
tormoyemeut  ; ni  procédât  â la  reconnoiflance 
d'écritures  privées , r.  Lettres  de  change  , n.  Ar. 
de  Réglement  14  Fév.  1703.  défend  aux  Juge- 
Cnnfuls  de  connaître  des  caufes  d’entre  Mar- 
chands , qui  ne  demeurent  pas  dans  l'étendue  du 
Bailliage  où  tes  Juge-Confuis  font  établis , Aug. 
tom.  1.  ch  58. 

Par  autre  Arrêt  du  7 Mars  1738.  fur  les  con- 
cluions de  M.  Gilbert,  Avoc.  Général,  il  a été 
Jugé  que  contcftation  au  fujet  de  billcîs  entre 
Marchands,  pourmarchandile  prife  8c  livrées  fur 
les  ports  , cil  de  la  compétence  du  Prévôt  des 
Marchands , 8c  que  les  Juge-Confuls  n’en  peuvent 
connoître  , Ar.  8c  Règlement  liât,  imprimés  en 
1743-  y • Novation.. 

7.  Le  pouvoir  des  Juges  des  Seigneurs  F.cdé- 
fiafiiqties.,  ne  finit  par  là  mort  du  Bénéficier  ; cas 
Juges  peuvent  appofer  feeliés , faire  inventaires 
des  effets  du  défunt  Seigneur-  Eccléliaftique , en 
étant  requis  4 même  dans  Paris,  préférabletncni 
aux  Notaires  du  Châtelet,  Arrêt  13  Avril  1704. 
pour  I:  Bailli  de  L’Abbaye  de  S.  Getmain  , Aug. 
tom.  t.  ch.  6t. 

8.  E11  cas  d’abfcncc  du  Juge  , les  Avocats., 
Procureurs  , ou  Praticiens , doivent  être  ap. 
pellés  , au  préjudice  des  Avocats  8c  Procureurs 
du  Roi , Sc  des  Procureurs  Fifcaux  , quand  mê- 
me leur  miniflerc  n'eff  pas  ncceffaire  ; cepen- 
dant, quoique  l’Ordonnance  de  1 s 39.  art.  11. 
appeliât  les  Avocats  au  défaut  du  Juge , il  y a 
d'anciens  Arrêts  contraires  ; la  Jurifprudence 
mitoyenne  a été  pour  les  Procureurs  du  Roi 
8c  Fiftjux,  p.  Ar.  12  Décembre  1636.  8c  pre- 
mier Février  183  9.  Bard.  Enfin  l'article  15.  dit 
titre  14.  de  l’Ordonnance  de  1 667.  dit,  qu’en 
cas  de  réeufatinn  , le  nombre  des  Juges  fera 
fuppléé , s’il  ell  befoin  , par  Avocats  du  Siè- 
ge , s’il  y en  a , finon  par  les  Praticiens  , fui. 
vaut  l’ordre  du  Tableau  , v.  Dcfp.  tom.  3.  pag. 
156.0.13. 

9.  Juge  devenu  aveugle  peut  exercer  , cæcus 
judtcandi  officia  fungéeur , /.  6.  de  judiciis.v. 
Accurfc  in  dict.  I.  6.  Ar.  d’Aix  14.  Juin  1689. 
/.  Pal- 

10.  11  n’appartient  aux  Parties  de  fe  donner 
des  Juges  après  foumiflion  de  la  Partie  , clic 
ne  peut  de  nander  fon  renvoi  ; mais  le  Procu- 
reur du  Roi  le  peut , v.  Bafn.  fur  Norm.  de  la 
prorogation  de  Jurifdi.Rion  , le  Gr.  fur  Troycs 
48.  gl.  1.  n.  9.8c  fuiv.  Bacq.  des  droits  de  Jult. 
ch.  8.  n.  7. 

11.  Ne  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  des 
biens  vendus  en  leurs  Sirges  , Ar.  to  Juillet 
1665.  art.  13.  ni  recevoir  ics  épices  par  leurs, 
mains , art.  14. 
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tj.  Expéditions  qu'ils  peuvent  faire  en  leur» 
maifonj , v.  l'art.  1 ?• 

13.  Hams-Ju'liciers  ni  Evêques  , ne  pcusent 
vendre  les  Ollices  de  Judicature , Ord.  de  Bloi» 
art.  toi. 

14.  Une  cil  tenu  de  prononcer  fur  toutes  les 
conteftations  portées,  devant  lui , A 74.  de  judiciis. 

15.  Juste  devant  lequel  emporté  l'exécution 
d’une  Sentence , ne  la  peut  reformer , A 75.  de 
judiciis. 

JUSTICE. 

V.  Indemnité  , v.  Expofé  , v.  Cens , n.  9.  r> 
Fief,  fe«.  1.  r.  les  ait.  15.  Se  z6.  de  l'Ordon- 
nance de  RoiUlillon  , pour  l’exercice  de  la  Juf- 
ticc  , laquelle  doit  toujours  relier  indivife  , v. 
Aillé  , feêl.  3. 

t.  Droit  de  Jullice  ne  peut  être  aliéné  fans  la 
terre  , Ar.  18  Février  1664.  Soëf.  tom.  1.  cent.  5. 
ch  7.  /.  Aud.  Cependant  il  fe  peut  acquérir  par 
prefeription  , v.  Fachin.  lit.  8.  cap.  13. 

1.  Conccllion  de  Jullice  n'appartient  qu'au 
Roi , Ar.  31  Janvier  1674.  J.  Aud.  Haut-Julli- 
cier  ne  peut  concéder  moycrfnc  ou  bafle  Jullice 
à fou  Vafidl , Mol.  fur  Par.  S.  1.  gl.  5.  n.  (Si.  Ar. 
3 Juillet  tds;.  J.  Aud. 


LARCIN. 

y.  Hûtellier , v.  Vente. 

y.  Defp.  tome  z.  pag.  661.- 

t.  \ Cueteïr  de  b chofe  dérobée  efl  tenu 
de  la  rendre  au  Maître,  lins  lui  pouvoir 
demander  le  prix  qu'il  a payé  , A s.  C.  de  fuie. 
A z 5.  C.  de  rei  vindic.  Defp.  n.  s.  quoiqu’il  ait 
acheté  de  bonne  foi , decl.  I.  1.  Et  s'il  a confom- 
mé  la  chofe , il  rendra  feulement  ce  en  quoi  il  et! 
devenu  plus  riche,  Jul.  Clar.  Defp.  eod.  Mais  il  j 
droit  de  retenir  la  chofe  jufqu’àcc  qu’il  foit  rem- 
bourfé  du  prix , lorfqu'en  faifant  , l'achat , il  a 
p rot edé  qu’il  le  fatfoit  au  nom  du  vrai  Maitre  de 
la  chofe  , Sc  qu'il  b lui  vouioit  remettre  en  re- 
cevant de  lui  le  prix  , Clar.  Defp.  tod.  -oicfV. 
ad  t.  (1.  de  cap . pofi A rev.  mais  cela  n'a  li.u 

que  quand  fans  l'achat  , la  chofe  fe  ferait  per- 
due . comme  en  l’efpece  de  cette  Loi. 

Des  voleurs  biens  vêtus  ayant  vendu  de  la  vair- 
felle  d argent  à des  Orf  vres  de  Paris  par  Ar.  du 
4 Septembre  1599.  les  Orfèvres  condamnés  à la 
rendre  en  nature  , fin.in  la  jolie  valeur  , Morn. 
part.  1.  ch.  z;z. 

Arrêt  9 Décembre  1648.  condamne  l’Orfèvre  , 
fttivant  fes  offres , à rendre  Je  diamant , en  lui 
rendant  le  prix  qu'il  lavoit  acheté  , Soëf.  tout. 
1.  cent.  1.  ch.  96.  Koea  , il  avoit  fait  fa  déclara- 
tion dès  le  lendemain  du  billet  de  recommanda- 
tion Utile  au  Clerc  des  Orfèvres. 
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z.  Il  y a encore  droit  de  retenir  la  chofe  juf. 
qu'd  ce  qu’il  foit  rembourfé  du  prix  , s’il  l'a  ache- 
tée en  marché  , en  foire  publique  , Godefr.  ad 
decl.  A z.  C.  de  fort,  parce  que  la  bonne  foi  de 
celui  qui  achète  en  lieu  public  , le  doit  exeufer  , 
Defp.  n.  6.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  ai.  art.  1(5. 

t.  Hors  l'achat  de  bonne  foi  en  foire  8t  mar- 
ché, 8c  le  cas  de  ladite  Loi  6.  l'acheteur  de  la 
chofe  dérobée  eit  même  tenu  d'indiquer 
fon  vendeur  , A 5.  C.  defurt.  Il  n’ell  recevable 
à dire  qu  il  l'a  achetée  d'un  partant  inconnu, 
autrement  il  peut  être  foitpçonné  d'avoir  com- 
mis lui-méme  le  larcin  , dicl  l.  5.  Defp.  n.  7. 

4.  Le  receleur  elt  puni  comme  le  larron  , A 
48.  J.  t.  de  fuie.  A 1.  de  rteepta  S.  4.  infi.  de 
oilig.  qu.  ex  de  A nafe • Defp.  n.  9.  mais  ce- 
lui chez  qui  la  chofe  a été.  trouvée  , u'cfl  pas 
coupable , s'il  a ignoré  que  la  chofe  eût  été 
voice  , S.  s-  infi.  eod.  Defp.  n.  10.  mais  v.  Ser- 
viteurs. 

5.  li  n’cft  pas  permis  de  faire  recherche  de  la 
, chofe  volée  dans  la  maifon  d’autrui  , fans  l'auto- 
rité du  Juge  , Bencd.  Boer.  Ranch.  Defp.  n.  10. 
cône.  6.  4.  infi.  eod.  autrement  l'on  cil  tenu  de 
laftion  d'injures , Boer.  l’ap.  Defp.  n.  10.  mais 
y ayant  permillion  du  Juge  , U n'y  a point  lieu  à 
l’aQion  d'injures , Boer.  Pap.  Defp.  eod.  cela 
s’entend  , pourvu  qu’il  n’y  ait  aucun  ioupyon 
injurieux  , verbal , ou  par  écrit , contre  celui, 
chez  qui  fc  fait  1j  recherche. 

LEGITIMATION. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Par  mariage  futféquent. 

Scct.  II.  Par  la  tonne  foi. 

Sect.  III.  Par  Lettres.  ; 

S c c T 1 o K I. 

Par  mariage  futféquent . 

V.  Le  Br.  des  focc.  1 v.  1.  ch.  1.  feft.  1.  cJilî.  r- 
1.  Elle  légitime  même  enians  morts  aupara- 
vant , S.  z.  infi.  de  hertd.  qu.  nb  int.  de  fer.  le  Br. 
n.  1 . &c  zi.  Fachin.  lit. } . cap.  56. 

z.  Pour  cette  légitimation  , il  fuflit  que  le  ma. 
rioge  eût  prt  fe  faire  au  terne  de  la  conception  de 
Penfant , ou  de  fa  naiflânee  , ou  intermédiaire 
parce  que  l’on  doit  conlidcrer  le  tems  qui  lui  eft 
plus  avantageux  , le  Br.  n.  1.  te  8.  contre  Us  nou- 
velles nottes  fur  le  Brun  ; 11  n'cll  pas  néceflôire 
de  contrat  de  mariage  , le  Br.  n.  5.  contre  Fan- 
cicnnc  Jurifpmdcnce  , v.  Fachin  ht.  3.  cap.  50. 

Il  faut  que  lescnfans  fuient  nés  ex  faluta  £* 
folutâ , ainli  les  enfant  adultérins  ne  peuvent- 
point  être  légitimés  per  fuifequens  mairimo — 
nium  , v.  mfr.  lcd.  z.  n.  z. 

Mais  le»,  enûuà  nés  d’mceflc  peuvent  l'êaw- 
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dans  le  cas  ou  l’on  obtient  ordinairement  dif- 
penfe  de  parenté  , le  Br.  n.  il.  Par  Arrêt  du  n. 
Août  1758.  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert  , Avocat 
Général , la  Sentence  de  la  Sénéchauiléc  d'Au- 
vergne , qui  avolt  débouté  le  Sieur  te  Dame  de 
la  FoiTc  de  leur  demande , fi  ce  qu’il  fut  fuit  de- 
lènfcs  à Marien  de  prendre  le  no.n  de  les  armes 
de  la  Maifon  d'Aubullbn  , fut  confirmée  ; ce  Ma- 
rien étoit  né  de  Pierre  Antoine  8<  Marguerite 
d’Aubullbn  coulîns  germains , depuis  mariés  avec 
difpenfc.  G'clt  contraire  au  fentiment  de  Ferez. 
in  cod . de  Raturai*  h ber.  Dumoulin  8t  Louct  de 
infirm.  n.  199-  de  autres  , qui  tiennent  que  la 
diipcnfe  ne  peut  pas  avoir  d’etfet  rctroaftif,  v. 
Ar.  16  Fév  1667.  Soéfve  ; v.  autre  Ar.  u Décem- 
bre 1664  1.  Aud. 

3.  Mariage  in  titrerais  ne  légitime , fi  l'effet  de 
Aiccédcr , Ordunn.  1639  art.  5.  le  Br.  n.  4.  ce- 
pendant fi  celui  fi  caule  de  la  naill'ancc  duquel  le 
mariage  cft  inégal , fc  trouve  en  làuté  , St  la  fem- 
me qui  caulé  la  mefalliance  in  extremis  , le  ma- 
riage célebté  en  ce  tems  , légitime  même  quant 
aux  clfcts  civils  ; Ar.  Mai  1675.  lc  Br.  n.  5.  Ar. 
j Septembre  1675  J.  l'ai. 

4.  Mariage  clandeltin  né  légitime  les  enfant 
déjà  nés  , parce  qu’il  n’en  produit  point  de  légi- 
times , quant  aux  clfcts  civils , ürd.  1639.  art.  6. 
le  Br.  n.  6. 

5.  Mariage  célébré  en  Pays  où  la  légitimation 
per  fuifti/uens  matrtmonium  n’j  lieu  , comme  en 
Angleterre  , légitime  les  enfant  d’un  naturel  Fran- 
çois nés  en  France,  pour  les  biens  du  Royau- 
me , Ar.  11  Juins  668.  le  Br.  n. 

6.  Les  cnians  légitimés  per  Jubftqutns  matri- 
monium  , fout  égaux  en  toutes  choies  à ceux  qui 
font  nés  légitimes,  te  Br.  n,  16.  *.  le  Br.  n.  17. 
St  fuiv.  où  il  explique  ces  etlcts  , mais  v.  Ainé  , 
fc£t.  1.  n.  11. 

Dans  les  Coutumes  tFcxcIulîon  , fille  dotée 
comme  naturelle  , revient  fi  la  fucccffion  après  fa 
légitimation  ; parce  que  l'etfèt  rctroaftif  de  la 
légitimation  cft  établi  en  - faveur  du  légitimé  , 6c 
non  contre  lui , le  Br.  n.  >5  quoique  la  fille  née 
légitime  , dotée  , foit  exclule  par  des  entâns  mâles 
légitimés  , le  Br.  n.  16. 

7.  L'cftct  de  la  légitimation  per  fubftqutns  , 
matnmonium  elt  pour  tous  les  enta  ns  , de  ne  fc 
peut  diviftr , le  Br.  n.  26. 

Section  II. 

Far  la  bonne  foi , 

V.  Enfant,  n.  12. 

V.  Le  Br.  des  fticc.  Ihr.  1.  ch.  a.  feft.  t.  dift.  1. 
n.  13.  8c  fuiv.  s-.  Ar.  4 Février  1689.  fur  le  ma- 
riage d’un  Chevalier  de  Maithc , Profés , J.  Aud. 

1 . Si  un  homme  marié  epoufe  une  autre  fem- 
me qui  foit  dans  la  bonne  foi , les  enfans  feront 
légitimés , Sc  fucccderont  au  pcrc  St  fi  la  mere , 
le  Br.  n.  13.  De  même  les  enfin  s d’un  Préttc 
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font  légitimés  par  la  bonne  foi  de  celle  qu’il  a 
époufée  , Arrêt  >8  Juillet  1598.  Kob.  lib.  a.  ch. 
18.  le  Br.  n.  13. 

Cette  bonne  foi  fe  confidére  , eu  égard  au 
tems  du  mariage  t ainli  quoique  celui  des  con- 
joints qui  étoit  dans  la  bonne  foi  reconnoilfc 
dans  la  fuite  l'cmpcclicment  , les  enfant  ne 
lailfent  pas  d’étre  légitimés  ; ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Lundi  1 Février  1745.  en  la  Grand’Cham- 
bre  , fur  les  conclufions  de  M.  d’OrmeHon  , 
Avoc.  Général , plaidant  Me.  Lorry  pour  lc 
nommé  Girard  qui  a été  déclaré  légitime  fi 
caule  de  la  bonne  foi  de  fon  perc  , qui  n’avoit 
reconnu  que  cinq  ans  après  fon  mariage  . qu’il 
y en  avoit  un  premier  fublïftant  entre  fa  femme 
81  le  nommé  Foubcrt  , Cavalier  dans  un  Régi- 
ment , £c  Me.  Cochin  pour  l’héritier  de  la  femme, 

2.  Mais  fi  un  homme  marié  céloit  fon  mariage 
fi  fa  concubine  ; 8c  i’époufuit  pendant  la  vie  de 
Ü femme , leurs  enfans  ne  feraient  point  légiti- 
més , parce  qu'il  n'y  a point  de  concubinage  de 
bonne  foi  , le  Br.  n.  14.  c’eft  l'efpecc  de  l’Arrêt 
de  Jean  Maillart  du  15  Mars  1674.  Guer.  fur  le 
Pr.  cent.  1.  ch.  1.  cependant  par  Ar.  il  Marc 
1666.  des  enfans  nés  d'un  1 onfetller  de  la  Cour, 
Soudiacrc  , 8c  d’une  Abbelîc  , ont  été  légitimés 
per  fubftqutns  , parce  que  les  parens  qui 
avoient  donné  les  mains  au  mariage  , s'étoient 
avifés  long- tems  après  , fi  l’occalîon  d’une  fuc- 
ccflion  collatérale  , de  contcfler  l’état  des  enfans, 
8t  l’Arrêt  mit  fur  l’appel  comme  d’abus  des  dif- 
penfes  8c  de  la  célébration  , les  Parties  hon  de 
Cour  , le  Br.  n.  15.  /.  Aud. 

Section  III. 

Far  Ltrrrts. 

V.  Le  Br.  des  fucceflions , liv.  r.  ch.  2.  feft.  r. 
dill.  1. 

1.  Si  la  fttccclfion  du  batard  légitimé  par  1er. 
tret,  appartient  au  fife , Arrêt  14  Mat  1Û40. 
appointe  , Soèf.  tom.  1.  centur.  i.ch.  13. 

1.  Le  droit  du  Koi  de  pouvoir  légitimer  par 
lettres  , cft  établi  par  tous  les  anciens  Auteurs  , 
Scia  Jurifprudcncc,  v.  le  Br.  n.  4.  11  faut  que 
les  lettres  contiennent  claufe  précité  pour  faire 
fuccéder , le  Br.  n.  5.  que  les  enfans  foient  nés 
d’un  (impie  concubinage  , autrement  , ils  ne 
pourraient  fuccéder,  d’Arg.  Bacq.  Pap.  le  Br. 
n.  6 du  même  confentement  des  héritiers  pré- 
fomptifs  , parce  que  les  prohibitions  de  donner , 
ou  de  fuccéder  fondées  fur  un  intérêt  public  , 
ne  peuvent  fe  lever  par  un  fimplc  contente- 
ment des  héritiers  préfomptits  , le  Br.  n. 
7.  les  lettres  doivent  être  obtenues  8c  tnlé- 
rinées  du  confentement  exprès  du  perc  ; il  ne 
Aiftiroit  pas  qu’il  eût  follicitc  les  lettres , 8c  eût 
écrit  à fon  Procureur  ordinaire  pour  en  pour- 
fuivre  l’entérinement , Louet , L.  7.  lc  Br.  0. 
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8.  fi  le  pere  décède  avant  l’enrcgiftrement , la 
clauft  <ie  fuccéder  n'aura  effet , Ar.  le  Veft  , 
Cliop.  le  Br.  n.  9. 

De  meme  de  la  raere  .excepté  S.  Orner  , Va- 
lencienne! , le  Br.  n.  11  v.  Batard. 

3.  Les  lettres  doivent  être  entérinées  à la 
Chambre  des  Comptes  pour  l'intérêt  du  Roi  , 8c 
en  la  Jurifdiéfion  ordinaire  pourl  intcrêt  des  fuc- 
cclfions  , le  Br.  n.  so. 

4.  Plufieurs  frères  fiiccédent  entr’eux  fans 
qu'il  foit  befoin  de  leur  contentement  , Bacq.  le 
Br.  n.  10. 

j.  Il  faut  anffi  le  contentement  de  tous  ceux 
5 qui  le  batard  doit  fuccéder  , Louer , L.  7.  le 
Br.  n.  8.  quoique  le  batard  légitimé  ne  vienne 
que  par  représentation  , parce  que  qui  vient  par 
repréfentation  , fuccede  jure  fuo.  Secùs  , de  la 
tranfmiflï  n , le  B . n.  tt.  il  faut  celui  de  tous 
les  intérefles  au  tems  du  décès  , d'Arg.  fur  Bret. 
4$d.  cap.  S-  n.  4.  & 5.  le  Br.  n.  13.  ic  fuiv.  les 
fuccefiinns  font  adjugées  aux  collatéraux  , qui 
n'ont  donné  leur  confenremcnt  , au  préjudice 
des  enfans  légitimés  , Ar.  le  Veft.  ch.  95.  le  Br. 
11.  15,  contre  Boër.  Bacq.  Pap.  Deforre  que 
l’héritier  de  celui  qui  ayant  contenu  à la  légiti- 
mation , eit  décédé  avant  l’ouverture  de  la  fuc- 
cefiion  , lequel  le  trouve  aulfi  héritier  du  pere 
naturel  du  batard  légitimé  , 11'eft  point  tenu  h 
cet  égard  du  fut  du  défunt , comme  il  ne  l’eft 
point  du  lait  du  pere  naturel  , dont  il  fc  trouve 
aulli héritier  lors  de  ion  décès,  le  Br. n.  16  par- 
ce que  la  capacité  de  fuccéder  fe  confidére  par 
rapport  au  tems  de  l’ouverture  de  la  lucceilion  ; 
que  celui  qui  cil  mort  auparavant  a inuu.ement 
contenu  à une  choie  à laquelle  il  n’a  jamais  eu 
de  droit  ; 8c  qu’il  doit  être  regardé  tanquam  non 
natus  , d'Arg  fur  Bretag.  traite  de  la  légitime  , 
an.  4.  8c  $ foui  l’art.  436.  de  la  Coutume  , dont 
les  termes  ne  font  pas  conformes  à ceux  rap- 
portés par  le  Br  n.  13.  qui  font  tjüites  ; mais 
v.  Bret.  tom.  I.  liv.  6.  qu.  >7.  Cocq.  qu  28.  8c 
not.  fur  Dupletr.  not.  ( iii  ) du  retr.  lign.  difent 
que  la  Junfprudence  a changé , que  la  légiti- 
mation ne  fert  que  pour  pofféder  Offices  6t  Bé- 
néfices , 8c  non  pour  fuccéder , même  i ceux 
qui  ont  donné  leur  confcntement.  1 .'eit  aulfi  ce 
que  dit  Brodeau  , L.  fumm.  7.  qui  obferve  que 
par  Arrêt  donné  en  la  Grand’  hjmbre  au  rap- 
port de  M.  de  Forti  1 , qui  ne  date  point  , la 
Cour  a rejette  la  claufe  de  fuccéder  ponée  dans 
les  lettres  de  légitimation  présentées  en  la  Cour 
par  W.  Brion  , .icur  de  Guitroncourt , Maîtres 
des  Comptes  , pour  Tes  deux  bâtards  , quoique 
nés  ex  folu.  o & f laid 

6 Se  confcntement  des  héritiers  prefomptift 
eft  valable  , en  quelque  ligne  , ou  dégré  qu’ils. 
puiiTent  être , s’ils  l'ont  en  âge  de  le  donner  , 
même  celui  'es  enfans  légitimes  , le  Br.  n.  16- 
même  étant  don  .é  poftérictirement  à la  légiti- 
mation , le  Br.  n.  19.  mais  celui  des  héritiers 
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extraordinaires  , comme  entre  mari  fc  femme  , 
n’cft  néceffaire  , le  Br.  n.  16.  ni  du  fife  , le  Br. 
n.  11. 

7.  Légitimé  par  lettres  , n’a  le  droit  d'aincfic 
au  préjudice  des  enfans  légitimes,  Mol.  5.  13. 
nov.  Conf.pl.  1.  n.  43.  & feq.  Paul.  Caftr.  le  Br. 
n.  22.  St  fuiv.  meme  d’un  mariage  poftérieur  à 
la  légitimation  , Mol.  eod.  n.  54.  le  Br.  n.  26. 

8.  Fait  cefiërla  condition  fi  fine  lileris , fi  le 
teftateur  a confcmi  à la  légitimation  , ou  fi  le  fi- 
déicommis  eft  poftérieur  i la  légitimation, 8c  que 
le  teftateur  ne  l'ait  pas  ignorée  , le  Br.  n.  19. 

9.  Ne  peut  demander  le  rapport  aux  renon- 
çans , dans  les  Coutumes  d’égalité  , le  Br.  n.  3c. 
8c  31. 

10.  Légitimés  depuis  la  dotation  de  la  fille  , 
Sc  de  fon  conrentcmem  , ne  l’excluent  dans  les 
Coutumes  d’exclttfion , le  Br.  n.  32.  Mol.  Bourg. 
Comté  ,48.  De  même  s'ils  étoient  légitimés  axant 
la  dotation  de  la  fille  , le  Br.  n.  33. 

11.  Ne  font  rendus  plus  capables  de  legs  , 8c 
donations,  Ar.  14.  Juillet  tddi. adjuge  la  iuccef- 
fion  aux  collatéraux , fans  avoir  égard  au  legs 
ttniverfel , Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  441.  442. 
cependant  v.  Ar.  13.  Juin.  1651.  en  faveur  de  M. 
le  Duc  de  Vendôme  , }.  Aud . mais  cet  Arrêt  11e 
doit  pas  être  tiré  i conféqucnce. 

LEG  I TIME. 

• V.  Tabl.  Coût.  gcn.  vert . Légitime. 

V.  Dcfp.  tom.  2.  pag.  307.  8c  fuiv.  Rie  des 
donat.  part.  3.  ch.  8-  feft.  1.  fc  fuiv.  le  Br.  des 
ûjcc.  liv.  2.  ch.  3.  feéb  1. 8c  fuiv. 
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Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  légitime » 
l En  Pays  de  Droit  écrit , les  enfans  ont 
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droit  de  légitime,  /.  14.  de  inoff.  ufl.  'les  petits 
enfans , /.  7.  C.  tod.  St  polihuir.es  , 1.6.  ff.  eod. 
Defp.  pag.  107.  n.  1. 

De  même  en  Pays  coutumier  ■ le  Dr.  feü.  1. 
n.  3X.  répond  à l'Arrêt  du  14  Janvier  1615.  rap- 
porté  par  Bouche!  , qui  juge  qu’en  Boulenois  , 
le  pere  peut  priver  Tes  enfans  de  leur  légitime. 

Se  eu  s , des  bâtards  , meme  en  Pays  de  Droit 
écrit , parce  qu’ils  n’y  fuccédent  pas , même  à 
leur  mcrc,  coeur.  A’ov.  89.  cap.  11.  3.  4.  v.  Bâ- 
tard ; mente  dans  les  Coutumes  de  Valenciennes 
St  S.  Orner , qui  appellent  les  bâtards  à la  fuc- 
cellinn  de  la  mcrc,  v.  Batard  ; parce  que  le  droit 
de  légitime  cli  plus  borné  parmi  nous  que  celui 
de  lüccêdcr , le  Br.  feü.  1.  n.  4. 

Ma  t légitimés  par  mariage  fubféqucnt , ont  ce 
droit,  v . Légitimation  , feü.  1.  fans  que  le  pere 
y paill'c  préjudicier  , ic  Br.  feü.  1.  n.  6.  St  fuir. 
Seciet , des  légitimés  par  lettres,  le  Br.  tcü.  s, 
11.  i 1.  v.  Légitimation  , iefl.  3. 

Légitime  de  grâce  a lieu  en  Pays  de  Droit 
écrit , arbitrio  Judi.es , en  faveur  des  enfans  dont 
les  pere  Bt  mcrc  , à leurs  décès  , ne  polfcdoicnt 
d'autres  biens  que  ceux  dont  ils  étoient  fidei- 
Commiilàires  ; cette  légitime  de  grâce  naît  de 
J’Auth.  ru  çiier  commun,  de  leg.  v.  Ar.  14.  Mai 
l«7s.  J.  Pat. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit , efl  duc  aux  aicen- 
dans , quand  le  défunt  n’a  lailfé  d 'enfant , l.  14. 
Ce  15.  de  inojf.  itji  S.  1.  infl.  c«d.Eov.  113 .cap. 
10-  Ce  Autheeet ■ Pref  yteros , C.  de  Epifcop.  & 
Cter.  Ar.  Paris  1 1.  Février  1583.  Bacq.  Delp.  pag. 
314.  n.  j.  ou  quand  il  a exherédé  fes  enfans  , 
de  cl.  /.  1 4.  ou  s'ils  font  incapables , ou  n’ont  vou- 
lu fucccdcr , I.  31.  de  inoff.  eeft.  Delp.  tod.  l'af- 
cendant  plus  proche  exclut  les  plus  éloignés  , 
bien  qu'ils  foient  d’autres  lignes  , Defp.  eod.  mais 
en  Pays  coutumier  , Us  n ont  ce  droit , Hic.  n, 
934.  le  Br.  feü.  s.  ti.  3;. 

Subflitution  pupillaire  exprelfc  , prive  la  mere 
de  fa  légitime,  /.  8.  s-  5.  de  enoff.  eejl  Defp.  pag. 
315  col-  1.  ï-  40.  Fach.  lit.  4 cap.  41.  non- 
rculcmcnt  lorfque  le  fubflitué  cl!  enfant  du  tcf- 
tateur  , Ar.  1 Juin  1606.  te  Bret.  Aut.  Defp. 
tod.  col.  t.  mais  même  étantjétranger  , quia  pa- 
rer hoc  et  fecit  , d/3.  3.  5.  Defp.  eod.  mais  fubf. 
titué  par  la  pupillaire  comprifc  fous  la  vulgaire 
entièrement  tacite  , ne  prive  la  mere  de  fa  légi- 
time, l.  45.  de  vu/g.  & pup.  t.  u/e.  eod.  de  infl-  &• 
fubf.  I.  i.fÉe  8.  C.  de  impub-  Se  aiiis  fubf.  Ou;. 
Fab.d'Oi.  Defp.  pag.  316.  col.  i.v.  Subflitution , 
part.  1.  feü.  >.  n.  1 1.  mais  v.  l’Ordannance  des 
teflamens  du  mois  d'Aotit  1735.  art.  61. 

Et  ftibilitution  pupillaitc  comprifc  fous  D 
compendieufe  , ou  tous  la  réciproque  , exclut  la 
mere , de  cl.  t.  8.  C.de  impub.  Ce  al.  fubf  il.  Fab. 
Cuj.  Ar.  159t.cn  faveur  du  neveu  du  tcftjtcur  , 
RIonth.  ch.  ü8.  mais  à Touloufe  la  compendiêu- 
fe  n’cxciut  la  mere  en  quelques  termes  direüs  ou 
obliques  qu'elle  lbu  connue  , Defp.  pag.  316. 
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col.  t.  v,  Hcnr.  8<  Bret,  tom.  J.  tir.  5.  qu.  7.  r. 
Subftituticn , part.  1.  feü.  5.  v.  ledit  art.  61,  de 
l’Ordonnance  des  teftamens. 

3.  Fn  Pas  s de  Droit  écrit  au  défaut  d’enfans 
Fc  defeendans , les  frètes  Fc  futurs  germains  ou 
cotiiangitins , ont  ce  droit  quand  le  défunt  a 
inftitué  une  perfonne  dcslionncte,  3.  1.  inf.de 
inoff.  te  fi.  I.  17.  C.  eod-  Delp.  pag.  316.  n.  5. 
ainfi  en  ce  cas  la  prétention  des  irercs  germains 
ou  conCinguins  rend  ici  tellamcnt  nul , v.  l’Ord. 
de  1735.  concernant  les  teflamens  , art.  50.  Se 
5 3 . De  même  en  cas  de  donation  entre-vifs, 
quoique  le  Droit  n'en  ait  rien  dit , le  Br.  feü.  1. 
n.  13,  il  fulht  d une  notte  de  fait  Fc  légère  , de  cl. 
/.  17.1c  Br.  fefl.  1.  n.  11.  mais  les  utérins  ne 
l'ont , deâ.  t.  17.  ni  les  enfans  des  frères  ger- 
mains ,/.»s.  C.  de  enoff.  te  fi.  Defp.  pag.  317.  n. 
1.  v.  ie  Br.  fefl.  2.  n.  éo  St  fuiv. 

En  Pays  coutumier  , les  freres  n’ont  de  légiti- 
me , le  Br.  feü.  1.  n.  14.  mais  v.  Orl.  177.  Bourg, 
ch.  17.  art.  9. 

S z c T 1 o N 1 1. 

Comment  ceux  gui  ont  droit  de  légitime  en  font 
privés. 

V.  Ordonnance  des  teflamens,  art.  51. 

V.  Exhérédation. 

V.  Defp.  tom.  z.  pag.  307  Sc  fuiv.  Rie.  dtt 
donar.  part.  3.  ch.  8.  feü.  1 Sc  fuiv.  le  Br.  des 
ûjcc.  liv.  >.  ch.  3.  feü.  1 Sc  fuiv. 

1.  Les  enfans  du  renonçant  i la  fijcceflton 
échue,  aliquo  dato,  en  font  privés  dans  la  iuc- 
cefiion  de  l'ayeul , quand  même  la  renonciation 
feroit  gratuite  ; parce  qu'en  dtreüe  l'on  ne  vient 
que  par  repréfentation  , même  en  degré  égal  » 
Sc  l’on  ne  repréfente  jamais  un  homme  vivant  , t. 
1.  3. 7.  de  txeuf.  tut.  11  faut  qu’il  loit  mort  natu- 
rellement , ou  civilement,  Mol.  fur  Main.  141.  (ï 
ce  n'ell  que  le  renonçant  foit  fils  unique , auquel 
cas  fes  enfans  viennent  jure  fuo  , le  Br.  fect.  1. 
n.  30  Sc  fuiv.  v.  Repréfentation , v.  Renoncia- 
tion. 

1.  Les  enfans  de  l'exhérédé  n'en  font  privés , 
Rie.  n.  1 008.  v.  Exhérédation. 

3.  Enfans  de  la  fille  qui  a renoncé  à la  fucccf- 
fion  future,  en  font  privés , le  Br.  fcü.  t.  n.  jo. 
Rie.  n.  toc8.  cependant  (ï  elle  étoit  mineure  , 8c 
fi  la  lézion  elt  énorme  , eu  égard  aux  biens  iort 
extans  8c  indépendans  du  caprice  de  la  fortune  , 
elle  peut  être  reitituce  venant  dans  les  dix  ans 
de  ia  fuccefiion  échue  , Moi.  le  Br.  n.  35.  Rie. 
n.  976.  v.  Renonciation. 

4.  Légitimairc  n'ell  privé  de  fa  légitime  faute 
d'inventaire  , Facltin.  lit.  4.  cap.  34- le  lit.  feü. 
1.  n.43.  St  liv.  3. ch.  4.  n.  7s.  Ar.  3e  Juin  1671. 
addit.  fur  Rie.  n.  1001.  Sc  Rie.  n.  993  Sc  fuiv. 
contre  Ar.  tz  Décembre  1598.  Pel.  Defp.  pag. 
309.  f.  1 1°.  v.  Héritier  , n.  19. 

5.  N’ell  privé  du  fupptsment  , quoiqu'il  ait 
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reçu  ce  qui  lui  a été  la  uTé  par  le  teftament 
de  l'on  pere , ut  harc  donatio  ci  in  quartam  com- 
putetur , Et  qu’il  en  ail  fitr.plcmcr.t  donne  qttit- 
tança  , fans  ajouter,  nullam  fibi J'upereffe  de  re- 
plet lotte  quaeftiontm  l.  55.  J.  1.  C.  de  tnoff.  te/l. 
confirmée  par  la  Nûv.  115.  ch.  5.  v.  l)cfp.  pjg. 
310.  col.  t.  Rie.  n.  990.  Bret.  tom.  1.  tiw.  4.  qu. 
78.  Bi  tom.  1.  Ii*-  $.  qu*  33.  contre  Auv.  ch.  11. 
art.  jo.  6c  contre  le  Br.  feft.  .t.  n.  36.  qui  Te 
fonde  fur  la  t.  g.  de  inoff.  tejl.  à laquelle  il  a 
été  dérogé  par  ladite  / 35.  $.  1.  de  Jultinien  ; 
il  confient  tod.  que  l'on  juge  autrement  dam 
let  Parlemctu  de  Droit  écrit , St  dit  , feft.  4. 
n.  17.  après  Barry,  dans  le  cas  de  la  fubftitu- 
tion  réciproque  de  deux  enfans  , que , fans  une 
acceptation  fpécialc  de  la  charge  , 11  n'y  a point 
de  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
difirjftion  de  légitime. 

6.  Il  n’en  clt  pas  non  plus  privé  , quoique  du 
Tirant  du  pere , il  lui  ait  promis  de  le  contenter 
de  ce  qu'il  a revu  , 8t  de  ne  demander  le  fupplé- 
ment , diâ.  I.  33.  |.  1. 

7. 11  en  eft  privé  , s'il  a injuflemcnt  impugné 
de  faux  le  teftament  de  Ion  pere  , Mol.  Uelp- 
pag.  313.  f.  «"* 

Section  III. 

De  la  quotité  de  ta  légitime  des  defeendans  , 
adfcendans  & freres. 

Art,  I.  Des  defeendans. 

V.  Defp.  tome  1.  pag.  118.  8t  fuir,  le  Br.  des 
fttcc.  liv.  1.  ch.  3. feft.  3.  Rie.  des  donat.  Par.  3. 
p.  1013.  St  fui». 

1.  fin  Pays  de  Droit  écrit , s'il  n’y  a que  qua- 
tre enfans , leur  légitime  eft  le  tiers  de  l’héré- 
dité entière , ou  de  leur  portion  cmiere  , cela 
revient  au  même  ; s’il  y en  a plus,  la  moitié, 
P’ov.  18  cap  t.  Authent.  nottjfima,  C.de  inoff. 
te/l.  L'inconvénient  inévitable  clique  la  légitime 
de  cinq  clt  plus  forte  pour  chacun  , que  celle  de 
Quatre. 

1.  fille  eft  diftribuée  aux  enfans  , par  égales 
portions,  St  nonà  la  volonté  du  teftatcur,;.  ule. 
inft.de  inoff.  ttfl.hov.  1 8.  cap.  t.  de  cl.  Auth ■ y 
compris  l’enfant  inftitué  héritier  , à cl.  3.  u/t. 
dift.  Nov.  cap.  t.Cuj.  Carond.  Defp.  pag.  3 1 H. 
ÿ 30.  la  fille  dotée  eft  cxclufe  , dont  la  portion 
appartient  i l’héritier , Carond  fier.  Defp.  eod. 
contre  t'ern.  St  l'enfant  qui  a renoncé  1 fa  légi- 
time , aliquo  data  , dont  la  portion  eft  aulft 
acquife  à l’héritier,  Ar.  it  lévrier  1561.  t 
Décembre  157t.  St  1 4 Août  1589.  Carond. 
Montlt.  Delp.  end.  mais  l'héritier  clt  obligé  , 
pour  fixer  la  légitime  fur  l'cntiere  hérédité,  de 
rapporter  à la  malle  ce  qui  a été  donné  au  re- 
nonçant , Ar.  11  Mars  1548.  Carond.  Defp.  eod. 
v.  ir.fr.  feft.  <5. 

3.  Si  l’aycul  ne  laiffe  que  des  petits-fils  d’un 
/cul  fils  prédécédé  , ils  font  comptés  comme  s’il» 
F:  cjr.it rc  Partit . 
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étoient  au  premier  dégrc  ; Mamie.  St  autres  ; LÉciri- 
Defp.pag.  318.  col.  1.  ÿ-.  4”. contre  Kern,  qui  mï. 
dit , que  leur  légitime  n’cft  que  du  tiers  ; mais 
ils  ne  font  comptés  que  pour  un  : s’il  y a des 
enfans  au  premier  Jégré,  Mantic.  5c  autre;,  Defp. 
pag.  319.  n.  1.  ou  des  petits-fils  d’un  autre  enfant 
du  défunt , Bercng.  5t  autres  ; Defp.  tod.  le  Br. 
feft.  3.  n.  1.  St  fuiv. 

4.  En  Pays  coutumier  la  légitime  eft  moitié 
de  ce  que  l’enfant  aurait  eu,  s’il  n’y  avoit  eu  ni 
donation  ; ni  teftament  fur  le  tout  déduit  les 
dettes  St  fraix  funéraires , Par.  198.  Droit 
comm.  dans  les  Coutumes  muettes  , Ar.  1 3 Mars 
1571.  le  Br.  feft.  3.  n.  ts.  contre  Rie.  n.  1013. 

St  fuiv.  qu’il  tient  qu’il  faut  fuivre  le  Droit  écrit, 

St  □.  1017.  rap.  Ar.  dernier  Mars  1618.  pour 
Blois , Val  St  Vitry  , Ar.  10  Août  1609.  pour 
Chartres,  Ar.  1 Avril  tfiso.  pour  Senlis , & 

Ar.  4 Décembre  1640.  au  rôle  de  Vcrm.Stobfervfc 
que  l’arrêt  contraire  du  30  Juillet  t66t  pour 
Troyes  , n’a  été  fondé  que  fur  le  témoignage 
de  le  Gr.  fur  ladite  Coutume,  que  Par.  198.  y 
étoit  obfervé. 

Riais  il  faut  excepter  Reims  134.  Mcl.  131.  8e 
autres  , où  règne  l'efprit  du  Droit  Romain , ou 
dont  les  procès  - verbaux  renvoyent  au  Droit 
Romain  pour  les  cas  omis  ; comme  Auv.  Berry, 

Ycim  le  Br.  feft.  3.  n 13.  St  14. 

Comme  autli  les  Coutumes  qui  admettent  de 
referves  coutumières , tant  en  donation  entre- 
vifs  , que  par  teftament  ; comme  Poitou  103. 

188.  Ar.j.  St  autres , où  ces  réferves  tiennent 
lieu  de  légitime  , Ar.  10  Juin  1614.  pour  Anj. 

J.  Aud.  parce  que  les  Cotmtmcs  fc  doivent  ex. 
pliqucr  autant  qu’il  fc  peut  par  elles-mêmes  ; 
cependant  v.  Ar.  6.  Septembre  1074.  /•  Aud. 
juge  que  la  légitime  des  enfans  en  direfte  , eu 
cas  de  fubftiturion  , ès  Coutumes  de  Poitou  , 

Tours  , Anjou  & la  Rochelle  fc  doit  régler  ful- 
vant  la  Coutume  de  Paris  , v.  le  Br.  feft.  3.  n. 

1 j.  St  fuiv.  qui  oppofe  cet  Arrêt , St  tient  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  légitime  de  droit  , St  la 
coutumière  i mais  cet  Arrêt  a été  précédé  St  fuivl 
de  pluficurs  autres  : il  y en  a un  de  1713. 

V,  Boullen.  Qu.  mixt.  in  fin  . oit  font  trois  aftei 
de  notoriété  pour  la  fixation  de  la  légitime  , le 
premier  du  6 Oftobre  1698.  pour  Boulenois  , le 
fécond  du  i3,Oftobrc  1698.  pour  Artois  ,1e  tol- 
fieme  du  11.  Oftobre  1698.  pour  Peronne. 

j.  L’aîné  doit  emporter  en  fit  légitime  pa- 
reil avantage  à proportion  que  la  Coutume  lui 
donnoit  dans  la  fbcccflion , Ar.  t Avril  1683. 
not.  marg.  fur  le  Pr.  cent,  t,  ch.  83.  v.  Aine  , 
feft’  1.  n.  14. 

Art.  IL  Des  afeendans. 

V.  Henr.  St  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  16.  S 
tom.  1.  liv.  6.  qu.  tt.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n. 

1014.  St  fuir,  n.  1039.  St  1040’  le  Br.  des  i'uçtk 

Oo 
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li».  >.  ch.  î.  fca.  j.  n.  ti.  St  feft.  6.  n.  ti.  Defp. 

tom.  i.  pap.  310. 

1.  La  légitime  des  alcendans  a été  augmentée  , 
comme  celle  de  tous  autres  légitimaires  , Kov. 
18. cap.  t.  Bartol.  8c  autres , Defp.  pag.  jio.  n. 
3.  le  Br.  fefl.  }.  n.  22.  ainfine  pouvant  y en  avoir 
que  quatre  , la  légitime  cft  le  tiers , d'OI.  Defp. 
end.  le  Br.  fea.  3.  n.  13.  qui  cft  divilé  egalement 
entre  les  pere  6c  mere  de  l’enfant , ou  donné  en- 
tier au  furvivant  , Kanch.  Bar.  Defp.  eod.  St  le 
pere  étant  prcdécéJé  , la  mere  prend  ce  tiers  , 
Carond.  Del]),  pag.  310.  col.  >.  au  défaut  des 
pere  6c  mere  , le  plus  proche  afeendant  prend  ce 
fiers  , Defp.  eod. 

j.  Quoique  la  portion  des  afeendans  en  la  ftte- 
ccflîon  ah  intefint , foit  diminuée  par  les  frères 
ou  frurs  germains,  v Succcffion  ; ce  rie  s r.’en 
«A  diminué,  parce  que  cette  portion  eftappcllée, 
t riens  velfemis  rotius  fabfianticc , Kov.  18.  cap. 
1.  tic  cft  expliqué  pour  quatre  ou  fil  onces  de 
toute  l'hérédité , Kov.  11-  cap.  ult.  Cuj.  Carond. 
8c  aunes , Dvfp.pag.  320.C0I.  t.  contre  Bcreng. 
Gratli  Fach.  Fab.  mais  v.  verb.  Teftamcnt , l'Or- 
donnance d'A.iût  1735-  art.  ôt. 

Cependant  loi  fque  les  frères  ou  fœtirs  du  dé- 
funt , ou  l'un  d eux  , font  inftitués  héritiers , ou 
fitbftmtcs  pupillaircmcnt  par  le  pere  du  défunt  , 
la  légitime  des  alcendans  n'elt  que  le  tiers  de  ce 
qu'ils  juroient  eu  ab  inteftat , d’OI.  Defp.  pag. 
310,  col.  2.  mais  v.  ledit  art.  61. 

Mais  brique  le  défunt  n'a  laiffé  de  frères  ger- 
mains ; ou  qu'en  ayant  laiffé , il  a inllttué  un 
étranger  , l'afccndant  a le  tiers  des  biens , d'OI. 
Defp.  eod. 

3.  Quand  dans  le  cas  de  la  fubftitution  pupillai- 
re entièrement  tacite  , l'on  donne  la  légitime  Jla 
mere  , v.fupr.  fc£t.  1.  n.  a.  elle  cft  du  tiers  en- 
tier des  biens  du  fils  8c  du  pere  , li  le  fubftitué 
cft  étranger  , mais  s'il  cft  defoendu  du  teftatcnr , 
la  mere  n'a  que  le  tiers  du  tiers  , d'OI.  Dctp. 
page  321.  col.  t.  mais  v.  l’Ord.  des  tcftamcr.s  , 
qrt.  61. 

Art.  III.  Des  Frerts. 

La  légitime  des  frères  5c  foeurs  , au  cas  où  elle 
leur  cit  duc  , v.  fupr.  Ic£l  t n.  3 a aufli  été  aug- 
mentée , Kov.  18.  cap.  1.  Kov.  39  cap.  I.  Cuj.  8c 
autres , Defp.  page  jzi.  n.  4.  -naA  quand  l'inffi. 
tut  on  ou  a :re  d fi  olil  oneit  ta  te  j une  pertl-r.e 
infâme  , elle  'oit  être  anmiiléc  poui  le  mut,  rat- 
ine en  Pays  eoutumier  , ».  te  Br,  fe£t.  1..11.  s.  8c 
Riç.n.  91t.  8c  lui». 

Section  IV. 

ÿi  celui  fui  doit  la  lègir.me  ■ la  peur  diminuer 
par  que/;ue  charge  ou  con.  mon. 

V.,Dcfp.  tom.  2.  pjg.  321  8c  fuiv.  Kic.  des 
donat.  part.  3.  n.  1129.  8c  ùuv.  le  Br.  des  lucc. 
l|v,  2,  ch.  j.feû.  3.  8c  fuiv.. 
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1.  Le  teftatcttr  ne  peut  nullement  l’ôtcr  , ni 
la  diminuer  par  Ton  teftamcnt,  nu  autre  afte  da 
dernière  volonté,  ni  par  des  do  tations  entre-vi's 
rot.  têt.  cod.  de  moficiof.  don.it.  Kov . 92.  cap.  un. 

(e  auth.  unde  fi>  fi  parent,  coJ'  de  irmfic.  donne. 
Dc.p.  page  3*1.  n.  5.  pas  même  aux  cntàns  à 
naître  d’un  fécond  mariage,  le  Br.  fcô.  j.  n.  14. 
de  forte  que  pour  fixer  la  légitime  de  tous  les 
légitimaires  , il  faut  faire  entier  dans  la  matTe 
des  biens  du  défunt  toutes  les  donations  par  lui 
faites,  Ar.  17  Mai  1558.  Carond.  liv.  2.  rép.  6’. . 
enfemble  tout  ce  qui  doit  être  imputé  fur  la  lé- 
gitime, v.  infr.  feft.  7.  8t  quoique  l’enfiint  ait 
pris  le  legs  à lui  laiffi  a<cc  défenfes  de  deman- 
der fupplcment  , il  le  peut , A 35.  C.  eod.  Guy- 
Pap.  8c  autres  , Ar.  15  Mars  15K6.  Carondas  , 
Defp.  page  321.  n.  5.  contre  Fab.  v.fupt.  fcflt. 
1.  n.  5. 

2.  Ne  peut  être  diminué  par  la  falcidie , v. 
Quarte  , ni  par  des  tl  fpoiîtions  en  faveur  de  la 
caufc  pieufe  , Auth.  fi  qua  mulicr,  C.de  facrof. 
Eclef  Ar.  12.  Février  1585  Kob.  Carond.  Defp. 
page  322.  col.  1.  v infr.  fefl.  7 n.  5.  fi  l'héritier 
eft  intolvablc  , le  légitimairc  a fon  recours  con- 
tre les  légataires  payés,  Bcreng.  Defp. eod. 

3.  1,  enfant  De  peut  cire  privé  de  Ihifufrttit  de 
fil  légitime  , Kov.  18.  cap.  3.  & auth- nov  1 filma. 
Cuj.  8c  autres  , Defp.  page  j 2$.  n 7 bien  que  le 
pere  lui  ai:  donné  la  propriété  de  tous  fies  biens 
diâ.  cap.  j.  Bacq.  8c  autres  , Defp.  eod ■ Rie.  n. 
1229. 8<  fuiv. 

Ni  les  afeendans  , Cuj.  Defp.  eod-  ni  les  frè- 
res , Defp.  eod.  v infr.  n.  4. 

Mais  audit  cas  de  don  de  propriété , les  créan- 
ciers du  icgitiniairc  ne  peuvent  s'en  plaindre  , 
Ar.  «4.  Juiil.  tj.'fiq.  Rcb  Aut.  Defp.  tod. 

4.  Ne  peut  sufii  être  privé  de  la  propriété  , 
quand  même  le  teftatcur  lui  suroît  laitfé  l'ufu- 
fruit.de  tout  les  oiens  , G rail!  Defp  tod.  Rie.  n. 
1 129.  Sc  fuiv.  i!  femblc  que  fes  créanciers  ne  peu- 
vent pas  non  plus  lé  plaindre  eu  ce  cas , niais  y. 
Exhérédation  , part  t.  ictt.  5. 

V.  Aufti  ic  Br.  feft.  4.  n 1.  8c  fuiv  fieft.  9.  n,  !?. 
8c  fuiv.  8c  fea.  1 1.  n 3 Êc  4-  dit  qu’un  pere  peut 
contre  la  Diipofition  du  Droit  , rccompcnfcr  ion 
fils  de  I 1 gaine  par  un  etcé.'a  tdenuepro. 
prêté  , ou  de  (impie  uiufruit  , 6t  n.  5,  il  oppe- 
fe  Ar  12  Mars  .6X0.  mais  v.  Initiation  -,  feA. ».n. 
7.  Sc  dit  avec  raifi  n , n.  12.  que.  pour  éviter  cctrc 
difeuflion  , le  pere  peut  inftttuer  fon  fils  , fon 
héritier,  fout  condition  de  reftitucr  à quelqu'un 
les  biens  de  la  liicceftion  ,8c  meme  lit  cgttime  , 
faute  de  quoi  il  l’inftitue  , ou  le  fait  légataire 
pour  fa  légitimé  feulement , v.  Fach.  hb.  5.. 
cap.  </>. 

5 Le  payement  de  la  légitime  ne  reçoit  délai 
ni  condition , qui  fout  tenus  pour  non  écrits  , /. 
3c.  t.  32.  C.  de  inojf  te  fi  riufi  étranger  inftilué 
chargé  de  rendre  toute  l'hérédité  dans  certain 
terns , ou  après  lit  nyart  au  iégiumaire  , celui-ci 
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prendra  fa  légitime  dis  le  décès  do  défont , '<  le 
relie  de  l'hérédité  , au  teins  porté  par  le  tefta- 
ment,  / 36.  5.  t.  C.  eod.  Defp.  page  3x5.  n.  8. 
B ret.  tome  1.  li*.  3.  qu.  5.  Hic.  n.  1 1 s8. 

Cependant  dclat  du  payement  de  la  légitimé  eft 
vaUbie , s’il  clt  favorable  au  légitimait*,  Bereng. 
Defp.  page  j 26.  col.  i.f.  i“.  ou  loriquele  legs 
avec  délai  du  payement , monte  plus  que  la  légi- 
time , Mayn.  Uefp.  eod.  t-  40. 

De  même  condition  appofée  dans  la  donation  , 
où  legs  du  pere  à l'enfant  pour  la  légitime  , que 
les  biens  lui  feront  propres  de  communauté  , cil 
valable , 6c  le  mari  ne  peut  prétendre  que  telle 
claulë  foit  en  fraude  de  la  communauté  , Ar.  6 
Sept.  1678.  le  Br.  fc£l.  4.  n.  19. 

La  mets  ne  peut  point  défendre  valablement 
au  préjudice  de  la  puidâncc  paternelle,  que.  fur 
ce  qu’elle  laille  à fou  enfant  en  premier  dégrc  , 
ou  l’aycule  fur  ce  qu’elle  laiife  i Ion  peut  dis  ou 
petite  fille,  le  pere  en  ait  rufufruit , Aov.  117. 
cap.  t.  Barthol  in  Aush • txcipisur.  cod.  dt  bon . 
çtiir  Isberss.  Fachin.  controvtr).  lib.  5.  cap.  ai. 
ji(ct.  fur  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  1 3.  Arrêt  du 
Parlent,  de  Bordeaux  du  3 Août  1523.  Pap.  liv. 
7.  Ut.  t.  art  5.  quoique  le  pere  le  fût  remarié  , 
Pap.  ibid.  Defp.  tome  1.  page  572.  n.  13.  ÿ-,  3e. 
Ar.  du  Parlera,  de  Touloulè  t688.CateI.  tom.  2. 
liv.  4.  ch.  80.  contre  Accurf.  fur  iad.  Jdov.  117. 
cap.i.tx  le  Br.  des  flicc.iiv.  2.  clt.  3.  fe£l.  4.11.20. 
& fuiv.  Mais  quant  3 l'excédant  de  la  légitimé  , 
v.  PuilEmcc  paternelle  , feft.  2.  n.  1.  v.  Ufufruit, 
feft.  6.  n.  25. 

6.  Légitime  ne  peut  auffi  recevoir  aucune  char- 
ge , diâ.  I.  30.  Cf  32.  C.  de  inoff.  sefi.  le  pere  ne 
peut  défendre  à reniant  de  l'aliéner  , Pap.  Sc  au- 
tres , Defp.  pag.  326.  n.  9. 

N’cil  fujette  i la  lubflimtion  réciproque  , Ar. 
Bouig.  S.  8.  contre  Godcir.  ad  Ug.  1 2.  C.  de 
inoff'.  reft  v.  Defp.  fur  cette  loi  , page  327.  col. 
t.  le  Br.  feft.  4.  n.  tj.  dit  comme  ci-deiî'us,  que 
l’enfant  qui  ne  veut  accomplir  la  l'ubftituùon  , 
doit  être  réduit  1 fa  légitime  , 8c  n.  1 6.  qu’il 
peut  être  forcé  de  s'expliquer  , Sc  ajoute  néan- 
moins n.  17.  avec  Barry  , que  fans  une  accepta- 
tion fpccialc  de  la  charge  , il  n’y  a fin  de  non- 
reccvotr  , v.  fiupr.  n.  3.  Sc  4. 

Lcgitimairc  n’clt  tenu  payer  le  fidéicommis  de 
partie  de  fa  légitime  , bien  qu’il  l'eût  promis , 
arg.  I.  20.  de  don.  Uefp.  page  3 27.  col.  1 . s'il  l'a 
payé  par  erreur , U le  peut  tcpeier  , arg.  I.  60. 
ad.  S.  C.  Trebcllianum  , Defp  cod.  6c  quoiqu’il 
foit  inftitué  en  plus  grande  portion  que  & légiti- 
me, il  ne  peut  être  chargé  delà  rendre,  Peregr. 
8c  autres  , Ar.  7 Mars  1528.  Pap.  Defp.  tod. 

Cependant  fidéicommis  de  la  légitime  cil  va- 
lable dans  le  cas  de  la  fubftitution  pupillaire  , 
lorfquc  l’enfant  décédé  en  pupuillarité  , l.  91.  S. 
1 fit-  !•  93-  de  Ug.  1.  Defp.  page  317.  n.  to.  ou 
quand  le  légitimairc  ayant  répudié  l'a  légitimé  , 
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elle  cil  parvenue  i fon  conjoint  ou  fubilitué,ar4-. 
/.  28.  de  leg.  2.  Bereng.  Defp.  tod. 

Section  V. 

Quels  biens  l'on  conftdtre  pour  fixer  la  l/gisime. 

V.  Defp.  tome  2.  page  329.  Rt  fuiv.  Rie.  des  don* 
part.  3.  n.  1159  6<  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv. 2. ch* 
3.  lia.  5.  Sc  6.  Pour  les  Offices  , v.  injr.  fcét.  9. 
frite  de  la  p rem  erc  maxime,  n.  4. 

V.  Titre  Clérical. 

1.  1 oui  ce  qui  eli  fujet  au  retranchement , en- 
tre dans  la  malle  , v.  irifi.  left.  9. 

2 Tour  ce  qui  s’impute  fur  la  légitime,  entre 
dan  la  malfc  , v.  injr  feft.  7. 

3.  Augmentation  des  biens  du  dctùnt  depuis 
fa  mort  , tans  aucune  indufirie  de  l’héritier,  aug- 
mente la  légitime , ;Fach.  Bar.  Bereng.  Defp. 
page  319.  n.  14.  contre  Mantic.  Pcreg.  Graif. 
Ranch,  parce  que  l'enfant  clt  faifi  de  droit  de  fa 
légitime  du  jour  du  décès  , Sc  que  l'augmenta- 
tion ou  diminution  tombe  fur  le  propriétaire  , l. 
30.  c.o  teg.  /à/c.  /.  9.  cod.  de  pignor.  ad.  Defp. 
eod.  St  quand  le  payement  s'en  fait  en  corps;!iéré- 
ditairc  , on  fait  l'cliimation  des  biens  , eu  égard 
au  tems  du  décès  -,  quand  c'clt  en  deniers  , eu 
égard  au  tems  prefent , Steph.  è S.  Joan.  dec-  86. 
Defp.  eod.  elle  cif  auiîi  augmentée  par  le  gain 
d'un  procès  héréditaire  , guis  fut  batte  acUenem, 
ipl'am  rem  habere  vides ur  ,1.  143.  de  verb.jign . 
1 • 1 s ■ dt  rtg.  jur.  Defp.  eod. 

Mais  l'augmentation  par  l’induflrie  de  l’héri- 
tier, n'augmente  la  légitime,  Bereng.  Defp. pag. 
330.  n.  15  ni  celle  arrivée  depuis  que  le  legiti- 
maire  a reçu  fa  légitime  , Bereng.  Defp.  eod. 
depuis  le  décès  du  perct  cars  il  l’avoit  reçue  de 
(on  vivant,  £c  qu’il  fut  leze  , il  pourrr.it  deman- 
der Ibn  lùpplémem  , Grüll.  Dcip.  eod-  ni  celle 
arrivée  depuis  qu'il  a reçu  parue  de  fa  légitime 
en  deniers,  la  Hoche,  Defp.  tod.  ni  celle  arrivée 
ès  biens  de  l'hérédité  , aut.-cs  que  ceux  que  le 
teltateur  a aflignés  pour  droit  de  légitime  , Be- 
reng. Defp.  tod.  page  330.  n.  ts- 

l'.  ul  Caftr.  ad  l.  30.  ad  leg.  falcid.  tient  que 
l'augmentation  , ou  accrciilement  cxttinléque 
furrenu  depuis  la  mort  du  détunt , n'eii  compté 
mais  v.  Dcip.  page  329.  n.  14.  où  il  répond  è la 
Loi  44.  Ç,  2.  dt  bon.  libers . 

Rie.  n.  1 159.  dit  que  l'augmentation  , ou  di- 
minution intrinfeque , Sc  qui  arrive  ians  le  fait 
du  poil’clleur  auparavant  le  partage  , ailette  le 
patrimoine  en  général  ; Sc  profite  ou  nuit  aux 
légitima  ires , parce  que  tout  étant  ind  vis  ,1’ac* 
croitlêmcnt  ou  le  déchet  tombe  nécefiâirc.nent 
i proportion  Air  leur  part  attachée  b tous  les 
corps  héréditaires , Sc  n.  1 160.  dit  pour  conclu. 
Aon  , que  le  calcul  de  la  légitime  doit  être  fait 
fur  la  valeur  des  biens  , eu  égard  au  tems  du  dé- 
cès du  pere  ; mais  que  dam  l'exécution  , l’aug- 
ÜO  ij 
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iscntation , ou  diminution  arrivée  aux  biens  , 
qui,  fuivant  cette  fupputation  , étoicnt  fujcls  au 
retranchemeut  de  la  légitime  , profite , ou  nuit 
aux  enfatis. 

Le  Br.  feft.  5.  n.  4.  5.  &t  6.  dit  qu’i  l'égard  des 
biens  extaos , 'ors  du  décès  du  défunt , compris 
ou  non  dansfon  teflament , l'augmentation  extrin- 
féque  , ou  intrinféque , dou  entrer  dans  la  mafïè 
pour  fixer  la  légitime  ; nu’à  l’égard  des  biens 
dont  le  défunt  avait  difpofé entre- vifs,  fi  les  biens 
extans  font  infuffiûns  pour  fouruir  lalégitime , en 
ce  cas , l’augmentation  furvenue  aux  biens  don- 
nés avant  le  partage  du  légitimairc  , entre  dans 
la  malle  des  biens  pour  fixer  la  légitime  ; que  fi 
au  contraire  les  biens  extans  fuiîifetit  fans  retran- 
chement des  donations,  l’augmentation  furvenue 
aux  biens  donnés,  fait  extrinfçqucou  intrinféque, 
n’entre  point  dans  cette  malle  , f tirant  bel.  16t. 
Clerm.  1 29.  qui  diflinguent  li  la  légitime  cil  rem- 
plie ou  non  , V.  F'aeh.  Irb.  4.  cap.  16. 

Quant  aux  fruits  pendans  lors  du  décès , v.  infr. 
fcft.  11.  n.  j. 

4.  Les  biens  conüfqués , Sccommifesencourues 
par  le  défunt , n’entrent  dans  la  fupptttation  delà 
légitime  , le  Br  fort.  5.  n.  11.  ni  les  rémiles  de  la 
falcidic , 8c  trétcliianique  t Quia  p/tnam  fidem 
fuit  ex  te  ut  us  , A 19.  A 10.  quae  in  fraud • cred. 
A 5.  5.  15.  de  don ■ int.vit ■ ù uxor.  le  Br.  eod. 
n.  i>.  ni  la  rémife  désintérêts  nu  debiteur,  dans 
la  vue  de  le  mctt.  c mieux  en  état  de  payer  le  prin- 
cipal , le  Br.  eod-  parce  que  ce  n'cfl  pas  une  do- 
nation , nom  donari  videtur  quad  nullo  jure  co- 
gtntt  conctditur , leg.  29.  de  donne.  ce  qui  doit 
s’cntcaJre  d’une  pareille  remife  faitepar  une  quit- 
tance. Secits  , li  elle  croit  portée  par  donation 
«xpreiTe  , ou  par  tcllamcnr. 

5.  Les  biens  dont  le  légitimaire  efl  privé  par 
la  Loi , n’cnrrcnt  dans  la  fupputation  de  fa  légi- 
time , comme  dan»  les  Coutumes  où  les  puînés  Sc 
Igs  filles  font  exclus  des  Fiefs,  le  Br.  l'cft.5.  n.14. 

6.  L’on  fait  entrer  dans  la  malle  de  la  légitime 
une  fucceflion.à  laquelle  le  défunta  renoncé  pour 
faire  un  avantage  indireft  entre  fesontans,  le  Br. 
feft.  5.  n.  1$.. 

7.  Les  biens  donnét  a l’enfant  décédé  fans  en- 
foni  avant  fan  pere  , y entrent  ; le  Br.  feft.  6.  n. 
18.  s’entend  s'ils  font  rentres  au  pere. 

8.  Dots  des  Rchgieufcs  n’y  entrent,  Hic.  n. 
1068,  le  Br.  feft.  5.  n.  15  8c  ne  font  paît  dans  la 
légitime  ,1e  Br  feft.  6.  n.  5.  mais  v.  Anj.  148. 

9.  Les  Fiefs  de  d'qoité  yemrent,  mais  v. ir.fr. 
foft.  7.  n.  9.  81  feft.  10  n.  4. 

Section  VI. 

Quelles  ptrfonr.es  fine  part  ou  notaire  pour 
fixer  la  légitime . 

V.  fupr.  feft.  j.  n.  s.  8c  5.  v.  le  Br.  des  fucc. 
Il»,  h ui.  1.  feft.  6.  Rie.  des  donat.  pan.  3,  a. 
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1058.  8c  fuiv.  Defp.  tome  1.  page  yç.  8c  fuîve 
Fach.  lit.  4.  cap.  j'i. 

1.  Qui  renonce  tom-à-fait  gratuitement,  ne 
fait  pan,  ni  nombre,  le  Br  feft.  fi.  n.  4.  8c  lie. 

3.  ch.  8.  feft.  s.  n.  76.  d’Arg.  fur  Brct.  144.  g!. 

7.  n.  Ci.  U 7.  Rie.  n.  1056. 

1.  Qui  renonce  atiquo  data  , fait  nombre  8c 
part,  au  profit  de  celui  qui  l’a  rccompenfé  , ou 
qui  renonçant  pour  fe  tenir  à fon  don,  doit  four- 
nir la  légitime  aux  autres , Mol.  $.  9 g/.  4-  n.  7 . 
le  Br.  feft.  6.  n.  5.  8c  liv.  3.  ch.  8.  fcél.  1.  n.  78s 
7p.  Rie.  n.  1063. 

3.  Qui  renonce  en  faveur  d’un  de  fes  co- héri- 
tiers , fait  nombre  8c  part , patee  qu’il  fait  ûfte 
d héritier  , A 19.  de  adq.  tel.  amiet.  hertd.  l'oit  à 
une  fuccelfion  future,  ou  échue,  au  profit  de 
ceux  en  faveur  de  qui  la  rénonciation  efl  faite  , 
le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  feft  1.  n.  78. 

4.  Qui  renonce  d la  fucceffion  échue,  en  faveur 
de  tous  les  héritiers  , même  a.'iquo  dato  , ne  fait 
pan  , parce  qu’il  ne  fait  afte  d'hétitier  , v.  Afte 
d'héritier , n.  3.  cependant  en  Pays  de  Droit  écrit, 
il  doit  faire  nombre  ad  virandas  fraudes,  v.  fupr. 
feft.  3.  n.  1. 

5.  Qui  renonce  8c  fc  tient  i fa  donation , fait  pat» 
Ec  nombre  , au  profit  de  celui  qui  doit  fournir  la 
légitime  , le  Br.  feû.  6.  11.  7. 6c  fuiv.  8c  liv.  s.ch. 

8.  feû.  1.  n.  79. 

fi.  L’cxhértdë  jtiflcmcnt  ne  fait  part  ni  nom- 
bre, A 17.  de  inoff.  te/l.  le  Br.  feft.  6.  n.  u.  üc 
fuiv.  Carond.  8c  autres  , Dcfp.  page  319.  col.  1. 
contre  Bereng.  8c  Pctr.  (îr ce.  V.  I oi  8.  i.  8. 
de  inoff.  tej I.  qui  dit  qu’il  lait  part , s'entend 
d'un  fils  injulîemem  exhérédé  , Ferr.  Defp.  eod. 
pourvu  qu'il  n'ait  reçu  aucun  avantage  de  fon 
pere  avant  fon  exhérédation  ; autrement  il  fait 
nombre  8c  part  au  profit  de  celui  qui  fournit  la 
légitime,  Carond.  liv.  8.  rép.  «7.  Ar.  14  Août 
1589.  Chop.  fur  Anj  .lit.  3.  cap-  1.  rit.  1 . n.  3. 
Month.  Chen.  Defp.  page  310.  col.  1.  le  Br.  feft. 
6.  n.  14. 

7.  Ne  font  part  ni  nombre  ceux  qui  font  morts 
naturellement  ou  civilement  avant  le  défunt.  Defp. 
pag.  3 1 9.  n.  1.  ni  les  Chevaliers  de  Malthe,  ni 
autres  Religieux  8t  Profés , quoique  le  pere  leur 
ait  laiflë  quelque  rente  viagère  , Carond.  liv.  8-, 
rép.  17.  Defp.  eod.  ni  les  Kcligicufcs  , quoique 
dotées , Ric.n.  1068  le  Br.  feû.  5.  n.  13.  8c  Itft-. 

6.  n.  15.  v.  fupt.  feft.  s n.  8. 

8.  Fiile  dotée  &t  cxdufe  ,_fàit  nombre  8c  part 
au  profit  deceui  qui  profitent  de  l'exclu  lion , McL 
fur  Bourb.  310.  Coq.  qu.  164,  le  Br  feft.  6.  n.. 
19.8c  10.  < arogd.  ferr.  Defp.  page  318.  t-  3°. 
contre  Bereng.. 

De  même  de  la  fille  qui  a renoncé  par  fon  con— 
trat  de  mariage,  Auverg.  ch.  12.  art.  2.  Bourb. 
310.  Droit  cumu.  Rie  n.  I06|.  Rca.  des  propres, 
cb.  2.  feft.  6.0.41.  8c  fuiv. 

9.  Si  l’ainé  légataire  univerfel  fait  part  avec 
préciput  , quand  il  n'y  a pour  tout  bien  qu'au. 


Digit 


I by  Google 


L E G 

fcul  principal  manoir  , y.  le  Brun.  lift.  6.  n.  ». 
& fuiv. 

Section  VII. 

Qutlles  donations  font  fujettes  au  retranchement. 

y.  Defp,  rom.  i.  pag.  3».  St  fuiv.  le  Br.  tic* 
fucc.  Uv.  1.  t.  ch.  3.  fctt.  7.  Hic.  des  donai.  paru 

3.  n.  1018.  & fuiv. 

1.  Les  donations  entre-vifs  y font  fujettes  , tôt. 
tit.cod.de  inoff'.  don.  A’ov.  91-  cap.  1.  & Au - 
thent.  undi  fi  parent  , cod.  eod.  v.  Donation  , 
part.  1.  feft.  4.  art.  34.  St  fuiv.  ni :mc  pour  la 
légitime  des  afeendans  en  Pays  de  Droit  écrit , /. 

4.  cod.  eod.  même  les  donations  pour  caufe  de 
mort  ; parce  que  la  L.  10.  $.  un.  de  ieg.  prtrf- 
tond,  contr.  tab.  s'entend  que  filius  non  potefi 
guéri  perbonorum  pofiijffonem  contrit  tabulas  , 
fed  pet  quere/am  inofficiofix  donationis  , Defp. 
page  3».  col.  t. 

Même  donations  entre-vifsy  font  fujettes , dans 
les  Coutumes  où  elles  ne  font  pas  fujettes  à rap- 
port à la  fucceflion . Mol.  fur  L Ile  19  St  où  le 
donataire  elt  difpenfc  du  rapport , Mol.  fur  Ni- 
vern.  ch.  17.  art.  10.  le  Br  leci.  7.  n.  4.  y.  Do- 
nations , part.  1.  feft.  4.  art.  34.  St  fuiv. 

>.  Donations  par  contrat  de  mariage  y font 
fujettes , /.  5.  C.  de  inoff'.  donat.  Saint  Quentin 
14.  la  Marche  188.  le  Br.  (eft.  7.  n 5.  & 8.  v. 
Donation, part  1.  feft.  4.  art.  34.  St  fuiv.  même 
les  conventions  matrimoniales,  en  cequ’elles  ex- 
cédent les  bornes  des  conventions  ordinaires  , 
Chop.  du  ! uc , Pci  Bacq.  le  Br.  feft.  7.  n.  0. 
ainli  les  enfant  du  mariage  peuvent  légitimer 
deux  fois  fur  le  même  bien  , le  Br  eod.  n.  7. 

3.  Si  le  donaire  des  enf tnt  du  premier  lit  eft 
fujet  à la  légitime  des  enfans  du  fécond  , v. 
Douatre  , feft.  6.  n.  3. 

4.  Les  dots  y font  fujettes  , même  celles  en 
deniers , Ar.  1 Décembre  1642.  J.  Aud.  même 
selles  des  filles  exclûtes  , ou  qui  ont  renoncé  , le 
Br.  fc£l.  7.  n.  16.  tic  fuiv.  6c  liv.  3.  ch.  8.  léft.  1. 
n.  73.  Henr.  tom  1.  liv.  6.  qu.  4.  v.  Donation  , 
part.  1.  feft.  4.  ait.  3;.  contre  Rie.  tu  1118.  qui 
dit  qu’elles  font  confiderées  pour  la  fupputation  , 
v.  fupr.  feft.  5.  mais  qu'elles  ne  font  lùjettcs  au 
retranchement 

5.  Les  donations  8c  difpofirions  pour  caufe 
pieufe  y font  fujettes , comme  les  autres  fans  dif- 
tinftion  , Auth  fi-  qua  mu/ter,  C-  de'facrof. 
icclef.hr.  tt  Février  1585.80b.  Carond.  Defp. 
pag.  3».  col.  t.  le  Br.  feft.  7.  n,  21.  8c  feft.  8. 
n.  33.  8c  34.  Rie  n.  1091.  8t  fuiv.  fi  ce  n’ell  que 
les  legs,  pieux  fuient  modiques  8c  bornés  fuivant 
la  qujlité  des  biens , parce  qu'en  ce  cas  il  tien- 
nent de  la  nature  des  dettes  , Rie.  n.  1095.  quand 
même  la  dilpofition  feroit  déclarée  pour  caufe 
de  récompeniè  , reftitution  8c  déchatge  de  cons- 
cience , fi  la  caufe  n’eft  prouvée  ; le  Br.  feft.  7. 
n.  ai.  6c  fuiv. 

Çutd,  quand  le  legs  pieux  êt  individu  dans  fun 
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exécution  8c  perfeftion!  v.  Rie.  n.  1097.  8c  fuiv.  Légiti. 
8c  n.  1116.  me. 

Mais  les  dots  Religieufcs  n’y  font  fujettes , v, 
fupr . feft.  5.  n.  8. 

6.  La  merc  s’étant  obligée  folidairement  avec 
le  pere  à la  dot  de  la  fille  , les  autres  enfans , 
quoiqu'héritiers  de  leur  mere,  peuvent  deman- 
der leur  légitime  paternelle  fur  cette  dot  , parce 
que  cette  garantie  11e  s’étend  pas  contre  la  légi- 
time , qui  elt  tut  droit  naturel  , le  Br.  feft.  1.  11. 

42.  v.  infr.  feft.  8.  n.  5. 

7.  Quand  la  bru  n’a  qu’une  (impie  hypotheque 
fur  les  biens  donnés  6 fon  mari , cette  hypothe- 
que dépendant  de  la  donation , fouffre  le  retran- 
chement qui  fc  lait  fur  la  donation  pour  la  ]c°i- 
lime  des  b ères , v.  infr.  feft.  1 1.  n.  6.  Mais  quand 
une  mere  , en  mariant  fon  fils , a déclaré  fes 
biens  francs  8c  quittes  , les  frères  ne  pourront 
fous  prétexte  de  la  légitime  , empêcher  que  la 
bru  ne  te  venge  fur  les  biens  de  la  mere  , jufqu’à 
concurrence  de  ce  qu'elle  ne  peut  recouvrer  de 
fes  conventions  fur  les  biens  de  fon  mari  , au 
moyen  des  dettes  qu’il  avoit  lors  du  mariage  , 
fauf  aux  légitimâmes  à Ce  pourvoir  contre  leur 
frere,  parce  que  fi  c’eft  une  libéralité  à l’égard 
du  fils , c’eft  un  titre  onéreux  b l’égard  de  la 
bru  ; ainfi  en  ce  cas  , ce  q.i’tl  en  conte  au  pere 
ou  à la  merc  , peut  les  ruiner , 8c  frufter  les  au- 
tres enfans  de  leur  légitime , qui  ne  fe  prend 
fur  les  titres  onéreux , à l’exemple  des  dots  de 
Religion , le  Br.  fëft.  7.  n.  19.  aux  addit,  v.  fup. 
feft.  5.  n.  8. 

8.  Femme  mariée  n’ayant  rien  de  fon  chef,  ni 
les  enfans  de  fon  premier  lit  , 6t  ayant  de  l’auto, 
rite  de  fon  mari , doté  la  fille  de  fou  premier  lit  „ 
d’une  fomme  , tant  fur  la  ftictcftion  échue  du 
pere  , que  fur  la  fienne  à éclieoir  , cette  dot 
eft  fujette  à la  légitime  des  autres  héritiers  légl- 
timaires  de  la  mere  , le  Br.  feft.  7.  n.  20.  aux 
add. 

p.  Quoique  les  Fiefs  de  dignité  foient  indivifi- 
bles , ils  y font  fujets  ; £<  li  l’ainé  n’a  d’ailleurs 
de  quoi  récompenferles  légitimes  , ces  Fiefs  peu- 
vent cire  divifés  pour  leur  légitime  , Mol.  le  Br,, 
feft.  7.  n.  24. 

10  Le  retranchement  pour  la  légitime  a lieu; 
dans  tous  les  cas  où  la  donation  figurée  de  vente- 
eft  fujette  à rapport  à la  fucccfiion  , le  Br.  feft. 

7.  n.  »s.v.  Rapport;  même  , quoique  l’avantage 
que  fait  un  pere  à fon  fils , en  lui  donnant  fit 
Charge  pour  le  prix  qu’elle  lui  coûte  , ne  fbit 
fujet  à rappoi  t , v.  Office  ; néanmoins  quand  iL 
n’y  a que  cette  Charge  pour  tom  bien,  8t  fi  le 
fils  fait  un  profit  confidérable  , eu  égard  au  tems 
de  la  donation , cet  avantage  eft  fujet  à la  légi- 
time , à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  contre 
le  droit  d’ainefie,  fuivant  Par.  17.  le  Br.  iîft.  7- 
fous  le  n.  *5.  aux  add.  v>  infr.  feft.  9.  fuite  de- 
là première  maxime  , n.  4. 
t u». Si. ltt.ituititi.de  U dot  de  la. 
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font  dus  au  gendre , font  fujeti  à la  légitime  des 
autres  enfant , v le  Br.  left.  7.  n.  jô.  il  tient  que 
citrà  Jraudem  , il  n’y  a que  le  pi  incitai  qui  têtu 
reçu  par  concurrente  avec  le»  îotcrcu  , qui  y 
font  fujet  , non  les  intérêts. 

11,  Donation  b l'ainec  è naître,  par  l’aveu  1 , 
par  le  contrat  de  matiage  de  ion  (ils,  n’ed  fu- 
jette  ù la  légitime  des  pciiis-ttls  guints  , dans  la 
lucceflion  de  leur  pere  , parce  que  cette  portion 
n’a  jamais  appartenu  à leur  pere,  Bering,  laelp. 
pag.  323.  n.  6.  s'entend  !i  ce  fils  de  l’aycul  etoit 
unique  , v.  mjr.  lcit.  9.  Sccuj  , fi  ce  fils  avant  la 
mort  avoit  rapporté  telle  donation  à la  lùccef- 
(Ion  de  l’aycul  , le  Br.  léü.  7.  n.  17.  n.  inJr.Sedt. 
9.  fuite  de  la  première  maxime  , n.  3.  4.  de  5. 

Kt  fi  ce  fils  11e  veut  pas  venir  à partage  avec 
fes  Itérés  , pour  ne  pas  rapporter  cette  do- 
nation b la  fucccil  on  de  l’aycul  , il  prendra  £1 
légitime  fur  cette  donation  , le  Ilr.  feü.  7.  n. 
19.  y.  infr.  fcü.  9.  tod.  6.  en  ce  dernier  cas , fi  le 
petit-fils  a eomomitié  la  donation  en  meubles , 
le  fils  peut  demander  des  alimens  fur  la  fucceflion 
de  l’ay  eul , le  Br.  leü.  7.  n.  30.  mais  li  le  don 
cft  d immeubles  , il  ed  lujet  b la  légitime  , no- 
nobdant  toute  prcieription  fcc  décret , le  Br.  feü. 
7.  n.  31.  v.  mjr.  fcü.  11.  n.  6. 

Mais  fi  c’cft  le  petit-fils  qui  a renoncé  b la 
fucccllion  de  l’ayeul  , pour  ne  pas  rapporter 
le  don  fait  b fon  pere  prédécédé  , il  n’a  pas  de 
fon  chef  de  légitime  contre  fon  pere  , ou  contre 
fes  créanciers  , parce  qu’il  ne  peut  fe  plaindre 
que  fon  aycul  ait  préféré  fon  pere  d lui , le  Br. 
fcü.  7.  n.  "33.  v.  mjr.  feü.  9.  fuite  de  la  première 
maxime  , n.  3.  4.  fcc  5. 

Section  VIII. 

Commtru  Its  donataires  contribuent  à ta  légitime. 

V.  Donation  , jfeü.  4.  art.  14.  fcc  fuiv.  v.  injr. 
fcü.  1 1.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fcü.  8. 
Cclp.  tom.  2.  pag.  324.  fcc  fuiv. 

1.  Quand  il  y a des  biens  dont  le  défunt  n’a 
pas  diipofé  , &r  qui  fudifent  pour  remplir  la  lé- 
gitime , il  les  faut  eputfer  avant  que  d’en  venir 
au  retranchement  des  donations  entre-vils  fcc 
teftamentaires  , le  Br.  feü.  8.  n.  1.  fcc  en  Pays 
de  Droit  écrit  j,  quand  les  biens  de  l'hérédité 
font  fudifans  , le  légitimairc  ne  peut  agir  contre 
les  donataires;  Ar.  iur  Paris  , 14.  Mars  1591. 
Mayn.  Defp.  pag.  324.  3'  . 70.  n.  contre  les  lé- 
gataires , G rail.  Defp.  tod.  ni  contre  les  tiert- 
dctcntcurs  , ledit  Ar.  14  Mars  1592.  Carond. 
l>cfp.  tod. 

De  même  en  Pays  coutumier  , fi  les  biens 
estant  ne  font  futtiliins , on  donne  atteinte  aux 
inltirutiom  d'héritiers , ou  legs  univcrfels  , cr.- 
fuite  aux  légataires  particuliers  , qui  y contri- 
buent chacun,  b proportion  de  l'émolument  ; 
quant  aux  legs  pieux  , v.Jupr.  feü»  7.  n.  5.  après 
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quoi  l’on  vient  aux  donations  entre-vifs  , le  Br. 
ftû.  8.  n.  23.  fcc  4. 

1.  Quand  les  Liens  extans  ne  confident  qu’en 
un  piincipjl  manoir  qui  appartient  b l’ainé  , v.  le 
Br.  ieét.  8.  n.  26.  fcc  fuiv. 

3.  Djns  les  Coutumes  où  les  réferves  coutu- 
micics  ont  lieu  en  donations  entre-vifs , ces  re- 
laves font  réputées  biens  extans  , fcc  doivent 
être  épuifccs  avant  les  dilpolitions  tedamentat- 
res , le  Br.  fcü.  8.  n.  31.  r.  Scnlis,  219. 

4.  Quoique  le  légitimairc  trouve  la  légitime 
d’une  coutume  dans  les  biens  extans  de  cette 
Coutume , s’il  ne  la  trouve  pas  dans  Ici  biens 
extans  des  autres  Coutumes  , le  donrairc  dans  la 
Coutume  où  le  légitimairc  trouve  fa  légitime , y 
doit  contribuer  comme  les  autres , le  Br.  aux  add. 
fcü.  8.  n.  35. 

5.  Donataire  obligé  de  fournir  la  légitime  , a 
afiion  contre  les  tiers-acquéreurs  podéricurs  ù 
fa  donation , parce  que  fa  donation  n’clt  point 
retranchée  par  un  intérêt  public , mais  fon  ac- 
tion demeure  inutile  : Quia  , quem  de  tnâione 
tenet  ac/10 , eundetr.  ngeneem  1 epellit  eiceprio , Se 
que  les  tiers-acquéreurs  podéricurs  auraient  ac- 
tion comte  le  légilimaire  qui  l'auroit  contre  le 
donataire  , St  étant  préférables  au  légitimairc  , 
ils  le  doivent  être  au  donataire  , le  Br.  aux  adâir. 
feü.  8.  n.  36.  contre  Bcrcng.  fcc  du  Pcrricr. 

6.  Héritier  bénéficiaire  a droit  d'exercer  fa  lé- 
gitime fur  -la  donation  , fans  être  tenu  des  det- 
tes podéricurcs  b ladite  donation  , en  renonçant , 
même  en  retenant  fa  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire , Kic.  des  don.  part.  3.  n.  984.  98;.  mais 
il  faut  qu’il  n'y  ait  pas  d autres  biens  extans  , le 
Br.  feü.  t.  n.  29.  ou  s’il  s’en  trouve , qu’ils  foient 
abforbés  parles  dettes,  le  Br.  fettion  s.  aux 
add.  fous  le  n.  29.  v licites,  feü.  1.  n.  I.  les 
freres  donataires  font  meme  tenus  i ce  rapport 
en  faveur  de  l'enfant  qui  a renoncé  julqu’i  con- 
currence de  fa  légitime  j Ar.  3 Décembre  1(542. 
hoéf.  tom.  1.  cent  1.  ch.  5 6.  J.  Aud.  Mais 
l’allu  fur  Tours  309.  edime  que  cela  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  direüe. 

7.  Au  relie  , comment  les  difpofitions  de  der- 
nière volonté  , donations  entre-vifs  , donation* 
de  biers  préfens  fcc  à venir  , fcc  les  dots  des  filles 
meme  renonçantes  , ou  exclûtes , contribuent  i 
la  légitime  , v.  Donation , pan.  1.  feü.  4,  art. 
34.  fcc  fuiv. 

Section  IX. 

Ce  gui  s'impute  fur  la  légitime. 

y.fupr.  feü.  5.  v.  Tab.  Coût.  gén.  ver  b.  rap- 
port , v.  Rapport , feü.  3.  v.  Deip.  tom.  2.  pag. 
33s.  fcc  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  .2.  ch.  |.  fcü. 
9.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  1149.  fcc  fuiv. 

Première  maxime . Dans  le  Droit  , quoique 
tout  ce  qui  s'impute  fusJa  légitime  , fuit  fujet  à 
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rapport  (tant  la  fucccfTion  ai  intefiat  ,tout  ce  qui 
efl  fujet  à rapport  ne  s’impute  pas  fur  la  légiti- 
me  , Ion  n’y  doit  imputer  que  ce  que  le  Droit 
ordonne  fpécialcmcut , /.  20.  C.  de  coll . Rcfp. 
pag.  535.  n.  14.  mais  dans  notre  ufage  plufieurs 
dtofes  s’imputent  fur  la  légitime  , qui , fuiront  le 
Droit , ne  s’y  imputent  pas , le  Br.  fe£t.  9.  n.  1 . 
Dans  notre  ufage , tout  ce  qui  eft  fujet  à rapport 
Â la  fucccflion  , s’impute  fur  la  légitime  , fi  ce 
ji’cll  pour  quelques  cliofcs  légères , comme  fraix 
de  noces , rioânrat , fit  autres  chofes  fembla- 
bles , pour  lefquelles  le  Juge  pourrait  traiter 
plus  favorablement  un  légitimairc , Rie.  n.  1149. 

Seconde  maxime-  L’on  n'impute  fur  la  légiti- 
me , que  ce  qui  procédera  judicio  & fuifiantiâj 
de  celui  qui  la  doit , /.  19.  /.  36.  f rtp/etionem , 
C-deinoff.  eefi.Nov.  i g:  cap.  !•  Cuj.  conf • 24. 
le  Br.  fefi.  9.  n.  1.  Dcfp.  pag.  337.  f.  4“. 

Suite  de  la  première  maxime- 

1.  Ce  qui  eft  donnée  par  infîitution  ou  legs  , 
ou  donation  à caufe  de  mort  , s’impute  fur  la  lé- 
gitime , i-  ult-  infl.  de  inojj.  tefi.  A ’o».  18.  cap. 
1.  fi-  Auth.  noviffima  , C.  eod.  Dcfp.  pag.  333.  n. 
13.  f.  s°.  le  Br.  feû.  9.  n.  3.  mémo  les  dona- 
tions en  laveur  de  mariages  fit  dots,  /.  19.  C.  eod . 
Dcfp.  eod- 1- 90.  le  Br.  eod-  n.  3 & les  donations 
cntre.vifs  confirmées  par  mort,  Defp.  pag.  334. 

t-  6“. 

1.  Dans  notre  ufage,  pure  donation  entre- 
vifs fit  irrévocable  , s'impute  aufU  fur  la  légiti- 
me, Rie.  n.  1144.  le  Br.  feû.  9.  n.  3.  contre 
Defp.  pag.  33».  n.  24.  Bercng.  fit  autres . qui 
tiennent  qu’elle  ne  s’impute  , fi  elle  n'a  été  laite 
û cette  condition  , fuivam  la  Loi  23.  de  inojf- 
teft.l.  35.  <j.  2.  C.  eod.  Defp.  pag.  334.  fr.  7“.  ou 
fi  la  cliofc  donnée  n'elt  de  fi  grande  valeur  que 
la  légitime , Delp.  eod.  t-  8”.  Nota  , l’imputa- 
tion des  donations  emre  vils  eft  même  d ufage 
au  Parlement  de  Touloafc  , d’Ol.  Canib  Rie.  n. 
2152. 

TTclIe  donation  s’impute  fur  la  légitime  , 
quand  meme  elle  ou  autre  difpofitton  de  dernicre 
volonté  ferait  faite  per  modurr.  prerlegati  même 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  les  prélegs  en- 
tre héritiers  , comme  Vivent,  t 11.  27.  art.  it. 
Berry,  tit  i«.  art. 42  Bourb.  308.  Ar.  21  Av> il 
1594.  Botich.  le  Br.  leû  9.  n.  11  contre  la  Nov. 
1 s . cap.  6.  même  it  l'egard  des  étrangers  dona- 
taires ,.  parce  qu’autrement  un  fil«  comblé  de 
bienuits  de  fon  perc  ; pourrait  cont.-fter  les 
plus  légères  donations , Rie.  n.  1135.  le  Br.  le  B. 
9 n.  s'. 

3 I égitimaire  étant  inflitnc  pour  moindre 
poninn  que  fa  légitime  , St  l’ubfluué  h un  autre 
inftit  ié , les  héritiers  infîiiucs  font  recevables  i 
lui  déférer  1'  ,ption  des  difpofitions , ou  de  u.  lé- 
gitime , le  Br.  feû.  9.  n.X. 

4.  yuaut  aux  Offices , fuivam  Ift  Droit , il  n’y 
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a que  les  Charges  vénales  qui  s'imputent  fur  la 
légitime,  /.  30.  3-  2.  C.  de  inojf.  tefi.  Dans  notre 
ufage  les  Offices  vénaux  : comme  de  Judic3ture 
fit  de  Finance  , donnés  ou  achetés  par  le  pere  , 
font  imputés  fur  la  légitime  , le  Br.  fe£h  9.  n. 

12.  Seciis  , des  Offices  non  vénaux  : comme 
Charges  de  la  Maifon  du  Roi  , St  Gouverncmens 
qui  pétillent  par  la  mort  de.l’Ofiicicr  , Ar.  20 
Mai  1651.  dans  le  cas  du  rapport  , le  Br.  eod. 
mais  fi  le  pere  a acheté  la  démiflion  , ce  qu’il  a 
payé  s’impute  fur  la  légitime  , le  Br.  eod.  au 
refie  , v.  Rapport.  Mais  v.  Offices  , feû.  1.  n 3. 

5.  Ce  qui  ifcfi  fujet  à rapport  n'cft  imputé  fur 
la  légitime,  v.  Rapport,  f’eû.  3.  ainfi  l'raix  d’é- 
tude ne  s’imputent  fur  la  légitime , fi  non  ere - 
dendi  animo  paeer , mififie  fueril  comprolatus  , 
fed  pietate  débita  duclus , /.  50.  fam-  ereife  ou  (i 
le  fils  n’a  quelque  fucceffton  échue  , diâ.  I.  5c. 
Defp.  pag.  336.  col.  2.  f.  t*.  le  Br.  feû  9.  n. 

13.  Aux.  253.  ni  fraix  de  doflarat  , Defp.  eod. 
s'ils  ne  font  confidérables  , eu  égard  aux  biens 
du  pere  , le  Br.  ftÛ.  9.  n.  2 3.  v.  Laon  , Châlons 
fit  autres  : ni  les  livres  compris  dans  tes  fraix 
d’étude,  s’ils  ne  font  corps  de  Bibliothèque  , ou 
ne  font  d’un  ptix  conlidérable  , 8t  exiltans  lors 
du  Jécis  du  pere  , le  Br.  fefl.  9.  n.  14.  fit  dit 
qu’il  voudrait  de  cette  imputation  excepter  ceux 
qui  font  notés  de  la  main  du  pere  , v.  Dcfp.  pag. 

3 (fi.  col.  1.  Ni  les  armes  fit  chevaux  pour  aller  à 
la  guerre,  /.  4.  cod  fan-,,  erafe.  Acc.  8t  autres  » 
Defp.  eod. 

6.  Ce  qui  excède  l’entretien  ordinaire  fit  édu- 
cation du  fils  fit  fait  quelque  objet  , doit  être 
imputé  , le  Br.  feû.  9.  n.  24. 

Ainfi  fraix  de  réception  en  un  Office  , doivent 
être  imputés  , le  Br.  feû.  9.  n.  15.  rie  meme  des 
provifionsqui  font  accciibircs  de  l’Office  , le  Br. 
eod.  de  me  ma  des  fiaix  d’obtention  d’un  Bénc- 
l.ce , s'ils  font  confidérables , comme  Bulles , le 
Br.  eod. 

Meme  fuivant  la  Loi  20.  C-  de  00*10  - ce  que 
le  légitimairc  a gagné  dans  l’exercice  de  l’Office  - 
doit  être  imputé  , Dcfp.  pag.  337.  coi.  1.  mais 
cela  n’cfl  ob ferré  parmi  nous. 

7 Bagues  fit  joyaux  font  imputés , Defp.  pag. 

3 Î4.  col.  1.  le  Br.  feft  9.  n.  15.  fraix  de  noces 
pour  dépenfc  de  bouche  ne  font  imputes , Reims  „ 
322.  mais  habits  de  uûccs  le  fout , quand  iis  fonL 
précieux  , Vafq.  Pcreg.  Gratï.  Ranch.  Bar.  Dcfp. 
eod-  mais  le  Br.  eod.  tient  fimplement  que  les. 
Iiabits  de  mkes  ne  doivent  être  imputés  , v. 
Rapport  feft.  3 n ic. 

fi-  Le  fils  doit  aulli  imputer  fur  fa  légitime  „ 
les  bagues , habits  précieux  , fk  augmem  de  dot 
que  fon  pere  a donnés  à là  femme  , Bar.  Defp- 
Pag.  3 34.  col.  2. 

9.  Partie  de  gain  fait  des  deniers  du  pere  s’im- 
pute à ration  de  la  commodité  que  l’enfant  en  ai 
replie , Gralf.  Defp.  pag.  333.  n.  sj.  f.  2°- 

so.  Donation  jfogoiiioaaéc  pour.  ituvDçcate 
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[LéciTt-  de  fcrviccs  prouvés , ne  s'impute  , GraflT.  5e  au- 
me.  très , Defp.  pag.  j}6.  col.  i. 

n.  Amende  8c  réparation  civile,  payées  pour 
le  fils  , ne  s’imputent  , <i  elles  ne  l'ont  impor- 
tantes , eu  égard  aux  biens  6c  à fa  part  ; mais 
les  frais  d'ablblution  ne  s’imputent , le  Br.  feâ. 
ç o.  10.  it. 

n.  La  rançon  elt  fujerte  A rapport  , Reims 
31}.  Chiions  tco.  6c  s'impute  pour  peu  qu’elle 
l'oit  conlidérable  , le  Br.  n.  i ).  14. 

13.  Quant  au  titre  clérical , v.  Titre  clérical. 

14.  Cfufruit  délaiflé  par  le  pere  b un  de  les 
enfans  , n’clt  point  fujet  è rapport  jurqu’à  con- 
currence de  Ton  entretien  , ni  le  furplus  s’il  ne 
paroit  pas  qu’il  l’ait  employé  en  acquittions.  Se- 
cùs  , s’il  a diflipc  ce  lurplus  pour  frauder  les 
autres  enfans  , arg.  I.  6.  C ■ dt  et  Hat.  Mais  il  doit 
imputer  fur  fa  légitime  les  ftuits  qui  lui  relient 
lors  du  décès  du  pere,  Bertrand  , vol.  1.  part. 
1.  conf.  157.  n.  4.  v.  I Jet p . tom.  1.  part.  1.  tit. 
9.  fett.  1.  n.  14.  f.  }°.  v.  la  Kochc,Ar.  v.  5.  Garn- 
irai. liv.  1.  ch.  7. 

15.  Quand  la  fonds  donné  au  Iégkimaire  s’eft 
détérioré  tans  fa  taute  , ou  augmenté  fans  Ton 
indullrie , il  doit  être  cftimé  en  l’état  qu  il  efl  ; 
s’il  efi  détérioré  par  fa  toute  , il  elt  eltimé  , eu 
égard  .au  tenu  de  la  donation  , /.  1.  4.  >.  dt 
collât,  bon.  Ranch.  Delp.  pag.  3 } 5.  f.  11°.  s’il 
l’a  amélioré  , on  en  doit  dittrairc  les  améliora- 
tions , Ranch.  Defp.  eod.  v.fupr.  le  et.  5.  n.  j. 

Suite  de  la  fécondé  maxime. 

1.  Légitimait*  n’impute  les  biens  du  pupille 
qui  lui  font  parvenus  par  fubftitutions  pupillaire , 
/.  }6.  j7.  repie tiontm  , cod.  de  tnoff.  tejiam.  Be- 
reng.  8c  autres  ; Defp.  pag.  g 37.  f.  5°.  le  Br. 
feâ.  9.  n.  30  31.  ni  le  fidéicommis  auquel  il  elt 
appelle  par  le  tellamcni  du  pere  , après  la  mort 
de  l’héritier  inftitué  , dt3.  t.  36.  4.  1.6 .de  inoff, 
te fi.  Delp.  eod.  contre  le  Br.  feâ.  9.  n.  10.  8c 
fuiv.  ni  ce  qui  lui  efl  revenu  par  accroiflemcnt , 
comme  légataire  particulier.  Seciis , comme  l’hé- 
ritier inftitué  s ou  légataire  umverfei  , le  Br. 
eod.  n 8.  ni  ce  que  le  pere  étoit  chargé  de  lui 
rendre , dtcl.  ÿ.  repletionem  , Pcregr  Cuj.  Defp. 
eod.  ni  ce  qui  lui  vient  par  le  retranchement  de 
l’Edit  des  fécondés  nôces  , /.  6.  C.  de  feq.  nupt . 
Mol.  8c  autres,  Defp.  eod.  ,f.  6°.  Rie.  n.  1158!. 
le  Br.  eod-  n.  }|. 

1.  La  chofe  laiffée  par  un  étranger  au  fils  , en 
qualité  d’héritier  de  Ton  pere  , s’impute  de  même 
qu’en  inféodation , acccnfemcnt  , emphitéofe  , le 
Br.  feâ.  9.  n.  34.  v.  Rapport,  feâ.  3.  n.  1. 

3.  Donation  par  1 'ayeul  au  fils , b la  charge 
de  rendre  au  petit-fils , ne  s'impute  fur  la  légi- 
timé du  petit-fils  , en  la  fucccflion  de  fon  pere , 
fi  fon  pere  étoit  fils  unique  , Ar.  11  février  1631. 
Aux.  fur  Paris , ic6  le  Br.  feâ.  9.  n.  3;.  ou  fi 
ce  pere  ayant  des  freres , a renoncé  en  consé- 
quence des  avantages  à lui  fait;  pcrfonaeilcment 
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par  l’aycttl  , Auz.  fur  Par.  10 6.  eod.  n.  36.  ta 
Louet , D.  38.  Mais  s’il  a renoncé  pour  ne  pas 
rapporter  ce  que  l'ayctil  avoit  donné  au  petit- 
fils  , en  ce  cas  le  petit-fils  elt  obligé  d'imputer 
fur  fa  légitime  dans  les  biens  du  pere  , ce  qu’il  a 
reçu  de  I ayeul  , parce  qu’alors  le  pere  lé  cons- 
titue , en  quelque  façon  donateur  , en  renon- 
çant pour  l'amour  de  fon  fils  , Brod.  D.  38.  le 
Br.  eod.  n.  3a.  v. Rapport,  feâ.  z.  n.  13.  8c  14. 

17e  même  fi  le  pere  a accepté  la  fucccllion  , Sc 
conféqucmmcnt  rapporté  la  donation  faite  au 
petit  fils  , le  Br.  n.  j 7.  v.  Par.  joô.'V.  fupr.  feâ. 
7.  n.  tz.  v.  Rapport , eod. 

4.  Petit-fils  impute  fur  fa  légitime  ’en  la  flic- 
ccffion  de  l’ayeul , la  donation  faite  au  pere  par 
Payent , t.  19.  C.  de  inoff'.  te  fi.  Lanccl.  Kanch. 
Bar.  8c  autres  , Defp.  pag.  334.  f.  10°.  Quoi- 
qu’il ne  fuit  pas  héritier  du  pere  donataire  , Par. 
398.  Paâ.  Defp.  eod.  mais  fi  le  pere  étoit  fils  uni- 
que de  l’aycul,  il  ne  1 impute  en  renonçant  b la 
fuccelfion  du  pere  , Bercng.  Defp.  eod.  Le  Br. 
feâ.  9.  n.  45.  fe  détermine  indéfiniment  contre 
l’imputation  , quand  le  petit-fils  qui  demande  fit 
légitimé  à les  oncles  dans  la  fucccllion  de  l’ayeul , 
a renoncé  b la  fucccflion  de  fon  pere,  8c  n’a  rien 
reçu  de  fon  chef,  ni  de  l’ayeul , ni  de  fon  pere  , 
parce  que  la  légitime  eft  très-favorable , Sc  tient 
lieu  d'alimeiis  , v.fupr.  feè).  7.  n.  tz.  cependant 
le  Br.  liv.  3.  eh.  6.  Icâ.  z.  n.  48.  fe  contredit , 
8c  préluppole  avoir  décidé  , feâ.  9.  n.  45.  pour 
l’imputation  , v.  Rapport,  feâ.  z.  n.  13.  & 14. 
v.  Catellan , liv.  z.  ch.  18. 

5.  Quoique  le  fils  foit  obligé  de  rapporter  i la 
fucccllion  ai  inteftat  de  l’aycul,  la  donation  faite 
par  l’ayeul  au  petit-fils , v.  fupr.  n.  3.  il  ne  l’im- 
pute iur  la  légitime  , Ar.  a 5 Février  1669.  le  Br. 
leü.  9.  n.  38.  Aux.  fur  Paris , 306.  Duplclf.  des 
fucc.  liv.  1.  ch.  3.  feâ.  z.  même  b l’égard  de  les 
frétés , le  Br.  feü.  9.  n.  39.  8c  fuiv.  contre  Mte- 
noc.  Bercng.  8c  Defp.  pag.  335.  coi.  1.  y.  fupr, 
feâ.  7.  n.  11. 

Section  X. 

En  quelle  nature  de  biens  la  légitime , ou  lefup- 
plément  doivent  étrt  fournis . 

V.  Defp.  tom.  z.  pag.  3Z8.  8c  fuiv.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  z.  ch.  3.  feâ.  10. 

1.  Légitime  doit  êirc  fournie  en  corps  hérédi- 
taires, ex  fulfiantn!  pat  ris  , /.  36.  f.  rtplttto- 
nem  , C.  dt  inojf  . ttjl  Nov.  18.  cap- 1 • de  Icfpecc 
6c  nature  dont  ils  font  , Defp.  p.  $28.  n.  U .le  Br* 
fc£t.  10.  n.  1.  quand  meme  le  pere  en  auroit  or- 
donne autrement  : Decius  & autres  , Delp.  eod. 
le  Br.  eod,  n.  7.  8.  Heur,  rom  2.  lit.  5.  qu. 

j}.  v.  fupr.  feâ.  3.  mais  l'on  ne  doit  pas  morce- 
ler les  biens  , /.  26.  §.  *•  /•  17-  de  lep.  1*  /•  ».  C . 
qu.  6»  çuid.  quart  a pars  , le  Br.  feâ.  10.  n.  9. 
de  forte  que  H le  bien  ne  peut  pas  fc  divifcr  fans 
perte  , il  doit  fe  cnn  tenter  de  1 e Aimât  ion  , di&%, 
1.  y.  Licitation. 

t.  Légitimait* 
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t.  Légitimai»  n’eft  obligé  de  prendre  du  moin- 
dre fonds , Gralf.  Defp.  pag.  j;o.  f.  »u.  mais 
bien  du  médiocre , Guy-Pap.  bc  autres  , Defp. 
jug.  jï8.  n.  i s.  t. r aequo  £■  bor.o  , Rie.  n.  mj. 
Jlr-t.  rom.  i.  liv.  5.  qu.  33.  ne rtffimus  velopti- 
mtts  aceipiaturf.  37.  de leg- 1.  le  Br.  lcft.tc.  n.  g. 

3.  b'il  a reçu  partie  de  fa  légitime  en  deniers  , 
il  eft  obligé  de  prendre  même  paiement  pour  !e 
reftant , Bcreng.  Par.  tk  autres,  Help. part.  31g. 
n.  11.  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  33.  ce  qui  a lieu 
quand  le  pere  lui  a légué  une  certaine  Pomme  en 
deniers  pour  Pa  légitime  , Sc  qu'il  en  donne  quit- 
tance en  majorité  , Guy-Pap.  Oldrade,  le  Br. 
/cft.  10.  n.  6.  Seras  , fî  étant  fimplcmcnt  réduit 
à Pa  légitime  , il  a reçu  des  deniers  8c  donné 
quittance  Pur  & tant  moins,  le  Br.  eod.  v.  fupr. 
feft.  1.  n.  5.  Pea.  4.  n.  1 . Mais  lorPqu’après  avoir 
reçu  Pa  légitime  en  denier  , il  demande  fiipplé- 
ment , il  peut  être  contraint  de  le  prendre  en 
héritage , Ferr.  Guy-Pap.  Mayn.  Brct.  tom.  1. 

Jir.  s-  gu-  JJ- 

4.  Il  peut  être  obligé  de  prendre  El  légitime 
en  argent . lorPquc  pour  l’honneur  de  la  famille  , 
li  eft  néceffuirc  de  confervcr  les  terres  en  leur 
entier  , Botr.ec  autres  , Defp.  page  319.  f.  30. 
Bret.  tome  1,  liv.  5.  qu.  33.  comme  Fiefs  de  di- 
gnité, s'il  n'cft  l'ainé  de  la  maifon,  v.  le  Br.  PeO. 
10.  n.  10.  v.  fupr.  CeB.  7.  n.  9.  ou  loriqu’on  ne 
lui  pourroit  donner  des  tonds  Pans  les  morceler, 
Bret.  eod.  y.  fupr.  n.  1 . 

Section  XI. 

Des  fruits  de  la  légitime. 

I.  De  quel  jour  Us  Pont  dût  au  légitimai»  , v. 
fruits , fc3.  3. 

».  Fils  héritier  grévé  de  Pubfiitution  , en  cas  de 
décès  fans  enfant , s’étant  mis  en  polfcflion  de 
biens , fans  accepicr  précifémcnt  la  difpoiîtion , la 
conditionétant arrivée  , l’héritier  du  fils  grévé  de- 
mandant la  didraflion  de  la  légitime  de  ce  fils 
doit,  fuirant  le  Br.  feft.  9. 11.  9.  imputer lesfiuits 
que  le  fils  aperçu,  jtilqu’i  fa  mort,  parce  que 
tome  demande  de  légitime  cil  une  querelle  d’i- 
nofidofité,  qui  ne  doit  jamais  être  permife  à ce- 
lui qui  eft  récompcnfé  d'ailleurs,  8c  qui  doit  cef- 
fitr  à proportion  de  la  récompeufe. 

Mais  c'elt  une  pure  erreur  qui  n’a  nul  fonde- 
ment  , 6c  eft  contraire  b la  Loi  Jubemus  6.  coi. 
ad  Trebell.  qui  corrige  la  Loi  Papinianus  8.  S. 
Il  .ff.  deino/f.c.  te/l.  fie  au  fentiment  de  Grafius, 
i.  légitima  , qu.  10.  n.  9.  & 10.  d'Hotman  , in 
tab.  de  trib.  quare.  coldt  légitima  , pag.  71t.  8c 
de  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  1130.  qui  tiennent 
tous  conformément  il  ladite  Loi  6.  que  l’ufufruit 
de  cet  excédant  de  la  légitime  ne  doit  point  être 
imputé  Pur  iceilc  : Ham  /tare  otnnia  quafi  jure 
aiventitio  eum  lucrari,  le  g.  36.  ji.  rep/etiontm  , 
CO  J.  de  intiffic.  teftam. 

Mais  le  donataire  qui  demande  là  légitime , 
Première  Partie 
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doit  tenir  compte  des  fruits  8c  intérêts  des  biens 
donnés , qu'il  a perçus , tant  avant  qu'après  la 
mort  du  donateur,  s'ils  n'ont  fervi  à ton  entre- 
tien , Defp.  tome  ».  page  335  col.  ».  ÿ-,  13®. 
Secits  , de  la  fille  dotée,  qui  ne  doit  compter  des 
fruits  ou  intérêts  perçus  avant  la  morr  du  pere , 
parce  qu'iis  ont  fervi  ad  fuflinenia  marrirr.onii 
entra,  l’ab.  eod.  lib.  » rit  3 dtf.  »o.  Defp.  eod. 

3 Quant  aux  fruits  des  biens  ex’ans , pendant 
lors  du  décès,  iis  accroüfenr  i la  légitime,  mê- 
me en  Pays  de  Droit  écrit  ; la  réglé  , /<  mort 
fai/it  le  vif,  eft  générale,  Rie.  des  don.  pan.  3. 
n.  1085.  1066. 

Si  le  retardement  de  fournir  la  légitime  tient 
par  la  faute  de  celui  qui  la  doit  , en  ce  cas  in 
légiiimaire  peut  demander  fa  légitime . eu  égard 
ù la  valeur  des  fruits  lors  du  décès  j fi  c’eft  par 
la  faute  8c  négligence  du  légiiimaire  , en  ce  cas 
le  poflefleur  qui  n’eft  en  fjutc , n'ell  obligé  de 
garantir  des  fruits  qui  n ont  pas  réufti  , v.  le  Br. 
fCÛ.  il.  n.  5.  8c  ftiif. 

Section  XII. 

A quel  titre  la  légitime  doit  être  laijfêe  , 6-  du 
allions  du  légiiimaire. 

V.  fupr.  feft.  8. 

y.  Rie.  des  donat.  part.  j.  n.  845.  8t  fuis.  Sc 
100). 8c  fuiv.  Defp.  tome»,  page  313.  St  fuis. le 
Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  3 feft.  1 ». 

1.  Kn  Pays  de  Droit  écrit  la  légitime  doit 
être  laiflïe  à titre  d’inftiturion , S'ov.  115.  cap. 
].  Arrêt  14  Juin  1Ô44.  pour  Forés,  Heur,  tome 
i.liv.  5.  eu-  40.  Bret.  eod.  Kic.  n-  84;.  8c  fuis. 
Ar.  tt  Juillet  1685.  /.  Pal.  même  en  teftament 
du  pere  entre  fes  entans  : iefdits  Arrêts  1 ont  jugé , 
contre  Henr. sorf.  fc  Datimat , tome  3.  lis.  3.  tit. 
».  feft.  1.  art.  5.  v.  Témoin  , fe£t.  3.  n.  8.  mais  il 
Pu  (lit  d’inftitiuion  en  cliofe  particulière  , Ricard 
n.  848.  v.  verb.  Teftament , l’Ord.  d'AOût  1735* 
art.  49.  8c  fuis. 

Si  l'inftitution  pour  cinq  fols  fiifiit  , v.  Henr. 
8c  Bret.  tome  1.  Us.  5.  qu.  41.  8c  Rie.  n.  849.  y. 
Teftament  , feft.  4.  dift.  7.  n.  8.  Sc  fuis. 

Si  la  légitime  peut  être  lailfée  à titre  de  fidéi- 
commis,  v.  Godefr . ad  Nov.  18.  cap.  i.  Rie.  n, 
854.  8c  fuis.  v.  fupr.  feft.  4.  8c  fea.  1 1.  n.  ». 

».  L’aftion  dure  trente  ans  , Henr.  8c  Bret. 
tome  t.  li».  4.  qu.  78.  Rie.  n.  1003.  le  Br.  fea. 
1 1.  n.  1.  même  contre  les  acquereurs  des  dona- 
taires , le  Br.  eod-  n.  4.  Sc  fuiv.  1 compter  du 
jour  du  décès  de  celui  qui  doit  la  légitime , Itic. 
n.  1005.  Defp.  page.  313.  f.  9°.  v.  Donation  , 
part.  1.  fea.  4.  art.  38. 

3.  Ne  court  pendant  le  tems  que  l'enfant  a été 
nourri  dans  la  maifon  de  l'héritier  du  défunt  s 
quia  per  deeentionem  ettam  practeritt  retapons 
jir  tnttrruptto , /.  7.  S-  5.  C.  de  prefe.  30.  vel  40. 
an.  Defp.  pag.  313.  col.  1. 

4.  Cette  aftjoo  paC'e  aux  héritiers  8c  créancier» 
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lia  légitima  ire , Brct.  loin.  i.  liv.  4.  qu.  78.  Rie. 

u.  100C. 

j.  Si  l'héritier  elt  infolvablc , le  légitimaire  a Ton 
recours  contre  les  légauircs  payes , Bcrcng.  Dcfp. 
page.  )».  col.  1. 

6.  Décret  fur  le  donataire  , ou  acquereur  du 
donataire , ne  purge  i’aiUon  de  légitime  pendant 
la  vie  du  pere  , le  Br.  Icû.  11.  n.  14. 

7.  Légitimaire  ne  peut  agir  contre  les  donatai- 
res , légataires  St  leurs  acquéreurs  , qu'aprés  dif- 
euflion  fur  l’héritier  inftituc  des  biens  extans  de 
l’hérédité,  Chop.  Boër  Kab.  Dcfp. page  515.  col. 
1.  mais  il  peut  s’adreifer  à l’acquéreur  du  dona- 
taire  des  biens  fujets  à retranchement , |fans  être 
obligé  de  difeuter  le  donataire  , parce  qu’il  a uu 
droit  réel  , y.  le  Br.  feQ.  u.  n.  i<5. 

LEGS. 

y.  Incompatibilité  , v.  Rapport. 

SOMMAIRE. 

Part.I.  Des  perfonnes  comprifes  en  divers  legs. 
Part.  1 1.  Des  droits  des  légataires. 

Sect.  !.  Ce  gui  1 fl  compris  en  chaque  legs . 

S in.  II.  Réglés  pour  interpréter  ce  qui  efl  dans 
une  donation  , ou  dans  un  legs. 

Sïct.  III.  De  l'augmentation  furvenue  à ta 
chofe  léguée. 

Sïc  r.  IV.  Des  fruits  & intérêts  dis  legs. 
SecT.V.Dr  féleâiandu  legs,i  qui elleappartient. 
Sect.  VI.  Quand  plu  fleurs  legs  font  faits  à la 
même  perfonne . 

SïCT.  VII  Quand  p/ufleurs  perfonnes  font  léga- 
taires de  la  mime  chofe- 
Sect.  VIII.  Du  legs  annuel. 

Sect.  IX.  Du  legs  de  délibération. 

Sect.  X.  De  la  tomme  léguéeau  créancier . 
Sect.  XI.  De  la  dette  léguée  par  le  débiteur  au 
créancier. 

Sect.  XII .Dulegs  .de  créance  , ou  dé action. 
Sect.  XIII.  De  la  garantie  des  legs. 

Sect.  XIV.  De  ta  délivrance  du  legs. 

Sect.  XV.  Du  paiement  des  legs  , & quand  ils 
font  dûs. 

Part.  III.  Des  cas  efque/s le  legs  n'efldù. 

Sun  . 1.  Des  legs  à la  volonté  d’un  tiers  & cap. 
eatoires. 

Sect.  IL  Du  legs  de  la  chofe  et  autrui. 

Sect.  III.  Des  charges  qui  diminuent  le  legs. 
Sect.  IV.  Quand  les  legs  font  cenfés  révoqués  , 
ou  transférés. 

Sect.  V.  Quand  le  legs  n'efl  dû  par  le  vice  du 
eeflament. 

S ict.  VI.  Quand  les  legs  ne  font  dûs  par  defaut 
<f  héritier  teflamenraire. 

Sect.  VII.  Quand  les  legs  ne  font  dûs  par  fin- 
certitude  des  légataires,  ou  de  la  chofe  léguée, 
ou  du  lieu.  , 

Sect.  VIII.  Quand  U legs  n'efl  dû  par  le  décès 
du  légataire. 
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Sect.  IX.  Quand  le  legs  n'efl  dû  par  C incapa- 
cité du  légataire. 

Sect.  X.  Quand  le  legs  n'efl  dû  par  l'indignité 
du  légataire. 

Sect.  XI  De  ta  preferirtian  du  legs. 

Sect-  XII.  De  la  répudiation  des  legs. 

SrCT.  XIII.  Des  legs  conditionnels. 

Sect.  XIV.  Ve  la  fou  [le  dérnonfiration  , & du 
legs  démonflratif  & taxatif. 

Sect.  XV.  De  ta  fauffe  caufc. 

Sect.  XVI.  De  la  perte  ou  détérioration  du  legs. 
Secr. XVII. Quand  le  légataire  capable  ingénéral 
ne  peut  dans  te  particulier  pojftder  la  chofe 
léguée. 

Sect.  XVIII.  Des  legs  faits.pama  [uomine. 
PARTIE  I. 

Des  perfonnes  comprifts  en  divers  legs. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  205.  6c  fuiv. 

1.  Legs  à la  famille  étant  pur,  appartient  air 
plus  proche  du  teftateurau  rems  de  fa  mort,/,  u. 
4.  ult  de  leg.  l.  conditioncl  , à ceux  qui  en  font, 
lors  de  l'événement  de  la  condition , Dcfp.  pag. 
*06.  n.  1.  y.  Subflinition. 

».  A chacun  de  fa  famiiie  ou  de  fes  filleuls  , ne 
s’entend  de  ceux  depuis  le  teflament,  Capel.  Defp. 
eod.  n.  1.  Mais  nous  regardons  le»  teflàmens  en 
tels  teins  qu’ils  fiaient  faits  , comme  la  dernière 
volonté  du  tïüateur. 

j.  A la  famille , appartient  quelquefois  aux  do- 
meitiques  ex  prirlumptd  mente, par  la  qualité  8c  le 
prix  des  choies  léguées , Mamie.  Defp.  eod.  n.  1. 

4.  A chacun  de  fes  frères  , les  feeurs  y font 
comprifts , la  Roche  ; Serits  , à chacune  des 
fœurs , Defp  n.  4.  v.  Subflitution. 

S-  Aux  entons , cil  dû  à tousdefeendans,/.  jio. 
de  vert,  fignif.  Defp.  eod . n.  4.  Se  ai  s , du  leg» 
fait  en  collatérale,  Ar.  10.  Mars  165t.  Soëf.  tom. 
t.  cent.  3.  ch.  66.  v,  Enfant , n.  a.  r.  Repréfcn- 
tarion , fefî.  1.  n.  j. 

6.  Aux  fils,  cft  dû  aux  filles  , /.  84.  de  vert, 
figniflf.  Secùs,  fait  aux  filles,  /.  45.  de  leg.  E.y. 
Defp.  n.  5. 

7.  D’une  lomme  a la  fille  qui  naîtra  , s'il  en 
naît  plufieuis , cft  dû  à chacune  en  entier , G 
l’héritier  ne  prouve  «olonté  contraire,  /.  17.  S. 

I.  de  U g 1.  Defp.  a 6- 

8.  Aux  pi'fthumcs  , s’entend  de  ceux  qui  naî- 
tront depuis  le  teflament  Dcfp..  pag.  107-  n.  8. 

9. 1.cgs  qu’un  teftiteur  non  marié  fait  à fa  fem- 
me , fans  autre  dcûgnation  , cil  dû  à celle  qu’il 
laifie  au  tems  de  fa  mort  , f'ovarr.  Mamie.  Defp. 
n.  10.  Legs  à la  t'emne  qu'un  tiers  aura  , efl  dit 
à celle  qu’il  a au  tems  de  la  mort  du  teilateur  - 
Ranili.  Defp.  eod  mais  legs  qu’un  teflateur  ma- 
rié fait  à fa  femme  , n’efl  dû  qu’à  celle  qu’il  a au.- 
tems  du  tedament  , Covarr.  Nantie.  Defp.  tu. 

I I.  contre  Kuclt.  v.fupr.  n.  1. 

un  Lit  dé  à quelqu’un  (implement  fous.  le. 
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nom  de  fa  dignité  , ou  Office , Tes  fuccefleurs  y 
font  compris  , arg  t.  56.  de  leg.  2.  v.  /.  20.  4.  w 1. 
dennn.  Itg.  Bart.  8c  autres , Dcfp.  n.  IJ.  Secùs, 
s'il  cil  parent  du  teilateur,  ou  fon  grand  ami  , 
Dcfp.  n.  14.  f.  j".  Au  tuteur  d'un  tel , fou»  le 
nom  du  tuteur  iimplemem,  cit  dû  au  pupille  , 
arg.  t.  2o*  cod.  de  fideic.  Detp.  n.  14.  ÿ.  4".  Au 
Syndic  iimplemem  , cil  dû  û la  communauté  , 
Mantic.  Dcfp  11. 14.  ft.  5°.  A l'Evéque  , eil  dû 
à fon  Egliic  , sïln’elt  parent  du  teilateur  . Bart. 
& autres  ; ou  fon  grand  ami,  Mamie.  Defp.  tod. 
Mais  fi  le  legs  regarde  la  faveur  de  l’Kglife,  com- 
me calice  Ëc  autres  ornement , ou  s'il  eil  par  dé- 
votion , il  appartient  toujours  il  l'Kglife  , Mantic. 
& autres  , Dcfp.  tod. 

11.  Aux  pauvres , peut  être  diilribué  aux  pri- 
fonniers , Ranch.  St  aux  pauvres  parent  du  dé- 
funt , Tiracq.  Dcfp.  n.  15.  Ar.  14.  Mars  1551. 
Pap.  Ar.  18,  Mars  1575.  Berg  fur  Pap.  Dcfp.  tod. 
Sis  font  mime  prétirés , Mant.  Belord.  Dcfp.  tod. 
quoique  fait  aux  pauvres  d une  certaine  Paroiffe , 
Ar.  tt  Décembre  154}.  ad|uge  40  lir.  à une 
pauvre  niece  du  défunt,  imb.  Pap.  Defp.  tod. 
Charitatt  fanguinis  cujufque  defideria  ptrptndj 
erquum  tfi , I.  5-  $•  2.  de  Itb.  agnolc . 

22.  Charge  de  diilribuer  aux  pauvres  quelques 
biens  après  fa  mort , les  peut  diilribuer  de  fon 
vivant , Covarr.  Mantic.  Dcfp.  n.  15.  contre 
Bart.  Myfn.  Ranch,  ne  peuvent  être  diilribués  à 
un  final  . mais  1 pluiieurs  , fuivant  leur  néccifi- 
tés  , Myin.  Ranch,  Defp.  n.  16. 

ij.  Pour  marier  des  pauvres  filles,  ne  s’entend 
des  veuves , Bocr.  Ranch.  Defp.  n-  16.  De  même 
pour  marier  de  pauvres  femmes , Bened.  Mol. 
Grcg.  Defp.  eod. 

14.  Aux  Confrairies,  Colleges,  Communautés, 
Cil  nul,  s’ils  ne  font  approuvés , Itg.  to.de  rti. 
dut.  par  Lettres  Patentes  duement  regiilrées  ; Se- 
cùs , s’il  eil  fait  aux  membres,  diâ.  I.  20.  v.  Mon. 
rec.  de  Jurifpr.  Can.  vert-  Communautés. 

15.  Legs  par  un  oncle  i fes  neveux  , jugé  que 
ici  enfans  d’un  des  neveux  décédé  avant  ic  teila- 
teur n’y  font  compris,  Ar.  10  Mers  1651./.  Aud. 

PARTIE  II. 

Dis  droits  des  légataires , 
Section  I. 

Ce  qui  efl  comprit  en  chaque  legs. 

V.  Rie,  des  donat.part.  1.  ch.  4.  Dcfp.  tom.  1. 
pag.  209.  St  fuiv. 

Nota.  C’cil  en  ce  casparticuiicrcmcnt  qu’il  eil 
vrai  de  dire  : V oluntatis  ditùncii  querfiio  in  trfli- 
tnatione  Judictsel! , l.  J®,  de  teg.  2.  Hic.  n.  179. 

1.  Chofe  léguée  doit  être  prife  telle  qu’elle 
eil , v.  t.  < 9,  4.  j.  /.  tt6  J.  4.  de  leg.  I.  v.  Defp. 
n.  1.  même  fouvent  en  l’état  qu’elle  avoit  cornu- 
me  d’être  , parce  que  la  vplonté  du  défunt  doit 
prédominer , 78.  4.  ult.  de  Itg.  3. 1.  44.  tod. 
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Rie.  n.  177. arec  fon  acceflbire , l.  19.  4.  13.  fie 
feq.l.  1 J.  4.  1.  de  aur.  fie  arg.  lest.  4.  16.  infi.de 
rerum  divifion.  v.  Defp.  n.  J.  Rie.  n.  176.  avec, 
fes  charges , Rie.  part.  5.  n.  288.  mais  doit  être 
délivrée  exempte  d'hypotheque  , Rie.  paru  3. 
n.  289.  290.  /.  57.  de  teg.  1.  /.  15.  de  dot  prjtl. 
I.  6.  C.  de  fidcicomm- 1.  iti.fam.  ercij'c-  4. 6.  (g  1 2. 
infi.de  teg.  même  du  prix  de  l'acquiiition  , Ar. 
de  1500.  Carond.  Dcfp.  n.  4.  quoique  f hypothe- 
que foit  poilérieure  au  teitament , l.  j.  C. de  leg. 
4-2.  infi.  eod.  fi  elle  a été  vendue  i la  requête  des 
créanciers , le  prix  en  eil  dû  au  légataire  , /.  6. 
de  fideic.  Defp.  n.  4. 

Ainli  légataire  d’un  fonds  doit  avoir  l'entier 
fonds,  v.ï.86.  4- 1.  de  leg.  i.l.  68./.  91.  4.3./. 
101.  de  teg.  3.  v.  Defp.  n.  1.  8c  64. 

s.  Legs  de  ce  que  le  teilateur  a mis  en  certain 
lieu  , ne  comprend  ce  qu’il  y a mis  depuis  le 
tefiament,  Bart.  Defp.  pag.  313.  col.  1.  cela  eil 
fondé  fur  la  /.  7.  de  aur.  fie  arg.  leg.  I.  t8.  4-  1» 
/.  1 4.  ult  de  hter.  leg.  8c  autres  qui  confidé-* 
rent  ic  legs  en  l’état  qu'il  étoit  lors  du  lettamcm. 
v.  Defp.  pag.  312.  col.  1.  mais  y.  fupr.  part. 
1.  n.  1. 

3.  Quoique  le  teilateur  ait  mis  prix  aux  fonds, 
ou  è la  cholè  léguée , le  légataire  n’cil  receva- 
ble i demander  ce  prix  , Bart.  8c  autres , Dcfp. 
n.  13.  ni  l'héritier  à l'offrir,  /.  81.  4.  4.  de  leg . 
1.  Defp.  eod.  cependant , v Légitime,  feft.  10 
n.  1.  8c  4. 

4.  L’hcritier  cil  obligé  de  payer  tous  les  frai* 
de  provifions,  6<  réception  de  l’Office  légué  , l. 
pen.  S-uh.de  leg.  J.  Pap.  Defp.  n.  11.  doit  four- 
nir chemin  pour  aller  an.  fonds  légué  , /.  44.  4. 
ult.  de  leg-  1.  6c  lî  le  teilateur  a légué  à un  tiers 
le  fonds  par  lequel  il  avoit  coutume  de  palTer  , 
l'héritier  cil  tenu  d'acheter  un  chemin  au  lé- 
gataire , dicl.  4.  ult.  Defp.  eod.  mais  n’cit  tenu 
aux  fraix  du  partage  de  la  choie  léguée  avec  un 
tiers  , Ar.  17  Avril  1184.  Kob.  Defp.  n.  17.  Rie. 
part.  1.  47.  v.  Amortillcment. 

5.  Si  la  portion  n’cil  exprimée  , c’cil  la  moi- 
tié./.  164.  4>  I.  de  vert,  ftgnif.  I.  43.  de  ufufi • 
fie  quemadm-  I.  34.  in  fin-  de  leg.  1.  Mamie. 
Dcfp.  n.  4t.  g.  i”.  Rie  part.  1.  n.  tôt. 

6.  Legs  des  biens  fimplcment  , comprend  mê- 
me les  obligations  6c  droits  , I.  11.  /.  49.  de. 
vert-  ftgnif.  Ferr.  Guyp.  Dcfp.  n.  47. 6t  60.  6t  les 
meubles  8c  immeubles  , Durami  , Defp.  tod. 
mais  legs  de  biens  meubles  &t  immeubles  en 
Pays  de  Droit  écrit , ne  comprend  les  obligations 
ni  droits,  Duranti  , ücfp.  eod.  Rie.  part.  t.  n. 
190.  quoiqu’on  ait  dit  tous  mes  liens  meuiles  & 
immeubles.  Dcfp.  eod.  6c  n.  64.  contre  Ferr. 
parce  que  foivant  le  Droit  civil , les  droits  8c 
allions  font  une  troificme  efpcce  de  biens  : hoc 
ampliùs  no  mina  debitorum , /•  7.  4.  4-  de  pecul • l. 
1;.  4.  2.  de  rt  judtc.  Kic.  part.  2.  n.  190.  Secùs, 
en  Pays  coutumier , Rie.  eod.  n.  189. 

7.  Legs  des  bleus  meubles , comprend  tout  ce 

P p ij 


Digitized  by  Google 


)oô  f.  P Q 

b t c s.  qui  peu  ftjccange:-  d’un  !i.u  à un  autre  , Ranch. 
Defp.  n.  48.  l’or  , l’argent  monnoyé  , Boër.  6c 
autres,  Defp.  en  J.  Oèc.conf.  )Xi.  11.4. 

Cependant».  Arrêt  8 Février  1A57.  J.  Aud. 
juge  que  l'or  ic  l’argent  monnoyé  , t<  les  pro- 
mertes  8*  obligations  n’y  l'ont  compris , Soëf. 
tome  1.  cent.  1.  ch.  55. 

8.  Legs  des  meubles  Amplement  , comprend 
tout  mobilier , même  les  obligations  ê<  droits  en 
Pays  coutumier , i.arond.  obf.  ver  h.  legs.  ».  Rie. 
part.  s.  n.  s Hz.  ot’i  il  dit  , que  Ibus  le  nom  de 
meubles,  on  n’entend  communément  que  les  meu- 
bles mcublans  8c  uftcncilcs  d’Hotcl  -,  6c  ii  rap- 
porte Paul , Ici.  }.  fi entent ■ qui  dit  , mobilius  U- 
gatis , tturum  vit  argentum  non  debnur . nifi  de 
eis  quoque  mnnrfeftc  ftnfjfe  tefidtorem  poflit  at- 
tendis mais  il  s’en  iert  pour  prouver  que  le  legs 
de  toutes  fortes  de  meubles  qui  fe  trouveront 
dans  un  • maifon  , l'or  te  argent  n’y  font  pas  com- 
pris , ».  Rie.  tod-  n.  1K0. 

Legs  des  meubles  rie  certain  lieu  , ne  com- 
prend les  cédules  8e  obligations  , Carond.  tod. 
te  liv.  8.  rep.  19.  Ar.  Décembre  1590.  Momh. 
Cliop  Defp,  n.  51.  ni  l'argent  monnoyé  , Arrêt 
12  Décembre  1590  Aut.  Month.  Chop.  Defp. 
toJ  Rtc.  part.  z.  n.  t8o.  8c  luiv.  quand  même  le 
teftateur . en  léguant  fes  meubles  , auroit  ajouté, 
de  inique  tfptce  6-  condition  qu'ils  foient , Ar- 
rêt Toi.  Mayn.  Uefp.  end.  ou  toutes  fortes  de 
meubles  qui  y font.  Arrêt  21  Mars  1654.  Rie.  tes- 
te tur  Paris  89.  ou  qu'il  liguait  tout  ce  qu'il 
ai  oit  dans  fs  maijon  , A <5  2.  {•  1.  de  leg.  J.  ». 
Defp.  n.  51. 

Mais  le  -s  de  meubles  meublans  , en  évidence, 
ou  ferva  it  ordinairement  3 la  maifon  , comprend 
la  vaiC-Uc  d’or  6t  d'argent  , A 3.  4 5.  A 7.  4.  t. 
I.  y 4.  1 de  furptileâ  Ug.  ie  les  tableaux  8< 
tapidc-ries  , *.r.  27  Avril  1628.  J.  Aud.  Defp.  r. 
50  4c  51.  Rie.  fur  Paris  89.  r.  le  Grand  fur 
Troyes  8 a-  gl  2.  tt.  9.  8c  fuiv.  en  un  mot , 
tous  les  ultcncilss  d hôtcl,  A ;.  in  princ.  fi-  S. 
1.  & 2 /.  5 Ait.  de  fupptllecl.  leg.  non  les- 
babits  8c  vêtemens  ,/.  j.  4-  2.  A 10.  coiA  Philipp. 
Deip.  page  i)«.  col.  t.  ni  les  inftrumens  qui  fer- 
re-\t  à quelque  métier  , A a.  tod.  ni  les  livres  , 
A j.  4.  2.  tod.  ni  les  tablettes.  A 6.  4.  1.  tod.  ni 
le  bétail  , A 2.  tod.  Ar  *2.  Mars  1628.  d’OIi- 
re  , liv.  ç.  ch.  »t.  parce  que  toutes  ces  chofts 
fervent  Amplement  au  maître  , 8c  non  h i’ufage 
de  la  mailbn  s ni  lesvaf.s  qui  fervent  Amplement 
d’oraemens , / 1 1 tod.  ni  ies  cuves  vinairvs , 
De;,'  tod  d'i’iivemd. 
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part.  î.n.  177.».  Defp.  n.  48.  Sc  40.  Von  in  cl.:- 
dernier  quer  iôe  l'une  à eafu  r et  ad  tempos , com- 
prehtnduntur  quto  cafu  abtfft  reperiuntut , fi-  ili 
perpetuù  elfe  ferlent",  in  dubio  , illud  eu  o-  : rniejt 
tfft  ptrpetuum  ret  ad  tempus  , débet  judicari 
quod  perpetuumjit,  Uéc.  cunf  47J.  n.  zo  6-  J'eq. 

10.  Legs  de  maifon  garnie  , comprend  tout 
ce  qui  fert  b I ht  fige  de  la  maifon  , ».  Defp.  n. 
5Z.  non  le  vin  , A 15.  4-  1.  ».  Defp.  n.  5). 

11.  Legs  d’un  fonds  garni , ce  qu’il  comprend, 

».  Defp.  n.  54.  8c  fuiv.  de  provifions,  ».  Defp.n. 
SS  59- 

tt.  Legs  Amplement  d'une  maifon,  comprend 
les  jardins  joignans  qui  fervent  à la  rendre  plus 
agréable  8t  plus  commode , A 91  4.  5.  de  Ug- 
s-  Defp.  n.  64.  8c  fi  c’eA  une  maifon  des  champs, 
les  terres  achetées  conjointement  par  même  con- 
trat 8c  même  prix , y font  complices,  d.  A pi.  S* 
6.  de  leg.  ).  Fach.  Bar.  Defp.  r.  64. 

Mais  ne  comprend  les  meubles  8c  uftcncilcs 
qui  y font , A ulr.  de  fuppe'l.  Ug.  Eencd.  Bar. 
Defp.  tod.  ni  les  autres  fonds  qui  y lont  à l'en- 
tour , Mamie.  Fach.  Defp.  tod. 

i).  Legs  Amplement  d’un  fonds  , ne  com- 
prend que  ce  qui  y cft  attaché  , Ai  1.  dt  inflr. 
leg.  Defp.  n.  64.  mais  comptcnd  les  maifons 
pour  le  ménage  pour  y recueillir  les  fruits  , s il 
ne  paroît  d’une  volonté  contraire  , Defp.  tod. 

14.  Legs  d’une  boutique  , ne  comprend  les 
marcha ndifes  qui  y font , Bart.  Covacr.  Deep, 
n.  64. 

15.  De  ce  qui  eft  compris  dans  le  legs  de  cer- 
tain genre  de  biens  indéfiniment , ou  quand  il  J- 
a emutte  énumération  d'cfpeces , ».  Dclp.  n.  65. 

18.  Du  legs  de  la  dot  par  le  teftateur  à £1 
femme  , ».  Defp.  n 69  te  70.  v.  Dot. 

17.  Par  ces  termes  ; Je  ligue  mon  habit , mar. 
argent , mes  efclavts  : ii  legs  mm  videtur  , quai 
teflamenti  eempore  JuiJfet , dit  Pau!  , ml.  7.  de 
auro  , argent,  c'eit  à raufe  de  ce  mot  mon  , qui 
marque  un  teins  préfent , dicl.  A 7-  cependant  ie 
teftateur  ayant  légué  un  fonds  , un  cret  tnjlrua- 
tus  , Scs. oie  in  A 18.  de  tnjtrucl.  déc.Je  qu’Ulaut 
conlidér.r  le  tems , cum  dits  Ugaticedet.  Mol.  5. 
t-gl.  5.  n.  19.  tient  que  ce  mot  mon  , n’cft  pas 
féal  ft.ifi.ant  pour  reflraindre  au  tems  du  tefta- 
ment.  Par.  Ar.  du  19  Janvier  1613.  juge  qu’un 
legs  que  le  teftateur  avoit  fait  de  fes  domaines , 
devoit  être  reftraint  à fes  domaines  paternels  , . 
qu’il  avoit  au  tîrns  do  tefta-nent  , fa  mcic  étant 
motte  rinq.  «As  mots  après  fou  teftantent  . Sc 
lui  quelque  t ras  ap  ès  fa  metc,  Mor  .part  fi., 
ch.  >7  il  obterre  que  MM.  de  la  Grand’C  hambre 


A regard- nés  cédules  & obligation  , par  Ar. 
de. Noël  1590  jugé  qu  ttn  lees  rie  rotez  , habits 
8c  autres  menhirs  qui  font  en  évVcntc-,  elles, 
n’y  font  • oinp-  tes,  Morn  p.-rt.  1 ch  5* 

9.  ' egs  de  -meubles  qui  fom  en  tel  iiou  s'en- 
tend d"  r.-ux  qui  ont  accoutumé  n'y  être,  8c  ce- 
qm  doit  s’y- trouver  , fuira  t l’.rr  - on  du 
iqftateur. , A 78.  S.  uit.  de  leg.  j.  A 44.  te  d,  Rie. 


furent  long-  tems  div Tes , 8c  trots  marnées  aux 
opinions  , S<  que  la  qtteftion  demeure  à juger 
puuric  regard  des  meubles  8c  acquits.  Il  circ- 
uit pareil  Attét  du  mois  de  Septembre  de  la- 
nterne année. 

tH  Si  le  teftateur  lègue  à l'un  un  certain  fonds  . 
8c  à i autre  jtifaùnit  du  même.  fonds , l'ufufruil. 
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Ce  partagera  par  moitié  entra  !cs  légataire»  , /. 
>9.  de  uht  Se  ufttfr.  & red.  S-  hah.  & oper.  per 
legal,  vil  fide ic.  diH.  appellatione  enim  fundt 
ple/ia  proprietas  continetur.  Accurfe  ad  diél.  /. 
19.  Socin.  jur.  cortf.  1 09.  n.  %1-Seconf.  115.0.9. 
aecobfiat.  1. 16.  S.  1 famercifc.  Acc.addiâ.  3.  1. 

Section  II. 

Réglés  pour  interpréter  ce  qui  efi  dans  une  dona- 
tion , ou  dans  un  legs « 

V.  Appartenances. 

V.  Titres  , n.  4.  r.  Rie.  des  donat.  parr.  2.  ch. 
4.  v.  Mœnoch.  hb.  4.  prœf.  106. 

V.  Arrêt  10  Juillet  1678.  /.  Aud.  fur  un  legs 
de  5 liv.  dont  on  prétendait  500.  livres. 

1.  La  règle  générale  efi  qu'il  faut  confidcrcr 
avant  tout , celui  qui  difpifc  , Sc  avoir  égard  3 
fa  volonté  ; la  faveur  de  l'héritier  tient  le  fécond 
lieu  ; enfin  la  perfonne  du  donataire , ou  legatai. 
re  , eft  la  moins  confidérable  , Rie.  n 1 2 6. 

2.  Quant  à la  volonté  de  celui  qui  difpoic , va- 
lant at  cm  patnis  quam  verla  canfiicrari  oportet , 
par  teftament  , /.  101.  de  cond  Se  dem.  /•  4.  de 
leg.  1.  /■  iû.  de  fideie.  par  donation  , /.  10.  C.  de 
don.  Nota  , la  donation  cit  moins  fulccptiblc 
d'interprétation.  Hic.  n.  117. 

Mais  non  aliter  à figntficaiione  verborum  rece- 
di  oportet . quàtn  cum  matujifium  efi  , a/iud  fen- 
fiÿc  tefiatorem , l.  (x).  de  leg ■ J.  Rie.  n.  1 tX. 

Lorfque  cette  voion  é paroi!  , il  la  faut  fui- 
vrc  esaScment  , in  tefiamentis  pleniùs  volunta- 
tes  tefianrium  ir.terpretatnur  , l.  1 2.  de  reg  jur. 
I.  12.  3.  2.  de  ufu  & hab.  tkdjns  le  doute  huma- 
nius  erit  requi  hujus  partis  fententtam  quœ  Je- 
cundum  te  dament  um  Jpeclavtt , l.  10.  de  inoffi 
teftam . Ru.  n.  tzp. 

Les  mots  doivent  être  entendus  , fuivant  l'ufa- 
gc  , non  fuivant  leur  étroite  lignification , /.  69. 
3,  I ./.  95  /.  100.  de  leg.  5.  Hic  n.  t jo. 

Quand  l'expreflion  n'di  pas  parùitc  , fi  ce  qui 
efi  ajouté  fa  t un  fens  parlait,  elle  efi  fupplée  , 
/.  to.  C.defidetc.l.  7. 1.  15  C.drtefiam ■ l.  t.C. 
comm.de  leg.  I.  lofi.  de  leg.  1. 1.  30.  de  leg.  2, 
voluntatts  defandi  quaflto  in  atfiimatione  Judi- 
cis  efi , A 30.  de  leg.  l.l.  69  5. 1.  de  leg.  3.  I.  7. 
C.  de  fidèle  Rie-  n 1 3 1 . Sc  1 3 2 . 

Mais  quand  , que»  in  ttfinmerta  ità  feripta 
fi/ ni  ut  inttl/igr  non  pojfint,  perindè  funt  ac  fi 
feripta  non  e fient , L 73.  3-  3.  de  reg  jur.  uH  re- 
pugnantia  inte'  le  in  ttfiamtnto  inventuntur  , 
neutrum  ratum  efi  .1-  «48  tod-  Rie.  1114  33. 

Novilfima  lcri'  tu  ra  in  le  paris  fptêlanda  ,1.  87. 
J*.  O 89  de  cond  £■  dem  Rie.  n.  158. 

Les  tc.irnens  font  les  feules  preuves  des  der- 
nières dtfpolition»  des  hommes  ; un  tellement 
n'cft  pu . une  volonté  préfumée  mais  une  volon- 
té écrite  ; il  faut  la  volonté  Ac  l’écriture  pour 
faire  un  tellement  ; fans  la  volonté , l’écriture  efi 
inutiic  ; fans  1 écriture  U volonté  quoique  pré- 
sumée n'cft  point  reconnue  pour  être.  la.  voioa- 
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té  du  tefiateurt  qui  aliud  dteit  quàtn  vult  .nique  1. 1 c î 
id  dicit  quod  vox  fignific.tr,  quia  non  vult  ; neque 
id  quod  vult , quia  non  loquitur  , leg.  3 . jf.  de 
rti.  dubiis . Et  quand  dans  les  termes  d'un  relia*, 
ment , il  ne  fe  rrouve  ni  obfcurité  , ni  équivoque , 
il  s'y  faut  arrêter  fans  chercher  d’autre  volonté 
que  celle  qui  efi  écrite , cum  in  vtrbis  nul/a  efi 
ambiguitas , non  debet  admitti  voluntatis  querfi- 
tio  .fuivant  la  Loi  5.  ff.  de  légat.  30.  il  faut  s'en 
rapporter  à ce  qui  cil  écrit  ; 6c  il  n'eft  point 
permis  fous  quelque  prétexte  que  ce  folt , de  met- 
tre en  queftion  , fi  le  teftateur  a eu  d’autre  vo- 
lonté que  celle  qui  fe  trouve  écrite  , autrement 
ce  ne  feroit  plus  interpréter  un  teftament  j ce 
feroit  y ajouter  6c  charger  la  difpofition. 

3 Lorfqu’il  ne  s'agit  que  de  l’intérêt  Rentre  l’hé- 
ritier 6c  le  légataire , in  dubio  debetur  quod  mi- 
nus , v.  Rie.  n.  1 34.  Je  fuiv.  où  par  la  règle  g é - 
nérale  ci-dcflùs , il  concilie  la  maxime  : «t  lega- 
tis  quod  minime.mefi debetur  : femptrin  obfcuris 
quod  minimum  efi  fequimur,  I.  9.  de  reg.  jur . 
avec  celle  ci  : in  tefiamentis  pleniùs  voluntates 
reflantium  interpretamur  , leg.  1 s.  end.  mais  avant 
que  d’en  venir  à cette  maxime  , il  faut  chercher’ 
la  volonté  du  défiant  par  toutes  Ibrtcs  de  moyens,. 

Rie.  n.  149.  v.  I.  50.  3-  ult.  de  /rg.  1. 

Section  1(1. 

fie  t augmentation  furvenuc  à ta  choft  léguée.- 

V.  Dcfp.  rom.  2.  pag.  209.  8c  fuiv.  v.  Rie.  des  . 
donat.  part.  3.  n.  360.  8c  fuiv. 

1.  Si  depuis  le  teftament,  la  chofê  léguée  s'efl 
augmentée  , ou  améliorée  , c’eft  au  profit  du  lé- 
gataire , l.  8. 1.  24-  5-  *•  de  ttg.  1. 1.  16.  de  tep. 

3.  de  même  la  détérioration  le  regarde  , t.  8.  I. 

22.  de  leg.  l-  5.  18.  infi.  de  leg.  v.  infrà  , part. 

3.  fc£l.  15.  Secits  , fi  la  détérioration  efi  arrivée 
après  que  l'héritier  a été  mis  en  demeure  , /. 

108.  S.  i-  de  leg.  t.  Defp.  n.  5.  mais  du  troupeau  1 
légué  ,1'augmcntition  depuis  le  décès  du  testa- 
teur appartient  au  légataire , quoique  l'héritier 
ne  foit  en  demeure  , l.  39.  de  ufur.  l)efp.  n.  5.. 
même  fuivant  la  /.  tudeleg.  1.  St  3.  18.  ri  fi.  de 
leg.  depuis  le  teftament  , Defp.  eod. 

2.  Si  le  fonds  légué  cil  augmenté  par  alluviotr,. 
ou  que  le  teftateur  y ait  ajouté  partie  d'un  au- 
tre fonds,  c’cli  au  profit  du  légataire  , /.  24.  $.. 

2.  de  leg  l.l.  10.de  leg . 2.  De  meme  s’il  y a 
fuit  des  augmentations  6c  réparations,  /.  19.. 
infi.  de  leg.  Defp  n.  5 cependant  s'il  a ordonné 
que  le  légataire  rembourferoit  le  prix  de  la  choie 
léguée,  il  doit  rembouner  les  réparations  faires- 
depuis  le  teftament  , Carond.  liv.  11.  rép.  48.- 
Defp-  n 7.  mais  il  ne  profite  de  l'augmentant»  , 
depuis  le  teftament , fi  le  legs  elt  de  la  chofe: 
d’autrui , Hic.  part.  3 n.  362. 

3»  Si  le  teftatcor  a fait  bitir  une  maifon  fur  lia 
place  léguée  , elle  appartient  au  légataire 
44.3.4 ..deltgs  i.-l.  iÿtdt  leg,  !..  s U dtqygsst 
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d'une  volonté  contraire  , auquel  cal  le  legs  c(t 
nul , di3.  4-  4.  fc  intell.  L 79.  4 1.  Acc.  Help, 
n.  7.  mais  le  legs  reprend  Tes  forces , li  le  bâti- 
ment a été  détruit  par  le  teltatcur  , did-  4.  ». 
fie  li  la  mailon  léguée  a été  brûlée  depuis  le  tef- 
tament,  la  place  clt  due  , l.  as.  de  leg.  1. 

Mais  les  matériaux  mis  en  la  mailon  léguée  , 
en  intention  de  la  réparer , n’y  font  compris  , /. 
18. 4.  un.  de  ad  empi • Secùi , fi  le  legs  eft  de  la 
maiion  8c  fes  appartenances,  Horm.  Defp.  n.  7. 
■fr.  4°.  ».  Kachin.  lit.  5.  cap.  65.  mais  les  choies 
qui  ont  fera  a la  maifon  , 8c  11'en  ont  été  répa- 
rées qu'm  intention  de  les  y remettre  , ca  tont 
partie,  dtâ.  i.  un.  Dcl'p.  eod. 

Section  IV. 

Des  fruits  £■  intérêts  des  legs» 


Section  V. 

De  r élection  du  legs , à qui  elle  appartient. 

V.  Defp.  tant.  1.  pag.  109.  8c  fuir.  Rie.  des 
donat.  part.  1.  n.  s$j.  St  fuit. 

1.  Quand  deux  efpcces  lotit  léguées  alternati- 
vement , l'éleâion  appartient  au  légataire  , /. 
34.  4-  peu.  de  leg.  I.  /•  SJ,  de  leg.  s.  De  même 
ides  legs  d'efpccc  terminée  par  b nature  , comme 
d’un  cheval  ,ou  autre  animai , le  légataire  peut 
choilir  des  efpcces  que  le  teltatcur  a Initiées  , /. 
so8.  4.  x.  de  leg.  I.  /•  ».  4-  I.  de  opt.  leg.  4.  *• 
inji  de  leg.  même  celle  qu’il  avott  répudiée  , U 
iH.  de  opt.  leg.  parce  que  l’efpece  n’étant  due 
au  légataire  qu'après  qu’il  la  choifie , b répu- 
diation qu’il  a faite  avant , clt  nulle  , Defp.  n. 
10. 

».  Si  le  légataire  décède  avant  le  choix  , le 
legs  clt  tranimii  i fes  héritier»,/.  19.  de  ope. 
leg.  I.  J.  4-  t.  C.  comm.  de  leg.  4.  »}.  inft.  de  leg. 
parce  que  c'eH  un  droit  réel , Defp.  n.  10.  Kic. 
n.  157. 

j.  Quand  plulïeur*  ont  le  choix  , il  eft  décidé 
par  le  fort , did.  l.\.  4.  t.  did.  4-  >3.  mais  celui 
•uquel  il  a été  premièrement  légué  , doit  choilir 
le  premier,  Gom.  Gr.  Defp.  n.  10.  fk  fi  le  choix 
a été  déféré  i un  tiers  qui  ait  différé  de  le  faire 
pendant  un  an  , ou  parce  qu'il  n’a  pas  pu  , ou 
qu'il  eli  décédé , le  légataire  fera  lui-méme  le 
choix , dtd.  t.  3.4-  s*  Defp.  n.  10. 

4.  Si  le  légataire  auquel  le  choix  appartient , 
diffère  trop  de  le  faire  , l’héritier  peut  deman- 
der qu’il  le  fera  dans  tel  tems  , linon  le  choix  i 
lui  référé,  Rie.  n.  154. 

5.  faculté  de  choilir  limitée  par  le  tcfhmcnt , 
tend  le  leg»  conditionnel  , Rie.  n.  1 54.  St  fjute 
par  le  légataire  d’avoir  bille  choix  dans  ce  tems, 
le  legs  eft  nul , Rie.  n.  144. 

6.  Légataire  d'une  cfpccc  d’un  genre , ne  op- 
timise velpefîmus  accipiaeur,!.  yj.de  leg.  1 .did. 
/.  .3.  4.  t.  C ■ ccm.  de  leg.  Rie,  n.  5 ».  (mon 
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que  l’éleftion  lui  foit  expreffémînt  légué  , l.  ».' 
de  ope.  leg.  Delp.  n.  1 1 . ou  qu'il  foit  dit  , que  le 
légataire  prenne , ou  autres  termes  , par  iefqucls 
l’exécution  du  legs  lui  fait  commifc  , Bart.  Cuj. 
Gr.  Defp.  eod. 

7-  L’héritier  , ou  légataire  qui  a fait  l’éleâion 
i lui  appartenante , ne  peut  varier  , /.  16.  de  opt. 
leg.  ! 84.  4-  6 de  leg.  ».  /.  n.  4.  1.  de  leg.  ». 
Defp.  n.  u.  f.  »".  St  f.  7".  Rie.  n.  143.  finon 
qu’on  n’ait  pas  exhibé  au  légataire  tout  ce  dont 
il  avoir  le  choix  , / 4.  eod.  foit  par  fraude  , ou 
quelqu’autre  accident  , /.  5.  eod.  Secits  , fi  le  lé- 
gataire favoit  qu’il  y avoit  plus  que  ce  qu’on  lui 
préfemoit , did.  I.  4.  Defp.  eod. 

8.  Si  le  teftateur  , qui  fous  le  nom  d’un  gen- 
re , è légué  un  cheval  , ou  autre  efpcce  bornée 
par  b nature , n'en  a point  btflè  , l'héritier  a ie 
choix , Bart.  Gom.  Gr.  Defp.  n.  11.  jt\  3°.  De 
même  du  legs  d'une  certaine  quantité  de  vin,  ou 
de  froment  , t.  4.  de  tritia,  vin.  vel.  ol.  leg. 
Defp.  eod.  mais  lorfque  l’efpcce  léguée  eft  bornée 
par  le  fait  de  l'homme  , comme  un  fonds  , une 
maifon  , St  que  le  teftateur  n’en  a point  biffé , 
le  legs  eft  nul , v.  infr.  part.  3.  feft.  6.  n.  3. 

9.  Quand  l’exécution  du  legs  eft  commife  i 
l'héritier , il  a le  choix  de  l’efpece  , Bart.  Grain 
Cuj.  Defp.  n.  tt.  f.  4“. 

10.  Si  le  teftateur  a légué  alternativement  deux 

quantités  d'inégale  valeur , l'héritier  en  eft  quitte 
en  payant  b moindre,  l.  43.  4-  ult.  de  leg.  ».  I, 
73.  de  leg.  3.  Defp.  n.  11.  6°. 

11.  Dans  le  doute  l’héritier  jouit  du  droit  com- 
mun » il  a le  choix, comme  le  débiteur  , de  don- 
ner ntc  optimum  nec  peffinum , /.  37.  de  leg.  1. 
/.  10.  eod.  Defp.  n.  n jf.  7". 

1 1.  S’il  fe  trouve  deux  originaux  d’un  même 
tellement , en  l’un  defqucls  le  legs  foit  de  plus 
grande  fomme  qu’en  l'autre  , le  légataire  doit  fe 
contenter  de  b moindre  , /.  47-  de  le  g.  ».  Defp. 
n.  11.  V".  7”.  De  même  fi  le  teltatcur,  après 
avoir  faitpluficurs  heritiers  par  inégales  portions, 
dit  qu’il  lègue  fcmblabie  portion  qu'il  a donnée 
à l’un  de  fes  héritier» , le  légataire  fe  doit  con- 
tenter de  b moindre  , /.  »6.  4. 1.  de  leg.  3.  Defp. 
eod. 

Section  VI. 

Quand  plufiturt  legs  font  faut  à la  même 
perfonne. 

V.  Dêfp.  tome  1.  page  109.  St  fui».  Rie.  de» 
donat.  part.  ».  n.  iSj.  St  fuir. 

1.  l'luficurs  leg»  au  même  légataire  , bien  que 
par  le  même  tellement  , étant  de  différentes 
fommes , doivent  tous  être  payés  , Gom.  Gr. 
Defp.  n.  16.  mais  v.  Titres,  11.  4. 

».  Y ayant  plulicurs  legs  par  le  même  tefta. 
ment  de  la  même  fomme  ou  quantiiê  , au  même 
légataire , payables  par  même  heritier  , le  legs 
n'cftdù  qu’une  fois , Gom,  Gr.  Cuj.  Defp.  n,  17 
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fi  Je  légataire  ne  prouve  que  Je  tcfiateur  a voulu 
faire  divers  legs  , /.  34.  4.  3.  de  ttg.  1.  Gr.  Defp. 
tod-  Kic.  n.  165.  s'il  eft  payable  par  différons  hé- 
ritiers , il  eft  dit  plufieurs  lois  , fi  les  héritiers 
ne  prouvent  de  la  volonté  contraire  du  teftateur  , 
/.  44.  y.  1.  de/eg.  j.  li  les  legs  font  faits  au  mê- 
me , payables  par  le  même  héritier  , mais  par 
different  a êtes  , comme  tellement  bc  codicilles  , 
ils  font  dus  plulicurs  Ibis  , /.  34.  §.  s.  de  leg.  t. 
fi  l'héritier  ne  lultific  de  la  volonté  contraire  du 
tcfiateur,  /.  11.de  probat.  Kic.  n.  164.  Dcfp. 
n.  t6. 

3.  Mais  fi  le  don  d’une  même  chofe  dëfigncc 
par  efpece  ou  par  quantité  , eft  réitéré  par  dif- 
férent ailes  de  différente  nature  , comme  dona- 
tion St  tellement , la  choie  n’elt  due  qu'une  fois , 
foit  que  la  libéralité  ait  commencé  par  la  dona- 
tion , I.  84.  y.  6.  de  leg.  1.  ou  par  le  tellement  , 
l.  11.  C.  de  leg.  Ar.  18  Juillet  1641.  Kic.  n. 
<66. 

4.  U11  corps  certain  légué  diverfes  fois  par  le 
mé.ne  tcfiateur  , au  même  légataire  , n’cft  dû 
qu'une  fois , /■  34.  4.  1.  6- 3 .de/eg.  1.  De  même 
d’une  quantité  léguée  reftraintc  i un  certain 
corps,  t temple  : je  ligue  100.  icus  que  j'ai  en 
tel  coffre  , diâ.  I.  34  5 4 De.p  n 17.  Rie.  n. 
163.  bien  que  divers  héritiers  foient  chargés  du 
paiement,  Bart. Dcfp.  n.  17.  mais  fi  c'eftpar  di- 
vers tefiateurs  , le  légataire  peut  demander  le 
fonds  8c  l'eftimation  de  l’autre  , di3.  t.  34.  5.  1. 
6r  J.  6.  infi.  de  leg.  Dcfp.  n.  1 7. 

Section  VII. 

Quand  plufieurs  perfonnes  font  légataires  de  la 
mime  chofe.  V.  Accroiifement , n.  8. 

V.  Defp.  tom.  t.  pag  109.  & fuiv. 

1.  Si  partes  adjeütr  non  funt , erqutx  ftrvan - 
tur,  1. 19.  4. 1 .de  leg ■ l.t.un.  4. 11.  C.  de  cad. 
toll.  1. 56.  de  verb  obltg  Duar.  Defp.  n.  41.  %'•  3“. 
Rie.  des  donat.  part,  s.n-  i6>.  Si  la  préfomption 
n'eil  au  contraire.  Exemple  : je  ligue  aux  enfans 
de  mon  premier  é>  de  mon  fécond  fils  , un  te! 
fonds  , la  divifion  s’en  fera  par  Touches , Se.  non 
par  têtes , /.  13.  de  hered.  infi.  gl.  adl.  8.  4.  8.  de 
inoff.  reftam.  Rie.  ead. 

i.  Prélegsà  deux  de  plufieurs. heritiers  pour  di- 
verfes portions  , fe  partage  per  viriles  également 
entr’eux  deux  j mais  feulement  pour  les  portions 
qu’ils  en  prennent  de  leurs  co  héritiers  , /.  t de 
infir.  leg.  I.  67.  4.  un.  tir  I.  11 6.  de  leg.  I.  Defp. 
n.  4J.  jt.  3".  (.uj.  ad  die}.  I.  1. 

3.  Si  un  même  corps  a é'é  légué  à divers  lé- 
gataires , i)  doit  être  partagé  egalement , foit 
qu’il  foit  fait  par  même  énonciation  , t.  16.  4. 
un.  I.  il.de  leg.  1 4 8 .infi.  de  leg.  ou  pat  diver- 
lês  , /.  un.  4.  1 1 . C.  de  cad.  toll.  & à ici.  4. 8.  bien 
qu’il  aitftc  plufieurs  fois  légué  à un  meme  léga- 
taire,/. 13.  4.  1.  0.  de  leg.  parce  qu’un  même 
corps  ne  peut  être  multiplié  , Defp.  n.  a.  f.  i". 
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pourvu  que  le  tefiateur  n’ait  pas  dit  que  la  chofe 
léguée  fût  donnée  folidairetnem  q chaque  léga- 
taire , ni  témoigné  par  le  fécond  legs  qu’il  vou- 
Icit  révoquer  le  ptemier  , dtd.  I.  13.  de  leg.  1. 
di3.  4-  8.  infi.  eod.  I.  7.  C.  tod.  I ■ 10.  de  leg.  3. 
/.  un.  4-  n.  C.  de  cad.  toll.  Mantic.  Dcfp.  n.  41- 
jl’.  3".  8c  n.  41.  f.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  175- 

4.  La  chofe  efi  ccnfce  léguée  ù divers  légatai- 
res , même  conjoints , par  la  diâion  ou  -,  I.  4.  C. 
de  verb.  ù rtr.fign.  Dcfp.  n.  41.  Jt’.  3".  v.  Dis- 
jonêlivc. 

j.  Lorfqu’une  même  quantité  efi  léguée  i di- 
vers légataires  par  diverfts  énonciations  , c'eft 
autant  de  legs  qui  doivent  être  payés  , Bar  toi.. 
De  même  par  même  énonciation,  quand  elle  efi 
répétée  à chaque  légataire.  Exemple  : je  ligue 
b tel  dix  icus  , & i tel  dix  icus , Duar  , Defp. 
n,  43.  parce  qu’une  quantité  pouvant  être  Icguic 
8t  multipliée  fouvent , n’eft  cenfée  ia  même. 

6 Toute  une  chofe  ayant  été  iégucc  à pre- 
mier , fi  le  tcfiateur  en  lègue  enfuitc  partie  à 
fécond  , cette  partie  appartient  entièrement  à. 
lècond , /.  13.  C.  de  leg.  Defp.  n.44. 

Section  VIII. 

Du  legs  annuel. 

V.  Defp.  tom.  t.  pag.  109.  8c  fuiv. 

t.  Legs  à une  yerfontte  jusqu'à  ce  qu'elie  le 
marie  , eft  payable  annuellement , jufqu'à  fon- 
matiage,  /.  ly.de  ann.  leg.  P-  de  Fcrr.  Ma1  - 
uoch.  Dcfp.  n.  8. 

1.  Legs  payable  au  jour  de  la  naiflance  duc 
tcfiateur  , cil  annuel , /.  >3.  eod.  Dcfp.  n.  18.  ne 
s'éteint  que  par  la  mort  du  légataire  , fi  le  tefia- 
teur n'a  prclcrit  aucun  terme  , /.  4.  8. 1 s.  de  ann. 
leg.  I.  to.  de  cap.  min-  Mol.  Gr.  Dcfp.  n.  19  s’il  clt 
payable  par  le  légataire  de  l’ufufruit  d’un  fonds , 
il  finit  par  le  décès  de  l'ufufrultier  , /.  19.  tod.. 
/■  to.  4*  t*  tod-  de  ann.  leg.  Dcfp.  eod.  St  tom. 
t.  pag.  554.  n.  10.  &c  li  le  teftaicura  prclcrit  ut»_ 
terme  , le  legs  dure  meme  après  la  mort  du  lé-  ‘ 
gataire  iulqu  au  terme  , I.  10.  qu.  dits  leg.  ced- 
1 16. 4'  ult.  eod.  Stem  , du  legs  d'aiimens  ; dit 7- 
/.  to.  £■  die?.  4.  ult.  Cuj.  ou  d’habitation  , qui  font 
attachés  à la  perfonne  , Dcip.  tom.  t.  pag*  109, 
n.  ih  V.  Aliment,  v.  Habitation. 

3. 1 cgs  annuel  ne  prend  fin  par  la  mort  civile' 
du  légataire  , /.  10  de  ccp.  min.  Dcip.  n.  19.  * 

4.  Laifle  à tel , 8c  à fes  héritiers , cil  dû  à per- 
pétuité au*  héritiers  du  légataire  , en  quelque 
degré  que  ce  foit  ,/.**.  C.  de  leg.  Stcus  du  legs 
d'ufufruit , v.  Ulutruii. 

5.  Fait  à une  communauté  dore  à perpétuité  ,. 
/.  6.  20.  £■  «3.  de  ann.  leg.  Sim.  de  P net.  Dcfp. 
n.  tç.  Stcùs  du  legs  d'ufitfruit,  v.  Ufufntit. 

6.  S'il  cil  dû  au  commencement  de  chaque  an- 
née , v.  Alimcns. 

7*  L’héritier  n’eft  obligé  de  payer  tel  legs*,, 
même  roui  aliment  , au-delà  du  retenu  accu 
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biens  de  l'hérédité  , Barr.  Sim.  de  Prêt.  Gr.  Ar- 
rêt 17  Juillet  1577.  Carond.  Defp.  n.  24.  fi.  4°. 
A pen.  de  ahm.  te*,  v.  Carond.  lie.  9.  rcp.  28.  St 
ce  qui  tnjnqje  en  une  année  , ne  peut  être  pris 
des  fruits  de  l'année  précédente  , sim.  de  Prêt. 
Mamie.  Defp.  eod. 

Section  IX. 

Du  legs  de  libération. 

V.  Dcrp.  tom.  1.  pag.  209.  8<  fui». 

1.  Tellatcur  qui  décharge  un  udminifïrateur 
de  rendre  compte  , ne  lui  remet  pas  tout  ce  qu  il 
doit  de  Ion  admimliration  , mais  lctiicment  ce 
qu'il  peut  devoir  par  une  exalte  recherche  , A 5. 
S.  7.  A 40.  de  adtri.  & perte,  tue.  A 219.  de  le  g. 
2.  A »}.  4.  pen.  & u/e.  de pecut.leg.  A 9. 1 1.  A iH. 
S-  4-  A ule.  4-  > -de  teber.  le  g.  A 72.  S.  \.  de  cond. 
£r  Jem.  Kanch.  Kab.  Defp  n.  72.  fi.  4".  bien  qu'il 
lui  au  expretrément  ici.’uc  ce  qu’il  doit  de  fon 
adminiilration  , ou  défendu  à fim  héritier  de 
lui  demander  compte  fous  certaine  peine  , il  eft 
obligé  de  rendre  ce  qu’il  a d.vers  lui  des  bien» 
de  l’adminiitration  , /.  9.  A to.  4.  1,  A »8.  5. 
4-  de  liber,  leg.  Cuj.  I ab.  Defp.  eod.  Nec  obfl. 
I ule.  4 ■ 2.  eod.  dont  il  fiut  hier  la  négative , Pac. 
Defp.  eod.  v.  A 20.  4.  1.  eod.  St  ce  dont  il  eft  dé- 
biteur par  fa  fraude  , A 119.  ce  leg.  1.  A 18.  4.  6. 
de, liber  leg.  A 71.  4.  J.  de  cond.  (g  dem.  Bart. 
F'ach.  s'il  ne  lui  a cxpiellcment  remis , A 9.  de 
leber.  leg.  comme  aulli  les  deniers  dus  par  un 
tiers , ou  remettre  l’aûion  , A 2}.  eod.  Defp.  n. 
72.  fi.  4 récits  , fi  le  legs  eft  du  fils  au  peie  tu- 
teur , A 28.  4.  3*  de  liber,  leg.  Defp.  n.  72.  fi.  40. 
mais  y.  Incapacité,  n.  2. 

2.  Décharge  de  rendre  compte  , ne  décharge 
pas  de  rendre  les  livres  où  les  comptes  font 
écrits  , A ule.  4.  t.  de  leber.  de  leg. 

3.  Legs  de  libération  à deux  debiteurs  folidai. 
tes  , dont  l'un  eft  incapable,  vaut  pour  le  tout, 
A 29-  de  liberae.  leg.  Mol.  en  l.  1.  4.  2.  fi  mihi  , 
'de  verb . ob/igat.  n • 24. 

Section  X. 

De  la  fomme  liguée  au  créancière 
V.  Compenfation. 

Section  XI. 

De  la  dette  léguée  par  le  débiteur  au  créancier. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  245.  8t  fuiv.  n.  75.  76. 
St  77.  y.  Rie.  des  douât,  part.  3.  n.  306. 

Section  XTI. 

Du  legs  de  créance  , ou  a" aclion. 

V.  Infr.  part.  3.  feft.  n. 

V.  Defp.  eod.  71  St  74.  Hic.  eod.  n.  332. 
t . Ne  comprend  que  faction , oui  h-  fi  une  fi  ht* 


L‘  f.  la  ’y 

res  , C.  de  litig.  Mantic.Cîr.  Defp.  page  251.  col. 

1.  l’héritier  doit  céder  l'aft  ion,  A 105.  de  leg.  1. 
cependant  te  légataire  peut  agir  contre  ic  débi- 
teur fans  ceftion  , A 18.  C.  de  leg.  Defp.  n.  73. 
s'entend  après  avoir  obtenu  delivunce. 

2.  l.e  légataire  ne  peut  demander  à l’héritier 
la  lomme  contenue  en  la  dette  , en  cas  d'inloiva. 
bilité  , A 75  4.  t.  A 105.  de  leg.  1.  Hic.  n.  331. 
même  torique  le  legs  eft  en  laveur  de  la  caufe 
pieufe  , Ar.  16  Avril  1598.  t’ei.  Kob.  Chop.  Ar.  9. 
Mars  1591.  Pci.  Chop.  Defp.  n.  74. 

Si  la  chofe  eft  litigieufe , l'héritier  en  eft  quitte 
en  cédant  l’action , de3.  I.  105.  de  leg.  1.  Rie.  n, 
331.  contre  l’authent.  nunc  fi  ht  res.  eod.  de  U, 
ttg.  qui  dit  que  la  pourfuitc  lé  fait  au  nom  8t  dé. 
pens  de  l'héritier  , qui  n'eft  oblervéc  , St  contre 
Pup.StDcfp.  page  252.  col.  x. 

S ec  T 1 o N X 1 1 T. 

De  la  garantit  des  legs. 

V.  Defp.  tome  2.  page  22S.  n.  37.  St  fuiv.  y, 
Rie.  des  douât.  part.  3.  n.  31s.  St  fuiv. 

1.  Légataire  évincé  n'a  d’aaion  contre  les  au- 
tres légataires , Ar.  20  Mars  1607.  Riom.  part.  5. 
ch.  19.  Louet , L.  »o.  s’il  n’a  fubrogation , Louer 
Bt  Brod.  eod  en  Pays  coutumier , légataire  par. 
ticulier  l'a  contre  le  légataire  univerl'c! , Brod. 
eod.  Defp.  n.  39. 

2.  SI  le  legs  eft  de  corps  certain , ou  chofe  dé- 
fignee  . fi  le  légataire  n'a  daüioii  ni  contre  l’héri. 
ticr , ni  contre  le  légataire  univerfel , A 77.  4-  8. 
de  leg.  1. 1.  45.  4. 1.  & 3.  de  leg.  1.  Mœnoch.  Gr. 
Defp.  page  251.  n.  3.  Rie.;  n.  *15  St  326.  feule- 
ment , 1 héritier  doit  fournir  les  titres  qu’il  a , A 
24.  C.  de  fidtic.  Cefp.  eod.  v.fupr.  feû.  1.  n.  1. 

4.  Si  un  genre  a clé  légué  , St  que  le  corps 
délivré  foit  évincé  , la  garantie  a lieu  , A 58.  de 
eviâ • A 45-  4- 1.  de  leg.  i.l.  29.  4.  3.  de  leg.  3. 
Manoch.  Gr.  Defp.  page  251.  n.  4.  f.  i°.  Rie. 
n.  320. 

• 4.  Quand  l’hérédité  eft  divifée  en  prélegs  , la 

garantie  a lieu  , A 71.  S- de  leg.  2.  parce  que  ce 
ne  font  legs  , mais  portions  héréditaires  , Fach. 
Defp.  page  153.  col.  1.  fi.  J". 

Section  XI  V. 

De  la  délivrance  du  legs.  V.  Fruits  , feft.  6. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  2.  n.  7.  St  fuiv. 

Légataire  le  doit  prendre  par  les  mains  de 
l’héritier.  Rie.  n.  7.  ou  du  légataire  univend 
finon  à l'cgard  des  meubles  qu’il  peut  prendre  de 
l’exécuteur  teftamentaire  , Rie.  n.  8.  n’en  peut 
être  difpenfé  par  le  teftatcur  , Rie.  contre  Ni- 
vern.  ch.  33.  art.  5.  84  Coq.  qu.  230.  pas  meme 
le  légataire  uniTerfcl  , Rie.  n.  10  quand  njéme  |il 
feroit  faifi  de  fait , car  il  lui  faut  la  faifine  de 
droit , Kic.n.  ii.St  ta. cependant  légataire  imiter. 
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ftl  cft  faifi  du  droit , quand  il  cft  tel  qu’il  fuccé- 
<1  croit  ai  inteflas , le  Br.  des  fucc.  liv.  i . ch.  z.  n. 
41.  ou  quand  les  héritiers  ai  ineefiat  renoncent , 
quia  tune  idem  eflac  fi  non  ejftnt  in  rerum  natu- 
ri  . Mol.  Air  Berry , tir.  19.  arr.  B. 

Àiuli  l'on  n’écouterait  pas  un  héritier , qui , 
fans  autre  prétexte , demanderait  à dépofféder  un 
légataire,  Rie. n.  tj.  Ar.  1569, 1501.  fit  17  Février 
1607.  ont  ordonné  que  l’héritier  icroit  fjift  pour 
la  forme  8t  par  fiction  , mais  qu'il  ferait  tenu  au 
même  inftant  , St  fans  rien  déplacer  , de  faire 
réelle  8t "actuelle  délivrance  au  légataire  , Vrevin 
fur  Chauuy  7».  Rie.  n.  15. 

Par  autre  Ar.  du  9 Août  1604.  jugé  que  (i  l’un 
des  héritiers  eft  légataire , l’autre  des  héritiers 
doit  bien  être  faifi  du  legs , comme  héritier , mais 
il  doit  au  même  inftant  être  condamné  i réfaifir 
fou  co-héritier  du  legs  à lui  fait.  Nam  vttandus 
eft  circulait , arg.  / eg . 53.  de  condiâ.  indti.  Le 
Juge  d Angoumois  avoit  maintenu  l’héritier  léga- 
taire en  ce  qui  étoit  de  jfa  portion  héréditaire  ; 
mais  quant  au  legs , il  avoit  dit  qu’il  le  pourvoi- 
rait par  a&iun  , Morn.  part.  4.  ch.  zi- 

Mais  en  Poitou  G l’un  des  conjoints  donne  à 
l’autre  les  meubles  6c  acquits  , le  formant  en 
fera  faifi  , non  l’héritier  du  trépjfiï  , l’oit  en  do- 
nation faite  entre-vils , ou  par  difpoiittou  d caufe 
de  mort,  Poitou  174. 

S tCTIO  N’  X V.  \ 

Du  paiement  des  legs  , fi"  quand  ils  font  dûs . 

V.  Subftitutions  , part.  >■  feft.  4.  dift.  to.  n.  8. 
v.  Dcfp.  tome  s.  page  tu.  Sc  fuiv. 

1.  L’héritier  eft  obligé  au  paiement  des  legs  ul- 
tra vires  , faute  d’inventaire  , Nov.  1.  cap . s.  4. 
vit.  Authent.  fed  cum  teftaror,  cod.ad  leg-fa/cid . 
Bart.Cuj.  Defp.  n.  zj.  contre  Bencd.&t  Rie.  des 
don.  part.  j.  n.  316.  v.  Heritier  , n.  19.  de  mime 
du  légataire  uuiverfel  , v*  Dettes  , fcCl.  s.  n.  17. 

Quoique  l’ainé  ne  foit  pas  tenu  de  plus  grande 
portion  des  dettes  que  tes  puincs , v.  Dettes,  fed. 
3.  dift.  1.  n.  z.  néanmoins  il  eft  tenu  des  legs  Sc 
donations  faits  par  les  perc  Sc  mere  h des  écran, 
gers  , pro  modo  emolumenti  ; parce  qu’il  n’y  a 
point  de  loi  précife  qui  en  exempte  les  préciput 
6t  droit  d’ainefle  ; Sc  que  les  perc  8c  mere  peu- 
vent les  diminuer  par  legs  ou  donation  au  profit 
des  étrangers , v.  Aîné  , fcQ.  1 . n.  14. 

z.  Quand  il  y a procès  fur  la  validité  du  tefta- 
ment,  entre  l’héritier  inftitué  6c  l’héritier  ai  in- 
teflat  , les  légataires  ont  leurs  legs  en  donnant 
caution  , /.  6.  de  pet.  hered.  I.  ult ■ cod.  eod.  I.  9. 
cod.  de  leg.  Ar.  le  Vcft.  Chop.  6c  autres.  , Dcfp. 
n.  16.  Seciis , fi  le  légataire  acculé  le  teftament 
de  faux  , Defp.  eod.  ou  fi  le  legs  lui  eft  dilputc  , 
Arrêts  17  Nov.  1576.  8c  dernier  Janvier  1577. 
Caron, 1.  Defp.  n.  xX. 

3.  Legs  pur  eft  dû  dés  la  mort  duteftateur  , /. 
un.  i-  1.  & $.  cod.  de  cad . tell,  du  legs  fous 
Prtmitrt  Partie. 
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condition  , v.  Difpofitions  conditionnelles. 

Laitîé  à jour  certain  eft  dû  dès  la  mort  du  tef- 
tateur  , l.  >6.  de  ufu  €•  ufufr.  leg-msh  ne  peut 
être  demandé  qu’au  terme,  l.  il.  gu. dits  leg.  à 
.payer  quand  le  légataire  aura  vingt-cinq  ans  , le 
tems  doit  être  accompli  l.  49.  de  leg.  1.  /.  5.  gu. 
dies  leg.  ced.  Defp.  n.  31.  f.  i°.  Si  cui  legeiur 
cum  14.  an.  erie  certo  jure  ulimur  ut  tune  jit  14. 
an.  cum  impleverit.  I 49-  de  légat.  1.  16  de  ma- 
numiff.  tejlam.  I.  i.  cod.  quand,  dies  légat,  ced. 

An.  1 i.iaietur  pro  compltto.  Sectes  poft  is. 
un./. 4 1 .de  manum .eeftum  fi"  hoefavore  liiertaitis. 

Qui  hoc  annn  dari  fiipulatus  efl , nift  omniius 
partiius  praeteritis  anni , non  rcû'e  pettt , /.  4t. 
de  vert,  oilig. 

Annus  captus  pro  pleno  haietur.in  honoribus 
favoris  caufd  £.  8.  demuner.  & honor. 

Non  putabam  diem  fideicommiffi  veniffl  cluse 
16.  an-  mgreffies  finJTet , cui  erat  reitcium , citai 
ad  ait- 16.  ptrvenijfet , leg.  48.  de  condit.  & dem- 
is loi  74.  ad  T retel.  eft  contraire  , mais  dans  tut 
cas  particulier. 

4.  Si  l’héritier  eft  chargé  de  payer  lelegsquantT 
il  fera  parvenu  à certain  âge  , 6c  qu'il  décède 
avant  fon  fticcclTcur,,  ne  le  payera  que  quand  le 
tems  fera  arrivé,  /.  18.  S.  1.  de  a/im-  & citer, 
leg.  Defp.  n.  31.  y . 4”. 

5.  Legs  payable  à la  fille , lorfqu’ellc  fc  marie- 
ra , cft  dû  lorfqu’elle  a fait  profefnon  rcligieufe  , 
Nov.  1 Z3.  cap.  37  Authent.  Sifi  rogari.C.  ad  S. 
C.  Trete/I.  la  Roche  ; bien  que  le  teftateur  ait 
dit  que  le  legs  folt  payé  lorfqu'elle  fc  mariera  8c 
non  autrement , Ar.  Thol.  1 Février  1605.  Puy- 
mitTod,  plaid.  zz.Defp.n.  3Z.  y’-.  50.  Secùs  , s'il 
a fait  moindre  legs , en  cas  qu’elle  entre  en  cou- 
vent , Fach.  Dcfp.  eod.  contre  Gr.  ou  autre, 
ment  exclus  le  couvent,  ou  qu’au  défaut  de  ma. 
riage , il  ait  donné  le  legs  h la  caufe  pieufe , dicl. 
Nov.  6c  àid.  Auth.  cft  dfi  lorfqu'elle  a vingt-cinq 
ans  , Automn.  bien  qu’elle  foit  décédée  fans  fe 
marier , Defp.  n.  31.  ÿ.  $v. 

De  même  file  legs  eft  tait  i une  'pauvre  fille  i 
marieri  Secùs  , fi  le  legs  lui  eft  fait , lorfqu’dla 
fc  mariera  8c  non  autrement , Ar.  TouL  1657. 
Defp.  eod.  de  même  de  l'homme,  Defp.  eod.  dit 
qu’il  faut  qu’il  ait  trente  ans. 

Legs  i une  fille  lorfqu'elle  fera  mariée  , n’cft 
dû  fi  elle  décédé  avant  que  d’étre  nubile  , /.  30. 
guando  dits  légat,  ced.  leg.  8.  cod.  de  teftam.  ma- 
num. I.  59.  de  condit.  & demonjlr • Ar.  zo.  Jan- 
vter  1609.  Morn.  part.  ç.  ch.  98. 

Par  autre  Ar.  du  t Août  1613.  jugé  que  legs 
fait  à certaines  filles  pour  leur  être  baillé  quand 
elles  feront  mariées , n'eft  dû  que  lors  du  ma- 
riage , fuivant  la  loi  14.  cod.  de  nupt.  Morn.  part. 

6.  ch.  36.  Pareil  Ar.  t Juillet  1618.  Aux.  liv.  1. 
ch.  71. 

6.  Bien  que  le  legs  û certain  tems  ne  puifie 
être  demandé  avant  , l’héritier  peut  le  payer 
avan  t le  tems , l,  1,  s,  1.  de  cond.  & dem.  St  eus, 

Ql 
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fi  le  terme  eft  cenfé  mi»  en  faveur  du  légataire  ; 
Exemple  : à caule  de  la  fvibleffi  de  fon  due , A 
»5  deann.  leg-  Régulièrement  le  temt  eft  préfumé 
mit  en  faveur  de  l'héritier  , A 17.  de  teg-  jur.  en 
lel  leg»  l'héritier  eft  tenu  de  donner  caution  , A, 
X.  A 5.  y.  l-ut.  leg.  vel  fidetc.  ferv.  cauf-  caveai. 
v.  Defp.  n.  33.  mais  cela  n'cft  pas  dufage  , 
v.Hcnr.  8t  Bret. tome  1.  liv.  5.  qu  65. 

7.  La  demande  du  legs  doit  être  formée  au 
lieu  de  la  demeure  de  l’héritier , Bugn.  Ar  tt. 
Nov.  1551.  8c  8 Juin  1563.  Bacq  Defp  n.  34. 
contre  A 50  de  )ud-c  (-•  A un.  C ubi  fideic  Fc- 
ti  oportet , v.  Kic.  det  donat  part.  >.  n.  as  fi  les 
héritiers  demeurent  eu  direrfes  Juridictions  , 
an  lieu  où  eft  le  plus  grand  nombre  , Bacq.  8c 
s'il  y en  a autant  en  un  lieu  qu'en  l'autre  , en 
celui  de  ces  lieux  où  les  biens  font  fitués  , Defp. 
B.  $4. 

8.  Legs  de  corps  certain  doit  être  pris  par  le 
légataire  où  il  fc  trouve , A 38.  de  judtc-  Corat , 
Main.  Defp.  n.  35.  De  même  du  vin  8c  autres cho- 

.Jiis  de  certain  lieu , A 47.  S.  I.  de  leg-  1.  Cotas  , 
Main  Defp.  ecd  fi  l’héritier  en  a fait  pie  tranf- 
port  fraudulcufement , il  doit  rendre  le  legs  où 
U eft  demandé,  diâ.  I.  38.  Defp.  n.  36. 

Legs  en  poids  , nombre  U me  fuie  doit  être 
payé  au  lieu  où  il  eft  demandé , A 38.  de  judic-  A 
47.  3.  1.  de  leg.  1.  Defp.  n.  36.  Rie.  des  donat. 
part.  a.  n.  4$.  aux  frais  de  l’héritier  , néeeflâires 
pour  la  délivrance  actuelle  , Rtc.  tod.  n.  46. 

47-  \ 

De  même  du  legs  annuel , l.  1.  de  ann . leg. 
Defp  tod. 

9 Si  l’Héritier  apparent  , ou  l’exécuteur  tefta- 
mentaire  paye  le  legs  de  bonne  foi  , le  véritable 
héritier  n'aura  recours  contr’eux  . A 9.  de  per. 
heitd.  A 4a.  de  adg-  hered.  Hic.  des  donat.  part, 
x.  n 55.  v.  Exécuteur  teftamentaire  , n.  9.  mais 
U y a lieu  1 la  répétition  contre  le  légataire,  fi 
le  paiement  a été  fait  par  erreur  de  fait,  8c  non 
de  droit , v.  Rie.  tod.  s>.  Répétition  , n.  7. 

10.  Legs  d’ufufruit  après  le  décès  ae  tel  8c 
tel , n'eft  dû  qu’après  le  décès  des  deux  , parce 
qu’ils  font  conjoints  dans  la  condition  du  décès  , 
Ar.  3 Déc.  1619.  Aux.  liv.  x.  ch.  s. 

11.  Le  teftateur  ayant  fait  un  légataire  uni. 
verfel , 8c  des  légataires  particuliers  en  deniers 
les  héritiers  ab  inteftat  ne  font  point  ternis  de 
contribuer  aux  legs  particuliers  , quoique  le  tef- 
tateur n’ait  pas  difpolê  de  tout  les  biens  dif- 
poniblcs , 8c  ne  font  obligés  de  fe  reftraindre 
aux  quatre  quints  des  propres  pour  fe  dliprnfer 
3e  contribuer  au  paiement  des  legs  particuliers , 
tandis  que  le  legs  univer  ci  eft  fuSilant  pour  les 
acquitter  , parce  que  les  legs  particuliers  font  de 
dioit  commun  une  charge  du  legs  uniterle!  , 
8c  que  Paris  193.  ne  t’entend  que  quand  les 
legs  abforbeut,  6c  au*deU  „ les  bien»  dilpo- 
oibics,. 
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PARTIE  III. 

Det  caj  efi/uets  le  legs  n'eft  dû. 

V.  Defp.tom.  i.page  150.  8t  fuiv. 

Section  I. 

De  t legs  à la  volonté  d'un  titrt  & capratoiret. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  569.  Sc  fuiv. 

1.  Laide  b la  pure  volonté  d’un  tiers , eft  nui , 
A t.  de  teftam-  A 31.  de  hered.  tnftiruend.  Kic.  n. 
5’0.  même  de  l’héritier , A 46.  de  fideic.  lebert. 
Rie.  n.  5X4. 

>,  Mais  eft  valable,  fi  le  choix  du  tien  n’eft  1 
faire  qu'entre  un  certain  nombre  de  perfunne* 
ou  des  chofcs , ou  s il  a été  rendu  l’arbitre  du 
tems , l.  7.  y.  1 .de  eb.  dub  t 16  A >4  de  leg.  >. 
A 11.  y.  1.  de  leg-  3 Hic.  n.  571.  Ar.  7 Juil.  1 A41. 
au  rôle  de  t.yon  , confirme  l’inftitution  d’hé- 
ritier faite  par  une  femme  de  celui  de  Tes  cnfins 
qu’il  piarroir  a fon  mari  de  choifir,  Kic.  n.  5X8. 
Arrêt  1 o Juillet  1643.  Arrêt  n Mars  1655.  ju- 
gent valables  des  legs  laides  pour  être  diftri- 
bués  aux  pauvres  , ou  en  œuvres  pics , par  la 
volonté  de  l'exécuteur  tcliamcntaire,  Kic.  n.  589. 
390. 

3.  Eft  valable  , s’il  ne  dépend  qu’indircâcmenr 
de  la  volonté  d un  tic:  s , par  1111  altc  extérieur. 
Exemple  : au  cas  </ue  ce  tiers  n.onrtau  Capitole, 
A 6X.  de  hered.  tnftie.  A 3 .de  teg-  1.  A 5».  de 
cor.d,  £•  dan.  Kic.  n.  573. 

4.  l it  valable  , li  le  tiers  eft  feulement  rendu 
l'aibittc.  Exemple  : fi  Tirius  vel  Aerts  voluerit, 
puiarei it.fi  et  hbueii:,ft  placuent,  fi  protaverit , 
fc’c  A 75.  de  leg- 1.  A 1.  de  leg.  x.  A it.y.  5 A 43 
de  leg.  3.  A 3.  de  ann-  leg  l 14  de  dot.  pnrteg.l. 
5.  de  alun  leg.  A 4.  y.  7.  de  fiat,  hb  I-  46.  de  fi- 
deic. libéré. I-  6. projocio.  Kic.  n.  S74  575.  Arc 
objl.  I.  31  L 6X.  de  hered.  inft • A 13.  ai  teftam. 
tut.l.  n. y.  5 .dtleg.  l-l  51  .dtcond.  Cedem.t. 
'7-  y.  3-  de  rteept • arbitr.  hic.  n.  $j6.  6c  fuiv. 

Ce  tiers  don  déclarer  ion  leniimcm  fine  mord , 
Ai  .de  leg.  1 . 8c  li  fon  avis  n’eft  contorme  à la 
raifon  , l'on  pourra  demander  qu’il  loit  Convenu 
d’un  autre  ftud'homme  , A tt  y.  t.  de  reg.  jur. 
I-  7 dtcantrah  1 mpt  hic.  n.  Ç74- 

1 c lieue  de  Morvillc  déc  lare  que  fon  intention 
eft  que  les  cgs  par  lui  faits  6 fei  enfuns  8c  petits- 
eafacs , ayent  lieu  , filalàamclii  femme  lésa 
pour  agréables,  8c  non  aunement  : ajoute  qu’il 
les  a faits  pour  mettre  l'égalité  8e  ûter  tout  fujet 
de  procès  pai  les  dilféiens  rapports  : donne  pou. 
voir  à fa  femme  d’jugmenter  ou  diminuer  iex 
legs  ainiî  quéile  voudra  , elle  déclare  par  fon 
tcllimem  que  (un  mention  eft  que  le  tciiamcnt 
de  100  mari  foit  pleinement  exécuté.  Arrêt  fuc 
1rs  coneiufions  de  M.  I alon  , Avocat-Général  - 
le  19  Mai  1049.  ordonne  l'cxccuiion  des  legs 
laits  aux  trois  louches  , mais  qu’ils  ferout  dm.- 
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Rî  entre  les  enfans  des  trois  Touches  également, 
parce  que  [a  Dame  de  Morulic  n'aveit  pas 
agi  arbitra)  boni  viri  , l’intention  du  te  dateur 
étant  que  Tes  cutans  fuilênt  également  partages  , 
ce  qui  ne  Te  feroit  pas  rencontré  , Rie.  n,  $91. 

5.  Legs  de  deniers  pour  être  diilribués  par  un 
tiers  tuivaut  la  déclaration  Tecrctre  du  tedateur  , 
cft  ralablc  ; mais  ce  tiers  doit  purger  par  Ton 
affirmation  le  Toupçon  du  fidéicommis  tacite  en 
faveur  de  pcn'onnc  prohibée  , Ar.  13  Décem- 
bre 1580.  confirme  le  legs  en  affirmant  feulc- 
jnent  par  le  Curé  de  Saint  Jacques  de  la  Bou- 
cherie , que  la  veuve  ne  doit  profiter  de  la 
Tomme  léguée , Rob.  liv.  t.  ch.  3.  Sc  dit  que  c’eft 
à catifc  de  1 intégrité  connue  de  ce  Curé,  Rie. 
n.  591.  Monthol.  Arrêt  1.  Ar.  17  Janv.  1S84.  /. 
Fa/,  confirme  le  legs  univcrTel  fait  par  le  heur 
Langlois , Archidiacre  de  Meaux , à diftribuer 
fuivant  la  volonté  d'Urbain  fon  Apothicaire  , qui 
déclara  que  la  volonté  du  défunt  étoit  que  Tes 
biens  fud'ent  diftribués  à l’Hôtcl-Oieu  , 8t  b 
l’Hôpital  de  Meaux  ; il  cft  rapporté  au  même 
endroit  un  Ar.  18  Fév.  1678.  en  faveur  du  Vi- 
caire de  S.  Jacques  de  la  Boucherie , y.  Barry, 
liv.  1.  tit.  5.  Louer  & Hrod.  !..  5.  Defp.  tome  2. 
page  ut.  11.  25.  Ar  3 Déc.  KS73./.  Vat.J.Aud. 
Pareils  legs  confirmé  , eu  faveur  du  Direfteur 
qui  avoit  déclaré  l’emploi,  y ata  , la  Cour  dit  ; 
fans  tirer  à confcquence.  Il  s’agilfoit  d’un  legs 
univcrTel , !c  les  Arrêts  n’approuvent  pas  ces  dif- 
pofiuons  indéfinies  laiilécs  à la  volonté  d’un  tiers, 
Brod.  L.  5. 

6.  Captatorias  inflitutionts , non  tas  Senatus 
improbavit,qutv  mutais  affidionibus  judicia  pro- 
vocavtrunt  , ftd  quarum  conditio  confit  tut  ad 
ftcrttum  alttnse  voluntatit  ,/.  70.  it  htrtd.  inft. 
Exemple  : J’inlHtuc  Titius  pour  telle  part  qu’il 
m’inftituera , Rie.  n.  S93.  & part.  3.11.  60.  Sc  Tuiv. 

Mais  Tout  valables  étant  attachées  b une  con- 
dition échue  , parce  que  ce  n’cft  pas  la  forme  de 
l’acceptation  , mais  la  certitude  ou  incertitude  de 
l’infticmion  qui  eu  détermine  la  validité  ou  la  nul- 
lité , /.  1.  /.  71.  /.  8l.  {.  t.  dt  htrtd • inft.  /.  20. 
S.  2.  dt  cond.  inft.  Rie.  n.  594.  de  meme  des  legs, 

I.  64.  dt  Itg.  t.Ric.  n.  595.  pourvu  qu’il  n’y  ait 
dolni  Turprlfc,  v.  Carond.  liv.  8.  rép.  6c.  Sc  Rie. 
n.  596.  Stfulv.  y.  Tcftamcnt , fe£t.  a-  dit*  y. 

7.  En  cas  d'infuffiiâncc  des  biens  difpouiblcs  , 
les  legs  de  corps  certains  font  préférés  aux  legs 
en  deniers  , y.  Rcferves  coutumières , l'eü.  1. 

II. 7. 

Section  IL 
Du  legs  de  la  ckofi  d'autrui. 

V.  Dcfp.  tome  2.  page  251.  8c  fuiv.  n.  3 Sc  4, 
Rie.  des  don,  part.  3.  n.  182.  8c  fuiv. 

t.  Legs  de  la  chofe  d’autrui  que  le  teftateur 
croyoit  (ienie  , eft  nul , 3.  4.  mfl.  dt  Itg.  t.  10. 
Ç.  tod.  Bsrtol.  Sc  autres , Defp,  n,  3,  Rie,  u.  584. 
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Si  partie  lui  appartenoit  , il  eft  ccnfï  n’avoir  Legs. 
voulu  léguer  que  fj  pan  , quoiqu'il  ait  légué 
Amplement  la  choTe  , /.  ;.  3.  2.  dt  Itg.  l.  22. 

S.  t.  dt  ptcul.  Itg.  Niant,  Gr.  Defp.  n.  3.  f.  20. 

Hic.  n.  285  Sc  fuiv.  contre  Ar.  Juillet  1553.  fur 
un  legs  b des  Religieux  , rapporté  par  Carond. 
liv.  a.  rép.  40.  où  quoiqu'il  ait  dit  : ma  chofi  , 

Defp.  tod.  De  même  s’il  n’a  que  la  propriété  , 

Rie.  tod.  Connu  t 66  3.  S.  dt  Itg.  2.  y.  infr. 
n.  6. 

Legs  de  la  chofe  vendue  à réméré  ne  com. 
prend  que  le  droit  de  la  racheter  , GralT.  Defp. 
tod.  contre  Fab. 

Mais  le  teftateur  n'ayant  ni  droitni  portion  en 
la  chofe,  s’il  a lu  qu'elle  étoit  b autrui , elle  eft 
due  au  légataire,  3.  4-  injl.  dt  Itg.  /.  10.  tod  tod . 

Boutcil.  Moenoch.  Defp.  tod.  quoiqu’on  ne  puille 
acquérir  la  chofe  que  difficilement , I.  39.  3.  7. 
dt  Itg.  1.  Gr.  Defp.  tod- 

t.  C’eft  au  légataire  à prouver  que  le  teftateur 
favoit  que  la  chofe  n’étoit  pas  fienne  , /.  11.  de 
probat.  3-  4 in  fl.  dt  Itg.  Gom.  GraiT.  Defp.  n.4. 
t. 3°.  Rie.  n.  291. 

3.  Legs  de  la  chofe  d'autrui  , qui  n’eft  dam  !e 
commerce,  cft  nul,  /. 39.  u/t.  dt  Itg.  I.  di3.  3. 

4.  in  fl-  tod.  Defp.  n.  4.  f.  3°.  Sc  n 28. 

4 De  la  chofe  de I héritier,  cft  dû  , did.  3-4. 
inft.  dt  Itg.  /.2  t.  tod.  dt  fideic.  I 13.  3.  ult-de 
fundo  dotali , Defp  n.4.  f\  7“. bien  quele  tefta- 
teur l’ait  cru  fienne  /.  67.  3.  8-  dt  Itg.  2.  (font. 

GralT.  Fab.  Defp.  tod.  ou  qu’elle  fût  commune 
5 luise  à fon  héritier , Burt.  Gom.  Mamie.  Grart, 

Barry,  Defp.  tod.  Rie.  n.  «93  s’il  ne  paraît  qu’il 
n'a  voulu  difpolcr  que  de  fa  portion,  Bart.  Defp. 
tod. 

5.  Mais  legs  de  chofe  d’autrui , que  le  tefta. 
leur  croyoit  fienne  , fait  à un  parent  , cft  valable, 

/.  10.  C.  dt  Itg.  Bart.  Sc  autres , Defp  n-  4.  f. 

8°.  ou  b fa  femme,,  did  l.  to.  dt  aur.  Itg.  ou 
à un  ami  particulier  , did.  I • 10.  Moenoch.  Defp. 
tod . ou  à autre  perfonne  à laquelle  vraifembb. 
blcmcnt  il  eût  fait  le  legs  , quand  il  aurait  fu 
que  la  chofe  étoit  à autrui , did.  /.  to.  Rie.  n. 

294  Sc  fuiv.  répond  au  5.  8.  /.  77.  dt  Itg.  2.  8c 
dit,  n.  299.  qu’en  toutes  ces  occaiîons,  la  volonté 
du  défunt  doit  être  étudiée  ; ou  pourrécompenfi! 
de  quelque  grand  fervice,  Fab.  GraiT.  Defp.  tod. 
ou  en  faveur  de  la  caufe  pieufi: , Tiraq.  Vafq. 

Mœnoch,  Manu  GralT.  Fab.  Defp.  tod.  mais  y, 
infi  fc£t.  4.  n.  1. 

6.  Legs  de  la  choTe  duc  au  teftateur  fbus  con- 
dition, n’eft  préfumé  legs  d’une  efpérance  , mais 
de  la  chofe  même  ; parce  qu'on  ne  p-éfume  pas 
que  le  teftateur  ait  légué  un  droit  incertain , 

GralT.  Defp.  n.  4 )(-.  ç°.  mais  v.  fi-pr.  n.  1.  Delà 
choie  dont  le  teftateur  avoit  Tufiiftuit , cft  dû  de 
la  chofe  entière , GralT.  Fab.  Defp.  tod.  contre 
Gom.  ntt.  obfl.  I.  to.  end-  dt  Itg.  qui  regarde  Uti- 
lement le  droit  du  propriétaire  , Defp.  tod.  mai* 
y.fupr,  n.  i, 

Ql  >i 
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7.  S'il  eftdit,  Je  lègue  toute  la  detteou  la  chofe  adim.  Ug.  Godefr.  eod.  I.  77.  5'  8.  de  Ug.  1. 
entière,  elle  eft  due  entière,  bien  que  le  teftateur  Rie.  n.  tj). 

n’en  eût  qu’une  partie,  Burt.  Dcfp.  n.  4.  f.  11".  5.  Legs  d'une  chofe  particulière  déroge  au  legs 

quia  cumin  rerbis nul/a  eft  ambiguitas  , non  dt-  umverfcl  , femptr  emm  fpecies  grntn  derogat , l. 
ber  admitti  voluntatis  qu.rflio , A 15.  S-  iui.de  Itg.  99.  S.  ult.  de  Itg.  3.  Rie.  n.  178. 

3.  üefp.  eod. v.  part.  t.  fefl.  2 De  même  lorlqu’il  6.  Legs  eft  éteint,  fi  étant  fait  pour  récom- 
a légué  certain  nombre  d’arpens  de  certains  fonds,  penfer  le  légataire  d’une  charge  à lui  impofee  , 
bien  que  fa  portion  foit  moindre,  Barl.  Graif.  le  teilateuren  a depuis  tranfinis  le  foin  à un  au* 
Dcfp.  tod.  tre  1 /•  30.  $.  a.  dt  adim.  Itg.  Rie.  n.  144. 

8.  Lûrfque  le  legs  de  La  chofe  d’autrui  eft  vala-  7.  Le  legs  eft  révoqué  , s il  eft  transféré  b uit 
ble,  l’héritier  cftobligé  de  l'JChcier,  li  le  proprié-  autre,  /.  5 . de  adim.vel.  transfi.  Itg.  Rie.  n.  174. 
taire  la  veut  rendre  un  prix  honnête  , 4.4 .;«//.  bien  qu’incapable,  /.  »o.  tod.  !■  t }•  drltg.  1. 
dt  Itg.  4.  1.  infl.  dt  fing  rtb.  per  fidtic  rtltâ.fi - Rie.  n.  181.de  même  par  don  r ion  , I.  18.  dt 
non  en  donner  l’cftimation  au  légataire  , i.  14.  i.  aann.  Itg.  Rie.  n.  176  s’il  cfttr.nsliéré  en  partie, 
vit.  I.  jo.  4 -ult.  dt  Itg.  ».  dit 7.  4-  4-  /•  7>-  4-  (•  il  eft  révoqué  pour  cette  partie  , I.  »}.  tod.  dt 
dt  Itg ■ u Mantic.  Defp.  n.  4.  f.  1»“.  Rie.  n.  164.  Itg ■ L ».  dt  tritic.  via.  I.  1.  de  aur.  Itg.  Defp.  n. 

. S-  t'-  niais  iecs  à deux  de  la  même  chofe  par 

Section  III.  divers  legs  , n’cft  tranflation  , v.  Jupr.  part.  ». 

feft. 


Dt)  chargts  qui  diminuent  It  Itgs. 

Charges  réelles  diminuent  le  legs  , Rie.  part. 

3.  n.  188.  8<  pafient  toujours  avec  le  profit , Hic. 
tod.  n.  551.  v.  Accroiflement.  Non  les  perfhnnel- 
les  , l.  69.  4.  J. dt  légat.  1.  s’il  paraît  que  le  tes- 
tateur. enavoit  connoiifance  , 4.  5.  mjl.  tod.  Rie. 
god ■ n.  189 .Secùs,  fuivantla  diljiofition  du  droit, 
(i  le  legs  eft  fait  à un  proche  parent  du  teftateur, 
auquel  il  eft  b préfumer  que  le  teftateur  n’eût 
pas  laiifé  de  léguer  l’héritage  libre  , encore  que 
la  charge  ne  lui  eût  pas  été  inconnue  , l.  6.  coJ. 
dt  fidtic- ou  au  cas  qu’il  retrouvât  que  la  charge 
déduite  , les  legs  ferait  inthiSueux,  l.  57.  dt 
légat,  t.  mais  cette  diftinClion  n'a  pas  lieu  parmi 
nous , Rie.  tod.  n.  190. 

Section  IV. 

Quand  Us  legs  font  etnfis  rivoqués  ou  tranfirh. 

V.  Defp.  tome  t.  page  154.  n.  5.  6 Sc  7.  Rie. 
des  don.  part.  «.  n 145  àt  fuiv. 

1 . FtJeicommiJfum  ejus,  qui  reliquerat,  prrni- 
ttntiâ  probati , fuccejforts  numquam  pnxftarc 
ComptUuntur . I.  27.  cod . dt  fidtic.  Rie.  n.  145. 
quod  fi  in  otfeuro  fit  ( volumes  }pracüvior  ejft 
débet  Judtx  ad  comprobandam  donaiionem  , /• 
41.  4-4-  de  donat  int  vir.  & ux.  Rie.  n.  148. 
Secùs , fi  les  conieftures  font  apparentes  , Rie.  n. 
449.,!'.  fupr.  pjrt.  ».  fcéL.»,. 

2.  Adcmption  d’un  legs  ne  reçoit  d’extenfion 
d!un.cas  à un  autre  , /.  17.  de  Itg  t.  Rie.  n.  150. 

j.  Legs  étant  répété  avec  diminution  , il  y a 
extm’tion  du  ftirplus  , I.  28. 4.  5.  de  tib.  Itg.  I. 
»o.  de  infl.  Itg ■ Rie.  n.  151.  Secùs,  fi  ce  qui  eft 
ajouté  , n’efl  que  par  forme  d’explication,  /.  31. 

4.  6.  de  aur.  Itg.  Rie  n.  açi. 

4.  A ’emption  d’un  legs  fait  préfumer  l’udemp- 
tjon  de  l'autre , dans  le  cas  de  prélegs  faits  entre 
«g  héritiers ,,  à caufc  de  l’autre  , I.  15.  de 


8.  Si  le  teftateur  , qui  nvoit  fait  un  legs  à une 
Eglife  de  fon  domicile  où  il  avoit  choifi  fa  fépul- 
turc , a changé  fa  demeure  en  un  autre  lieu  , 
Ht  y a choifi  là  fcpulture , le  legs  y eft  ccnfé  tranf- 
féré  , Bocr.  Mont.  Def.  n.  5.  i - 3®.  beau  , fi 
décédant  hors  de  fon  domicile  , il  élit  fa  fépul- 
ture  en  une  üglifc  du  lieu  de  fon  décès  , Ar. 
Bourdeaux  11  Juillet  tj»s  Bocr.  Defp.  eod.  parce 
que  c’cft  par  néceftitc. 

9.  Legs  pur  transféré  â un  antre  fous  condi- 
tion, n'cft  cenfé  révoqué  , fi  la  condition  n'arrive, 
l.  7.  dt  adim.  Itg.  Defp.  n.  5.  f.  i°.  Ric.n.  277. 
».  I.  6.  quand,  dus  Itg.  et  J.  fi  l'intention  du  tef- 
tateur ne  parait  au  contraire,  dt3.  I.  7.  ainfi  li  le 
fécond  légataire  clt  décédé  pandant  la  vie  du  tef. 
tateur  , le  premier  legs  n’cft  pas  moins  révoqué  , 

I.  8.  tod.  Defp.  tod. 

10.  La  charge  fuit  la  tranflation  , fi  celui  à qui 
le  legs  a été  transféré  , ne  prouve  une  volonté 
contraire  , l.  13.  de  aliment.  Itg.  de  même  de  la 
condition , fi  elle  n'étoit  inhérente  au  premier 
légataire  , /.  24.  de  adim.  Itg.  Defp.  n.  5.  jt. 

**•  O * 

11.  Legs  eft  révoqué  par  fimple  déclaration  . 
fans  forme  de  teftament , I.  3 6.  4.  3.  de  itfiam 
rr.Hit.l • 3.  4-  u/r.  I.  ss.  de  adim.  Itg.  GralT.  Ar.  3 
Mars  1612.  Boug.  Defp.  n.  5.  f . 3".  même  par 
un  teftament  poftéricur  imparfait  par  un  moin- 
dre nombre  de  témoins  que  celui  qui  eft  requis. 
Ar.  17  Juin  1588.  Chop.  fur  An).  U b-  3.  cap.  ». 
lit  4.  n.  7.  contre  De  p.  n.  6.  ».  Teftament , fc£L 

5.  dift.  2.  de  même  fi  le  1 dateur  a rayé  le  legs 
confulth  , /.  3.  dt  bis  qu • in  left  ■ dtlent.  I.  iG.  dc 
adim.  Itg.  Secùs  fi  t iconfu/iù  , pourvu  que  l’on 
puifle  lire  nonobftjnt  la  rature  , /.  1-  de  bis  quer 
in  tefiam.  dtlent.  1 iuq.  Defp.  n s- 1.  3°.  Quant 
i la  caulè  pieufe  , il  faut  prouver  qu’il  a été  rayé 
confuho  , Tiraq.  Ko  b.  Defp.  tod.  mats  v.Jupr. 
part.  3.  fcfl,  3.  n.  16. 

11.  Legs  eft  ccnfé  révoqué  pour  1a  partie  du. 
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fonds  légué  Joint  à un  autre  Tonds  , /.  14.  4.  3. 
de  leg.  s.  Defp.  n.  5.  ÿ.  }°. 

13.  Legs  eft  réïoqué  , lorfque  depuis  le  tef- 
tament  le  teftateur  a donné  au  légataire  la  même 
chofe  ,/.  >1 . dt  Irg.  2.  Dcfp.  n.  5.  f.  |°.  dit  que 
cette  loi  St  la  loi  1 1.  C-  dt  Itg ■ doivent  s'entendre 
du  legs  d'un  corps  certain. 

14.  N’eft  révoqué,  en  ôtant  par  une  autre 
difpolition  , la  charge  ou  la  condition  , /.  3.  4. 
9.  dt  adim ■ Itg-  I.  53.  dt  cand.  fi  dtm.  Deip.  n, 
6.  jtv.  i°.  ficus  fi  pendant  fa  vie  il  a fait  ceflér 
l’objet  de  la  condit.on  , v.  Oirpofitions  condi- 
tionnelles , fc£t.  tt.n.  13. 

15.  Fait  à deux  de  même  nom  féparément 
étant  ôté  à l'un  , fans  qu'on  fâche  4 qui , ntutri 
dtbttur  ,fic  lige  I.  3.  4.  7.  de  adim.  Itg.  tic. part, 
x.  n,  143  Stlûiv.  St  part.  3.  n.  149.  contre  Defp. 
n.  7.  t.  1 10. 

iû,  Révocation  générale  de  tous  les  legs , ne 
comprend  ceux  pour  les  alimens  , /.  18.  4-  3.  de 
alim . fi  cib.  Itg.  Mant.  Defp.  n.  7.  il.  1 2°.  ou 
pour  la  caufe  pieufe , Bcned.  Tiraq.  Defp.  eod. 
contre  Mant.  v.  infr.  fc£t.  4.  n.  s. 

17.  Inimitiés  capitales  depuis  le  teftament  Tant 
préfumer  la  révocation  du  legs  , / 9.  dé  kis 
qutb.  ut  ind.  I.  3.  4.  ult  1. 19.  de  adim  Itg.  Cuj. 
8c  autres , Defp.  n.  5 jf.  9”.  Rie.  part.  3.  n.  255. 
quand  même  le  teftateur  auroit  depuis  fait  un 
codicile  fans  en  parler,  /.  13.  4.  t.  de  adim.  Itg. 
Rie.  256.  néanmoins  cette  circonftancc  ne  fervi- 
roit  pas  peu  4 faire  fiiblifter  ce  legs  , fi  le  léga- 
taire avoit  d’ailleurs  d'autres  prefomptions , Rie. 
n.  237.  mais  fi  les  inimitiés  ont  cefTé  , le  legs  a 
effet , /.  4.  de  adim • Itg.  Rie.  n.  258. 

Divorce  bond  gratiâ  entre  mari  Sc  femme  ne 
révoque  , fteiss  s'il  arrive  autrement ./  3 .de  aur. 
Itg.  I.  22.  4-  1 1.  /■  ôo  Si.  te  62.  de  don.  ine.  vir. 
fi  ut.  Rie.  n 239. 160. 

18.  Legs  n'ert  révoqué  par  la  vente  de  la  chofe 
léguée  , laite  par  le  teftateur  : fi  non  anima  aJi- 
mendi  rendedit  ,4-  ■ «•  mft.  dt  Itg • fi  ntc effilait 
urgente  ahenaverit , / il.  4-  dt  Itg.  3.  ni  fi 
probetur  adimere  ti  itflarorem  voluiffe  ;piobatio- 
ntm  autem  mutatar  voluntatis  ab  keredibus  exi- 
ger, dam  , dtcl.  I.  ss.  4 t2  Cuj.  Carond.  St  au- 
tres Defp.  n.  s-  t.  *°.  Rie.  part  t.  n.  262  St  2Ô3. 
dit  que  l’aliénation  i titre  onéreux  fait  préfumer 
la  révocation  du  legs;  mais  que  le  légataire  fait 
ceifer  ce-tc  préfomption , s'il  prouve  que  le  tcf- 
tatcur  n’a  point  fa  t cette  al  énation  volontaire- 
ment , mais  dans  une  néceffité  preflbnte  , 8c 
qu'en  ce  cas  , ce  fera  à l'héritier  à prouver  que 
le  deffein  du  teftateur  en  aliénant , a été  de  ré 
voquer  le  legs  ; mais  te  legs  revit  (i  le  teftateur 
recouvre  la  choit  qu'il  avoit  volontairement 
aliénée,  praq.  Mant.  Barry , 4r.  1382  Mont. 
Defp.  n.  ;.  p.  j”.  quia  ligatura  poteft  procedere  . 
fi  rrdimarur , I.  17  .de  a sim-  Itg.  cependant  Rie. 
part  3.  n.  «tîr  k Z>éz , Dig.  hb.  34.  tu  4 n ■ 7. 
«enuent  le  contraire  lür  la  fondement  de  la  loi 
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15.  eod.  8c  7,oëz.  n.  8 Sc  9.  répond  legi  9.  4.  16. 
legi  50.  dt  hered.  inft.  8t  diâ.  I.  27.  v.  infr.  n.  19. 

19.  Eft  révoqué  par  la  donation  , /.  jg,  de 
adim.  Itg.  fans  informer  fi  elle  a été  faite  par 
néceffité  ou  volontairement;  kœc  enim  diflinclio 
in  denamis  mumjictntiâ  non  cadit , ciim  nemo  in 
ntctffitanbus  liberalis  en  fiat , diâ.  I.  18.  quoi- 
que la  donation  Toit  nulle  , I.  24.  4.  ult.  de  adim. 
Itg.  quia  fufficit  fubtjft  animum  adimendi , 'fiait, 
loc.  cit . n.  6.  Covar.  Mœnoch.  Sim.  de  Præt. 
Mant.  Bar.  Defp.  n.  5.  f.  40.  oit  que  depuis  il 
ait  racheté  la  chofe  léguée,  l.  15.  eod.  Tiraq. 
Mant.  Bar.  fi  le  légataire  ne  prouve  que  le  tef-  ' 
tatcur  a voulu  que  le  legs  reprit  fa  force , diil.  I. 
15.  Defp.  eod.  v.  fupr.  n.  18. 

20.  Par  l’aliénation  volontaire  du  principal , le 
legs  eft  aufli  révoqué  pour  l’accefftiire  , l.  2.  de 
pecul.  Itg.  t.  1.  eod.  4.  27.  inft.  de  Itg.  I.  1.  4. 
un.  & l.  s-  de  infir  Itg.  v Defp.  n.  3.  ft.  50.  fur 
ladite  1.5.  mais  par  l'aliénation  de  partie,  il 
n'eft  révoqué  qu’en  cette  partie  , I.  8.  dt  leg.  1. 

/.  15.  de  don.  int.  vir.  fi  ut.  4. 12.  inft.  de  Itg. 
Defp.  eod.  Kic.  part.  3.  n.  273. 

11.  Echange  n éteint  les  legs  , Oui-  Carond. 
Defp  n.  3.  fl.  s°.  quiafubrogaium fapit  naturam 
fubrogati  ht.  8 Février  1624.  Rie.  part.  3.  n.  168. 
269. 

11.  Legs  n’eft  révoqué  par  bail  à longues  an- 
nées , Tiraq.  Mœnocli.  Mant.  Sim.  de  Præt.  Car. 
Defp.  n.  5.  f.  5“. 

Ni  par  l'engagement  fans  aliénation  itteommu- 
table  , 4*  sx.  inft.  de  leg.  I.  1.  cod.  eod.  Rie.  part. 

3.  n.  270.  Carond.  8c  autres , Defp.  eod.  finon 
quand  la  Tomme  eft  fi  forte,  qu’il  n'eft  pas  4 pré- 
fumerque  le  Tefbtcur  ait  voulu  dégugcrla  chofe, 
Bart.  Defp.  eod.  l’héritier  doit  même  faire  dé- 
charger de  l'hypotheque  l’héritage  légué  , ftic.  n. 
170.  v.  fupr.  part.  2.  feft.  1,  n.  1. 

Ni  par  la  vente  4 faculté  de  rachat  , Mayn. 
Defp.  eod.  v.fupr.  part.  3.  fc£t  2.  n.  1.  un  tefta. 
leur  ayant  légué  20  écus  de  rente  fur  fa  maifon  ,, 
depuis  l’ayant  vendue  à réméré,  enfuite  étant  re- 
tirée par  un  retrayant  lignager . 8<  depuis  rache- 
tée par  le  vendeur  , le  legs  n’eft  éteint  ; c’cft  un 
engagement,  Ar.  1693  Rie.  n.  271. 

13.  Legs  eft  révoqué  par  la  novation  de  là 
dette  léguée,  s’il  ne  paroit  delà  volonté  con- 
traire./. ulr.  4.  ult ■ de  lib.  /rg.CuJ.  Defp.  n.  5.  p. 
6°.  De  même  par  le  paiement  , Ar.  9 Juillet 
1605.  dans  le  cas  d'une  rente  léguée  , Rie.  part. 

3.  n.  264.  Ar.  1673.  /.  Aud.  tom.  3.  iiv.  10.  ch.. 
16  fi  la  volonté  ne  paroît  contraire  , /.  31.  ç, 
ult  de  adim.  Itg.  Ex.  Si  le  teftateur  a voulu  con- 
ferver  les  deniers , ou  qu’il  les  ait  employés  avec: 
déclaration  d’origine  , /.  Ô4.  * Ug.  3.  Mayn. 
Chop.  Rie  2Ô5  6t  2 66.  cependant  4.  21.  inft  s. 
de  legi  I.  73  4.  2.  /.  8t.  4.  s.  de  Itg.  I . /.  30. 4.  t. 
de  Itg.  ï.  /.  7.  4. 4.  de  lib.  leg.  31  4 .«//.  de  adim. 
leg  difent  ,fî  rivus  titgtrit  libitum  ; Sc  quand  ta' 
tomme  due  eft  offerte  ,L:  teftateur  nift  par  gréo- 
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fumé  avoir  changé  d'avis , pour  avoir  reçu  le  rem* 
bourfement  tt  necefiètate  /ocs  toc.  cet.  n-  19. 
& gl.  ad  dicl.  4.  il.  infi.  de  les.  v.  fupr.  n.  sa. 

14.  Legs  fit  révoqué , fi  rts  in  fua  fpecit  non 
permanferit , ayant  ,eu  une  autre  deftinanon  , l. 
6.  4.  10.  deaur.  le  g s*.  Defp.  n.  J.  f.  y°.  ou  quand 
U matière  léguée  ne  peut  plus  retourner  en  Ta 
première  torme  , /.  88.  4.  1.  de  les.  }•  *•  Defp. 
eod.  v.  Kic.  part.  3.  n.  317.  H luir. 

15.  Mari  iàiùnt  un  legs  à fa  femme  , celle  qu'il 
avoit  au  tems  de  Ion  teftumcm  étant  morte  , cft 
dû  i celle  qui  lui  furvit , F'ach.  hb  5 cap-  41. 

»6.  Ces  termes , je  Ugut  à Premier  ce  que  j'ai 
légué  k Second  , emportent  ademption  ï<  tranf- 
lation  du  legs,  l.  5. de adim.  légat,  lnfi.de adempt. 
légat.  4.  1. 

17.  Si  le  pere  a d nné  en  dot  à fa  fille  ce  qu'il 
lui  avoit  légué  par  fun  tellement , le  legs  n'efi 
dû  , les  1 1.  cod.  de  e -ar.  Mais  fi  le  pere  a légué 
à là  fille  1000  11*,  nomme  dotes , & qu’il  ne  l'ait 
dotée  que  de  500.  l;v  c l;  a a'.li  11  du  legs  pour 
le  surplus  , Fach.  leb.  5.  cap.  s;. 

• 

Section  V. 

Quand  le  legs  n'efi  dû  par  te  vice  du  tefiament. 

V.  Defp.  tome  t.  page  163.  n.  8.St  fuiv, 

1.  D'un  teftarnent  nul , n'eil  dû  , I.  19.  qui  tef- 
tam.fac  poffunt , l.  13.  /.  «9.  cod-  defideic.  Defp. 
n.  8.  ni  en  Pjys  de  Droit  écrit , legs  à étranger  , 
en  un  tellement  entre  les  enfans  fans  folemnité , 
/.  ult.cod.  fam.  erc.  /.  11.  4.  1.  cod.  de  tefiam • 
Boer.  Draq.  St  autres , Defp.  n.  8.  ir.  3°.  mais 
accroît  aux  enfans  inftitués  à titre  univcrfcl  , v. 
Defp.  eod.  mais  cil  dû  fi  tel  tefiament  eft  écrit 
de  la  main  du  tefiatcur  , St  attelle  de  deux  té- 
moins , Hov.  107.  cap.  1.  Dru 'T.  Cuj.  Godefr. 
Defp.  n.  8.  j!'.  3".  mais  legs  pieux  cft  dû  , porté 
par  jteftament  nul  , Arrêt  8 Juin  1549.  Curond. 
Ar.  6.  Avril  1581.  Chenu  , Defp.  n.  9.  f.  5°.  Se- 
ctes, s'il  eft  nul  par  incapacité  du  tcftuteur  , Ar. 
xi  Mars  1581.  Arrêt  6 Juin  1339.  ! hop.  ou  fi  le 
tefiament  n'efi  parachevé  , Mynf.  St  autres , Defp. 
eod.  contre  Covar.  mais  r.  verb.  Tefiament, 
l'Ordonnance  d'Août  1735-  art.  s |.  8t  67. 

>.  En  Pays  de  Droit  écrit,  legs  font  dus  d’un 
tcftamem  nul , qui  contient  claufe  codicillaire  , 
/.  19. 4.  1.  qui  tefiam.  facert  pojf.  Bcncd.  Ranch. 
Ferrer.  Defp.  n.  9.  ÿ.  6".  St  n.  tt.  f.  40.  De 
même  bien  que  le  tefiament  foit  nul  par  prétéri- 
tion  ou  injufie  exhérédation  , Defp.  n.  9.  t-  7°. 
v.  Exhérédation  , fefi.  9 n.  10.  mais  latifé  i l'en- 
fant qui  a fait  rompre  le  tefiament  par  prétéri- 
tion  ou  exhérédation  , eft  nui , Bart.  Guy  Pap. 
J.  Clar.  Defp.  eod. 

3.  Legs  laides  en  un  tefiament  dont  le  tefia- 
tcur a effacé  tous  les  héritiers  infiitnés  , font  va- 
lables , I.  3.  de  bis  qu • in  tefiam.de/ent.  /.  16.  4- 
ulr.  de  bis  qu.  ut  ind.  même  ceux  faits  en  faveur 
des  héritiers  , diâ.  /.  3.  Defp.  n.  y.  £.  8".  mais 
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v.  fupr.  fefi.  3.  n.  4.  De  même  ceux  portés  en  un 
fécond  tefiament  fait  dans  la  créance  erronnée 
que  l'inftitué  dans  le  premier  étoit  décédé  , /. 
ult.  de  hered.  in  fi.  Defp.  n.  9.  fp.  90. 

4.  Legs  fout  dûs  du  tefiament  nul  par  l'indigni- 
té de  l'héritier  , Nov.  115.  cap.  3.  5.  11.6*13.011 
par  fon  incapacité  , Defp.  n.  9.  f.  10". 

Section  VI. 

Quand  les  legs  ne  font  dut  par  défaut  eThériiict 
ttfiamtntairt. 

V.  Defp.  tome  x.  page  167.  n.  10  8c  fuiv. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit , legs  font  nuis , lorf- 
que  l'inftituc  n'a  voulu  prendre  l'hérédité,/.  181. 
de  rtg.  jur-  4 t.  infi.  de  leg.  falc.  I.  t.  C.  de 
fideic.  lebert.  Guy  Pap.  IU  autres , Defp.  n.  10.  le 
fidé  commidaire  univcrfcl  peut  le  contraindre  û 
prendre  l'hérédité  , v.  Subftitution.  Sériés-,  du 
fidéicommidàirc  ou  légataire  particulier  , 17. 

fi  quis omi[T-  cauf.  tefi  l.  sx.  cod.  eod.  I.  81.  Je 
leg.  1.  /.  16.  4.  x.  ad  S.  C.  Trebell-  Bien  qu'ils 
offrent  de  l'indemnifer , 14  4.6.  eod. Defp.  eod. 

Mais  les  legs  font  dus  , s'il  y a claufe  codicdlai- 
re  , v.  Jupr.  feit.  4 n.  a.  ou  .fi  le  tefiatcur  a dé- 
fendu de  dtfiraire  la  faicidie  , Math.  GratV.  Defp. 
n.  n.  f.  3°. 

а.  Ne  font  dus  fi  le  tefiatcur  a permis  à fon  hé- 
rit  cr  de  poffeder  fon  hérédité  ab  tntefiat , Sc 
qu'il  ait  répudié  l’hérédité  teftamentairc  , /.  6. 
4.  Il  ■ fi  quis  omiff  cauf.  tefi.  Defp.  n.  10.  f.  30. 

3.  Lorfquc  les  legs  doivent  être  payés  au* 
fubftitués  de  l'héritier  , 8t  que  les  fubllitués  ont 
répudié  l'hérédité  leltamentairc  aufii  bien  que 
les  inftitués  , 8t  la  polfédent  tous  ab  inttfiat , Ici 
inftitués  ne  font  ternis  de  payer  les  legs  aux  fubf- 
titués , l.  10.  4-t  & s.  fi  quis  omejf.  cauf.  tefiaen. 
Defp.  n.  10.  jr.  4°. 

4.  Héritier  qui  ayant  répudié  l’hérédité  tefta- 
mcnraire  , la  podSdc  à autre  titre  que  d’héritier 
ab  inttfiat  .comme  de  vente , donation , ou  autre 
titre  , 11'eft  tenu  des  legs  , t.  ult.  eod.  Defp.  n. 
10.  f.  5°. 

5.  Legs  payable  par  le  fubftitué  , qui  n'a  pris 
l'hérédité  , cft  nul  , lit  l’héritier  n'efi  obligé  de 
le  payer  , I.  ij.  cod.  de  fideic.  Defp.  n.  10.  fit 
8“. 

б.  Lorfquc  l'héritier  qui  peut  fuccéder  en  pre- 
mier dégré  ab  inttfiat , eft  charge  de  legs , s’il 
refufe  l'hérédité , & que  celui  qui  eft  plut  pro- 
che après  lui  la  prend  , ce  fécond  héritier  n'efi 
tenu  de  payer  les  legs  , /.  I.  4 -pin.  St  ult.  de 
leg.  3.  Defp.  n.  10.  jf.  9”. 

7.  Si  l'héritier  inftituc  qui  a répudié  l’héré- 
dité teftamentairc  , la  pofli.de  ab  inttfiat , il  doit 
payer  les  legs  , /.  1 . fi  qu.  omejf.  cauf  ttfl.  /.  !• 
cod.  eod.  Defp.  n.  1 1.  en  tout  ou  partie  , v.  //. 
te.  u.  4.  1.  U.  13.  14*  «S*  16  6 • 18.  Dig.  eod. 
Defp.  eod. 

8.  Les  legs  dont  ctoit  chargé  l'hcritier  infiituî 
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qui  n’a  prit  l'hérédité,  doivent  être  payé»  par  le 
fubftirué,  /.  74.  de  le  g.  1 . /.  T>-  S.  7-  S’  >S-  de  leg. 
a.  /.  98.  de  leg.  3.  /.  1 16. 5.  1 de  leg.  x.l.lx.  dt 
rulg.  Se  pupill.  Cuj.  la  Roche  , Defp.  n.  11.  f. 
i°.  s’il  11'appert  de  la  volonté  contraire  du  tefta- 
teur,  l.  j4.de  leg.  1. 1. 98.  de  leg.  y 8c  Defp.  eoei. 

Section  VII. 

Quand  tes  legs  ne  font  dus  par  l'incertitude  des 

légataires , ou  de  la  chofe  léguée  , ou  du  Heu. 

y.  Defp.  tome  1.  page  169.  n.  1 a St  fui». 

1.  Afin  que  le  legs  au  profil  des  perfonnes  in- 
certaines , foit  valable,  il  faut  que  1 incertitude 
du  légataire  puUTe  être  manifeftée  par  quelque 
aftion  qui  doit  Cuivre  , 8c  qu'il  n'ait  pas  pour 
objet  la  toiblclTe  du  teftateur , ou  fon  averfion 
contre  Ces  parens  , Rie.  des  donat,  part.  t.  n. 
564.  8c  5<5s. 

N’elt  dû  quand  le  légataire  eft  incertain  , 8c 
que  par  aucune  conjcfturc  , on  ne  peut  lavoir  de 
qui  le  tellateur  a entendu  parler , l.  10.  de  reb. 
dub.  Munt.  Grafll  Defp.  n il.  I.  3.  4.  7.  de  adim. 
leg.  Nec  objlat , l.  8.  4 3.  de  le g.  1 v.  Defp.  eod. 
y.  Mœnoch.  de  prttfumpt.  lib ■ 4.  prtrf  15 

Nota,  dtsjonâtve  ne  tait  incertitude  , v.J'upr. 
part.  2.  Cctt.  7.  n 4. 

Legs  à un  de  Ca  famille  , duquel  il  n’appert , 
efl  divifé  entre  tous  ceux  qui  en  font , Martin. 
Defp  n.  13.  jt'.  t".  v.fupr.  part  1.  n.  1. 

Bien  que  le  légataire  Su  incertain  lors  du  dé- 
cès du  teitaieur , le  legs  lui  eft  dû , s il  clt  devenu 
certain  depuis  , v.  4.  il.  infi.  de  leg.  8c  bie  1 |..e 
les  termes  du  legs  conviennent  egalement  à plu- 
ficurs , fi  quelqu'un  d'eux  a été  plus  aft’câionné 
du  teftateur,  le  legs  lui  eft  dû,  v.l.  </>.  1. 1 14.  de 
reg  jur.  I.  14.  de  reb.  dub.  v.  Defp.  n.  13.  i'.  7“. 
8c  legs  laide  a un  parent  dclîgnc  par  un  nom  com- 
mun à deux  doit  être  donné  au  plus  proche , ou 
fhsiditnè,argum.  à contra  fenful.  to  de  reb  dub. 

Du  legs  aux  pauvres , ou  à I fcglilè , fans  autre 
dclignation  , v Defp.  n.  13.  il.  7".  8c  Rie.  eod. 
n.  561 . v.  j'upr.  part.  1 n.  11. 

2.  Incertitude  du  lieu  ou  la  chofe  doit  être 
faite  , ne  détruit  le  legs  : on  te  détermine  pour 
te  lieu  du  dom.ciie  du  teftateur  , /.  19.  4-  1.  de 
cond.  & demontl.  Defp.  1 j.  ÿ.  9°. 

3.  I.  incer'itude  de  la  choie  léguée  dans  le 
jnode , ou  la  quantité  , ne  nuit  au  legs , v.  /.  12. 

I.  4J.  de  leg.  ».  & Defp.  n.  13.  i'.  10“.  Secits 
quand  elle  réduit  b néant  la  chofe  léguée  : t x. 
du  legs  d'un  animal  , fans  déclaration  du  gen- 
re ; ou  d'un  fonds , ou  d une  tnaiton,  fans  laitier 
aucune  efpece  de  ce  genre , /.  6ç.  4-  4-  de  jur. 
dot.  I.  71.  de  leg.  1.  GralT.  8c  autres , Deip.  eod. 
FJe  même  , I gs  d’une  chofe  qui  ne  fe  trouve  , 
n’eft  dû  , /.  32.  4.  f.  de  leg  2.  /.  i*.  4.  2.  de 
aur.  & arg.  leg.  7.  de  uitic.  vin.  v.  mfr.  l’cft. 
13.  u.  a- 


V.  Defp.  tome  2.  page  271.  n.  14.  8c  fuiv. 

1.  Legs  eft  caduc  par  le  décès  du  légataire 
avant  le  teftateur , /.  un-  4-  4 cod  de  cad.  toit.  4. 
8.  infl.  de  leg.  Defp.  n.  14.  ou  fi  l’on  ne  fait  qui 
eft  mort  le  premier  ,1.  ij.de  reb.  dub.  nec  obfl. 

1.  9.  4.  3.  eod.  v.  Defp.  eod.  8c  Cuj.  ad.  I.  8.  eod . 
v.  Commorientes  ; même  le  defeeedant  ne  tranf- 
met  le  legs  i lés  entans  , Cuj.  conf.  6 . 8c  les 
legs  demeurent  à ceux  qui  en  étoient  chargés  , l. 
8.  de  bis  tjutb.  ut  indign.  I.  un  4-  4-  cod- de  cad. 
toi!  finon  que  les  légataire  euficnt  en  fubftnué  , 
ou  conjoint , dtél.  I.  un.  4.  3.  ù 4.  Defp.  eod.  y. 
Accroiflèment. 

2.  Mais  legs  au  Prince  Souverain  décédé  avant 
que  le  legs  fût  dû  , eft  dû  i fon  fucceffeur  , t. 

56.  de  leg.  2.  De  même  du  legs  fait  à quelqu’un 
fous  le  nom  de  fa  dignité  , Defp.  n.  15.  v fupr. 
paru  1.  n.  10.  ieeus , de  la  femme  du  Prince  , /. 

57.  de  leg.  2.  nec  obfl.  t-  11.  de  leg  qui  ne  s'en- 
tend que  des  p iv.lcgcs  dont  clt  tait  mention 
dans  les  Lotx  , Defp.  n.  14. 

3.  Legs  d lui  8c  aux  liens  8c  ayans  caufe  b per- 
pétuité , ne  devient  caduc  par  le  prédéccs  du  lé- 
gataire avant  le  teftateur  , Ar.  23  Juin  1671.  /. 
Pal.  J.  Aud. 

4.  Si  le  legs  t une  fille  pour  fe  faire  Relipicufe 
eft  caduc  , elle  étant  protefle  lors  de  l’échéance 
du  legs  , 8c  dotée  de  cette  efperarce  de  legs 
par  Icm  pere.y.  Ar.  19.  Mars  1648.  appointe. 
M.  T alon  , Avocat-Général , avoit  conclu  pour  la. 
caducité  du  legs,  Socf,  tome  1.  cent.  2.  ch.  74. 

Section  IX. 

Quand  le  legs  nefl  dû  par  l'incapacité  du 
légataire. 

V.  Incapacité , v.  Bâtard  , r.  Donation  , part- 

2.  fefl.  6.  v.  Defp.  tom.  s.  pag.  273.  n.  16.  y. 
Kic.  des  donat.  part.  1.  n.  529.  8c  fuir. 

1.  Legs  â l'incapable  efl  nul  , /.  9.  de  bis  gu. 
ut  ind-  4-  24.  infl.  de  leg.  bien  que  le  teftateur  ait 
dit  qu'il  lui  devoit,  /.  37.  4.  6.  de  leg . 3. 

2.  Kn  legs  de  quant  te  fait  à deux  , dont  l'un 
eft  incapable  , il  n’a  rien  , 8c  l'autre  prend  U 
moitié  , /.  7.  de  leg.  2. 

3.  Laillé  b Confrérie  illicite  eft  nul , l.  20.  de 
reb.  dub.  maïs  doîtêtre  employé  en  œuvres  pieu- 
fes  , v.  Ord.  d’Otl.  art.  10.  lailfé  aux  particuliers 
de  telle  Confrérie  , eft  valable  , di3.  I.  10. 
Communauté. 

4.  Incapable  chargé  de  fidéicommis  , prend: 
le  legs  pour  le  rendre  au  fidéicommifiaire , L 28. 
de  leg.  3. 

5.  Celui  qui  a écrit  !e  teftament , ne  peur  pren- 
dre te  legs  i lui  tait  ,1.  i.dtbtsgu.fi*  ata  jet  if. 
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«fiiant  aux  Cures  6t  Vicaires  qui  ont  reçu  le  tef- 

tament  , v.  Dcl'p.  n.  16.  f.  70.  v.  Curé. 

6.  Legs  en  faveur  des  témoins  teltamentaires , 
e(t  valable  , /.  1 «.  de  reb . dut.  /.  a».  cod.  de  tef- 
tam.  Defp.  eod.  Rie.  des  donat.  n.  519.  Sec  U s , 
en  Pays  coutumier  foit  univerfel , ou  particu- 
lier , Rie.  n.  558.  Ar.  Mai  1 540.  fur  Vitry  , toi. 
Kic.  n.  550.  tv  fuir.  v.  Ordonnance  Août  1735. 
art.  43-  vert.  Tcftament. 

7.  Par  notre  Droit  , l’on  ne  doit  confidérer 
l’incapacité  du  légataire  qu’eu  tems  de  l'échéan- 
ce du  legs  , Rie.  n.  819.  Se  eus  , du  Tuteur  , 
Rie.  n.  804.  v.  Incapacité  , n.  1. 

A l'égard  des  legs  annuels  : Cùm  in  annosfmgu- 
los  legatur,  plura  legataefli  placet& perflngu/a 
legaia  jus  capitndi  inipicietur , I.  11.  de  ann./eg. 
/■  4.  eod.  /•  3 5 . 3. 7 dt  mort.  caujf.  donne.  Kic.  n.818. 

Section  X. 

Quand  le  legs  n'efl  dû  par  indignité  du  légataire. 

V.  Indignité. 

V.  Oeip.  tome  1.  page  19;.  n.  33.  v.  Rie.  des 
donations , part.  3.  11.  185.  c<  fuiv. 

s.  En  France  le  fife  ne  profite  de  l’indignité  , 
Rie.  n.  191  excepté  les  legs  faits  dans  le  cas  de 
rapt , Sc  mariage  des  enfans  fans  le  confcntcment 
de  leurs  par  eus  , y.  Rie.  n.  10s.  & fuiv.  v.  Maria- 
ge , v.  Exhérédation,  part,  t.fcû.  1.  n.  tt. 

1.  Legs  n'cft  dû  au  légataire  qui  empêche  le 
te  (ta  leur  de  changer  Ton  tcftament  ; ni  b celui 
qui  l'a  accufédc  faux , /.  6.  cod.  ad  le  g.  Corn,  de 
falf.  ou  aidé  celui  qui  1 en  accufoit , /.  5.  4.  10. 
de  his  gu.  ut  indign.  Bart.  Cuj.  Dcfp.  n.  33.  mais 
y.  Indignité  , n.  8.  mais  celui  qui  a accufé  le  tef- 
tament  de  nullité  , n'en  eft  privé  , /.  5.  i.  1.  l. 
14.  toi.  Cuj.  Defp.  n.  34.  y.  fupr.  part.  x.  feû. 
ij.  n.  1. 

3.  Celui  qui  a rccélé  le  teftament , eft  privé 
de  fon  legs , /.  pen.  cod.  de  leg.  Dcfp.  n.  40. 

4.  L’exécuteur  qui  a rcfufé  d'accepter  la  char- 
ge , eft  privé  de  fon  legs.  Rie.  pan.  1.  n.  53. 

5.  Le  légataire  , en  n'acceptant  qu'un  des  deux 
legs  , n’eft  privé  de  l'autre  /.  5.  dt  leg.  1.  S'ecus  , 
s’il  eft  cum  outre  , diâ.  I.  5.  4.  I.  Ricard , part, 
s.  n.  53.  v.  infi.  feft.  11.  v.  Difpolilions  condi- 
tionnelles , lcft.  s 6c  6. 

6.  Du  légataire  qui  a rcfufé  la  tutcle  tefta- 
mentaire , y.  Defp.  n.  38  81  39.  v.  Rie.  part.  j. 
n.  130.  Es  fuir. 

Section  XI. 

De  la  prefeription  des  legs • 

V.  Dcfp.  tome  z.  page  178.  n.  11. 

Ne  court  contre  le  légataire  fous  condition  , 
avant  l'événement , / (.3.  3 .cod.comm.  de  leg. 
du  legs  annuel  , ne  court  que  du  commencement 
de  chaque  année  ; il  faut  autant  de  preftriptions 
que  d’années , I.  7.  J.  ult.  cod . de  prefeript.  30. 
ytl  40.  ann. 
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Section  XII. 

De  la  répudia,  ion  des  legs ■' 

V.  Defp.  tome  s.  page  198  n.  41.  ht  fuiv. 

t.  S'il  y a divers  legs  au  même  légataire  , il 
peut  accepter  l'un  bt  répudier  l’autre , i.  $.  de 
leg.  i.  Azo  , Defp.  n.-jz.  Secùs  , s’il  y en  a un 
avec  charge , v.fupr.  fefl.  9.  n.  5.  mais  il  ne  peut 
accepter  8c  répudier  en  partie  un  même  legs,  l. 
38.  de  leg.  1.  /.  4. 1.  6.  de  leg.  z.  Azo , Gom.  Dcfp. 
n.  43.  entre  les  héritiers  d’un  même  légataire , 
les  uns  peuvent  prendre  une  partie  , &t  les  au- 
tres répudier  l'autre  , diâ.  I.  38.  Defp.  n.  41. 

z.  Legs  i jour , ou  (bus  condition  , ne  peut 
être  répudié  avant  l'événement , /.  4;.  J.  1.  de 
leg.  1.  Dcfp.  n.  43.  jf . 6”.  ni  Cins  avoir  vu  le  tef- 
tament  ou  codicilles,/.  6.  de  tranjaâ.  /■  1.  3-  I. 
rejtam.  guem.  aper.  la  trjnfactiün  même  feroit 
refeindéc  , l . li.de  tranfdâ.  Dcl'p.  n.  43.  jf.  7°. 

3.  La  répudiation  du  legs  par  le  légataire  , fon 
indignité  .-  ou  fon  décès  , ne  nuiiTcnt  au  fidéi- 
cotr.miflairc  , l'héritier  eft  tenu  d’acquitter  la  char- 
ge, /.  1.  3.  t.  fi  gu.  aligu.  te  fl.  prohib.  I.  17.  de 
txeufat.  tut.  /■  9.  de  ufu  & ufujr.  légat.  /.  un. 
S-  3.  cod.  de  cad.  soit.  /•  19.  de  leg.  ».  /.  z.  cod. 
de  his  gu-  jub  modo  Defp.  n.  44.  mais  en  cas  de 
legs  en  termes  conditionnels  , l'héritier  n'eft  en 
rie  j obligé  , Cuj.  ad  diâ.  lit.  de  his  gu.fub  mo-, 
do  , Defp.  n.  44. 

Section  XIII. 

Des  legs  conditionnels . 

V.  Difpolilions  conditionnelles , fefl.  1.  s>. 
Condition. 

V.  Defp.  tome  s.  page  Z77.  n.  17  18  8c  19.  s». 
Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  148. 

Si  un  père  Icgue  i fa  fille  toco.  livres  , fi  elle 
ne  fe  marie  qu'après  quinze  ans , 8<  1500.  livres  , 
fi  elle  ne  fe  marie  qu’après  dix-huit  ans  , il  ne 
lui  eft  dû  que  1500.  livres  quoiqu'il  foit  vrai 
qu'elle  a fatisfait  aux  deux  conditions , quiaprop- 
ter  difertta  , & feparata  legaia  , ntajun  tempori 
minus  non  inefl , Mol.  in  l.  1-3 .fi  fltpuiandi  , de 
vert,  ob/ig.  n.  19.  Etquiatn  utroque  eorumiem- 
pus  fuum  feparatt  fervart , mfi  contraria  ro/un- 
tas  te  datons  aper  te  oflendatur  I.  43.  4.  de  vu/g. 
& puptll.  fubfl.  y.  Subftitution  , paît.  a.  fett.-q. 
dift.  z.  n.  zi. 

f C’eft  une  réglé  quad  quandocumque  ag.itur  de 
diverfâ  rt , quantitate , vel  ttmport  , tune  nun. 
quant  inefl  minus  majoré  , Mol.  cod.  n.  |z. 

Section  XI  V. 

De  /a  faujfe  démonstration  , & du  legs  démon fl- 
tratif  & taxât  if. 

y.  Difpofitions  conditionnelles  , fefl.  j.  y. 
Mol  ad  l.  1.4.  ftdfi  mihi,  de  vetb.  ob/ig.  n.  11. 
& fcc.  v.  Defp.  tome  z.  page  300.  n.  45.  v.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  n.  313.  Sc  fuiv. 
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1.  Faufle  démonflration  en  la  perfonne  du  lé- 
gataire, ne  nuit  au*  legs,  1. 17. 5. 1.  /.  33.  & feq. 
de  condit.  £’  demonft . bien  qu'il  y ait  erreur  en 
ion  nom  , /.  4,  cod.  de  teftam . 5-  29.  inft.  de  ter. 
Ar.  ti  Décembre  1557.  C .iront).  Dcfp.  0.45.  Kic. 
part.  1.  n.  557.  St  lui»,  mais  il  faut  qu’il  conltc  du 
légataire  , dicl.  '>•  »g. 

Ni  en  la  choie  léguée  , /.  76.  5.  3.  de  leg.  1.  A 
35.  S.  1 .de  leg . 3.  §.  s.  13.  & 30.  inft.  de  leg. 
bien  qu’il  y ait  erreur  au  nom  de  la  choie , /.  4. 
de  leg.  1. 1.  7.  cod.  de  leg.  pourvu  qu’il  confte  du 
corps  légué , dicl.  t.  7.  die 1.  5-  30.  car  s'il  y a 
erreur  au  corps  légué  , le  legs  elt  nul , /.  g.  3. 1. 
de  hered.  inft.  Delp.  n.  4;' 

Ni  dans  les  moyens  du  paiement  , 7.  71.  5.  8. 
de  co  n J.  & de  mon  fi.  Dcfp.  eod. 

2.  Legs  d’un  corps  certain , qui  ne  fc  rencon- 
tre , ni  dans  les  biens  du  teiiateur , ni  ailleurs  , 
elt  limitatif  81  fans  effet  ; mais  en  tel  teins  qu  il 
lé  trouve  , l'héritier  fera  tenu  d'en  faire  déli- 
vrance , l.  15.  de  leg.  3.  Rie.  pan.  3.  n.  314.  fi 
le  teiiateur  l'a  aliéné  depuis  le  icitament , v. 
fupr.  feft.  3. 

Legs  d'une  quantité défigr.é  individuellement, 
elt  lüjet  aux  mêmes  réglés , /.  51  .de  leg.  1.  Rie. 
n.  316.  nec  obft.  reg.  nec  falsâ  dtmonfirationt , 
nec  fa’fâ  caufâ  périmé  legarum  , s'entend , quand 
ia  caufe  ou  démonflration  n'elt  qu'accefibire.  Se- 
cùs , quand  elle  compofc  la  fubitance  du  legs , 
Rie.  n.  318.  6c  j 29-  de  même  de  la  faillie  caufe  , 
Rie.  n.  340.  6c  345.  v.  D.fpofilions  conditionnel- 
les , fe£t.  3. 

3.  Legs  d une  Comme  due  , elt  limitatif,  Arrêt 
premier  Septembre  «58 1.  /.  Pat.  à prendre  fur 
la  dette  , elt  feulement  dcmonltratif , l.  96.  de 
leg.  1.  A 27.  de  leg.  3.  Arrêt  13  Juillet  15Û&.  6c 
dit  que  le  Sénéchal  de  Lyon  a mal  St  ineptement 
jugé  , Pap.  liv  20  lit.  5.  n.  4.  le  Vcit , ch.  9 6. 
Carond.  livic  7.  rép.  121.  Dcfp.  mas  contreFab. 
cod.  Hb.  6.  tit.  17.  défia  5.  8c  A r.  11  Avril  1647. 
Socf  tom"  1.  cent  2.  ch.  14.  v.  Loyf.  dudéguerp. 
liv.  t.  ch.  8-n.  10.  6c  fuivant]Ric.  part,  t . n . J 3 ! . 
6c  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  x.  ch.  2.  ledt.  1.  n. 
86.  6c  fuiv 

Cccte  queltion  elt  fort  controvcrfée.  Il  paroit 

Î|u’en  donations  entre  vifs , il  faut  regarder  l’af- 
ignat  comme  limitant’ ,car  tout  y elt  de  rigueur; 
mais  en  teftamens,  il  faut  chercher  à fc  détermi- 
ner par  la  volonté  préfumec  des  tclintcurs-  Ainfi 
quand  le  legs  cflconlidérablc . eu  égard  aux  biens 
du  teltptcur,  8c  qu'il  y a heu  do  juger  que  le  dé- 
font ne  s’clt  porté  b faire  cette  difpolirion  , que 
parce  qu'il  a cru  que  le  choie  fur  laquelle  il  a 
fait  l'aiîignat , Sc  était  exigible  , le  legs  elt  limi- 
tatif, arg.  I.  3a  de  leg.  2.  Rie.  n.  337.  le  Br. eod. 
n.  37.  Arrêt  19  Janvier  1616.  ledit  A r.  11.  Avril 
1647.  Rie.  n.  |<8. 6c  339.  il  date  cet  Arrêt  du  2 
Avril,  v. Soëf  toc.  cit- 

Lorfque  U legs  annuel  elt  à prendre  des  fruits 
de  certain  fonds , le  légataire  ne  pouvant  être 
Première  Partie. 
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payé  des  fruits  d’une  année  , doit  attendre  fou 
paiement  jufqu’à  la  récolte  de,  fruits  de  l'année 
luisante,  / 17.  3.  un.  de  ann.  leg.l.  13.  de  trie, 
via-  Dcfp.  n.  4s-  jT"-  2“. 

>.i  le  legs  elt  (impie  i une  fois  payer  une  cer- 
taine quantité  de  fruits  d un  tel  fonds  il  fc  doit 
contenter  de  ces  fruits , bien  que  le  legs  ne  s’y 
trouve  pas  , Ranch  /.  5.  de  trie.  via.  Cuj.  ad  A 
26.  qu.  dits  leg.  Delp.  eod. 

s’il  s'agit  d un  legs  d’alimcns  , U elt  feulement 
démonftrat'f.  t.  12.  de  a/im ■ leg.  v.l.  96.  de  leg. 
1.  v.  le  Br.  eod-  n.  87 

4.  Legs  d’une  choie  qui  elt  en  tel  lieu  , ou 
d'une  Tomme  due  par  un  tel , ou  d’un  tel  fonds  , 
cil  taxatif,  l.  1.3.  7.  de  dot.  prae/eg.  I.  108.  5. 
10.  de  legi  I.  /.  8 5.  2.  de  leg.  2.  A 75.  3-  2.  de 
leg.  t.A  5-  de  tt il-  vin.  Dcfp.  n.  45.  v.  fupr.  n. 
3.  Par  Arrêt  du  16  Avril  1196.  legsfaitsaux  pau- 
vres 8c  à la  charge  de  (érvicc  annuel  .d’une  rente 
duc  par  un  tel , devenu  infolvaMe,  jugé  laxa- 
tif , Alora.  part  t.ch.  171. 

Section  XV. 

De  ta  fauffe  caufe. 

V.  Rie.  des  difp.  [condition,  traité  2.  cb.  3. 
n.  50. 

y.  Difpofitions  conditionnelles  , feft.  6.  v. 
Dcfp.  tome  2.  page  302.  n.  46. 

t.  Fauilc  caufe  ne  vicie  le  legs , /.  72.  3. 9.  de 
condit.  & demorfîr.  I.  17.  eod.  3-  31-  inft.  de  leg. 
I.  9j.  3.  \.  de  leg.  3.  A 18.  3.  ult.  de  liber,  leg.  S- 
15.  inft.  de  leg.  II.  1.  2.  & 3.  cod.  de  fatf  cauf. 
ait.  leg.  I.  75.  3- 1.  de  leg.  1.  Cuj.  Carond.&c  au- 
tres Dcfp.  n.  46.  r.  aufii  l.i.  3.8.  de  dot-  preeleg. 
& l.  <0. 5.  4.  de  condit.  & demonft.  quibus  non 
obftatj.  15.  5.  3.  de  leg.prœft.  cône.  tab.  v.  Dcfp. 
eod.  mais  elle  vicie  le  legs , étant  conçue  en  ter- 
mes conditionnels  , 3-  31-  inft.  de  leg.  Dcfp.  n. 
46.  fr.  2°.  où  il  s’appert  que  le  teiiateur  croyoit 
la  caufe  véritable  , l.  71.  3.  6.  de  condit.  & de- 
monft. I.  1.  cod.  de  fi/f  cauf.  adj.  Cuj .conf.  «1. 
in  fin-  Dcfp  eod.  J If.  3“.  v.fupr.  fcS.  13.  n.  2. 

2.  Si  le  teiiateur  a déclaré  être  redevable  au 
légataire  incapable  de  la  cholé  qu’il  lui  lègue,  le 
legs  elt  nul , fi  le  légataire  ne  prouve  la  dette , A 
17.  de  probat.  Dcfp.  eod. 

Section  XVI. 

De  ta  perte  ou  détérioration  du  Itgn 

y.  Dcfp.  tome  t.  page  294.  n.  31.  v.  Rie.  de» 
don.  part.  3.  n.  357.  &c  lut». 

1.  Legs  elt  éteint  par  la  foppreflion  entière  de 
la  choie  , fans  le  dol  de  l’héritier  A 32.  3.  5.  de 
leg-  2.  Rie.  n.  357.  mais  changement  fans  altérer 
la  forme  ni  la  fubitance  , ne  l’éteint,  A 65.  3.x. 
de  leg.  I.  Rie.  n.  364. 

2.  Legs  de  plufieurs  corps  fous  un  nom  collec- 
tif, lubfilte  4uu  le  dernier , l.  ai.  A 79<  de  leg. 

R c 
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3. 5.  iK.  inp.  de  !tg.  Rie.  r.  3*6.  quoique  le  corpi 
qui  telle  loit  comme  acccfloirc  de  ceux  qui  ont 
péri,  j.  17.  tnff.  de  leg.  /•  6i.l.6\.  de  leg.  1 
J.  de  prcul.  leg.  Rie.  n.  367-  nec  c. bfi.  /.  65  $.  t. 
clic  ne  tonlüle  qu'en  pure  fublilité , Rie.  n.  3^8, 
fie  lui». 

3.  Quand  le  changement  arrive  par  cas  fortuit, 
il  faut  pour  opérer  l’extinftion  du  legs  , que  la 
chofe  foit  abfolumcnt  périe,  tant  en  la  terme 
qu’en  la  (bblbnce,  / n.  de  leg  1 /.  98.  S-  h.  de 
fol  Rie.  n.  37t.  mai  le  feul  changement  en  la 
forme , artivé  parle  fait  du  t.’ilaicur , opère  l’cx- 
tinftion  . / 6.  de  anr.  U g ! 7o  S.  2.  de  leg.  3. 
Rie.  372. v.n  377.ee  tuiv  où  il  concilie  les  I oix  74. 
S.4.  de  leg-  1 • ê-  19  celer.  2 avec  lad.  1 oi  98  S S. 

4.  Perte  ou  détérioration  du  legs  arrivée  avant 
que  l’héritier  foit  mis  en  demeure  de  t-ire  déli- 
vrance du  legs  , regarde  le  légataire  r /.  lû.  S-  1. 
de  leg  1.  t t».  S.  u't.  de  leg.  3 l.  30.  S.  4.  & 5- 
ad  leg.  faUed  S 16.  tnf.  de  leg.  MantiC.  & au- 
tres , Dcfp.  n.  31.  le  Ci’ataire  prend  ce  qui  refie, 
/.  12.  de  leg  1.  S-  |8-  infi.  de  leg.  Cuj.  Defp.  eod. 

Si  c'efl  par  la  faute  de  l'héritier  , l'eflimation 
en  efl  due  au  légataire  , S.  16.  infi.  de  leg.  Man. 
tic.  Barry , Dctp.  eod  St  après  que  l'héritier  a 
été  mis  en  demeure,  il  efl  tenu  de  la  perte  en 
détérioration, /.  11  S ult.dtpofiti  47.  S.utr. 
de  leg.  1 . /.  6.  de  ufu  & ufufr.  leg • l.  3.  C.  de 

u r.  v fruél-  leg  Dcfp.  eod. 

5.  I.e  t.rtateur  ayant  ordonné  que  la  fortune 
léguée  fût  mile  entre  les  mains  d’un  certain  dé- 
pof taire , jufqu'à  ce  que  le  légataire  eût  vigne- 
cinq  ans  , s’il  rit  devenu  infolvable  avant  le  dé- 
cès du  tellateur . eo  ignorante  , l'héritier  en  elt 
tenu  faute  d’avoir  fait  donner  caution  par  le 
dcpnfitoirc,  Godcfr.  ad  leg.  11.  S.  4 .de  ann. 
leg.  r , <U3.  S.  4. 

Section  XVII. 

Çt.  and  le  légataire  capable  en  général , ne  peut 

dans  le  particulier  pojféder  la  chofe  léguée. 

V.  Communauté  , ».  Rie.  des  don.  part.  3.  n. 
404.  Se  fuiv.  ».  Dcfp.  tome  >.  page  193. 

1.  Si  le  légataire  n’eft  pcrfonnellcment  abfo- 
Riment  incapable,  mais  ne  peut  polTeder  la  chofe 
léguée  , l’eflimation  lui  en  elt  duc , /,  40. 1.  114. 
S.  5.  de  1er ■ i l.  15.  S.  tS.  fi’/ry-  de  leg.  3 I>cfp. 
n.  19.  ».  Rie.  n.  416.  St  tuiv  11  faut  que  le  tef- 
tatcur  ait  connu  cette  inhabilité.  Rie  n.  419.  ». 
Communautés. 

1.  l egs  de  chofe  entièrement  hors  du  com- 
merce , eft  nul  , l.  39  de  leg ■ 1 . S-  4 ‘"fi  de  leg. 
Dcfp.  eod-  n-  «S-  ne  s'cntenJ  des  biens  qui  ap- 
partiennent aux  mineurs . à I’  glife  & aux  Com- 
munautés, l’eflimation  efl  duc  , ».  Rie  n.  407. 
St  fuiv- 

3.  Si  le  legs  regarde  le  public  , St  qu’il  y ait 
eqtpéihcmcm  pour  l'application  , il  doit  être 
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deflinc  à un  autre  ufage  de  pareille  qualité,  Rie 
n.  423. 

Ai.  10  Janvier  1645.  confirme  un  legs  de 
3000.  liv.  à des  Capucins  , pour  acquérir  une 
maiion  pour  l’augmentation  de  leur  Couvent , 
v.  Rie.  n.  411.  Ai.  22  Juillet  if'43.  confirme  un 
legs  de  tSoco  liv.  en  leur  faveut  , Stcf.  tome  1. 
cent.  1.  ch.  St.  Autre  Ar.  18  Mors  11755.  con- 
firme  un  legs  de  30:0c  l!v.  Socf.  eod.  ti  nt.  4. 
ch.  84,  mais  tels  legs , quand  il  y a des  enfans  , 
font  réductibles  à peu  de  choie  , ».  Artéi  sy 
Avril  1655.  boèf.  ecd.  cent.  4.  chop.  88.  bc 
J.  Aud. 

Section  XVIII. 

Des  legs  faits  pœna  nominc. 

V.  Tcflamcnt,  lift  4 d fl  3. 

J'.'Ar.  1 Août  i6/0.  /.  Pal.  où  les  principes 
fout  expliqués. 

LETTRES  DE  CHANGE. 

V.  Macédonien  , n.  13.  ».  Ord.  1673.  tit.  5.  6 
St  7. 

V.  Le  Réglement  de  la  Place  de  Lyon7  Juillet 
1647.  J.  Aud  te  rne  3.  liv.  1.  ch.  jj.  ».  du  Puys 
des  Lumres-de-change. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Des  leltrts-de. charge . 

Sect.  II.  Des  billets  de  change  h ordre  & au 

Porteur . 

Section  I. 

Des  Lettrts-de-Ckange . 

Acceptation  Accepteur  ».  tnfr.  hic.  Paiement- 

t.  Doit  être  pure  St  (impie,  St  non  fous  con- 
dition , lad.  Ord.  tit.  5.  art.  t.  L.ettrcs-de  change 
à vue  font  payables  b la  premiers  prclcntation, 
St  ne  font  fujettes  à acceptation  , les  autres  y 
font  fujettes  ; mais  la  date  de  l'acceptation  n ul! 
ncceitâire  que  des  Icftrcs-de-chaiigc  a tant  de 
jours  de  vue  , cependant  celle  payable  aux  quatre 
paicmens,  cil  necertàirc,  ».  Règlement  de  1667. 
art.  3. 

2.  Quand  «lui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  , fc 
trouve  créancier  du  donneur  de  valeur , il  peut 
l’accepter  pour  payer  b lui  meme,  du  Puys  ,ch. 
8.  n.  1.  St  fuiv.  l,’art.  ».  du  tit.  5.  de  1 Ordon- 
nance n’empéchc  - t - elle  acceptation  , parce 
qu’elle  ne  l'ufpcnd  rengagement  à l’avenir , du 
Puys , eod  n.  11  pourvu  que  fa  creance  foit  li- 
quide , St  échéante  auQï-tot  que  la  lettre  efl  en 
état  de  compemation  . du  Puys  , n.  12.  Se  fuiv, 
fauf  aupoitcur.  propriétaire  de  la  lettre,  à 
recourir  contic  fes  auteurs , jutqu’au  donneur 
de  valeur  , St  non  comte  le  tireur  , du  Puys 
n.  11. 

3.  Le  créancier  de  celui  qui  3 donné  la  .•  ileur, 
peut  auili  fouir  ùt  arrêter  par  autorité. de  Jaiuce  . 
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entre  les  mains  de  celui  fur  qui  la  lettre  cil  tirée, 
avant  qu’il  l’ait  acceptée  j & alors  le  payeur  ne 
peut  l'accepter  que  pour  payer , ainfi  qu'il  fera 
ordonné  par  Juftice  , du  Puys  , ch.  8.  a.  u.  6c 
/uto. 

4.  L’acceptation  fous  proteft  fc  peut  faire  par 
toutes  perfonnes  pour  l’honneur  du  tireur  , ou 
du  donneur  de  valeur  , ou  du  metteur  d’ordre  , 
du  Puys,  ch.  9.  n.  4.  8c  fui».  Kota  , n’cit  con- 
traire à l’art.  1.  du  tit.  5.  ».  fupr.  n.  1.  ni  à l’ar- 
ticle 3.  dudit  titre  v du  Puys , cod-  n.  8. 

L’accepteur  en  ce  cas , a aftion  contre  celui 
pour  l’honneur  de  qui  il  a payé  , 8t  contre 
tes  obligé»  ; mais  il  n’eii  pas  toujour»  fubrogé  en 
tous  les  droits  du  porteur  , ainlî  que  le  porte 
l’art.  3.  du  tit.  s-  U elt  cenié  negotiorum  gtflor  j 
ainfi  s’il  paye  fous  proteft  pour  l’honneur  du  ti- 
reur, il  n’a  d aftion  que  contre  lui  (cul;  fi  pour 
l’honneur  du  dernier  metteur  d'ordre  , il  a aition 
«ontre  tous fes  auteurs,  fci'ticet , pour  la  garan- 
tie , 8c  non  pour  tirer  fur  quelle  place  il  lui  plai- 
ra , il  doit  le  faire  lavoir  au  plutôt  à celui  pour 
l’honneur  de  qui  il  a payé  ; il  ne  peut  tirer 
qu’à  fui , ou  faute  d’occafion  pour  fon  lieu  , 
au  plus  prochain,  du  Ptlys  , ch.  9.  n.  so.  8c 
fui». 

Kola-  L’on  ne  peut  accepter  fous  proteft 
pour  l’honneur  de  quelqu'un  , s’il  en  a Lut  dé- 
fenfe  , du  Puys  , eod  n.  si.  ni  s’il  a fait  fail- 
lite , pat  même  librement , du  Puys,  n.  s».  ». 
Faillite. 

Et  en  cas  de  concurrence  peur  telle  accepta- 
tion , l’on  préféré  : i“.  Celui  qui  a otdre  de  U 
perfonne  pour  compte  de  qui  a lettre  eft  ti- 
rée. i“.  Celui  qui  a ordre  du  tireur.  3“.  Celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  4V.  Celui  qui  veut  l’ac- 
cepter pour  l’honneur  du  tireur,  s*’  En  concur- 
rence de  pltifietirs  qui  veulent  accepter  d’une 
môme  manière,  le  porteur  eft  préféré;  enfuite 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  6".  Celui  qui  ac- 
cepte fous  proteft  pour  honneur  du  premier  or- 
dre, eft  préféré  à celui  qui  n’accepte  que  pour 
un  ordre  poftéricur , du  Puys  , ch.  9.  n.  15.  8c 
fui». 

5.  Commele  tireur  ne  p eutré»oquer  fon  or- 
dre de  payer,  quand  la  lettre  eft  acceptée  , de 
même  l'accepteur  ne  peut  fc  retraiter  , 8c  doit 
payer  , quoiqu’il  arrive  , lorfqu’il  a délivré  fon 
acceptation  au  porteur  qui  eft  dans  la  bonne  foi 
& ICS  auteurs  aufii , du  Puys , ch.  to.  n.  s.  8c  3. 
mais  »,  inf'r.  hic  , Paiement , n 9. 

Mais  fi  l'acceptation  a été  furprife  , l’accep- 
teur peut  s’en  faire  décharger  : hx.  fi  ia  lettre  eft 
tirce  hors  de  la  faillite  prochaine  du  tireur  , St 
renvoyée  par  voie  extraordinaire  pour  la  faire 
accepter  , du  Puys,  eod.  11.4. 

Tant  que  l'accepteur  eft  maître  de  fa  fignatu- 
re,  c’cft-à-dire  , qu'il  n'a  délivré  la  lettre , il 
peut  rayer  fon  acceptation  ; mais  après  la  dé- 
livrance , quand  même  elle  revicwlroit  entre  fc» 
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mains,:!  tt’en  peut  rayer  fon  acceptation , du  Puy 
cod.  n.  5.  8c  fuiv. 

6. 1.orfque  celui  for  qui  la  lettre  eft  tirée  , la 
retient , fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  , ou  au- 
trement , cette  rétention  vaut  acceptation  , du 
Puys,  ch.  11. 

7.  I.e  tireur  demeure  obligé  , iufqu’à  ce  que 
la  lettre  fo;t  réellement  payée.  Scciii , li  le  por- 
teur eft  négligent  , ou  a accordé  délai  à l’accep- 
teur. 

Aval.  Donneur  d’aval  fur  iettre-de-change  , 
ordre  ou  acceptations  , billets  de  change  ou  au- 
tres afles  de  commerce  , font  tenus  lolidaire- 
ment  avec  les  tireurs , prometteurs  , çndoffeurs 
8c  accepteurs , Ord.  tit.  5.  art.  33. 

Camion  , ».  infr  Itic  , convention  de  change- 

1.  Leitre-de-change  pjyable  à un  particulier, 
étant  adhirée,  le  paiement  pourra  être  potir- 
foivi  6c  fait  en  vertu  d'une  féconde  fans  donner 
caution , en  fjifant  mention  que  c’eft  une  fécon- 
dé, & que  la  première  eft  adhirée  , Ord.  lit.  j. 
art.  18  fi  elle  eft  payable  au  porteur  ou  à ordre  , 
il  faut  l'Ordomiance  du  Juge  4c  caution  , arti- 
cle 19. 

1.  La  caution  eft  déchargée  au  bout  de  trois 
ans , à compter  des  dernières  pourfuiics , art. 
10  même  à l’égard  des  mineurs  8c  abicns  , 
art.  11. 

Change  & rechange  , v.  Ordonnance  , tit.  6 . 

Contrainte  par  corps , ».  injr-  hic , Porteur-  A 
lieu  contre  ceux  qui  ont  ligné  des  lettres  , ou 
billets  de  change,  ou  mis  leur  aval,  Ord.  1673. 
titre  ;.  art.  t.  8c  Ord  1167.111.  34.  art.  14.  8c 
contre  tous  Négociar.s  ou  Marchands  qui  auront 
(igné  des  billets  pour  saieur  reçue  , evd  de  mê- 
me contre  les  Intcrcik»  6c  Gens  d'ari'uircs,  ». 
Billets , n 1.  même  contre  les  mineurs , fans  cfi 
pérance  de  reftituiion  , Ar.  30  Août  1 70a.  con- 
tre Ilâac  Lardcau , mais  il  ctott  ir.tércllé  dans  les 
atlàtres  du  Roi , J.  AuJ.  contre  lequel  Arrêt  le- 
'dit  Lardcau  s’étant  pourvu  en  calTation  , il  en  a 
été  déboulé  par  Ar.  du  Confeil  du  u Août  1704, 
cependant  ».  Ar.  19I  Janvier  1681.  J.  Aud.  hir 
les  condufions  de  M.  Talon  , Avec.  Gén.  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps  pour  lettres Re- 
change des  particuliers , s’entend  majeurs , qui 
n’étoient  ni  Banquiers  , ni  Marchands.  Kota  , 
cela  n’attroit  lieu  pour  lettres  - de  - change  en 
paiement  ' ou  en  foire , à la  Confervatiun  de 
Lyon. 

Par  Arrêt  du  5 Déeembre  1606.  jugé  qu’entre 
Marchands  , il  y a comrjime  par  corps  contre 
les  mineurs,  Morn.  pari.  5.  ch.  1. 

Contrôle.  Lettres  dc-cha  ge  Si  billets  à ordre 
ou  au  porteur,  (ignés des  Marchands , Négocians 
& Gens  d'affaires , ne  font  sujets  au  contrôle  , 
Edit  Oftobre  1703. 

Convention  du  chante.  1.  Celui  qui  eft  conve- 
nu de  prendre  une  lcnre-de-ciiangc , peut  dc- 

cisutlci  eauiieu  au  tireur  fur  des  toupçons  légi- 
K r tj 
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tunes , linon  rendre  la  lettre  , t'U  11  reçue;  la 
raturer  , fi  elle  lui  ell  olîerte  ; réfuter  d'en  payer 
la  valeur, ou  le  la  faire  rendre  , s'il  l'a  payée  : 
il  faut  que  ces  fotipçons  procèdent  de  quelque 
changement  confidérable  b la  condition  du  tireur 
depuis  b convention  du  change , Sc  qu’ils  aient 
un  fondement  public  & manifelic  , du  Puys,  a. 
a.  St  Aiii. 

>.  Celui  qui  a promis  de  la  fournir  , ne  peut 
s’en  difpenfer,  s’il  a reçu  la  valeur;  Secùs,  s’il 
ne  l a reçue,  St  qu’il  fuit  furvenu  un  changement 
confidérable, comme  dcfflüs,  en  celui  qui  endort 
payer  la  valeur , i moins  qu’il  ne  donne  caution, 
du  Puys , n.  15. 

3.  La  lettre  étant  fournie  , fi  le  tireur  n'en  a 
reçu  b valeur  , Sc  qu'elle  foit  payable  b un  tri 
Amplement , il  peut  en  arrêter  ic  paiement,  du 
Puys  , n.  10.  St  fuiv.  v.Ord.  tit,  5.  art.  18  6t  30. 
mais  fi  elle  cil  payable  à ordre , St  qu’il  foit  paifé 
il  un  tiers  qui  en  fort  devenu  propriétaire,  il  ne 
peut  plus  l’arrêter  , v.  du  Puys  , n.  zi. 

Bndojfiment , v.  infr.  hic.  Ordrt. 

Forme  de  Lettre  de-change.  1.  Sont  à vue  , i 
tant  de  jours  de  vue  , b jour  préfix  , ou  i ufan- 
ce , ou  autres  termes.  Nota  , celles  b vue  Am- 
plement, ou  b jour  certain  , n’ont  befoin  d'ac- 
ceptation, v J'upr.  hic  Acceptation.  Et  n’ont  le 
délai  de  dix  jours,  v.injr.  hic  prottft. 

>■  boivent  contenir  le  nom  de  celui  il  qui  fera 
£i!t  le  paiement  ; le  tems  du  paiement  , St  le 
nom  de  celui  qui  a donné  b valeur , Sc  en  quoi, 
tit.  5.  art.  1. 

3.  Ce  qui  forme  eiTenticllcment  b lettre  de 
change  , c’eit  lorfqu'elle  cil  tirée  d’une  place 
fur  une  autic  ; finon  c'eft  un  fimple  mandement. 
Par  Arrêt  7 .Mars  1644.  juge  qu’une  lettrc-de- 
change  tirée  de  Verfarllcs  i Paris  , emportoit 
contrainte  par  corps  , quoiqu’il  n'y  ait  pas  dix 
lieues  de  diltauce  pour  faire  une  remire  de  place 
co  place. 

Garantie  i.  Contre  le»  tireurs  ou  endofleurs, 
le  délai  cil  de  quinzaine  dans  b diilance  de  dix 
lieues  St  au-delà  , un  tour  pour  cinq  lieues  , tit. 
5.  art.  13.  hors  du  Royaume,  y,  tod.  ce  délai 
coui  1 do  lendemain  du  protell . y compris  le  jour 
de  l'action  en  garantie , fans  dillinftion  des  .fê- 
tes , art  14.  après  <es  délais  les  porteurs  non- 
recevables  en  leur  aftlon  en  garantie  contre  les 
tireurs  St  endofleurs  , art  iç.  mai»  ceux-ci  font 
tenus  d»  prouver  , en  cas  de  déuip  uion  , que 
ceux  fur  qui  les  1 rtres  ctolcnt  tiiérs  leur  étoient 
redev. b s,  ou  avoiem  pmvfionau  lents  qu’elles 
ont  dû  cire  protettees  , lim  n ils  font  tenus  de  la 
gauufe,  art  14.  I le  mè  ne,  fi  depuis  le  le  - s 
réglé  pour  le  piotell  ils  ont  reçu  b va  eur  par 
compte  , compenfation  ou  eut- crient  ; art  17. 
De  foi  te  pic  l’endotTeur  pourfuivi  en  ga- autic, 
qui  oppofe  la  lin  de  non  recevoir,  faute  de  p- 0- 
ixild.ms  le  tems , doit  j limer  qu’il  a tonné-  b 
valeur , ou  qu'il ctoit  créancier  de.  foc  auteur  ; 
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St  le  tireur  doit  prouver  que  celui  fur  qui  b 
lettre  ell  tirée , lui  devoit  ou  en  avoir  proviütm 
au  tems  qu’elle  a dû  être  proteilée  , du  Puys , 
ch.  14.  n.  38. 

Faute  de  protell  dans  le  tems  , le  porteur  ell 
aulfi  adms  à prouver  qu'il  n'y  avoit  prov  ifion  , 
Ar.  izAolt  i63i./  Pat. 

Nota,  Van.  13.  de  l'Ordonnance  n'explique 
pas,  fi  les  débis  ci  dctTus  font  pour  chaque  doit, 
ner.r  d'ordre  , ou  s’ils  doivent  être  pris  étro  ite. 
ment  du  lieu  où  b lettre  devoit  être  payée , au 
lieu  où  elle  a été  tirée  ; du  Puys , ch.  14.  dit  que 
b plus  commune  opinion  cil , que  chaque  en- 
doficur  doit  avoir  le  tems  pour  la  pourfuitc , 
foirant  b diHatice  du  fieu  de  fu  demeure  au  lieu 
de  celle  de  l’endofl'eur  , 5c  que  le  tireur  ne  peut 
compter  que  du  jour  que  b pourfuite  a été  faite 
1 celui  à qui  il  a fourni  b lettre. 

s.  Si  b lettre -de-change  ell  à vue  , le  porteur 
ell  obligé  de  b prefenter  dans  un  certain  tems, 
finon  il  n’a  de  recours  contre  le  tireur  , fi  le 
payeur  n'avait  provifion , ce  tems  n’Ctant  fixé 
par  l’Ordonnance  ; fila  lettre  a été  fournie  à une 
perfonne  pour  voyage  , il  faut  doubler  le  tems  ; 
fi  c’ell  dans  le  commerce , il  faut  doubler  les 
ordinaires  , du  Puys,  ch.  6.  n.  *3. 

3.  Le  porteur  ne  peut  jamais  recourir  contre 
lescndofféurs  & tireurs,  tins  faire  apparoir  pir 
un  protell  le  refus  du  paiement,  du  Puys,  ch. 
14.  n.  19. 

4.  Le  porteur  de  billets  ou  lettrcs-de-change. . 
qui  a pour  obligés  le  tireur,  l’accepteur  &t  les 
endofleurs  , n’cll  pas  tenu  , en  cas  de  faillite  de 
tout  les  ob.igcs , d'en  opter  un,  il  peut  exercer 
les  droits  contre  tous , 8c  recevant  partie  de 
l’un  , il  ne  déroge  b l’ait  ion  folidairc  contre  les 
autres  , du  Puys,  ch.  1 «.  n.  19.  5c  fuiv.  Arrêt 
18  Mai  170Û.  Uret  fur  Heur,  tome  a.  liv,  4. 
qu.  38. 

5.  I ortcur  de  lettre  acceptée  5c  protrftec  qui 
ligne  fans  réferve le  contrat  d'un  des  obliges, 
fe  rend  non  recevable  contre  les  autres  ; s’il 
ligne  le  contrat  d’un  des  premiers  obligés , fans 
le  contentement  5c  déclaration  des  derniers 
obligés  , fans  dire  que  c’ell  tins  préjudicier  à fon 
a&iun  , il  1e  rend  non  recev  ble  lonu'eux  faïue 
de  pouvoir  leur  ccder  1 jflion  entière  ; 5c  s’il . 
entre  dans  quelque  contiibution,  il  ne  peut 
entrer  dans  les  luisantes  , que  fucccilivcment 
pour  ce  qui  lui  cil  dû  de  relie  , y,  du  Puys  , . 
ch.  16. 

Cependant  l'u'age  du  commerce  8c  de  b Ju- 
rif  iftjon  conûilairc,  attcllé  le  19  Août  1734. 
par  vingt  Ban  |uier  de  Palis  Sc  anciens  Confols , 
cil  que  quand  les  tireurs  , accepteurs , 8c  en- 
:ofl  urs  d un.  Icttre  de  change  , fe  trouvent  en 
f.  nJiie , le  porteur  de  b lettre  entre  dans  ie 
contrat  de  chacun  d’eux,  Sc  y prend  b portion 
qui  lui  retient , fuivant  b remife  qui  ell  faite  h 
chaque  debiteur  , fans  être  ooligé  de  requérir  .le? 
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«onfentement  d’aucun  defdits  débiteur»  folidai- 
ret , ni  de  les  mettre  en  caufe  , 8c  agir  judiciai- 
rement , avant  que  de  ligner  lerditt  contrats , Sa 
de  recevoir  la  portion  de  Ton  dû  qui  lui  revient 
dans  chacun  d'iceux. 

Hypotkojuc , v.  tnfr.  hic  Porteur . 

Mineur  , i>.  fupr.  hic  Contrainte  par  corps. 

Ordre,  i.  Doit  être  daté  8c  contenir  le  nom 
de  celui  qui  a payé  la  valeur  8c  en  qoui , tit.  j- 
art.  23.  linon  les  lignnrurcs  au  dos  ne  fervent  que 
d'endoflèment  8t  non  d'ordre , eod. 

2.  Quand  l’ordre  ell  dans  la  forme  ci-delfus  , 
la  lettre  de  change  ell  réputée  appartenir  à ce- 
lui du  nom  duquel  il  ell  rempli , art.  24.  linon 
elle  cil  réputée  appartenir  à l'cndoflèur  , article 
25. 

Mais  comme  il  n’eft  pas  nécelfaire  que  l’ordre 
ibit  écrit  de  la  meme  main  . ceux  qui  mettent 
leurs  lignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de 
change , doivent  prendre  garde  à qui  ils  les  con- 
fient. 

j.  Il  eft  défendu  d’antidater  les  ordres  , i peine 
de  faux,  art.  16. 

4.  Les  metteurs  d’ordre  ne  font  recevables  à 
oppofer  que  ce  n'cft  pas  pour  'cur  compte  qu’ils 
ont  mis  l'ordre,  Ar.  11  Avril  » 6;6. /.  Aud.  10m. 

3.  liv.  10.  ch  21. 

Paiement.  1. 1.c  porteur  ne  peut  être  forcé  de 
recevoir  avant  l’é.  béance  , v.  infr.  n.  3.  contra 
du  Puys  , ch.  1 1. 

1. 1,’u  âge  que  celui  fur  qui  la  lettre  cil  tirée  , 
ne  peut  être  contraint  de  payer  que  dans  le 
dixième  jour  après  l’échéance  de  la  lettre  ; li 
elle  n'eft  payable  a tour  préfix , ou  fitnpicmctu  i 
vue  , du  Puys , ch.  1 1. 

}.  11  n‘-fl  pas  befoin  de  confirmation  pour  évi- 
ter la  diminution  d'ope. e>  , 1a  Dédar  lion  du 
16  vlars  1700-  or  tonne  que  tous  porteurs  de 
lettres  , billets  J:  change  ou  au  porteur , feront 
tenus  après  les  dix  jours  de  l’échéance  , d'en 
faire  demande  aux  débiteurs  par  une  rumina- 
tion , linon  à faute  de  ce  taire  dans  ledit  ums  , 
8c  tceiui  paire , teront  tenus  des  diminutions  d’ef- 
pc.es  qui  lurvicndront. 

Déclaration  18  Novembre  1713.  ordonne  que 
tous  porteurs  de  lettres  Ü billets  de  change  , 8c 
billets  payantes  aupo.teu.  ou  l oi  dre  . feront 
tenus  d’en  faire  la  Je  mande  aux  debiteurs  le 
dixième  jour  préfix  après  l'écheance  , par  une 
fommaii-in,  lin  m & à faute  de  ce  , les  porteurs 
défibres  lettres  6c  billets  feront  obligés  d’en  re- 
cevoir le  paiement  , luisant  le  cours  que  les  cl- 
peces  av  ient  de  ce  même  dixième  pur  ; 8c  réci- 
Pfoqu  inent  les  lérteurs  deülites  leitres  8c  bil- 
lets , ns  p.aurront  ob.iger  les  porteurs  d'en  re- 
cevoir le  paiement  avant  ce  même  dixième  jour. 
Et  à l’égard  tics  billets  8t  p'omelTes,  valeur  en 
marahaad  fes , qui , fuirent  l’afjge  ordinaire , ne 
U payent  qu’un  mois  après  léchcaace , les  por- 
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tours  feront  tenus  d’en  faire  la  demande  par  une 
fommation  le  dernier  jour  dudit  mois  après  l’é. 
chéance  , linon  8c  à faute  de  ce  , feront  obligés 
d’en  recevoir  le  paiement , fuivant  le  cours  St  la 
valeur  que  les  efpeces  avciientle  même  jour  der- 
nier dudit  mois  après  l'échéance , 8t  réciproque* 
ment  les  débiteurs  defdits  billets  8c  promeiTes  , 
ne  pourront  obliger  tes  porteurs  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  le  même  jour  dernier  dudit 
mois. 

Déclaration  20  Février  1714.  ordonne  que 
celle  de  1713.  fera  exécutée  feulement  dans  les 
Provinces  où  les  délais  de  dix  jours  ou  d'un  mois 
font  en  ufage  ; 8c  qu'à  l’égard  des  Provinces  8c 
Villes  où  Ici  lettres  8c  billets  de  change  8c  pro- 
melTes  font  exigibles  à leur  échéance  , les  por- 
teurs feront  tenus  de  les  préfenter  aux  débiteurs 
dans  les  termes  de  leur  échéance. 

4.  Le  porteur  ne  peut  exiger  le  paiement  de  la 
lettre  , fi  elle  n’eft  ; ay..ble  à lui  ou  ordre  par  la 
première  , ou  fécondé  , ou  par  tranfportou  pro- 
curation du  donneur  de  valeur , ou  de  celui  qui 
eft  en  fes  droits , Arrêt  18  Juillet  1679. du  Puys, 
n.  2.  8c  fuiv. 

S-  Quand  celui  à qui  la  lettre  eft  payable , a 
fait  faillite , les  députés  des  créanciers  , ou  ce- 
lui pour  le  compte  de  qui  elle  a été  fournie 
peuvent  par  autorité  du  Juge  obtenir  le  pouvoir 
de  l’exiger  , du  Puys , n.  1 1. 

Kola , il  faut  fuivre  l’ufage  des  lieux  étran- 
gers , où  les  lettres  doivent  étte  payées,  du  Puys , 
n.  12. 

6.  Celui  qui  pjye  doit  connoîire  celui  qui  re- 
çoit ; autrement  s’il  paye  i un  inconnu  , il  rif. 
que  de  ne  payer  valablement , à caufe  de  la  fup- 
pofition  8c  faulVcté  des  ordres  ; St  celui  qui  re- 
çoit eft  garant  de  la  vérité  des  ordres  &t  de  la 
lettre  , faut'  fon  rccoun  contre  fes  auteurs  , dut 
Puys  , n.  i».  8c  fuiv. 

Sentence  des  Confnls  de  Paris  qui  condam- 
nait les  licurs  de  la  hue,  Banquiers  à Paris  , à' 
payer  3 un  paiticulcr  Portugais  , Partie  de 
Me.  Aubry , 5000.  liv  portées  en  deux  lettres  de 
change,  en  donnant  par  lui  un  certificateur  , 
finon  permis  de  confïgnvr.  Le  Portugais  deman- 
dait par  provjfion  le  paiement  de  500  liv.  Arrêt 
it  Mai  173S  plaidant  Mc.  Aubry  pour  le  Por- 
t mais , 8c  Mc.  Regnard  pour  les  fleurs  de  la 
Rue  , a débouté  la  Partie  d'Aubry  de  fa  deman- 
de. Nota  , les  fleurs  de  la  Rue  avoient  accepte  les 
lettres  de  change , v fupr.  hic  Acceptation  , n.  5.. 

7.  nédar.  15  Janvier  1737.  rég.  k 13  Mars  , 
ordunne  qu’i  1'  verrr  les  lettres  de  change  8c 
billets  à o-dre  ftipu'és  payables  en  foire  de 
Rheims , Ruent  pay.  s 8c  acquittés  par  les  Mar- 
chands domiciliés  dans  ladite  Ville-,  8c  par  les 
Marchands  forains  qui  s'y  rendent  dans  te  course 
de  la  franchifs  de  ces  foires  ,.  fans  que  1er  por- 
teurs dcfd-tes  lettres  de  change  ik  billets  x-ordeti-’ 
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puiilént  être  obligé»  d’accorder  dix  jours  d’é- 
chcancc  après  le  dernier  jour  de  la  franchtfe  def- 
diies  foires. 

Porteur  , v.  Garantie , v.  Paiement. 

î.  Peut  paa-  permillion  du  Juge  failir  les  efle’i 
des  tireurs  ou  cndoilcurs  des  lettres , quoiqu’cl  ci 
aient  été  acceptées  , meme  des  accepteurs  , Ord. 
rit.  $.  art.  il. 

i \’a  d'hypotheque  contre  chacun  des  obli- 
gés que  du  )"iir  de  i.i  reconnoifljnce  , ou  déné- 
gation rcfpcftivc  de  la  lignature  de  chacun  , du 
Puys , ch.  17.  n.  ;.  Sc  lui»,  ou  du  [oui  de  la  con- 
damnation ; mais  les  reconnoitlances  S c con- 
damnatums  , avant  l’expiration  du  terme  , n’cm- 
portent  hypotheque  , Déclaration  2 Janvier 
1717.  la  Peyiere,  P.  n.  160.».  Déci.  15  Mai 
170}  n’afluicltil  dans  les  Juthccs  confulaires  à 
l’Kd  t de  Déceir.b:e  1684  pour  la  rcconnoitlànce 
des  écritures  privées  , l’on  y peut  obtenir  des 
-condamnations  contre  les  débiteurs  par  aftes 
fous  lignatute  privée , fur  de  fimplcs  alhgnat  ons, 
lans  qu’au  préalable  U foit  beloin  de  procéder  à 
la  rcconnoiitance , linon  au  cas  que  le  dclcmicur 
dénie  la  vérité  dofdits  ait.  s , ou  fouticnne  qu’ils 
ont  été  (ignés  d’tinc  autre  main  que  la  licnne , 
auquel  cas  lesConfuls  font  tenus  de  renvoyer  les 
Parties  pardevatu  les  Juges  ordinaires  pour  la 
vérification  6t  reconnoillance  , fans  rien  innover, 
pour  la  tlonicrvation  de  Lyon  , 8 t les  Consuls  de 
Normandie. 

Pnfcription , v fupr.  hic  , Caution  ,n.i. 

Lcttics  ou  bi.lcts  de  change  font  réputés  ac- 
quittés après  cinq  ans  de  cellation  de  demande 
6c  pourfuite , à compter  du  lendemain  de  1 é- 
chcancc  ou  du  prolcil  , ou  de  la  dernière 
pourfuite  ; mais  les  prétendus  débiteurs  font 
tenus  d'adirmer  , s’ils  en  font  requis  , qu'ils  ne 
font  plus  redevables  -,  St  leurs  veuves , héritiers 
Ou  ayans  cautc , qu'ils  cftiment  de  bonne  foi 
qu’il  n’cll  plus  rien  dû  , tit.  5.  art.  zr.  ce  qui  a 
lieu  à l’égard  des  mineurs  Sc  des  abfcns , art  zi. 

Propriétaire.  1.  Qui  elt  ccnfé  propriétaire  de 
la  lettre  ou  billet  de  change  , v.  fupr.  bic  , Or- 
dre , n z. 

1.  Porteur  tjui  n’cft  pas  propriétaire  de  la  let- 
tre protcltée  faute  de  paiement , ne  peut  que  la 
renvoyer  à ton  auteur  , 6t  répéter  les  frais  du 
proiclt  St  fa  provilion  , du  Puys  , ch.  <5. 

!.  S’il  en  elt  propriétaire  , il  peut  fe  faire 
payer  le  principal  Sc  frais  du  proiclt , fa  provi- 
fton  , courtage  St  rechange. 

Proteji , faute  d’acceptation  , ou  faute  de 
paiement. 

1.  En  cas  de  protcfl  de  la  lettre  de  change, 
( s'entend  faute  de  paiement  ’ elle  peut  cire 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  eif 
tirce , 8c  au  moyen  du  paiement , il  demeure  fu- 
brogé  en  tous  les  droits  d.i  porteur  , quoiqu’il 
n’y  ait  tranfport  , lubrogation  ni  ordre  , art.  j. 

1.  Le  pioteit  faute  de  paiement  de  lettres  ac- 
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cep  té  es  ou  J jour  certain  , doit  être  fait  dans  le» 
dix  jours  après  celui  de  l’échéance  art.  4.  les- 
quels dm  lutirs  ne  font  comptés  que  du  lende- 
main de  l'échcance , fans  que  le  jour  de  ré- 
citée ce  y puiue  être  compris  ; mars  feulement 
celui  du  pioteü  , des  Dimanches  6c  Fêtes  même 
foicmnclics , 1 évl.  10  Mai  t6l-6.  dit  , nonotf- 
tant  toutes  dilpolitions  8c  ufages , même  Par- 
tie.c 6.  en  ce  qui  lirait  contraire  , aufqucls  il  ctl 
dérogé. 

bioia  , cette  Déclaration  de  1686.  ne  parle 
po  lit  de  l’art.  7.  de  l’Ordonnance  , qui  porte 
qu’il  n'elt  entendu  rien  innover  au  Hcglcmcnt 
du  z Juin  1667.  pour  les  acceptations , paie- 
ment Sc  autres  diipofttions  concernant  ta  Ville 
de  I yon. 

j.  Le  protell  doit  être  fait  fuivant  1’ufagc  du 
lieu  où  la  lettre  elt  payable  , du  Puys , ch.  14- 
n.  16.  8c  fuiv.  Pour  l.yon,  v.  le  Reglement  de 
1667.  Pour  les  autres  Pays  hors  du  Royaume  , 
r.  du  Puys , e-d. 

4 Le  t r tell  mute  d'acceptation  de  lettre  de 
change  payable  dans  une  place  où  l’ufage  n'elt 
pas  d accepter , ou  fait  prématurément , ne  peut 
produire  aucun  ertet  ; en  ce  cas  , il  n'y  a que  le 
proteft  faute  de  paiement  , qui  puilTc  produire  le 
retour , du  Puys , ch.  7.  n.  z. 

5 L’etlét  du  proteft  faute  d’acceptation,  fait 
pour  lettres  payables  en  foire  , ou  de  paiement 
dans  le  tant,  requis , elt  d’obliger  le  tireur  de 
pjyer  avec  les  dommages  Sc  intérêts  , qui  font 
les  frais  du  proteft  Sc  de  retour  , parce  que  tel- 
les lettres  font  éch  es  audî  tSt  qu  elles  doivent 
être  acceptées,  du  Puyschap.  7.  n.  4.  Sc  fuiv.  v. 
Réglement  1667.  pour  l.yon. 

Mais  en  tout  autre  cas  , il  n’y  a que  le  proteft 
fait  à l’cchcancc  faute  de  paiement , q ui  partie 
produire  le  retour  , Sc  re  ours  avec  change  Sc  re- 
change , 4 moins  que  la  lettre  ne  porte  la  con- 
dition d’accepter  4 la  préfentation  pour  payer 
audit  tetns  , du  Puys  , ch.  7.  n.  1. 

Et  (1  la  lettre  de  change  n’eft  pas  payable  dans 
un  lieu  où  il  y ait  foire  ou  paiement , ou 
qu’elle  ne  foit  pas  payable  en  paiemens  , mais  4 
ufance  , ou  4 un  terme  un  peu  long , l’cftèt  du 
proteft  ne  peut  être  que  d’obliger  le  tireur  à 
donner  des  furctés  que  la  lettre  fera  payée  à fon 
échéance  , du  Puys , tod ■ n.  6.  8c  fuiv. 

6.  Après  le  proteft  ( s’entend  ûutc  de  paies 
ment  ( le  porteur  peut  puurfuivre  celui  qui  a 
accepté,  ait  n.il  peut  auftï  par  permifiion  du 
Juge  failir  les  cfliys  des  tireur  s ou  cndoilcurs  des 
lettres,  quoiqu’acceptées  ; meme  les  etfets  de 
ceux  fur  lefquels  clics  ont  été  tirées  , en  cas 
qu'ils  les  aient  acceptées , art.  tz.  Il  peut  aullt 
agir  contre  celui  qui  a donné  la  valeur  , quand 
il  demeure  du  croire  , du  Puys , ch.  t6.  n.  4.  ou 
contre  celui  qui  a donné  ordre  de  liter  la  lettre 
s’il  y en  a preuve  , Sc  qu’il  y fott  dit  : Sc  met- 
tez 4 compte  de  tel  , du  Puys,  u.  9 St  10. 
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Secits  , s’;l  défavouc  & qu’il  n'y  ait  preuve  , du 
Puys , eod-  n.  1 7. 

Ainfi  1er  tomrmlfionnaires  qui  11e  veulent  être 
garant  des  lettret  quMi  prennent  pour  le  compte 
d’autrui  , (ont  meure  : valeur  reçue  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  iis  les  prennent,  du 
Puys  , tod.  n.  6. 

7 Le  protcil  doit  être  fait  par  deux  Notai- 
res , ou  un  Notaire  f<  deux  témoins  , ou  par  un 
Huiflier  ou  Sergent  avec  deux  Recors  , art.  8. 
les  lettres  y doivent  être  tranicrites  aux  les  or- 
dres  8t  repon.es , s'il  y en  a , St  la  copie  du  tout 
(ignée , don  être  laillee  à la  Partie  , à peine  de 
faux  St  d.s  dommages  6t  intérêts  , art;  9.  il  ne 
peut  être  l'uppléé  par  aucun  autre  afte  , art.  10. 

RecoonuilTance  de  la  ligiur.ire  d.-s  lettres , v. 
fupr.  (uc  Porteur  , n.  1. 

RtttaSation , v.fupr • llic  Convention . 

Satlii,  v.fupr . hic  Prolefl , n.  6. 

Solidité  , v.  fupr . hic  Aval. 

Ufancei , font  toujours  de  trente  jours  , art.  5. 

Section  II. 

Des  billets  de  c/tange  à ordre , ou  au  Porteur. 

y.  Ord.  1673.  lit.  5-  art-  *7-  8c  fuiv. 

y.  fupr.  feft.  1.  ver  b-  Aval , Prelcription. 

s.  Aucun  billet  n'cft  réputé  billet  de  change, 
fi  ce  n’elt  pour  lettres  de  change  fournies  ou  A 
fournir  , art.  «7.  Si  c’eft  pour  lettres  fournies 
il  doit  faire  mention  de  ççlui  foc  qui  les  letircs 
auront  cté  tirées , qui  en  aura  payé  la  valeur , 
St  en  quoi  le  paiement  a été  fait  , à peine  de 
nullité  , art.  18.  St  fi  c'ell  pour  lettres,  de  change 
à fournir  , il  doit  faire  mention  du  lieu  où  elles 
feront  tirées  , fi  la  Valeur  en  a été  reçue  , 81  de 
quelles  permîmes , a peine  de  mi  lité  , art.  19. 
Cependant  à ce  défaut  le  billet  vaudrait  comme 
fimplc  promené  , St  étant  payable  à un  particu- 
lier y nommé  , il  n’elt  réputé  appartenir  à autre, 
quoiqu’il  y ait  un  tramport  lignifié  , s’il  n elt 
payable  au  porteur  ou  à ordre  , art.  30.  faute 
de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de  chan- 
ge , le  porteur  doit  faire  lignifier  fcs  dil'gcnccs  i 
celui  qui  a fig  é le  billet  oiv l’ordre  , St  l’alligi  - 
tion  don  être  donnée  dans  les  é ais  ci-d-.ffos 
prclcrits  pour  les  lettres  le  mange  , art.  1 3.  v. 
fupr.  sect.  1.  1 -trb.  Garantie  , Prefcriptian  , 
l’rotell. 

s.  Billets  pour  valeur  reçue  , à ordre  ou  au 
porteur,  ne  lont  coalùlaires  , St  n’obligent  à la 
condamnation  par  corps  , s’il»  ne  font  lignés  par 
Marchands,  Négociai»  , ou  Gens  d'affaires  , Sc 
pour  railbn  de  leur  négo.e  j cependant  l’habitu- 
de de  ligner  de  tels  bi.l-.ts  rend  fojets  6 la  con- 
trainte par  corps. 

I.  I.es  billets  payables  au  porteur  01»  été 
fopprimés  pur  Edit  de  Mai  1716.6c  rétablis  par 
Déclaration  du  11  anvier  1711.  les  porteurs 
n.oai  poi-t  de  garant.».,  il»  n ont  que  le  débi-, 
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tour  pour  obligé;  l’afiion  dure  rreme  ans , Ar.  18 
Mai  1714.cn  ia  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes», en  infirmant  la  Sentence  de  la  première 
Chambre  ries  Requêtes  du  Palais , condamne  la 
veuve  St  heritiers  Prcvofl , Agent  de  Change  , à 
payer  à M.  faner , Combiner  au  Gr.  Confeil , & 
aux  Sieur  Sc  fSame  de  l.aur  , héritiers  du  ficur 
liartct  , Receveur  Général  des  Eermcs-Unics , 

1 35000.  liv.  contenues  en  des  billets  de  Prcvoîi 
payables  au  porteur , en  date  des  mois  de  Nov. 
1691.  Sc  30  Déc.  1694.  la  demande  en  avoit  été 
formée  par  les  héritiers  du  fieur  Bartct  en  1715. 
trois  années  après  la  mort  de  Prévoit. 

4.  Le  porteur  d’un  billet  négocié  e(t  tenu  de 
faire  lès  diligences  dans  dix  jours , s’il  cil  pour 
valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de  change 
fournies  ou  à fournir , ou  dans  le  mois,  s’il  c(l 
pour  marchandifes  ou  autres  effets , les  délais 
font  comptés  du  lendemain  du  jour  de  l’échéan- 
ce, icelui  compris , art.  31.  mais  v.  fupr.  feft.  1. 
verb.  Paiement , n 3.6c  1 erb.  Protell,  n.  1. 

La  fin  de  non-recevoir  portée  par  l’article  15. 
du  titre  5.  de  l’Ordonn.  de  1673.  a I>cu  Pour  'et 
CDdoffemens  de  billets  payables  au  porteur,  Ar.- 
z8  Juillet  171 1.  au  rapport  de  M.  l’Abbé  Roberfo 

LETTRES  dTtat. 

y.  Décl.  13  Décembre  1701. 

LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Prifes  for  rentes  dues  par  le  Roi  fans  oppoff-- 
tions , purgent  tous  droits  Sc  hypotheques,  f die 
de  Mars  1673.  rég.  au  Parlement  le  13  dudit 
mois , Ner.  tome  1- 

N’cn  font  dus  les  frais  par  les  héritiers  du  tef— 
tuteur  qui  a légué  la  rente  à l'égide  , parce  qu'ils  - 
ne  font  tenus  que  de  tinre  lever  aux  frais  de  la 
foccellion  du  tcllateur,  les  obllacles  pour  mettre 
l’hglitc  en  état  de  pofféder  : comme  l'amortilic-  - 
ment  Sc  l’indemnité  , v.  Amortiilcmcnt. 

LE  T TRES  DE  REFIT. 

y.  Ord.  Août  1669.  tir.  6.  Ord.  1673,  tit.  9.  v.  ■ 
Décl.  13  Décembre  1699.  v.  Paris  art.  ni. 

’ S ora  , on  n’en  obtieni  plus  ; M.  le  Chancelier^ 
a meme  défendu  aux  Secrétaires  du  Roi  d’en  ; 
prclentcr  au  fceau. 

LESION. 

V.  Rcftiiution. 

LICITATION. 

y.  Lods , v.  Retrait , v.  Par.  80  St  154. 

t.  Ce  qui  cil  échu  b l’un  des  cohéritiers  par 
liciution  eft  ptopre  pour  le  tout , le  Br.  des  - 
focc.  liv.  4.  ch.  1 n.  34  St  foiv.  Coq.  qu.  31. 
con  rc  Ren.  des  propres,  ch.  1.  fcâ.  5.  n.  7 8c  : 
foiv.  v.  Ar.  13  Juin  1660.  /.  And.  v.  Partage  , 
fc  I.  5.  v.  Ptopres-fubrogation  , Ar.  14  Mai  1719.. 
p|u:dani  Mes  Nor.r.ant  pour  M.  Horry,  Coi— 
fouler  j Sc  Aubry  pour'  les  sieur  Sc  Uumc  Jàccucc, . 
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)w’i  propre  pour  le  tour , quoiqu'en  différentes 

lignes. 

>.  Le  Br.  n.  }t.  dit , que  pour  liciter  il  faut 
que  la  choie  Toit  iudivilibie  , il  cite  la  loi  j.  comm. 
divid.  qui  ne  le  dit  pas , c'cft  la  Loi  $$.eod.  & /. 
>5. s.  15.  f,im.  trcific.  mais  il  luflit  que  l'immeuble 
ne  fe  puiil'e  commodément  partager , 6t  fans  per- 
te , pour  forcer  de  liciter,  4.  5.  v-  quod  fi  cornmo- 
d!  , infi.  de  offic.  judic.  v.  !■  11.  5.  l.J'am.  trafic. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  à la  licita- 
tion , le  Br.  tod.  n.  Ji.  6c  cite  /.  30.  fiam.  ercific. 
Cf  l.  t>.  1-  1.  tnd.  qui  ne  le  dirent  , cependant 
cela  clt  confiant  dans  l'ufagc. 

}.  Dans  un  partage  provilionnel  entre  mineurs  , 
étant  échu  une  maifon  taillée  indivife  , licitation 
du  fonds  n’a  lieu  , mais  feulement  des  loyers  , 
Ar.  19  Juillet  1683.  /.  And.  tome  5.  lie.  1.  ch. 
4* 

4.  Quand  le  co-propriétaire  n'a  qu  une  petite 
part  dans  le  bien  indivilible  , il  ne  peut  empê- 
cher le  décret  , fauffon  oppofîtion  afin  de  con- 
feiïer  ; ainfi  jugé  par  Arrêt , le  Br.  tod.  n.  30. 
lui  plaidant  ; ajoute  qu’on  11e  lui  peut  refufer 
la  diftrnilion  que  fous  deux  conditions  ; l’une  , 
que  le  debiteur  fe  trouve  avoir  une  11  grande 
part , que  le  relie  foit  de  peu  de  confédération  ; 
l'autre  , que  ce  co.propriétaire  qui  ne  doit  rien  , 
vienne  en  ordre  pour  le  prix  de  fa  portion  , fans 
diminution  d'aucuns  frais  ordinaires  ni  extraor- 
dinaires , qu'il  relie  même  l'inconvénient  du  bas 
prix  , v.  Co-hériticr , v.  Décret , n.  3. 

s.  Ar.  18  Juin  163 6.  au  rapport  de  M.  de 
Vienne  , entre  les  enlans  d’t tienne  Champion, 
juge  que  la  rcllitution  en  entier  n'a  pas  lieu  contre 
la  licitation  d'une  Terre  biffée  indivife  lors  des 
partages , dont  l'un  jdes  enfins  a été  adjudica- 
taire, comme  plus  offrant  6t  dernier  enchénlfeur, 
parce  que  la  licitation  entre  majeurs  écarte  toute 
préfomption  de  lélion. 

6.  Co-hériticr  qui  paye  le  prix  de  la  licitation 
à fon  cohéritier  majeur  , n'en  peut  exiger  d'em- 
ploi , Ar.  3 Fév.  1614.  Auz.  liv.  1,  ch.  «s. 

L I EVE. 

V.  Papier  cenlîer. 

LIMITES. 

y.  Bornes,  v.  Complainte. 

LITIGE. 

F.  Tranfport. 

LITRES. 

V.  Droits  honorifiques. 

LIVRE  journal» 

Tous  Admiuiftratcurs , comme  tuteurs  , cu- 
rateurs , exécuteurs  teffameutaires , &e  autres  , 
qui  ont  le  maniement  du  bien  d’autrui  , font  te- 
nu  d'avoir  papiers  journaux  contenant  recette 
ëc  dépenfe  de  leur  adjniniltraiion  ; faute  de 


ion  * 

quoi  l'on  préfume  contre  l'Adminiflrpteur  , Ihns 
que  néanmoins  l'oyant  foit  tenu  d'allouer  b dé- 
penfe, auquel  cas  b confcllion  peut  être  divi- 
sée étant  deux  chefs  diftinfts  laits  iz  inttrvaUo , 
v.  Ccnfeiiion.  Stcits , du  Marchand  qui  ne  fait 
fon  journal  que  pour  lui  , H non  pour  rendre 
compte  à autrui , v.  le  Gr.  fur  Troyes  , si.  gl.  4. 
n.  15  6t  fuiv.  Quand  aux  livres  Ëc  regillres  de» 
Marchands  Ëc  Négocians  , y.  Ordonnance  1673. 
tit.  3. 

LODS  ET  VINTES, 

V.  Command. 

V.  D’Arg.  fur  Bret.  59  Ë<  fuiv.  & trac!,  dt  lun- 
di m.  Mol.  fur  Paris  78.  Defp.  tome  j.  page  52  Ëc 
fuiv. 

1.  En  Lyonnols,  For.  Mâc.  St  Beaujoll.  Iodé 
font  dus  des  ventes  Ëc  allés  équipollcns  à vente  ; 
même  en  Lyonnois  Ëc  Forés  mi-lod  clt  dû  en 
plufieurs  cas . v.  les  articles  ci-aprés  par  ordre 
alphabétique  ; mais  n'eft  dû  en  Beauj.'&t  Mac.  ni 
Auvergne  , v.  ch.  16.  art.  1.  ni  en  Roannois  , 
quoiqu'en  Foiès , s'entend  du  Roannois  , qui  an- 
ciennement ne  faifoit  partie  du  Duché  , St  qui 
y a été  réuni  par  Lettres  Patentes  , parce  que  la 
diftraûion  du  rellort  ne  doit  rien  changer  dans 
la  Jurifprudence , Bret.  fur  Henris  , tome  1.  liv, 

3.  qu.  n.Ëc  tome  1.  liv.  3>qu.  4. 

Mi-lod  n'eft  dû  dans  le  reffort  du  Baillbge  du 
Bourg  Argentai , quoiqu'en  Forés  , parce  qu’il 
étoit  autrefois  du  Languedoc. 

N'eft  dû  lod  ni  mi-lod  dans  le  canton  appellé 
Franc-Lyon  , Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  10.  Sctom. 
s. 'liv.  3.  qu.  4. 

En  Bcauj.  n’eft  dû  lod  en  vente  par  décret 
forcé  : Secus  , volontaire  ni  en  vente  fur  publi- 
cation , précédée  de  faille  réelle  , Bret.  tome  1. 
liv.  3.  qu.  4. 

Dans  tout  le  Forés  lod  eft  le  fixieme  , mi-lod 
le  douzième  ; de  même  en  Beaujol.  fauf  les  titre» 
particuliers  ; dans  la  Ville  de  Lyon  , lod  eft  le 
cinquième  , pour  les  héritages  de  b Campagne  s 
hors  la  Ville  , le  fixieme  , Bret.  tome  1.  liv.  3. 
qu.  10. 

En  Forés  le  Fermier  du  Roi  doit  payer  aux 
Prévôts  ou  Receveurs  des  Châtellenies  Royales 
le  quart  des  lods,  Bret.  tome  1.  liv.  2.  qu.  20. 
Les  Châtelains  des  mêmes  Châtellenies  ont  un 
droit  de  riere-lod  qui  va  au  vingtième  des  lods  , 

Ët  cela  ultra  les  lods  , Ar.  zz  Février  1684.  dé- 
boute les  ( hâtcbîns  des  Seigneuries  de  ce  droit 
de  ricrc  lod  , Bret.  tome  1.  li».  1.  qu.  zo.  ëc  liv. 

*•  <!"•  3i- 

A Lyon  Ët  dans  les  Villages  ês  environs  ; il  y 
a un  droit  de  pot  tage  qui  eft  la  huitième  partie 
du  lod  , Bret.  tod. 

Il  y a encore  b Séuéchauffée  de  Bellac  , elle 
étoit  de  la  Province  de  Limoges  , reilôrt  de  Bor. 
dcaux  , elle  a été  réunie  â b baffe  Marche  , ëc 
néanmoins  continue  de  fe  régler  par  le  Droit 

écrit,  fi 
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Écrit,  parce  que  Tribunalium  variatio  nuttam 
parie  legum  mutationtm , Chop.  de  comm.Gall . 
conf . part.  ».  cap.  i.  Bref,  tome  1.  lie.  j.  qu.  4. 
v.  infr.  mi  lod. 

2.  Quant  au  Pays  coutumier  , v.  Tabi.  Coût, 
gin.  vert.  Lods,  8t  vtrb.  Ventes  St  ventcrolles  ; 
v.  auffi  les  art.  fuivans  par  ordre  alphabétique. 

Antichrtfc  : En  Lyonnoii,  ne  donne  ou  tortu- 
re aux  lod»  , fi  elle  n'elt  éridemment  frauduleu- 
fe,  fit  n'excede  dix  ans,  parce  que  ce  n’efi  qu'un 
engagement. 

Quand  la  femme  fe  fait  adjuger  ici  héritage» 
de  fort  mari  pour  en  jouir  par  forme  d’antichrefe 
pour  Ton  augment , elle  ne  doit  lodt , quoique 
fa  poffcffion  excédé  dix  ans;  ce  qui  détroit  s’en- 
tendre i l’adjudication  parforme  a'antichreiè  pour 
le  paiement  de  ia  dot  quand  il  y a des  entons , 
quoique  les  héritages  n’aient  pas  été  acquis  de  Tes 
deniers  dotaux, Bref,  tome  1.  lit.  3.  qu.  3t.  6c 
lit.  4.  qu.  4t. 

Acquéreur.  Le  Seigneur  a aOion  perfonnelle 
contre  chaque  acquéreur  Staftion  hypothéquais 
contre  le  détenteur , pour  les  mutations  précé- 
dentes , atcc  privilège , Henr.  8c  Brer.  tome  >. 
Ht.  ).  qu.  18  Et  18.  8c  lit.  5.  qu.  57.  Moi.  Loyf. 
Coq.  d’Arg.  Chop.  Bret.  eod-  lit.  5.  qu,  18. 
Dcfp.  page  54.  coi.  1.  8c  page  65.  n.  1.  8c  fiait, 
par  privilège  au  tendeur , Ar.  8.  Atr.  1370.  Bacq. 
des  droits  de  Juft.  ch.  11.  n.  41 1,  Mais  nouteau 
poiléifeur  du  Bénéfice  n'efi  tenu  que  des  droits 
échus  de  Ton  tems  ; Henr.  cod.  lit.  3.  qu.  18. 
contre  Ar.  30  Juin  1647.  qu’il  rapporte,  ».  infr. 
tlic  vert.  Bénéficiers. 

Adjudicataire.  Procureur  à Lyon  qui  s’eft 
rendu  adjudicataire  , ne  doit  les  lods  en  (b a nom 
faute  d’atoir  fait  fa  déclaration  dans  les  quarante 
jours.  Arrêt  s Juillet  170s.  Bret.  tome  s.  lit.  4. 
qu.  41.  ».  infr . Décret  , v.  Command. 

Arrhes,  augmentent  les  lods  s’ils  refient  au 
tendeur,  quia  faciunt  parlent  pretü,  l.  1.  qu* 
lie.  ab  tmpe.  difeed.  d'Arg.  fur  Bret.  $9.  not.  s. 
n.  5.  Deip  page  S7-  n.  j. 

Bail.  De  bail  i rente  rachetable,  (ont  dus  i Tint 
tant  du  contrat,  Par.  78.  Droit  commun,  iaauet 
Ce  Brod.  L.  18  même  en  Anjou,  Ar.  de  Pâques 
lâio.  Louet,  eod.  Boug.  V.  1.  Chop.  fur  An). 
lib.  1.  part  1.  cap.  t.  tic.  ).  n.  6.  ».  Anj.  154. 
Pareil  Ar.  du  Gr.Conf.  pour  Anj  du  9 Juin  1739. 
autre  du  Parlement  du  13  Juin  1744.  au  rapport 
de  M.  Tubeuf.  Maisen  Norm.  ne  font  dus,  quand 
le  rachat  cfi  fait  après  l’an  , finon  en  cas  de  frau- 
de , 8c  contention  dans  l'an  8c  jour  d'en  faire  le 
rachat.  Réglement  de  i66tf.  art.  27. 

De  bail  à rente  non  rachetable  , ne  font  dus , 
$>.  Par.  87.  contre  Troyes  58  Berr.  tit.  6 art.  11. 
Orl.  108.  Montarg.  ch.  i.art.  10.  mais  iods  font 
dus  I telle  re  ite  eft  tendue  ou  rachetées,  Par  87. 
Droit  cotnm.  v.infr.  hic  ver  b Rente  ; font  même 
dus  de  baux  b rentes  de  maifon  dans  les  Villes , 
quoique  fiipulées  non  rachcublCS , parce  qu’elles 
f réméré  JPanie 
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font  rachetable!  de  leur  nature , quand  elles  ne 
font  pas  les  premières  après  le  cens , ».  Faculté  , 
n.  10.  Mais  quand  elles  font  les  premières  après 
le  cens  indiftinaement  , les  lods  n’en  font  point 
dus  , parce  qu’elles  ne  font  point  racltetables  ; 
ainfi  une  maifon  fife  b Paris  dans  la  ccnfite  du 
Domaine  ; ayant  été  baillée  à rente  foncière  de 
1500  lit.  fiipulée  non  rachetable  parle  proprié- 
taire , 8c  par  Semence  du  Domaine  le  preneur 
ayant  été  condamné  i payer  tes  lods  i Air  l'appel 
du  preneur  , par  un  premier  Arrêt , les  Parties 
ont  été  appointées  au  Confeil  fur  les  condufions 
de  M.  Oilbcrt , Atoc.  Gén.  qui  conclut  contre 
la  Sentence , 8c  par  Arrêt  définitif  du  t8  Jantier 
1737.  au  rapport  de  M.  de  Champeron,  la  Sen- 
tence a été  infirmée , 8c  le  preneur  déchargé  des 
lods  ; ce  qui  juge  que  la  première  rente  après  le 
cens  fur  maifon  de  Paris  , quoique  créée  par  le 
propriétaire  , n'efi  pas  rachetable  de  fit  nature. 

Chop.  fur  Paris,  lib.  s.  tit.  3.  n.  14.  dit  que 
la  faculté  légale  de  racheter  rente  foncière  fit- 
perions  Dominé  commoda  neutiquam  auge/; mais 
il  te  contredit  fur  Anjou  , article  4.  n.  11.  en 
marge  ; auffi  bien  que  Poquet  de  Litronniere 
des  Fiefs  , litr.  3.  ch.  3.  8c  fur  Anjou  , art.  154. 
se.  Obfcrr.  Aujourd'hui  la  Jurifprudcnce  cfi 
confiante  , que  foit  qu'il  s'agîfic  d'une  rente 
foncière  rachetable  par  la  difpofition  de  la  Loi  , 
ou  par  ia  convention  de  l’homme  , les  lods  8c 
vemci  en  font  dus  dès  l’infiant  du  contrat;  c’cfi 
ce  qui  a été  jugé  ré  terminés  par  Arrêt  du  sa 
Juin  1745-  en  la  Gr.  Ch.  Air  les  condufions  de 
M.  Joly  de  Fleury  , Avoc.  Gén.  plaidant  Me. 
Merlet  pour  le  Chapitre  de  Sens,  Me.  Regnard 
pour  le  (leur  Bouvier,  8t  Me.  Doulcet  le  fil» 
pour  te  ficur  de  la  Cour , preneur;  c’efi  auffi  ce 
qui  a été  jugé  par  les  fufdits  Arrêts  des  9 juin 
173».  8c  15  Juin  1744. 

De  bail  à loyers  excédant  neuf  ans  è prix  d'ar- 
gent , lods  font  dus , non  jure , mais  ad  vitandas 
fraudes  Secùs,  fi  c’eft  moyennant  certains  fruits, 
d’Argent.  de  taud.  cap . t.S  4>- 

De  bail  a rie  , ou  vente  d'ufufruit , ne  font  dus 
lods , Berry  , lit.  6.  art.  11.  Droit  com  Mol. 

33.  nov.  conf.  gt.  1 n.  138.  Bacq.  des  dr.  de  Juft. 
ch.  11.  n.  si.  Henr.  tome  1.  llv.  3 qu.  11.  Ar. 
18.  Février  1688.  Grand  Conf.  J.  Val.  Ar.  tt. 
Fév.1707.  J.  Aud.  contre  d’Arg.  de  taud.  cap.  1. 
4.  31.  qui  fc  contredit  fur  Bretagne  65.  Secùs, 
fi  hoc  fiat  in  fraudem  laudimiorum  immintntis 
venditionis  Mol.  i 78 .nov.  Conf.  gl.  1 . n.  is. 
».  infr.  hic  verb.  Fruits.  Quoiqu’il  y ait  argent 
débourfé  , 81  un  prix  payé  , ledit  Ar.  >8  Février 
1688.  parce  qu'un  bail  è vie,  ou  une  vente  d'u. 
fufruit , cfi  comparé  à un  coup  de  filer  que  l’on 
vend  , 8t  l"u  fil  fruitier  nec  horulam  quidem  habit 
certitudinis  , Moi.  de  ufur.  au.  61.  n.  471.  & 
473. mais  ».  Meaux  , Tours,  Bret.  Blois,  Reims; 
mais  font  dus  lods  de  veau  d’ufuiruit  ù perpétui- 
té , MoL  eod  n.  184. 


ju  L O D 

Lods  et  De  baux  emnhitéotiques , c’eft  i-dire , à plu- 
VENTts.  lieu»  vies  ou  longues  années,  ne  font  dus. 
Fer.  Guy- Pap.  la  Hoche  , d'cM.  Defp.  psg-  47. 
o.  tj.  s’il  n'y  a argent  baillé , Ar.  29  Novem- 
bre 1607.  Murn.  part.  5.  ch.  34.  Tronç.  fur 
Par.  73.  Brod.  fur  Par.  78.  n.  31.  Duplclf.  des 
cens  , liv.  1.  ch.  ».  fefi.  i.  n’en  eft  dû  pour  tr.rnP 
port  du  bail  empliiléotique  fans  argent.  Sfc.it , 
s’il  y a de  l’argent , OupleiT.  tod.  Ar.  15  Déc. 
1571 . Bacq.  des  droits.  Je  Juft.  ch.  11.  n.  21.  v. 
d’Arg.  de  loud.  cap.  I,  4.  51.  6c  Defp.  pag.  77. 

0.  35- 

De  bail  de  place  à la  charge  d’y  bâtir , 61  rcn. 
dre  après  certain  tenu  , ne  font  dus  lods  , Mol. 
4.  7S.n0v.C0nf.  gl  1.  n.  180  £'  leg-  même  après 
foixante  ans  , ledit  Ar.  19  Novembre  1607. 

De  même  ne  font  dus  lods  quand  on  baille  des 
terres  â planter  en  vigne , avec  pafte  que  lccom- 
plant  fait  , la  moitié  appartiendra  au  premier  ; 
d’Oiive  , liv.  j.  ch.  i<5.  Defp.  pag.  76.  n.  32. 

B/nlficitrt  St  Communauttt  : A chaque  muta- 
tion de  Titulaire  cil  dû  mi-lod  en  Lyon.  6c  Fo- 
rés , Bret.  tom.  1.  liv.  }.  qu.  }.  Ar.  » Avril 
1624.  8c  14  Avril  1*37.  Henr.  tod.  liv.  3.  qu.  13. 
mais  par  acquiiicion  doivent  lods.  Droit  com- 
mun. Les  Chapitres  , Monaflercs  8c  Commu- 
nautés doivent  lods  entier  lors  de  l’acquifuion  , 
8t  de  trente  en  trente  ans  mi-lod  , mais  ne  doi- 
vent  homme  vivant  6t  mourant , Bret.  tod.  liv. 
j.qu.q. 

•Juant  aux  Curés,  les  Habitans  font  tenus  de 
les  acquitter  du  mi-lod  pour  la  maiion  curiale  & 
l’enclos , même  pour  tout  le  domaine  de  la  Cu- 
re ; le  Seigneur  n eu  devroit  demander  ; quoi- 
qu'il en  foit,  il  eft  tenu  d'y  contribuer  de  moi- 
tié , comme  principal  Habitant  , Ar.  S.  Août 
1691.  Bret.  tod.  liv.  3.  qu.  13.  8c  qu.  27. 

Bois  : Pour  vente  de  bois  de  haute  fotaye  , 
lods  ne  font  dus,  d’Arg.  fur.  Bret.  6o.net.  3. 
Rob.  liv.  3.  ch  9.  Morn.  ad  /.  1 i.dt  ufufn  Bard. 
lom.  2.  liv.  T-  ch.  7-  Tronç.  fur  Par.  23.  Ar.  j. 
Janvier  1606.  I huile  furLorris.  tit.  1.  art.  57. 
58.  vtrb.  fon  héritage;  D'.ipIcfT  des  cens  , ch. 

1.  feû.  1.  Kift  hujufmodi  vtnditio  anticipe- 
nt r in  fraudtm  moi  futur s»  vtndithnit  fundi  , 
Mol.  J.  78.  nov.  Conf  gl.  1.  n.  191.  ou  s'il  11e 
fait  la  meilleure  partie  du  Fi  f , 8c  que  le  fonds 
foit  inutile  après  , 8t  félon  '’nq.  queft.  30.  mais 
le  fetrimem  de  oq.  n’eft  fuivi  ; v Arrêt  io- 
Mars  1621.  Auz.  liv.  3 ch.  35.  v.  infr  hic  vtrb. 
Forêt. 

En  Norm.  treizième  eft  dû  Je  vente  de  bois 
debame  ftitaye  , Bafn.  fur  Norm  17 \.  Stcùt  , 
fi  c’eft  pour  être  raupé  , Ar  5 Kcv  1661.  Bain. 
tod. c’aîl  de  Droit  ceint  il  eft  auflt  d'.  de  la 
vente  des  arbres  ê'atu  en  haye , au  . déf  is  de 
quarante  ans  ; non  des  pom  niers  8c  poiriers  , 
Bain,  n J» 

Ctffon  : De  ceffion  d aftions  fur  un  finis  , 
ne  fout  dus  lods,  que  quand  le  cctlioiuairc  fc 
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le  fait  adjuger  , parce  qu’i's  ne  font  dhl  qu’l 
cauft  de  la  tranfaftiou  d»  pronriété  , Mol.  4, 
78.  nov.  Conf.  gl.  3.  n.  tt.  r.  Defp.  pag.  6%.  n, 
10'  v.  infr.  hic  vtrb.  Succsftion.. 

Charge  v.  infr.  hic  V tntr. 

Communautit , v.  fupr.  hic  Bénéficiers*. 

Condition  , v.  infr . hic  Vf  ntt. 

Confiscation  : De  remife  de  confifoatlon  , par 
le  Roi  ou  le  Seigneur  aux  enfans , ne  font  dus 
lods,  Boer.  dtc.  279.  n.  Chop.  fur  Par. 
lib.  «.  tir.  3.  n.  17.  Ar.  12  Juin  1342.  Chop, 
dt  daman,  tit.  8 n 8.  Mais  en  Pays  de  Droit 
écrit , mi-!od  ferait  dû  , fi  la  remife  étoit  faite  i 
autres,  foit  afeendansou  collatéraux  , v.  Defp. 
tome  3.  page  76.  n.  34.  v.  infr.  hic  vtrb.  Do- 
nation. 

Contrat  nu!  , v.  inf  hic  Kcfolution. 

Contrat  pignoratif,  v ■ infr.  hic  vtrb.  Engage, 
ment. 

Datio  in  fo/utum  : Quand  au  lieu  de  la  dot 
eonftituée  en  argent  , le  pere  donne  des  héri- 
tages en  paiement , il  n'eft  rien  dû  , Henr.  tome 

2.  liv.  3.  qu.  26.  quand  même  le  l'rcrc  attrait  fait 
ce  paiement , pourvu  que  ce.  foit  des  héritages 
du  pere , Pap  Carond.  Chop.  Brod.  Bret.  fut 
Henr.  tod.  contre  Henr.  tod.  v.  Defp.  page  78. 
n.  42. 

Même  B n’eft  rien  dû  . quand  on  donne  des 
héritages  à une  fille  en  paiement  de  fa  dot  , de 
quelque  maniéré  qu’elle  air  été  conftittiée,  foit 
par  le  pere  feul  , ou  cor.iointemenr  avec  fa  fem. 
me  , effujo  ftrmont ,.  vtl  dtclaratirl , pendant 
la  vie  des  deux  , ou  après  le  décès  de  l’un,  ou 
par  qui  que  ce  foit  que  le  paiement  en  foit  fait  , 
foit  par  le  pere  , la  mcrc  , le  frere  , ou  même 
un  étranger  , Bret.  tod.  liv.  3 queft.  26.  mê- 
me en  paiement  des  intérêts  de  fa  dot  , parce 
que  l’acccfioire  fuit  la  natuie  dû  principal  ; 8c 
quoique  les  intérêts  foient  dûs  au  mari  petfon- 
ne  étrangère  , I héritage  appartient  i la  femme, 
Ciuf  à faire  raifon  I fon  mari  des  intérêts  , Bret. 
tod.  v.  Ar.  17  Juillet  1621.  Henr.  tome  2.  liv. 

3.  qn.  4.  8c  Bret.  tod.  liv.  3,  qu.  >6.  v.  infr.  hic 
vtrb.  Dot. 

De  même  en  paiement  de  légitime  , Pap.  le 
Pr.  Rie.  Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  44.  v.  Defp. 
page  78.  n.  42. 

De  même  d’une  terre  paternelle  donnée  en 
paiement  pat  le  fiere  I fa  terur , pour  emploi 
•Je  leur  mere  dont  elle  étoit  légataire.  Ar.  28 
Mai  1641.  J.  Aud.  c’cft  accommodement  de  fa- 
mille 

De  même  fi  tes  enfar.s  prennent  des  hérita- 
ges de  communauté  (lipulée  ou  légale,  en  paie- 
ment île  la  dot  de  leur  mere  , quoique  renon- 
çant i la  communauté  , ou  (i  l’on  donne  à la 
femme  furvivante,  même  qui  a renoncé  à lac 
communauté , des  conquêts  , en  paiement  de 
fes  conventions , Ar.  30  Mars  1621.  Auz.  liv.  3, 
ch.  30.  8c  28  Mai  1641.  DuplclL  des  cens.,  liv. 
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a.  ch.  i.  feft.  t.  Brod  fur  Pur.  80.  n.  14.  Lalan- 
de fur  Orl.  39.  De  même  li  avant  partage  la  veu- 
ve de.'uillc  aux  héritiers  du  mari  un  cotiquêt  pour 
remploi,  A r.  1 « Juin  1619.  Auz.  liv.  1.  ch.  93. 
Secits , fi  c'eil  des  propres  du  mari,  Am.  fur  Par. 
ho.  Lalande  , tod.  Ar.  du  Gr.  Conf.  du  15  Juin 
*74'-  aux  Arr.  notabl.  Cependant  v les  Auteurs 
des  notes  fur  Dupleif.  loc-  cit-  qui  prétendent 
-qu'un  Arrêt  du  15  M 1 1696.  a jugé  en  faveur  de 
Madame  la  Maréchale  de  Créquy  , qu’il  n étoit 
dû  de  droits  , quoique  ce  fut  des  propres  du  ma- 
ri , ftd  ma K. 

De  même  en  Pays  de  Droit  écrit , fi  les  héri- 
tages ont  été  acquis  des  deniers  slotaux  de  la 
incrc  , Brcr.  tome  t.  liv.  3.  qu.  44. 

Mais  en  général  datio  in Jbiutum.  produit  lods, 
comme  la  vente , Coq.  Pont.  Brod.  Bret.  tome 

1.  liv.  3.  qu.  44.  cependant  de  fonds  donnés  en 
paiement  incontinent i , d’une  donation  eu  de. 
niers , ne  font  dus  lods  en  Pays  de  Droit  écrit , 
v.  infr.  hic  ver  b.  Donation.  Secùs , li  le  paie- 
ment na  été  fait  que  long-tcms  après  , Mol. 
S-  78.  nov  Conf  g t-  1.  n.  108.  d’Arg.  de  laud . 
cap-  1.  4.  47.  Deip.  page  63.  col.  1.  cepen. 
dant  Ar.  Rouen  8 Juillet  1683.  juge  qu’un  pere 
ayant  joui  du  bien  qui  appartenoit  a Tes  en- 
fans  du  côté  de  la  mere,  8c  leur  ayant  ven- 
du une  Terre  moyennant  4000.  livres , en  at- 
tendant la  liquidation  du  compte  , il  n'eft  dû 
de  treizième.  Bain,  fur  Normandie  171.  page 
*57- 

L'on  cite  aufli  dans  les  confultations  mifes  t 
la  fin  de  Duplellis , tirées  des  Conférences  de  la 
Bibliothèque  des  Avocats,  un  pareil  Arrêt  du 
Garlcmem  de  Paris  , du  13  Juin  1700.  par  le- 
quel il  a éié  jugé  qu'un  entant  , héritier  de  fa 
mere  , qui  prend  des  biens  de  la  fucceHion  de 
fon  pere  , à laquelle  il  a renoncé , en  paiement 
des  reprit»  de  (a  mere  , ne  duir  point  de  lods 
& ventes. 

ParAr.  du  3 Mai  1744.  confirmatif  de  Sen- 
tence du  Domaine  , ii  a été  jtigé  que  des  enfans 
qui  prennent  en  paiement  du  compte  de  com- 
munauté de  leur  mere  , Sc  de  leur  compte  de  tu- 
tele  , des  héritages  acquis  pendant  la  communau- 
té par  leurs  pere  ik  mere  , 8c  appartenu»  h leur 
pne  , comme  lui  étant  échus  par  le  partage  de 
ladite  communauté  , doivent  les  lods  8c  vente* 
du  prix  de  ces  héritages. 

Décret , v.  infr-  hic  rélolurion  du  contrat  fau- 
te de  paiement.  Lods  fontdus  au  Fermier  ou  Sei- 
gneur du  tems  de  l'adjudication  , 8c  non  de  la 
délivrance  du  décret , Henr.  8c  Bret.  tome  1. 
liv.  3.  qu.  30.  Guet,  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  41.  v. 
l’art.  83. 

t De  vente  h la  charge  de  décret  volontaire  , 
«l’cfl  dû  qu'un  droit  , félon  le  prix  du  contrat 
ou  dn  décret  au  choix  du  Seigneur  , Paris  84. 
Droit  comm  Bafn.  fur  Norro.  17t.  page  152. 
quand  meme  un  tiers  fcroit  adjudicataire  , Rie. 


fur  Paris  , tod.  Bafn.  end.  te  en  cas  de  décret 
précédé  de  vente  volontaire  , lods  font  dus  au 
Fermier  du  teins  du  contrat , Uiomm.  fur  An- 
jou , 161.  8c  li  l’adjudication  eft  faite  à plus 
haut  prix  , les  lods  de  i’cxccdant  appartien- 
nent au  Fermier  ou  Seigneur  du  tems  de  l’ad- 
jud. union , fi  auparavant  icelle  le  fupplément 
n’jvoit  été  accordé , deux  Arréis  . Lhomm. 
tod.  Pallu  fur  Tourt  , 147.  n.  4.  Mais  fi  les 
chcfes  vendu»  avoient  été  faifies  8c  mifes  en 
criccs  avant  le  contrat  de  vente  , les  lods  fe- 
roient  dus  au  Fermier  du  tems  de  l’adjudica. 
tion  , Arrêt  11  Septembre  1615  Brod.  fur  Pa- 
ris , 84.  n.  il.  Pallu  fur  Tours  , 148.  n.  8. 

Fn  Normandie,  treizième  n’efi  dû  des  bien» 
décrétés  du  frere  , qu 'après  la  légitime  dcsfœur* 
levée  , Bafn.  fur  Norm  1 7 1 . page  xs6. 

£n  décret  doubles  lods  font  dus  , tant  pour  la 
folle  enchère  , que  pour  la  fécondé  , Ar.  12  Juin 
1609.  Morn.  part.  5.  ch.  115. 

DcguerpiJ/ement  : Acquéreur  doit  les  lods  de 
fon  acquifition  , nonobflant  le  dégucrpifi'ement 
pour  rentes  St  hypotheques  de  fon  vendeur  , 
Loyf  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  5.  n.  1.  8c  fuiv. 
contre  d’Atg.  6c  Mol.  dont  il  combat  les  avis  , 
8c  contre,  Ar.  7 Mars  1195-  Morn.  part.  1.  ch. 
85.  6<ch.4  36.  v.  Par.  79.  v.  Delp.  page  69.  n, 
12.  f.  40. 

En  Norm.  ils  font  dus  de  la  première  vente  , 
8t  du  decret  pour  les  dettes  du  vendeur , quand 
l'acquéreur  a joui , Bafn.  fur  Norm.  171.  contre 
Par.  79. 

Mais  lods  ne  font  dus  pour  le  déguerpilîcmenr. 
même  fait  au  celTirnnaireou  acquereur  de  la  ren- 
te foncière  non  raclieiable,  Pocq,  de  Livomiiere», 
Tr.  des  Fiefc  , liv.  3.  ch.  6.  feft.  2. 

Dé/ir  rance  , v-  infr-  hic  Tradition . 

Donation-  1.  Il  n'eft  rien  du  pour  donation  en 
direfte  , quoiqu’i  la  charge  de  payer  certaine» 
dettes  , ou  les  dettes  du  donateur  , Bref,  fur, 
Henr.  tome  1.  liv.  3.  qu.  28.  Arrêt  it  Mai  1631 
J.  A u J.  Bard.  Bret.  tome  2.  liv.  3.  qu.  26.  Droit 
comm. 

Nota-  Cet  Arrêt  eft  pour  Vitry , v.  art.  39.  la 
donation  étoit  faite  en  contrat  de  mariage  , à la 
charge  de  payer  pour  9000 1.  de  dettes.  De  mê- 
me  en  Normandie  , Ar.  18  Décembre  1626.  St  8. 
Janvier  1627.  Bafn.  fur  Norm.  171.  page  156. 
Secùs , Auvergne,  ch.  td.  ait-  3.  v.  Bafn.  fur 
Norm.  17 1 . il  tient  que  fi  la  donation  eft  pure  8c 
fimple  . quoique  la  choie  donnée  foit  chargée  de 
de  tes  ,8t  que  le  donataire  les  paye  , il  11e  doit 
lods , Bretonn  tod. 

2.  De  donation  univerfelle  , i la  charge  de 
payer  les  dettes , foit  en  directe  ou  collatérale, 
meme  entre  étrangers , n’eft  rien  dû,  Dioit  com- 
mun , parce  que  c’elt  une  charge  naturelle  de  la 
donation  , Bretonn, tod. 

3.  En  Lyonnois  Et  Forés,  de  donat’on  en  col- 
latérale , ou  entre  étrangers  , elt  dû  mi-lod  , 
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Brct.  tome  i.  lir.  j.  qu.  to.  8c  fiai».  En  direfte 
n'cft  dû,  li  let  terriers  ne  le  portent  expreflêment 
en  ce  cas , le  mi-lod  n’etant  réglé  par  les  ter- 
riers , il  eft  fixé  au  double  du  cens , Brct.  tome 
i.  liv.  3.  qu.  15.  Sc  tome  t.  lir.  3.  qu.  3 t.  v. 
Maine  , 1 39.  Four  établir  ce  mi-lod  en  drrcâe , 
il  faut  titre  expris  6e  polfellion,  Brct.  tome  1. 
liv.  3.  qu.  ij.  Les  nouveaux  terriers  ne  peuvent 
rien  ajouter  aux  anciens  , v.  ReconnoifTancc. 
Ainfi  quand  les  anciens  terriers  portent  Ample- 
ment : Cum  taudibus  , t ’endittanibus  , recogni- 
tionibus  de  pâtre  ad  filiun  , mi-lod  ne  devroil 
être  dû  , qu'aux  mutations  des  Fmphytcotes , 6e 
non  des  Seigneurs.  Ex.  des  Coutumes  où  rélief 
eft  dû  à toutes  mutations  ; mais  les  Arrêts  ju- 
gent le  contraire  , Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  15.  , 
6e  qu.  44  Se  tome  1.  lir.  3 qu.  31.  en  tout  cas  il 
si’elt  rien  dû  de  mutation  de  Seigneur  par  aliéna- 
tion à prix  d'argent , ni  par  donation  en  direfte  , 
Brct.  tome  s.  lis.  3 qu.  11.  ni  par  donation  en 
collatérale  t ni  par  mort  civile  ; let  Arrêts 
contraires  ne  doivent  être  tirés  à conséquence  , 
Brct.  etd  &c  par  mutation  de  ValTal  , mi-lod 
audit  cas  eft  dû  de  donnation  univerfclle  en  di- 
re fie  , Se  non  des  particuliers  en  direôe  par 
contrat  de  mariage  : 6c  quant  aux  particulières 
hors  contrat  de  mariage  , le  ml-lod  ne  peut  être 
demandé  qu  après  le  décès  du  pere  , Arrêt  tj 
Juin  1 $07.  pour  les  rclevoilont  6 plaifir , La- 
lande fur  Orl.  116.  Font.  Bret.  tome  s.  liv.  j. 

gu.  JI. 

4.  Dans  les  cas  où  mi-lod  eft  dû  des  dona- 
tions entre-vifs  , avec  rétention  d’ufijfruii , il  eft 
dû  dès  l’inftant  de  la  donation  , parce  que  la 
rétention  d’ufufruit  n'empêche  la  tranilation  de 
propriété  , Hcnr.  tome  2.  liv.  3.  qu.  14.  St  liv. 
;.  qu.  59.  v.  Orl.  285.  St  Lalande  fur  ledit  art. 
Momarg.  ch.  tt.  art.  6.  Chaumont,  30.  St  33. 
contre  Perche  , 69.  Pont,  fur  Blois  87.3.  tt.  dé- 
cide avec  raifon,  que  le  droit  eft  dû  dès  le  montant 
de  la  donation  parfaite,  ( hop.  fur  Anjou  , part. 
1. cap.  i.ùt.  un.  1 Brod.  V.  9.  Auz.  fur  Par. 
33.  St  274.  Brct.  tome  1.  liv.  3.  qu.  14.  Mol. 
Uir  Paris,  4 33 . gl.  1.  n.  15».  & fieq-  Mais  fur 
Perche  69.  Sc  fur  Montarg.  ch.  II.  art  6,  il  fs 
conti edit,  St  3.  33 .n.  1 55.  & 156.  tient  que  cette 
charge  doit  être  litpporiéc  par  le  donaieur  , par. 
ce  qu'il  jouit  des  fruits.  Mais  l'ufage  eft  que  le  do- 
nataire doit  payer  les  droits , parce  que  fou  titre, 
eft  tranflatif  de  propriété  , St  que  les  droits  fei- 
gneuriaux  fout  dus  à vaufe  de  la  mutation  du 
propriétaire  ,Bret,  tome  s liv.  3 qu.  14.  e.  Re- 
lief, fcîl.  4 n.  2.  v.  Uufufruit ,,  feâ.  8.  n 4 Sc 
ibr.t  dus  au  Fermerdu  tems  de  la  donation,  Henr. 
I ne  1,  liv.  3 qu.  14. St  liv  5 qu  $9-  Brct.  toma 
t.  liv,3.  qu.  29. 

5.  Qttt--d  U donation  eft  deguifee  St  onéreuft  , 
•lie  è- . i't  Ile  a vente , St  les  lads  en  font  dus  1 
PlgsJ’a'ere  çuod  agitur  quàm  quoi  ftmu  aie  con- 
tq’itur,  tr'ft  tf.  (f  cod.  plus  ratert  qu.  agit.  Non 


’L  O D 

tam  infpicintr  forma  & eonvenientia  perforant» 
f uim  vertus , effeSus  ÿe  eonvenientia  padorum  » 
& maxime  ubi  agieur  de  prtrjudtcio  ter  ni , Mot. 
i.  33.  gl.  2.  n-6 5.  Pontan.fur  Blois,  179.qu.10. 
Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  770  Quandi  de  vert 
6-  tacitâ  emprione  fis  fimulatio  aa  fic/am  permu- 
lationem , vel  aham  contractât  Jpee terri,  hoc  de- 
teâo  laudimia  debtntur  , Mol.  S 78.  gl.  2.  n.  7. 
Ne dùmin  ftrtclâ  6-  fiorma/i  vendttione.fed  ettam 
in  dation  tn  folutum , velqudvis  a ienationefym - 
bolifante  & reducibi/i , Mol.  ibid.  gl.  1.  n.  19. 

La  donation  n'admet  d’autre  motif  que  le  bien- 
fait , /.  l.  de  donat.  Les  donations , pour  récom- 
penfe  de  fervices  , forment  une  eipece  de  contrat 
tout  différent , 1. 17.  eod. 

Pro  donations  rei  cenfualis  , dit  Pontn.fur 
Blois  .lit-  $.  14  in  princ.  adhtbenda  eft  hujut 
conftitutiontt  diftind io,  ut  fi  fiat  ob  cau/'am  ont- 
rofiam  , vel  tn  comptnfanonem,  debeentur  laudi- 
mu*  ; fi  ob  meram  iibera' uatem  , nu'l*  debean- 
tur  ; mais  v.  Nixern.  tiL  des  Fiels,  article  33.  Sc 
34.  St  tit  descens,  art.  7.  v auffi  Artois.  Çubd 
enim  ob  cesufiam , vel  in  compenjarionem  dorai- 
tur  , non  dicitur  propriè  donatto  , fei  dehiti 
folutio  ,mais  dit  d’Argentré , de  laud  cap  4- 
Oportet  onus  tffe  quoi  tn  pretium  rejolvatlir  ,. 
DuplelT.  des  ceufivcs  , ch.  s.  left.  1.  v.  infr - 
Vente  à charge.  Les  lods  font  dus  tur  le  pied  do 
l’eftimation  de  la  charge  , Orléans , 117.  Droit 
connu.  Coq.  fur  Nivcrn.  chap.  4.  art.  33. 

Par  Arrêt  du  8 Février  1744  confirmatif  d* 
Semence  du  Domaine , Langlois  St  fa  femme 
ont  été  condamnés  de  payer  au  Receveur  du. 
Domaine,  les  lods  Sc  ventes  d'une  maiion  life  i 
Paris  dans  la  cenlivc  du  Roi  , par  eux  acquifc  de 
Marie  Falconis , par  contrat  du  1 Février  1710. 
fuivant  l'ellimation  de  la  penfion  viagère  , eu 
égard  i l'âge  de  la  vcndcrt-flc  , avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande  , plaidant  M.  Belot  pour 
le  Receveur  du  Domaine,  Intimé- 

6.  La  donation  étant  révoquée  par  révocation1 
légale  , mi-lod  eft  dû  de  la  donation  en  Pays  do 
Droit  écrit  , Fat.  Salvaing  , Brct.  tome  1.  liv. 3.. 
qu.  19.  Mol.  4 33.  gl-  1. 12.  s8.  pour  le  relief  „ 
infr-  hic  vert.  Réfolution. 

7.  Pour  donation  â la  charge  de  nourrir  le  do- 
nateur , droits  Seigneuriaux  font  dus  , Droit 
comm.  Bafn.  fur  Norm.  171.  page  159.  contre. 
Vitry,  39. 

Dot  : Pourdoteftlmée  , conftituée  par  le  pere 
de  1a  femme, le  mari  ne  doit  lods  , quoiqu’il  re- 
tient)! 1 héritage  , St  donne  l’ertimation  au  lieu 
de  l'héritage  , Hcnr  Sc  Bret.  tome  1.  liv.  j.  qu.. 
26  Hcnr  eod.  liv.  4.  qu.  50  contr.  Ferr.  v.  Defp,. 
tome  3 page  78.  n.  42. v. Tours,  151. 

En  Lyonnois  St  Forés . de  dot  conftituéc  par 
collatéral  ou  étranger  , il  n.’eft  dû  qu'un  mi-lod  , 
quand  même  le  mari  retiendroit  l’héritage  poul- 
ie prix  convenu,  Brct  tome  t.  liv.  3.  qu.  iC.. 
contre  Ferr.  Dcfp.  eod. 
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De  même  de  b doi  fpirituelle,  n’efl  dû  aucun 
droit  pour  héritage  donné  au  Couvent  pour  dot 
de  fille  profeffe  , Brod.  l'ur  Paris  16.  n.  14.  la 
Pyr.  V.  11.  Bret.  eod- 

Si  après  la  mort  du  pere  le  frère  marie  fes 
fœurs  , St  leur  donne  dot  des  héritages  de  la  fuc. 
ceilion  du  pere  , ou  pere  commun , il  n’eft  rien 
dû  , Bret.  eod. 

Ne  font  dus  Lods  pour  héritages  donnés  en 
paiement  de  la  dot  promife  ; Brod.  fur  Paris 
16.  n.  14.  Chop.  fur  Paris  , hb.  t.  rit.  3.  n • K. 
Ar.  1.  Août  1 57 p.  Pallu  fUr  Tours  , 151.  n.  1. 
ni  donnés  en  paiement  de  la  dot  d’ingreflion  en 
Religion  , Brod.  toi.  v.  fupr-  hic  verb.  Datio  in 
fo/utum.  Secùs  , en  Norm.  où  ce  qui  eft  donné 
pour  Pingrdïïon  ne  tient  lieu  de  dot  ni  légi- 
time , 8c  où  les  filles  mifes  en  Religion  , ne 
font  part  au  profit  des  frères  , quoique  ce  qu’on 
a payé  ne  là  monte  pas  moins  que  ce  qui  leur 
appartiendrait  pour  ce  mariage,  Bafn.  fur  Norm. 
171.  page  155.  8c  cependant , en  quelque  tems 
que  l’héritage  foit  donné  pour  le  don  mobile  , 
treiieme  n'cll  dù  , Bafn.  fur  Norm.  toi-  page 
156. 

Doubles  lods  : Ne  font  dus  tfacquilïtion  faite 
au  nom  d’un  abfent  fans  fa  procuration  , quand 
l’héritage  rcile  à celui  qui  a acquis  pour  l'ab- 
font , St  qui  a payé  le  prix  de  fes  deniers  en  affir- 
mant qu'il  n'ya  cuqu’un  feul contrat,  Ar.  13  Fé- 
vrier 1661.  Soéf.  tome  s.cent.  2.  ch.  58./.  Aud. 
Quand  on  a acquis  au  nom  d'un  tiers  làns  pro- 
curation , celui  qui  a lu  tradition  relie  proprié- 
taire . /.  6.  cod-  fi  luis  ait.  Vf I fibi  , v.  infr.  hic 
Rlfolution  ; & s'il  n'y  a tradition , le  contrat  eft 
nul , dict.  I.  6.  Godefr.  ai  dicl-  I-  6. 

Droits  fucceffîfi  ■■  De  cefiion  ou  vente  de  droits 
foccelfifs  , ou  hérédités  , lods  font  dus  , s il  y a 
des  fonds  , non  autrement  , d’Arg.  de  laud-  cap. 
1.  fi.  11.  au  prorata  des  héritages , Bourb.  596. 
Auv.  ut.  6.  art.  7 

Echange  : Permutatis  fundis  nul/a  laudimia 
debcniur , luisant  le  Droit  comm.  Chop.  fur  Par. 
Hb.  1.  tit.  j.  n.  11.  mais  v.  F.changc.  En  Lyon. 
Forés  St  Bcaujol.  n’cll  dù  que  mi-lod , quand  les 
• héritages  font  dans  la  mênecenfire  ; en  différen- 
te , mi  lod  cil  dû  b chaque  Seigneur. 

En  Mâconnois  , n’cll  dù  que  mi-lod , quoiqu’en 
différentes  cenlîves,  Ar.  18  Juillet  1537.  Brod. 
fur  Paris  94  n.  17.  Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  8» 
r.  Tours , 143. 

I.a  fraude  ne  fe  préfume  en  échange  ; Rachat 
après  l’an , do  la  choie  donnée  en  échange  ; ne 
rend  l’échange  frauduleufe , fi  la  revente  , n’eft 
ft  pulée  dans  le  contrat  d'échange  même,  Tiraqu. 
de  retrait,  fi.  t gl.  14  Mol.  fi.  78-  g/.  1.  n . 97. 
& g/.i.  n 6.  6>  frq-  d’Arg.  fur  Bret.  s9  8c  73» 
£■  tr.de  laud.  cap-  t-  fi  18  £•  49.  v.  Echange. 

Engagement  : Lods  ne  font  dus  d’un  com  at 
d’engagement  ; Kab.  C.  lit  4.  rit.  ult.  def.  60» 
i' Olive  , liv.  1.  cia.  18.  Bouv,  Defp.  tome 
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page  74.  n.  id.  ni  en  contrat  pignoratif,  Bouv. 
Dcfp.  eod.  Nam  emptione  pignoris  caufi  factd , 
non  quoi  feriptum  , fed\  quoi  gefium  eft  infpi- 
citur , l.  3.  plus  val.  quoi  agit,  parce  que  b 
propriété  n’eft  pas  transférée  , le  tems  étant  ex- 
piré , les  droits  font  dus  au  Fermier  lors  du  con- 
trat , Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  19.  mais  y.  faculté 
de  rachat , n.  5. 

Eftimatton  : Si  un  particulier  acheté  plufieurs 
héritages  par  un  même  contrat  dans  la  dire  fie 
de  différons  Seigneurs , fans  diftinflion  de  prix  , 
l’eftimation  des  lods  fe  doit  faire  aux  dépens  de 
chaque  seigneur.  Mol.  fi.  78.  gl.  4.  n.  39.  mai» 
y.  in  fi.  hic  Ventilation  Mais  chaque  Seigneur 
peut  obliger  l’acquéreur  de  lui  offrir  une  certaine 
fomme  , Bourg.  396.  Quoi  gentralittr  propres 
eequitatem  & rationem  , obfervandum  eft  , MoL 
eod  n.41.  8c  fi  quelqu’un  des  Seigneurs  ne  veut 
pat  fe  tenir  aux  offres . alors  l'eflimation  fera 
aux  dépens  de  celui  qui  fe  trouvera  en  faute  , 
Mol.  eod-  n.  39  & 4c.  for  quoi  il  faut  obferver 
qu’on  ne  confidere  point  une  augmentation  mo- 
dique dans  l'eftimatioa  for  la  fomme  offerte.  Mol. 
eod ■ n*  40. 

De  même  en  échange,  Mol.  toi.rt.  4t. 

Mais  fi  l’acquéreur  a acquis  moyennant  certai- 
nes charges  non  liquides , l'eflimation  de  ces  char- 
ges doit  être  faite  i Irais  commun  , à moine 
que  Pun  des  deux  ayant  fixé  une  fomme  , l’au- 
tre ne  Fait  contefléc  mal-â  propos , Mol.  eod.gl. 

S./l.  17- 

Exempts,  de  lods  pour  les  Fiefs  relevant  im- 
médiatement du  Roi  : les  Chevaliers  de  l’Ordre 
du  Sainr-Eÿrit , Lettres-Pat.  Mars  1580.  Chop. 
Defp.  page  66.  n.  i>  les  Chevaliers  de  Malthe 
qui  ont  Commandcric  , Belord.  Dcfp.  eod. 
Secrétaires  du  Roi  , Lhomm.  d’Argenr.  Défp. 
eod.  Préfidens  6c  Maures  des  Comptes  , Let- 
tres-Pat.  Septembre  1570.  Defp.  eod.  Toux 
les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  8c 
leurs  veuves  ont  auffi  cette  exemption  , Edit 
Janvier  1645.  Lettres-Pat  16  Novembre  1713. 
8c  18  Juillet  1715.  Mais  ne  dirent  , en  ven- 
dant. 

Cependant  te  Parlement  de  Paris,  le  Or.  Con- 
ftil,  8c  la  Cour  des  Aides  ont  depuis  obtenu  cetre 
exemption.  Elle  a lieu  tant  en  acquérant  qu'err 
vendant , même  dans  les  Coutumes  où  l’acqué- 
reur en  eft  tenu,.  Ar  10  Avril  1634.  pour  M.  Ic 
P.  Pelletier  , y ré/?,  hic  Retrait. 

Fermier  , auquel  les  lods  font  dus  » y.  fupr, 
hic.  vtrb . Decret , Donation , Engagement , 8c 
infi-  hic.  Promejfe  de  vendre,  SuppUmtnt,  Ven, 
te  fous  condition- 

Sont  dus  au  Fermier , de  Pacquifition  laite 
par  le  Seigneur  , s'il  n’y  a exception  ni  limita- 
tion par  le  bail . Brod.  for  Paris , 78.  n.  8. 
foit  que  le  Seigneur  vende  ou  acquière  , lodx 
font  dm  à fon  Fermier  , Mol.  fur  Par.  78.  gl, 
),  a.  JJJ»  Ar.  de  Dijon  17  Man  1684,  Tau- 
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fond  flir  Bourgog.  tit.  i i.art.  i.  n.  7.  Ar.  de  Pa- 
ris , en  la  cinquième  chambre  , du  5 Septem- 
bre 170*.  au  leppott  de  Ai.  du  Letievilic.  Autre 
Ar.  du  7 Août  1745.  en  la  Gr.  Ch.  au  rap- 
port de  M.  de  Mouthu  de  , pour  les  héritiers  de 
bebaiticn  le  Gruihcr  , ancien  Fermier  du  1 ro- 
maine de  VFinllaiit , dont  le  Comte  de  Valanyay 
«tou  engagitte  , à tuutc  de  la  vente  faite  par  le 
Comte  uc  \ uicn$ay  à la  Comtcilc  de  Valcn$ay 
ion  epoute  , fépatée  des  biens,  de  la  Terre  de 
Tienne  tue  en  botlenois , enicmble  du  Domaine 
de  VC  inii-.ni  , poui  ce  dont  la  lcrre  de  tienne 
en  éto>t mouvante,  Me.  Paporct Avocat , a écrit 
pour  tes  heru.eis  du  fermier,  i>.  infr.  hic,  vert. 
Seigneur. 

Fa ht  enchère  : Four  féconde  adjudication  à 
la  loue  ciscneie  du  picir.icr  adjudicataire  , ne 
(uni  dns  doubles  dtoils  , Henr.  tome  >.  liv. 
3.  qu.  10.  contre  Uroo.  K.  1.  qui  rapporte 
tiois  Arrêts  contraires  , & ajoute  que  c elt 
au  cas  que  le  premier  adjuuicaiauc  ne  foit 
iolvaule,  St  qu’  l 11c  peut  s'en  prendre  à 1a 
choie , ni  au  lêcond  adjudicataire  pour  les 
lods  de  la  ptcmieic  adjudication  , su  Henr. 
s>.  Kie  fur  Par.  84.  Carond.  lur  Par.  84.  En 
Noim.  treizième  neft  dû  de  la  toile  enchère, 
Ar.  17  Avril  1638.  Bain,  lur  Norm.  171.  page 
*51* 

Forée  i Ne  font  dus  de  la  vente  d'une  Forft 
pour  couper,  d’Arg.  de  /au  J cap.l.  i- 18.  Dcfp. 
tome  3.  page  67.  n.  6.  Arrêt  16  Janvier  1638. 
Bard.  v Jupr  hic  , vert.  Bois. 

Fr  au  de  veine  : N augmentent  ni  ne  dimi- 
nuent les  lods , Mol.  i-  70.  gl.  $•  n.  4.  ni  ce  qui 
a été  donne  aux  proxénètes  , ou  vin  du  marché  , 
«l'Argent,  lur  Brct.  5».  1101.  1 et  4.  Ar.  dernier 
Janvier  1557-  Mol.  S.  76  gl.  1.  n.  34.  Carond. 
Pand.  liv.  1.  ch.  iâ.  fit  obier  v.  v/ri.  Lods , contre 
Tours  147. 

De  mime  des  épingles  de  la  femme , Mol.  3. 78. 
gl.  i.  a.  1 36.  Seul j , s il  y a de  la  fraude  1 Ex.  fi 
la  tomme  elt  conliderabie  , d'Argent  eod.  Ar.  $ 
Juin  tjSc.  Carond.  eod. 

De  mime  ce  qui  a été  donné  i la  femme  ou 
à tout  autre  par  l'acquereur,  pour  renoncer  à 
leurs  hypotheques , 11  augmentent  les  lods.  Se- 
tus  , fi  ce  fi  le  propre  de  la  femme  qui  foit 
vendu  d’Arg .eod.  n.  6.  Mol.  J.  78. gl.  1.  «.  138. 
6 119. 

{.ods  ne  font  dus  des  frais  ordinaires  de 
criées,  Ar.  tp  Mars  i6jt.  le  Pr.  ès  Arrêts  de 
la  cinquième  , Ar.  it.  Juillet  1646.  pour  le 
quint , Auz.  fur  Par.  i}.  Mol.  Air  Par.  76.  gl.  u 
n.  34.  Ar.  t;  Février  1614.  Morn.  part.  6.  ch, 
49.  Auz.  liv.  1.  ch  84.  Ar.  i«  Mars  i6zs.  patee 
qu'il  n'en  entre  rien  au  profit  du  l’aili  bc  de  fes 
créanciers,  Patiu  fur  Jours  147.  n.  1.  & 1. 
contre  Coq.  qu.  199.  la  maxime  cfi  , qu'il  n'y 
a que  ce  qui  tourne  à ['milite  ou  vendeur  qui 
(bit  ccnfé  taire  partie  du  pila  ce  lûjct  aux  lods , 


ton 

Lalande  Air  Orl.  t.  mais  fi  ces  frais  font  cxccflïfs, 
iis  font  partie  du  ptix , d'Arg.  Loyfel , Lalande, 
toi. 

Fruits  : I ods  font  dus  des  fruits  pendans  ven- 
dus avec  le  fonds , Boér.  d'Arg.  Ranch.  Dcfp, 
tome  3.  pa  le  61.  n.  13.  A am  fruâus  ptndentes 
pars  fondé  viientur , / 43.  de  rci  vendre . Secùs , 
de  la  vente  des  fruits  pendans  fculs  , d’Arg.  cap . 
t.  3. 17.  Mol  3.  78. gl.  1 n.  il.  bien  quavantou 
après  , le  fonds  ait  èlé  vendu  , lioèr.  deeef  119. 
n.  3.  d'Arg  tod.Secus,  fi  c'cil  à l'acquéreur  du 
fonds  , Mol.  t d.  Dcfp.  eod. 

Lods  Icnr  dus  de  la  vente  des  fruits  au-deflui 
de  neuf  ans  , d'Arg.  Bacq.  Dcfp.  pageût.  n.  13, 
v.fupr.  hic  , vert.  Bail. 

héritier  : Bénéficiaire  qui  fe  fait  adjuger  Ici 
terres  pour  fcs  créances , ou  pour  une  fomme , 
nedoh,lods,  quoique  lesbiens  fulknl  pic!»  à 
être  adjugés  par  decret,  Ar.  zi  Février  164s. 
8*  z»  Août  1683.  J.  Pal.  Brct.  tome  t.  liv.  3, 
qu.  44.  s’il  i ailloli  intervenir  le  décret  8e  fe  ren- 
doit  adjudicataire  , il  en  feroit  de  même  , Henr, 
St  Bret.  eod.  Saivaing.  ch.  80.  Bain,  fur  Norm, 
171.  page  z$6.  cependant  Ar.  3 Juin  1661.  ap- 
peüé  de  la  Meilleraye , a jugé  qu’en  ce  cas  ils 
étoieoi  dus , faisant  ledit  Arrêt  11  Août  1 68$. 
J.  Pal. 

Héritier  bénéficiaire  en  collatérale  , qui  n'eft 
entré  en  poflcfiion  des  biens  du  défunt  , parce 
qu’il  étou  laifi  réellement  , doit  ini-lod  en 
Lyonnois  fit  Forés  pour  railon  de  l’inltitution 
laite  à Ton  profit , Henr.  tome  z.  liv.  8.  qu. 
14.  Il  elt  même  obligé  de  payer  fcs  deniers  , 
ûuf  i employer  la  fomme  dans  le  compie  de 
fuccefiion  bénéficiaire , ou  s’oppofer  au  décret 
pour  en  être  payé  par  privilège  St  préférence  , 
parce  qu’il  s’elt  obligé  perfonneilement  ouvert 
le  Seigneur  par  fou  acceptation , Brct.  eod.  con- 
tre Henr.  eod. 

Intir Its  des  lods  : En  l.yontt  For.  s'adjugent 
depuis  U demande  s en  Beauj.  depuis  la  liqui- 
dation , & nouvelle  demande  , Brct  tome  t. 
liv.  j.  qu.  13.  8r  liv.  4-qu.  41.  v.  Dcfp.  tome 
3.  page  19t.  coi.  s. 

infiitution  contractuelle  i Dans  !e  cas  où  mi- . 
lod  cfi  dû  en  Lyon.  & Forés  en  collaterale  ou 
en  direâe , quand  le  titre  y eft  exprès  , v.  jupr. 
hic  Donation  -,  ne  peut  cire  demandée  qu  au  dé- 
cès de  l'inltmiant , parce  que  l'institué  ne  trunf- 
met  fon  droit  à fes  héritiers  collatéraux  , U ne 
peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  , avant  le 
décès  de  l’infiituant , Bret.  tome  z.  liv.  $.  qu.  59. 
contre  Henr.  eod. 

Injlituiicn  Jiauciaire  : Entre  mari  £c  femme  , 
portant  pouvoir  d’inftituer  héritier  celui  des  en- 
gins que  le  furvivant  choifira  : n’eft  dû  mi-lod 
en  tores  ta  Lyonnois  , non  plus  qu’ailleuri  ; 
foitque  linUitution  fidutiaiie  l'oit  111  iverfeile  ou 
particulière  , Ht  en  tels  teur.es  qu’elle  1c.1t  con- 
nue parce  que  le  Auvitar.i  n'a  la  prcpriCVv  dei 
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biens  qu’il  doit  rendre  ; mai»  quand  le  fnntivant  Partage , licitation-.  V.  Licitation.  Pour  par-  Pool  n 
ronfîrvr  la  pronriété  de  l’inftî  union  par  le  pré-  taire  entre  co. héritiers , quoiqu’avec  foulte , n’eft  tintis. 
décès  de  tous  les  encans  , ildolt  mi-lod  en  Lyon,  rien  dû,  Mol.  5.  33.  g/.  1.  n.  dp.  £>  70.  Orl.  15. 

8t  Forés , le  cas  échéant,  Brei.  tome  1.  liv.  mais  v.  T" rayes  57.  Nivern.  ch.  4.  art.  14.  quand 
j.qu.  11.  8t  13.  l’un  aurait  tout  le  fonds , ce  qui  s’appelle  licita- 

Inftitution  tefiamentaire  : Fn  Lyonnais  St  Fo-  tlon,  Mol.  eod.  n-  70.  Ch"p.  fur  Anjou,  ht.  1. 
rès  pour  inftitution  d’héritier  ou  legs  en  direâe  , tu.  t.  cap.  4 n.  7 De  meme  entre  co-héritier* 
v.  fupr.  hic  Donation  ; en  collotéralc  ou  entre  & la  veuve  , Ar.  11.  Janvier  1607.  Morn.  part.  5. 
étrangers,  eft  dû  mi-lod,  v.  fupr  hic  Donation,  ch.  6.  v.  fupr.  Datio  in  fo/utum.  De  même  entre" 
v.  Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  31.  fi  tome  1.  liv.  co  - propriétaires  ncccdaircs  8c  alTociés , Mol. 

3.  qu.  16.  excepté  le  legs  aux  pauvres  , Bret.  toi.  n.  69.  d’êrg.fur  Bret.  73.  not  4.  n.  3.  Ar- 
tome  j.  liv.  3.  qu.  16.  mais  fi  les  pauvres  font  inf-  rêl  19.  Mai  1615.  j Août  1619.  Brod.  L.  9.  Au- 
titués  héritiers,  les  Seigneurs  fiant  en  poffeiTton  tre  Ar.  5 Août  tdtp.  entre  aflbciés , Rie.  Atr 
de  faire  payer  mi-lod , Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  31»  Paris  80.  contre  Orl.  113.  quand  même  la  foulte 
v.  Heur.  rôti,  qu  16.  ne  feroit  faite  des  deniers  communs  ttiamfi 

Pour  inftitution  ou  legs  par  un  teftateur , au  rtcomptnfatio  fiat  de  prvprio  recompenfantis  , 
proSt  de  fon  frere  , & la  charge  de  fubftitution  Mol.  tod.  n.  74.  DuplelT.  descenf.  liv.  2.  ch.  t. 
au  profît  desenfansde  ce  frere,  n'eft  dû  qu’un  fea.  1.  Ar.  ta  Juillet  1670.  J.  Pal.  contre  Ni- 
feu!  mi-lod  pour  l’inftitmion  du  frere,  8c  non  vern.  ch.  4.  an.  24.  Lorris , ch.  1.  art.  51.  8c 
par  les  enfans  lors  de  l'ouverture  de  la  fubftitu-  Tours  151.  qui  doivent  ctre  reftraintes  dans 
lion  , Hcar.  Sc  Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  14. 1;.  leur  détroit  , 8c  ne  font  extenfibles;  c’eft  pour- 
8c  t5.  Ar.  1840.  Bret.  tod.  qu.  >6.  Quia  Iran - quoi  dans  ces  Coutumes  , la  licitation  faite  en 
feundo  de  patte  in  filium  , non  ctnfttur  tranfirt  Jufticc,  8c  fans  fraude  , de  chofe  qui  ne  ft 
in  direrfam  perfonam  vel  manum , Mol.  i.  11.  n.  peut  commodément  diviier  entre  co-héritiers, 

87.  S>  88.  Bret.  tod.  8t  adjuger  à l’un  d'eux,  n’y  eft  comprife  , Mol. 

Quoique  l'inftitution  6t  lia  fubftitution  foient  eod.  n.  74.  Coq.  fur  Nivcm.  ch.  4.  art.  14. 
fbit:»  en  collatérale  , il  n'eft  dû  qu’un  mi-lod  , Pallu  fur  Tours  15t.  v.  Chartres  16.  8c  17.  Ni- 
parce  que  le  fubftitué , qu  iq  t’en  collatérale,  pour  vente  lors  8c  avant  partage  i l'un  des 
eft  cenfé  recevoir  de  lu  main  du  teftateur,  co  - propriétaires , ni  pour  licitation  en  Jufti- 
Brct.  eod.  qu.  16.  de  même  entre  étrangers  Bret.  ce  , ni  autrement  , quand  même  des  étranger», 
eod.  y feraient  admis  , pourvu  qu’un  des  co-pro- 

Mais  par  Ar.  de  Réglement  du  10  Mai  1727.  priétaires  fc  rende  adjudicataite  , Arrêt  1 5 
fltr  les  conelufions  de  M.  d'AgueHêau , Avoc.  lié-  Décembre  («48.  /.  AuJ  Socf  tome  1.  cent  x. 
ncrnl,  jugé  qu’en  ftibltitmion graduelle  faite  p-r  ch.  98.  Ar.  30  Juillet  tô'g.  Soif,  to  re  2.  cent, 
afeendant  , l'appeilé  collatéral  dit  précédent  gré-  4.  ch.  39.  Auz.  fur  Par.  80 . cont-à  Mol.  eod  n. 
ni  , doit  relief,  quoique  delccndus  l’un  Sc  l’au-  73-  l’oit  que  la  chofe  fuit  dlviliblc  ou  noo 
tre  dit  teftateur;  ainfi  en  I .yonnois  8c  Forés  en  parce  que  le  premier  aQc  entre  co-propriétai- 
pared  cas , il  feroit  dû  mi-lod.  rès  eft  toujours  réputé  partage  , Bret.  tome  t. 

I. égat aire  : Etant  chargé  de  donner  ou  fjire  qu.  pofth.  qu.  1-  Brod.  !..  9.  contre  Bafn. 
quelque  chofe  , lods  font  dus  , comme  en  vente  fur  Norme.  171.  page  158.  8;  Moi.  eod.  n.  71- 
i ratfon  de  ce  qu’U  doit  faire  ou  bailler , v.  Co-héritier.  Il  falloir  autrefois  que  la  cho- 
Chop.  De  p.  tome  3.  page  78.0.41.  v.  fupr.  hic  le  ne  fe  pût  commodément  partager  , v.  Ar- 
Donanon.  rét  19  Août  1643.  Soëf.  tome  1.  cent:  i_ 

Licitation  : v.  rnfr.  hic.  vert.  Partage.  ch.  62. 

Lods  : Uti  confuuudo  non  txprimit çuantira-  Mais  après  partage,  lods  font  dus  en  cas  de- 
rem  laudiorum  , c'cft  le  dotixieme  , s'il  n’y  a vente  entr’eux  , Mol  eod.  n.  70. 
tifage  contraire  , Mol.  5.  76.  g!  1.  n.  10.  S ton-  Si  la  foulte  eft  faite  en  héritages  autres  quo 

àum  confuetud  ni  lacarum  , citm  jure  nihil  de  la  fuccellion  , (ods  lotit  dus , v.  F.changc. 

eo  cautum  fit , d'Arg.  de  loué  cap  5.  Ainfi  y ayant  un  légataire  univerfcl  des  meu- 

Meut/es  : On  doit  pour  les  !r>ds  déduire  du  blés , acquêts , 8c  de  la  p rtion  difponiblc  de», 
contrat,  le  prix  des  meubles,  Boër.d'  rg  Ranch.  proprss  , fi  au  lieu  de  cette  portion  difponr- 
Mon  Dcÿ  pag.  67.  n 7.  Secùs  , s’ils  font  a t-  ble  des  propres  , les  héritiers  lui  lailfent  d’au* 
tachés  au  fonds,  Boër.  d’Aig.  Defp.  eod.  v fupr.  tres  biens.  Us  lods  font  dus;  même  il  cit  dû 

hic,  vert.  Fruits , v.  Meubles.  lods  , tant  de  la  valeur  de  la  portion  difponi- 

Mi-lods  : Dans  le  cas  où  ils  font  dus,  en  ble  des  propres,  que  de  celle  des  héritage»; 

Pays  de  Droit  écrit , s’il  arrive  plufieurs  mura-  donnés  au  légataire  univerfcl  pour  cette  por- 
tions en  une  année  , il  n'eft  dû  qu'un  feul  tion. 

droit , à l’exemple-  du  relief,  Mol.  4-  33.  gl.  Tiers-acquéreur  d’un  des  co  - propriétaire* 

1.  n.  1 1.3.  Bret.  tome.  2.  liv..  y.  qu,  31.  r.  Orl.  nécedhi rcs , fe  rendant  adjudicataire,  doit  iods-. 

17.  & Î9.~  des. autres  portions,  Ar-demicr.  Janviers  tCjjf. 
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Dupleir.  des  cens , Ut.  a.  ch.  ».  fcft.  i.  Rie.  fur 
Paris  80.  quand  même  il  y aurait  long-tcms 
qu'il  aurait  acquis  fa  portion  , Ar.  du  30  Man 
1703.  /.  Aud.  v.  Ar.  >1  Janticr  1639.  cité  par 
Dupleir.  des  cenf.  lie.  >.  ch.  ».  feô.  1.  81  Ar.  13. 
Décembre  1640.  J.  Aud.  Socf.  tome  t.  cent.  1. 
ch.  14.  qui  ont  jugé  en  ce  cas  , qu’un  des  héri- 
tiers le  rendant  adjudicataire  , doit  les  droits  ; ce 
qui  eft  rigoureux  St  contraire  des  précédent  Ar- 
rêts , Rie.  fur  Par.  Ko.  En  ce  cas  ne  font  dut  lodt, 
Aux',  fur  Par.  80.  ainfi  ces  deux  Arrêts  ne  font 
fUivis. 

En  Lyon.  Bc  Forés , quand  un  des  freres  cft 
décédé  avant  partage  , n'cft  dû  mt-lod  , ni  quand 
par  partage  l’un  prend  de  l’argent , l’autre  l’hé- 
ritage , parce  que  chacun  n'eft  ccnfé  avoir  re- 
cueilli que  ce  qui  lui  cft  échu  par  le  partage  , 
Bret.  tome  1.  tiv.  3.  qu.  ts.  & tome  1.  lie.  3. 
qu.  3t.  de  même  du  partage  caflc  , ou  fait  en- 
tre mineun  , Bret.  tome  i.Iiv.  3.  qu.  tt.  ni  quand 
un  frere  avant  partage  meurt  , St  inftitue  un  de 
fes  freres  Ton  héritier  , dans  les  biens  des  pere 
ou  mere  communs , Bret.  tod.  bc  qu.  poiliu  page 
8jH. 

Poffiffion  . v.  infr.  hic  Tradition. 

Préférence  : Le  Seigneur  eft  préféré  au  ven- 
deur du  fonds.  Seciu  , b l'égard  des  légitimaires , 
Bret.  tome  1 liv.  3.  qu.  18. 

Le  nouveau  Titulaire  eft  tenu  des  mutations 
précédentes , fauf  fon  recours  contre  les  héritiers 
de  fon  prédécefleur , Bret  .tod. 

Prtfcription  : Nouvel  acquéreur  avec  titre  8c 
bonne  foi , preferit  par  dix  8c  vingt  ans  , les  lods 
6c  tous  autres  droits  cafoelt  dus  par  fes  auteurs , 
Ar.  16  Mai  t6oi.  Bret.  tome  t.  ÜT.  3.  qu.  18. 
Ar.  ij  Février  1647.  Rie.  fur  Paris , 73.  Ar.  Juin 
«89s.  Bret.  tod.  contre  Henr.  tod  qui  rapporte 
Ar.  14.  Août  1834.  v.  Dclp.  tome  3.  page  80.  tu 
4P-  8c  50. 

Promeffi  de  vendre  : Ne  font  dus  lods  , Mol. 
(.  78.  gt.  i.  y u.  j.  n.  78-  fi1  fty.  parce  qu'il  n’y  a 
Changement  de  pofleflion  , d'Arg.  Bret.  tome  1. 
tiv.  4.  qu.  40.  Brod.  fur  Paris  78.  n.  tt.  mais  & 
enfuite  la  vente  fe  fait , lods  feront  dut  , tant  du 
prix  de  la  vente  , que  de  ta  promeffe , d’Arg. 
Dcfp.  page  68.  n.  4.  au  Fermier  du  tems  de  la 
lente  , Ar.  de  Bretagne  , Belord.  Dcfp.  page  $3. 
B.  3.  t-  48. 

Privilège  , v.  hic  Exempt , v.  hic  Retrait. 

Propriété  nue  : Sont  dus  de  la  vente  , non  de 
la  confolidation  , parce  que  tel  propriétaire  n'eft 
fait  nouvel  emphitéote  , Am«d  , a Ponte  , qu. 
40.  Defp.  page  60.  n.  9.  Cela  eft  vrai  , fi  l’ac. 
qitéreur  de  la  propriété  racheté  l’uftifruit  de 
l’ufufruiticr  , poji  longum  intervallum.  Secùs  , 
Ji  mox  redimit  , Mol.  4.  78.  gl.  t.  n.  14s  fi- 
*45* 

Rachat , ou  réméré  , v.  Faculté , n.  3.  v.  infr. 
hic  , vert.  Vente. 

Ratification  ; En  cas  de  vente  par  mineur , lods 
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font  dus  du  tems  de  la  vente,  Sr  non  de  la  ratfa 
fication,  Rob.  liv.  3.  ch.  17.  Bret.  tom.  I.  liv.  4. 
qu.  41.  v.  Pont,  fur  Blois  79.  pag.  3 1 s. 

Rente  foncière  non  (achetable,  cft  fojette  aux 
lods  , en  cas  de  vente,  ou  amonifTcment  par  le 
preneur , Par.  87. 

Et  en  cas  de  vente  d'héritage  chargé  de  rente 
rachctablc  , lods  font  dus  du  prix , &c  du  fort 
principal  de  la  rente  , Paris  83-  Si  clic  eft  non 
rachetable , lods  ne  font  dus  que  du  prix  ; 8 < fi 
l'acquéreur  n’eft  chargé  que  de  la  continuation 
de  la  rente  fans  autre  prix , ne  font  dus  lods  , 
DuplclT.  des  cenf.  liv.  s.  ch.  1.  fcô.  1.  v.  Facul- 
té , n.  6.  v.  fupr.  hic  , vert.  Bail. 

Rente  : foncière  non  rachetable  for  Fiefs , cft 
cenféc  roture-,  ainfi  , en  cas  de  vente  , lods  ;cn 
font  dus , non  le  quint  , Duplefiis , tod. 

Refo/ution  volontaire  : N’eft  dû  aucun  droit  a 
quand  les  Parties  fe  départent  du  contrat  avant 
pofleflion  prife , Tours  149.  Lodun.  ch.  14.  art. 
16.  Mol.  fur  Par.  S.  78.  gt.  1.  n.  32.  fans  exami- 
ner le  tems  du  contrat , d’Arg.  de  laudim.  cap . 
1.  t.  1.  Pontan.  4.  6.  yu.  1 1.  pag.  300.  Chop.  fur 
Par.  lit.  t.  rit.  s.  n.  19.  Bret.  tom.  s.  liv.  3.  qu. 
•9.  de  forte  que  le  contrat  étant  réfolu  promp- 
tement après  le  délai  accordé  par  la  Coutume 
pour  l’exhibition  , v.  Paris  77.  lods  ne  font  dus , 
quoique  l’acquéreur  ait  été  prévenu  par  le  Sei- 
gneur per  citationem  litetlaeam  vtl  prehtnfio - 
ntm , Brod.  R.  s.  Pallu  fur  Touts  149.  n.  1. 
contre  Mol.  for  Par.  4.  78.  gl.  1.  n.  34.  qui 
femble  fe  contredire  fur  Vermand.  138.  mai» 
après  pofTefiion  cft  dû  double  droit  , d'Argcnt, 
tod.  Pontan.  tod.  pag.  305.  Brod.  R.  ».  Carond. 
liv.  11,  rég.  »6.  Lalande  fur  Orl.  11».  s'entend  fi 
fi  le  déliftement  cft  après  un  long  intervalle  , 
Mol.  4.33.  gl.  1.  n.  19.  Autrement  lods  ne  font 
dus  apres  un  court  intervalle  , etiam  pofi  tradi- 
tiontm  fundi , & prtvtntionem  Domini,  Mol.  fur 
Vcrtn.  138.  Bret.  tod.  Brod.  tod.  v.  Mol.  4.  18. 
gl.  ».  yu.  1.  n.  31.  & fey.  Lorris  , ch.  ».  art.  26. 
8t  Dunois  43.  fixent  l'intervalle  à un  an  , Verra. 
138.  Reims  1S7.  b huit  jours  , Auz.  90.  dit  dan» 
vingt  quatres  heures  , Troyes  77.  dit  avant 
que  les  Parties  partent  du  lieu  ; de  même  Baf- 
maifon  fur  Auvergne  , ch.  16.  art.  1.  v.  Mol.  fur 
Bourb  3597.  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  248.  dit 
qu’il  faut  confiderer  la  difpofition  de  chaque  Cou- 
tume : Si  les  lods  font  dus  par  la  mutation  , ou 
par  la  vente  , Pont,  fur  Blois  84.  St  filiv.  ainfi 
font  dus  en  Norm.  avant  la  prife  de  pofleflion  r 
Bafn.  tod.  v.  Norm.  171.  v.  Dcfp.  pag.  88.  n. 
■ t. 

R/folution  ■ par  paQe  réfolutif.  Si  la  con. 
dition  appoléc  au  contrat  manque , il  n’eft  dû 
aucun  droit  , ni  pour  la  réfolution  , ni  pour  le 
contrat , parce  qu’il  demeure  réfolu  at  initia , 
Mol.  5.  78.  gl.  1.  <1.  40.  d’Arg.  de  laud.  cap. 
1.  4.  3.  Bret.  tom.  ».  liv.  3.  qu.  29.  De  même 
des  charges  qui  regardent  la  fubflatice  du  con- 

trat  : 


a 
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trat  : Ex.  (i  !e  vendeur  ou  l’acquéreur  ont  pro- 
mis de  faire  obliger  quelqu'un  , ou  de  donner 
caution  , Bret.  tod.  Ar.  »o.  Février  1586.  Chop. 
fur  Ani.  part.  ».  Iti.  ».  cap • ».  lit.  i n.  a.  Defp. 
pag.  6 X.  n.  M.  ir.  4°. 

».  Ne  font  dus  de  la  vente  réfolue  tz  pado 
adiielionis  in  item,  Mol.  4 • 33  g/.  I.  n.  IJ. 
Bret.  toi • d'Arg.  toi.  cap.  1.  S-  5.  Cor.  Bouv. 
Defp.  toi.  f.  5°. 

3.  Ni  de  la  vente  réfolue  tx  pacto  legis  com- 
mifforuv  ou  termes  équipollcns  Mol.  toi.  n. 
11.  & feg.  mais  v.  4.  78.  gl  1.  n.  167.  (g  ftq. 
d'Arg.  toi.  S.  4.  Cuj .it  ftui.  lit.  ».  tir.  1.  in 
fin.  Vont.  toi.  S.  6.  gu.  11.  rag.  3056’  30*. 
contre  Ar.  Toul.  18  Mars  1633.  d'Olive,  lir. 
a.  qu.  17.  St  Defp.  page  69  col.  1,  qui  com- 
bat Mol.  Tiraq.  Cor.  d’Arg.  8t  dit  que  la  con- 
dition tombe  fur  la  réfolution  , St  non  fur  la 
vente  qui  eit  pure  en  ce  cas  , /.  1.  it  Itg.  com- 
tniff.  St  que  ces  Auteurs  ont  confondu  le  patte 
Itgis  commiJJuri.T , avec  le  patte  , aütcltonts  in 
Htm  , mais  qu'ils  ne  font  dus  de  la  rclb- 
lution. 

4.  De  la  vente  i réméré  v.  Faculté  , v.  mfr. 
Jtic  ; vert.  Vente. 

Réfolution  , du  contrat  tx  vi  Itgis  : Quand  la 
donation  cil  révoquée  par  furvenancc  d'enfans , 
ingratitude , reverfion  , ou  autre  caufc  légiti- 
me , mi-lod  eft  dû  du  contrat  en  l,yon.  8< 
Forés , parce  que  faite  eft  réfotu  pour  caufe 
extrinlcque  qui  n'arrive  qu’aprés  la  perfeâion 
du  contrat  , Mol.  pour  le  rélief , 4.  33.  g/. 
1.  n-  $8.  Fab.  Salvjing,  Bret.  toi  tome  1.  liv. 
1-  I»  »9- 

Si  faute  de  paiement  de  la  penfian  llipuléc  , 
la  donation  cil  révoquée . le  donateur  qui  rentre , 
ne  doit  mi-lod  , Ar.  Juillet  1689.  Bret.  eod. 

Réfolution  , de  contrat  nul  : S'il  cil  nul  ipfo 
jure  , il  ne  produit  aucuns  droits , quand  meme 
cet  afte  nul  aurait  fublîltc  pcndjnt  quelque 
tems  ; ainfi  délaiticmenl  fait  par  un  mineur  fans 
formalité  , fur  un  limplc  avis  de  parens  homolo- 
gué par  Sentence  , ayant  été  déclaré  nul  par  Ar- 
rêt du  3 Septembre  1739.  qui  a entériné  en  mô- 
me-tems  les  Lettres  de  récilion  prifes  après 
quinze  ans  de  majorité  contre  cet  abandonne- 
ment , il  n'elt  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  : 
c’eft  ce  qui  a été  décidé  par  Arrêt  du  4 Fé- 
vrier 1745.  rendu  en  la  Gr.  Ch.  fur  les  concl.  de 
M.  Joly  de  Fleury  , Avoc.  Gén.  plaidant  Me. 
Simon  pour  les  Fermiers  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans , 8c  Me.  du  Vaudier  pour  la  Comtelfe 
d'Egmont. 

Nota  , cependant  l'on  foutenoit  unique- 
ment de  la  part  des  Fermiers , que  l'Arrêt 
du  ; Septembre  1739.  avoit  etc  parié  de  con- 
cert , de  forte  qu'ils  difotent  que  la  réfolution 
étoit  volontaire  ; mais  M.  l’Avoc.  Gén.  a établi 
qu'il  avoit  tous  les  caractères  d’un  Arrêt  cou. 
uadiitoire. 
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En  ce  cas  « tous  les  Auteurs  conviennent , 
que  G le  Seigneur  a reçu  les  droits , il  les  doit 
rellituer,  Bret  toi-  v.  Defp  page  69  n.  11.  De 
même  quand  il  n'elt  pas  nul  de  plein  droit , mais 
peut  être  annuité  par  le  bénéfice  de  reilicution  , 
les  droits  payés  doivent  être  rendus d'Arg.  de 
laud.  cap.  1.  5.  17.  & art.  59-  not.  4.  Brod.  Jt. 
».  Lalande  fur  Orl.  11».  Salv.  ch.  89.  Secùs,  fi 
alienatio  fada  diit  duravit , Mol.  4 - 33.  gl- 
33.  Ils  doivent  audi  cire  rendus , en  cas  de  lé. 
fion  d'outre-moitié  : Quia  reftirutio  eft  tantum  in. 
obligattone  , fuppletio  veto  prarttt  infoluttont , 
ftu  fotvenii  poreftart , Bafn.  fur  Norm.  171  pag. 
»}t.  fans  dillinguer  fi  le  Seigneur  eft  devenu 
plus  riche , d'Arg.  tod.  contre  Mol.  5.  33.  gl. 
1.  n.  33.  8c  fans  qu’il  foit  nécefiaire  d'appclicr 
le  Seigneur  pour  l'entérinement  , d’Arg.  tod. 
contre  Coq.  ftir  Nivern.  ch.  s.  art.  5.  mais  (i 
la  récilion  eft  fondée  fur  le  dol  de  l’une  det 
Parties  , elle  ne  peut  répéter  le  droit  qu’elle 
a payé , Mol.  4.  33.  gl,  1.  n.  55.  d’Arg.  lùr 
Bret.  art.  59.  not.  4.  n.  3.  Salv.  ch.  89.  Bret- 
tome  1.  liv.  3.  qu.  >9,  Cependant  fi  l'acqucreur 
a payé  les  lods  du  contrat  annulié  par  ie  dol  du 
vendeur  , il  les  peut  répéter  du  Seigneur  , Ar. 
fur  Paris,  7.  Septembre  1438.  8c  7 Mai  15$». 
Aut.  Defp.  page  70.  col.  t.  Ar.  13  Décembre 
159».  Carond.  oblèrv,  vert.  Droits , Defp.  <W. 
v.  Bafn.  furNorm.  171.  page  »;i,  diftingue  quand 
la  récilion  fe  fait  ut  tx  tune  , ou  ut  exnunc, 
8c  rapporte  Ar.  Rouen  »8  Mars  1681.  Nota  • 
il  y avoit  eu  jouilfance  pailible  durant  piuftcurs 
années. 

Réfolution  du  contrat  faute  de  paiement  i 
d’Arg.  de  laud  cap.  ■■  4-  ».  tient  que  quand  la 
vente  a été  faite  ! pt  prtrfentis  pteunux  , il  n'cfF 
dû  aucun  lod  , ni  de  la  vente,  ni  de  la  réfolution. 
quoique  le  contrat  ait  été  fuivi  de  tradition  8c 
poriclfion  réelle,  parce  que  l'acquéreur  a trompé 
le  vendeur,  8c  qu’il  n y a en  cc  cas  tranftation 
de  propriété  ; mais  que  quand  la  vente  a été 
laite  à crédit , 8c  que  le  vendeur  a accordé  ter- 
me . il  eft  dû  ua  droit  pour  la  vente,  Pont. fur 
Blois  84  8c  fuiv.  page  $09.  la  Peyr.  V.  33.  v.  Ar. 
»o  Février  1610.  Auz.  liv.  3 ch.  il. 

Mol.  4.  33.  gl.  ».  n-  17.  tient  fans  diftinftion 
qu'il  n'elt  rien  dû , pourvu  que  la  réfbluiion  fe 
faite  fur  le  champ  ou  peu  de  tems  après. 

Auianct  fur  Paris , 16.  aux  art.  ajoutés  , die 
ue  quand  le  contrat  eft  réfohi  , faute  par  l’une 
es  Parties  de  fatisfairc  aux  charges  du  con- 
trat , le  droit  eft  dû  pour  la  vcme  ; mais  n’elt 
dû  pour  la  réfolution  , Bafn.  fur  N’orm.  171. 
page  149.  eft  de  même  avis.  Arrêt  8 Janvier 
1617.  Brod.  R.  ».  Bard  juge  que  le  vendeur 
rentrant , faute  de  paiement  du  prix  dans  le 
t.rmc  fixé  par  le  contrat  , lods  Ibnt  dus  de  la 
vente,  non  de  la  réfolution;  mais  quand  il  fe 
fait  adjuger  l'héritage  pour  relie  du  prix  , ou 
pour  un  prix  différent  de  la  vente  , U clt  dû 
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doubles  droits  r c'ell  ce  qui  a été  feulement  jti-  6.  n.  30.  £■  feç.  Secus  , ex  vi  paéli , v.  Faculté  ,' 
ge  par  l’Ar.  16  Avril  1671.  } Pal.  v Berroyer  n.  5.  & infr.  hic  , Vente  à faculté  de  rachat. 

fur  Bard.tome  1.  liv.  1.  ch.  96.  fie  Bret.  tome  1.  Sa  1 fie  : (.es  lods  peuvent  être  failli  par  les 

liv.  $.  qu.  19.  Se  tome  1.  liv.  4.  qu.  4 1 • Bafn.  ecd.  créancier!  du  Seigneur  , Bafn.  fur  Korm.  109. 

*11  de  cet  avi».  Secrétaires  du  Roi , v.  fupr.  hic  Exempts  , r. 

Vn  adjudicataire  par  décret , après  avoir  joui  fupr.  hic  Retrait. 
troi  s ant  , confent  , pour  fc  décharger  de  la  Seigneur  , v.  fupr.  hic  Préférence  : Acquérei  r 
confignation  , qu’il  foit  procédé  à nouvelteen-  doit  les  lods  à rufufruitier,  Bafn.  fur  Norm.  171. 
cherc  8c  adjudication;  un  autre  enchérit  de  page  155 . r.  infr.  hic  Ufufruititr,  v.  fupr.  hic 

cent  ccus  , nouvelle  adjudication.  Par  Ar.  du  Fermier. 

19  Mai  1607.  le  fécond  adjudicataire  con-  Sont  dus  au  Seigneur , de  la  vente  qu'il  fait, 
damné  à payer  doubles  lods.  Morn.  part.  5.  ch.  s’il  n'y  a convention  contraire  , Brcd.  fur  Par. 
aj.  78  n.  9.  Secùs  , en  Norm.  Bafn.  eod.  mais  il  les 

Nota.  Hans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  un  droit  doit  en  cas  de  retrait  féodal  , Arrêt  Rouen , ai 

pour  1 aliénation  feulement , St  où  il  o'eli  rien  Février  1033.  Bafn.  fur  Norm.  171.  page  160. 
dû  pour  1a  réfolution  , li  l'acquéreur  ou  donatai-  Servitude  : Ne  font  dus  lods  de  vente  de  fervi- 
re  a payé , le  vendeur  ou  donateur  qui  rentre , eft  tilde , foit  réelle , d’Arg.  fur  Bret.  59.  not.  1.  n. 
tenu  de  payer  le  lod  , ou  mi-lad  dû  , Bret.  tome  4.  fit  de  laudtm.  cap.  s.  S.  30.  foit  pcrfonnellc  , 

a.  liv.  j.  que.  19.  Mol.  5.  78.  g/,  i.n.  ta.  d’Arg.  Air  Bret.  art.  6;. 

Retrait.  Acquéreur  évincé  par  retrait , n’cft  Quia  ufufruâus  non  dominii  pars , fed  fervitus 
tenu  des  lods,  le  contrat  à fon  égard  fingitur  efi,  teg.  15 .de  verhor.  figntji.  non  que  l'uftifruit 
retrt)  nut/us , Tiraq.  de  retract.  ».  19.  gl ■ a.  Pal-  eût  cic  rendu  ou  baillé  à perpétuité,  Mol.  eod. 

tu  fur  Tours  140.  n.  y.  le  Seigneur  s'en  doit  n.  184.  quand  même  il  y auroit  pafle  de  rachat, 

prendre  au  retrayant , Tyraq.  d’Arg.  Defp.  page  Mol.  eod.  ni  pour  rachat  de  fcrvittide  , d’Arg.  fur 
55.  n.  1. quand  même  l'acquéreur  auroit  cédé  vo.  Bret.  art.  $9  not.  a.  n.  4.  A.  fur  Paris  du  der- 
iontairement  le  fonds,  n’ayant  moyen  d'éviter  la  nier  Fév.  1 586.  Chop.  fur  Anjou  , ht-  1.  part.  1. 
condamnation  , Ar.  dernier  Mal  1581.  Chop  Ca-  cap.  1.  lit.  3 n 11.  Carond.  obfèrv.  reré. Droits, 

rond.  Defp.  eod  fit  page  70.  n.  15.  Secùs,  fi  l’ac.  Soulte , v.  fupr.  hic.  vert.  Partage, 

quéreur  étoit  bien  fondé  i retenir  le  tonds , Mol.  Suh/htution  : Dans  le  cas  de  la  fubftitution  pu- 
cl' Arg  Defp.  page  70.  n.  16.  pillaire  faite  i la  mere,  mi-lod  eft  dû  en  Lyon. 

Si  les  lods  ont  été  payés  par  l’acquéreur,  1ère-  & Forés.  Ar.  de  Réglem.  ij.  Mars  1559-  Bret. 

trayant  doit  les  lui  rendre  en  entier,  même  quoi-  tome  1.  liv.  3-qu.  14.  Hcnr.  tome  1.  liv.  j.qu.  3. 
qu'il  ait  eu  remife  , Mol.  i.  11  n.  6.  Chop.  fur.  v.  fupr.  hic  Injiitution. 

Anjou,  lit.  3.  cap.  1.  lit.  5.  n.  14.  8c  autres , Succtffion  : En  Lyon.  St  Forés  eft  dù  ralJod 

Defp.  page  ty.  D-  >■  quand  même  l’acquéreur  de  mutation  par  fucceftion  collatérale  , Bret. 

n'auroit  payé  les  lods  i caufc  de  fon  exemp-  tome.  1.  liv.  3.  qu.  si.  fit  tome  1.  liv.  3.  qu.  31. 
lion  , contre  Mol.  ».  si.  n.  5.  fit  Ar.  13  Août  Secùs  , fiun  des  freres  décédé  avant  partage  des 
1140,  Chop.  eod-  Defp.  eod.  v.  Ar.  contraire  du  biens  de  la  fucccffion  du  pere , ou  renonce  même 
18  Décembre  1668.  /.  Pal  J Aud-  rendu  dans  a/içuo  dato , Bret.  tome  1.  liv.  |.  qu.  3 i.v.fupr. 
le  cas  du  Fief  acquis , relevant  du  domaine  en-  hic  Partage. 

8^-  Cet  Arrêt  juge  que  le  Secrétaire  du  Roi  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  8t  la  femme  fuc- 
acquéreur,  ne  peut  exiger  les  lods  du  retra-  cèdent  l'un  à l’autre  , eft  dù  mi.  lod  en  Lyon,  fit 
yant  , mais  qu'ils  font  dus  aux  engagiftes  , ou  Forés , à tel  titre  que  ce  foit  , Bret.  tome  1.  liv. 
aux  appanagers  , ou  au  Fermier  du  Domaine.  3.  qu.  13.  St  tome  t.  qu.  poflh.  page  875. 

Ixcmpt  , retrayant  d'un  acquéreur  non  privi-  Superficie  : Lods  font  dus  de  vente  de  fuper- 
légié  , doit  lui  reftituer  les  lods  entiers  , Brod.  ficie  : Quia  efi  pars  foli , d’Arg.  de  laud.  cap.  1. 
S.  ss.  Ar.  st  Août  1049  /•  Aud.  v.  not.  fur  ».  39.  Secus  , fi  c’eft  une  fuperficie  6 démolir , 
Duplcfî.  du  rctr.  ch.  s.  lcd.  1.  not.  (AA)  Mais  fie  Dns  fraude  , Mol.  ».  78 . gl.  1.  n.  191 . v.fupr. 
retrayant  exempt  ne  doit  payer  les  lods  i l'ac-  hic  Bois. 

quéreur  exempt , Arrêt.  5 Avril  1007.  Louct , Supplément  de  jufle  prix  : Lods  font  dus , Mol. 
S.  11.  fur  Paris  yy.  anc.  Coutume  jr/.  y.  n.  t.  Coq.  fur 

Le  Seigneur  féodal  retirant  le  tout  du  confen-  Nivcrn.  tit.  des  ventes,  art.  n.  Morn.  ad  leg. 
sèment  de  l'acquéreur  , ne  doit  lods  de  ce  qui  ne  10.  ».  cùm  inter  de  pacl.  dotal.  d'Arg  Carond. 
relevé  de  lui  , Mol  ».  10.  g/  1 .n. 53  fit  feule-  Defp.  page  61.  n.  17.  Auv.  tit.  16.  art.  4.  quoi- 
ment  lods  font  dus  par  le  lignager  ou  le  Sei-  que  forcé  s nam  quod  emptioni  acctdit  pars  efi 
gnettr  , du  contrat  de  vente  fur  laquelle  le  retrait  vtnditionis  , teg.  31.  ».  ult.  de  ecdrht  edict.  Bê- 
le fais,  Palln  fur  Tours,  1 v8.  n.  s.  rauld  fur  Norm.  17t.  Poilu  fur  Tours  147.  n.  3. 

Revente.  Doubles  lods  font  dut  de  la  vente  Sont  dus  au  Fermier  du  teins  du  fupplénicnt  ,. 
pofe  trarptr  nrm  , fit  de  kl  revente  , quoiqu’il  n'y  Rag.  Carond,  "ayn.  Chop.  Hcnr.  tome  1.  I1V.3. 
art  qu'un  leui  prix  payé , v.  MoL  ».  78.  g..  3.  qu.  ou,  îp.d'Arg.  de  laud.  ».  19.  diftinguc  , s'il  cil. 
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■nécciTairc  , Us  font  dus  au  Fermier  du  tems  du 
contrat , Rcbuff.  d’Arg.  Defp.  p3ge  45.  s’il 
■cft  volontaire  , au  Fermier  lors  du  fuppiément , 
d'Arg.  Chop.  Ar.  5 Janvier  1565.  Carond.  Defp. 
eod.  v.  Bret.foi.  tome  1.  liv.  3.  qu,  19.  v.  Prouft 
fur  Loudunois  , tit.  14  art.  13.  Si  mariait  pro • 
prium  fundum  vendit  & uxar  accepta  ctrlifum- 
mâ  confiant  renuntiando  hypothecis  dota  ittis  : 
Si  alioquin  res  tvenit  jufîo  intégra  pretia  . non 
augentur  laudimta , nec  quintum  prerii , proprer 
datum  uxori , quamvis  oneretur  rttradus  , Mol. 
(.  78.  gl.  ■.  fl.  138.  v.  Mol.  eod • fl.  115-  v.  Ca- 
eond.  liv.  7.  rép.  111.  v.  infi.  hic  Tranfaâion. 

Tradition  ■■  v.  Bafn.  fur  Norm.  171.  page  148. 
Lodtne  (ont  dus  en  cas  de  réfoiution  de  la  vente 
avant  le  paiement  du  prix  8c  tradition  de  la  chofe, 
ni  de  la  vente  , ni  de  la  réfoiution  , d'Argent.  de 
laudim.  cap.  4.  Lalande  fur  Orl.  1.  contre  la  Loi 
2. 3.  t.  de  contrah  empt.  & princ.  inflit.  deempt. 
vend,  ubt  conventio  non  numeratio  pretii  , vel 
t raditio  rei  perficit  emptionem . F n Norm.  font 
dus  avant  la  tradition,  Bafn.  fur  Norm.  171.  y . 
fupr.  hic  , verb-  Réfoiution. 

Lods  ne  peuvent  être  demandés  dés  le  jour  du 
contrat  ; mais  après  la  délivrance  aâuelle , non- 
feulement  de  la  vente  ex  die  , mais  aufli  de  la 
vente  faite  purement  , d’Arg.  Delfl  page  64.  n. 
18.  contre  Lhom.  — 

Légataires  avant  délivrance , donataires  avant 
tradition  réelle  ou  feinte  , 8c  acquéreur  avant 
poirefTion  prife  , cédant  leurs  droits  , n’ell  rien 
dû,  Mol.  S.  33.  gl.  t.  n.  1 10.  Pont.  d'Arg.  Bret. 
tome  >.  qu.  pofth.  page  839.  v.  Lalande  fur  Orl. 
art.  t.  page  6. 

Tranfaâion:  Lods  ne  font  dus,  d’Arg.  de  laud. 
cap.  1.  S - SJ.  Quando  poffij/ôrnon  mutai  ur,  Mol. 
$.  73.  gl.  3.  a.  16.  Defp.  page  77.  n.  38.  Louct 
6c  Brod.  T.  5.  r.  Carond.  liv.  7.  rcp.  1 1 1.  v.  Pont, 
fur  Blois,  page  313.  8c  page  198. v.  Lalandcfur 
Orl.  art.  1.  pag.  6.  v.  Tours  150.  ni  pour  fuppié- 
ment pour  fi:  redimerdc  vexation,  quand  lachoft 
a été  achetée  à jufte  prix  , Mol.  3-  78.  g/.  1.  n- 
ta j.  v-  Carond.  eod.  St  Dupin,  fur  Anj.  3«o-  v. 
Tours , 150.  v.  Retrait- Iraniaftion. 

Vente  : Lods  font  dus  de  chaque  vente  , quoi- 

Sue  plufieurx  en  même  année  , Amœd.  à Pont, 
lefp.  tome  1.  page  14  n.  1.  v.  fupr.  hic  Mi-lod. 
Pour  héritages  vendus  de  pere  à fils  , lods  font 
dus , Ar.  11  Juillet  1630.  Brod.  fur  Par.  it.  n. 
18.  Bret.  tome  t.  liv.  3.  qu.  44. 

Vente  à non  Dam’ no  : Si  l’acquéreur  efl  entré 
en  poflifEon  , le  Seigneur  eft  en  droit  de  deman- 
der les  lods , fauf  à les  reftituer  en  cas  d'évic- 
tion , Mol.  S.  78.  gl.  t.  /».  ïl.  & feq.  Ar.  13 
Décembre  1587.  6c  28  Juin  1588.  Carond.  liv. 
%■  rép.  70. 

Ventefotts  condition  : Lods  ne  peuvent  être 
•demandes  qu’aprés  l’événement  de  la  condition  , 
parce  que  IJ  vente  n’eft  valable  ni  parfaite  avant , 
i.  7.  de  contrah.  empt.  Guy-Pap.Pab,  Moi,  d’Arg. 


t O D 431 

Defp.  page  6<.  n.  19.  quoique  délivrance  ait  été 
faite  , Mol.  d’Arg.  Defp.  eod.  pourvu  que  le  prix 
n’ait  été  payé  . Mol  d’Arg.  Defp.  eod.  mais  v. 
infr.  hic , vente  à faculté  de  rachat. 

Lods  appartiennent  an  Seigneur  ou  Fermier 
du  tems  du  contrat  . St  non  de  l'événement  de  la 
condition  , d'Arg.  Defp.  page  54.  f - 7*.  Quia  in 
fiipulationibus  fut.  conditione  faâis  , non  rem- 
pus  conditionis  exiftentis  ,fed  contraâüs  fpecta- 
mus  , 1. 19.  /.  144.  de  reg.  fur.  Defp.  eod. 

V tntt  par  te  Seigneur  : Ne  font  dus  lods,  Mot. 
3-  78.  gl.  1.  n.  $.  Defp.  pa:«  72.  n.  12.  Secits , fi 
le  Seigneur  n’a  fait  que  confentir  1 la  vente  faite 
par  un  tiers  : Quia  aliud  vendert , aliud  vtndenti 
conftntire  , /.  i<5o  de  reg.  iur  Defp.  eod. 

Vente  pour  le  tien  public  : Lods  ne  font  dus, 
Chop.  (Ur  Anjou  , lib.  2.  part.  1.  cap.  i.  tit.  3. 
n.  5.  Mayn.  d'Ol.  la  Roche  , Defp.  page  66.  n.  3, 
Lalande  fur  Orl.  1$. 

Vente  à charge  , ».  Defp.  page  57.  n.  3.  ». 
Mol.  S.  78.  gl-  5.  n.  5‘  & feq ■ St  d’Arg.  fur  Bret. 
59-  «or.  1.  fl  <5  &Jeq. 

Ne  font  dus  lods  de  charges  impofées  an 
vendeur.  Mol.  n.  6.  d'Arg.  n.  6.  mais  font  du* 
de  celles  impofées  d l'acquéreur  par  - dellus  le 
prix.  Mol.  n.  7.  d’Arg.  n.  6.  Carond.  obferv. 
Defp.  eod.  Secits  , fi  ce  font  charges  réelles  dis 
fonds  acquis , Mol.  tod.  d'Arg.  n.  7.  Defp.  eod. 
».  Montarg.  tit.  2.  art.  33.  8c  Lhofte  fur  ledit 
article. 

Si  ta  charge  impolïe  i l’acquéreur  ne  peut  être 
évaluée  , quia  dépendit  ab  tvtntu  , ou  cft  autre» 
ment  incertaine  : Ex.  Vente  d'hérédité  à la  char- 
ge de  payer  les  dettes , il  faut  fufpcndre  I'aQion 
du  Seigneur  , d’Arg.  n.  8.  contre  Moi.  /oc.  cit. 

V ente  i faculté  de  rachat  , ».  Faculté  , n.  y. 

Quant  i la  cefttoti  de  cette  faculté  : Si  elle 
eft  faite  en  contrat  de  mariage  , ou  dans  un  aâe 
néceiTaire  , comme  partage  ou  tran&ûlon  , ne 
font  dus  aucuns  droits  , Bret.  tome  2.  qu.  pofth. 
page  840.  De  même  fi  elle  eft  faite  par  le  ven- 
deur d un  de  fei  enfans , ou  de  fes  héritiers 
préfoinptifs  , Bret.  eod-  d’Arg.  de  laud.  cap. 
l.  3.  10.  ».  d’Arg.  eod.  8c  Mol.  5-  78.  g!,  u 
n.  59  & 60.  Bret.  eod.  page  839.  combat  leur* 
avis  , en  'ce  qu’ils  tiennent  que  la  celEon 
étant  faite  à un  tiers  d prix  d’argent  , les  lod* 
font  dus  du  prix  de  la  ceftion  , ».  fupr.  hic 
Cejfon. 

Ventilation,  ».  fupr.  hic  Efiimation.  Entre 
différent  Seigneurs  pour  liquider  les  lods , fi:  fait 
aux  frais  de  l’acquéreur  , Bretagn.  notiv.  Coût 
art.  80.  Aui.  fur  Paris  10.  Tronç.  eod.  Louct  R. 
15.  tel  cft  l’ufage  ; mais  ».  Mol.  3.  78.  gl.  4.  n, 
39.  !t  41-  8c  d’Arg.  de  laud.  cap.  1. 

Ufufruie , ufufruitier  : Il  n’eft  dû  lods  ni  mi* 
lods  pour  vente  d’ufufruit  , Henr.  tome  t.  liv.  3. 
qu  si.  v.fupr.  hic  Bail  d vie. 

Propriétaire  du  Fief  acquéreur  , doit  les  lods 
t l’ufufruitier  du  Fief , d’Arg.  Chop.  8t  autres, 
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parce  que  les  lo isfuntin  fhuclu , t.  7.  S.  1.  de 
uCufr.  &■  quemadm.  Reip-  page  53.  n.  3.  même  i 
l'on  propre  Fermier  , Mol.  d'Arg.  Defp,  eod.f. 
3".  v . fupr.  hic  Seigneur . 

LOUAGE. 

V.  Bail , v.  Ferme. 

t.  Le  locataire  apneilé  en  Droit , conduclor  , 
efî  celui  qui  datum  pteuntam  ; le  bailleur  appellé 
en  Droit  , locator  , qui  eam  recipit , l.  1.  i-  9. 
Depofiti. 

2.  Locataire  qui  a payé  d’avance  peut  répéter 
à proportion  du  tems  , fi  la  raaitbn  vient  4 périr, 
t<S-  "J-  5 0.  Locati. 

3.  Heritier  de  l’ufufruitier  bailleur  n'elt  tenu 
d'entretenir  le  bail  , 1er.  9.  3.  1.  Locati. 

4.  Le  locataire , fi  fuerit  ri  culpd  , ttnetur  , 
al  iis  non  , le  g.  1 5.  Locoti. 

Il  cil  tenu  du  dommage  caufc  par  fes  propres 
ennemi»  , >ee.  15.  5.  4.  tod. 

J!  doit  obferver  la  Loi  du  contrat  , /.  19.  f.  3* 
l.ceatt , l 1 -’)■  cod.  rod.  Si  1er  deficiat  , confite- 
tudinem  loti  , di3. 1.  10.  coi-  Locati. 

Il  répété  les  dépenfes  nécelfaircs  8c  utile!  , l. 
53.  L 1.  Locati,  v.  Impcnfes. 

Dorno  dirutd  oc  rtfeeld , non  tenetur  habitant 
in  ta  . /-  do,  eoJ. 

5.  Le  locataire  n'efi  que  détenteur  corporel , 
non  porTe.Teiir  , /.  ucod.  commun- de  ufucap.' S’il 
vend  l’héritage , 3c  le  prend  4 terme  ou  loyer  de 
fpn  acquéreur , Sc  paye  le  loyer  ou  ferme  , tant 
au  vrai  propriétaire  qu'à  fon  acquéreur,  le  vrai 
propriétaire  conforte  fa  polfctBoa  . par  le  loca- 
taire ou  fermier,  /.  3».  S-  t-  de  acquit,  vel  amitc, 
tofcf. 

6.  Le  propriéta  re  ou  bailleur  peut  exercer 
les  aftions  de  Cm  fermier  ou  locataire  , contre 
le»  fous-lermiers  ou  fj  is-locatuirev , félon  nos 
plages , contre  la  ! oi  14.  3.  t.  parce  que  parmi 
«ou.  . le  c cancier  peut  exercer  les  ’rtvts  utiles 
t)c  fou  débiteur , v.  Créancier , n.  H.  mais  les 
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meubles  du  fous-locataire  de  portion  de  la  mai- 
fon  , ou  du  fous-fermier  de  portion  de  la  terme  , 
ne  font  affeôés  au  propriétaire  que  jufqu’à  con- 
currence du  prix  de  fon  bail  . ou  fous-lerme  , t. 
II.  5-  S'  de ptfnorat.  acl. 

7.  Locataire  ou  fermier  ne  peut  relouer  , fi 
cela  cil  défendu  par  le  bail , t.  6.  cod.  de  locato. 
Mats  l’ulâgc  eft  au  contraire  , fi  par  rapport  au* 
m -nions , c’clt  une  perfonne  convenable. 

De  même  par  rapport  aux  fermes . parce  que 
le  propriétaire  u deux  fureics , v.  Bail. 

8.  Si  le  locataire  pont  fc  retirer  de  la  maifort 
qui  menace  ruine,  v.  Godefr.  ad  1.  18. Locati. 

Molsconducloris  madica  incommodiras  non  irr- 
ducit  mercedis  remtjfionem  rtrum  ,1.  17.  ecd. 

9.  Conduâcur  peut  être  cxpulfé  , s’il  eft  en 
demeure  de  payer  pendant  deux  ans  , /.  54.  S.  1. 
Locati- 

10.  Conduclor  domûs  ttnetur  de  cuir  i eorum 
quos  indurit , /•  il.  Locati  , v.  Incendie. 

tt.  Conduclor  veriente  exerciiu , /•'  migravit 
fine  dcr.untiattone  , 6-  potttit  denuntiart , une- 
tut  de  daiv.no  , 13.  f.  7.  Locati. 

1 ».  L'héritier  du  condufieitr  ttnetur  er  con- 
duéliont  defuncli , l.  10.  cod  de  locato  , t.  19.  éè 
/«  34.  eod.  q.  ult-  Lnfl.  de  local ■ & conductione ,t. 
19.  5.  8,  ft".  Iqtati  conduit.  Serin  . in  negotusin 
quitus  rert.rperfbnir  indujlrta eligitur.  l 'acqué- 
reur ou  ie  légataire#*! cculier , ne  font  pas  non 
plus  tenus  d’entretenir  le  bail , /.  3;.  5.  1.  /.  jt. 
Jf.  eod.  /.  110.  S.  ult.  de  légat ■ 1”.  /.  9-  cod.  cod- 

LOI. 

I.  Jnetmni  difpoÿtione  hoc  eil  regulare  , quod 
omne  vtrbum  qua.itum.ris  modicum  débet  de  ali- 
quo  artrari , in  refcnptis  , te  fin  mentis  C-  maxt- 
mè  in  legtbut  & in  jlaturis  , Mol.  fur  Par.  S.  51, 
et.  >•  n.  14. 

1.  In  jure  cru  t eiïi  megn.!  , vquieare  , inttr- 
dum,  reieétâ  fuhilitare nimid  , ns  ipfa  tjfe  cor.- 
fiderandas  , Godefr.  ad  les • 66.  de  jttr  dot. 


Fin  de  la  première  Partie,. 
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macédonien; 

V,  Defp.  tom.  i.  pag.  175.  8t  fuiv.  n.  6.  6t  7.  ( 

e le  fils  de  famille  pulITe  »ala-  4. 9 tod  foit  par  une  particulier,  ou  parurtecom- 
blement  s'obliger  , de  meme  qu'un  pere  munaulé,  A 15.  rod.  & qu'il  auroit  encorcl'ar» 
de  fÜ^ÛIIe  , A 59.  dt  ob/ii;.  S-  a?-  v.  PuilTance  genten  Ton  pécule,  A ç.  4.  t-  tod.  v.  infr.  n.  61 

paternelle  , fefl.  s.  n.  4.  néanmoins  fon  obliga-  t.  De  même  de  la  fille  de  famille  .diét.l.  9.  4»  1-, 

lion  pour  prêt , ne  produit  l'action  contre  lui , 3.  Le  fils  de  famille  peut  oppofer  l’exception 

7.  i.  dt  Stnatufc.  MaetJ-  !•  ptn  Inll.quodcum  du  Macédonien,  même  après  la  condamnation,. 
to  qui  in  a'.itn.  pot . Quand  même  ce  ferait  par  Ait.  tod.  fon  heritier  le  peut  anfli  , /.  6.  Cod. 
lettres  de  change  : autrement  il  ferait  facile  d’ê-  ad  Stnatufe.  Mmtdon.  4-  ptn.  Infi.  quoi  cum 
ludet  le  M.l  é ' riicn.  Kn  quelque  dignité  qu’il  en  qui  m ahtn.  pot*l.  7*  4*  IC.  dt  S.  C.  Ma  et  J. 
fo  t élevé  , / t.  S.  ult.  tod.  fi  ce  n’cft  de  celles  fon  pere , US.  A 7.  4.  to.  A 9.  4.  3.  tod.  dit).  4. 

qui  délivrant  de  la  pai  Tatice  paternelle  , Acc.  ptn.  <nfl  fa  caution  , dicl.  I 7.  A 9.  4.  |.  rtxA  !.. 

Mol.  Dcfp.  n.  fi.  v.  Pui  lance  paternelle  , feft.  3.  7 4.  U h.  dt  tzctp:.  Stem , fi  la  caution  s'eftobli- 
n.  4.  quand  même  le  fils  auroit  renonce  au  Ma-  gée  . comme  eo-oblige  principal,  A 7.  4.  1.  tod. 
cédonien  , Mol.  Fach.  Bacq.  Dcfp.  toi.  même  ou  (i  l’obligation  eft  du  confcntement  du  pere  ; 
après  fon  émancipation  , dici.  5.  vtn-  Infi  ou  parce  qu’alors  le  contrat  eft  cenfé  approuvé,  parr 
après  la  mort  du  pere  , dtcl.  A 1.  dici.  4-  ptn.  ou  le  pere , dit!.  A 9.  4-  3.  tod. 
que  l'argent  lui  auroit  été  prêté  tans  intérêt  1 A 7.  4.  Fils  de  famille  n'a.  la-  répétition  apres  lè- 

SUcundt  Partie,. 
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paiement , A 16.  4 . 9.  A 40.  di  cond.  indebiti.  I. 
9.  S-  pinu.lt . &■  ult.  dt  S • C.  Mactdon.  ni  la  cau- 
tion , diâ.  S.  pcnult.  St  ult.  lui a naturalis  ob/i- 
gatio  rnanet , A 10.  en  J.  reçus  du  curateur  du  fils 
de  t'umille  mineur , A 8.  eod.  Mais  s'il  a payé  des 
deniers  de  l'on  pere  , v.  1. 14.  de  rtb.  crtd. 

j.  Macédonien  n'a  lieu  qu'en  prêt  d'argent  , 
non  en  denrées  , l.  7.  5.  J-  eod.  8t  quand  on  a 
contraSé  avec  le  fils  de  famillle  : Exemple  : s’il  a 
cautionné  , A 7.  eod.  pourvu  que  ce  cautionne- 
ment ne  loit  en  fraude  du  Macédonien  , dtâ.  I. 
7.  ni  quand  on  lui  a vendu , ou  baillé  à loyer  , A 
j.  4.  3.  eod.  ni  quand  on  lui  a fourni  des  mar- 
chandifes  pour  s’habiller  en  fa  néccflité  , Ar.  16 
Juillet  1560.  Pap.  Aut.  Defp.  n.  7.  f.  s°.  Secùs  , 
fic’ell  en  fraude  du  Macédonien  , dtâ.  A3.  4. 
j.  St  A 7.  4.  3.  eod.  Ar.  Décembre  1516.  Pap. 
Delp.  eod.  ni  quand  l'argent  a été  prête  à un  fils 
de  famille  marchand  , Kanch.  Defp.  n.  7.  f.  3“. 
l'il  fait  ce  trafic  du  confcntement  de  fon  pcrc  , 
même  tacite  , i/uia  patrie  voluntate  contrat - 
tum  vider ur  , A 7.  4-  1.  eod.  ni  quand  il  lui  a 
été  prêté  pour  Tes  études , A 7.  4.  >3.  eod.  A 5. 
cod.  eod-  & ad  alios  fumptus  quos  partis  prêtas 
non  reeufaret , dtc!.  A 5.  bien  que  depuis  il  ait 
perdu  cet  argent  , A 47.  4-  ult.  de  folut.  pour- 
vu qu'on  ne  lui  ait  pas  prêté  une  fomme  cxccf- 
tive  t mais  celle  que  le  pere  avoit  coutume  de 
lui  donner  , dtâ . 4-  13.  ou  eu  égard  b ce  que 
le  pere  devoit  faire  , Acc.  Del)),  n.  7.  f.  40.  Ar. 
19  Juillet  i6$o.  décharge  un  pere  de  Lyon  de  la 
demande  de  700.  liv.  pour  le  contenu  au  billet 
de  fon  fils , fait  1 un  Capitaine  à Calai  en  gar- 
nilon  , Soéf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  48. 

6.  N’a  lieu  aufîî  quand  l’argent  a été  prêté 
i un  fils  de  famille  foldat , A ult.  cod.  eod.  ou  à 
celui  qui  a un  pécule  calircnfc,  A t.  4.  ult.  ff- 
eoiAjufqu’à  concurrence  dudit  pécule , A 1.  eod. 

7.  N'a  lieu  quand  le  fils  de  famille  a employé 
l'argent  prêté  , au  profit  de  fon  pere  , A 7. 4-  t ». 
qod.  A t».  4-  13.  mandaté  ; aut  in  eam  rem  quer 
patrie  aneribus  tncumberet , A a.  cod.  ad.  S.  C. 
Maced.t.  n.  ff'.  eod. 

8.  Ni  lorfqu’il  en  a payé  une  dette  , au  paie- 
ment de  laquelle  il  eiit  pu  être  condamné  légiti- 
mement , A 7.  4.  14. 

B 9-  Ni  lorfqu’étant  devenu  pere  de  famille,  U a 
payé  partie  de  la  dette  , dtâ.  A 7.  4.  ult.  ou 
s'elt  de  nouveau  obligé  , fit  a reconnu  la  dette , 
A s.  cod.  'eod.  puta  fohtndo  partem  débité  vel 
U foras  , Accurf.  ad  diâ.ltg.  a.  (y  folvendo  unum 
nutamum  , P.  Caftrenf.  eod.  au  donné  gage  , pu- 
quel  cas  l'exception  lui  cfl  déniée  jufqu'ê  la  va- 
leur du  gage , A 9.  ff".  eod  Secùs  , s’il  a reconnu 
la  dette  par  ignorance  de  fait , A ult.  cod . Exem- 
ple : s’il  a ignoré  que  lors  du  prêt , il  fût  fils  de 
famille  , parce  qu’il  a cru  que  fon  pere  fût  mort 
alors , Per  ex.  ad  tir.  cod  eod.  n.  4. 

to.  Ni  torique  le  fils  de  famille  étoit  publique- 
ment eûimé  pere  de  famille  lors  du  prit  , A J.  A 
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19.  eod.  A t.  cod.  eod.  mais  la  fimplc  déclaration 
du  fils  de  famille  qu’il  e fl  pere  de  famille  , ne 
fait  ccfiTcr  le  Macédonien  , fi  le  créancier  a fu 
qu’il  fût  (ils  de  tàmille,  nemo  enim  videtur frau- 
der e eos  quifciunt  S' confetti iuni  • A 149.  de  reg . 
jur.  même  s’il  ne  l’a  pas  lit , h moins  qu’il  n’aic 
eu  julle  caufe  de  l’ignorer , v.  A 1.  cod.  ad  S. 
C.  Maced.  v.  Defp.  n.  7.  f.  ti°.  Nota  , la  fcien- 
ce  d’un  des  créanciers  de  la  même  fomme  nuit  1 
tous,  A 7.  4-  7- 1-  idem.  ejl.  ff.  eod. 

11.  N’a  lieu  , quand  le  prêt  a été  fait  par  un 
mineur , A 11.  4*  ult.  de  mm.  A pen.  de  jur.  Se 
f'aâ.  ignor.  Ut  magie  trions  ratio  quàmSenatuf- 
confulti  habeatur  , dtâ.  4.  ult.  même  à un  fil* 
de  famille  mineur  , dtc i.  4.  ult.  finon  que  le  fils 
de  famille  mineur  ait  perdu  les  deniers , auquel 
cas  la  caufe  du  déiéndeur  efl  plus  favorable  .dtâ, 
4. 1 lit.  I.  34.  de  minor. 

1».  Enfin  n’a  lieu  lorfque  le  prêt  a été  fait  du 
coniémementdupere,  A 1./  4.  C.  ad  S.  C.  Maced. 
Toit  que  ce  contentement  ait  précédé  ou  fuivi  le 
prêt , A ult.  cod.  tod.  il  eft  préfumé  avoir  con- 
fcnti  au  prêt  , s’il  l’a  fu  quand  il  a été  fait  , A 
11.  ff.  tod.  finon  qu’il  ait  contredit,  Acc.  ad 
dtâ.  I.  1 1.  ou  s’il  l'a  ratifié  tacitement , en 
payant  partie,  A 7.  4*  15 -tod.  v.  Ar.  10.  Mai  1O47. 
condamne  un  pere  de  Paris  , J payer  i un  mar- 
chand »jo.  liv.  contenues  en  la  promeffe  de  fon 
fils  mineur , pour  étoffes  pour  s’habiller  , parce 
que  ce  fils  avoit  porté  8c  ufé  cet  étoffes  au  vu  6c 
fu  de  fon  pere  , Soéf.  tome  1.  cent.  ».  ch.  17. 

13.  Arrêt  du  >9  Juillet  1744.  en  1,1  4*.  des  En- 
quêtes au  rapport  de  M.  Roland  , par  lequel  la 
Cour  condamne  Paul  Colomb , en  neuf  ans  de 
bannilfement , fie  en  100.  liv.  d’amende  en- 
vers le  Koi  , pour  crime  d’ufurc.  Annulle  les 
lettres  de  change  , billets  8c  obligations  qu’il 
avoit  extorqués  b des  jeunes  gens.  Ëaifant  droit 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général , 
ordonne  l’exécution  des  Ordonnances  , Arrêts  Sc 
Réglcmcos  de  la  Cour , 8c  notamment  l'Ar- 
rêt du  16  Mars  1614.  ce  faifant,  fait  défenfes  i 
toutes  perlonnei  de  quelque  état  , qualité  6c 
conditions  qu'elles  foient  , de  prêter  argent  aux 
enfant  de  famille  étant  fous  la  puiffance  de  pere 
ou  de  mere , tuteur  ou  curateur  , fans  l’avis 
8<  participation  de  leurfdits  pere  ou  mere  , tu- 
teur ou  curateur,  8c  à tous  marchands,  de  leur 
prêter  directement  ou  indirectement  marchan- 
difes  à perte  de  finance  , bagues  , bijoux  ou 
joyaux  , fous  promeife  en  blanc  , par  contrat  lî- 
mulé  ou  autrement , J peine  de  nullité  defdits 
prêts  8c  promeiTcs , 8c  confifeation  des  marchan- 
difes , bagues , bijoux  , tovaux  , St  autres  choies 
par  eux  prêtées  , 8c  de  punition  corporelle.  Or- 
donne que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  , pu- 
blié à fon  de  trompe  , tant  en  la  Cour  du  Pa- 
lais , qu’au  Chltclet  , l’Audience  tenante , 8c  b 
l’Auditoire  des  Juges  Sc  Confuls  , fignifié  aux 
Syndics  des  Notaires  au  Châtelet , 6c  affiché  au* 
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Carrefours  de  la  Ville  de  Paris , St  par-tout  ou 
befoin  fera  ; le  tout  aux  frais  [St  dépens  dudit 
Paul  Colomb. 

MAIN-MORTE. 

V.  Déclaration  si  Nov.  1714.  St  Lettres  Pa- 
tentes i»  No».  174s.  concernant  le  droit  d’in- 
demnité dû  au  Roi  , par  gens  de  main-morte  qui 
acquièrent  dans  fa  direflte  ou  hautes-indices. 
Droit  de  main-morte  eft  perfonnel  8t  afl'cfte  tous 
les  biens  du  main-mortable  , en  quelque  lieu 
qu’ils  foient  fitucs  , Ar.  29  Août  173g.  aux  Ar. 
notables. 

MAJORITÉ. 

y.  Reditution , fc3.  s.  n.  19. 

MAISON. 

V.  Edifice  , v.  Superficie. 

MAITRES.  V.  Délit , y.  Fournitures. 

Ne  font  tenus  de  payer  aux  Marchands,  ce  que 
leurs  maitres  d'hôtel  , ou  cuifiniers  prennent  pour 
la  provilion  de  bouche  de  leurs  maifons  , en  af- 
firmant avoir  donné  toutes  les  femaines  de  l’ar- 
gent pour  leur  dépenfe,  Ar.  to  Mai  1691  .J. 
Aud • 

Par  un  précédent  Ar.  du  1 Juillet  tôts.un  In- 
tendant de  la  maifon  d'un  Seigneur  , a été  con- 
damné en  fon  nom  , à payer  fi  un  Marchand  Dra- 
pier , les  fournitures  d’étotTc  pour  habiller  les  do- 
mediques  dudit  Seigneur , fur  les  mandemens  de 
cet  Intendant , Auz.  liv.  3.  ch.  60. 

MANDAT,  MANDATAIRE. 

V.  Command  , v.  Procureur. 

Si  je  mande  à Titius  mon  débiteur  de  payer  à 
Sempronius  mon  créancier  : St  que  Titius  pro- 
mette de  payer  à Sempronius , je  ne  fuis  point 
libéré  par  cette  promette  de  Sempronius  ; parce 
que  j'ai  donné  ordre  fi  mon  débiteur  de  payer , 
non  de  s’obliger,  Fachin./tJ.  11.  cap.  53.  St  que 
ce  mandement  n’eft  point  une  délégation  , Fa- 
chin. ihid.  O lit.  2.  cap.  7).v.  Délégation  : ni  un 
tranfport  dans  le  cas  duquel  le  cedant  n’cft  affu- 
jetti  qu’à  la  garantie  de  Droit , s’il  n y a garantie 
de  fait , y.  Garantie  , n.  3. 

M ARGUILL1ER  S. 

1.  V.  Réglement  1 Décemb.  1683.  J.  Aud.  ea 
faveur  des  Officiers  de  Juftice  du  Seigneur  de 
Gentilly  , contre  les  Marguiiliers,  pour  les  droits 
honorifiques. 

s.  Comptes  de  Fabrique  , y.  l'Edit  de  1695, 
art.  17.  y.  Fabrique. 

3.  Comptables  fortis  de  charge  , ne  doivent 
précéder  les  Avocats  dans  les  procédions  St  au- 
tres cérémonies  publiques , Ar.  1 5 Juin  1 688.  J. 
Aud.  mais  il  faut  confultcr  l'uüigc  de  chaque 
Paroiflc. 

4,  Avocat , .quoique  nouveau  Marguiller  clu  à. 
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Saint  Landry , comme  comptable , parce  qu’il  l’a 
voulu  , doit  précéder  le  Procureur  élu  aupara- 
vant êt  en  fonflion  , Ar.  29  Août  1676.  J.  Aud. 
tome  5.  Rv.  4.  ch.  14. 

5.  Notaires  St  Payeurs  des  rentes  peuvent  être 
contraints  d’être  Marguiiliers  compiablcs  , Ar. 
30  Juillet  1710./.  Aud. 

6.  Officiers  de  l'Amirauté  ne  font  exempts  d’ê- 
tre Marguiiliers , Ar.  27  Mars  1706.  J.  Aud. 

7.  Déclaration  31  Janvier  1690.  rég.  le  6 Fé- 
vrier fuivant , fait  défenfes  à tous  Marguiiliers 
des  Fabriques  , Paroiflês  St  Confrairies  .d’entre- 
prendre aucuns  bàtimcns  , ni  d'emprunter  aucu- 
nes fournies  d’argent , ni  de  prendre  aucuns  de- 
niers à rente  viagère  ou  autrement . pour  raifon 
defd.  bàtimem , faus  pcrmiffion  expreffe  du  Roi , 
y.  Fond  perdu. 

MARI. 

V.  Communauté , y.  Autorifation. 
MARIAGE. 

SOMMA  i R E. 

Part.  I.  Ordonnances , Edits  & Déclarations 
par  ordre  chronologique. 

Part.  IL  Jurifprudence  des  Arrlts  par  ordre 
chronologique. 

Part.  III.  Du  devoir  du  tuteur  , & de  fon  con- 
fentement . 

Part.  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peu- 
vent fe  marier. 

Part.  V.  Comment  le  mariage  fe  diffout. 
PARTIE  I. 

Ordonnance , Edit  Æ>  Dilatations  , par  ordre 
chronologique . 

Edit  Février  1556. 

Art.  IL  Enfant  de  famille  fe  mariant  fans  le 
confcmcment  de  leurs  pères  St  meres  , peuvent 
être  exhéredés  pour  chacun  d’eux. 

Anr.  III.  Pcres  St  meres  peuvent  audit  cas 
révoquer  toutes  donations. 

Art.  IV.  Audit  cas  'd'exhérédation  feront  pri- 
vés des  elTets  civils. 

Art.  V.  Les  enfans  , ceux  qui  auront  traité 
tels  mariages  avec  eux  , donné  confeil  St  aide  r 
feront  fujets  fi  telles  peines  qu’il  fera  avifié  par 
les  Juges. 

Art.  VI.  Excepté  le  fils  excédant  30  ans 
St  les  filles  23.  pourvu  qu’ils  fe  foient  mis  en  de- 
voir de  requérir  l'avis  de  leurs  pcres  St  meres 
de  même  à l’égprd  des  meres  remariées  , y.  Exhé 
rédaûon. 

Ordonnance  Janvier  1 560.  d'Orléans. 

Art.  CXI.  Peines  contre  les  Gentilshommes . 
St  Seigneurs  qui  font  féqueürer  des  filles  poul- 
ies éptmfcr  , ou  faire  époufer  malgré,  leurs. pa-- 
rens  3 de  même  Ord.  de  Blois  , art.  tSi.  y,. 
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Mariage  c.  fi  nupt.  ex rtfcript.  pet.  Sc  /.  un.  fi  quacunq. 
p ni' J.  pote  fi. 

Ordonnance  Mai  1579.  de  Blois. 

r Art.  XI..  Nul  ne  'pourra  valablement  con- 
trafter  mariage  l'ani  troii  publications  de  ban» , 
dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenfc  qu'après  la 
première  : afTiftera  au  mariage  quatre  perionnes 
digne»  de  foi,  au  moin»  , le  tout  ittr  les  peines 
des  Conciles  ; dct’cr.d  aux  Curés  8t  autres  de  ma- 
rier les  enfans  de  famille , ou  étant  en  pmll'auce 
d’autrui , s'  I n’appert  du  confentement  de»  pc- 
res  8c  meres  , tuteurs  ou  curateurs , fur  peine 
d'étre  punis  comme  lâuteurs  du  crime  de  rapt  , 
' v.  Edit  Février  1580.  art.  15  de  Melun.  Nota, 
cet  art.  ne  s’entend  que  des  mineurs  , Mom.  ad 
/.  J.  de  ritu  nupt.  pour  les  majeurs  , r.  fupr. 
Edit  1556.  v.  Bans  de  mariage  , v.  infr.  Ord. 
1639.  art.  1. 

Art.  XI,I.  Ordonne  i’exécutiont  de  l’Edit 
de  Février  1556, 

Art.  XL1I.  Peine  de  mort  contre  les  fu- 
borneurs  de  fils  ou  fille  mineurs  , leurs  partici- 
pes 8 1 conferls  , nonobibnt  tout  confentement 
defdits  mineurs. 

Art.  LXlIt.  Défend  aux  tuteurs  de  con- 
fentir  le  mariage  de  leurs  mineurs , llins  le  con- 
fentement de  leurs  plus  proches  parens,  fur  pei- 
ne de  punition  exemplaire  , v.  infr.  part.  3. 

Edit  Décembre  1606. 

Art.  XII.  Caufes  concernant  mariage  appar- 
tiennent i la  connoilfance  8c  Jurifdiflion  des  Ju- 
ges d'hglife  , i la  charge  de  garder  les  Ordon- 
nances , même  celle  de  Blois  , art.  40.  8c  fui- 
vant  icelles  déclarer  les  mariages  qui  n'auronf 
été  fait  8<  célébrés  en  l’F.glife  avec  la  forme  8c 
folemnité  requife  par  ledit  art.  nuis  8c  non  vala- 
blement contrariés. 

Déclaration  16  Novembre  1639. 

Art.  I.  I.’art.  XIII.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  fera  exactement  gardé  : en  l'interprétant , 
ordonne  que  la  proclamation  des  bans  fera  faite 
par  le  Curé  de  chacune  partie  , avec  le  confen- 
tement des  pere  , merc  , tuteurs  8c  curateurs  , 
s’ils  font  enfans  de  famille  , ou  en  puitfance 
d’autrui  ; à la  célébration  du  mariage  affiflcra 
quatre  témoins  dignes  de  foi , outre  le  Curé 
qui  recevra  le  confentement  des  Parties , 8c  les 
conjoindru  en  mariage  , fuivant  ta  forme  pra- 
tiquée en  PEglife  ; uit  défenfes  à tous  Prêtres 
de  célébrer  aucun  mariage  qu’entre  les  vrais  8c 
ordinaires  Paroifliens  , fans  la  permiflion  par 
écrit  des  Curés  des  Parties  , ou  de  l'Evéque 
Diocéfiin  , 8c  fera  fait  bon  St  tïdel  tegilirc  des 
mariages  , publications , difpcnfes  8c  permif- 
fions. 

Art.  II.  Ordonne  l’exécution  de  l’Edit  de 
155d.  Sc  des  articles  ci-dcllus  de  i'Ordonn,  de 
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Blois  , y ajoutant  , déclare  b peine  de  rapt  en. 
courue  nonotSant  les  confcntemcns  interte- 
nan»  puis  après  des  pcrcs  , meies  , tuteurs  8c 
curateurs  ; déroge  aux  Coutumes  qui  permet- 
tent aux  enlans  de  fc  marier  après  vingt  ans, 
fans  le  confentement  des  peres.  Déclare  les  veu- 
ves, fils,  filles,  moindres  de  vingt  cinq  ans, 
qui  auront  contraéié  mariage  contre  la  teneur 
defditcs  Ordonnances  , pt.vés  8t  déchus  par  le 
fctil  fait , enfemble  les  enfans  qui  en  naitront  8c 
leurs  hoirs , indignes  8c  incapables  à jamais  des 
fucceflions  dire Ocs  Sc  collatérales  , de  tous  au- 
tres avantages , même  du  droit  de  légitime  ; les 
difpofitions , fuit  en  faveur  des  perionnes  mariées, 
ou  par  elles  au  profit  des  entans  nés  de  ces  ma- 
riages , nulles  fk  acquifes  au  fife  , fans  que  le 
Roi  en  puilfc  difpofer  qu'au  profit  des  Hôpitaux; 
enjoint  aux  fils  excédant  10  ans  , 8c  aux  filles 
15.  de  requérir  par  écrit  l'avis  8c  confeils  de  leurs 
peres  8c  meres  pour  fe  marier  , fous  peine  d'étre 
exhéredés  par  eux  , fuivant  l'Edit  de  155e. 

Art.  III.  Déclare  conformément  aux  SS.  Dé- 
crets 8c  Conftitutions  canoniques , les  mariages 
faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  8c  enlevé  des  veu- 
ves , fils  8c  filles  de  quelqu'âge  6c  condition  qu’ils 
foient , non  valablement  Contraries  , fans  que 
par  le  tems  ni  confentement  des  perfonnes  ra- 
vies 8c  de  leurs  peres  , meres , tuteurs  8c  cura- 
teurs , iis  puiflent  être  confirmés , tandis  que  la 
perfonne  ravie  eft  en  b pofleffion  du  ravifléur  : 
8c  en  cas  que  fou-  prétexte  de  majorité  , elle 
donne  un  nouveau  confentement  , après  être 
mife  en  liberté . pour  le  marier  avec  le  rasilleur , 
la  déclare  elle  8c  tes  enfans  , indignes  8c  incapa- 
bles comme  dédits  : les  parens  qui  auront  affilié , 
donné  confcil  8c  fhvorilê  lefdits  mariages  8c  leurs 
hoirs,  incapables  de  fuccéder  dirc3emcnt  ou  in- 
direflemcnt , aufdits  veuves , fils  St  fiücs.  En- 
joint au  Procureur-Général  8c  Subilltuts  de  faire 
les  pourfuites  néccdaires  contre  les  ravidéurs  8c 
leurs  complices:  quoiqu'il  n’y  ait  plainte  de  par- 
tie civile  , 8c  aux  Juges  Royaux  de  punir  les 
coupables  de  mort  8c  confil'cation  de  bienv , fur 
iceux  préalablement  prifes  les  réparations  qui 
feront  ordonnées  , fans  que  cette  peine  puiife 
être  modérée  : fait  défcnlis  de  donner  retraite 
aux  coupables , ni  de  retenir  les  perfonnes  enle- 
vées , à peine  d'étre  punis  comme  complices , 8c 
de  répondre  foiidairement  , 8t  leurs  héritiers , 
des  réparations  , 8t  de  privation  d’offices  8c  gou- 
vernement. 

Art.  IV.  Veut  que  nonobrtant  dérogations  ou 
difpcnfes  , lefdites  peines  foient  exécutées. 

Art.  V.  Ordonne  que  les  majeurs  contra  fient 
leurs  mariages  publiquement , en  face  d’Kgüie  , 
avec  les  folcmnités  p refontes  par  l'Ordonnance 
de  Blois  ; déclare  les  enfans  du  mariage  que  les 
Parties  tiendront  caché  pendant  leur  vie  , inca- 
pables de  toute  fucceflion  , auili-bien  que  leur 
poiicrilc. 
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Art.  Vt.  Vmt  que  la  mime  peine  ait  lieu  con- 
tre Ici  cntans  net  de  femmes  que  les  peres  ont 
entretenus  5c  qu'Is  cpoitfent  lorfqu'ils  font  à 
l'extrémité  de  la  vie  ; comme  auffi  contre  les  en- 
fant procréés  par  ceux  qu-  fc  marient  après  avoir 
été  condamnés  à mort,  même  par  les  Sentences 
de  nos  Juïes  rendues  par  défaut  , Il  avant  leur 
décès  Us  n ont  été  remis  au  premier  état , lùi- 
rant  les  loix  prel'crites  par  les  Ordonnances. 

Art.  Vil.  Détend  à tous  Justes , même  à ceux 
â’Eglife,  de  recevoir  par  témoins  la  preuve  des 
promeiTes  de  mariai'.e  n;  autrement  que  par  écrit, 
qui  foit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa- 
reils de  l'une  St  l'autre  des  Parties,  encore  qu’el- 
les foient  de  balfe  condition.  V.  Ord.  1 66j.  tit.  10. 
art.  7. 8.  9.  Ut 0. 

Déclarations  16  Juin  & 6 Août.  1685. 

Concernant  les  peines  contre  les  peres  , mères 
St  tuteurs  qui  contentent  aux  marijgesde  leurs  en- 
la*s  St  pupilles  hors  du  Royaume  , fans  permif. 
Son  exprcife  du  Roi. 

Edit  Mars  1697. 

Art.  I.  Ordonne  que  les  difpolîtioni  des  88. 
Canons  8t  des  OrJon.  concernant  la  célébration 
des  mariage*,  Sc  notamment  celle»  qui  regar- 
dent la  néceffu  f Je  la  préfence  du  propre  Curé, 
de  ceux  qui  contrarient , foient  exariement  ob- 
servées : Défend  à tous  Curés  8c  Prêtres  de  cou- 
joindre  en  mariage  autres  perlbnnes  que  leurs 
vrais  St  ordinaires  Paroiificns  , demeurant  ac- 
tuellement St  publiquement  dans  leurs  ParoiiTes  , 
au  moins  depuis  fix  mois  , i l'égard  de  ceux  qui 
demeuroient  auparavant  dans  une  autre  Pareille 
de  la  même  Ville,  ou  dans  le  même  Diocefc,  Sc 
depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un 
autre  Diocefc  , fans  permidion  fpéciale  8t  par 
écrit  du  Curé  des  Parties  qui  contrarient,  ou  de 
l'Evêque  Diocéûin. 

Art.  II.  Enjoint  à tous  Curés  Se  Prêrres  qui 
doivent  célébrer  des  mariages  , de  s’informer 
foigneufement  avant  d en  commencer  les  céré- 
monies , St  en  préfence  de  ceux  qui  y alliltcnt , 
par  le  témoignage  do  quatre  témoins  digne  de 
foi  , domiciliés  St  qui  lâchent  ligner  leurs 
noms,  s'il  s’en  peut  aifcmcnr  trouver  autant 
dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  mariage  , du  do- 
micile , aullî-bien  que  de  l'àgc  St  de  la  qualité 
des  contrariant , fc  particuliérement  s il»  font 
enfans  de  famille  ou  en  puiflancc  d'autrui  , afin 
d'avoir  en  ce  cas  le  confcntemcntde  leurs  peres , 
meres,  tuteurs  St  curateurs , v.  infr.  part.  1. 
St  d’avertir  Icfdiis  témoins  des  peines  panées  par 
le  préfent  Edit,  contre  ceux  qui  certifient  en  ce 
cas  de  faits  qui  ne  font  pas  véritables , St  de 
leur  en  faire  ligner  , après  la  célébration  du  ma- 
riage, les  aftes  qui  en  feront  écrits  fur  le  Re- 
giltre  , lequel  en  fera  tenu  en  la  forme  des  art.  7. 
s.  9.  St  10.  du  tit.  jo.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Stcondt  Partit . 
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Art.  Tlf.  En  cas  de  mariage  célébré  fciCrn- 
ment  St  avec  connoi dance  de  caufc  entre  per- 
fonnes  qui  ne  font  effcfiivement  de  leurs  Paroif- 
fes , lâns  la  fufditc  permidion  , il  fera  procédé 
contre  lis  Curés  St  Prêtres  extraordinairement; 
St  outre  les  peines  canoniques  que  les  Juges 
d'Eglife  pourront  prononcer  , ils  feront  pour  la 
première  fois  privés  pendant  trois  ans  de  revenu 
de  leurs  Bénéfices , à la  réferve  de  600.  liv.  dans 
les  plus  grandes  Villes,  8t  500.  liv.  par  - tout 
ailleurs,  pour  leur  fubfutance  , le  furpltts  diftrï- 
bué  en  œuvres  pies  paror  Ire  de  l'e  vaque  Dio- 
célâin  , à la  diligence  des  Procureurs  du  Roi;  en 
cas  de  fécondé  contravention , bannis  pendant 
neuf  ans  des  lieux  que  les  Juges  jugeront  d pro- 
pos ; les  Prêtres  féculiers  qui  n’auront  Cures  ni 
Bénéfices  , condamnés  pour  la  première  fois  au 
banmlfement  de  trois  ans,  en  cas  de  récidive» 
de  neuf;  les  Réguliers  envoyés  dans  un  Couvent 
de  leur  Ordre  , tel  que  le  Supérieur  leur  afligne- 
ra  , hors  des  Pravin.es  qui  feront  marquées  par 
les  Arrêts  8c  Sentences  , pour  y demeurer  ren- 
fermés pendant  le  terns  qui  fera  marqué  par  les 
Jugement,  fans  y avoir  aucune  charge  , fonc- 
tion 4 ni  voix  attire  8c  pallive  ; 8c  en  cas  de  rapt 
fait  avec  violence,  lefd.  Curés  8c  Prêtres  pour- 
ront être  condamnés  à plus  grandes  peines , 
lorfou  ils  prêteront  leur  miniftere  pour  célébrer 
de»  m triages  en  cet  état. 

Art.  IV.  Veut  que  le  procès  foie  fait  i tous* 
ceux  qui  ont  foppofé  être  les  peres , meres  , tu- 
teurs St  curateur»  , pour  l’obtention  des  permif- 
lion»  de  célébrer  mariage  , des  difpcm'es  des 
bans,  St  des  mains-lévccs  des  oppofïtions  ; com- 
me aufli  aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits 
qui  fe  trouveront  faux  à 1 égard  de  l'âge  .domi- 
cile 8t  qualité  de  ceux  qui  contrarient  : 81  que 
les  coupables  foient  condamnés  , favoir  , les 
hommei , à faire  amende  honorable  St  aux  Ga- 
lères pour  le  tems  que  les  Juges  cfômcront  jufte , 
8t  au  bannilfemcnt , s’ils  ne  font  en  état  de  fufcir 
la  peine  des  Galères  ; 8c  les  femmes  à l’amende, 
honorable  St  au  banniifenent  , qui  ne  pourra 
être  moindre  de  neuf  ans. 

Art.  V.  Déclare  que  le  domicile  dei  fils  8c 
filles  de  famille  mineur»  de  >s  ans  pour  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  elt  celui  de  leurs  peres, 
meres,  ou  de  leurs  tuteurs  Sx  curateurs  après  la 
mort  de  leurs  peres  8t  meres  : 8c  en  ca»  qu’ils 
aient  un  autre  domicile  de  fait  , ordonne  que  les 
bans  feront  publiés  dans  les  ParoiiTes  où  ils  de- 
meurent 8t  dans  celles  de  leurs  peres  , meres  , 
tuteurs  8c  curateurs. 

Art.  VI.  Ajoutant  à l’Edit  de  1556.  8c  i l'art, 
t.  de  la  Décler.  de  idjp.  permet  aux  peres  8c 
aux  meres  , d’exhéréder  leurs  filles  , veuves  , 
même  majeures  de  15  ans,  lcfquclles  fc  marie- 
ront fans  avoir  requis  par  écrit  leur  avis  8c  cotl- 
feil  ; v.  Sommation. 

Art.  VII,  Déclare  les  veuves , 8c  les  fils  6c 
V v 
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Mariage, fille:  -lui’.'urs  meme  de  «5  6c  jo  ans , demeurant 
atiue  l:.u:nt  avec  leurs  pères  St  meres  ; contrac- 
tant 1 leur  iniu  des  mariages , comme  habitons 
d’une  autre  ParoiiTe , tous  prétexte  de  quelque 
loge  nem  qu’ils  y ont  pris  peu  detems  auparavant 
leurs  mariages  , privées  St  déchus  par  le  feul  fait, 
enfe  nblc  les  entans  qui  en  naîtront , des  fucccf- 
fions  de  leurfdits  pères  St  meres , ayeuls  8t  ayeu- 
les,  St  de  tous  autres  avantages  qui  pourront  leur 
être  acquis  en  quelque  nanicrc  que  ce  puilTc  être, 
mêm?  du  droit  de  légitime. 

Aht.  VIII.  Veuf  que  l’art.  VI.  de  l'Ordon.  de 
1619.  au  ibjet  des  mariages  que  l’on  contraria 
s f'extrêmirc  de  la  vie  , ait  lieu  , tant  a l'égard 
des  femmes  que  des  ho  mmes  , St  que  les  enfjns 
qui  font  nés  de  leurs  débauches  avant  lcfdirs 
mariages  contraries  en  cet  état)  fiaient  aufTi-bicn 
que  leur  poûérité  , déclarés  incapables  de  toutes 
fltccefiicns. 

Dec! ara! ion  du  1 5 Juin  1 *97. 

Quand  U s'agira  de  mariages  célébrés  pardc- 
vant  des  Prêtres  , autres  que  les  propres  Curés 
des  contrarions,  fans  en  avoir  obtenu  les  dif. 
pendes  néceffaires , St  même  fur  les  pourfuites 
que  nos  i’ro  tireurs  en  pourront  faire  d office 
dans  la  première  année  de  la  célébratiou  dcfüits 
prétendus  mariages;  enjoint  aux  Cours  St  autres 
Juges  d'obliger  les  contrarians  de  l'c  retirer  par- 
devers  leur  Archevêque  ou  Evêque  pour  les  ré- 
habiliter , luivaut  les  formes  prcicrites  par  les 
SS.  Canons  St  par  les  Ordonnances  , après  avoir 
accompli  la  pénitence  lalutairc  qui  leur  fera  par 
eux  impofée  telle  qu'ils  I'cftimcront  d propos. 
Permis  aux  Promoteurs  , lorfque  nos  Procu- 
reurs , ou  les  Pjrties  intéreifécs  ne  feront  au- 
cune procédure , de  faire  aiTigner  devant  les  Ar- 
chevêques St  dans  !e  termes  ci.d  ifiis  , St  a.  rcs  en 
avoir  obtenu  permiifion  expretlé  , les  penonnci 
qui  demeurent  8t  vivent  cnicmblc,  St  qui  n'ont 
point  été  mariés  par  les  t urcs  des  Pareilles  dans 
ïclqu'ellcs  ils  demeurent , 6c  qui  n’ont  point  ob- 
tenu difpenfes  pour  cire  mariés  par  d'ju  rcs  Prê- 
tres, aux  fins  de  repiélcnter  aufdiis  Prélats  dans 
un  tems  convenable  , les  arics  de  célébration  de 
leurs  mariages. 

Veut  qu  en  cas  que  les  Archevêques  6c  Evêques 
trouvent  que  leltl.  mariages  n’aicn-  pas  été  célé- 
brés par  les  ptopies  Cures  des  contrarians  , 8t 
qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre  emp  tellement 
légitime  , ils  puifTent  leur  enjoindre  de  ies  relu, 
biliter  dans  les  formes  prcicrites  par  les  SS.  Ca- 
nons 6c  par  les  Ordonnances , après  avoir  ac- 
compli la  pénitence  lalutaiie  qui  leur  lira  par 
eux  imp.  fcc , ét  même  de  Ce  réparer  pendant  un 
certain  teins , s'ils  ittgent  que  cela  puaTe  être 
fait  'ans  un  trop  grand  éclat  , ce  qui  (t  laide  i 
leur  prudence  ; 6t  en  cas  que  ceux  qui  jurent  été 
affignét , ne  rjppurtcnt  pas  les  arics  de  céié- 
braiton  de  lents  mariages  auidits  Archevêques 
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8t  Evêques  dans  le  tems  qui  leur  aura  été  mar- 
qué , enjoint  aux  Officiers  dans  le  retlort  defquels 
ils  demeurent , fur  l'avis  que  lefdits  Archevêques 
8t  Evêques  leur  en  donneront,  de  les  obliger 
de  fe  féparer  par  des  condamnations  d'amende  6c 
autres  peines  plus  grandes  .s'il  e(l  nécedaire,  8t 
fans  préjudice  aux  Archevêques  6c  Evêques  de  les 
exclure  de  la  participation  aux  Sacrcmcns  , après 
les  munitions  convenables , s'ils  pertinent  dan; 
leur  détordre. 

Enjoint  aux  Parlemcns , à cc  que  lefdits  Offi- 
ciers fafient  ponfluellcmcm  exécuter  les  Or- 
donnances dcfdits  Archevêques  Si  Evêques  i cet 
égard. 

Déclare  que  les  conjonrijons  des  pcrfonr.es 
qui  fc  prétendront  mariées  8c  vivront  cnlcmblc, 
en  conféquencc  des  ailes  qu'ils  auront  obtenu 
du  confentement  réciproque  avec  lequel  Us  fe 
feront  pris  pour  maris  & femmes  ; n'emporte, 
ront  ni  communauté  ni  douaire  , ni  aucuns  au- 
tres effets  civils  de  quelque  nature  qu’ils  puilTcnc 
être  en  faveur  des  prétendus  conjoints  , &c  des. 
enfans  qui  en  peuvent  naître  , qui  feront  privés 
de  toutes  fucceffions,  tant  direrics  que  collaté- 
rales. 

Défend  à tous  Juges , à peine  d’interdiriion 
8c  même  de  privation  de  leurs  charges , fi  les 
Cours  le  trouvent  ainfi  d propos  par  les  circonf- 
tanccs  des  faits , d ordonner  aux  Xoraircs  de  dé- 
livrer des  arics  de  cette  nature  , 6c  à tous  Notai- 
res de  les  expédier  fous  quelque  prétexte  que  ee 
puitfe  être  , i peine  de  privation  de  leurs  Char- 
ges , 6c  d’être  incapables  d’en  tenir  aucunes  autres 
de  Julilcc  dans  la  fuite, 

PARTIE  1 T. 

Jurisprudence  dts  Arrêts  par  ordre  chronologi- 
que.1 

Ar.  >6  Mars  1614.  mariage  en  Lorraine  par  fils 
de  famille , dans  les  formes  du  Concile  , fans  le 
confentement  defes  perc  8c  merc  , déclaré, vala- 
ble , J.  Aud. 

Ar.  i)  Juin  1616. déclare  nuis  mariages  8c  ré- 
fignation  de  bénéfice  par  fils  defamil  es  de  18.  ans, 
fans  le  confentement  de  fon  perc,  J.  Aud. 

Ar.  19  Juillet  1640.  met  hors  de  Courlur  l’ap- 
pel comme  d'abus  par  collatéraux  du  mariage  de 
leur  frère  Sous-Diacre  après  fon  décès , hors  la> 
préfence  du  propre  Curé,  Soef.  tom.  1.  cent.  1. 
ch.  10  Kota  , (il  avoit  düjrcnfe  non  fulminée. 

Ar.  t février  1659  dit  qu'il  y a abus  dans  la 
célébration  du  mariage  pardevant  un  Prêtre  par- 
ti uiier,  non  le  propre  Curé,  quoique  du  con- 
fjntement  de  la  merc  , néanmoins  levé  les  dé- 
fi es  portées  par  Artêt , 6t  permet  aux  Parties 
de  fc  pourvoir  devant  l'Official  , J.  Aud. 

1 ro.  lama.ion  de  bans  n’cft  néccflâire  entre 
majeurs  , M.  Talon  fur  lcd.  Ar.  1 Février  1659. 
M.  Bignon,  mr  Ar.  19  Août  1659.  J.  Aud. 
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Pere  n’eft  obligé  de  prendre  Pâtis  des  parons’, 
merc  y cft  obligée  , /.  i.  & 1.  cod.  de  nup.  M. 
Talon  , eod. 

La  Juftice  peut  déclarer  un  mariage  nul,  quand 
aux  effets  civils  , étant  fait  au  préjudice  d'un  Ar, 
de  détente  , M.  Talon  , eod. 

Maruge  doit  être  fait  d proprb  Parocho  , à 
peine  de  nullité  , félon  le  Concile  de  Trente  , 6c 
ù peine  de  elandeflinité  , fuitant  l’Ordonnance  , 
v.  fupr . part.  t. 

Ar.  19  Août  1659.  perc  peut  appellcr  du  ma. 
riage  de  fon  fils  majeur  de  j j ans , fait  fans  fon 
tonfentement , 8c  hors  la  préfence  du  propre 
Curé , J.  Aud- 

Conlentcment  de  la  fille  doit  être  exprès  8c 
formel  ; à l’égard  du  fils  , il  fuffit  qu’il  n'ait  ap- 
porté de  refinance. 

Pis , Mtrus , furor  & t bridas  rendent  le  ma- 
riage involontaire , M.  Talon,  fur  Ar.  11  Mars 
16S0.  J.  Aud. 

Ar.  • Juil.  1660.  fur  l’appel  du  pere,  met  hors 
de  Cour.  Nota.  Le  fils  étoit  majeur  de  >5  ans  j 
il  n’elt  dit  s'il  avoit  {oans  M.  Bignon  dit , que 
quand  les  Arrêts  avoient  déclaré  des  mariages 
entre  majeurs  non  valablement  contraBés  , c’é- 
toit  quand  il  s’y  trouvoit  quelque  nullité  , ou 
qu'ils  étoient  faits  cum  turpibus  perfonis , atec 
le, quels  les  enfans  étant  encore  mineurs  avoient 
commencé  a b Wicitis , /.  Aud. 

Ar.  6 Août  1661.  fur  l’appel  du  pere  , déclare 
le  mariage  du  fils  de  28  ans  , fans  le  contente- 
ment du  pere  , non  valablement  contralto:  Dé- 
fend de  contrafter  mariage  à l’avenir  (bus  les  pei- 
nes de  l’Ordonnance , /.  Aud.  Nota.  Il  y avoir 
défaut  de  quatre  témoins , Sc  de  fulmination  de 
difpente  au  troifiemc  degré. 

Ar.  16  Juin  1663.  fur  l’appel  du  pere  , déclare 
le  mariage  du  fils  majeur  de  19  ans  fans  fon  con- 
lentement , non  valablement  comrafté  , défend 
aux  Parties  de  1c  hanter,  ni  fréquenter. 

Nota.  11  y avoir  inégalité  de  condition  : le  ma. 
riage  avoit  commencé  ab  itlicUis  du  tems  que  la 
fille  étoit  ferrante  chez  le  pere. 

M.  Talon  dit , que  le  mariage  du  fils  Moufque- 
tairc  fait  parle  Curé  de  S.  Sulpice  , Parodie  des 
Moufquetaircs , ne  devoit  être  eftimé  fait  àpro- 
prio  Parocho.  Que  les  fils  de  famille  qui  ont  pere, 
ne  peuvent  fe  marier  fans  fon  contentement  qu’a- 
ptès  30  ans  , que  c'eft  ainfi  qu’il  faut  entendre 
T’Ordonnance  , J.  Aud.  v.  Ar.  16  Tév.  1675.  /. 
Aud.  qui  en  cft  une  fuite. 

Ar.  18  Fév.  1664.  J Aud.  fur  l’appel  du  pere, 
le  mariage  du  fils  de  27  ans  , fins  fon  contente- 
ment, 8c  hors  de  la  préfence  du  propre  Curé  , 
déc  aré  non  valablement  contralté  : Définie  de  fe 
hanter  à peine  de  la  vie  , /.  Aud.  M.  Talon  , dit 
que  le  défaut  dep  étence  du  propre  Curé  , 8c  du 
con  entemen:  du  pere  , au  mariage  du  fils  de  15 
ans,  8c  audeflbus  de  30.  font  la  nullité  entière 
du  mariage. 
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Nota-  Les  peres  peuvent  faire  déclarer  nuis,  les 
mariages  des  enfans  mineurs  de  13  ans  fans  leur 
contentement;  depuis  25.  jufqu’d  trente  les  ex. 
héréder  , 3c  après  30  ans  ne  peuvent  les  exheré- 
der,  s’ils  om  requis  le  contentement;  mais  v. 
fupr.  Ar  1 Juil.  1 ûûo.  par  rapport  aux  enfant  ma- 
leur  s de  2;  ans  ,au-dcffous  de  30  ans. 

Ar.  1 ; Mars  1664.  fur  l’appel  de  la  mere  , dé- 
clare le  mariage  du  fils  de  26  ans,  fans  fon  con- 
lentement , non  valablement  c mtrafté. 

Nota.  Il  y avoit  inégalité  deconditicn  , Strié- 
faut  de  préfence  du  propre  Curé,  J.  Aud.  M. 
Bignon  dit  que  le  fils  qui  a fon  pere  ou  fa  merc  , 
cft  réputé  mineur  pour  le  mariage  jufqu’i  tremc 
ans  , fuivant  l’Ordonnance. 

Ar.  18  Déc.  1666  fur  l’appel  du  perc  , décla- 
re le  mariage  du  fils  de  >9  ans  Sc  demi  , avec 
une  ferrante , fans  fon  contentement  , tic  hors 
la  préfence  du  propre  Curé , non  valablement 
contrarié;  fait  défenfes  de  te  hanter  ni  fréquen- 
ter , /.  Aud. 

Ar.  10  Mai  1867.  fur  l’appel  du  pere  , ma- 
riage de  fon  fils  de  18  ans  en  Amérique  , fans 
fon  confentcment  , met  hors  de  Cour , /.  Aud. 
Nota , à cjufc  du  defTein  de  peupler  les  Colonies, 
8c  qu’il  y avoit  plufieurs  autres  mariages  de  la 
forte. 

M.  Talon  fur  l’Ar.  11.  Août  1673.  /•  slud  qui 
appointe  , tient  que  la  bénédiBion  nuptiale  n’eft 
pas  efTentielle  , fi  d’ailleurs  il  y a préfence  du 
propre  Curé,  y.  Bain,  fur  Norm.  page  135. 
page  36t. 

Mais  par  Ar.  du  12  Août  1890.  fur  les  con- 
clufions  de  M.  de  Lamoignon  , Avoc  Gén.  jugé 
que  la  préfence  du  Curé,  8c  le  contentement  dee 
Parties  contraBantes , ne  font  pas  fuffilans , Sc 
que  ceux-ci  n’en  peuvent  pat  demander  aOe  i un 
Notaire  en  préfence  du  Curé.  Par  cet  Ar.  on  dé- 
cerna décret  de  prite-dc -corps  contre  la  Partie  8c 
le  Notaire  , Duperray  , traité  des  difpentes  de 
Mar.  ch.  9.  in  fin. 

Ar.  17  Déc.  1674.  fur  l’appel  du  frere  , décla- 
re le  mariage  d’un  mineur  nul  Nota , U y avoit 
inégalité  de  condition  8c  défaut  de  préfence  du 
propre  Curét  il  fut  accordé  une  fomme  i l’en- 
fant du  mariage  ; le  pere  mineur  étoit  mort  ( 
J.  Aud. 

Ar.  15  Mars  1887.  fur  l’appel  du  tutenr  , dé- 
clare le  mariage  du  mineur  non  valablement  con- 
t rafle  fur  l'avis  du  tuteur,  fait  défenfes  de  fe 
hanter  ni  fréquenter  , J.  Aud.  Nota,  jll  y avoir 
défaut  de  préfence  du  propre  Curé  , 8c  de  quatre 
témoins. 

Ar.  15  Juil.  1889. fur  Tappel  du  perc  , dit  qu’il 
y a abus , défend  de  fe  hanter  ni  fréquenter , le 
Prêtre  décrété  de  prlie-dr-corps.  Nota.  Le  fils 
étoit  mineur  de  23  ans , il  II  y avoit  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé  , J.  Aud. 

Ar.  28  Nov.  1690.  met  hors  de  Cour  fur  l’ap- 
pel de  la  mere  veuve  , comme  d’abnsdcsScnten- 
Vv  ij 
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Mamacc  ccs  de  l'Ofîîcial  , permet  au  fils  de  plus  de  1$  ans, 
Pan.  II.  8c  au-deilbus  de  30.  de  pafTcr  outre  en  gardant 
les  formes  Canoniques , j.  Aud. 

Ar.  t Mars  1691.  met  hors  de  Cour  for  l'appel 
du  perc  du  mineur  de  10  ans  , marié  fans  ion 
contentement,  même  quoiqu'il  n'y  eut  ni  publi- 
cations de  bans,  ni  préiencc  du  propre  Curé.  Ko- 
ra.  C’étoit  un  gardon  Rarbicr,  fes  parons  l'avoient 
abandonné  à fa  conduite  depuis  long-tems , U 
avoit  été  douze  ou  quinze  ans  fans  fc  pourvoir 
contre  fon  mariage  , St  ne  laifoit  agir  fes  perc  Ce 
inere  , que  parce  qu’il  avoit  gagné  beaucoup  de 
bien , /.  Aud. 

Ar.  ; Mai  1691.  appointe  fur  la  pourfuite  du 
pere  contre  le  mariage  de  Ion  fils  de  27  ans  , 
fans  fon  confcntcmcnt , publications  de  bans  , 
ni  prélcncc  de  propre  Curé , v.  les  Plaidoyers  , 
J.  Aud. 

Ar.  1;'  Juin  1691.  fur  l'appel  du  perc , déclare 
le  mariage  de  fon  fils  de  a<s  ans , fans  fon  con- 
fentement , r.i  préiencc  du  propre  1 uré , non  va- 
lablement contrarié , fait  défîmes  de  fe  hanter  , 
J.  Aud. 

Ar.  Nov.  1691.  J.  Aud.  tome  5.  liv.  7.  ch.  4S. 
appointe  fur  i'oppofition  par  la  merc  au  maria- 

fe  de  fon  fils  maicur  de  «$  ans , J.  Aud.  Nota. 

.'on  difoit  que  le  fils  n'eft  pas  en  la  puiffancc  de 
la  merc,  comme  du  pere  , v.  M.  Bignon,  fur 
rAr.  15  Mars  1 (A^./upr. 

M.  d’AgudTcau  , alors  Avoc.  Gén.  depuis 
Chancelier  de  France , fur  Ar.  17  Janvier  1691. 
dit  , en  fc  conformant  a la  Jurlfprudcncc  de  ce 
tems , que  collatéral  ne  peut  appeller  comme 
d'abus,  finon  que  le  parent  déshonnorât  la  famil- 
le , par  une  alliat.ee  indigne  , 6c  que  la  poilcf- 
fiondéut  cil  fin  de  non-recevoir  contre  le  colla- 
téral , J.  Aud. 

Mats  environ  quatre  ans  après  , cette  Jurif- 
prudeiKC  a commencé  à changer , 8c  par  Ar. 
du  9 Avril  1696.  fur  les  conduisons  de  M.  de 
l-atroignnn  , Avoc.  Gén.  plaidant  MM.  Nouct 
& 1 ha u vélin  , for  l’appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage du  ficur  Garbe  Médecin  , il  a été  jugé  que 
fes  collatéraux  étoient  en  droit  d’appeller  com- 
me d'abus  du  mariage  d’un  mineur,  célébré  fans 
le  confentcment  des  perc  & mere  , 6c  hors  la 
préfencc  du  propre  Curé-,  lorfquc  les  perc  8c 
ntere  avoient  ignoré  ce  mariage  de  leur  vivant , 
dit  Dup.-rtay  , traité  des  difpetifcs  de  mariage  , 
ch.  7.  in  fin  où  il  rapporte  ect  Ar.  au  long.  Il  a 
néanmoins  été  ordonné  par  ce  mime  Ar.  que 
les  héritiers  collatéraux  du  (leur  Garbe  feroient 
tenus  de  fournir  100.  liv  par  chacun  an  à cha- 
cune des  deux  filles  nées  de  fon  mariage , juf 
qu'à  ce  qu'elles  iiiflcn  en  état  d’entrer  en  Re- 
ligion , ou  d'être  pourvues  par  mariage , auquel 
tems  ledits  héritiers  (croient  tenus  de  leur  don 
ncrà  chacune  4000  liv. 

Enfin  depuis  l*Fd  r du  mois  de  Mars  1A97.  ce 
changement  de  Jurifprudcocc  a clé  entièrement 
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confonvmé  , 8c  la  maxime  confiante  d’à  prê- 
tent , clt  que  quand  il  fc  trouve  drs  moyens  ab- 
foius  qui  forment  des  nullités  cfUntieiics  dans 
la  célébration  des  mariages,  tant  des  majeurs 
que  des  mineurs,  les  collateraux  après  la  mort 
des  pere  8c  merc , font  en  droit  , non  pas  de  ve- 
nir direftetnent  contre  ces  mariages  ; car  on  ne 
les  écoutcroit  pas  ; mais  feulement  de  les  atîa- 
quer  par  appel  romme  d’abus  incidemment  8c 
par  voie  d’exception  , pour  fc  défendre  d’une 
demande  de  la  veuve  pour  fon  douaire  , ou  des 
enfons  en  partage  de  fucccffion  échues  dans  la 
famille  , à moins  que  les  mariages  n’aient  été 
formellement  reconnus  dans  la  fuite  par  les 
perc  8c  merc  , ou  par  les  collatéraux  qui  les  at- 
taquent ; ce  qui  doit  avoir  lieu  lorfqu’il  n’y  a 
nulle  incertitude  fur  le  lait  de  l’abus  , nonobs- 
tant le  laps  de  tems  , 8c  fans  qu’on  puiffe  tirer 
avantage  de  la  poiiclfiun  d’état , parce  qu'on  ne 
prefcrlt  jamais  contre  l’état , ni  contre  l'abus; 
F t quoique  la  publication  de  bans  n’ait  jamais 
été  regardée  en  France  comme  un  moyen  d’a- 
bus entre  majeurs  , ce  défaut  forme  un  moyen 
abfolti  d'abus  dans  les  mariages  des  miocurf 
célébrés  firns  le  confentement  de  leurs  peres  , 
tuteurs  ou  curateurs.  Il  clt  auflî  confiant  parmi 
nous  aux  termes  de  la  Déclaration  de  1639.  8c 
de  l’F.dit  de  1697.  que  le  défaut  de  préfencc  du 
propre  Curé  , même  que  le  défaut  de  concours 
de  deux  Curés,  v.  injr.  Ar  si  Février  1732. 
font  des  moyens  abfoius  d'abus  qui  forment  des 
nullités  efTcnticllcs  , tant  par  tappott  aux  ma- 
riages des  majeurs , qu'à  l’égard  dé  ceux  des 
mineurs. 

Toutes  ces  maximesont  été  fbmemtes  8c  éta- 
blies par  M.  le  Nain  Avoc.  Gén.  lors  de  l'Ar- 
rêt du  1 Août  1707.  rapporté  au  Journ  des  Aud. 
par  lequel  le  mariage  du  ficur  de  Bois-Fradm 
maieur , avec  la  Dcmoi  elle  de  la  Ployé , hors 
la  préfencc  du  propre  Curé  , a été  déclaré 
abufif,  fur  l’appel  des  héritiers  collatéraux  dû 
ficur  de  Bols-F’radin  , incidemment  à la  de- 
mande de  la  Demoiictlc  de  la  Pioyc  , pour  fon 
douaire,  quoique  ce  mariage  eût  duré  quatorze 
ans. 

Ar.  10  Juin  169s.  Juges  Royaux  ne  peuvent 
ordonner  à un  Curé  de  célébrer  un  mariage  : les 
Parties  fur  le  refus  du  Curé,  doivent  fc  pourvoir 
devant  l'Official , par  appel  devant  le  Métropo- 
litain , 8c  en  cas  d’abus  par  appel  en  la  Cour. 
M.  de  Lamoignon , Avoc.  Gén  J 'lud- 

Ar  24.  Mars  1699.  fur  I appel  du  pere,  décla- 
re le  mariage  du  fiis  de  43  ans  , abufif , quoi- 
qu'après  le  décès  du  fils,  ta  ;te  de  réquifition  du 
contentement  du  pere.  Kota  , il  y avoit  défout 
dr préfencc  de  propre  > uré,/.'  \ud 

Ar  5 Juin  170J  foi  l'appel  des  pere  8c  mere 
du  mari  , 6t  la  jonftion  à eux  . dit  qu’il  n’y  a 1 
abus  , le  mari  8c  complices  des  ftippofitions  dé- 
crétés de  prife-de-corps.-  Aug.  tome  1,  ch,  4gv 
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Nota-  Il  y avoit  fuppofiticm  de  pere  , déclaration 
de  la  mort  de  la  merc  vi*attie  , 8c  déguifement 
du  nom  du  mari  ; PAr.  juge  que  cet  faulfetés 
puniftables  ne  doivent  taire  tort  ù la  femme  6c 
enfans. 

Ar.  14  Tuil.  1704.  déclare  Penfjnt  né  de  ma- 
riage tenu  fccret , privé  de  toutes  fuccefltons  , 
tant  direfles  que  collatérales  , fans  être  déclaré 
illégitime,  Aug.  tome  t ch.  41. 

Ar.  16  Mai  170s-  fur  les  conduirons  de  M.  le 
Nain , juge  qu'un  mariage  tenu  caché  pendant 
la  vie  du  mari  6c  de  la  femme  , quoique  contrac- 
té dans  toutes  les  réglés  par  deux  majeurs  de 
40  ans , (ans  pere  ni  meres  , 11e  peut  produire 
aucuns  effets  civils  , la  femme  déboutée  des 
avantages  portés  par  fon  contrat  de  mariage  , 8c 
réduits  Amplement  à la  reftitution  d’une  tomme 
de  10000.  liv.  que  le  mari  avoit  reconnu  avoir 
reçu  d’elle  , Augr  tome  1.  ch.  60.  Nota  Le  con- 
trat de  mariage  pafTé  pardevant  Notaires  : le 
mariage  n’avoit  duré  qu’un  an  , il  y avoit  quel- 
ques aftes  où  l’on  prétendoit  que  la  femme 
avoit  paru  en  qualité  de  fille  pendant  l’année  du 
mariage. 

Ar.  6 Mars  170}.  mineur  qui  a contraflé  un 
mariage  abufif , n'ell  recevable  lui  feul  ij.  ans 
après  à l’attaquer  , Aug.  tom.  1.  ch.  $9. 

Ar.  de  Réglera.  $ Sept.  1710.  lur  les  concl.  de 
M.  Joly  de  Klcury  , Avoc.  Gén.  ordonne  que  les 
Curés  tiendront  regiftres  des  difpcnfes  8c  autres 
afles  concernant  les  mariages. 

Sur  Ar.  zi  Kév.  1741.  plaidant  MM.  Sarnfin  8c 
Paillet , fur  les  concl.  de  M.  loly  de  Fleury , 
par  lequel  a été  dit  qu'il  n’y  avoit  abus.  Nota- 
M.  le  P.  P.  Portail  ayant  enfuite  retourné  aux 
opinions  , a averti  le  Barreau  , que  la  Cour  s’é- 
toit  déterminée  par  les  faits , 8c  que  toutes  les 
fois  que  1 occafioit  s en  préfenteroit , clic  le  dé- 
terinmeroit  fur  la  nécelîité  du  concours  des  deux 
Cures , 8c  qu'il  en  feroit  tenu  rcgiltre  ; ce  qui  a 
été  fait  Sc  exécuté. 

F.nelfet.per  Ar.  du  zj  Juillet  1733.  au  rap- 
port de  M.  de  Vienne,  fur  l'appel  comme  d'abus 
interjetté , quod  notandum , par  les  héritiers  col- 
latéraux de  Barthélémy  Tourton  , majeur  de  48. 
ans  , de  fon  mariage  avec  Marguerite  Doucet , 
veuve  d’Adrien  Vabie,  Limonadier  à Paris  , cé- 
lébré dans  la  Paroifle  de  S.  Germain  PAuxerrois 
de  Paris  , il  fut  dit  mal , nullement  8c  abulïve- 
raent  procédé  8c  crlébre. 

La  veuve  Vabie  s’étant  pourvue  au  Confcil  en 
caflàtion  de  cet  Ar.  fur  le  moyen  qu’il  n’y  avoit 
aucune  loi  dans  le  ’oyaume  qui  exigeât  le  con 
cours  des  deux  Curés  , qui  étoit  le  feul  moyen 
fur  lequel  la  Cour  s'ctoii  déterminée  b décla- 
rer le  mariage  abufif,  par  Ar.  du  mois  de 
Janvier  1754  le  Conteti  mit  néant  fur  la  Re- 
quête. 

Ar.  du  19  Juillet  1755  fur  les  concl.de  M. 
CtauveUn  , Avoc.  Gén.  plaidant  MM.  Normant 
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Sc  Cochin  , a déclaré  'la  veuve  Caftille  non-rc- 
cevablc  dans  fon  appel  comme  d'abus  du  maria- 
ge de  Louis-Jofeph  Feiilet  , Sieur  de  Volière  , 
avec  Thcrcfe  Gaillon  , pcrc  8c  mere  de  Marie- 
1 herefë  , Feiilet , époufe  du  fieur  Frédéric  de  la 
Forefl.  Nota.  La  veuve  Caftille  étoit  légataire 
des  droits  de  Françoife-Jeanne  Dumontier  , qui 
fc  diioit  héritière  du  fieur  Claude  de  la  Croix  , 
elle  avoit  appellé  comme  d’abus  en  cette  qualité , 

Sc  étoit  étrangère  à la  famille.  D'ailleurs  le  (ienc 
de  la  Croix,  de  la  fucccflion  duquel  il  s'agiflbit  , 
avoit  reconnu  l’état  de  Marie- Therefe  Feiilet , 

8t  il  y avoit  poifelfion  d'état  de  40  ans. 

Nota.  F.s  mariages  des  Princes  du  Sang  8c 
Grands  du  Royaume,  le  contentement  du  Roi  eft 
néccffjire  , le  Brct , de  la  Souveraineté  , liv.  4. 
ch.  8.  Defp.  tome  1 page  164.  n.  4. 

PARTIE  III. 

Du  dtvoir  du  tuitur , fi-  de  fon  conftnltmtnt.  . 

V.fupr.  Ord.  1579.  art.  43.  8c  Edit  Mars  1697. 

1.  Il  eft  défendu  au  tuteur  de  rien  exiger  pour 
confentir  au  mariage  de  fa  mineure  ; en  pareil 
cas  ; les  préfomptions  fervent  de  preuve  : Ar.  9 
Avril  1651.  entériné  les  lettres  contre  des  obiJ- 
gations  par  le  mari  au  tuteur , condamne  le  tu- 
teur à reftituer  les  fommes , applicables  moitié 
au  pain  des  prifonniert  de  la  Conciergerie  , l'au- 
tre moitié  aux  néecifités  de  la  Cour  , Henr. 
tome  1.  liv.  4.  qu.  16. 

Ar.  de  Rouen  cité  par  Gucn.  fait  défcnftv  aux 
tuteurs  8c  parens  de  prendre  aucune  chofc  , di- 
reflement  ni  indireûement  ; pour  donner  leur 
contentement  au  mariage  de  leurs  mineurs  , fur 
peine  d’être  privés  de  la  fucccflion  dcfdits  mi- 
neurs , 8c  aux  peines  au  cas  appartenant , Brer. 
fur  Henr.  tod. 

1.  Suivant  les  loix  , quand  te  tuteur  Sc  la  merc- 
ne  font  d’accord , il  faut  recourir  au  Juge,  /.  ’ 

1.  cod ■ dt  nupt.  s’entend  quand  la  fille  eft  hors  . 
d’état  de  faire  choix , Cuj.  Obf.  lib-  3.  cap.  ç. 1 
quand  elle  eft  en  âge  plus  avancé , l’on  ftiit  fon1 
choix,  s’il  eft  raifonnabie , fi  pans  fuit  gentrt • ■ 
ac  montas , /.  18.  cod. 

Quand  le  perc  eft  vivant , il  fuffit  de  Ibn  con- 
fentement , /.  10.  tod.  ce  qui  eft  obfervé. 

Après  la  mort  du  perc  , fi  la  mere  eft  vivante-, 
on  litit  l’avis  de  la  merc  , des  parens , 8t  celui  dt 
la  fille  principalement , dtef.  I.  10. 

S’il  n’y  a ni  pere  ni  mere , 8c  qu’il  y ait  can-- 
teftjtion  entre  le  curateur  de  la  fille  6c  les  pa- 
rens , il  faut  fuivre  l’inclination  de  la  fille  ; Sc  fi 
par  pudeur  elle  ne  veut  déclarer  fit  volonté  , le  - 
juge  choifit  en  préftnce  des  parens , d/c},  i.  la. 

En  Droit,  le  contentement  des  curateurs  n’eft 
requis  pour  le  mariage  des  mineurs , l.  10  de- 
nt, nupt.  LU.  C.  dt  nupr.  v.fupr.  part.  I.  Kdit- 
Mars  1697.  Mais  l’ufage  eft  de  convoquer  l’af- 
fembice  des  parens  , Sx  de  fc  déterminer  par  lia 
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Mariage  pluralité  des  fuffrages , Bret.  fur  Hcnr.  tom.  l. 
liv.  4.  qu.  18. 

PARTIE  IV. 

Des  perfonnes  qutpeuvent  ou  ne  peuvent  fe  marier. 

y.  Defp.  tome  t.  page  14».  St  ftiiv. 

1.  sourd  St  muet  peut  le  marier,/.  7 y de  jur. 
dot.  même  de  imiilaiice  , cap.it.  Ce  25.  hxtr.  de 
Jponfa/it.  Covarr.  Pap.  Deip.  n.  t.  Ar.  16  Janv. 
i6jS.  loef.  tome  2.  cent.  î.ch.  Ht.  De  même  de 
l’aveugle  , /.  7.  de  jur.  dot.  Le  prodigue  même 
Tans  l’avis  de  Ion  curateur  , Eab.  Defp.  eod. 

а.  lies  impubères  , ».  Uefp.  n.  1 . Bt  2. 

3.  Des  impuillans , ».  Defp.  page  24).  n.  3.  S'. 
Congrès. 

4.  Privé  de  icus  peut  fc  marier  dans  les  diluci- 
des  intervalles , Covarr.  Defp.  page  246.  n.  4. 
Imbécile  qui  n'elt  tout-à  iait  prive  de  léns,  peut 
fc  marier , Ar.  27  Mars  1604.  Scrvin  , Dcip.  eod. 
Mais  de  droit  , ne  le  peut , Covarr.  Dcl'p.  eod. 

Ar.  8 Mai  1742.  juge  qu'un  interdit  pour  cau- 
fc  de  démence , ne  peut  le  marier  ùtas  le  confen- 
tement  de  Ton  curateur. 

S-  En  cas  d'abicence  , v.  Defp.  page  146.  n.  3. 
».  Louet , L.  14.  v.  Ablcnt,  n.  2. 

б.  Des  parentes  , alliances , St  parentés  fpiri- 
tuclles  , v Defp.  pug.  252.  n.  10.  St  fdr. 

De  1 erreur  fit  crainte  qui  empêchent  le  ma- 
riage , y.  Defp.  page  261.  St  fuiv. 

PARTIE  V. 

Comment  le  mariage  Je  dtjfout. 

V.  Defp.  tome  t.  page  280  St  fuiv. 

Se  diflbut  par  l'entrée  de  tous  les  deux  au  Mo- 
naftere , Nov.  ts.  cap. s-  A’ov.  1 17.  cap.  1 2.  Nov. 
123.  cap.  40.  Can.  19.  & 22.  £•  hq.  cauf.  27.  qu. 
2.  cap-  si.  extr.  dejponfal.  ou  feulement  de  l’un , 
du  contentement  de  l’autre  , cap.  4.  & 8.  extr.de 
convtrf  conjugal,  pourvu  qu’il  n’y  ait  loujiqon  , 
que  celui  qui  refte  au  monde  vive  luxurltufe- 
ment  : Hz.  s’il  cil  fort  vieux  , dicl , cap.  4.  & 8. 
& cap.  1 Cr  13.  eod-  mais  s’il  n'y  a eu  contamina- 
tion , l’un  peut  entrer  en  religion  contre  la  vo- 
lonté de  l’autre , Can.  décréta  , cauf.  27  qu.  2. 
cap.  2.  7.  6 > 14.  extr.  de  converf.  conjug.  Defp. 
pag.  283.  n.  5,  v.  Augment,  v.  Bagues  St  joyaux, 
v.  Virile, 

MEDECINS,  Chirurgiens, 
Apoticaires. 

1.  Ne  peuvent  exiger , ni  recevoir  promette  de 
mariage  du  malade  qu’ils  traitent , /.  9.  cod  de 
Profejf.  Cf  Mtdic.  parce  qu'ils  ont  autorité  fur 
lui  ,l.i6.  de  operit.  liiert.  St  la  force  ôte  le  con- 
rentement , /.  ti<S.  de  rtg.  jur.  Ar.  fur  Par.  1Ô07. 
Mayn.  Corb.  Aut.  Defp.  tome  1.  page  263.  col. 
. Ni  accepter  don  d'un  malade  , ni  de  celui 
ont  ils  ont  foin  de  la  fanté , Mayn.  Corb.  Aut. 
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tous  contrats  entr’eux  font  nuis , Rebuff.  Ranch; 

Guyp.  Coras,  Deip.  tom.  s.  pag  344.  n.  19.  Ar. 

8 fêvr.  1596.  Louet  S<  Brod.  c.  29.  v.  dicl.  t.  9. 
cod.  de  profejf.  & Mtdic.  ni  être  inftitucs  héri- 
riners  , Dcip.  tome  t.  page  27.  jt\  15°.  ni  léga- 
taires , v.  Legs. 

2.  Sont  préférés  llir  les  meubles  pour  leurs  û-  1 

laires  St  médicament  de  la  derniere  maladie  , /. 

4$.  de  relig.  Cf  J'umpt-fun.  arg.  /.14  S 1.  eod  /. 
s.  J.  t.de  var-C'  extraord.  cogntt.  mêmeàla  fem- 
me pour  fa  dot  en  Pays  de  Droit  écrit  , lcd.  Ar. 

8 l-évner  1596.  Louet  St  Brod  eod.  l.hen.  Aut. 

Secue  , des  maladies  dont  le  malade  cft  relevé  , 
parce  qu'ils  ont  eu  le  tenu  de  fc  faire  payer  , 

Brod.  eod.  Defp.  tome  >.  page  467.  n 70.  contre 
le  Pr.  cent.  t.  ch.  90.  n.  20.  ».  le  Gr.  fur  Troyes 
89.  gl.  2.  n.  19.  St  fuir. 

MELIORATION,  v.  Impenfei. 

MERCURIALE. 

V.  Propres  fiftift  , ».  Rie.  fur  Paris  93. 

La  Mercuriale  du  16  Mars  1661.  laite  en  ex- 
plication de  Paris  93.  raportée  par  Rie.  fur 
cet  art  porte  1°.  Que  tout  ce  qui  eft  iiipulé 
propre  n’entre  point  en  communauté,  ni  entre  le 
conjoint , ni  entre  le  furvirant  St  les  héritiers  du 
prédécédé. 

2".  Que  la  Ripulation  de  propre  aux  entant 
naiflâns  du  mariage  tend  la  lomme  propre  en 
leur  faveur  , de  telle  forte  que  tant  qu’il  y a des 
enlàns  ou  defeendans  d’eux  , le  pcrc  ou  la  merc 
furvivant  n'y  peut  pas  fuccéder  , mais  après  le 
décès  du  dernier  des  enfansou  defeendans  d’eux  , 
les  pere  8<  merc  y fuccédcnt , à l’extlulion  des 
parens  collatéraux  des  enfans. 

3°.  Que  cela  elt  obfervé  lorfque  la  Ripulation 
de  propre  eft  faite  par  l’un  des  conjoints  par  ma- 
riage , Sc  pour  les  liens.  Car  combien  que  le 
mot  de  fient , lignifie  quelque  chofe  de  plus  que 
celui  d'enlàns  , néanmoins  félon  l’ufage  com- 
mun dans  les  elaufes  de  ftipulation  de  propre  , 
ils  font  pris  pour  fynonimes. 

4°.  Que  la  claufe  de  propre  Sx  aux  liens  de 
l’cttoc  St  ligne  , ou  du  côté  Sc  ligne  , doit  avoir 
cfiet , tant  pour  le  remploi  des  propres  réels  qui 
ont  été  vendus  ,que  pour  les  propres  fictifs  , ou 
conventionnels  , combien  que  les  ftipulations 
ne  foient  pas  répétées  en  la  claufe  de  remploi  : 
tellement  que  le  lurvivant  des  conjoints , 11e 
peut  y avoir  aucun  droit , folt  de  communauté  , 
foit  ,de  fucccflion  , ni  pareillement  l’aycui  ou 
ayeule  qui  n'cft  point  du  côté  ST  ligne  , jufqu’i 
ce  que  les  propres  aient  palfé  une  fois  pour  le 
tout  en  ligne  callalérale  , quand  même  il  y au- 
roit  eu  pluficuis  enfans  St  deicecdans  décédés 
lui  après  I antre  , mime  à l égard  des  Coutumes 
fauchais  , encore  qu’il  n’y  ait  dérogation  parti- 
culière. Car  combien  que  les  termes  tfioc  & 
ligne  , ou  du  côté  & ligne  foient  ditlércns 
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dans  leur  propre  5t  véritable  lignification 
néanmoins  dans  l’uftgc  commun  ils  ont  le  même 
effet , ii  la  feule  claufe  de  ftipulation  d’efloc  , 
ou  côté  St  ligne,  emporte  avec  foi  une  dé- 
rogation fuififantc  aufditts  Coutumes  fouche- 
rts. 

Nota.  Ccd  auffi  le  fentiment  de  Dupleff.  trai- 
té des  dr.  incorpor.  contre  l'ar.  du  17  Dccemb. 
1655.  fur  Melun  Coût,  louchere  , J.  Aud.  6c 
Soef.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  4. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  foucheres  , la  ftipu- 
lation de  Propre  , louche  St  ligne  , de  l'apport 
de  l’un  des  conjoints , empêche  les  parens  de 
l’autre  conjoint  , quoique  plus  proches  , de  fuc- 
cédcr  dans  cet  apport , loit  mobilier  ou  immo- 
bilier , ù l’enfant  du  mariage  décédé  mineur  , 
au  défaut  de  defeendans  de  l’acquéreur  de  l’im- 
meuble , ou  de  celui  dont  prorient  la  fem- 
me. 

Cependant  par  Arrêt  du  Mardi  27  Août  1 743- 
en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes , au  rap- 
port de  M.  l’Abbé  d’irval  , il  paroit  qu’il  a été 
jugé  contre  cette  mercuriale  , 6c  contormément 
à l’Xrrêt  du  17  Dec.  1655. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques  Cour- 
tlllat , deuxieme  du  nom  , arec  Louifc  Dàr- 
gent , du  14  Septembre  1711.  ftipulation  que 
des  biens  des  futurs  époux,  il  en  entreroit  2000. 
li».  en  communauté  , 6c  que  le  lurplus  de  leurs 
biens  leur  demeureroit  propre  , St  & ceux  de 
leur  côté , Touche  St  ligne.  Ce  mari  aroit  des 
biens  provenans  de  Jean  Courriliat  fen  aycul  , 
de  Jacques  premier  du  nom  Ion  perc  , 6t  des 
acquêts , le  tout  fitué  dans  la  Coutume  le  Mon- 
targis  , Coutume  fouelicre.  Les  conjoints  ont 
laiffé  Anne  Marguerite  ourti.lat  leur  fille  uni- 
que , mariée  à Me.  Louis  i.oqucreau  Avocat  en 
la  Cour , St  décédée  mineure  fans  enfans  au 
mois  de  mai  17)9.  Elle  a laiffé  des  parens  pa- 
ternels St  des  maternels  plus  proches  que  les 
paternels.  Conteilation  entre  ces  parens  des 
deux  lignes  par  rapport  aux  propres  du  pere  de 
Jacques  Courriliat , 6c  ù les  acquêts  dont  il  n’y 
aroit  point  de  delcendans 

Cet  Ariêt  a confirmé  la  fentcncc  du  Châtelet 
qui  aroit  adjugé  ces  deux  feues  de  biens  eux 
parens  maternels  de  la  Dame  t’oquereau  comme 
plus  prochain.  Nota  L’aris  a puffé  de  deux 
voix  en  faveur  de  l’Arrêt. 

Ce  m'cll  pjs  qu’on  ne  puiffe  par  contrat  de 
mariage  affeiler  Tes  biens  fitués  dans  les  voulû- 
mes feue hères  aux  parens  de  fa  ligne , quoique 
non  defeendans  , St  en  cxc  tire  les  païens  de 
l'autre  ligne  , quoiqu’ils  Ce  tiourcnt  plus  pro- 
chains : mais  on  a trouve  que  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  de  Jacques  Court  liât  n’étoit 
pas  affet  cxprciiè,  St  que  ny  ayant  point  de 
defeendans  des  acquéreurs  , les  biens  dévoient 
être  cenfés  acquêts  , fuivant  l’art,  g.  lit  des 
ùitc.  de  la  Coutume  de  Montargis , St  appartenir 
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aux  héritiers  plus  prochains  de  la  mineure. 

S°.  Cette  même  mercuriale  porte  : Que  le  bé- 
néfice d’inventaire  , ne  regarde  que  l’intérêt  des 
créanciers  , St  n’cmpéche  pas  l’effet  de  ftipula- 
tion de  propre  d’cftoc  , ou  du  coté  St  ligne  en- 
tre les  héritiers. 

6°.  Que  quand  il  y a des  enfans  qui  ont  recueil- 
li les  fuccelEons  de  leur  pere  St  merc  , la  con- 
fulîon  qui  fe  fait  par  la  concurrence  des  deux 
qualités  incompatibles,  fait  ccll'er  l’effet  de  lu 
u pulation  de  propre  , ou  du  côte  St  ligne  , fi 
les  enfans  décèdent  majeurs  -,  mais  leur  décès 
arrivant  en  minorité  , il  n’y  a point  de  con- 
fulion  , le  tout  fans  préjudice  du  droit  de  réver- 
fion  , en  vertu  de  la  Loi  ou  Coutume  , ou  de  ia 
convention. 

Koia-  Qu’encorc  qu’il  n’y  ait  point  eu  de  con- 
fufion  par  le  décès  des  perc  St  mere  , quand  le 
furvivant  des  conjoints  a reftitué  St  payé  i l'en- 
fant en  majorité , l’apport  du  prcdeccJé  ftjpulé 
propre  , cela  .fait  celîcr  l’effet  de  la  ftipulation 
de  propre  de  côté  St  ligne  , Ar.  du  iâ  Mai 
1692.  J.  Aud. 

7".  Quand  il  y a ftipulation  de  propre  de  côté 
St  ligne  , ou  d'eftoc  St  ligne , les  héritiers  pa- 
ternels St  maternels  fuccédcnt  par  moitié  à la 
dot  conftituée  par  les  peres  St  mcrc  également  , 
linon  â proportion  , fans  que  les  plus  proches, 
héritiers  d'une  ligne  puill'cnt  exclure  les  plus 
éloignés  de  l’autre  ligne  pour  la  première  fois 
ue  la  claufe  aura  ion  effet  en  ligne  collatérale  i 

ce  n’elt  que  par  la  ftipulation  , les  propres 
feient  affeftés  a certaine  ligne. 

S”.  Les  ftipulaiions  des  propres  St  aux  liens 
de  fon  côté  St  ligne  , ne  peuvent  pas  empêcher 
les  conioims  de  vendre  , aliéner  St  hypothéquer , 
même  les  mineurs  de  difpofer  des  propres  fic- 
us dans  les  cas  aufqucls  la  Loi  ou  les  Coutumes 
leur  permettent  la  diipofition  de  leurs  meubles 
ou  acquêts  pour  le  tout  ou  pour  parue  , par  te  fi- 
lament, ou  autrement , â telles  perfonnes  qu’il» 
aviferont.  Néanmoins  les  conjoints  ne  peuvent 
diipolcr  entr’eux , ni  au  profit  l’un  de  l’autre  , 
ou  des  enfans  d’autre  mariage  , linon  aux  me- 
mes cas , St  pour  les  mêmes  portions  que  les 
Coutumes  permettent  de  difpolcr  des  propres 
naturels , mais  v.  Kéfcrves. 

MESURE. 

Bacquct  des  dr.  de  Juft.  ch.  27.  traite  ample- 
ment la  queition  de  ravoir , s’il  appartient  aux 
hauts  ou  moyens  Jullicieis  de  donner  mefures  & 
leurs  Sujets  en  leurs  Terres , ou  li  ce  droit  ap- 
partient seulement  au  Roi  , Sc  après  avoir  ex- 
pofe  les  moyens  de  part  Sc  d'autre  , il  refout 
enfin  , n 19.  qu’ils  le  peuvent  , St  que  ce  droit 
leur  appartient , li  par  les  Coutumes  locales  il 
n’en  eft  autrement  dii'pofc. 

Chopin  fur  Anjou , Iw.  t.  uu  2.  cap.  40.  n,  2v 
dit  que  de  droit  commun  , ce  droit  apgai  umt 
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même  au*  moyens  Juflicier» , nam  Francici  pa- 
rirer  ufus  profe  (Tores  adfcnbunt  domints  quibuf- 
que  Gai Iis  miztum  imperium  habenttbus  , jus 
menfurce  fuis  popu/aribus  dandæ- 

La  riuumjilicrc  fur  les  anciennes  Coutumes 
locales  de  Berry  , ch.  i.  pag.  39.  tout  au  com- 
mencement , dit  que  les  Seigneurs  s étant  en- 
tremis de  donner  des  Coutumes  b leurs  Suieis  , 
établirent  en  mime  rems  des  melurcs  dans  leurs 
Terres  , dont  les  exemples  font  en  auffi  grand 
nombre , qu'il  y a de  differentes  Seigneuries. 
Il  cite  Beaumanoir , Ht.  i.  ch.  s s.  art.  108.  qui 
tient  pour  maxime  , Se  allure  que  tous  Gentils- 
hommes  qui  ont  Juftice  en  leurs  Terres  , ont 
leurs  mefures. 

tnfin  par  Arrêt  des  Grands  Jours  du  9 Jan- 
vier 1666.  rapporté  dans  le  recueil  des  Grands 
Jours,  il,eit  ordonné  que  toutes  les  melurcs  des 
Seigneurs  feront  rapportées  conformément  à 
celle  du  plus  prochain  marché  , s'il  n'y  a titre 
au  contraire  , qu’à  l'egard  des  mefures  où  il  y 
a titre  , les  >cigneur<  en  jouiront  ; U que  les 
Seigneurs  qui  auront  Amplement  titre  de  me- 
ft.rc  , dont  la  quantité  ne  fera  fpécifiée  par  leurs 
titres  , elles  ne  pourront  excéder  le  quinzième 
du  feptier  de  la  mefure  commune  du  lieu,  ou  du 
marené  plus  proche , i quoi  les  mefures  extraor- 
dinaires demeurent  réduites. 

MEUBLES. 

V.  Contribution  , v.  Legs  , part.  1.  reft.  1.  n. 
<5.  8r  fuit.  v.  Vente , fe3.  5.  n.  8.  Rentes , fc3. 

4.  v.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Coq.  Inlt.  ch.  14. 

1.  Se  règlent  par  le  domicile  , le  Br.  des  fucc. 
li».4.ch.  1.  n.  *7.  Brod.  C 17. 8c  K.  41.  Mobil. a 
ftquuntur  confurtudinem  loci  in  quo  quifqut  ha- 
bit domietlium  : immobi/ia  ftquuntur  confutru- 
dmem  loci  in  quo  fita  funt , Mol.  fur  Orléans , 
anc.  Coût.  art.  154  Mobilia  ubicumqut  fine  fe- 
quuntur  domtcilium  perjonm.A loi.  fur  Sentis  140. 
Mobtha  ctnftntur  tffe  , ubi  domicHium  defunc- 
tut  habtat , Mol.  fur  Avcrgnc  41.  tit.  iz.  mais 
v.  Confifcation.  Un  Cardinal  François  demeurant 
A Rome,  fa  fuccellion  , mobiliaire  ne  fc  réglé 
point  par  les  Loi*  de  France , Brod.  C.  17. 

>.  De  l'hypotheque  fur  les  meubles , v.  Hypo- 
theque , l’eü.  1.  n.  j.  v.  Paris  170  8c  178.  v.  Pré- 
férence , v.  Privilège. 

1 j.  Comment  s'entend  : Meubles  n'ont  fuite  par 
hypotheque , v.  Coq.  qu.  fi]. 

4.  Des  cures , preflbirs  8c  autres  uftenciles  , 
v.  Par  90. 

5.  Matériaux  de  maifon  démolie  pour  rebâ- 
tir , u’out  changé  de  nature  8t  ne  font  meubles , 
Ar.  27.  Octobre  1579.  Chop.  Ken.  des  propr.  ch. 
1.  feft.  it.  n.  6. 

6.  Jura  , acltones  6-  nomina  naturam  induunt 
fui  objech  : quart  Jittndunt  ad  rem  mobi/em  con- 
fequtndam  , habentur  mobt'ta  : fi  ad  tmmobtlem 
ssdiptfcendam  inter  immobi/ia  recenj'enrur.  Rie. 
fur  Par.  88. 
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7.  Incorporatia  , funt  / irritâtes  & art  et  a hu- 
jufmodi , nec  mobifia  funt  proprie , ntc  tmmobi- 
tia  : led  ubt  ne  et  fie  efi  ut  te  ponant  ut  inter  a! te- 
rutra  , certe  immobtlibus  annumerantur  , Ti- 
racq  Rie.  fur  Par.  88. 

8 Mavtnttum  , item  mobilium  appellations 
idem  fignificamus  , /.  9 j de  verb.  fient f. 

Ce  qui  tait  comme  partie  de  la  maifon , en 
compofc  la  fubftance  , 8c  efl  en  quelque  façon 
néccffairc  pour  Ja  confervation , fi  pars  aeiium 
vit  propter  cédés  habttur  ,1.  1 }.  ulr.  j.  9.  de  acl. 
empt ■ cfl  immeuble , Rie.  fur  Par.  90.  s’entend 
s'il  cfl  mis  par  le  propriétaire  pour  perpétuelle 
demeure,  /.  59.  de  rei  vindi.  I.  17.  S.  7.  de  acl . 
empt.  v Vente , lia.  ;.  n.  8. 

Ainfi  tableaux  cramponés  en  une  maifon  font 
immeubles,  Ar.  16  Juillet  15A7.  Rie.  eod.  ce 
qui  doit  s'entendre  quand  ils  font  attachés  à fer 
8t  à clous  8<  fccllés  en  plâtre  , ou  qu'ils  font 
mis  pour  perpétuelle  demeure  , ou  s'ils  ne  peu- 
vent être  tranfportés  fans  fraflion  ou  détério- 
ration ; telles  font  les  conditions  pour  rendre 
immeuble  , un  meuble  , v.  Atiz.  fur  Par.  90.  De 
même  ornemens  8c  tableaux  de  Chapelle  , Ar. 
7 Juin  1585.  Rie.  eod.  De  même  artillerie  de 
Château , Nivcrn.  ch.  16.  art.  10.  Reims  23.  dr. 
com.  Carond.  Rie.  fur  Par.  go.  Brod.  eod.  n.  7. 
De  même  des  ftatuct  polies  en  niches  fur  pic- 
deftaux  incorporés  dans  le  mur  , /.  12.  t.  >1  .de 
injirucl.  vel  infirum-  1er.  ou  attachées  au  mur  â 
fer  8c  à clous  , 8c  mis  par  le  propriétaire  pour 
une  perpétuelle  demeure  , Ar.  9 Juillet  16:9. 
Bard.  Itv.  5.  ch.  iô.  /.  Aud-  8c  Rie.  eod.  qui  le 
cite  du  11  Juillet. 

De  même  s'il  parolt  que  les  ffatues  ont  été 
apportées  8c  dcRinces  pour  être  mifes  dans  les 
niches  déjà  laites  , quoiqu’elles  n'y  aient  pas 
encore  < té  placées , Ar.  15  Mars  1611.  Auz.  liv. 
1.  ch.  25.  v.  vente  , feél.  $.  n.  8.  Siens  pofées 
fur  bazes  réparées  du  corps  du  mur  , /.  545.  de 
verb  fignif.  Ar.  1 5 Mars  1610. Morn. cd.  I.  41  .de 
ufufr.  & quemadm.  quis  utat.fruat.  Ar.  1 1 Juillet 
■ 7(8.  plaidant  Mes  Griffon  Ht  Cadet,  aux  Arrêts 
Notables,  v.  Statuts. 

De  Saligny  fur  Part.  1 1 j.  de  la  coutume  de 
Vitry  , donne  pour  maxime  générale  , que  les 
choies  deftmées  à l’ufagc  perpétuel  , de  l'im- 
meuble, font  cenfées  en  taire  parue.  8c  celles  qui 
font  faites  pour  la  commodité  particulière  de  la 
perforine  , font  réputées  mobiliaircs  , ce  qui  cfl 
tnconteliable  , faut'  les  différentes  difpolitions 
des  Coutumes. 

10.  Fleurs , foins  , pailles  8c  fumiers  , font 
cenfés  immeubles , /.  17.  S.  >•  de  action,  empt. 
mais  v.  Vente  , feft.  s.  n.  8. 

n.  De  même  des  pigeons  étant  ès  colombier» 
des  champs,  Ar.  Février  1562.  Carond.  Rie  fur 
Par  91. 

1 2.  Navires  8c  autres  bàtimcns  de  mer , font 
réputés  meubles , Oi  J.  de  la  marine  , liv.  2.  tit. 

10. 
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le»,  art.  r.  v.  mes  Rem. fur  I ouet  & Brod.  M.  15. 

Cependant  un  Bac  d'un  Seigneur  cil  réputé 
immeuble  , parce  que  fon  uruge  cft  perpétuel 
6c  deitiné  à certain  lieu  de  la  rivière  pourpallàge 
publie. 

I!  femble  qu’on  doit  dire  la  meme  chofe  des  ba- 
teaux  des  Slanchiflcufcs  fur  la  rivière  de  Seine  à 
Paris , pttifque  leur  mage  eft  perpétue!  8<  dciîiué 
à certain  lieu  de  La  riviere  , par  la  conccflion  du 
Prévôt  des  Marchands  .moyennant  certain  prix  , 
pour  fervir  au  public  pour  laver  le  linge  en  ce 
lieu.  v.  Moulin,  n.  1. 

MINEUR. 

V.  Dettes,  feft.  a.  n.  10.  Rcftitution,  v.  T.et- 
tres-de-Utange  , y.  Macédonien  , y.  Caution  , 
ftû.  1.  n.  s. 

1.  Biens  de  mineur  ne  changent  de  qualité  pen- 
dant fa  minorité  , v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1. 
feâ.}.  n.  3].  8t  fuiv.  Remploi  de  fou  propre  ven- 
du , en  tient  lieu  , Par.  ça.  Orl.  351.  dr.  corn. 
Si  ie  remploi  n'cft  fait  , i’aftion  tient  lieu  du 
propre,  Ar.  13  Août  1608.  le  Pr.  ès  Ar.  de  la 
cinquième.  Si  le  tuteur  en  paye  une  dette , elle 
cft  conliderée  de  la  fucceflion  du  mineur,  comme 
un  emploi  affeâé  auxhéritiers  de  la  ligne dupro- 
pre  vendu , arg.  Par.  pq.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4. 
ch.  2.  fc£t.  1.  n.  18. 

a.  Quand  l'aliénation  des  biens  du  mineur  s'elt 
faite  du  fufTragc  de  fa  famille  : Ex.  Par  avis  de 
parens  homologué  Sc  après  difeuflien  de  fes  meu- 
bles , fi  l’on  a vendu  fes  propres  pour  payer  lés 
dettes , il  n’y  a de  réeompcnfc  au  profit  des  héri- 
tiers des  propres,  qui  ont  dû  prévoir  ce  qui  cft 
arrivé , 8c  mettre  une  claufe  dans  leur  avis  pour 
s’afiurer  cette  récompenfe  , le  Br.  des  fucc.  liv. 

2.  ch.  t.  lèa.  3.  n.  38.  in  fin.  mais  y.  Dettes , feft. 
2.  10.  8c  feft.  3.  dût.  2-  n.  15  8c  i3.  Mais  fi  la 
dette  a été  acquittée  du  prix  des  meubles,  l’héri- 
tier mobilier  du  mineur,  n’a  récompenfe , Ar.  10 
Juillet  1655.  le  Pr.  ci  Ar.  cclcb.Dupteii.  conf.  15. 
Rcn.  des  propres , ch.  3.  feft.  13.  n.  38. contre  le 
Br.  tad.  y.  Dettes,  fett.  2.  n.  to.  DuplclT.  tad. 
tient  meme  que  le  reliqua  du  compte  du  tuteur  , 
o’eutre  jamais  dans  la  fucceflion  mobiiiaite  du 
mineur  , qu’aprés  l’acquittement  des  dettes 
palfives. 

Cette  fttbrogation  de  propre  celTe  au  moment 
de  la  majorité , Duplcir.  Aus.  fur  Par.  94.  Laiande 
for  Orl.  351.  A l’égard  du  tuteur,  d ire  jufqtt’J 
ce  qu'il  ait  rendu  compte,  fuivant  l’avis  de  Brod. 
cité  par  Dopleff  toi. 

Quand  un  autre  mineur  fucccde  à ce  mineur , 
la  fubrogation  continue  , parce  que  cette  fiaion 
n'cft  pas  tant  à catife  de  la  chofe  que  de  la  per- 
fonne  , DuplclT.  toi.  8t  conf.  23.  Rie.  fur  Par. 
93.  contre  Brod.  lac-  cit. 

3.  Tes  allions  mobiliaircs  de  la  mcrc  fe  con- 
fondent en  la  perfonne  du  mineur  heritier  de  fes 
pcrc  8t  mcrc  , Ar.  19.  Juillet  1683.  J.  Pal.  Les 
Stcondt  Partit ■ 
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deniers  dusà  la  tr.erc  n’avoient  été  ftipulcs  propres 
qu’l  clic  8c  aux  liens  , y.  Propres- fiQifs . n-  7. 

4.  De  même  de  la  rente  due  par  le  pcrc  à la 
mcrc,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  1.  fcêt.  3-  n.  10 
8t  fuiv.  Stcùj , s’il  n’ell  qu'hériticr  bénéficiaire 
dit  pere  , contre  l’Ar.  16  Avril  1666.  r.lc  Bt.tod. 
n.  tô.  y.  Propre-fiétif,  y.  confufion. 

5.  b'il  clt  échu  plufieurs  fucccllions  à un  mi- 
neur , les  dettes  fe  prennent  indiftinflement  fur 
tous  les  biens  qui  compofcn  t fa  fucccfiïon,  DupleiT. 
conf.  15. 

6.  N 'étant  échu  que  des  meubles  dans  le  lot  de 
partage  d'un  mineur,  fait  fans  fraude  , £1  fuc- 
celTion  fe  partage  comme  elle  fe  trouve  , s’il  n’y 
a Claufe  que  quelque  lot  qui  lui  échet , il  fera 
cenfé  pendant  fa  minorité  immeuble , 8t  propre 
jufqu'd  concurrence  de  ce  qu'il  auroit  pu  avoir 
dans  la  focceffiou  , y.  /.  Pal.  tome  2.  page  1009. 

7.  Mineur  cft  réputé  majeur  it  14  ans  pour 
l’adminiftration  du  revenu  de  fon  Bénéfice  , Ar. 
18  Juillet  1679.  J.  Aud.  v.  Ord.  1667.  tit.  «s. 
art.  14. 

8.  Majorité  ou  minorité  fe  doit  régler  par  le 
lieu  de  la  naiiTancc  , y.  Eoullen.  qu.  mixt.  qu.  2. 
y.  Domicile,  n.  9. 

9.  Quand  il  s’agit  d’aliénation  de  biens  de  mi- 
neur pour  dettes  , il  faut  avis  de  parens  , publi- 
cations , affiches  & adjudication  au  plus  offrant 
St  dernier  cnchériffcur  , à peine  de  nullité , Ar. 
de  Réglement  9 Avtil  1630.  J.  Aud.  Ar.  de  Ré- 
glement 28  Fév.  1722.  pour  les  enfans  du  Comte 
de  Marfan  , contre  le  Comte  de  Matignon  , y. 
Ar.  18  Avril  1OÔ4.  St  21  Juillet  1688.  /.  Aud. 
y.  Rcftitution  ,1'cA.  2.  n.  3. 

su.  Mari  mineur  cft  capable  fcul  Sc  fans  cau- 
tion de  recevoir  la  dot , même  ce  qui  eft  deftiné 
en  emploi  d'héritages  ; parce  qu’ayant  la  capacité 
de  mariage  , il  .l’a  pour  toutes  les  conventions 
ordinaires  qui  en  font  acccffoires  , Ar.  t;  Mal 
1625.  J.  Aud-  Brod.  M.  9. 

1 1.  Jugement  rendus  Sc  contrats  paffés  avec 
les  tuteurs  8t  curateurs  ont  leur  exècitt:  'n  parée 
contre  les  mineurs  après  que  la  tutelc  cil  finie , 
Se  qu’ils  font  devenus  majeurs  ; St  il  n’eft  point 
néceffairc  de  les  faire  déclarer  exécutoires  con* 
tr’eux,  Brod.  C.  1 1. 

1 1.  Mineur  quoique  marié  ne  peutvalablcment 
procéder  en,  juftice  fans  curateur  , Ar.  en  1736. 
pour  le  Marquis  de  Salucc  , plaidant  M.  Aubry  ; 
pas  meme  fur  la  demande  de  fa  femme  en  répa- 
ration des  corps,  Ar.  17  Mars  1741.  déclare  la 
procédure  nulle,  entre  M.  de  la  Briallc  , Maître 
des  Comptes,  St  fon  époufe  , plaidant  Mes. 
Gucau  de  Rcvcrfcaux  St  Duvaudier. 

Un  mineur  . foit  qu’il  foit  demandeur  ou  défen- 
deur , cft  contraint  de  recevoir  un  curateur  ad 
littm.i-  2 Inftit.  dt  curatorib.  Fach.  hb.X  cap.6o. 

13.  Mineur  émancipé  peut  recevoir  St  donner 
quittance  du  répliqua  de  fon  compte  , i quelque 
fomme  qu’il  fe  monte  , lorfque  ce  reliqua  ne 
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provient  que  (t'arrérages  de  rentes,  St  de  Tente 

de  meubles , Ar.  6.  Mars  1738. 

MINUTES. 

Des  Minutes  des  Greffiers  St  des  Notaires  de 
campagne,  r.  art.  13  St  14.  du  Réglem.  du  10 
Juin  1665.  v.  Expéditions. 

M O D E , v.  ( auie , y.  Condition. 

1.  Mode  ajouté  au  contrat , ne  le  fufpcnd  ; Se- 
tus  , de  la  condition , /.  41.  de  contrah.  empt. 

a.  Le  mode  s'exprime  par  afin  qui  , la  condi- 
tion par  fi,  St  la  caule  parce  eue. 

3.  Mode  qui  regarde  l'utilité  du  légataire,  s’ap- 
pelle impulfif;  s’il  concerne  l'utilité  d'un  tiers , il 
clt  final , /■  70.  de  cond.it.  £•  demônfirat. 

4.  Le  mode  opère  la  même  choie  que  la  condi- 
tion , excepté  que  Ce  qui  cil  légué  fui  modo  , 
peut  être  demandé  en  donnant  caution  ,a»antque 
d'y  avoir  tatisfait , St  n'empêche  la  tranlmiffion  , 
/.  108.  de  tondu . & dtmanfir . gl.  in.  S.  31.  injl. 
de  légat. 

MO  INES,  v.  Religieux. 

Si  les  Moines  peuvent  faire  les  fondions  Curia- 
les, v.  Ar.  d’Aix  ao  Août  1667.  J,  Pal.  J.  And. 

M O N I T O I R E. 

V.  Ord.  1 070.  lit.  7.  Sthdtt  Avril  1695. art.  16. 

MORT. 

V.  Contrat,  n.  ai. 

Exprcllîon  de  la  mort  dans  les  contrats , s'en- 
tend de  la  naturelle,  non  de  la  civile  , morue  ap- 
pel.lu  zone  intellegitur  de  naturale , nondecivtli, 
1. 1 at.  S a.  de  ve/l.  ob/tgat.  la  Gr.  fur  1 r.  153. 
gl.  un.  n.  30.  Brud  C.  »6.  v.  Eeug.  M.  4.  ainli 
la  convention  illpuléc  par  contrat  de  mariage  : 
Sr  tel  dicedc  le  premier  , n'a  lieu  qu  en  cas  de 
murt  naturelle  , non  de  la  civile  , meltus  ome- 
nandum  , Ar.  4 uin  1149  du  lue  , LouetC.  16 
Ar  8 iuillct  1603.  Boug.  M.  a.  Ar.  11  Juillet 
1606.  St  14  Juin  161  t llrod.  eoj.  Autre  chois 
fc  oit  de  la  donation  d caufc  de  mort  faite  inter 
Conjugej  .onfiante  at:  m.onto , comme  il  clt  per- 
mis par  le  droit  et  dans  quelques  Coutumes , v. 
Donation  , part  1 tcû.  4 art.  3 St  feft.  y.  art. 
4(5.  laquelle  donation  feroit  vjlab'e  en  cas  de 
mort  civile  du  conjoint  donateur  qui  furvieodroit 
ap.è>  la  donation  , leg.  13  4 t de  donat ■ int. 
vir.  £■  uz.  n o.l.  e.'d  quoique  de  droit  co  r,-  un 
entr'autras  parloin, s , la  mort  civile  du  dona- 
teur en  cas  Je  donation  pour  caule  de  mon  , 
rende  la  donation  nulle , v.  Donation,  part.  1. 
feft  4.  di.1.  1.  n.  3. 

Quan  I il  s'agit  le  la  répétition  des  coivcn. 
Hors  marri moniales  de  la  femme  , la  icpurjtion 
de  mine  que  la  mort  ci» i e .lu  mari,  équip  Ile 
4 la  ait  naturelle  , Sc  dm  ■ a faculté  J la  fem 
me  de  les  répéter.  Mol.  fur  Anvergn-  1 1 14  ait. 
4,  Tievcii.au  iur  i’ci.ou  130.  in  fin.  B.od.C.iô. 
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en  rapporte  pluGcurs  Arrêts  dans  le  cas  de  la  ré- 
paration , v.  Rcprife.  n.  y. 

Condamnations  qui  emportent  mort  civile  , v. 
Teltament  , feft.  a.  n.  7. 

MOULIN. 

V.  Etang , v.  Banalité. 

V.  Bafn.  fur  Norm  a 10. 

1.  Celui  qui  a moulin  au.dcffiis,  peut  arrêter 
l’eau , quand  elle  lui  eft  néccflâirc , quia  fuo  jure 
utitur  ; Secùi  feulement  pour  nuire  , Alex.  Mol. 
le  Gr.  fur  Troyes  os.  gl.  1.  n.  10. 

Si  quelqu’un  a un  moulin , fur  un  ruifTeau  ou 
petite  rivière,  Sc  qu’un  autre  en  fade  bâtir  un  plus 
bas , açua  pote  fi  detiatn  ad  ufum  O comme  Jita - 
tem  primi molendini fine  fircu  e,  leg-  7* ( ■ dejtr. 
vitut ■ C • at/uâ.  arg.  leg.  ad>.  de  dam.  injtcl.  mais 
fi  le  moulin  d'en  haut  a été  bâti  depuis  , il  ne 
peut  rien  faire  au  préjudice  de  celui  d en  bas , 
quia  inaquee  duâu  nth/l  eft  tnn  < andum  contrit 
vetereep  formait  , dief.  leg.  7.  I.'  tit.  ne  cuid  în 
fium.  public,  fiat  quo  aliter  açua  final  quim 
priore  ccfiatt  jluxit  ; ce  qui  a auffi  lieu  pour  les 
près , Ar.  iû  Juillet  tûoy.  Morn  ad  leg.  6.  j.  fi 
initium  Jf.  de  edendo  , Pailu  fur  Tours  7.  n.  1. 
Mais  v.  Eau  , n.  1. 

a.  Moulins  aCis  fur  bateaux,  qui  n'cft  banna! , 
ni  polé  fur  piliers  , n b.iii  dans  la  maüon  , cil 
réputé  meuble  ; aille  , ni  bâti  par  concciliondu 
Prince,  le  Gr.  fur  Troyes  71.  gl.  uniqu.  n.  133. 
Cependant  fe  doit  décréter  fuivant  l'Ordonnance 
des  criées  , le  Gr.  eod-  Loue! , M.  13.  v.  mes 
Rem.  fur  Louet,  ibid. 

3. 1.’on  ne  peut  tirer  Je  l'eau  d'une  rivière  pour 
arrofer  fes  prés , fi  les  moulins  au-deffims  ne  font 
empêchés  de  moudre,  Dec.  Clufiàn.  le  Gr.  Tur 
Troyes  179.  gl.  I.  11.35. 

4.  Aucun  ne  peut  bâtir  moulin  ù eau  fans  per- 
milT.on  du  seigiuur,  Carcnd.  fur  Paris  70  Si 
7 z.  Ar.  19  >!ars  1575.  ilrod.  M.  17.  quand 
même  le  Seigneur  n'auroii  moulin  bnnnal , le 
Gr.  fur  Troyes  igo.  gl.  uniqu.  n.  7.  Sc  fuiv.  Se- 
cùs  des  moulin,  à vent , fi  le  Seigneur  n'a  mou- 
lin banual , Brod.  M.  17.  le  Gr.  eod.  n.  10.  St 
fuiv  Beriy  , des  moulins , art.  1.  La  conceflion 
eft  préfuméc  , quand  le  moulin  eft  bâti  de  tou- 
te ancienneté,  Alex.  Dec.  Cruvcu.  le  Gr.  eod. 
n.  8. 

ç.  Seigneur  peut  bâtir  moulin  en  fa  Terre,, 
quoiqu'il  n u"c  par  le  dégorgement  des  eaux 
ou  autrement , b celui  bâti  au  dcifiis  par  un 
autre  seigneur  , le  Gr  eod.  n.  1 3 becus  s’il  le 
bâtit  par  envie  pour  nulle  f ul  moit  , le  Gr.. 
eod.  mais  il  convient  de  laitier  le.  choies  en  Tau- 
cien  état. 

0 n particulier  qui  a moulin  bâti  (Tarn  ienrelé 
fur  la  seigneurie  d'a  itruit , peut  empêcher  le  Sei-- 
gneu.  d'en  bâlir , r le  Gr.  1 od  n.  15. 

7 Co- seigneur  ne  peut  être  cm;  éché  de  bâ- 
tir moulin  , par  l'autre  qui  en  4 déjà  un,  Ar.  % 
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Mars  1535.  le  Vert , le  (îr.  tod.  n.  19.  fi  ccpcif- 
ibm  ce  nouveau  moulin  n’etoit  utile  que  par  le 
moyen  des  éc  ufes  qui  feroiem  trop  élevées, 
elles  doivent  être  réduites  1 hauteur  convena- 
ble , le  Gr.  tod.  n.  20.  Quand  le  fécond  moulin 
eft  préfumé  tait  animo  noce r. h , v.  Ic  Gr-  tod. 
n.  11. 

H.  Celui  qui  a bâti  moulin  par  conccfiion  du 
Roi , ou  du  Seigneur  , peut  empêcher  d’en  bâ- 
tir un  nouveau  , s'il  lui  nuit,  le  Gr.  tod ■ n.  23. 

MOUVANCE  Féodale. 

I,  Foi  6 1 hommage  eftimpreferi ptible  entre  le 
Seigneur  St  le  VaiTai , Paris  1 2.  Orl.  H6.  dr.  com. 
in  œttrnum  non  pr.vfcnbtt . Mol.  fur  Tours  23. 
çum  ntmo  caufam  fîbi  poÿeffionis  mutant  polfir , 
nu// a ttirinfccUs  acctdtnte  caufa , teg  q.cod  dt 
acquit-  6’  rttttt  pafftJT-  le  g-  19  ff.eod.  Itg.  33. 
$.  1.  de  ufurp.  fi-  ufucap. 

Mais  le  tiers  - détenteur  ou  acquéreur  du  Sei- 
gneur féodal  preferit  par  30  ans  , Arrêt  3 Avril 
1497.  Chop.  fur  Par.  tib.  1.  tic-  2 n-  37. 

Le  Seigneur  prefetit  auffi  contre  fon  ValTal  , 
s'il  a commencé  à polTéder  , non  pour  caufe  de 
fupériorité  féodale  , mais  en  vertu  d'un  titre  par- 
ticulier : Quia  non  pteferibit  tanquam  patronat 
feudahs  contra  vajfdllum  , fed  quafi  txtranea 
ptrfona  contrit  extrantum , Mol  fur  Blois  37. 
Tronç.  fur  Par.  13.  même  Mol  fur  Par.  S.  12. 
n-  10  & 13.  tient  que  cette  prefeription  a lieu 
par  10  Sc  20  ans . avec  titre  & bonne  foi. 

Il  y a aulîi  prefeription  entre  le  Seigneur  féo- 
dal & le  ValTal  par  3c  ans  du  jour  de  la  contra- 
diction , Coq.  fur  Nivem.  chap.  4 art.  14. 

1.  La  mouvance  féodale  clt  prefcriptiblc  par 
Seigneur  contre  Seigneur,  Arrêt  14  Déccmb. 
164).  Sur.  fur  Par.  123.  par  30  ans  contre  laïcs, 
6<  40  ans  contre  l'Eglife  , Mol.  3.  12.  n.  u. 
Lalande  l’ur  Orl.  85.  mais  II  faut  que  pendant 
ledit  terni  il  y ait  eu  deux  diverfes  ouvertures  , 
avec  failies  duement  notifiées  , Nivem.  ch.  4. 
art.  15.  Berry  , tic.  11.  an.  9.  Ce  qui  doit  être 
(Uivi  par  tout  ; parce  que  la  poffcffion  ni  la  pref- 
eription ne  font  confidérables,  quand  les  aftes 
ne  font  ordinaires , continuels  Sc  bien  apparens , 
& quand  la  icience  de  celui  qui  y a intérêts  , 
n'y  cil , Itg  VJ.  dt  acquit-  vtlamit.  poÿefP.  /•  *• 
cod.  de  fervit  fi-  aquâ  ■ Sc  parce  que  les  po  déliions 
ciandcltines  font  réputées  viciculés  Sc  inutiles , 
Itg.  1.  3.  u/t.  uti  poffid.  Coq.  fur  Nivem.  /oc.  cic. 
v-  Complainte. 

3.  Le  Suzerain,  Toit  le  Roi,  ou  autre  , peut 
prelcrire  contre  fon  ValTal  , la  mouvance  de 
i’arriere-fief.  Salraing  , des  Fiefs  , ch.  16.  cite 
irois  Arrêts  au  profit  du  Roi  , v.  Carond.  liv.  2. 
rep.  i.qui  rapporte  Ar.  28  Jum  1578.  mais  dans 
l'clpccc  de  cet  Arrêt  qui  a adjugé  la  mouvance 
au  Roi , fit  poifeltion  continuée  était  de  plus  de 
cent  ans;  il  ne  paroifibit  pas  même  que  le  fleur 
de  VenüTe,  prétendu  Seigneur j dominant , eût 
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jamais  eu  aucun  titre  aupa-avant  les  tco  ans  : 
8c  il  faut  remarquer  que  preferiptio  centum  anno- 
rum  habit  vim  conflit  uti , Itg.  3.  $.4.  de  aquS 
quotid.  & arjiiv.  Mol.  fur  Paris , 3.  11.  n.  14. 

MUR 

Mitoyen  8c  non  mitoyen  t-.  Par.  194-  6c  fuir. 

De  fa  rétèaion  , v.  Coq.  qu.  75. 


N 

NANTISSEMENT. 

V.  Loyf.  du  déguerpiflëment  , livre  3.  ch.  r> 
n.  33. 

1.  EXT  'Est  requis  , quand  par  difpofition  de 

JL'i  droit , il  y a hypotheque  tacite , Am.  139, 

2.  Ar.  30  Oûobic  i;s5.  juge  en  la  Coutume 
de  Perronne , qu’il  n’eft  requis  en  donation  di- 
refle  par  contrat  de  mariage,  Brod.  H.  26. 

3.  Ar.  de  Réglement  4 Mars  1624.  pour  Boul- 
len  accorde  fhypotheque  des  donations  en  ma- 
riage tans  nantillcment , quoique  les  art.  toi  8c 
109.  requièrent  nantilTement  pour  le  douaire  , 
tant  coutumier  que  préfix  , Brod.  tod. 

4.  Dans  les  Coutumes  d'Amiens  115.  Peronne 
135  8c  169.  Laon  114.  Rhcims  281.  il  n'eft  re, 
quis  pour  le  douaire  ; de  même  en  Ponthieu  » 
Ar.  24  Mai  1601.  Mol.  fur  Amiens  137.  Sc  Anj. 
31  3.  Bacq  des  dr.  de  Jult.  ch.  11.  n.  381.  Loy- 
fel  , tit  3.  des  douaires , art.  10.  Coq.  fur  Nivem, 
ch.  24.  art.  7.  Brod.  H.  16. 

Mais  pour  les  donations  hors  contrat  de  ma- 
riage , le  nantilTement  ell  requis.  Par  Arrêt  du 
Lundi  21  Juillet  1743.  rendu  entre  M.  d'Ormcf- 
fon  d'Amboiie  , Maître  des  Requêtes  , 8c  la 
Dame  fon  époufe , Appelons  de  Sentence  du 
Châtelet  par  défaut  du  28  Mai  audit  an  , d'une 
part  ; 8c  Dame  Marie-Magdclainc  de  Carvcifin  , 
veuve  de  Mcfiirc  François  de  Canroifin,  tutrice 
defesenfàns,  Intimée,  fur  les  com.  lu  fions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  plaidant  Me.  de  U Monnoyc 
pour  les  Appelions,  8c  Mc.  d'Outremont  pour 
Ici  Intimés , ladite  Sentence  a été  confirmée 
avec  amende  8c  dépens.  Cette  Sentence  avoit 
déclaré  nulle  une  donation  de  biens  fitués  dans 
les  Coutumes  de  Senlis  8t  Clermont , faute  par 
la  donataire  d’avoir  pris  nantilTement , Sc  fait 
appréhenfion  de  fait  du  vivant  du  donateur , fui- 
vant  qu'il  eft  requis  par  lefdltcs  Coutumes. 

Ainfi  l'infinuation  ne  difpcnfe  point  du  nan- 
tifliment  dans  les  Coutumes  qui  le  requièrent. 

Défaut  de  vcfture  en  Vermandois  , 8c  autres 
Coutumes  qui  exigent  le  vcft  8c  de  vert , ne  rend 
pas  nulle  8c  fans  effets  une  vente  fous  fignature 
privée  , Ar.  13  Août  1743. 

5.  fcnfailinement  n'ell  requis  pour  le  douaire 
même  préfix , en  la  Coutume  de  Senlis , Ar.  2; 
Janvier  )5io.  Ce  qui  a lieu  au  profit  des  lier;* 
X x ij 
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tiers  du  mari  contre  ceux  de  la  femme  , pour  la 
reftitution  du  doua  rc  préfix  d’une  l'omme  une 
Ibis  payée , par  elle  reçue  pour  en  jouir  fa  vie 
durant , dont  l hypothequc  a lieu  du  jour  du  con- 
trat de  mariage , parce  que  quoi  qulfque  juris  in 
atium  fiatuerit , ut  ipfc  todtm  jure  utatur.  Brod. 

H.  j6. 

6.  Hypotheque  tacite  en  contrats  de  mariage 
&c  tuteles  , a lieu  en  Ponthieu  8c  Boullen.  Ar.  de 
Réglement  sA  Juillet  i«sj.  Brod.  toi.  mime 
tuteur  pour  fon  réiiqua  n’a  befoin  de  naniillc- 
ment , Ar.  s.  Janvier  1607.  Brod.  H.  tj.  Mais  r. 
«'.hop.  it  privi/eg . rufiic  Itb.  I.  part.  I.  cap.  *. 
8c  fur  Paris  , lib.  a.  lit.  7.  n.  4 

7.  Sentence  emporte  hypotheque  , fuirant 
l'Ordonnance  , en  tout  pays , fans  nantitTement , 
Louct  6c  Brod.  H.  1$.  v.  Hypotheque,  fc£l.  1. 

8.  Au  Bailliage  d’Amiens  St  autres  Provinces 
de  Picardie  , la  démilîion  folcmnclle  de  la  part 
du  créancier  St  du  vendeur  en  perfonne  , ou  par 
procuration  fpécialc , ell  nécefluire , que  ci  ali- 
quos  e reclus , fcilscet  ut  a/ienatio , vil  hypotht- 
ca  reahs  cfficiatur  St  tranfîtoria  ai  htrtits , 6' 
non  fit  jpus  tara  proftqui  via  aclionis.  Mol  Air 
Paris,  S 41.  gl.  1.  n 4.  mais  il  clt  impolfible  d'é- 
tablir des  règles  générales  pour  la  réfolution  de 
telles  difficultés  , qui  fe  doivent  décider  par  la 
difpofitibti  particulière  St  locale  des  Coutumes , 
BroJ.  H.  86. 

V Débiteur  de  la  rente  nantie  qui  rcmbourle  , 
doit  auili  rembour  cr  tous  les  droits  Seigneuriaux 
prétendus  payés  par  le  créancier  pour  le  nantif- 
icment , fans  qu’il  fuit  obligé  d'affirmer  ce  qu’il 
a payé  ; plufieurs  Ar.  Brod.  S.  ai.  Ar.  $ Janvier 
161;.  Aux.  liv.  a.  clt.  1.  contre  Dumoulin  , it 
Ufur.  qu  6.  n.  t}t. 

10  Dans  la  Coutume  de  Rhcims , locataire  n’efl 
obligé  de  foufFrir  le  nantidément  fur  fes  héri- 
tages, pour  fureté  des  loyers,  Ar.  19  Juillet  1681. 
J.  Pal. 

1 1.  Cédant  ne  peut  oppofer  au  ccffionnair*  le 
défaut  de  nantill.-nent  de  la  rente  cédée,  arec 
claufe  de  garantir,  fournir  ït  faire  valoir,  parce 
que  le  défait  de  nantiflèment  ne  peut  être  oppofé 
per  obli-atum  aut  tjusht't  'tm  . Mol.  fur  Verm. 
Jap.  Amiens  1 (7  St  q ie  le  ce  fiaiinaire  ell  feule- 
ment obligé  le  confé  rer  les  hypotheques  acqui- 
fes  , miis  non  d’acquérir  de  nouveaux  droits  , 
Brod.  F-  aç. 

ta.  Créancier  de  l'héritier  qui  s'cfl  fait  nantir 
avait  le  partage  , conferve  Am  hypo’heque  , 
quoique  l’héritage  foit  adjugé  dans  le  partage  , i 
un  autre  héritier , Ar.  6 Septembre  1608.  fur 
Rhei  ns  , Auî.  liv.  1 ch  61.  lui.  tome  1.  liv. 

I,  eh.  7.  le  Br.  des  fucc  liv.  4.  ch.  1.  n.  11. 

i}.  Quoique  le  contrat  foit  palTc  i t*aris,  l’en- 
füSste  nént  ou  nantille  nent  ell  requis  djns  les 
Coutumes  qui  en  Jifpotent , parce  que  ce  font 
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des  llatuts  réels  qui  afleélent  les  biens,  v.  Boni- 
Ici),  qu.  mixt.  qu.  7. 

14.  Namiilcmens  doivent  être  enrégiflrés  par 
le  Greffier  dans  un  ordre  continu  , à peine  des 
dommages  - intérêts  , Ar.  19  Novembre  1599. 
Morn.  part,  t.art.  159. 

tç.  Obligation  nantie  n'empêche  la  difculfion  , 
Ar.  jo  Décembre  1647.  fur  Laon  116.  /.  Am t 
Soëf.  tome  1.  cent.  s.  cb.  50. 

NAVIRE. 

V.  Meubles , n.  ta. 

NEGATIVE,  v.  Preuve , feO.  J. 

Il  y a négative  de  droit , de  fait  & de  qualité. 

La  négative  de  droit  renferme  implicitement 
une  affirmative , 8c  par  conlcquent  li  le  deman- 
dcurdit  que  le  défendeur  n’a  pas  un  tel  droit  , 
c’cfl  au  demandeur  à prouver  que  ce  droit  lui 
appartient  , gl.  in  /.a  £-5  de  probat.  Godet  r. 
ad  1. 13.  C.  toi. 

La  négative  de  qualité  efllorfquc  le  défendeur 
n’cfl  capable  , n'efl  pasfoiratlc,  8cc.  L’ell  auüi 
au  demandeur  à prouver  la  négative  de  qualité  , 
gl.  ibid- 

La  négative  de  fait  ne  fc  peut  pas  prouver  , 
dit}.  I.  1 3.  de  probar.  t.  10.  de  non  numérota 
pecun.  Ce  qui  s'entend  d’un  fait  indéfini  de  lieu  , 
8c  de  terni  indéterminé  ; mais  celle  qui  renferme 
un  fait  déterminé  par  le  lieu  81  par  le  tems  , fe 
peut  prouver  , gl.  8c  Godclr.  ;n  dicl  /.  13.  elle 
fc  peut  aufli  prouver  lotfqu'ellc  renferme  impli- 
citement un  fait  affirmatif. 

NÉGLIGENCE,  u.  Faute. 

NEGOTIORUM  G E S T O R. 

E/l  celui  qui  fait  lesanfiircs  d'autrui  prêtent  ou 
abfcnt,  fins  procu  ation  , v.  Procureur,  fcô. 

NOCES,  ticoKDtt  Noces. 

Primier  chef  dt  l'Edit  des  fécondés  Eoces  , du 
mois  de  Juillet  1660. 

Les  femmes  veuves  ayant  enfans , ou  enfant 
de  leurs  enfuis  , fi  clics  patient  a ries  nouvelles 
noces , ne  peuvent  8 1 ne  pourront  en  quelque 
façon  que  ce  foit , donner  de  leurs  biens  , meu- 
bles , acquêts  , ou  acquis  par  elles , d’ailleurs 
que  leur  premier  mari  , ni  moins  leurs  propics, 
à leu.  s nouveaux  maris,  peres  ou  eu  fa  ns  de- Al. 
maris,  ou  autres  pertbnnes , qu’on  puifle  pré- 
fumer  être  par  dol  ou  fraude  Interpolées , plus 
qu  a un  de  leurs  enfans  , ou  enfans  de  leurs  en- 
fana  ; 8c  s’il  fc  trouve  divifion  inégale  de  leurs 
biens , Dite  entre  leurs  enfans . ou  enfans  de 
leurs  enfans , les  donations  par  elfes  faites  i leurs 
nouveaux  maris  , feront  réduites  8t  mélurées  a . 
raitun  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  ie  moins,. 
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r Second  chef. 

Et  au  regard  des  biens  i icelles  veuves  acquis 
par  dons  8c  libéralités  de  leurs  défunts  maris  , 
icelles  n’en  peuvent  Ce  ne  pourront  faire  part  à 
leur  nouveaux  maris;  elles  feront  tenues  les  ré- 
ferver  aux  enfans  communs  d'cntr'elles  8<  leurs 
maris  , de  la  libéralité  dcfquels  iceux  biens  leur 
feront  avenus  : le  fcmblablc  voulons  être  gardé 
es  biens  qui  font  venus  aux  maris  , par  dons  & 
libéralités  de  leurs  défuntes  femmes  ; tellement 
qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à leurs  fécondes 
femmes , mais  f r nt  tenus  de  les  réferver  aux 
enfans  qu'ils  ont  de  leurs  premières. 

Toutefois  n’entendons , par  ce  préfent  notre 
Edit , bailler  aufd  tes  femmes  plus  de  pouvoir  lie 
liberté  de  donner  & dil'pofcr  de  leurs  biens , 
qu'il  ne  leur  cil  loifible  par  les  Coutumes  des 
Pays , aufquclles  par  ces  préfemes  n'eft  déroge  , 
en  tant  qu'elles  reftraignent  plus  ou  tant  la  libé- 
ralité defd  tes  femmes. 

Ainli  au  cas  contraire  TEdit  déroge  aux  Cou- 
tumes, 8c  la  réduction  fe  fait  aux  termes  de  l’E- 
dit, Ar.  fur  Peronne  iiî  Eféc.  157*.  Ar.  fur 
Rhcims  !7  Déc.  1607.  Brod.  N.  J.  fie  Ar.  16 
Juin  1 A 1 z.  fur  Poitou  , qui  , art.  1C9.  approuve 
la  donation  de  tous  les  neubles  à perpétuité, 
juge  qu'y  ayant  deux  enfans , le  mari  ne  pouvoit 
prétendre  en  propriété  que  le  tieis  des  meubles 
fuivant  1’ l' dit , la  rédufilon  des  acquêts  Ce  pro- 
pres .1-1  tiers  en  uflifruit,  demeurant  fuivant  le- 
dit art  109.  Chenu  . Theveneau  , Lclet  , Brod. 
N.  3.  Barrait  fur  Poitou.  109.  rapporte  autre- 
ment cet  Arrêr.  De  forte  qu'eu  ce  qui  concerne 
la  qualité  des  biens  8c  pour  la  difpofition  de  la 
propriété  , ou  de  l’ufufruit , onfuit  la  Ci.  e ; 
mais  quoad  moium  O quantitattm  , la  rédufiion 
s'en  doit  faire  fuivant  l'r  lit  , quoique  la  Cou- 
tume permette  la  difpofition  entière  , 8c  pour  le 
tout , foit  en  propriété  ou  en  ufiiiruit , Ar.  13. 
Juin  iôj8.  en  interprétation  d'Anjou  321. 
Brod.  \.  j. 

Noie-  Dans  la  préface  , le  lloî  loue  8<  ap. 
prouve  les  loix  8c  conftitutions  des  Empereurs, 
fur  ce  par  eux  faites , cependant  nous  tcnciis 
pour  maxime  , que  les  peines  qui  ne  font  ex- 
primées dans  l’Edit  , n\.nt  lieu  en  Pays  cou- 
tumief  Je  Br.  iiv.  j.  ch.  9.  n.  17.  Hic.  part.  j. 
n.  141 1. 

SOMMAIRE. 

Part.  I.  Sur  te  premier  chef  de  l'Edit . 

S cct.  1.  De  c.  1 ix  ccmpr  s au  F emitrehef , qui 
ne  peu  1 ent  donner. 

Stct.  II.  A qui  l'on  peut  donner  au  delà  de  ta 
part  du  moins  prenant. 

S 1 c t . III.  En  faveur  de  qui  cette  prohibition  efi 
établie. 

Sic  T.  IV.  Des  chofcs  comptifcJ  dans  ce  premier 
chef. 

Sic  t.  V.  Comment,  fe  fait  la  induction.* 
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Part.  II.  Sur  le  fécond  chef  de  l'Edit  £•  fur  la 
difpofition  du  droit . 

Part.  III.  Sur  Paris  179.  Ce  Orl.  ioj. 

Part.  IV.  Des  autres  peines  des  femmes  qui  fe 
remarient . 

PARTIE  I. 

Sur  le  premier  chef  de  l'Edit . 

Section  I. 

De  ceux  qui  font  compris  au  premier  chef,  qui 
ne  peuvent  donner. 

V.  le  Br.  des  fuce.  Iiv.  1.  ch.  6.  fefi.  1.  dift.  1. 
Rcn. delacomm.  part.  4.  ch.  ).  Rie.  des  donat. 
part  3.  cb.  9.  Dcfp  tome  1.  page  31$. 

t.Les  hommes  font  compris  en  ce  prcmierchcf, 
le  Br.  n.  t 8t  2.  Rcn.  n.  1.  Kic.  n.  1140.  Dcip.  n. 
it.  Ar.  16  Mai  1578.  &t  autres  , Brod.  n.  3. 

1.  Celui  qui  u’a  enfans , ou  s’ils  meurent  pen- 
dant le  fécond  mariage , n'y  eft  compris  , le  Br. 
loc  cit.  V.  3. 

3.  Celui  qui  n’a  que  filles  dotées  en  Coutumes 
d'cxclulion  , y eft  compris , le  Br.  n.  4.  de  meme 
que  celui  qui  n'a  que  des  petits-fils,  le  Br.  n.  5.. 

4. 1.epere  delà  iemme  qui  convole , y eft  com- 
pris, fi  eilc accepte  la  communauté  d’cntr’cllc  8c 
ion  mari , 8c  la  fucccfiion  de  fon  pere  , parce 
qu’elle  rappoi  te  à la  fnteeflion  de  fon  pere  le  total 
de  la  donation  faite!  fon  mari;  de  même  quand 
elle  accepte  ia  communauté  8c  renonce  ! la  fuc- 
ceifion,  parce  que  qui  renonce  aliquo  accepta,  eft 
réputé  partage  , 8«  les  enfans  font  exclus  de  la  fuc- 
ceflion  ,•  Secùs  fi  elle  renonce  ! la  communauté  , 
8c  accepte  la  fucccfiion  de  fon  pere  , à moins  que 
Tes  enfans  du  fécond  lit  ne  profitent  de  la  commu- 
nauté par  fa  renonciation  , le  Br.  n.  6.  St  fuiv. 

Nota.  Quand  ic  don  n’eft  que  de  bagues  8t  jo- 
yaux , c’cftûns  conféqucncc  ; s’ilcfl  plus  confidé- 
rabieSt  fait  par  des  parens  collatéraux  de  ia  fem- 
me qui  convole,  il  faut  examiner  les  circonftaaces, , 
le  Br  n.  11. 

Section  II. 

A qui  r on  ne  peut  donner  au-delà  de  la  part  du 
moins  prenant. 

V ’.  le  Fr.  eod.  fefi.  1.  difi.  1.  Ron.  eod.  ch.  j.  . 
Dr!;1,  eod. 

1.  Cciui  qui  fe  remarie  peut  donner  à étran- 
gers , s'il  n’eft  perfoune  imerpofée , le  Br.  n.  1. 

1.  il  peut  suffi  donner  à fes  enfans  du  fécond 
lit,  Ar.  11.  Février  1595  fouet.  N.  1.  Ar.  3. 
Décc.  i6jû.  fur  Peron.  Crod.  N.  3.  fouet  tcd. 
n.  1.  dit  que  l’Ord.  n’eft  prohibitive  que  d’avan- 
tager directement  les  maris  ou  les  ctUans  qu'ils. 
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ont  d'autre  mariage  ; tk  tous  les  enfjns  du  fé- 
cond lit  doiuuiict  venant  à dtceder,  ce  que  le 
furvivant  des  conjoints  prend  comme  héritier 
des  meubles  du  dernier  des  enfans  n'ett  pus  lujet 
à l'Edit , Brod.  toi.  n-  3 cependant  il  rapporte 
un  Arrêt  contraire  du  3 Août  1647.  rendu  con- 
Juins  Ctajfibus  au  lujet  d’une  donation  aux  eut-iis 
à naître  par  le  contrat  de  mariage  de  la  temme 
qui  s’étoit  remariée  , qui  a déclaré  la  donation 
nulle  ; mais  cet  Auteur  qui  dit  aroir  écrit  au 
Procès , obfcrsre  qLC  cette  donation  étoit  tout-fi- 
fait  extraordinaire  , injutte  (k  barbare  , étant 
faite  à l'exclulion  perpétuelle  des  enfjns  du  pre- 
mier lit  ; juiques-ia  , qu’au  défaut  d’enfans  du 
fécond  lit , les  collatéraux  du  mari  étoknt  ap- 
pcJlét. 

Ar.  du  29  Avril  1719*  rendu  en  la  Gr.  Ch.  au 
rapport  de  M.  le  Mcumicr  , a jugé  valable  une 
inltuuiion  contractuelle  faite  par  Jean  Chauf- 
fard , Marchand  de  la  Ville  de  Fclletin  , par  Ton 
fécond  contrat  de  mariage  , au  profit  des  enfans 
à naître  de  ce  fécond  maiiagc. 

Par  autre  Arrêt  du  11.  Août  1740.  attffi  rendu 
en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  Bochard  des  Sar- 
ron  , Jacques  de  Guignon  , Marquis  de  Vien- 
nes , Lieutenant  - Général  des  armées  du  Roi , 
figé  de  75  ans,  qui  avoit  un  fils  de  fon  premier 
lu  , convolant  en  ' fécondés  noces  avec  Dame 
Claude-  Antoinette  Dallé  , avoit  donné  aux  en- 
fans  de  ce  futur  mariage  , tout  ce  que  la  Cou- 
tume du  Maine  lui  pcrmcttoit  de  donner  fi  Tes 
enfans  puinés , la  donation  a été  confirmée  en 
faveur  des  enfans  du  fécond  mariage  -,  c'étoit 
deux  enlans  mâles , contre  leur  frère  ainé  Fran- 
çois de  Gaignon  , Comte  de  Yilennet , fils  du 
premier  lu , quoique  la  Dame  Dallé  eût  la  gar- 
de-noble de  fes  en  tans. 

tiora.  L’Arrêt  de  Noël  1588.  dans  Monthol. 
Ar.  $4.  n'a  point  jugé  la  qucltion  ; il  a été  levé 
lors  du  procès  fur  lequel  elt  intervenu  l’Arrêt  ci- 
deifus  de  1740.  8t  il  s'eft  trouvé  qu'il  s’agilToit 
dune  donation,  non  fi  des  enfans  d’un  fécond 
lit , mais  à des  collatéraux. 

Ainfi  il  faut  tenir  que  les  enfans  communs  nés 
ou  a naître  ne  font  point  compris  dans  la  prohi- 
bition , pourvu  qu’ils  n’aient  fervi  de  prétexte 
pour  donner  au  fécond  conjoint,  Ar.  7 Sept. 
1673.  /.  Put.  I*  Br.  n,  s.  Ik  fuiv-  Cependant  v. 
Ren.  ch.  3.  n.  31,  St  fuiv.  Mais  quand  c’cft  la 
femme  qui  fe  remarie  en  Pays  de  droit  écrit  , 
la  donation  eft  Attpeâc  fi  caufe  de  la  puillàncc 
paternelle,  le  Br.  n.  5.  v.  latlande  fur  Url.  203. 
s-.  Socf.  tome  2.  cent.  1.  ch.  19. 

3.  Le  fils  du  premier  lit  peut  donner  fi  fa  bel- 
Ic-mcrc  , Ar.  Thol.  Juin  158t.  fur  donation 
pour  caufe  da  mort  du  confcntement  du  perc  , 
la  Roche  , Carond.  Mayn.  Dcfp-  n.  30. 

4.  Les  enfans  du  premier  lit  du  fécond  con- 
joint font  prohibés  , Brod.  N.  3.  le  Br.  n.  7.  St 
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fuiv.  contre  Cambo!.  liv.  5.  ch.  8.  8t  Ar.  Thol.  w 
le  Br  n.  9. 

5.  Les  Pere  St  mcrc  du  fécond  conjoint  font 
auïii  prohibés  par  l’Edit  ; fi  l’cgard  des  autres  , 
cela  dépend  des  circonftar.ces  , le  Br.  n.  10.  y. 
Rie.  part.  3.  n.  mil.  St  luiv. 

Section  III. 

En  faveur  dt  fur  tare  prohibition  tft  établit. 

V.  Le  Br.  des  fbcc.liv.  1.  ch.  <5.  feft.  1.  dift.  3, 
Rie.  des  don.  part.  3 n.  1 31 1.  8t  fuiv. 

1.  11  n’cli  necclTairc  que  les  enfans  foient  heri- 
tiers , pour  profiter  du  retranchement  du  premier 
chef,  ie  Br.  n.  2.  ce  profit  ne  les  oblige  aux  det- 
tes poftéricurcs  fi  la  donation  , le  Br.  toi.  Rie. 
n.  1311.  v.  Dettes  , lefh  s.  n.  3.  Ce  retranche- 
ment ne  s’impute  fur  la  légitime  , laquelle  fe 
prend  fur  la  donation  entière , avant  que  ce  re- 
tranchement ait  été  fait  , le  Br.  n.  3.  Rie.  n. 
1114.  Rcprcfcntation  a lieu  dans  le  partage  de  ce 
retranchement , le  Br.  n.  5.  v.  mfr.  fefl.  5.  mais 
il  faut  être  habile  fi  fuccédcr  pour  y prendre  part, 
le  Br.  n.  7.  Rie.  n.  2305.  les  exhérédés  n'y  pren- 
nent rien  , le  Br.  toi.  Rie.  n.  1307. 1. 10.  cod.dt 
fie.  nupr. 

1.  Fille  qui  a renoncé  , ne  profite  du  retran- 
chement , fi  elle  a des  frères  de  même  lit  qui  fe 
portent  héritiers.  Rie.  n.  1305.  St  fuiv.  contre 
Brod.  N.  3.  8c  contre  Henr.  8<  Brci.  tome  1.  liv. 
4.  qtt.  63.  Stciis , s'ils  renoncent  fi  la  fttccelfion  : 
en  ce  cas  ils  y prennent  tous  part  , le  Br.  n.  9. 
Mais  elle  11’eft  cxclulé  de  ce  retranchement  que 
par  fes  frères  germains , St  non  par  ceux  du  fé- 
cond lit , foit  que  fa  renonciation  foit  avant  ou 
après  le  fécond  mariage  de  fa  mcrc , le  Br.  n.  10. 
contre  Ren.  des  propres  , ch.  i.  fcQ.  6.  n,  33- 

3.  En  Pays  de  Droitécrit,  les  enfans  du  fécond 

lit  n’ont  part  fi  ce  retranchement  , il  appartient 
en  entier  aux  enfans  du  premier  lit,  inter  tos  fo- 
Ioj  tz  trquo  dividitur , /eg.  hue  ediélatt  C.  de 
ftc.  nupt.  & Nov.  22.  cap.  17.  Ar.  4 Juillet  tfcd. 
Brod.  N.  3.  Morn.  part.  4.  ch.  93.  Ar.  de  l avis  des 
Chamb.  14  Juillet  1660.  /.  Aud.  Ar.  31  Août  ' 
1678./.  Aud.  tome  4.  liv.  8.  ch  8.  Ar.  15  Juillet 
1701.  au  rapport  de  M.  de  Fortia  , Aug.  tome  I. 
eh.  3 s.  Mais  en  Pfiÿs  coutumier  , ils  y ont  part, 
on  y fuit  la  loi  quoniam  , coJ.  ccd . Kl».  n,  1 281. 
Sc  fuiv.  v.  Henr.  St  Bret.  tome  1.  liv.  4.  qu.  38. 
le  Br.  n.  11.  St  fuiv.  Sc  Ren.  de  la  comm.  part. 
4.  ch.  3.  n.  $t.  St  fuiv.  Sc  Dcfp.  tome  1.  page 
331.11.  ij.  , . 

4.  Le  fécond  mari  doit  avoir  fa  part  â cc  re- 
tranchement , autrement  il  ne  i'erott  égalé  au 
moins  prenant  , le  Br.  n.  19.  St  fuiv.  {Mais  cela 
ne  peut  point  avoir  lieu  pour  les  Pays  de  Droit 
écrit,  v.fupi.  n.  3. 

5.  Le  confcntement  des  enfans  même  fotmel , 
n’erapêdie  cc  tctranchcmaitt , le  Br.  n.  24.  Sc 
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fuiv.  Secùs,  s'il  eft  donné  après  le  décès  de  la  mcre 
remariée  , le  Br.  n.  31.  v.  infr.  part.  >.  verb. 
Remire. 

StCTION  IV. 

Des  chofes  comprifes  dans  ce  premier  chef. 

V.  Le  Br.  des  fticc.  lis.  a.  ch.  6.  left.  i.  dift.  4. 
Rie.  des  don.  part.  3.  n.  119Ô.  8c  lui».  Rcn.  delà 
comm.  part.  4.  ch.  3. 

1.  Toutes  donations  entre-vifs  ou  teftamentai- 
res  , même  mutuelles  , y l'ont  comprîtes  , le  Br. 
n.  3.  Rie  1196.  Ren.ch  3-  n.  2.  Ar  2 3 Mai  15S6. 
Montholon  , Ar.  4s.  Brod  N 3.  bien  quelles 
foient  à titre  d'augmeut , Ren.  eod  Hic.  n 1199. 
Del'p.  tome  1.  page  319  n.  ts.  Hcnr.  tome  1.  liv. 
4 qu.  n ioç.  plulieurs  Ar.  Maynard,  tomes,  liv. 

3 ch.  17.  Carond.  lie.  7 rcp.  1 6 j.  Brod.  eod. 
Même  l’augment , qinique  légal , Rie.  n.  1113. 
Henr.  eod-  le  Br  n.  22. 

a.  Ameubliiremens  y font  compris  , Rie.  n. 

1 199.  parce  qu’ils  font  regardé»  comme  dons  8c 
libéralité»  ; mais  v.  mfr.  n.  9.  De  même  lî  la 
fem  ne  remariée  fait  entrer  en  la  communauté 
plis  le  mobilier  que  I'  «1  nouveau  mari,  plufieurs 
Ar.  Rie  n uoi . 8»  luiv.  8c  dit  H.  1 «09.  que  ces 
Ai  rets  conviennent  mus  , en  ce  qu'en  catiànt  les 
communautés  inégales  . chacun  reprend  avant 
partage  ce  qu’il  avoit  apporte  m-itie  en  etftts 
mobiliers  , bc  1 find  de  la  communauté  ne  con- 
litle  q .'-n  ce  qui  relie  après  cestep-.iles,  1.  Coq. 
qu.  91  Keil.  en  3 6c  luiv.  le  Br.  n.  4.  8c  luiv.  8c 
Ar.  >9  Unvicr , 165».  J Aud.  I.alaudc  fur  Orl. 
203. 

Communauté  de  tous  biens , qtioiqu  il  y eût 
égalité,  elt  tu  jette  au  retranchement  du  pre- 
mier chef,  parce  que  le  mari' a la  .litpolîiion 
libre  de  tous  les  biens  d icei  e : ce  qui  a lieu 
particulièrement  quand  la  communauté  tie  fe 
trouve  pas  bonne,  6t  que  les  enfin»  du  premier 
lit  après  le  décès  de  leur  mere  font  contraints 
d’y  renoncer,  Ar.  iH  Avril  1613.  Brod.  v.  3.  /. 
Aud-  Autre  Ar.  11.  février  1840.  Brod.  eod.  < e 
qui  doit  autli  avoir  lieu  eu  communauté  antici- 
pée par  convention  dans  k$  > .otitum*»  , comme 
Atiiou  6t  Maine , uù  elle  n a lien  qu’jprè,  de- 
meure d’an  & jour,  fi  le  remarié  meurt  avant 
l'an  8t  |our . Brod.  eod.  v.  mfr.  part.  ï.  Arb. 
Succ-'tlion 

Ua  même  de  la  communauté  de  tous  les  meu- 
bles prêtent , s'il  elt  ftipulé  que  chacun  payera 
fes  dettes  créées  avant  le  murage , ou  quand 
les  effets  mobiliers  lont  de  confidéraiinn  8c  com- 
po'enr  entière  nent  , ou  pour  ia  plus  grande 
partie  las  biens  d 1 remarié  . 8c  qu'il  n'y  ait 
point  de  réciprocité  , Brod.  eod  n.  3 

Les  enians  du  premier  lit  peuvent  demander 
remploi  d.s  cftêts  mobilier»  de  la  mcre  rema- 
riée 1 un  homne  qui  n’a  aucuns  btcr.s . Ar.  19 
kevrier  1634.  J.  Aud.  Ren. ch.  3.  n.  16.  8c  fuev. 
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Nota  , c’étoit  un  mobilier  provenu  de  la  pre- 
mière communauté  dans  la  Coutume  de  Paris, 
boëf  tome  1.  cent.  4.  ch.  13.  date  cet  Ar.  du 
19  Février  1A53. 

Fnfans  du  premier  lit  ne  peuvent  obliger  leur 
mcrc  remariée  , d’accepter  la  communauté  de 
fon  fécond  mari  , parce  que  cette  faculté  appar- 
tient à la  femme  de  droit  commun,  Rcn.  ch.  3. 
n.  29  f<  30.  8c  parce  que  le  fécond man  qui  étoit 
l’objet  de  la  prohibition  , eft  décédé  , le  Br.  ch. 

6.  fe  n.  3.  n.  >3.  8c  fuiv.  n!  de  faire  inventaire 
après  le  décès  de  ton  fécond  mari  , pour  arrêter 
la  continuation  de  communauté,  Rcn.  n.  31. le 
Br.  eod.  r.  Rapport. 

3.  Sti  uhitvor  de  communauté  en  Pays  de 
Droit  écrit  n’y  eft  comprilê,  fi  elle  n cllinégale. 
Ken.  ch.  t.  n.  24.  8c  25.  Ic  Br.  n.  tt.  contre 
Rie.  n.  1199-  8c  Ar.  Dr.  Conf.  18  Septembre 
1690.  J.  Pat.  v.  Hehf.'fic  Bret.  tome  t.  ftv.  4. 
qu.  58. 

4.  St  le  mari  dorme  moitié  en  la  communauté 
à fa  tecondc  femme  en  Pays  coutumier  , comme 
Norm.  377.  qui  ne  lui  donne  qu'un  tiers , 
cette  convention  n'cft  réputée  libéralité  , Je 
Br.  n.  14. 

5.  La  ciaufe  que  la  fécondé  femme  aura  cer- 
taine fnmme  pour  tout  droit  en  la  communau- 
té , y eft  comprifc  , quand  par  l'événement  ci  îte 
Comme  excede  ce  qu’elle  auroit  dtl  avoir  , parce 
que  l’événement  incertain  ne  doit  fervit  de  pré- 
texte péur  donner  à une  perfonne  prohibée  , le 
Br.  n 1 5.  8c  fuiv. 

6.  Douaire  pnéfix  cnccdant  le  coutumier,  eft 
reduriiote,  Ar  18  Juillet  161 5 -conf.  CIc.fi-  Ar. 
10  Juillet  i6j6.  J.  Aud  Rie.  11.  122c.  Rcn.  ch. 
3.  n.  3 8c  fuiv  8t  du  douaire,  ch.  11.  n.  7 te  8. 
le  Hr.  n 20.  Brod.  N.  3.  Celle  rcduSion  a lieu 
eu  faveur  des  enfans  du  premier  ht  comte  les 
ei.tuns  du  lécond  lit  qui  renoncent  à la  luccef- 
fion  du  pere  , Sc  fe  tiennent  au  douaire  préfix  , 
Brod.  N.  3. 

De  même  des  préciputs  , habitation  ft  autres 
femblables  -avantages  qui  ne  dépendent  point 
de  la  difpolition  de  la  Coutume  , mais  du  fait 
■fc  de  la  convention  des  Parties  , Brod.  N.  3. 
Rie.  part.  3.  n.  tjq«  p.  tr.fr.  part.  2.  verb- 
Ptéciput 

Nota.  L’Arrêt  10  Juillet  1656.  jngfe  aufR  que 
le  précipntcft  réduit  i la  part  du  mains  prenant 
pareil  Ar.  17  Juin  :68u/.  A te.. 

L'Ar.  10  Juillet  1C56.  Juge  en  ore  , que  pour 
régler  le  préciput  de  la  leconde  Irmme  , ne  doi- 
vent être  compris  les  conquct?  de  la  première: 
communauté  du  pere  remarié  ; mais  qu'  l»  y doi- 
vent être  compris  pour  régler  le  douaire  , fui- 
rent l’ans  253.  que  pour  régler  h. préciput  nu. 
autres  avantages  faits  à la  féconde  femme  , ne- 
doit  être  compris  dans  la  coraputalion  des  bien» 
du  pere  , ce  dont  il  a profité  par  ferme  de  pré— 
cipui,  ou  de  don  de.  là  première  femme  , v.  JL- 
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Auà.  tome  i.  Ht.  8.  ch.  44. 

S'il  ne  peut  y avoir  de  douaire  coutumier 
faute  de  propres  , le  prefix  n'eft  (bjet  à l'Edit 
qu'eu  ce  qu'il  excède  ieginmum  tr.udum  , le 
Br.  n.  xi.  De  mémo  dans  les  Coutumes  où 
il  n'eft  réglé  , comme  Berry  , lit.  8.  art.  1 1. 
pour  Ylfoudun  , le  Br.  eod.  contre  la  1 haumaf- 
flore. 

Dans  l'excédant  de  la  femme  a part  égale  au 
moins  prenant , Se  cela  en  propriété  , quoi- 
que le  douaire  ne  toit  continue  qu'en  ulu- 
fruit , parce  que  les  héritiers  ont  le  choix  , le 
Or.  n.  >]. 

7.  Gains  de  furvic  en  Pays  de  Droit  écrit , y 
font  compris,  Mayn.  le  Br.  n.  15. 

8.  En  Pays  de  droit  écrit,  dot  étant  éiiiméc  , 
Se  te  mari  ayant  Je  choix  par  llipulaùon  de  ren- 
dre la  choie  ou  l'ettimaiion  , fi  l cftinution  n’eft 
à Ton  julte  prix  , c'cft  fuiet  au  premier  chef , Se 
cette  cltimetion  le  fait  eu  egard  au  tems  du  dé- 
cès de  la  lemme  , le  Br.  n.  16.  li  la  dot  cii  conf. 
tituée  par  collatérale  ou  par  etranger,  il  n’y  a 
lieu  é l'fcdit  , le  Br.  n.  15  Se  16. 

9.  Succcflion  mobiliairc  qui  échoit  au  rema- 
rié pendant  la  fécondé  communauté  , n'cli  lu- 
jette  a lEdit  , Ar.  1;  Juin  1701.  pour  Sens, 
Brcl.  iur  Heur,  tome  1.  liv.  4.  qu.  58.  parce 
qu'en  ce  cas  Pomitlion  de  liipuiation  de  re- 
prilé  de  ce  qui  cchcra,  n’eft  réputée  libéra- 
lité , St  la  fucccflion  mobiliairc  entre  en  com- 
munauté uniquement  en  vertu  de  la  loi  ; mais  r. 
fupr.  n.  a. 

10.  b 'il  y a lieu  à l'Edit , quand  le  mari  re- 
marié renonce  à quelque  droit  au  profit  de  fa 
femme,  comme  ù fucccflion  commune,  legs, 
fidéiccmsr.is , talcidie  ; c'cft  une  queition  de  fait , 
qui  dépend  de  lavoir  li  le  mari  a eu  quelques  rai- 
fons  prenantes  , le  Br.  n.  19  Se  30. 

tt  Inftiiution  du  , fécond  conjoint  chargé  de 
fiiléicommis  en  faveur  des  cr.fans  communs  du 
fécond  lit  , n'cft  fûjette  à l’Edit , Mayn,  Ca- 
rond.  Oefp.  tome  1 page  j J4  n.  \i.  bien  qu’a- 
pres  le  décès  du  tcftatcur  , le  fécond  conjoint  fe 
trouve  déchargé  du  fidéicomtnis  par  le  predé- 
cis  du  fidcicommiHâir.e  , patte  que  le  gain  lur- 
venu  après  la  mort  du  donateur  remarié  , n’eft 
fuiet  à l'Edit,  arg.  /.  44.  de  bon-  libtrt.  Defp. 
tod.  & n.  13. 

n.  Ni  ce  que  la  mere  prend  par  fubftitution 
pupillaire  faite  a fon  enfant  du  fécond  lit  , Ar. 
Thol.  tS  Janvier  1558.  la  Koche  , Defp.  fnj. 
n.  55.  parce  qu'elle  lui  auroit  fuccédê  à l'cxclu- 
fion  des  enfans  du  premier  lit  ; née  obfiqt.  /•  6. 
de  ru/g  & puptll  ful/1.  qui  cxciuidcla  fubülui- 
tion  pupillaire,  celui  qui  n'a  di oit  de  prendre 
du  tctlaieur  , qui  ne  s'entend  d'un  fucccücur 
ai  intcjlat  de  l’enfant,  Defp.  eùJ.  r.  Sublittu- 
tion. 

i).  Ni  la  donation  faite  par  le  fi.'sdu  premier 
lit  à fa  belle- mere,  même  peur  taule  de  mon, 
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faite  du  contentement  du  pere  , Arrêt , Thof. 
Juin  j 581.  la  Koche  , Carond.  Mayn.  Defp. 
eod.  n.  30. 

i-r-  Quoique  la  fcminc  qui  fe  remarie  , ne 
pniiic  pas  faire  patte  en  Pays  de  Droit  écrit  , 
que  ie  mari  lurvivant  gagnent  toute  fa  dot , 
ce  qui  Icriit  fujet  à 11  dit,  v.  fupr.  n.  8.  néan- 
nio.ni  elle  peut  continuer  tous  tes  biens  en  dot  , 
Dcip.  n.  16. 

Si  la  féconde  femme  adultère  ccnfifquc  fa  dot 
nu  profit  du  mati , v.  le  Br.  11.  31,  Se  Aov.  117. 
v.  Adultéré. 

Sictios  V. 

Comment  fe  fait  la  riduSion. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fett.  i.dift.5. 
Defp.  tome.  1.  page  329.  Hic.  des  don.  part.  3.  n. 
1171.  St  luiv.  Ken.  de  la  connu,  part.  4.  ch.  3. 

1.  Se  fait  eu  égard  aux  biens  du  donateur  re- 
marié, lors  de  fou  décès , le  Br.  n.  1.  Aov.  22. 
cap.  r8,  Guj.  Durant! , Defp.  n.  23.  Rie.  n.  127$. 
Se  fuiv.  plulicurs  Ar.  Louct  Se  Brod.  N.  2.  Se  au 
nombre  des  enfans  au  tems  de  fon  décès  , Aov. 
2t.  cap.  28.  le  Br.  n.  12.  Ken.  ch-  3.  n.  456046, 
Rie.  n.  1275.  Louct  Se  Brod.  eod. 

Dans  les  Coutumes  où  l'aine  outre  fon  préci. 
put  a les  deux  tiers  dans  les  biefs , quand  il  n’y 
a que  deux  enfans  , Se  la  moitié  quand  il  y a 
plus  de  deux  enfans  , comme  Paris  15  St  16.  pour 
reglcrlapart  d'un  enfant  du  lccond  mati  donataire, 
il  faut  polcr  pour  maxime,  que  tous  les  cr.ians 
héritiers  y doivent  contribuer  à proportion  de  ce 
qu'ils  amendent,  Se  que  l’-iuéy  doit  contnbuer, 
tant  fur  lian  préuput  que  fur  fa  paruvantageutc  ; 
parce  qu  cncore  que  le  don  fait  au  fécond  mari 
toit  réduit  à une  part  d'enfant  mous  pictunt 
limant  le  premier  chef  de  l'Edit , il  n'elt  point 
héritier , mais  donataire  étranger , v.  Legs , part, 
s.  fetf.  15.  n.  1. 

Ainti  dans  ces  Coutumes  , pour  fixer  la  part 
d’enfant  du  fécond  mari  dans  les  Mets  , il  faut 
commencer  par  eftimer  le  préciput  téparémem 
du  relie  du  Fief  qui  compofe  upart  avantageufe 
de  l'aine , Se  la  part  des  puinés. 

Et  s'il  n'y  a qu'un  puiné  , l’uiné  doit  fournir 
fur  fa  part  avamagcule  au  fécond  mari  le  double 
de  Oc  qui  fera  fourni  par  le  Puiné  -,  St  outic  cela 
à proportion  de  la  valeur  de  fon  préciput , jufqu'à 
ce  que  le  lccond  mari  l'oit  égale  an  puinc  ; St 
pour  trouver  facilement  cctie  égalité  , i on  y peut 
réufiir  fans  être  grand  arithméticien  , en  laiiant 
fournir  fuccclfivement  différentes  femmes  , le* 
premières  plus  fortes , St  les  autres  toujours  en 
diminuant , jufqu’à  ce  qu'on  ait  trouvé  cette 
csalitc  ; St  il  faut  confidércr  deux  choies  dans 
cette  opération,  l'cgalité  St  la  contribution  à 
propottion  de  ce  que  chacun  des  enfans  amende 
dans  les  Fiels. 

S’il  y a plulicurs  puînés , il  faut  que  l'aîné 
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Tourniflc  fur  fa  part  avantagcufe  au  fécond  mar! , 
autant  que  tous  les  puînés  enfemble  , Sc  outre 
cela  1 proportion  de  la  valeur  de  Ion  préctput  , 
julqu’J  ce  que  le  fécond  mari  foitégalé  a l'un  des 
puinésj  en  obrervant  toujours  ce  qu'on  a dit  pour 
trouver  cette  égalité. 

Et  comme  fulvant  le  même  premier  chef  de  l’E- 
dit des  fécondés  noces , le  fécond  mari  (doit  être 
réduit  û la  part  du  moins  prenant  des  eufans , qui 
cependant  ne  peut  pas  être  au-delfous  de  la  légi- 
time,!'. infr.  n.  i,  fi  l’un  des  enfans  ou  plulicurs, 
fe  trouvent  être  réduits  i leurs  légitime  : en  ce 
cas,  pour  égaler  le  fécond  marié  chacun  des 
légitimâmes , il  faut  que  les  autres  enfans  héritiers 
St  non  réduits  à leur  légitime , fourniffent  la 
part  de  ce  fécond  mari  , St  y contribues»  i 
proportion  de  ce  qu’ils  amendent. 

a.  Quand  il  y a plufietirs  donations  aux  perc, 
mere  , enfana  du  fécond  mari  St  à lui-même  , la 
réduction  s’en  doit  faire  au  fol  la  livre  , comme 
dans  !e  ca*  de  plufieuri  legs  , parce  qu’elles  font 
préfumees  faites  en  faveur  d’une  même  perfonne, 
faisant  l’Edit , le  Br.  n.  a. 

3.  ta  part  du  fécond  mari  ne  peut  être  au-def- 
fous  de  la  légitime  d’un  das  entàus  , le  Br.  u.  j. 
Rie.  n.  115}  *t  fijiv.  Brod.  N.  3.  Henr.  tomei. 
liv.  4.  qu.  59.  /.  hac  tliâah.  cod.  Je  fcc.  nupc. 
Lalande  lur  Orl.  203. 

4.  Pour  régler  la  part  du  fécond  mari , il  faut 
faire  ou  fappo  er  le  rapport  de  ia  part  des  enfans , 
le  Br.  n.  8.  ».  Rapport , feft.  2.  n.  21. 

j. Se  doit  régler  fur  la  part  du  moins  prenant , 
même  des  entans  du  fécond  lit  , quand  il  y en  a 
du  premier  , Ar.  18  Juin  1614.  juge  que  la  Loi 
hac  tdi3ali  s’entend  de  liberet  nous  & nafei- 
curii  , le  Br  n.  9 St  fuiv. 

6-  Si  le  remarié  a tout  donné  fins  reftrlftion , ou 
tous  fes  biens , à l’exception  de  ce  qu’il  e(t  obligé 
de  fe  réferver  par  l'Edit , le  fécond  conjoint  aura 
tout , tî  les  enfans  du  premier  lit  font  prédécé- 
dés , iïuf  la  légitime  de  ceux  du  fécond  lit , le 
Br.  n.  is.  De  même  s’il  a donné  autant  qu’a  un 
de  fes  enfans  , 8c  qu'il  ;n’en  laitTe  aucun  , le  Br. 
cod.  Cependant  Rie.  n.  ji»8t.  tient  qu’il  n’aura 
que  moitié  en  ce  dentier  cas.  Et  ce  dernier  avis 
paroit  le  meilleur , Sc  le  plus  commun  au  Palais  ; 
la  note  fur  Dupleff.  des  donat.  liv.  1.  feft.  3.  ht 
mar  gin.  porte  que  dans  fes  premiers  tnanulc.  il 
cil  de  même  avis  , 8c  l’on  cite  une  Semence  du 
Domaine  du  13  Mai  1701.  fur  les  conclu!".  de  M. 
le  Ecbvre  , Avocat  du  Roi  , qui  a jugé  pareille- 
ment que  telle  donation  ne  valoir  que  pour  moitié. 
H faut  toujours  en  ce  cas  feindre  un  enfant  con. 
current.  Ccft  aulfi  l’avis  de  Rie.  des  don.  part. 
3.n.  1281.  v.  Rapport , feft.  2.  n.  >1. 

7.  Donation  de  part  d’enfànt  efl  caduque  par 
le  prédécès  du  fécond  conjoint  , Ar.  13  Avril 
i«88.  /.  Pal.  Rcn.  ch.  3.  n.  69.  Sc  fuiv.  s’entend 
s'il  n’y  a enlans  communs  du  fécond  lit , héritiers 
du  fécond  conjoint  donataire  , Rcn.  ead.  n,  73. 
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Mais  n’cil  tranfmifliblc  aux  enfans  du  premier  lit 
du  donataire  , s il  n’y  a enfans  du  fécond  lit,  Rcn. 
cod.  n.  74. 

Mais  donation  de  fomme  ou  corps  certain  , efl 
tranfmifliblc  à tous  héritiers  Sc  ayant  caufc  du 
fécond  conjoint  donataire  , Rcn.  cod.  n.  7 s 
8c  76. 

8.  Rcprifc  étant  flipulée  pour  la  femme  qui  fe 
remarie , Sc  tes  enfans  du  fécond  mariage , ne  peut 
être  exercée  par  ceux  du  premier  lit  en  renon- 
çant , Ar.  3 Février  1611.  Aux.  fur  Paris  S37.  s’en- 
tend s’il  n’y  a enfans  dy  fécond  lit  ; mais  s’il  y 
en  a , Sc  qu’ils  renoncent  Sc  reprennent , les  en. 
fans  du  premier  lit  ont  part  i la  reprife,  parce 
qu’elle  efl  cernée  le  bien  de  la  femme  , félon  Ken. 
n.  81.  Sc  fuiv.  Mais  l’Ar.  de  1611.  Sc  l’avis  d’Auz. 
font  à préférer. 

9.  Y ayant  un  ainé  héritiers  , Scun  puîné  dona- 
taire, Sc  la  part  du  fécond  mari  fe  devant  prendre 
fur  la  part  de  l'ainé  héritier , elle  fe  réglera  fur  la 
portion  de  l’ainé  , Ton  préciput  déduit,  le  Br.  n. 
15.  lîb  même  s’il  n'y  a qu’un  (ils  unique  du  pre- 
mier lit , le  Br.  n.  16. 

to  En  Norm.  le  mariage  avenant  règle  la  part 
du  fécond  mari  : St  en  la  Cou  urne  de  Ponthieu  , 
le  quint  viager  , le  Br.  n.  19  Sc  to. 

11.  Quand  il  n’y  a que  des  petits-fils  d’un  file 
unique  , le  moins  prenant  d'eux  réglera  la  pjrc 
du  fécond  conjoint  , parce  qu’ils  viennent  par 
têtes  , Nov.  118.  cap.  1.  le  Br  n.  11.  Ren.  ch.  3. 
n.  48  SC49.  Oefp.  n 21.  Ar.  en  1651.  Brod.  N.  t. 

Mais  s’il  y a des  petits-fils  de  plulieurs  fils , fa 
portion  du  fécond  conjoint  fe  réglera  fur  celle  de 
la  Touche  qui  aura  le  moins  , pourvu  qu'elle  loir 
égale  à la  légitime  , St  l’on  fuppofera  djns  chaque 
Touche  une  feule  donation  , le  Br.  n.  13  Sc  S4. 

PARTIE  U. 

Sur  le  fécond  chef  de  C Edit , Sr  fur  ladifpofieion 
du  étroit. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  s.  ch.  6.  feft.  1.  Rcn* 
de  la  Comm  part.  4.  ch.  4.  Rie.  des  don  part.  3. 
ch.  9.  Defp.  tome  1 . page  315  Sc  fuiv. 

Aliénation  : Pour  révoquer  les  ventes  faitesâ 
étranger  par  le  remarié  , des  biens  fujets  à la  ré- 
ftrvc  , il  faut  que  les  enfans  du  premier  Iis  re. 
nonccnt  i la  flicceflion  , mais  en  fe  portant  hé- 
ritiers , ils  reprennent  la  valeur  par  délibation 
fur  ia  fucceflion  du  remarié  ; 1 l’égard  des  do- 
nations, ils  les  peuvent  révoquer,  quoique  héri- 
tiers , le  Br.  dift.  t.  n.  17.  Cependant  Lalande 
fur  Orl.  203.  dit,  que  quand  la  chofe  a été  don. 
née  ou  vendue  à étranger  , les  enfans  héritiers  ne 
peuvent  l’évmcer,  même  en  offrant  les  dommages 
Sc  intérêts,  quia  quemeviSione  tente  a3io  , tun- 
dem  agenttm  rtpellit  exceptio  , /.  17.  de  evicl. 

Si  la  vente  a été  faite  depuis  le  fécond  mariage, 
la  fécondé  communauté  en  eii  chargée  , fabli- 
diairenaent  la  fucceflion  du  remarié , Sc  fabûdui- 

vy 


iU  N’  O C 

ri  neit  le  tiers-détenteur,  nonobftant  toute  pref- 
cnption  St  décret  fiit  durant  le  fécond  mariage  , 
parce  qtiec’eftune  aftion  révocatoire,  demêm”, 
quoique  la  vente  ait  été  faite  avanr  le  fécond 
mariage , te  Br.  dift.  >•  n.  15.  Scfuiv. 

Cependant , fuivant  le  Droit , les  entant  du  pre- 
mier lit , ont  iodiftinftcmeni  l'aftion  en  éviftion 
contre  le  tiers-détenteur,  /.  5.  i - dominion • No v. 
>1.  cap.  >4.  v.  infr.  Itic.  Perre , Propriété. 

Ameui/ilTement  ■■  Moitié  dont  le  remarié  com- 
mun a profité  de  Ton  premier  conjoint,  eft  fujette 
au  fécond  chef,  Ren.  n.  10.  v.  infr.  hic  Commu- 
nauté, v.  fupr.  part.  t.  feft.  4.  n.  ». 

Caution  : fin  Pays  de  Droit  écrit,  mere  rémi- 
riée  doit  donner  caution  pour  la  reftitution  des 
meubles  qu'elle  tient  de  la  libéralité  de  fan  pre- 
mier mari  , /.  6.  4.  1.  cod.  dt  ftq.  nup.  No  c.  1. 
cap.  4.  Çuj.  la  Roche , Defp.  n.  9.  fi  elle  le  refufe, 
ou  ne  le  peut , en  ce  cas  on  donne  les  meubles 
aux  enfant , en  donnant  caution  d'en  payer  les 
intérêts  à la  mere,  dirl.  4.  t.  dtcl.  cap.  4.  même 
de  reftituer  lefdits  meubles,  le  cas  éclivnt, 
dtcl.  $.  1.  Se  lï  les  enfans  ne  le  peuvent  , le  mo- 
bilier eft  taillé  à la  mere  durant  fa  vie  , mais  mari 
remarié  n’eli  tenu  de  donner  caution  , dtcl.  4.  1. 
Cu|.  Defp.  n.  9.  parce  qu'il  n’eft  privé  de  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  Tes  enfans  du  premier 
lit , /.  5.  f.  negotia \ cod.  tod.  quoiqu'ils  leur 
appartiennent  du  chef,  de  leur  mere  , /.  8.  cod. 
tod  Defp.  n.  to.  ni  de  l’ufufruit  des  biens  defdits 
enfans , Nov.  >1.  cap.  14.  Oui.  Defp.  n.  1 {.quoi- 
que provenus  de  la  mere  , /.  uh.  cod.  de  ion. mat. 
£>  Jicl-  cap.  {4  Defp.  n.  1 3.  contre  Ar.  Bordeaux 
17  Janv.  1608.  Mayn.  liv.  9.  ch.  1. 

En  Pays  cotitit  nier,  le  pere  bc  la  mere  en  font 
tenus  également , Ren.  n.  54.  Sr  (hiv.  mais  l'u- 
fage  elt  ju  contraire  , à moins  que  le  furvirant 
donataire  n'ait  aucun  immeuble , v.fupr.  part.  1. 
feft.  4.  n.  1. 

Communauté:  Ce  dont  le  furvivant  remarié  a 
profité  de  la  communauté  conventionnelle  inéüjle 
avec  le  prédécédé,  foit  en  Pays  coutumier, ou  de 
Droit  écrit,  elt  fujet  à la  referve  du  fécond  chef, 
fit  au  rctranchcmentdu  premier  chef  ; Ex.  Quand 
l’un  prédécédé  a fa;t  emrer  tous  les  meubles  en 
comm  1 tauté  , fit  que  l’autre  qui  fe  remarie  , a 
réfervé  le<  lins  pour  lui  demeurer  en  particuliers 
ou  qua  iJ  ds  ont  contralé  eu  nmu  tauté  de  tous 
biens,  ât  que  les  biens  de  l'un  font  beaucoup 
plus  conlidérjbles  que  ceux  de  l'autre  , Rie.  n. 
t Î47-  v.  fupr  hic.  Ameubiiilëtnetu  , v.fupr.  part, 
t.  left  4.  n-  t. 

Conjuét:  l.apjrtcn  la  première  communauté, 
tt’ctl  lujéne  fi  I dit,  Dr  conii.  le  Br  dift.  1.  n. 
6.  tic.  n.  13-48  ft  ce  h eft  eu  cas  d ni  galbé , ut 
fuprà  , mais  v infr.  part.  {. 

Décés  : "es  enfans  du  premier  ht , ou  s'il  n’y 
en,  leu  . fiil cedci  I Edit  . /.  1 fi  t.  cod.  Je  fcc. 
nupt.  Nov,  n.  cap.  1»  & »î*  Defp.  n.  1 8.  le  Br. 
«lad.  1 - u.  tû.  uou  le  décès  du  fécond  mari , fit  des 
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enfans  du  fécond  lit , le  Br.  n.  14  8c  tq. 

Dette t : Ces  réferves  font  exemptes  des  dettes 
du  remarié , créées  depuis  fon  fécond  mariage  j 
mais  fi  les  enfans  du  premier  lit  fnn  Ihéritiers  , ils 
ne  feront  tenus  même  hypothéquairement , que 
pour  leurs  parts  St  portions  feulement  : A l’égard 
des  dettes  créées  dans  un  tems  libre,  avant  ou 
durant  le  premier  mariage,  l'hyporlteque  pour  le 
tout  aura  lieu  ; de  même  fi  elles  ont  été  créées 
depuis  la  fin  du  premier  mariage  , 8t  avant  le  fe- 
cond  ; mais  quoique  les  entàns  du  premier  lit  fc 
portent  héritiers  , ils  do:vent  être  indemnifés  par 
ceux  du  fécond  lit,  des  dettes  créées  depuis  la 
fin  du  premier  mariage , le  Br.  dift.  1.  n.  18.  St 
fttiv.  ».  infr.  hic.  Hypotheque. 

Difpofitwn  , élection  : Remarié  ne  peut  difpo- 
fer  des  réferves  en  faveur  de  tel  de  Tes  enfans  du 
premier  lit  , que  bon  lui  femble , Nov.  1.  cap.  1, 
6-  Nov.  n.  cap.  15.  Defp.  Hic.  n.  1405.  Ren.  n. 
40.  fit  fuiv.  contre  Brod.  N.  }.  8<  contre  le  Br. 
diit.  1.  n.  d.  qui  dit  que  l'Auth.  lucrum  n'a  lieu 
en  Pays  coutumier  ; cependant  peut  ufer  d'é- 
leftion  , s'il  en  a été  chargé  expreliïmcr.t  par  le 
prédécédé , Defp.  u.  7.  Rie.  tod.  plusieurs  Ar. 
Brod.  N.  J. 

Don  : En  Pays  coutumier  , tout  ce  qui  eft 
donné  au  remarié  par  autre  que  par  le  conjoint 
prédécédé  , n’eft  fujet  à la  réterve  , Rie  n.  1351. 
le  Br.  dift.  1.  n.  4.  P.  un  cas  qu’ii  propofe  , eu  J. 
n.  10.  v.  Ren.  n.  J7.  fit  fuiv. 

Ni  en  Pays  de  Droit  éi  rit  ,don  fait  au  remarié 
en  contemplation  du  premier  conjoint  prcdécédé, 
Defp.  n.  14.  Brod.  N.  3.  ni  ce  qui  lui  a été  donné 
par  le  frere  du  prédreédé  , Ranc.  Defp.  end. 
mais  l'augmcnt  fit  donation  proptrr  nuptias  , y 
font  lu  jets,  étant  donnés  à la  femme  par  un  pa- 
rent du  mari,  /.  5.  cod.  de  fec.  nupt.  Nov,  as. 
cap.  13.  Henr.  fit  Brct.  ton-..  1.  liv.  5.  qu.  64.  le 
Br.  diit.  1.  n.  4. 

A l'égard  des  bagues  fit  joyaux , fit  autres  pré- 
fens  de  noces  , qui  fe  font  par  les parens  , ils  ne 
font  fujets  à l'Edit,  le  Br.  tod.  n 4.  Nota  , ne 
s'entend  des  bagues  fit  joyaux  accordés  a la 
femme  qui  fc  remarie  , par  fon  premier  contrat 
de  mariage , qui  font  fujets  à j'tdit , comme 
l’augmcnt. 

1. 1 ici  tort  : v.  fupr.  hic  Aliénation. 

Héritiers:  N’eft  néccffaite  d’étre  héritier , 
pour  exercer  cette  réfervc ,/.  5.  4.  1.  1.6.  /.  8. 
4- 1.  £•  3.  fiov  »t.  cap.  16.  4.  1.  St  Auth.  harret 
CoJ.  de  fcc.  nupt.  Ucfp.  n.  4 le  Br.  dift.  t.u.  18. 
Ren.  n.  54.  fit  fuiv. 

Mais  fille  dotée  en  Coutume  d’extlufion  n’y 
prend  part  , le  Br.  n.  18  fit  19.  ni  re.ie  qui  a re- 
noncé par  contrat  de  mariage  , le  Br  n il.  Mais 
dans  l’un  fit  l’autre  cas  , elle  v prend  paît  au  dé- 
faut des  miiics , le  Br  n.  1».  Meme  en  cas  de  re- 
nonciation , Ij  fille  n’eft  exvlufc  que  par  fes 
frères  germains  , le  Br.  n.  s 3.  ».  fiourb.  307.  v, 
Exclulion. 
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L’enfant  qui  renonce  à la  fucceflion  échue  8c 
qui  a des  frcres  ou  lueurs  du  premier  lit , qui  fe 
portent  heritiers , ne  profite  de  cette  réicrve  , 
le  Br.  dift.  î.n.  J4  Ken.  n.  54.  8c  lin»,  mais  fi  le 
renonçant  elt  unique , ou  que  tous  Ici  entans  du 
premier  lit  renoncent  d'un  commun  accord  , 
alors  la  refonte  a lieu  h leur  profit  , H c’elt  le 
véritable  cas  où  nous  obferrotis  l’Auth.  hsres , 8c 
le  4. 1.  de  la  Loi,  5 cod  dt  ftc  nuit,  le  I)r. dilt, 
1.  n,  14  fc  »$.  cependant  v.  /.  5.  4-  *.  / 6.  4 >• 
/.  8.  4-  1 8c  5 cod  dt  ftc  nupt.  A or.  ji.  cap. 
26.  }.  1 8c  Auth.  hures , cod.  dt  ftc  nupt.  qui 
décident  avec  Mynf.  Kanch.  Cuj.  Boër.  l’ap.  que 
la  propriété  defdites  réferves  appar  ient  aux  en- 
fans  du  premier  lit , bien  qu’ils  ne  foient  héri- 
tiers ni  de  1 un  ni  de  l’autre , ou  que  les  uns 
foient  héritiers , 8c  les  autres  non  , Dcfp.  n.  4. 
v.  infi.  hic  P tnt , Propriété. 

E11  la  Coutume  de  Ponthieu,  l’alné  profite  fcul 
de  cette  rélerve,  le  Br.  dili.  1.  n il.  Arrêt  17 
Mars  ifiKa. /.  Aud  Ren.  n.  14.  8c  lui». 

Hypothéqua  rit  acquiiêaux enfansdupremier 
lit  pour  cette  réferve , du  )our  que  le  don  cit  par- 
venu  au  remarié  , /•  6.  4-  1 /.  8.  cod  de  ftc- nupt. 
Dcfp.  n.  1.  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  pays  coutu- 
mier , Ken.  n.  61. 8c  fuie. 

Intér/ts  civils:  Adjugés  à la  femme  remariée, 
pour  homicide  de  fon  premier  mari , ne  font 
fujets  1 ccue  referve  , le  Br.  dilt  1.  n.  11. 
Ren.  n.  33. 

Meubles  t Sont  fujets  b cette  réferve , le  Br. 
dilt.  1.  n.  1 8t  1.  fi  ce  font  meubles  meublans 
en  nature,  8c  qui  fe  peuvent  reconnoîtrc,  8c 
non  conlommés  ou  altérés  notablement  par  Tu- 
fag  , ils  doivent  être  rendus,  comme  ils  font, 
aux  enfans  du  premier  lit;  finon  il  clt  dû  diltrac- 
tion  du  prix  fur  la  fecor.de  communauté  , hors 
part  8c  par  délibation  , in  vtm  de  Ij  l'ubliitu- 
tion  légale  portées  par  l’Edit  , le  Br.  dilt.  1.  n. 
î 8c  4. 

Perte, Propriété  : En  Pays  coutumier,  le  re- 
marie ne  perd  abfolumcnt  la  propriété  des  avan- 
tages , clt  feulement  tenu  de  les  réferver , y.  l’E- 
dit , Ken.  n.  40.  8c  fbiv.  Kic.  n.  1381.  8c  fuiv. 
Ar.  17  Mars  1604.  Louct,  N. 3 v.  Poitou,  109. 
mais  la  rCferve  appartient  en  entier  au  dernier 
furvivant  des  enfans  du  premier  Ut , Ken.  n.  60. 
8c  61  v.  infr.  hic.  Hejcrvts. 

Lu  Pays  du  Droit  écrit , il  perd  abfolumcnt 
la  propriété  des  gains  nuptiaux  : tel  avantage 
patl'e  aux  collatéraux  du  dernier  des  enfans  pré- 
déccdé  fans  en'.ans , I.  11.  cod.de  lie.  nupt.  Nov. 
2-  cap.  4.  Nov.  si.  cap.  46  fi • 47.  4.  1.  Ar.  17. 
Août  167».  J.  Pal.  Ar.  6 Mars  1697.  Bret.  tome 
1.  liv.  4.  qu.  13. 

A l'egard  des  autres  avantages  , le  remarié 
en  perd  bien  1 > propriété,  Nov  11  cap  13.  mais 
il  y fuccede  au  dernier  des  enfans  ; parce  qu’en 
ce  cas , la  Nov.  2.  ch.  3.  lui  accorde  £1  lé- 
gitime, Bret.  cod.  mais  y.  Kic.  n,  1375.  81 
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Ibic.  le  Br.  dilt.  2.  n.  5.  Defp.  n.  22.  Ren. 
n 40.  Rt  fuiv.  cul  ne  font  cette  diltinûion,  y. 
infr.  hic  Succtf  on 

Précipite:  Conventionnel  du  premier  mariage, 
y eil  ftijet , Ar.  10  Juillet  1658.  Rie.  n.  1344. 
pour  moitié  en  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté , Ren  n 11.  pour  le  tout  en  cas  de  renon- 
ciation, Kic  n.  1344  8c  1345.  Lalande  fur  Orl. 
201.  v fupr.  part.  1.  lefl.  4 n.  6. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  le  prcciput  en 
entier  clt  ftijet  6 réferve  , v.  infr.  part.  y. 

A l’égard  du  préciput  accordé  par  le  fécond 
contrat  de  mariage  par  celui  qui  fe  remarie  , à 
ion  fécond  conjoint , il  doit  faire  partie  du  re- 
tranchement du  premier  chef  de  l’td.t , 8c  ne 
peut  excéder  une  Part  d’enfant. 

Propris:  Avantages  en  immeubles  en  Pays  cou- 
tumier , font  propres  aux  enfans  du  Premier  lit 
du  donateur  prédécédé:  Harrtdia  t everfa ad fi/ios 
primi  matrtmonii  vi  h pis  famines  cod.dt  ftcund . 
nupt  an  fini  hartdio\  Ht f pond i , fie  : quia  ta 
eondiéo  tacite  inerat  quando  data  funt  : undè 
licet  non  dtbtant  conferri , ftd  habtant  à legt  s 
tarnen  cen!etur  paternum  rtl  maternum , ut  prias 
tanquàm  il  tris  eo  cafiu  datum , Mol.  fur  Paris , 

4.  147.  anc.Cout- a 6. 

Kic.  des  donat.  part.  3.  n.  139t.  Sc  fuiv.  dit, 
qu’il  lemble  que  l’on  doit  décider  que  ces  réfer. 
ves  fuirent  la  ligne  du  furvivant  remarié  , parce 
que  les  enfans  n'en  deviennent  propriétaires  que 
par  le  décès  dudit  furvivant.  Mais  , n.  1395.  il 
ajoute  que  l'opiniun  commune  elt  au  con- 
traire, que  l'on  doit  conliderer  d’où  le  bien  clt 
provenu. 

Bacq.  des  dr.  de  Jttll.  ch.  15.  n.  fi.  tient  atifii 
que  dans  le  cas  des  fécondes  noces  , les  biens 
donnés  au  furvivant  qui  fc  remarie  , fuirent  la 
ligne  du  donateur.  Arrêt  1.  Juin  >619.  Brod. 
N.  3.  qui  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  •>, 
Avril  1611.  mais  il  remarque  que  la  donation 
étoit  i titre  onéreux , 1 la  charge  de  nourrir 
les  enfans. 

Ren.  des  propres,  ch.  2.  feü.  10.  n.  2.  8c  fuiv. 
elt  de  même  avis. 

Chop. Tur  Anjou  , lib-  J.  cap.  1.  tir.  1.  n.  10. 

£'  ai.  elt  aulli  de  même  avis  i mais  il  va  trop 
loin  , 8c  tient  indéfiniment , qu’eucorc  que  le 
donataire  furvivant  ne  fc  remarie  pas  , les  biens 
donnés  fuirent  la  ligne  du  donateur  , 4 

l’exemple  du  douaire  ; mais  Bacq.  foc.  cit.  tient 
lé  contraire  avec  railon , ce  qui  ne  fait  pas  de 
difficulté. 

Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  fi.  feâ.  2.  dilt.  1. 
n.  >3.  clt  d’avis  que  1rs  biens  donnés  font  « 
progrès  du  côté  8c  ligne  du  donataire  remarié  , 
parce  qu'en  fe  remariant,  il  n’en  perd  pas  la 
propriété. 

L'avis  des  autres  Auteurs  ci-delTus  doit  être 
préféré,  parce  qu'encore  que  le  donataire  fur. 
vivant  ne  perd  pat  abfolument  la  propriété 

y y ij 
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rie»  biens  donnés  , c’eft-à-ilire  , en  cas  qu'il  n'y 
ait  pas  d'enfitns  du  premier  lil  qui  lui  furvivent  , 
les  biens  donnés  leur  font  réfervés  par  une  fubfi 
titution  légale  , v.  fupr  hic  Perte  , Propriété  ; 
ainlî  ils  font  cenfés  les  prend  e delà  main  du  do- 
nateur prédécédé  : Quta  fubflttutus  tapit  à gra- 
vante , r.cn  i gravato  ; ce  qui  eft  d'ji  curs  con- 
forme à la  Loi , cum  a iis  4 cod  de  ftc.  nupt. 
Çuod mu/ier  mariti  tarp.iia  e rercepit  , iJ  ex  eo 
tantum  libert  conjugio  procre  ili/ibi  fpecia  e tan- 
quant  pae.rnum  novertnt patiimonium  vindtcan- 
dum  , diél  l 4' 

Rerr.i  e : De  la  pci~c  par  le  prédécédé  , ferait 
contre  l'Edit , & contre  le  Droit  public  ; cepen- 
dant v Na v.  11  cap  i St  le  Br.  dift.  1.  n.  3t. 
Fab.  Defp.  n.  19.  St  Ôrod.  N.  3.  Qujnd  aux  en- 
fans  du  premier  lit  maieurs,  ils  peuvent  remettre 
la  peine  , Ace.  Kanch.  St  autres , Defp.  n.  19. 
iis  i mais  v.  Contentement,  v.  fupr.  part.  1 fcii. 
j.  n.  5. 

Réferves  : Quoique  les  avantages  faits  au  re- 
marié par  le  prédécédé  , foi  nt  réfervés  aux  en- 
fans  du  premier  lit , fuivant  le  fécond  chef  de 
Plcdit , St  que  le  remarié  n'en  ptiifle  pas  dilpo- 
fer  , même  en  faveur  d'un  étranger  , Arrêt  5 
Juin  1564  Brod.  N.  t-  v fupr  hic  Perte,  Pro- 
priété ■,  neanmoins  en  Pays  coutumier  , ils  ont 
part  avec  les  enfans  du  fécond  lit  , aux  avanta- 
ges faits  au  remarié  par  le  fécond  conjoint.  Se- 
eus  ,en  Pays  de  Droit  écrit , A'u I'.  as.  cap.  19- 
Ren.  n 51.  51. 

l-'ainé  prend  Ton  précipnt  St  droit  d'ainclfe  fur 
les  réferves.  afin  que  i'rdit  fuit,i  flin  avantage  , 
ne  tourne  à Ton  préjudice  , Rie.  n.  1390. 

Dans  11  Cpntume  de  Ponthieu  , l aine  feui  en 
profile  . r.  fupr.  hic  Héritier. 

Subflitunon  pupillaire  : Au  profit  de  la  femme 
qui  le  remarie , y cil  fujette  , quia  parer  ci  hoc  fi- 
cit , /.  8.  S 5-  de  trio  ff  te  fl.  le  Br.  dift.  t.n  9. 
Hcnr.  tome  t.Iiv.  g.  qu.  il.  De  même  de  la  fubli 
titution  de  l’enfant  i la  mere  , Kic.  n.  1305. 

Sucer  If  on  : h n Pays  coutumier , par  le  remarié 
à tes  enijus  du  premier  lit  , n’y  eft  fujette,  le 
Br.  dift.  1.  n.  5 St  11.  Arrêt  de  l’avis  des  Ch. 
7 Septembre  1603.  Louet,  n.  8 Rie.  n.  136t. 
St  fuiv.  Cependant  en  Vaine  St  Anjou , s'il  a été 
ftipuié  dans  le  prcmiercontrnt  de  mariage,  que  la 
communauté  commencera  du  jour  d'icelui , St 
quepariemoy  n 1 remarié  ait  profi  é de  la 
moitié  d'une  luccelfion  mobiliairc  échue  pendant 
ledit  tems  au  prédécédé,  cet  e moil  é eit  fujette 
au  fécond  chef  de  l’Edit  ; parce  que  le  remarié 
ne  prend  cet  avantage  qu’en  conféquencc  de  la 
convention , Ren.  n 14  8t  fuiv.  v.  An  ou  , 511. 
Maine  , 508.  r.  fupr.  p.r:  1.  feîl.  4 n.  1. 

h n Pays  de  droit  écrit  , la  I oi  Famimr  , 3 $•' 
un  C de  ftc-  nupt.  décide  cxprellïracnt  que  de 
tout  ce  que  la  mctc  gagne  , i titre  de  fuccqf- 
fion  , ou  par  teftament  par  le  décès  de  l’iin 
de  fis  enlans  du  premier  lit,  elle  eft  obligée 
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d'en  referver  U propriété  i Tes  autres  enlans  dit 
premier  lit  qui  lui  furvivent , mats  v.  fupr.  hic 
Perte  , Propriété  : Et  il  faut  aulli  obfcrver  que  , 
fuivant  la  Nouvcllcai.  J.  1.  i'.feJ quanta , la  mè- 
re remariée , ou  qui  fe  remarie  , ne  fuccéde 
qu’en  ufuftuit  aux  biens  des  enfans  du  Pre- 
mier lit  provenus  de  la  lUbftance  du  pere  4 Sc 
en  pleine  propriété  à ceux  qui  font  venus  d'aii- 
leurs  , Bref,  tome  1.  iiv.  4.  qu  04.  v Defp.  n. 

3 St  15.  Ainfi  le  remarié  n'cft  pas  privé  de  la 
Aicccffiondcfesenfjns.de  biens  provenus  de  . 
leurs  ayeux  ou  ayeulcs , St  il  cti  peut  dtfpofer 
librement  ; puifque  ledit  ïr.  fed  quanta  , qui  elt 
le  dernier  lirait  , n'oi  donne  au  remarié  de 
réferver  la  propriété,  que  des  biens  provenus 
de  la  fuMianrc  du  pere , qui  lui  viennent 
par  la  furceifion  d'un  de  fes  enfans  , Pap. 
Fab.  Bocr.  quia  interprétations  Itgum  panne 
rr.oliiendtv  jw  t , potiùs  quant  éiafpttandac  , /. 
pen.  de  paras  , Uelp.  11.  3.  contre  Bret.  eod.  v. 
fupr.  hic  Perte,  Piopriété.  Nota,  t'ela  a lieu 
contre  le  pere  remarié  , le  Br.  iiv.  3.  ch.  9.  n.  17- 
c i tre  Rie.  n.  1358.  St  fuiv.  v.  Succcifion,  part. 
1.  lèft.  1.  n.  i,. 

Tefiament  : Biens  échus  au  remarié  par  le  tcf- 
tnmeut  de  ton  fils  du  premier  lit , ne  font  fujets 
à cette  réferve , Nov.  ix.  cap.  46.  4-  1.  Bret. 
tome  1.  Ii*.  4.  qu.  14.  Delp.n.  t6. 

Ufufritn:  1.  Remarié  n’eft  prise  de  l’ulilfruit 
qu’il  tient  du  prédécédé  , Nov ■ ti.  cap.  «3.  &• 

1.  Arrêt  dernier  Mai  >587.  Robert , liv.  1.  ch. 

. De(J>.  n.  1 3 Secùs  , s'il  lui  avoR  été  la’lflï 
en  câs  qu'il  ne  fe  remariât,  dect.  cap.  31.  mats 
s’il  avoit  c;é  jccotdé  â titre  de  dot  ou  augment , 
8t  que  le  l'urvivant  le  dût  gagner  par  pafle  ou 
ftatut  , i!  n’en  ferait  pas  privé  en  fe  rcmariânt  , 
quoique  le  prédécédé  eût  voulu  par  fon  tefta- 
mtm,  qifaudit  cas  il  en  lût  privé , dicl.  Nov.  11 . 
cap.  33.  Defp.  n.  13. 

1.  L’fufruit  légué  au  furvivant  qui  fe  remarie,, 
doit  être  rcicrsé  St  reftituc  aux  enfans  du  premier 
lit  .puiiquc  c’eft  Une  libéralité  du  prcdéccdé  , v., 
le  premier  chef  de  l’Edit.  Mais  quid  de  i’ufage  de 
purs  meubles  mcubljns  qui  ne  produisent  de 
fruits  I 

PARTIE  III. 

Sur  Paris  179.  Orléans  103. 

V.  F.mploi , n.  4. 

V.  Ken.  delà  comm  part.  4.  ch. S.  Rie.  de* 
don.  part.  3.1'. Lalande  fur  Orléans,  203. 

1.  N’a  lieu  dans  les  autres  Coutumes ,,  Ar.  2. 
Avril  16X3.  / Aud.  ni  pour  les  conquéts  litués 
en  d’autres  Coutumes  , quoique  les  conjoints 
f.  lent  dom  cilics  à Paris  i parce  que  c cft  une-, 
m vime  que  quant  â la  dilpolttion  des  immeu- 
bles , on  fuit  la  Loi  de  leur  fituation. 

1.  A lieu  contre  le  mari , Ar.  10.  Juillet  1656. 
Rit.  11  1191  Ken.  n.  iC.  27.  St  Ar.  4 Mari  16971. 
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J.  Aud.  contre  Dtinleffis  fur  Pjris , 179.  8c  le 
Br.  des  fucc.  liv.  ».  ch.  6.  feR.  t.  dili.  i.n.  7. 

j.  Comprend  les  mîubtes,  Ken.  n.  x.  ledit  4r. 
4 Mers  1697.  Ar.  précis  en  iW.  au  rapport  de 
M.  Joly  de  Fleury,  not.  Tir  UuplelT.  eod.  contre 
Dupletr.  Kic.  n.  1 3 17  *c  t{tD.  Aux.  fur  Par.  toi. 
8c  contre  l’ancienne  JurilpruJence  •,  mais  v. 
Ameubli  Tentant , n.  5. 

Orléans , nj.  fous  le  mat  de  Conqufts  , com- 
prend au'fi  les  meubles  , Ar.  14  Juillet  1741. 
plaidant  Me.  Coqucrcau. 

4.  Kemarié  ne  peut  difpofer  des  conquéts  de 

fon  premier  mariage  , en  faveur  de  fes  enfant 
du  fécond  lit  , au  préjudice  de  la  portion  des 
enfans  du  prenier  lit  , Ar.  18  Juillet  J • 

AuJ.  Oupla  f.  tod.  not.  fur  DupIcC  tod  v.  Ar. 
8 Janvier  1689.  J.  AuJ.  Pas  même  de  la  mife 
dans  la  première  communauté  , parce  qu’en 
prenant  part  b la  communauté  la  mife  y cft  con- 
fondue , Ar.  du  4 Mars  169t.  J.  Aud.  Arrêt  du 
; Août  1698.  not.  fur  DuplelT.  des  donat.  page 
24  de  l'hdit  de  1709.  not.  ( d ).  Enfin  pareil 
Arrêt  in  rerminis  , rendu  en  la  quatrième  Ch. 
des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Roian.l  de  Chal- 
lerangc  le  premier  xeptetnbre  1744.  entre  Da- 
me Marie-Anne  Gelain  , epoufe  lépjtée  quand 
aux  biens  de  Michel-François  Guihou  de  Bru- 
lon , Secrétaire  du  Roi , honoraire  pris  !e  Par- 
lement , intimée  , 8c  Dcmoifelle  Marie-Anne 
Roger , fille  majeure  , appelante.  Par  contrat 
de  mariage  du  9 Avril  1684.  entre  le  fieur  Gc- 
lain  6c  la  DemoifcUc  Gauthier  , la  future  avoit 
mis  en  communauté  une  fournie  de  t»soo. 
livres.  Après  la  mort  de  fon  mari  elle  accepta 
la  communauté  , 4c  époul.i  en  fécondés  noces 
le  fieur  Roger , 6c  lui  donna  une  part  d’enfant, 
l.a  Oemoifellc  Roger  fil  four  6c  fon  héritière 
vouloit  exercer  cette  donation  de  part  d’enfant 
fur  les  1 xjco.  liv.  mife  de  1a  première  commu- 
nauté , prétention  qui  a été  jugée  contraire  i 
la  difpofuion  de  l’art  179.  de  la  Coût,  de  Pa- 
ris. Mc.  Hervc  avoir  écrit  au  procès  pour  l’inti- 
mce.  . 

5.  Cette  prolfbition  de  Paris  179.  n'a  lieu 
pour  les  aliénations , ou  difpofitions  faites  pen- 
dant la  viduité  , avant  ou  après  le  fécond  ma- 
riage , falvâ  quæfiont  fraudis  , Dupleffis , tod. 

6.  Les  enfans  nu  premier  lit  ne  prennent  leur 
part  des  conquéts  qu'en  qualité  d’hêiiiiers  du 
remarié  , fuivant  DuplelT.  v.  Paris  179.  v.  infr. 
Cependant  peuvent  révoquer  les  donations  faites 
pendant  le  lècond  mariage  , fans  garantie  , 
quoiqu'heritiers  : A l'égard  des  veines  , ils  ne 
le  peuvnt  s’ils  acceptent  la  fécond:  commu- 
nauté ; s'ils  y renoncent,  ils  le  peuvent,  quoi- 
qti  héritiers  , Dupleüis  ; bc  dit  qu’il  y trouve 
bien  de  la  difficulté  , v.  Rcn.  1 1.  8c  fuiv.  6c  n. 
X5  Ar  19  Janvier  171 4.  au  rapport  de  M.  le 
Meunier,  8c  17  Mai  17t6.au  rap.  de  M.  de. 
Vienne , jugent  que  Paris  X79.  forme  un  fidéi- 
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commis  lésai  en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit , Sc  qu’ils  peuvent  révendiquer  les  conquit*  , 
comme  enfans,  fans  être  héritiers  du  perc.  C’ell 
conforme  au  fentiment  Je  Renuifon  , df3.  n.  »ç.  , 
8c  b celui  d:  Bacquet  des  dr.  de  Julticc  , ch.  11. 
n.  î4S. 

D'o’iil  fuit,  ce  femble  , qu’ils  ne  dtvvcnt  pa» 
contribuer  aux  dettes  du  (iirvivant  remarié  pour 
raifoit  de  ce  rtdéicommis  légal  , avec  le  fécond 
conjoint  donataire  de  part  d'enfant  ; ce  qui  pa. 
roit  plus  plausible  , lorfqu'ils  renoncent  h la  fuc- 
cellion  du  ftirvivant  remarié. 

Par  Arrêt  du  7 Mai  1731.  fur  les  conciulïonj 
d:  vi.  Talon  , plaidant  Mes.  Jouault  , Sarafin  , 
Riflelin  6c  Gillet,  l’on  prétend  qu'il  a été  jugé 
q te  le  mari  furvivanr  remarié , a pu  hypothéquer 
les  immeubles  de  la  première  communauté  , au 
préjudice  de  Ces  enfans  du  premier  lit  , airain* 
fi  Paris  179.  ne  s’entend  que  des  libéralités. 
C’ell  contre  lcfdits  Ar.  de  1715  8c  1716.  Cet 
Arrêt  de  «741.  confirme  la  Sentence  des  Re- 
quêtes de  l’Hiltcl  du  16  Décent1).  1717.  qui  dé- 
boute les  enfans  du  premier  lit  de  leurs  oppo- 
fitions  à la  fjific  réelle;  il  y avoit  des  obligations 
du  pere  du  tenu  intermédiaire  , 8t  d'autres  de- 
puis fon  fécond  mariage.  Autre  Ar.  de  la  Gr.  Ch. 
fur  inflancc  du  xo  Juillet  163  t.  juge  la  même 
chofc. 

7.  Quand  le  mari  furvivant  fe  remarie  , lï 
fécondé  femme  prend  fon  douaire  coutumier  fur 
les  conquéts  de  la  première  communauté  , La- 
land.  fur  Orl.  »oj.  Seciis  , s'il  n’cll  que  conven- 
tionnel. 

8.  Enfant  du  premier  lit  font  obligés  de  rap- 
porter ce  que  le  remarié  leur  a donné  avant  fon 
fécond  mariage  , dans  les  partages  qu’ils  font' 
de  la  fucceflion  avec  le  fécond  conjoint  dona- 
taire de  part  d’enfant , ledit  Ar.  x Avril  1683- 
J.  Aud. 

9.  Les  conquéts  Sx  meubles  de  la  continuation 
de  communauté  faute  d'inventaire , font  fujets  à 
ij  rélérve  de  Par.  279  comme  les  conquéts  de- 
là comunnuté . Ar.  x8  Août  17 tx.  en  Ja  qua- 
trième chambre  , au  rapport  de  M.  de  Ma» 
jenvillc  , contre  le  Br.  3.  de  ia  comm.  lit.  3.  ch- 
î-n-3«- 

PARTIE  IV. 

Dis  autres  peines  des  femmes  qui  fe  remarient — 

1.  Des  peines  des  femmes  qui  le  remaricnn 
dans  l’an  du  deuil , r.  Guer.  fur  le  Pr.  cent  1.. 
ch.  49.  1.  llcnr.  8c  Brct.  tome  t liv.  4.  qu.  66- 
8c  Dcfp.  tome  1.  page  308. 11.  33. 

N’ont  lieu  au  parlement  de  Paris,  le  Pr.  liv.. 
3.  ch  9.  18  Arrêt  16  Mars  1680.  J.  Aud.  >>.. 
Douaire  , ftft.  7.  n.  1. 

».  La  femme  qui  vit  impudiquement  dans* 
l’an  du  dtuil.,  même  après,  étant  veuve  , doir 
perdre  fini  douaire , Coq.  qu.  147; Defp.  ttmr 
J.  page  308.  n.  34,  6c  tient  paÿ  47s.  n.  89.  St  90». 
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qu’elle  ne  perd  Ta  dot , ».  Nov.  517  cap.  9 *.  Mol. 
lür  Par.  4.  jo  n.  145.  et  coq.  qu.  147.  v.  Ar. 
14  Mars  1 6 jo.  Auz.  lis.  )■  ch.  14.  la  tiinplicité  , 
ruiticité  , 6t  modicité  des  avantages , peuvent 
exempter  de  U peine  , Ar.  7 Janvier  1 64b.  Socf. 
tome  1.  cent.  2.  ch.  fl. 

Aujourd’hui  par  un  droit  certain  les  héritiers 
du  mari  peuvent  dans  .l'an  du  deuil , alléguer  par 
exception  l'impudicité  à la  veuve  , laupin.  lur 
Anjou.  J14.V.  Arrêt  11  Avril  1571.  Ann.  Kob. 
liv.  i.ch.  i}.  Ar.  5 Décembre  1Û11.  J.  Aud.  Ar. 
1}  Kcvner  1074.  J.  Fai-  Beranlt  lur  Nurm.  J77. 
Brud.  1.  4. 

bnlans  font  admis  6 la  preuve  de  1 impudicité 
de  leur  mere  pendant  l'an  du  deuil , pour  la  taire 
priver  de  ion  .douaire  , deuil  , 8c  autres  avanta- 
ges laits  par  Ion  dclunt  mari  , Arrêt  1)  Mai 
1704.  Aug.  tom.  1.  ch.  40. 

3.  La  glande  inégalité  d’bgc  d’une  femme  qui 
fe  remarie  ayant  entai»  , a été  fuivic  d’interdic- 
tion par  les  Ar.  Morn.  ad  l.  un.  cod.  d<  ino]).  tefi, 
dit  que  la  mcrc  avoit  cinquante  ans  . 6c  le  nou- 
veau mari  trente  , el  e iui  avoit  lait  des  avanta- 
ge» , cependant  la  na.iÀnac  N les  biens  du  fé- 
cond mari , n'etoient  pas  fort  dirïcrcns , Kic.  des 
donnt.  part.  3.  u-  1417. 

3 4.  oc»  te  n.  mes  ayant  enfans  , qui  fe  rema- 
rient b penonnes  indignes  de  leur  naidance  , v. 
Ord.  1579.  art.  182. 

NOTAIRES. 

V.  Contrat , v.  Interdiction  , v.  Preuve  , fcâ. 
1.  v.  Hypotheque  , v.  Eaux,  n.  23. 

1.  Doivent  taire  ftgner  aux  parties  8c  témoins 
inliiumcoiaitct  , ou  faire  mention  de  la  réqui- 
fiuon  6c  réponte  , 3 peine  de  nullité  &t  amende 
arbitraire,  Ord.  1579.  art.  165.  6c  166.  v.  le  Pr. 
cent.  2.  ch.  4. 

Ar.de  Reglement  du  4 Décembre  1703.  fait 
défenies  aux  Notaires  6c  Tabellions  de  Mantes, 
de  palier  aucuns  actes  Se  contrats , que  les  té- 
moins y dénommés  ne  loient  prefens  , lors  de 
la  pallalion  entière  dcld.  allés  6c  contrats , 6c 
que  lecture  leur  ait  été  faite  d’iceux  avant  leur 
hgnaturc  , ou  leur  déclaration  , qu’ils  ne  lavent 
écrire  tu  ligner,  dont  lera  tait  mention  dans  ief- 
dits  actes  6c  contrats  -,  leur  fait  défenfes  de  faire 
ligner  ici  témoins  hors  la  préfence  des  parties 
contractantes, 6c  quêtant  tous  leid.  témoins,  que 
lelditcs  parties  ne  loient  tous  prclcns  : le  tout  b 
peine  de  faux,  6c  des  dommages  6c  intérêts  6c 
dépens  des  parties  , |6c  en  outre  d'étre  pourlui- 
vis  extraordinairement  , J.  Aud.  v.  leitamcnt. 

2-  Outre  la  qualité  , demeure  6c  Paroilfe  des 
parties,  doivent  mettre  la  maiion  où  les  con- 
trats leront  patlés , 6c  le  tems  de  devant  ou  après 
midi , Ord.  1539.  art.  67.  Ord.  1579.  art.  167. 
Sota , n'cft  dit  a peine  de  nullité. 

3.  Doivent  garder  minute  des  ACtcs  .d’accep- 
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talion  8c  renonciation  b communauté  , Ar.  de 
réglement  14  Ecv.  1701.  Aug.  tou.  t.  Ar.  fl. 
Nciuii , la»,  2 6c  de  donaiion , b peine  de  nul- 
lité , Ord.  de  Eévr.  1731.  des  douai,  art.  1. 

4.  Ne  duivent  moi,  11er  les  aCtct  qu’ai. x con- 
tracta1» : te  Juge  et  coula  en  peut  ordonner 
l'exhibition  b d autres  parues  qui  y ont  intérêt , 
ord.  de  1539.  art.  177.  Arrêt  de  1548.  Pap.  liv. 
14.  tit.  13.  n.  9. 

$.  Delenfcs  de  paifer  aucuns  contrats  , fani 
déclarer  par  expiés  en  quel  fiel  ou  ccnfivc  font 
les  choies  cédées , 6c  b quelles  charges  envers 
les  Seigneurs,  Ord.  de  1579.  art.  180. 

6.  Recevant  un  contrat  où  les  biens  font  dé* 
clarés  lianes  6c  quittes , fe  fait  préjudice  , s’il  eli 
créancier , Louet , N.  6.  le  créancier  du  contrat 
elt  même  payé  fur  la  collocation  du  Notaire  , 
Ken.  des  lubrogations  , ch.  to.  n.  47. 

Le  vrai  cas  des  Aricts , c’clt  quand  les  Notai- 
res déclarent  que  les  choies  que  l’on  oblige  , 
ne  loin  hypothéquées  b nul  autre  , 6c  en  cela  il  y 
a de  leur  do! , s’ils  tinrent  le  contraire  , relut!  in 
propno  fado  -,  ou  en  un  autre  fait  qui  Ait  fi  re- 
marquable , que  vraifemblablcment  les  Notaires 
ne  le  punie.»  ignorer  , Louer  , eod.  De  même 
du  témoin  qui  ligne  6c  préjudicie  b fon  dro.t  , 
fou  de  propriété  , l’oit  d’hypotheque  aux  deux 
cas  remarqués  par  Louet , qui  font  la  déclara- 
tion de  franc  6c  quitte  , 6c  la  défignation  de 
corps  certain  ; hors  lelquels  cas  la  preicncc  ou 
la  lignature  du  témoin  ne  lui  peut  nuire  , Brod. 
eod.  v.  Hypotheque,  fcâ.  7.  n.  13.  ».  Contrat  , 
o.  17.  61  19.  ' 

Ar.  7 Mars  1664.  décharge  tm  Notaire  de 
demande  en  garantie  , réfultant  de  l'obligation 
de  la  femme  qui  l’avoit  p allée  , comme  autori- 
fée  par  Airét  b l'effet  de  l’emprunt , lequel  Ar- 
rêt énoncé  lentement  , ne  lé  trouvoit  pas  véri- 
table , J.  Aud  v.  Contrat,  n.  19.  ».  Hypothe- 
que , feS.  7.  n.  11. 

7.  Hors  fon  fait,  n’cft  garant  de  ce  qui  eft  dit 
dans  le  contrat , étant  obligé  de  garder  le  fccret 
des  parties , Ar.  23  Décembre  1592.  Chenu  , 
cent.  2.  qu.  67  8c  68. 

8.  Deienfcs  aux  Notaires  de  plus  inférer  dans 
les  obligations  pour  prêt  , les  déclarations  de 
majorité  6c  extraitt-bjptifiaircs  , fur  peine  de 
nullité  , 8c  d’en  répondre  , Ar.  de  réglem.  6 
Mars  1610.  Brod.  M.  7. 

9.  Défenfes  de  recevoir  déclarauons  8c  Abro- 
gations d'emprunt , finon  par  les  quittances  fc 
rachat  des  detttes  , b peine  de  nullité  , Ar.  31 
Août  1676.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  10.  ch.  14- 

to.  Dtfcnfes  de  fe  fetvir  dans  les  contrats  , 
aâcs  6c  tcltamens , de  témoins  qui  l’oient  leurs 
Clercs,  ni  qui  foient  au  delibus  de  l’àge-de  vingt 
ans  accomplis  , fous  peine  de  faux  6c  de  nullité 
dcfdits  contrats  8c  teftamens  , Ar.  de  Regle- 
ment 2 Juillet  1708.  J.  Aud.  N'a  lieu  pour  l'âge 
des  témoins  en  Pays  de  ütoil  écrit , ni  en  cuu- 
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tumier  , cm  il  eft  permis  de  difpofer  avant  vingt 
ans  , Ar.  JS  Avril  170V.  J.  Aud. 

11.  Créancier  du  Notaire  pour  fait  de  charge  , 
eft  préféré  â fon  vendeur  , Arrêt  id  Mari 
1671.  J.  Aut . rom.  4.  liv.  8.  rh.  10. 

11.  Ne  peuvent  être  pourfuivii  ni  condamné» 
pour  faute  par  impéritie  ,fi  dot  us  ahfit , Ar.  11. 
Janvier  1605.  Boug.  N.  5.  v.  Brun,  des  Criées  , 
part.  a.  pag.  450.  v.  Louet  6c  Brod.  n.  9.  v.  Im- 
péritie. 

ij.  Notaires  de  Paris  font  reljsonfabies  de» 
aBes  qu’ils  partent  pour  interdits , Ar.  17  Janv. 
1661.  J.  Aud.  v-  Interdiction. 

14.  Edit  oaobre  1605.  porte  qu’aftes  paiTés 
par  Notaires  de  Seigneur , entre  perfonnes  non 
domiciliées  d ins  leur  refl'ort,  n'emportent  hypo- 
theque ; c'eft  conforme  aux  Déclarations  de  164;. 
6c  Septembre  1697.  v.  Ar.  10  Mars  1614.  Brod. 
N.  10  Ar.  9 Eév.  1617.  6c  dernier  luillet  îôfio. 
J.  And.  mais  Ar.  7 Juin  iôs9-  conf.  C/aJT  /•  Aud. 
8t  Ar.  14  Juillet  1671.  J.  Pat.  ont  jugé  le  con- 
traire , St  qu’il  fil  dit  qu  un  des  contrjftans  l'oit 
domicilié  dans  le  reflort  du  Notaire.  Ar.  de  la 
Cinquième  au  rapport  de  M.  1 iton  , a jugé 
qu’ils  emportent  hypotheque  , quoique  les  con- 
tractant , ni  les  biens  ne  turt'ent  dans  le  détroit 
du  N'otiire.  Pareil  Arrêt  du  Mardi  de  relevée  du 
j Février  171t.  fir  les  concl.  de  M.  chauve- 
lin  ; autre  Arrêt  t8  Juin  1 7 (8.  en  la  Deuxième  , 
au  rapport  de  M.  Angrand  ; autre  du  1 Août 
*739- 

Cependant  Ar.  de  réglem.  du  1 Scptemb. 
1708.  pour  les  Notaires  Hoyaux  de  Chartres, 
contre  Berlin  , Tabellion  d Vert  , Grégoire  , 
Tabellion  d S.  Georges , 6c autres,  leur  fi.it  dê- 
fenfes , 6t  à tous  autres  Notaires  6c  Tabellions 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs  , de  palfer  au- 
cuns a .‘tes  6c  Contran  entre  d’jutrcs  perfon- 
nes que  les  Julticüblcs  de  la  Julticc  en  la- 
quelle ils  feront  établis,  6c  pour  raifon  de  biens 
fituésdjns  le  rclfort  de  ladite  J uftice  , ordonne 
que  ledit  Arrêt  fera  lu  8c  publié  en  l’Audience 
du  Bailliage  de  Chartres  , 6c  par-tout  où  bel'oin 
fera. 

fcn  conféqucncc  de  quoi  , Cochois  Fermier 
général  de  la  Terre  d llliers  , y demeurant , 
•ayant  fait  de  fous- beaux  pailés  devant  le  Ta- 
bellion , d'iiliers,  à des  Particuliers  qui  d- meu- 
re; cm  6t  aroient  leurs  biens  fitués  hors  l'éten- 
due de  la  Jurifliftion  du  Marquil'at  d’iiliers  , 
Ar  de  la  Gr.  Ch.  fur  appointement  au  Conleil  , 
du  10  Janvier  17x1  confirme  la  Sentence  du 
Bailliage  de  Chartres , qui  avoit  confirme  celle 
du  Prévôt  , par  laquelle  Dubois  , qui  avoit 
époufé  la  veuve  Cochois  , cil  débouté  de  fa 
demande  en  déclaration  d hypotheque  , contre 
Lcprince , Hôte  de  trois  Hois  à Cnjitres  , ac- 
quéreur dT.iambcri  , Souîérmier  dudit  Cochois , 
depuis  le  fous-bail  parte  devant  le  Notaire 
dlUiers- 
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Par  autre  Ar.  de  réglem.  du  4 Juillet  1730. 
fur  les  conduirons  de  M.  Gilbert , Avoc.  Gén. 
entre  un  Notaire  Royal  , 6t  un  Notaire  de  Sei- 
gneur J Chartres  , fait  défenfet  au  Notaire  Sei- 
gneurial de  partèr  des  aftes  entr’autres  perfon- 
nes qu’entre  domiciliés  dans  la  Julticc  dont  ii  cil 
Notaire,  lit  portant  hypotheque  fur  des  biens 
non  aflis  dans  ladite  Juflice. 

15.  Perc  6c  fils , deux  freres  , oncle  6c  neveu  , 
beau-pere  8<  gendre  , ne  peuvent  inftrumcnter 
conjointement  , Arrêt  si  Mai  1550.  üota  , ledit 
Arrêt  ne  dit  i peine  de  nullité , Soëf  tom.  a. 
cent.  4.  ch.  42.  Ainfi  il  a été  jugé  qu’un  teftament 
parte  devant  un  Notaire  6c  deux  temains  , dont 
l’un  frère  du  Notaire  , étoit  valable  , Ar.  2 Ué- 
cemb.  1669.  Soë'f.  tod.  v.  Tcflamcnt  , feft.  3. 
dût  s-  n.  10.  v.  Témoin  , feft.  4.  n.  6. 

Cependant  un  Notaire  peut  inftrumcnter  dans 
fa*  propre  atfuirc , lorfque  l'afte  n’eft  pas  à fon 
avantage  ; par  exemple  , lorfqu’il  s’oblige  lui- 
même  , quomam  nuttum  ipfeus  commodum  eft  » 
l.  2 2.  $.  10.  de  teg.  Cornet,  de  JatJ. 

16.  Arrêt  de  réglem.  du  17  Décembre  1627. 
fait  défcni'es  i tous  .Notaires  de  meute  ni  in- 
férer aucunes  chofes  ès  aftes  qu’ils  recevront  , 
hors  la  préf'enct  des  Parties , 6c  fans  le  leur  faire 
approuver  8c  ligner,  J.  Aud.  Ce  meme  Arrêt 
juge  que  les  Notaires  doivent  comprendre  dans 
les  expéditions  d’aftes  les  apofliiies  approuvées 
des  Parties  , non  celles  qui  ne  1001  lignées  8c 
approuvées. 

17.  Notaire  qui  change  fa  lîgnature  eft  puni 
comme  faullàire  , S.  7-  tri  fl.  de  puHic.  judictis. 

t8.  Ce  n'cft  pas  une  preuve  qu’un  tel  foie 
Notaire  de  ce  qu’il  a parte  plulïeiirs  aftes  , gl.  n. 
i.  I o.  de  Decurion.  Mais  les  aftes  qu’il  a partes 
lont  valables  , il  caufe  de  futilité  publique  , /. 
Uarbarius  J.  de  offic.  Procter.  Godcfr.  m diit. 
1. 10. 

19.  Notaires  de  Paris  peuvent  inftrumenter  pat- 
tout  le  Royaume , lorsqu’ils  en  font  requis  par 
une  Partie  interelfce  . 6c  meme  faire  Inventaires 
6c  autres  aftes  de  leur  profeflion  , fans  que  les 
Notaires  6e  Officiers  des  lieux  qui  auront  été 
prévenus  puirtent  les  troubler  dans  leur  fonc- 
tion , lous  prétexte  qu’une  autre  partie  inté- 
reifée  les  auroit  appelles  , Arrêt  9 Mai  1716. 
ma  5 v.  Jug  s , n.  1. 

10.  Notaires  ne  peuvent  cire  contraints  de  re- 
prefenter  d’autres  aftes  que  ceux  dont  la  date 
certaine  leur  cil  indiquée . Ar.  5 Juin  1736.  en- 
laveur  de  Me.  Gervais  , Noiaire  à Taris  , plai- 
dant Mes.  Mauduu  6t  Paillet. 

N O V A l E S. 

V.  Dîmes. 

NOVATION. 

V.  Camion  , feft.  5 n.6. 

. I-  ttovacw  tfl  priâtes  débite  ad  uliam  olUgaàa*. 
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nem  eransfu/to  arque  Xranfiatio  , hoc  eft  cum  ex 
praecedeatt  causd  ira  nova  conjlituatur  .utprior 
ptrtm.irur , /.  1.  de  novation . 

U Mut  qu'il  paroufe  que  les  Parties  aient  eu 
intention  Je  Mire  novation  : Si  hoc  agatur  , ut 
novetur  ohligatio,  leg.  ».  de  novat.  fi  id  J'pecia- 
liter  a.lum  eft,  leg.  19.  toJ.  Ce  qui  elt  encore  plus 
expred’ement  décidé  par  Juftinien  in  leg.  u/e.  C. 
eod.  Novatione  ohligatio  mutatur , Jupertorit 
lemporii  ordo  non  mutatur , Cu)nc.  obferv.  lih. 
il.  cap.  }»•  Godet'r.  ad  leg.  U.  4-  s.  qui  potior. 
in  pignore , v.  Hypotheque , feü.  6.  n.  6.  Mais  en. 
tin  citm  eadem  caufa  Jehendi  remanet , il  n y a 
point  de  novation,  Louct , N.  7.  c'ell-lj  le  fur 
moyen  de  rcconnoitrc  s’il  y a novaiion  : 6e  quand 
cette  même  cauié  demeure  , il  n'y  a point  de  no- 
vation, quand  meme  il  n y aurait  point  de  rclerve 
cipreilc  de  l'ancienne  hypotheque  , Ar.  de  Tou- 
loufe  du  mois  de  Juin  1660.  Catelan  , totn.  1.  lie. 
5.  ch,  48.  v Ar.  13  Avril  i<s8j.  J.  Pal-  Louet  6c 
Hrod.  N.  7.  v.  Bret.  fur  Hcnrys  , tom.  ».  liv.  4. 
queit.  4).  v.  Caution  , feü.  5.  n.  A.  6c  7.  v.  Hy- 
pothèque , iéct.  6.  n.  8.  Par  Arrêt  du  ît  Avril 
1 $98.  jugé  que  quelques  contrats  qui  foient  par- 
les , l’on  11c  preiiime  jamais  une  novation  être  fai- 
te o’un  precedent  contrat , li  cela  n'eft  dit  cx- 
preAcmcnt , Mornac  , part.  t.ch.  173. 

».  Ar.  s Avril  1737.  juge  qu'un  Marchand 
ayant  pris  une  obligation  fans  referve  , d'un  au- 
tre Maichand  à qui  il  avoit  vendu  des  marchan- 
difes , il  y a novation  ; 6c  que  les  Juges  Confuls 
font  incompétent  d'en  connoître  , quoique  le  dé- 
fendeur cm  procédé  volontairement  devant  eux. 
Pareil  Arrêt  9 Mars  1736.  v.  Contrainte,  n.  13. 
&c  14. 

NOVICES. 

V.  Incapacité  , n.  >.  r.  Religieux  , n.  4.  v. 
Donation  , part.  ».  l'edl.  ».  11.  n.  v.  l’Or  J.  des 
Teltam.  art.  11- 

NOURRICES. 

V.  Rccomraandarclîc. 

NOURRITURES. 

Quand  elles  font  eftimeci  par  le  contrat  de 
mariage  , elles  font  partie  de  la  dot  , fecits  , li 
elles  n’y  lont  efiimées  , Dcfp.  tom.  1.  pag.  479. 
n.  95  6c  9 6 c'eft  l'ufage  , v.  Gucr.  Air  le  Pr. 
cent.  1.  en.  33. 

NOUVELLE  ŒUVRE. 

y.  Dommage , feft.  3. 

t.La  dénonciation  de  nouvelle  œuvre  cil  une 
défenfe  de  continuer  l'ouvrage  commencé  , juf- 
qu’i  ce  qu'il  concerte  du  droit  des  parties. 

La  nouvelle  œuvre  fe  fait  , lorfqu'on  change 
l’ancien  éiat , en  édifiant  ou  dcmoliifunt  , t.  1. 
4.  u.  de  nov.  oper.  nunt. 

Pour  mettre  des  appuis  ù un  ancien  bâtiment , 


N O U 

l’on  n’eft  point  fujet  â cette  dénonciation  ; mais 
v.  Dommage  , feft.  3. 

1.  Cette  dénonciation  n’a  lieu  que  lorfqu'on 
fait  quelque  chute  dans  un  tonds  , non  quand 
on  féye  des  bleds  , ou  qu’on  coupe  des  arbres  , 
dtâ.  I.  t.  4 . 1 ». 

Elle  n'a  lieu  qu'à  l’égard  de  ce  qui  eft  à hire, 
6c  non  par  rapport  à ce  qui  eft  déjà  tait  : 8c 
en  ce  dernier  cas  on  a recours  à l'interdit , quod 
vi  oui  c/dm  , dict.  t.  1.  t.  1.  r.  Dommage  , 
lett.  s. 

3.  L'cftct  de  cette  dénonciation  , fuivant  les 
Loix,  elt  que  celui  à qui  elle  eft  faite  doit  au0i- 
tôt  cefier  ton  ouvrage  ,ou  donner  caution  de  le 
démolir  , s'il  vient  a fuccomber  , /.  8.  4.  4.  eod. 
linon  on  doit  ordonner  par  provifion  la  démoli- 
tion de  l'ouvrage  , five  jure  , five  injuria  ardifi- 
caverit,  l s O.  4*  3-  eod.  à moins  que  la  dénoncia- 
tion ne  paroifl'c  viiiblement  injulle , in  tâ  caufi 
ut  remitti  debtat , dtâ.  I.  *0.  tn  princtp.  v.  Ea- 
chin  , hb.  8.  cap.  43-  Ce  48. 

Parmi  nous  fi  ia  plainte  eft  formée  aulEtôr 
que  l'ouvrage  eft  commencé  , il  ne  faut  pas  per- 
mettre de  continuer  : fi  l'ouvrage  elt  fort  avan- 
cé , l’on  permet  de  le  continuer  en  donnant  cau- 
tion , v.  Ilenr.  tom.  1-  1.  4.  qu.  84. 


OBLIGATION,  ».  Billet. 


V.  Réferve,  v.  Paiement. 

V.  Ucip.  tom.  t.  part.  4.  tit.  11.  fefl.  4.  n.  7. 
6c  8. 

1.  a#  Kntion  faite  dans  une  obligation  . 

d’une  auirc  créance  , pour  autre  caulc  , 
n'a  pat  force  d'obiigaiion  pour  cette  autre  créun. 
ce  , l.  ult.de  probat.  tlifi  idem  (s  alterum  tnj - 
trumentum  , eu  jus  mentio  tn  altéra  Jacla  e/t , 
projiratur , aut  alla  légitima  probatto  , Godcfr. 
in  dtcl.  I.  ult. 

».  Promette  de  payer  , Cins  marquer  le  jour  , 
eft  vjlablc  ; l’on  doit  donner  dix  jours  pour  le 
paiement  ,/.  II.  S.  fine  die  1.  de  pet  un-  confiitur. 

3.  Ad  dandum  obligatus  tenetut  omnimodo  , 
(v  fie  précité  Dommium  transferre  , fie  fie  non 
hberatur  Jolvenao  interej/e  , /.  75.  4-  ult.  de 
vert,  oblinat. 

4.  Obligation  faite  fous  une  condition  potefta- 
tive  de  l'obligé  , n’a  point  d’effet  rétroaftif , en 
cas  que  la  condition  s'accompliilé  ( ainfi  Hypo- 
thèque n’a  lieu  que  du  jour  de  l’accompliifcment 
de  la  condition.  Secits  , fi  condttio  Jiitrit  caj'ua- 
lis,  /.  n.  qui  potior.  in  pignore,  v.  Hypotheque, 
left.  ».  n.  8. 

5.  Peine  ajoutée  à une  obligation  impoflible  , 
n’eft  point  duc  , I.  69.  de  vert,  otlig.  quia  im- 
poffibilium  nulla  efi  ohligatio , /.  183.  de  dtv% 
reg.  jur. 

6.  Qui 
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S.  Q'ii  a fign i une  promette  volontairement , 
Jlne  meut  .fine  do/o,  c(l  lié  naturellement  Sc  ci- 
vilement , nonobflant  le  défaut  d’expreflion  de 
cauié  , Ar.  4 Kévr.  1681.  Carond.  fur  Paris,  107. 
Ar.  18  Janv.  1607.  Morn.  part.  5.  ch.  9.  Ar.  19 
Juill.  1706.  Aug.  tom.  1.  Ar.  76.  Ar.  16  Mai 
1664.  J.  Aud.  centre  la  Loi  7.  4.  4.  de  pacl.  Sc  /. 
t.  4.  }.  de  doit  mal • & met.  except.  Ar.  16  Mai 
1650.  fur  la  requête  de  M.  le  Proc.  Gén.  J.  Aud. 
Ar.  4 Mars  1659.  Soef.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  98.  la 
qualité  des  perfonnes  doit  déterminer  , r.  Coq. 
qu.  308.  v.  Keftitution  , fc£l.  6 . n.  4. 

La  libération  eft  bonne  fans  caufe  , die!.  I.  7.  4. 
4.  de  pacl.  Quia  propenflores  elfe  debemus  ad  //- 
berauonem  quim  ad  obligationem  , /.  47.  de 
oblig.  St  a cl.  l>e  même  de  la  (nnfuélion  , v. 
TranfaSioa. 

7.  Cfnrographum  feu  inflrumtntum  obligatio- 
nis  reddttum  , inducit  tantum  preefumptionem 
libération ij  , le  Pr.  cent.  4.  ch.  zi.  v.  Defp. tom. 
a.  pag.  480.  Ar.  1 Déc.  ttStt.  juge  que  l'héritier 
du  débiteur,  qui  a entre  les  mains  la  g roifc  de 
l'obligation  , et!  déchargé  du  paiement  , quoique 
la  minute  étant  ches  le  Notaire  , ne  foit  déchar- 
gée  , Aux.  liv.  1.  ch.  41. 

8.  Obligation  contenant  condition  impoflible  , 
ou  contre  les  bonnes  moeurs  , ell  nulle  , /.  185. 
de  reg.  jur.  v.  Defp.  tome  1.  pag.  390.  n.  j«.  6c 
pag.  761.  n.  4. 

Contention  entre  un  Curé  fSt 'un  particulier , 
que  celui-ci  le  fer» ira  toute  fa  vie  , moyennant 
40.  Itv.  de  penlion  viagère  après  la  mort  du  Curé  , 
jugée  licite  , 6c  les  héritiers  du  Curé  condamné» 
6 payer  la  penlion,  Ar.  t6'  Avril  1641.  Soit. 
(orne  t.  cent.  1. ch.  37. 

9.  Obligation  à payer  quand  on  fera  Prêtre , 
mort  ou  marié , eji  aleatoria  : l'on  ell  quitte  en 
payant  le  juitc  prix  de  la  caufe,  v.  Loyi.  du  Dé- 
guerp.  lu.  4.  ch.  3.  t».  ij.  le  Pr.  cent.  4.  ch.  19. 
Mais  Ar.  3.  Déc.  1618.  déclare  telle  obligation 
huile  , Guer.  eod.  Mais  v.  Prêt , n.  9. 

10.  Obligation  en  ces  termes  : y oui  ferty  payé 
par  lui  ou  moi,  ell  folidaire  contre  mot , Nov. 
s t 5.  cap.  6.  Aulh.fi  quando  , cod . de  confi . 
pteun. 

11.  De  l’obligation  de  la  femme  , du  mari , Sc 
d'une  troifleme  perfonne  , v.  Ren.  de  la  commu- 
nauté , part.  1.  ch.  6.  n.  to.  Sc  fuiv. 

ts.  Obligation  de  reprefenter  tin  prifonnier 
élargi , ou  de  payer , cette  par  le  décès  du  débi- 
teur , fi  avant  fa  mort , il  n’y  a eu  de  fommatio  i 
de  le  lepréfcmer  , Ar.  13  Fév.  11641.  J.  Aud. 

13.  De  l’obligation  alternative,  k.  Alterna- 
tive. 

u.  Les  lettres  de  refeilion  contre  un  écrit  dou- 
ble par  lequel  l’un  s’ell  obligé  de  paver  certaine 
fomme  pour  arrérages  d’une  rente  conftituêe  par 
contrat , de  tel  jour  , paflï  devant  tel  Notaire  , 
ont  été  entérinées  par  Ar.  du  14  Mai  1749.  en 
Ijt  première  Chambre  des  Enquêtes  , au  rap- 
ieconde  Partie. 
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port  dé  M.  Noblct  de  Komcry , lnfirmatif  de 
Sentence  du  Duché-Pairie  d'Kpcrnon  , faute  par 
l’autre  de  rapporter  le  contrat!  entre  les  héri- 
tiers de  Louis  du  Pin  , Officier  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  intimé  -,  Sc  Jean  Trouvé,  Vigneron 
appelant.  Si  quis  centum  debeat  , ducentos 
conJhtu.it , in  centum  taniummodo  tenetur  , /. 
11.  4.  1.  De  pecun.  confiitut.  v.  Répétition. 

15.  Obligation  pure  de  payer  ce  qui  cil  dû 
fous  condition  , dépend  de  l’événement  de  ta 
condition  , l.  19.  de  pecun.  conflit. 

16.  Si  l'on  s’oblige  de  payer  ce  qui  cil  dû  par 
un  autre  , celui-ci  n’elt  pas  libéré , /.  s8.  eod • 

17.  Obligation  en  grieve  maladie  dont  on  ell 
mort  peu  de  tems  après , ell  valable  , fi  l’obligé 
étoit  fain  d'entendement , /.  iy.cod.de  tranjaà . 
Ar.  16  Novembre  1606.  Belord.  C.  liv.  3.  ch.  9. 

18.  L’un  de  plufieurs  obligés  folidaircmcnc 
n’ayant  (igné  , le  contrat  vaut  pour  les  autres  , 
4-  ig.  Infl.  de  inutil . flipul. 

OBSCUR. 

Y,  Doute. 

OFFICES. 

V.  Defiitution  , v.  Juges  , u.  Vente  , feft.  5; 
n.  19. 

Nota  , les  Offices  domaniaux  lé  règlent  corn, 
me  les  autres  immeubles. 

SOMMAIRE. 

SrCT.  I.  Des  Offices  de  la  maifon  du  Roi. 

Sect.  II.  Des  . Offices  de  Judtcature  6-  Finance 

héréditaires. 

Sect.  111.  De  t' hypotheque  du  Roi  fur  les  bient 

des  Officiers  comptables. 

S E C T S O I*  I. 

Des  Offices  de  la  maifon  du  Roi. 

I-  Ne  font  fujets  i faille  , privilège , ni  hypo- 
theque : n'emrént  en  partage  dans  les  familles  ; 
cependant  convention  pour  le  prix  St  rccom- 
penfe  , avec  permiffion  par  écrit  du  Roi , valent 
en  Juftice , Edit  Janv.  1678.  regifiré  le  16 
Avril , Ner.  tom.  1. 

2.  Vendus  pendant  la  communauté  , lont  ru- 
jets  i remploi , quoiqu'ils  n’aient  été  (iipulés  pro- 
pres par  le  contrat  de  mariage  , Ar.  24  Sept. 
1 679.  J.  Pal. 

3.  Quand  le  fils  en  a été  revêtu  fur  la  démif- 
fion  du  pere  . rapport  cil  dû  des  deniers  dé- 
bourrés par  le  pere  , le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch. 
6.  feO.  3.  n.41.  ».  Ren.  des  propres , ch.  5.  fe£l. 

4.  n.  64.  il  rap.  Ar.  contraire  du  so  Mai  1651. 
qui  doit  être  fuivi , v.fupr.  n.  1. 

4-  Liant  remis  par  le  Roi , après  le  décès  du 
pere , i la  veuve  Sc  enfaos , il  n'efi  fujet  aux 

1 1 
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cri-ancien  du  pcre  , Ken.  ch?  fc-S.  4.  n.  53.  v. 
Loyf.  des  Offices , il».  3.  ch.  10.  n.  11.  v.  Ar. 
qui  appointe  , Socf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  6). 

5.  Le  mari  ne  doit  récompcnle  à la  commu- 
nauté du  prix  de  l'acquifition  de  tel  Office , Ken. 
des  propres  , ch.  5.  fefl.  4.  n.  44.  le  Br.  de  la 
comm.  liv.  1.  ch.  5.  n.  74.  le  Maître  fur  la 
Coutume  de  Paris,  Traité  de  la  Comm.  ch.  ». 
feft.  1.  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  Janvier 
1678. 

Il  y a un  Ar.  du  18  Ju;n  171».  rendu  en  la 
troifieine  • hambre  des  I-  nquêtes , au  rapport  de 
M.  De  pe  h de  Vcrinville  , qui  a dédia  gé  le 
mari  t'tirvivjnt  de  faire  rccompcnfe  aux  héritiers 
de  f;  femme  du  prix  d un  Office  de  Chef  dé  Go- 
belet cher  le  t oi  , dont  il  avoir  été  pourvu  pen- 
dant fa  communauté  , en  affirmant  qu'il  n’avoit 
tiré  de  fa  communauté  aucune  fomme  pour  fe 
faire  pourvoir  de  cet  Olhcc.  Mais  cet  Arrêt  cit 
contraire  i .’E  dit  de  1678.  au  lentimcnt  des  Au- 
teurs , 8t  à 1 avis  du  Palais. 

Quand  même  ie  Koi  auroit  accordé  au  mari 
peu  ont  fa  communauté  un  Brevet  de  retenue 
d’une  fomme  fur  l’Office  , eti  cas  de  mort  ou  de 
dé  m.liun , comme  il  atrivc  quelquefois  , en  ce 
cas  il  femble  que  la  fomme  accordée  par  le  Bre- 
vet de  retenue  étant  fixe  &c  certaine , devroit 
entrer  dans  la  communauté,  fuivant  Renuflon , 
tod.  n.  45.  Cependant  la  volonté  du  Koi  eft  au 
contraire  , qu'il  u'clt  même  dû  , en  ce  cas  , au- 
cune récompcmc.  Ce  ics  Officiers  qui  ont  obtenu 
de  tels  Brevets  de  retenue  étant  aûignés , 11e 
nunqueroicnr  pas  d'obtenir  un  Ar.  du  Confcil 
qui  les  déchargeroir  de  toute  rccompcnfe  , at- 
tendu que  ie  Brevet  de  retenue  n'eft  fondé  que 
fur  la  pure  volonté  du  Koi  , qui  en  peut  grati- 
fier qui  bon  lui  femble  ; de  rnéffic  que  l'Office  , 
donc  le  prix  tiré  de  la  communauté  , n’eft  point 
fujet  à récoinpcnfc. 

6 Marchands;  Artifarts  fit  autres , pour  mar- 
chandifes  .fournitures  Si  ouvrages  fournis  dans 
le  lieu  de  la  réfidencc  de  la  t hurge  des  Officiers 
de  1'  ut  Major  des  Pruvin  es  lie  Places  , décé- 
dés , feront  payé»  par  préférence  à tous  autres . 
fur  1-s  ert'ets  mobiliers  détailles  par  leldtts  Offi- 
ciers dans  ledit  lieu  , lit  pourront  fe  pourvoir 
par  laifîc , ou  autrement  , pardevant  le  Juge  du- 
dit lieu  ; à l'égard  de  tous  autres  , héritiers,  lé- 
gataires , fit  créanciers  , le  pourvoiront  parde- 
vant  le  Juge  du  domi.lle  deldtts  Officiers  , ou 
autres  aufquels  la  connniflance  en  Joi'  appar- 
tenir , ftiivah  les  Ordonnances  ; de  même  pour 
ce  qui  reliera  dû  aux  minus  Marchands  fit  Ar- 
tilans , lorfque  les  fulilits  eifett  mobiliers  11' au- 
rom  été  fuiüùni  , Uccl.  9 Avril  1707.  N«r* 
tome  1. 

Section  II. 

Dr r Officts  dt  Juditatutt  Ofiuanet  htridilairts. 

V.  lcBruades  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fefl.  5.  n. 
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41  Sc  fuiv.  Rcn.  des  propres , chap.  5.  Ce£l.  4. 

t.  De  la  vente  , diftribution  du  prix  , préfé- 
rence entre  les  créanciers , St  des  oppolitions  au 
fceau  lit  titre  , v.  Edit  Février  1683.  fit  Décl.  17 
Juin  1703.  Ner.  tom.  s. 

».  Peuvent  être  propres  de  fuccefiion,  Ar.  tj 
Décerr.b.  1633.  J.  Aud.  Rie.  des  don.  part.  |.  n. 
1416.  Ic  Br.  n.  46.  fit  étant  propres  font  fujets 
aux  réferves  coutumiers , v.  Rie.  tod.  n.  141$. 
lit  t4i7.Ar0fa,  l’Arrêt  contraire  du  4 Mai  169». 
rie  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  , conf. 
t’/aJT.  a été  rendu  contre  l’avis  des  autres  Cham- 
bres , c'ell  chofe  toute  notoire. 

j.  Venu  par  fuccefiion , fupprimé  , 8c  rétabli 
fans  imuve  les  provifions , conlcrvc  fun  anc  enne 
qualité  de  propre  , Ken.  n.  51.  Mais  la  finance 
d'un  Olhcc  fupprimé,  non  encore  rembourré, 
n'elt  mobiliaire  , fit  n'ctl  compnlc  dans  la  dona- 
tion du  mcL.licr  , Ar.  8 Mars  1736.  plaidantMcs. 
Cochin  fit  Mauduit. 

4.  De  la  légume  fur  les  Offices , v.  Légitime , 
feü.  7.  n.  10.  fit  lcd.  9.  fuite  de  la  ptemiere 
maxime  , n.  4. 

_ S-  Acquis  avant  le  mariage  , cil  propre  de 
communauté,  fis  fujet  à remploi , placeurs  Ar- 
rêts , heu.  n.  34  fit  fuiv.  Mari  qui  l'a  acquis  du- 
rant la  communauté  , peut  le  retenir  en  récom- 
pcnlaut  les  héritiers  de  la  femme  de  la  moitié 
de  deniers  pris  dans  la  communauté  pour  l’a- 
chat de  l'Office  , Ar.  11  Ueccmbre  1617.  Auz. 
liv.  ».  ch.  fi».  Ar.  11.  Janvier  t6i>.  fit  1 Dé- 
cembre 1610.  du  prix  de  l'acquilUion  feulement, 
non  des  provyions , marc  d’or  fit  réception  , Ken. 
n.  38.  le  Ui.  de  la  Comm.  liv.  i.ch.  5.  feü.  ». 
dilt.  1.  n.  66. 

Ar.  17  Février  1660.  juge  que  ce  droit  de  ré- 
tention n'a  lieu  pour  un  Olhcc  de  Chargeur  de 
bois,  Socû  tome  1.  cent.  ».  ch.  10.  Mais  Brod. 
E.  2.  rapporte  ptulicurs  Anctt  , fit  dit  qu'elle  a 
lieu  pour  toute  lorte  d’Offices  qui  lont  dans  le 
commerce. 

Cette  aâion  de  rccompcnfe  eft  pure  mobi- 
liaiie,  le  pere  y fucccde  a ion  fils  mineur,  plu- 
licurs  Arrêts  , Ken.  n.  39.  Ar.  >8  Juillet  170$. 
J.  Aud. 

Le  mari  furvivant  faute  d'avoir  fait  déclara- 
tion , eft  tente  avoti  gaidc  l'Offic  e fis  à leiril'qucs, 
Brod.  E.  ».  Ar.  »8  Juillet  170s*  J-  siud  v.  Aux. 
en  fes  Mémoires , fit  les  Arrêtes  chez  M.  le  P. 
Préh.lcnt  de  Lamoignon- 

Mais  quand  le  m-11  j rcdcctde  , l'Office  refte 
en  nature  dans  la  communauté,  Ar.  17  Décembre 
1615.  Ken.  n.  38. 

Si  l'Office  a été  donné  par  le  Roi  au  mari  pen- 
dant la  cotnmuuauté  , U eft  conquét  , v.  Paris 
146.  contre  i'Ar.  4 Décembre  1609.  rapporte  par 
le  Pr.  cent.  ».  ch-  yt.  fis  par  Brod.  C.  >3.  parce 
qu’jlors  les  vus. ses  n’étoient  que  commillions  , 
Ken.  n.  41  St  4». 

Si  durant  sa  communauté  le  mari  paye  taxe 
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Rir  (on  Office  propre  de  communauté  , 1!  en  doit  F.  ».  Ren.  n 64.  i«.  Pratique,  v.  Ar.  » Décembre 
récompenfc  , Ken.  n.  5».  Mais  feulement  det  1609.  Au*.  Il»,  i.ch.  7. 

tj*ci  qui  ont  produit  augmentation , Ar.  X Mars  Quand  l'Office  acquis  par  le  pere  pour  le  fil», 
16X5.  le  lir.  de  la  Comm.  lit.  t.  ch.  5.  lêfi.  ».  vient  à irre  ùipprime  , le  fils  en  doit  le  prix  de 
«iill.  i.ji.  67.  Cet  Arrêt  n'elt  point  fuivi.  l'acquifition  , le  Br.  n.  43- 8t  li  le  pcreluia  donné 

6.  Quand  le  pere  a acheté  l’OIfice  pour  fon  fils,  celui  qu’il  poflédoit  , il  en  doit  le  rapport , Tui- 
le prix  Je  l'acquilirfon  ell  fu]«  à rapport,  le  Br.  tant  les  règles  ci-deffius,  le  Br.  n.  44.  Rie.  fur 
n.  41.  v.  Ken.  n.  59  & lit.*.  Paris,  306.  rapporte  Ar.  » Décembre  1610. 

bi  c’cft  un  Office  de  Jad  cature  poffédé  par  le  S'il  ell  dit  que  le  fils  rapportera  l'Office  . ou 
pere  , {?<  qu’il  l’ait  donné  cllimé  à fon  fils  , il  une  telle  Comme  , 8<  qu’il  vienne  i être  fuppri- 
s'en  faut  tenir  i l'eftimeiion  , pourvu  qu’elle  loit  mé  , il  doit  rapporter  la  Tomme  . çuia  çui  fit- 
conforme  au  prix  de  I acquifiticn  ou  audelfiisj  perrfi  ptti  portnt , l.^uin  princ-Cf  i i.dt  folut. 
l’Ar.  du  4 Février  1614.  )uge  qu’un  pere  peut  le  Br.  n.  44. 

donner  l'on  Office  à fon  fils  pour  le  pi  ix  qu’il  lui  7.  Offices  Gardien , v.  Garde  , l'eft.  6.  n.  7. 

a coûté  , Au».  Iiv.  1 ah.  83.  le  Br.  n.  42.  Mais  v.  X-  Offices  ne  font  fujets  au  douaire  que  fubfî. 

fupr.  n.  4.  Pareil  Arrêt  de  fonde  au  neveu  , en  diairement , le  Br.  des  l'ucc.  liv.  ».  ch.  5.  fefl.  1. 
la  Coutume  de  Sens , ofi  les  prclcgs  font  dêfen-  difi.  1.  n.  20  pluficurs  Arrêts,  Rcn.  n.  17.  8c 
dus  en  collatérale,  Ar.  premier  Septembre  16Û}.  du  douaire,  ch.  3.  n.  54  & fuir.  Mais  i l'égard 
Soef.  tome  1.  cent.  1.  ch.  94.  desenfani,  ils  y font  fujets  comme  les  autre» 

Si  le  Roi  l’a  donné  au  pere  en  pur  don  , il  immeubles , Brod.  D.  63.  Ils  iont  auffi  fujets  an 
peut  le  fixer  beaucoup  au  deilbus  de  fa  julle  va-  douaire  préfix  de  la  femme  , parce  qu’ils  font 
leur , contre  l'Arrêt  de  Favier  rap.  par  le  l’r.  fufcept.blcs  d’hypotheque , le  Br.  tod.  n.  20. 
qui  juge  que  le  pere  le  peut  donner  au  fils  , de  S'il  n'y  a d’autres  biens , 8<  que  l’Office  ait  été 
la  même  forte  , fjns  rapport , eu  l’exprimant , le  vendu  par  le  pere , 8c  que  le  prix  en  fait  dû  à foi» 
Or.  n.  42.  décès  , la  femme  ou  enlàns  douairiers  peuvent 

Cependant  fi  le  fils  , fans  fe  faire  recevoir , demander  recompenfe  de  la  moitié  du  prix  de 
difpoloit  auliilél  de  l'Ollice , il  devroit  dans  tou»  l'Office  , dont  le  pere  étoit  pourvu  lors  du  ma- 
les cas  rapporter  le  prix  de  la  vente  , le  Br.  n.  riage  , Ar.  24  Juillet  1618.  Bery  fur  Perche  3. 
42.  Ken.  du  douaire  , n.  54-  57  6c  58.  eu  égard  au 

Si  le  pere  a donné  l'Office  fans  eltimation , il  prix  de  la  vente,  Ken.  n.  58. 
faut  suivre  le  prix  courant  du  tems  de  la  doua-  Quoique  par  le  contrat  de  mariage , il  y ait 
lion , Ar.  14  Avril  1601.  le  Br.  n.  42.  option  du  douaire  coutumier  ou  préfix,  la  fem- 

Comme  l'Oifici  rn'cil  jamais  obligé  de  rap-  me  St  enfans  ne  peuvent  prétendre  que  doujire 
porter  l’Office  en  clpccc , il  n’cit  pas  recevable  préfix  fur  moitié  du  prix  de  l’Office  vendu  , Ar. 
à le  rapporter , s'il  a diminué  de  prix , parce  qu’il  19  Février  1669.  J.  Aud.  Ken.  du  douaire  , n. 
eli  à Tes  niques , principalement  quand  il  a été  59  Sc  60.  . 

pourvu  en  majorité  , ou  que  le  rapport  ne  fe  Le  fccau  fans  oppofltion , des  profilions  de 
fait  que  depuis  les  dix  ans  de  fa  ma;orité  , le  Br.  l’Office  vendu  par  le  pere  , purge  le  douaire 
n.  42.  Stcus,  s'il  a été  pourvu  en  minorité,  8c  coutumier  ou  préfix,  parce  que  l'Kdit  de  1683. 
que  le  rapport  fe  fade  dans  les  dix  ans  de  majo-  ne  tait  d’exception  pour  le  douaire  comme  fait 
rite , Ken,  des  propres  , ch.  s.  fett.  4.  n.  61.  l'Kdit  Mars  1671.  au  fitjet  des  lettres  de  ratili- 

Ar,  14  Mai  1640,  confirme  la  Sentence  qui  cation  des  rentes  fur  le  Roi  , Ken.  tod.  n,  61. 

avoit  condjmné  le  fils  de  rapporter  le  prix  de  8c  62.  Ar.  de  Gc:  t h.  tt.  Juillet  170».  au  rap- 
l’Oifice  d’fclu  à Amiens , dont  il  avoit  été  pourvu  port  de  M.  Bruneau  , a jugé  que  le  {beau  oc* 
du  vivant  du  pere,  eu  égard  au  tems  des  provi-  provifions  d'un  Office  Cms  oppodtions , purge 
Gons , avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  du  Je  douaire  ouvert  ou  non  ouvert  , J.  Aud.  Par 

pere;  cependant  réduit  le  prix  à tooco  liv.  autre  Arrêt  du  11  Février  1747.  fur  délibéré  au 

Soéf  tome  1.  cent.  <.  ch.  13.  Cet  Arrêt  cil  auffi  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron,  il  a parcilic- 
rapporté  au  J.  Aud.  8c  daté  du  1 5 Mai  ; il  a ment  été  |ugé  que  le  fccau  des  provifions  d'un 
refufe  d’admettre  le  fils  au  rapport  de  l’Office  en  Office  purge  le  douaire  non  ouvert , v.  l’Kdit  de 
nature  1 mais  v.  Cliop.  fur  Paris , lit.  2.  r/7.  3 .n.  Mars  1706.  art.  10.  concernant  les  Offices  de 
13.  Coq.  fur  Nivcrn.  des  donat.  art.  10.  Sc  tt.  Confervateurs  des  hypotheques. 
d’Arg.  lur  Brct.  1 16.  n.  3.  8c  4 8c  y.  qui  tiennent  Fn  Normandie  , Offices  lont  fujets  au  douaire, 
que  la  fils  doit  en  rapporter  la  valeur  au  tems  comme  les  autres  biens,  Ren.<W.  n 63.  Le  mari 
, du  contrat.  étant  domicilié  i Paris  revêtu  d'OIfice  en  Nor- 

Nota , tes  Offices  de  Finance  , Sc  autres  qui  mandic  , don’  la  fondion  n'elt  continue  , le 
n'ont  pas  de  dignité  annexée  , 8c  les  pratiques  douaire  doit  être  réglé  fuivant  la  Coutume  de 
de  Procureur,  ne  peuvent  être  donnés  par  le  pere  Paris,  Ar.  16  Février  1643.  Ren.  tod.  n.  64. 
que  pour  leur  juile  valeur  , le  Br.  n.  41.  Ar.  28  Mais  fi  la  lonaion  étoit  continue  , l’Office  fe 
Mai  1611,  pour  les  pratiques  de  Procureur , Brod.  réglcroic  par  la  Loi  ou  Coutume  du  fini  où  c’en 
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Lit  l’exercice  , parce  qu'alors  l’Officier  feroit 
cenfc  y avoir  fon  domicile  ; mais  quand  la  fonc- 
tion de  l'Office  n’eft  pas  continue,  v.  Domicile; 
cependant  par  Arrêt  du  ts  Février  1619.  rap- 
porté par  Aur.  fur  Par.  95.  in  fin.  jugé  que  les 
Offices  des  Contrôleurs  de  Cuirs  8c  Gardes  des 
puits  Sceaux,  font  réglés  par  la  Coutume  du 
domicile  de  celui  auquel  ils  appartiennent. 

9.  PromelTe  de  vendre  Office  n’emporte  obli- 
gation  de  partir  contrat , Ar.  4 Février  1615.  J. 
Aud.  Bret.  fur  Henr.  tome  1.  liv.  4.  qu.  4a.  Le 
vendeur  peut  changer  de  volonté  jufqu’à  ce  que 
l'acquéreur  foit  revu  , Ar.  as  Janvier  1659-  Ren. 
des  propres  , n.  74  8c  fuir.  Mais  l’acquéreur 
d’Office  par  traité  fous  rtgnature  privée  avec  pro- 
mette d’en  partir  contrat  le  même  jour , ne  peut 
fedértiter  , Ar.  t Mai  1 ô 5 1 . Soef.  tom.  t.  cent. 
4.  ch.  3 j.  L’Office  d’un  Huiflicr  de  la  Cour 
ayant  cté  laits  8c  adjugé  à la  Barre  de  la  Cour , 
faute  de  paiement  de  1 1000  liv.  reltant  du  prix 
de  l acquilition  , reçu  à y rentrer , en  payant  les 
caufes  de  la  faille  réelle  , Ar.  10  Juin  1656.  Soef. 
tom.  ».  cent.  i.ch.  33. 

so.  Levé  aux  Parties  cafuellev  par  les  enfant , 
ou  par  la  veuve  , qui  renoncent , eft  affranchi 
des  dettes  du  défunt , Ar.  Conf.  d'Etat  13  Dé- 
cembre 1679.  JT  Pal. 

11.  Fils  qui  fe  fait  recevoir  dans  la  Charge  de 
fon  père  mort , qui  la  lui  avoit  léguée  , quoique 
le  fiis  renonce  8c  fe  tienne  au  legs  , n’eft  con- 
traint de  rembourfer  la  rente  à un  créancier  du 
Perc,  opportun  au  fceau  , Ar.  1»  Août  1707. 
Aug.  toinc  1.  ch.  86.  Seau , fi  c’étoit  le  vendeur, 
ou  celui  qui  eût  prêté  les  deniers , pjrce  qu'il 
n’elt  pas  obligé  de  fe  confier  au  fils  , à caufe  des 
laits  de  Charge. 

Atix  Pa  lemens  de  Bordeaux  8c  de  Touloufe 
la  Jurifprudence  eft  , que  le  débiteur  d'une 
rente  continuée , qui  vent  un  Office  , dont  il  eft 
revêtu,  8c  dont  les  provifions  ne  font  expédiées 
qu'à  la  charge  de  l’oppolition  formée  par  les 
créanciers  de  cette  rente  conltituéc  , ne  peut 
être  contraint  au  rembourfement,  lorfque  l'ac- 
quéreur confent  que  l’Office  demeure  hypothé- 
qué comme  auparavant  ; Ar.  du  Parlement  de 
Touloufe  du  30  Mai  1731.  confirmatif  d’une 
Sentence  du  sénéchal  de  Montpellier  du  1 3 Sep- 
tembre 1731.  Arrêt  dtt  Parlement  de  Bordeaux 
du  11  Décembre  1734.  confirmatif  d’une  Sen- 
tence de  la  Sénéchauflïe  de  Guyenne  du  15.  Sep- 
tembre 1733.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
îî  Avril  1738.  au  rapport  de  M.  Lorenchet,  fur 
atte  de  notoriété  des  ’ officiers  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  ir  Novembre  1735.  Ces  Arrêts 
font  rap.  ortés  aux  Ar.  8c  Réglemcns  not.  im- 
primés en  1743. 

Section  III. 

Dt  r hypothéqué  du  Roi  fur  ht  biens  des  Officiers 
comptables. 

Procédure,  dans  les  Cours  des  Aides  pour  la 
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vente  rflceux  , 8c  d’iftribution  du  prix  , v.  Fdir 
Août  1669.  Décl.  11  Décemb.  1673.  Décl.  4 
Novemb.  t6Xc.  Edit  Fév.  1683.  Décl.  17  Jan- 
vier i68(.  Ar.  Conf.  d’Etat  j6  Janvier  1688.  8{ 
Décl.  s Juillet  1689.  Ner.  tome  s.  r.  Hypo- 
theque. 

OFFICIAL. 

1 Ne  peut  connoître  de  la  queftion  de  favoir- 
combien  un  Chapitre  doit  payer  a un  Chanoine 
étudiant  ; s’il  le  fait  il  y a abus , Ar.  fur  1rs  cou- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  du  ti  Janvier 
1701 . J.  Aud. 

«.  Il  ne  peut  connoître  que  de  l’oppofition  au 
mariage  , formée  par  l’un  de  ceux  qui  le  veu- 
lent contracter  ; ma  s il  ne  peut  pas  connoître 
fans  abus  de  foppofition  d’un  père  , parce  qu’il 
ne  peut  connoître  que  du  lieu.  Ar.  1 Février 
1701.  tbr  les  tond  de  M.  Joly  de  Fleury  , Avoc. 
Gén.  J.  Aud.  quand  même  l'oppofition  du  perc 
feroit  incidente  , Ar.  10  Janvier  1701.  fur  les 
concl  de  M.  le  Nain  , Avocat  Général.  J.  Aud. 

OFFRES. 

V.  Confignation. 

ï * Soin  oblatio  curfum  ufurarum  fiftit , Mf  !. 
de  ufur.  n.  196.  (/  feq.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  5. 
chap.  9-n.  19.  mais  v.  Confignation. 

j.  Offres  feules  de  ce  qui  ne  peut  pas  être  con- 
figné , décharge  celui  qui  les  fait  , du  péril  de  la 
chofc  .plan  t.  iç.  cod . de  ufur • 

OFFRIR. 

V. Créancier,  n.  11.  v.  Paiement  , n.  1. 

Droit  d'offrir  n’a  lieu  au  Parlement  de  Paris  , 
même  en  Pays  de  Droit  écrit  de  fon  reflbrt  , 
Bret  tome  1 . liv.  4.  qu.  30.  Cependant  il  eft 
jultc  que  les  derniers  créanciers  puirtent  offrir 
de  rembourfer  les  antérieurs  pour  empêcher  que- 
les  biens  ne  foient  confommés  en  frais  : ainft  les 
derniers  créanciers  n’y  peuvent  être  forcés  ; 
mais  s’ils  le  Veulent , le  premier  créancier  ctt 
tenu  d'accepter  leurs  offres  , le  y>r.  fur  Troyes , 
73.  gl.  ».  n.  51, 

De  même  fi  l’héritage  pris  en  paiement  par  le- 
premier  créancier  , n’eft  d’égale  ou  approchan- 
te valeur  que  la  dette  , le  fécond  créancier  qui  a 
hypotheque  avant  la  vente , peut  offrir  de  rem- 
bourfer le  premier , quand  le  débiteur  qui  a 
donné  Tes  héritages  en  paiement  , eft  infolvable  , 
le  Gr.  fur  Troyes,  73.  gl.  a n.  50.  Secits  , fi 
l'hypothcque  n’étoit  que  depuis  la  vente  , le  Gr. 
cod.  n.  51.  v.  Henr.  8c  Bret.  cod-  qu.  19.  v,. 
Créancier  , v.  Hypotheque. 

OPPOSITION  à décret.. 

V.  Criées  , v.  Décret. 

Des  oppofitioni  au  titre  St  fccau  , y.  Fdir  de 
Février  1683.  Décl.  17,  Juin  1701-  8t  Edit  Mars- 
1706.  Ntr,  tome  i.  v . attffi  Déclaration  du  197 
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Avril  1738.  concernant  les  oppefitioni  aux  titre* 
des  Offices  , 8c  Déclaration  1$  Mars  1741.  fur 
les  oppofitions  au  fceau  , v.  Offices.  Aux  remet 
fur  le  Ro!  , v.  Hypotheque  , fea.  1. 

1.  Pour  les  oppofitions  en  fous-ordre , v.  Ré- 
glement du  Parlement  >1  Août  1691.  & de  la 
Cour  des  Aides  , s$  Septemb.  1691.  /.  Pal. 

1.  Oppofant  n'ert  tenu  d’expliquer  par  fon 
oppofition  les  t très  de  fj  créance  : St  qui  a le 
mari  St  la  ierame  pour  obligés , peut  être  collo- 
qué , comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  , 
quoique  dans  fon  oppofition , il  n’ait  déclaré 
qu'il  s oppofoit  comme  créancier  de  la  femme  , 
St  qu  elle , fes  héritiers  St  repréfentans  , ne 
fotent  oppofans  , Kéglemcnr  du  Parlement  31 
Août  1690.  St  de  la  Cour  des  aides  , 9 Asril 
1691.  J.  Pal-  Ce  qtti  s’entend  jufqu'i  concur- 
rence des  créances  de  la  femme  , St  pour  le 
fiirplus  comme  exerçant  fon  indemnité  , v.  In- 
demnité. 

Et  quand  il  y a pitifieuri  créanciers  qui  ont  le 
mari  Ht  la  femme  pour  obligés , tenant  en  fous- 
ordre,  comme  exerçant  les  créances  de  la  fem- 
me , St  fur  fa  collocation  , les  plus  anciens  en 
hypotheque  font  colloqués  les  premiers , de  mé- 
mo, comme  exerçant  fon  indemnité. 

3.  Oppofant  doit  faire  élection  de  domicile  , 
à peine  de  nullité,  Ordon.  de  Blois  , art.  175. 
Décl.  16  Junner  1609.  ‘héron  , tome  1.  Par. 
}6o.  Ne  finit  par  le  décès  du  Procureur  ou  au- 
tre , en  la  muifon  duquel  il  a été  élu  , Par.  360. 
Ar.  6 Mai  16(4.  Joly  ; mais  finit  par  le  décès 
des  oppofans  aux  criées , ou  fiifiifans  ès  mains 

, du  Receveur  des  Confignations  , Ar.  3 Août 
*•700.  contre  l’avis  de  la  Comnunuuté  de,  / u- 
cureurs , Brun  des  Criées,  pag.  91. 

4.  Oppofitions  afin  de  char  >es  , diitraire  ou 
annullcr  , ne  font  reçues  dans  l’endos  du  Pa- 
lais , après  le  congé  d’adjuger  , excepté  , pour 
l'Eglife  , Ar.  3 Mai  1605.  J'ronç.  fur  Paris , 1 (4. 
v.  Edit  Décembre  1606.  art.  so- 

5.  Délégation  par  le  contrat  de  vente  , vaut 
oppofition  au  décret  volontaire  , Ar.  1 Août 
l<586.  X 9 loût  1690-  /.  Au  J. 

6.  Il  n’cft  nécefijire  de  s oppofer  au  décret 
d’une  maifon  pour  une  cave  au  delfous  , pourvu 
qu’on  n'ait  point  été  dépoflïJé  , parce  que  c’ell 
jus  do  nmii  ■ non  fervitus  , Ar.  9-  Août  1619. 
iîrod.  S.  1.  Ni  pour  le  cens  ordinaire , corvées  & 
dîmes,  uer.  fur  le  l’r.  cent.  1.  ch.  61.  Soeur 
pour  ccu.  qui  excédant  le  coutumier  , t>.  Décret , 
n.  {. 

7.  L’on  tient  au  Palais,  que  i'oppofition  au 
décret  empêche  la  prefeription  de  cinq  ans  pour 
les  arreraoes  des  rentes. 

8.  Pr  vilégié  qui  veut  faire  renvoyer  les  criées , 
elt  testa,  en  lignifiant-  fon  renvoi  , de  donner 
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copie  collationnée  de  fon  titre  de  créance  au 
Procureur  pourfuivant  , Déclaration  11  Juin 
1694.  art.  6.  Brun.  pag.  110.  mais  oppofant  en 
fous-ordre  , ne  peut  ufer  de  renvoi  , ladite  Dé- 
claration art.  7. 11  ne  peut  faire  renvoyer  après 
le  congé  d’adjuger,  & les  faifies  réelles  8c 
criée*  doivent  être  enrégiftrées  un  mois  avant 
le  congé  d’adjuger  < Arrêt  >4  Janvier  1674.  /. 
Pal. 

9.  Le  rembourfement  d’oppofitions  au  fceau 
n’ell  dû  que  de  la  dernière , s'il  n’y  a ftipulaliott 
au  contraire  par  le  titre  de  créance. 

;ORDRE, 

V.  Oppofition  à décret. 

1.  Oppofant  en  fous-ordre  après  que  le  décret 
cft  fcelle  , ne  peut  venir  par  hypotheque  fur  les 
deniers  pour  lelquels  fon  débiteur  a été  colloqué’ 
utilement , mais  feulement  comme  créancier  chi- 
rographaire. 

a.  Créancier  oppofant  qui  n’a  pas  été  collo- 
qué faute  de  produire  fes  titres  , peut  venir  par 
oppofition  devant  le  Juge  qui  a rendu  la  Sen- 
tence d’ordre  , 8c  en  juftifiant  de  fes  titres  , 
on  le  colloque  dans  fon  hypotheque  , 6c  l'on 
condamne  les  créanciers  poftérieurs  , à com- 
msncer  par  le  dernier  colloqué  utilement  , 8c 
toujours  en  remontant  , en  cas  d'infuffilànce 
ou  d'infolvabilité , de  rendre  &c  reftitucr  là  col- 
location , à ce  créancier  antérieur  , mais  lins  in- 
térêt , parce  que  ces  créanciers  poftêrieurs  ont 
reçu  Ht  poilédc  de  bonne  foi , 8c  que  ce  créan- 
cier antérieur  doit  s'imputer  fa  négligence.  C'ell 
ici  un  cas  où  le  luge  peut  fc  réformer  lui- même 
contre  la  réglé  ordinaire  ; ce  qui  elt  admis  , loit 
pour  éviter  a frais , foit  parce  qu’alors  ce  n’eft 
pas  tant  avoir  jugé  qu’avoir  omis  de  juger  : Il 
en  feroit  autrement  , s’il  n’y  avoit  qu'un  mal- 
jugé fur  le  vu  des  litres , alors  il  n'y  auroit  que 
la  voie  d'appel. 

3.  De  même  fi  un  oppofant  poftérieur  en  hy- 
potheque juftifioit , par  exemple  , en  rapportant 
la  quittance  , qu’un  autre  oppofant  antérieur 
en  hypotheque  auroit  été  mal  A propos  collo- 
qué utilement  , puifqu’il  ne  lui  étoit  rien  dû 
en  ce  cas  le  même  Juge  devant  lequel  on  fe 
pourvoit  par  oppofition  , condamne  cci  oppo- 
fant colloqué  mal  i propos  , 8c  à qui  il  n’étoit 
rien  dû  , i rapporter  (h  collocation  avec  intérêt  ; 
même  il  pourroit  être  condamné  en  des  domma- 
ges Sc  intérêts  plus  forts , fi  c’étoit  lui-mémet 
8c  non  fon  auteur , qui  eût  donné  Ia  quit- 
tance. 

4.  Dans  les  ordres  il  faut  liquider  toutes  les- 
fommes  des  collocations  en  principaux  , domma- 
ges 8c  intérêts , art.  19.-  du  Réglement  du  10.. 
Juillet  16)5, 
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PACTE. 

Obfcur  ou  ambigu , v.  Vente  , fea.  n.  14. 
v.  Doute. 

PAPIERS  Ceniicks. 

V.  R*  Olin  fur  Pari»,  4.  8.  n.  li.  & fa.  Il 
Iv&dit.n.  18.  que  les  papiers  ceniicrs  ne 
peuvent  taire  foi  que  contre  ceux  qui  les  ont  tait 
faire  St  leurs  lucccilcurs  , & non  contre  un  tiers , 
lorfqu'ils  ne  fc  trouvent  revêtus  d'aucune  Idrme 
ni  autcnticité  publique. 

Au  n.  lÿ.  11  dépend  cependant  de  l'arbitra pe 
du  Juge  , d y avoir  p us  ou  moins  d'égard  feli  n 
les  circonltauccs  , par  exemple  : guando  paffim 
O pubtice  ad  la  em  librum  rationum  , vti  ctn- 
fuum  vit  uriagiurum  rtcurri  [otit  ; (/  n.  îo.ou 
quand  le  vaital  ou  ceniitaire , eodem  hbro  utitur 
in  a.'iguo  contra  / atronu/n. 

Au  n.  11.  touque  ces  livres  font  anciens , & 
ordinari  Jette  conj'cnp.i , magnant  pr.vfumpeto- 
ntm  Jacerent  main  pro  dormais , g uamvis  ahàs 
non  tJTtnt  autrntui  ; tnto  mam  Jacerent , fiib  ju- 
dieu  tamtn  arhtrto  , Jimiptenam  probanomm. 
Au  n.  12.  il  dit  Ij  meme  choie  du  papier  ccnlicr 
d’une  Egide  : Ult  liber  , de  Je  pr.rjumpnve  vel 
femip/ené  tantum  f robot e contrà  extraneum. 

Enfin  il  du  , n.  s$.  Si  autem  taies  tibri  tjjent 
ctm/icli  per  officiales  pubticos  ad  hoc  publier  fu- 
perioris  automate  conjiieuioi , jianm  pro  publi- 
as habit entur  (y  plénum  Jidem  Jacerent  ; guod 
fane  inulltgo  in  cancernenttbus  officium  dicio- 
rum  offUiahitm. 

V.  Prohei  tur  Auvergne  , nouvelle  édition  de 
1745.  à Clermont-Ferrand  , tom.  1.  pag.  158.  u 
te  lütv.  où  il  y a une  ample  dilfcrtation  fur  cette 
matière. 

P A RIS  IS. 

V.  Ren.  de  la  Comm.  part.  1.  ch.  4.  n.  64.  v. 
la  Thaum.  fur  Berry . tit.  t.  art.  44.  v.  le  Gr.  fur 
Troyes , jt.  gi.4.  n.  $7.  Clrop.  de  mor.  Panf. 
lib.  1.  tu.  7.2;.  28.  Urod.  fur  Par.  76.  n.  46. 

PAROISSE. 

Quelles  marques  font  preuve  d'Eglife  Paroif- 
(iale  : si  ton  étal  peut  ctre  preferit  , v,  Ar. 
d’Atx  is.  Février  1682.  J.  Pal . 

PART. 

V.  Suppofition. 

PARTAGE. 

S O M M A I R E. 

Sect.  I.  Qui  peut  U demander , 
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Sect.  IT.  De  ce  fui  doit  itre  dijlrait  & prit  avant 
partage. 

Sect.  111.  De  !a  forme  du  partage  & guefnont 
ré/amts. 

Sect.  IV.  Dr  ta  garantit  des  lots. 

Sect.  V.  Ve  la  Jouhe  de  partage. 

Sect.  VI.  Ve  la  cajfattoti  ou  restitution  contre  la 
partage. 

Section  I. 

Qui  peut  le  demander . 

V.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  141.  Êt  fuiv.  v.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

1.  Nul  n’eft  tenu  d’entier  en  communion  con- 
tre fon  gré  , 1. 16.4.  4.  de  cond.  indeb.  nemoenim 
invituscompel/itur  ad  communionem  , dtcJ.  4.4. 
ni  d’y  relier  , /.  ult.  cod.  com ■ dirtd.  Paâe  de  ne 
jamais  demander  partage  ,clt  inutile  , /.  14.  4.  1. 
com.  divid.  De  meme  de  la  dcfciile  par  le  tef-* 
tuteur , lioér.  Mol.  Ranch.  Jul.  Clar.  Dcfp.  n. 
1.  Mais  ce  pafle  cil  valable  pour  certain  tenu, 
dtcl.  4-  s.  de  meme  de  la  défcnlé  du  teliatcur , 
Ifocr.  Ranch.  Clar.  Gr.  Defp.  eod.  s'  I n y a jnflc 
caufe  de  faire  le  partage  avant  ledit  tems , l.  14. 
pro  Joe  io  v.  le  Br.  n.  4.  fit  fuiv. 

2.  On  peut  demander  partage  , quoique  la 
chofc  ait  etc  indivife  par  quelque  tems  que  ce 
fuit . /.  ult.  cod.  comm • divid • Necobjl-t . 1. 4. 1. 
de  annal,  excepe.  qui  dit  qu’aftion  de  partage  ne 
dure  que  trente  ans  parce  que  cela  s’entend 
quand  un  feul  a joui , Ar.  Noël  1604.  Montliol. 
Ar.  106.  Dcip.  n.  1.  Ji.  s°.  ainli  demande  en 
partage  fe  pielcrit  par  trente  ans , le  Ër.  n.  82. 
mais  v.  Bourdeaux  80.  Bourb.  ad.  Can.br.  tit. 
des  preferiptions  , art.  3.  Lille , tit.  des  prefer. 
art.  6.  Brctagn.  274.  non  contre  ceux  qui  ont 
joui  par  indivis,  nuis  contre  celui  qui  n'a  joui 
par  indivis  ni  autrement , le  Br.  n.  84.  de  forte 
que  Tablent  cil  exclus  après  trente  ans , le  Br. 
eod.  quand  même  les  prefens  (croient  convenus 
de  réferver  la  paî  t de  l'abfcnt , le  Br.  n.  84.  6e 
la  pourfuile  de  l’abfcnt  contre  un  des  héritiers 
apiês  partage , n’imcrrompt  la  prefertption  à 
l’egard  des  autres  ■,  Jiecus  s i.s  pollcdcnt  par  indi- 
vis , v.  Anjou , 434.  v.  Co-obligé. 

Par  Arrêt  16  Janvier  1598.  co-hérilicrc  reçue 
à partage  , au  bout  de  vingt  fept  atis  , contre  tes 
frères  qui  avoient  joui  chacun  de  leur  lot , 
Morn.  part.  1.  ch.  149- 

3.  Un  feul  peut  demander  partage  contre  la 
volonté  des  autres,  I.  43 .jdm.erctjc.  1. 8. comm. 
divid , t.  ult.  cod.  et- J. 

4.  Partage  don  être  fait  , bien  qu’on  ait  joui 
féparcmcnt  fort  long. tems , Ar.  19  Juin  1447. 
après  dix  ans  , Carond.  obf  ver  b.  Partage  , 
contre  Ranch.  Bart,  Fab.  Dcfp.  n.  i.f.  7°.  Mau 
v.  Maine  448.  Anjou  433.  Seulement  telle  lon- 
gue jouidance  induit  p-r  age  , aidée  d'autres 
adminictiles  .-  Ex.  Si  chacun  a polTcdé  le  pare- 
ment cgalc  portion , Boér.  Ranch,  ou  que  n'; 
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ayant  pas  grande  inégalité , l’un  ait  fait  la  foi  , 
OU  rendu  déclaration  de  Ion  lot  , Ar.  to.  Févr. 
1560.  Carond.  tod.  Defp.  f.  7°.  v.  le  Br.  n.  1. 
& fui»,  v.  infr.  feü.  y.  n.  4. 

5.  Quand  l'un  diftcre  le  partage  par  chicanes , 
l’on  ordonne  le  fcqucftrc  , Pap.  Defp.  n.  1.  f. 
9°.  Berry  . tit.  10.  art.  U.  même  en  ce  cas  la 
Cour  adjuge  des  proviiions , le  Br.  n.  19- 

6.  Mineur  ne  peut  provoquer  partage  , /.  7. 
■de  reb.  eor.  qui  fub  tut,  I.  17.  cod . de  prced.Se  al, 
reb  mm.  Help.  pag.  141.  n 1.  fl.  x°.  parce  que 
divifîon  eft  une  efpece  d'aliénation  , dicl.  1 . 17. 
nift  fit  évident  militas  pupi/li  » Godctr.  ad  dicl. 
I.  7.1e  Br.  n >4.  Ni  l'Kglife,  s’il  ne  lui  eft  utile. 
Durand  , Defp.  n.  1.  f.  4“.  Majeur  le  peut, 
contre  le  mineur  , dicl.  I.  17.  /.  I.  S-  1.  de  reb. 
eor.  qui  fub  tut  Mati  ne  1:  peut  , du  tond  dotal 
non  ciiimé,  I.  uh-  cod.  de  fund-  dot.  mais  un  au- 
tre le  peut ,/.  78.  J.  4.  de  jure  dot ■ l uh.  Cod.  de 
fund-  dot.  St  alors  le  mari  peut  valablement  taire 
le  partage  , dt3.  S-  4. 

Si  l’un  des  co  héritiers  a vendu  fa  portion  in- 
divife  à une  perfonne  puillànte  , pour  avoir  le 
tout  par  licitation  à vil  prix  , fon  acquéreur  ne 
peut  aulii  demander  partage  , fuivant  la  Loi  1 s. 
de  aliénai,  jud.  met  cauf.faâ.  qui  eft  remplie 
d’équité , tk  doit  par  conféquent  être  obfcrvée 
parmi  nous. 

7.  Quand  1 la  claufe  de  ne  pouvoir  demander 
compte  ni  partage  au  furvivant , v.  Communau- 
té , part.  >.  feft.  10. 

8.  N a mina  ipfo  jure  dividuntur  ■ /.  1.  5.  5.  t. 
4. 1.  t).  4.  t.  film,  ercifc.  I.  6,  cod.eod. 

9.  Choie  léguée  fous  condition  peut  être  par- 
tagée avec  Ci  cause  , 11.  S-  1.  fam.  ercifc- 

Section  II. 

De  ce  qui  doit  lire  diflraie  St  pris  avant  partagt. 

V.  De  p.  tom-  1.  pag  144.  St  fuiv. 

Quand  dans  une  lociété  , l’un  a conféré  de 
l’argent  , St  l’autre  fon  induttrie  , l’argent  mis 
doit  être  ptéievé  , Carond.  P.  de  Kcrrur.  Rjnch. 
Defp.  n.  1.  contre  Acc.  ad  t • 1.  cod.  pro  focto  , 
v.  Société. 

Section  III. 

Dt  la  forme  du  partagt  Se  qutflions  relatives . 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  14;.  St  fuiv.  le  Br  des 
fttcc.  iiv.  4.  ch.  1. 

■ .Quand  ta  choie  ne  fe  peut  divifer  commodé- 
ment , clic  eft  licitéc  , /.  ).  cod ■ comm.  divid. 
St  (i  l’un  n’a  de  quoi  enchérir  , on  admet  les 
étrangers  à la  licitation  , dicl.  t.  3.  v.  Licitation. 

t.  Fruits  perçus  par  l’un  , doivent  être  parta- 
tagés . /.  pen.  fam  ercifc  l. 9.  Se  17  cod.eod.l-q. 
1.  J.  comm.  divid.  /.  1 5.  /.  j8.  4-  14.  de  ufur.  Se  i. 

3.  tnfl.de  obi.  quee  et  qu . contr.  Quuftuclus  au- 
gent/itrediutem  , I,  20  i.  t.  & }.  de  pet.  httrti. 
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l.  Ç-  C.  fam.  ercifc.  diftraflion  faite  des  frais  de 
culture  ét  récolte , diâ.  /.  38.  i.  14.  de  ufur.  le 
Br.  n.  19.  Mais  r.  Bretagne  , 597. 

Si  pendant  la  jouiilàncc  d'un  , qui  fe  croyoit 
feul  héritier  , les  biens  font  diminués  , il  n'cft 
tenu  qu’en  tant  qu'il  a profilé  ; St  s’il  favoit 
qu’il  avoir  des  co-héritiers , il  eft  tenu  de  fa  faute 
légère  , Mol.  fur  Lille  , 34.  le  Br.  n.  20.  s’il  a 
confommé  des  meubles  , fon  co-héritier  a hy- 
potheque privilégiée  fur  les  immeubles  de  la  fuc- 
ccllïon , l.  19.  cod.  fam.  ercifc.  I.  ult.  cod.  fi 
comm.  rte  pign.  dat.fit  ,,lc  Br.  n.  20. 

3.  Doit  être  fait  en  préfence  de  toutes  les 

Parties  , 1.  de  quib.  reb.  adeund.  jud.  autre- 

ment l’abfcnt  a fa  portion  indivilé  fur  le  tout , t. 
17.  cod.famil.  ercifc. 

4.  Ne  (aille  d'étre  valable  , quoiqu’il  ne  foit  ré- 
digé par  écrit , /.  9.  cod.  dt  fd.  inflr.  I.  1 2.  cod . 
fam.  ercifc.  t.  penu  t cod.  comm-  divid.  Cum 
fidts  ni  giflât , ra  am  diviflor.em  fatis  affirmée  , 
diü.  I.  n.  v.  fupr  icft.  1.  n.  4. 

5.  Partage  provifionnel  exempte  de  ia  refti- 
tution  des  fruits  entre  majeurs  ; mais  mir.cur 
Icié  peut  te  faire  rcftiiuer  fk  obliger  fes  co-hé- 
ritiers h lui  faire  raifon  de  l’excédant  des  fruits  , 
quoiqu'il  ait  continué  de  jouir  en  majorité  , le 
Br.  n.  1;.  v.  Rcftitution. 

6.  Une  famille  ne  fe  peut  faire  des  Loix  parti- 
culières pour  ic  partage  , le  Br.  n.  18. 

7.  Partage  fixe  I hypotheque  des  dettes  paffive» 
perfonnelies  de  chacun  des  héritiers  fur  leur 
loi , parce  qu’il  a effet  rétroaftif , & le  mortlài- 
fit  levif,  Lottet , H.  n.  le  Br.  n.  21.  Hem.  tom. 
1.  Iiv.  6.  qu.  37.  contre  les  Loix  , v.  Hypotheque , 
feft.  6.  n.  5.  v.  Rapport , feft.  5.  n.  t.  Ainli  le  fils 
rapportant  1 la  fucccftion  du  pcrc  le  Fief  i lui 
donné,  les  'rotures  mouvantes  de  ce  Fief,  ac- 
quîtes par  le  pere  depuis  la  donation , fe  parta- 
gent noblement  , comme  le  Fief,  parce  qu’elles 
fe  trouvent  réunies  dès  le  tems  du  décès  du  pe- 
re , au  moyen  de  ce  rapport , le  Br.  aux  nou- 
velles Additions  , add.  8.  v.  Société  , part.  2. 
feft  j.  n.  6. 

Mais  le  Seigneur  ayant  faifi  féodalcment  la 
pan  indivilé  dans  le  Fief  fur  un  des  héritiers  , fi 
par  le  partage  le  Fief  en  entier  échoit  à un  au- 
tre , la  faifie  féodale  tiendra  fur  cette  part  du 
Fief,  parce  qu’elie  eft  réelle  , Mol.  fur  Paris  , j. 
1.  gl.  9 .n.  43.  le  Br.  n.  21. 

8.  Pour  les  baux  en  attendant  partage  , la 
plus  forte  voix  des  co-héritiers  doit  prévaloir  ç 
s’ils  ont  intérêt  égal , ccia  dépend  du  nombre  ; 
s’il  eft  inégal , l’on  a égard  au  fuffrage  de  ceux 
qui  ont  un  intérêt  plus  confidérablc , arg.  t.  8. 
cod.  de  paél.  le  Br.  n.  21. 

9.  S’il  n'eft  dit  que  le  partage  fera  provtfion- 
net , le  mineur  pourra  s’en  tenir  au  partage  , 8c. 
la  faculté  ne  fera  réciproque  pour  les  majeurs , , 
le  Br.  n.  23. 

10.  Lots  doivent  être  jettes  au  fort , le  Br.  ns 
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41.  Mail  y.  Anjou  177.  Et  179.  Cela  n’elt  point 

eilèntic). 

11.  L'on  ne  doit  morceler  les  héritages  , A 16. 
& 17.  de  Ug.  I.  A is-  & 41.  famtl.trc.  Bretagne 
5 66.  le  Br.  n.  41.  Chaque  lot  doit  Etre  , autant 
que  faire  fe  peut , d'héritages  de  proche  en  pro- 
che , le  tout  pour  la  plus  grande  commodité  des 
héritiers,  A 16.  4.  ult.  A >7.  dt  Ug.  1.  Noms. 
S5J.  le  Br.  n.  43. 

11.  Tableaux  des  ancêtres , leurs  armes , ma- 
nuferits  -<  livres  notés  de  leur  main  , relient  b 
Taine  ; ce  qui  n'a  lieu  qu’en  diretlc  , ou  düns  les 
Coutumes  où  droit  d'ainetfe  a lieu  en  collaté- 
rale , le  Br.  n.  54.  de  même  les  titres  ou  papiers 
communs  reitentà  l'amé  , A ult.  dt  Jid.  injir.  s'il 
n’eit  trop  éloigné  , A 5.  cud.  cumm.  utr.  jud. 
Cette  prérogative  ne  pall'c  1 les  enfans  , patee 
que  prud'noimnic  ne  s'acquiert  par  reprélénta- 
tton , arg.  A 1.  4.  9-  Cad.  de  cad.  loti.  En  colla- 
lérale  011  conlidérc  la  réputation  , la  tortune  , le 
fcice  , fet  ce  qui  cil  le  plus  commode  à tous  les 
héritiers  , le  Br.  n.  43.  v.  A 4.  f.  3.  A 5.  A 6. 
font,  etctj'c. 

1 }.  Partage  judiciaire  entre  nobles  , fc  fait 
devant  les  Uaillifs  fit  Sénéchaux , v.  Edit  de 
Cremieu  1530.  art.  7.  ti  les  biens  font  en  dif- 
férent détroits , l'on  obtient  lettres  d'adrclle  , 
Guen.  le  Br.  n.  46.  v.  Bain,  lur  Norra.  3.  pag. 
44.  col.  1.  dit  contre  Ëcrault , qu'il  cil  plus  dans 
let  réglés  d'attribuer  la  connuiiliince  de  l'ac- 
tion en  partage  au  Juge  du  lieu  où  celui  dt  cu- 
jus  cil  décédé  ; mais  partage  peut  étte  ren- 
voyé aux  proches  pjrcns  ou  arbitres , Ord.  de 
Moulins  , art.  83.  Arrêt  1»  f évrier  1616.  J. 
Aud. 

14.  L'on  fai; autant  départagés  qu'il  y a de 
Coutumes  qui  ont  de  dilpolitions  contraires  , Ar. 
> Juillet  1383.  Chop.  le  Br.  n.  47. 

ij.  Pour  rentes  foncières  , Ton  fuit  la  Cou- 
tume de  l'héritage  ; pour  rentes  cnnllituées  fur 
particuliers,  celle  du  domicile  du  detunt  ; pour 
rentes  fur  le  Rot  , le  lieu  où  le  Bureau  cil  éta- 
bli i pour  rente  pour  dons  ëc  legs  , la  Coutu- 
me de  l'héritage  lur  lequel  elle  clt  allignée  , le 
Ar.  n.  48.  pour  rentes  fur  le  clergé  , v.  Ren- 
tes , le  a.  4.  n.  11.  pour  rentes  fur  les  Etats  , 
Ton  fuit  le  domicile  du  créancier  , Arrêt  13 
février  1741.  pour  rentes  fur  les  Etats  de 
Bourgogne,  Arrêts  nutables  imprimés  en  1743. 
ch.  8;. 

16.  Un  des  héritiers  peut  pourfuirre  feul  la 
dette  aaive  commune  , A 40.  4.  ult.  dt  Prucur. 
fi  les  autres  ne  contredifent , A 3t.  de  \jud.  mais 
ne  peut  recevoir  pour  les  autres  , fans  procura- 
tion de  tous,  Arrêt  Juin  154).  Pap.  le  Brun  n. 

S0'  „ 

17.  En  partage  judiciaire  le  Juge  ne  doit  rien 

laitier  indivis  , A 15.  4.  10  fa  en.  treije.  cum  to- 
tam  caufam  débat  dtjintre.  Acc.  ta  4.  ao. 

y . Licitation. 
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Section  IV. 

Dr  la  gaiantit  du  lots . | 

V.  Le  Brun  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

1.  Hypotheque  tacite  a lieu  pour  la  garantie  | 
fur  tous  les  immeubles  de  la  lucccflion  , Goujet, 
le  Br.  n.  78.  quoique  le  partage  toit  fous  ligna- 
ture  privée , le  br.  n.  79.  Bain,  des  hypot.  ch. 

6.  v.  Louet  Ex  Brod.  H.  2.  St  du  jour  de  Tadition 
de  l’hérédité  fur  les  biens  particuliers  de  l'héri- 
tier , Ar.  17  Juin  1686.  J.  Pal. 

1.  Eli  duc  de  plein  droit  , A 14.  cod.  famé 
erci/c.  A 66.  de  eucl.l.  7.  ccd.  con.m.  utr.  jud. 
Brctagn.  141.  St  aunes,  le  Br.  n.  64  Et  6$. 
Quant  aux  rentes  fur  particuliers , les  lots  font 
garans  de  Tinlolvabilitc  qui  Survient , meme  100. 
ans  après,  le  br.  n.  66.  St  il  conlcille  d'exclure 
la  garantie  de  fait , r.  Garantie  i mais  Ton  ne 
peut  exclure  la  garantie  de  droit , ni  celle  de  lu 
Iblvabiiité  au  temps  du  partage , finon  que  la 
rente  ou  dette  fuit  donnée  comme  caduque  ou 
peu  lolvable  , le  Br.  n.  66. 

Mais  par  rapport  aux  rentes  dues  par  le  Roi , 
il  n'y  a point  de  garantie  des  laits  du  Prince  , s’il 
n’y  en  a ttipulation  expreflé  , Bacq.  du  traofp. 
des  Rentes  , ch.  3.  n.  4.  v.  Garantie , n.  15. 

3.  A lieu  , quoique  le  partage  ait  etc  l-it  par 
le  pere  , le  Br.  n.  67.  A lieu  en  faveur  de  la  fille 
quia  renoncé  à la  lucccllion  luture  de  les  pere 
6c  merc  i du  co-héritier  qui  renonce  moyen- 
nant certain  prix  1 St  du  légnimaire  , le  Brun  , 
n.  68. 

4.  Heritier  qui  a manque  de  s’oppofer  [au  dé- 
cret, ne  doit  être  garanti  , le  Br.  11.  69.  s'entend 
jufqu’â  concurrence  de  la  collocation  utile  , r. 
Ar.  1 Février  1601.  Louet , F.  25. 

5.  Si  la  prescription  commencée  , contre  le  dé- 
funt s'achève  contre  l’héritier  , il  y a garantie  , 
s’il  ne  manquoit  que  très-peu  de  temps , A 16.  de 
fund.  dut-  comme  moins  d’un  an  , le  br.  n.  70. 
6t  luiv.  v.  Maine  , 2S9.  Anj.  272. 

6.  La  connoiflance  de  l'héritier  , que  la  chofe 
étoit  fujette  à eviêtion  .exclut  la  garantie  , A 18. 
& 27.  cod.  de  eviâ.  A 7-  ccd-  con.m.  utr.  jua.  le 
Br.  n.  73.  mais  donne  lieu  i la  rcfiitution  pour 
léfion  du  tiers  au  quart  au  tems  du  paitage, 
d'Arg.  fur  Brctagn.  149.  le  Br.  n.  74.  mais  cette 
connoilfance  11e  lé  preiumc , doit  être  coniUmc , 
6t  le  doute  ne  fulhroit  , le  Br.  n.  74. 

Quand  le  titre  clt  bon , ét  que  Téviûion  eft 
extraordinaire , il  n'y  a lieu  i la  garantie  , parce 
qucc’ell  le  fait  du  prince  , le  Br.  n.  74.  Evic- 
tion , n.  8. 

7.  Quand  l'c vit! ion  ou  plutôt  le  dépérifiement 
vient  de  la  nature  de  la  chofe  après  le  pei  tage  , 
il  n'y  a garantie,  A at.rfr  tvtd.  mai»  rcllitution 
pour  lélion  du  tiers  au  quart  a lieu,  eu  cgaid  au 
tems  du  par  tage  , le  br,  n.  7 s. 

8.  Intérêts 
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8 tntérits  Pont  dus  à l'héritier,  d'jnciens  arré- 
rages échus  en  Ton  lot  , fur  un  débiteur  infolva- 
bie  , Je  Br.  n.  77. 

9.  Régulièrement , il  fuffit  de  rccompcnfer  l’hé- 
ritier qui  a ftmffert  éviûion  , 1. 14.  cod.  fam . tr- 
eife.  en  biens  héréditaires  ; mais  G révision  cil 
confidérable , ou  que  la  rccompehfc  ne  fe  puirtc 
faire  commodément  , il  faut  nouveau  partage  , 
Bretagne  1 41.  de  même  s’il  y a taule  , le  Br.  n. 
78.  v.  in  fr.  feft.  6.  n.  4. 

10.  Pour  cette  garantie  tiers-détenteur  ne  peut 
oppoler  difeuflion;  parce  que  c’elt  charge  réelle 
impofée  par  le  partage  , Ar.4  Vtars  1616.  Brod. 
H.  2.1e  Br.  n.  80.  mais  H preferit  par  dix  81  vingt 
ans , le  Br.  n.  81. 

Section  V.| 

De  la  foultt  de  fanage. 

1.  Le  privilège  de  la  foulte  clt  fur  le  total  de 
l’héritjge  qui  la  doit,  Mol.  fur  Tours , »o8.  Ar. 
17  Mai  >5  5.  IeBr-  n.  35. 

1.  Acquît  donné  pour  foulte  , cil  propre  , le 
Br.  n.  37.  Secits , n la  foulte  ell  d'une  fomme 
mobiliaire , le  Br.  eod.  v.  Communauté , part. 

2.  feft.  1.  n.  7.  r.  Ren.  des  propres,  ch.  4.  léQ. 
i.n.  1.  Çatd , fi  1a  conliitution  ù»  rente  pour 
foulte  d'un  propre  eit  propre  , ».  Rcme|,  feit.  1, 
n.  6.  Ht  ce  que  l'héritier  pollede  à la  charge  de 
la  foulte  , cil  propre  pour  le  tout  , le  Br.  u.  38- 
contre  Ren.  des  propr.  ch.  i.feâ.  5.  n.  7.  Si  fuiv. 
».  Licitation , v.  Lods-Partagc. 

Section  VI. 

De  la  caffation  ou  reflituiion  contre  le  partage. 

V.  Licitation,  n.  5.  v.  Defp.  tome  r.  page  148. 
Si  fuir,  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

1.  Il  c fl  codé  , quand  l'un  des  ;partageans  efl 
léfé  , non-feulement  s'il  efl  mineur , l.  ult-fam. 
trcifc.l.  1.  cod.fi  adv.  tranf.  Vel  divis.  mais  en- 
core majeur  , quand  il  y a dol , ou  que  la  divi-, 
lion  a élé  faite  perperàm  , /.  3 .cod.  comm.  utrm 
jud.  loit  qu'il  ait  été  fait  d’autorité  privée,  dia 
/.  3.  ou  de  Juflice,  Ar.  7 Sept.  1583.  Carond. 
obf.  verk.  Partage  : Quia  in  bon.r  fidei  judiciis 
quod  in.rqua/ner  faclum  effi  confluent , in  mê- 
lent rtformakitur , di3.  I.  3.  Defp.  n.  1.  Mineur 
n'a  befoin  de  lettres,  li  ce  n’eftà  caufc  de  la  relli- 
union  des  fruits , parce  que  s’il  n'a  ratifié  en  ma- 
jorité , le  partage  n'cll  que  provifionnel  à fon 
égard  , le  Br.  n.  5t. 

A l'égard  des  maicurs  , il  faut  lélîon  du  tien* 
au  quart  , c'clt-i-dirc  , outre  le  quart , Pap.  liv- 
15.  lit.  7.  art.  6.  c’ell  l’avis  commun  , le  Br.  n1 
51  St  53.  i>.  Defp.  n.  1.  foit  que  le  partage  ai- 
cré  fait  d’autorité  de  Juflice  ou  non  , le  Br.  n- 
53  contre  Chenu  Si  Defp.  n.  i.  Si  contre  Pont, 
fur  Blois  , 144  Si  141.  s<  que  les  lois  aiety  été" 
tirés  au  fort , Morn,  le  Br.  n.  s 4.  contre  Coq 
qu.  157. 

Seconde  Partie • 
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s.  Vente  faite  de  portion  de  fon  lot  n'exclut  la 
reftitution  contre  le  partage  , le  Br.  n.  53.  con- 
tre Fab. 

3.  In  Pays  de  Droit  écrit  , quand  le  tcRateur 
a fait  le  partage  , il  ell  valable  , /.  10.  /.  si.  cod. 
fam.ercifc.  quelque  léfion  qu'il  y ait,  faufla  lé- 
gitime , v.  Témoin  , feB.  3.  n.  8.  v.  Ord.  Août 
I735.  art.  17.  verk. tcltamem. 

h tn  Pays  coutumier  , pour  le  partage  fait  par 
le  pere,  v.  Louct  Si  Brod.  P.  24.  v.  Bourb-  aïs. 
Bourg.  Duch.  tit.  des  fucc.  art.  7.  8 Si  9.  Ni- 
vern.  ch.  14.  art.  17.  & fur  ces  Coutumes , v.  le 
Br.  n.  9.  Dans  les  Coutumes  muettes , en  col- 
latéfale , il  ne  vaut,  s’il  n'efl  fouferit  des  héri- 
tiers , Ar.  4.  Août  1587.  pour  Bourb.  le  Vcft , 
le  Br.  n.  11.  F.n  direfle  , li  le  pere  n’a  eu  l’é- 
galité pour  objet , Si  a ufc  de  prcdilcBion  , le 
partage  ne  fubfilte  , qu'autunt  qu'il  fe  trouve 
revêtu  des  formalités  des  donations  entre  vifs 
teftamcmaircs  , le  Rr.  n.  u.  mais  partage, 
démillion  , rappel  , fait  par  quelqu’un  entre  fes 
entons  ou  héritiers  , cil  toujours  révocable  , 
Mol.  le  Br.  n.  u.  v.  Ar.  16  Mars  1620.  Auz.  liv. 
3.  ch.  15.  Secits  , fi  c’ell  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  contraBans  , ne  o/ioqut  a/terueri 
fpooforum  illudatur , Coras  , le  Br.  n.  13.  ». 
Démillion. 

4.  Hn  cas  de  Iclîon  conlïdérable  , fupplémcnt 
de  jufle  prix  n'efl  revu  , le  partage  efl  caffé  , 
Fab.  Bouv.  Defp.  n.  s.  Secits  , fi  la  léfion  n’efl 
que  du  liers  au  quart  , ou  li  les  lots  ont  été 
jetés  au  fort,  le  Br.  n.  i»o.  en  tout  cas  le  fup- 
plément fe  doit  faite  en  biens  héréditaires.  Mol. 
(lir  Paris , S.  33.  gl.  1.  n.  41.  le  Br.  n.  fit.  v.fupr. 
fett.  4.  n.  9. 

5.  Polteflîon  en  commun  pendant  dix  ans,  après 
81  nonobflant  le  partage  , l'annulle  , arg.  à con- 
trario Jenfu  , /.  4 i.fam.  ercifc ■ Defp.  n.  2. 

6.  Partjge  par  jtranfaûion  , même  pailee  fur 
un  procès  pour  parvenir  au  partage , cil  fujet  à 
reftitution,  Ar.  27  Fév.  1577.  Lhomm.  Pap.  le 
Br.  n.  55.  parce  quel'Ord. de  15Ô0.  fur  les  tran- 
laQioni , n'a  lieu  que  quand  elles  ont  été  précé- 
dées d’uBe  de  partage , le  Br.  n.  55.  ce  qui  mime 
n’exclut  pas  la  reftitution  pour  léfion  énorme  , 
fuivant  l'Ar.  des  Gr.  J.  de  Lyon  16  Sept.  1540. 
Guen.  le  Br.  n.  55.  81  dit  que  pour  qu'il  y ait  vé- 
ritable tranùétion  ; il  faut  qu'il  y ait  eu  inftance 
de  lettres  de  rcfcilion  prtfes  contre  l’aéte  de  par- 
tage i mais  cela  n’elt  pas  itéceifaire , quia  propter 
lins  metum , tranjàâioni  locus  efl  , l.  t.  cod. 
de  tranfacl. 

7.  Quand  l'un  des  héritiers  majeurs  renonce  , 
mime  moyenant  un  certain  prix  , en  faveur  de 
tous  fes  co-héritiers  , il  n’y  a lieu  à reftitution 
pour  léfion  , le  Br.  n.  56.  parce  qu’en  ce  cas  il 
ne  fait  a IXe  d’héritier , ».  ABe  d’héritier  ; Se- 
eus,  s’il  vend  fes  droits  fucceffifs  avant  partage 
i fes  co-héritiers , non  vifis  tabulis , /.  4 .cod.  de 
k-rred.  vel  aâ.  vend,  le  Br.  n.  57.  même  vifis  ta- 
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< lis , parce  que  le  premier  ale  entre  co-héri- 
tiers , cit  réputé  parure  , R voit.  H.  *.  I c fit.  o» 
58.  paroit  être  de  ce  l'en  liment  , v.  le  Or.  P.ir 
Iroyes,  s?  gl.  t.  n.  s- aux  a Iditions  , ofi1  11 
veut  infinucr  contre  les  principes  , que  la  Itlile 
léfio  ne  f ffit  pas  en  ce  ras 

8.  éfi  n fe  confidcrc  eu  égard  au  terris  dit 
partigc,  .11  4.  4.  & S-  de  min  l 7-  S-  9-  eod, 
l 8 eod  dt  refc.  rend.  /.  <5(.  4.  u t ad  leg.  Jalc. 
le  Br.  n.  59. 

9.  Mineur  releve  le  majeur  en  paitagç  ,11  ne 
peut  ftiblilter  pour  1 un  St  être  ca.fé  > Ptîffard 
l’autre  , le  Br.  n.  'I  Cependant  nu  intaint  droits 
8r  avions,  la  portion  de  Put)  peut  iVîfterl,  SC 
ce  Pc  des  autres  être  pre  fentes,  quiannminàfunt 
dtvifa  if  Ta  iurt  , /•  S.  cod  fam ■ crcifc ■ le  Br  tod' 
v.  Kellumion , feft.  1.  n.  16. 

10.  si  dans  ic  partage  l’on  a pris  une  roture 
pour  un  fief,  il  y 3 lieu  à larclfitutioit.quoiqu  il 
n’y  ai  eu  ni  dol  ni  fraude  , i/uta  ad'erfus  erro- 
n<am  divi/tontm  datur  redituth  Itg-  4 fod  de 
jur.  fuel.  isttrj'.  t.odefr.  ad  did  leg.  M I fur 
Parii  , 4.  15.  n 1 5-  Etiam.fi  permodum  tranfac- 
tia  is  fui! a fit  dii  t/io  , y u a refringitur  ad  cau- 
fam  £•  gualitaiem  £■  titulum  controverjum  fuper 
çur-u*  tran/dclum  fuit  , Mol.  eod.  r l’r  jniàc- 
tio.i  , nuis  i faut  fc  pourvoir  dans  les  dix  ans , 
v.  Redit  lion 

Et  fi  s-lui  qui  a profité  de  l’erreur  , l’a  fjit 
par  fra  idc  , le  teins  de  réllituron  ne  court  que 
à die  deteü.s  fra  dis , le  Hr.  liv.  1.  ch  t.fc ft.  z. 
n.  48.  Bourd  fur  l’Ordonn.  1449.  art  134,  mais 
tout  cil  preicrit  par  trente  ans , le  Br.  tod.  n., 
47  St  40  >i  l’on  avoit  tranligé  fur  cette  queftion 
pai-  le  pirtaee  , fil  y aitroit  lieu  1 h reftitution 
en  c.s  de  léfion  du  tiers  au  qujrt  , contre  Mol. 
tod  qui  en  ce  cas  n’admet  la  reftitution  , que 
quand  U y j une  Icii  <11  en  me  ; Seoir  r fi  la  tran- 
UQion  eft  après  le  partage  , v.  le  Br  eod-  n 49. 
v.  fupr.  n 6 Si  7 . St  s’il  n’y  a eu  ni  recélé  Je  titres 
ni  tranfaftion , mais  fi.nple  erreur  , prefeription 
de  dix  ans  n’a  lieu  , l’on  a trente  ans  pour  de- 
mander  la  naî  t qu’on  auroit  eue,  çuia  trror  tvl- 
lit  con  n/um  , Mol  tod • le  Br  eod.  n.  50  lï  ce 
n’elt  qu  avant  les  trente  ans  on  ait  eu  coanoiflince 
de  la  qualité  de  1 héritage , le  Br.  eod. 

PATEKhA,  paierais  , 5 c. 

V.  Guyné,  v.  le  R r.  des  fucc  liv  t.  ch.  i. 
lift.  >.  st  f. dt.  ] jufqu’au  n.  :o.  Louct  & Brod. 
P.  18  St  19. 

Nota  , cette  reele  n’a  lieu  en  Pjvs  de  Droit 
écrit , l ouct  Si  ro  i.  U.  3.  Ar.  18  Février  1610. 
le  r.  ce  | i ( 71.  in  marg.  Hcnr.  St  Bret. 
to  c i.  v 6 q’  . 3. 

Premier  ordre:  Coutumes  qui  admettent cctîc 
règle  , mais  fans  parler  de  cite,  citoe,  ni  fou- 
che  , Méaux, 4».  45  bail  iy  38.  39.  Eilainp.  119. 
il  fuîfit  d’être  le  plus  proche  parent  du  défunt  v 
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du  c’ité  de  celui  par  le  décès  duquel  l'héritage 
lui  eit  cclju , l’oit  en  direfte  ou  collatérale  ; De 
même  dans  les  Coutumes  muettes  , Arrêt  de  Re- 
glement 10  Juillet  1 57s.  pour  Chaumont , Couf- 
fin fur  l’art.  4e.  pluf.  Ar.  pour  Chartres , Couart 
fur  rbrt.  93.  Brod.  P.  18.  Ar.  14  Juillet  1618, 
Au*.  liv.  j.  éh.  7S.  Ar.  7 Septembre  1657.  Guyné, 
Anif  H.JJnvier  1683.  /.  Pal.  J.  Aud.  le  Br, 
feft.  1.  p.  9 St  10.  St  feft.  3.  n.  3. 

Second  ordre  : Coutumes  de  tronc  commun  , 
c’cft-âdire  - qu’il  faut  que  l’héntaee  ait  appar- 
tenu J eclu"  qui  a fait  le  tronc  commun  St  ancien 
epire  le  défunt  St  celui  qui  lui  veut  fuccédcr , 
Bourg.  Duché  , tit.  des  fucc.  art.  17  Chaifan. 
Jîouv.vens  84.  Aux.  140.  le  Pr.  <eéf.  z.n.tt.  mais 
le  Br.  ne  dit  pas  qu’il  faut  épuifer  le  tronc  le 
plus  proche  , a ant  que  de  remonter  plus  haut  : 
ce  qui  fait  la  différence  eilerttielle  entre  les 
Coutumes  de  tronc  commun  St  les  Coutumes 
fouchcres. 

Mais  Auxerre  n'eft  point  Coutume  de  tronc 
commun , ie  Brun  n’a  pas  fait  attention  à l’art. 
I4t.  clic  n’elf  ni  loucherc  , ni  de  tronc  commun 
pour  les  (bccefions  ; il  eit  évident  que  fart. 
140.  qui  parle  de  tronc  commun,  n’a  pour  objet 
que  le  double  lien , fart  «41.  s’exprime  comme 
Par.  31a.  Elle  cil  feulement  l’oucherc  pour  les 
retraits  , fuivant  l’art.  15t.  v.  mjr.  Audi  djns 
ceite  Coutume  il  fuffit  d’être  parent  du  côté  & 
ligne  du  premier  acquéreur  comme  à Paris  ; les 
Avocats  d’Auxerre  prétendent  même  que  le  plus 
prochain  clt  préféré  au  defeendant  , v.  irtjr, 
Troifiemc  ordre. 

La  Coutume  de  Sens  clf  aufli  du  troifiemc  or- 
dre  comme  Paris. 

Troijieme  ordre  : Coutumes  qui  difent  qu’il 
fam  être  parent  du  côté  5c  ligne  de  l’acquéreur, 
Paris  3166c  3I9.  Wontfort  ni.  Cal  118  Bourb. 
315.  Klieims i»t. Laon  798c  ijs.Chài.  86.  Amiens 
07.  Pont.  13  6c  14.  Artois  105.  Orl.  315.  Si  au- 
tre ; ; n’eft  beioin  d’en  defccndw;  mais  dépen- 
dant de  l’acquéreur cft  prél'éré,  Guyné,  le  Br. 
feft.  z.  n.  11.  Si  left.  3.  n.  3.  Nivernois  des  fucc. 
art.  {.  St  cela  elf  général,  dit  Coq.  inlf.  des 
Alcc-  Cependant  Auroux  lur  Bourbonnois  , art. 
3:î-  n.  30.  cite  un  Arrêt  fur  la  Coutume  de 
Bollenois  83.  qui  elf  comme  Paris  316.  rendu 
au  nippon  de  M.  Lambelin  , en  la  quatrième 
Ch.  des  Fnquêt.  le  4 Juillet  1714.  qui  J jugé  le 
contraire  ; ici  aufii  l’avis  de  Diodeau  lur  Louet, 
P.  28.  n.  16.  ScDupIcIT'.  des  fucc.  liv.  ch.  3. 
Si  d'Arguu  en  lés  Inlluuics  , tit.  des  fucc.  liv.  z. 
cfi  14 

Arrêt  du  Samedi  z?  JutHet  174S.  au  rap.  de 
M.  de  Bezé  en  la  quatrième  Ch.  des  Enquêtes  , 
après  un  afte  de  notoriété  ordonné  par  un  pré- 
cédent Arrêt , confirme  la  Semence  du  Bailliage 
Ri  Pairie'  de  Scgnclay  , Sc  juge  en  faveur  ci  h dîne 
Jouffut  Et  Cor, lors  , courre  Ldmée  Mafiocrie  » 
Hubert  aourdühac  Si  Confort  , que  la  Coutume 
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Se  Senseft  Cou'umcde  c >ii  Sc  ligne  ( non  fou- 
chcrc  ni  dearonc  conimim. 

Dans  ces  Coutumes,  il  falit  être  le  plus  proche 
parent  du  cwcSt  I igné  t!e  celui  qui  a mis  le  pre- 
mier rhéntjgc  dans  la  tbmllle  , le  Hr.  fe£t.  i. 
n.  '».  A tel  parert  ptiéntage  appartient  pour  le 
tout  , (Oit  du  coté  p-ierliirl  ou  maternel  , Ar.  h 
Man  167X.  le  Br.  te  t.  3.  11.  7.  lam  qu'il  (oit  né- 
eeil'atre  de  remonter  au-deia  du  premier  acqué- 
reur, le  Br.  fefl.  3.  n.  y. 

Mais  le  tronc  commun  n’cft  confidéré  , le  Br. 
fcft.  3.  n.  6.  ni  i on  ne  conlnlcre  point  li  Porta  un 
perc  commun  arec  le  défunt  dans  une  daifè  plus 
prochaine  que  l’autre  , le  Hr.  Icft.  3.  n.  9. 

S’il  ne  le  trouve  de  parent  de  cette  forte  , l'hé- 
ritage c(t  conlidére  comme  acquêt  , le  Br.  feé>. 
a.  n.  t>.  Sc  ica.  1.  n.  4,  Secus , en  retrait,  com- 
munauté Sc  Tellamem  le  Bt,  eod.  le».  j.  n.  12. 
mais  au  liv.i.  ch.  S.  l’cft.  4.  n.  17.  it  le  contredit , 
v.  Réferves  coutumières , left.  1.  rt.  t-  en  ce  cas 
en  Normandie  le  hic  fndeéde  , Bain.  lur  Nor. 
mandie  146.  v.  Normandie  145.  de  mime  en 
Anj.  Ar.  ç Juillet  17  iX.  en’.U  trotiie.ne  Chumbe 
pu  rapport  de  M.  'eve.  I fur  Anjou  aôS. 

Quant  à celui  des  |cre  oc  mere  qui  ft  trouve 
parent  du  côté  St  Itgi  e , Ar.  de  Kégl-mcnt  t 
Septembre  1734.  pre  ere  les  collateraux  plus 
prochains  dans  la  ligne.  M.  Gilbert , Avocat-Gé- 
néral , a obfervé  que  l’Arrêt  10  Juin  1729.  au 
rapport  de  M.  de  Gltavaudon  , avoit  été  rendu  fur 
faine  Mihci,  Coutume  étrangère  , & avoit  pré- 
féré le  pere  en  égalité  de  degré.  Pareil  Arrêt  i 
celui  de  1734.  du  19  Décembre  1740.  pfcajr  l'Ar- 
tois, fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Heury  ; 
Avocat-Gértéral  , plaidant  Mes.  Cariillier  Sc  Do- 
mvné  dans  Paitairc  du  tieur  d’inglebcrt , aux  Ar- 
rêts notables. 

Mail  Arrêt  contraire  du  s Septcmb.  1738. 
au  rapport  de  M.  PJtquier  en  la  première  Challs- 
bre  des  enquêtes  , pour  la  Coutume  d’Amiens  4 
aux  Arrêts  notables. 

Quatrième  ordre  : Coutumes  foucheres  , MonJ 
targis,  Ch.  15.  art.  3.  Munies  167.  (lourd.  117. 
Melun  137.be  164.  Il  faut  être  deteendu  de  celui 

Îjui  le  premier  a mis  l'héritage  dans  la  famille  , 
aute  de  quoi , il  cli  réputé  acquêt  en  iucccllion  , 
le  Br.  ici.  a.  n.  13.  non  tn  tellement  , Ken. 
des  propres  , ch.  3ofcit;:  6.  mats  , su  KéferSes 
coût.  fc£t.  1.  n.  3.  ' 

Nota  , en  Niternoisort  ne  fuit  Polaire  des  Cou- 
tumes foucheres  qu'en  retrait , parce  qu'a  cet 
égard  , la  Coutume  y cft  exprciie  , Guyné  ; de 
même  Auxerre , r.fupr.  lecond  ordre  , v.  le  Br. 
aux  addit.  fous  ie  ntimb.  13.  Sc  le  Pr.  Sc  Gîter, 
cent.  «.  ch.  14.  fur  Tours.  L’art,  288.  de  cette 
Coutume  dihqu’é/re  de  l 'etioc  6>  branchage  Jen- 
tend  quand  on  ejl  defcenàu  de  l'acquereur  ; mais 
l’art.  310.  portique  les  plus  proches  collaté- 
raux , félon  l’tjioc  O hanchage  dont  Us  propret 
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font  procédés  , y fuecédtnr  , gardant  quant  i ce 
l'ordre  de  rerréfen tatten  ; Si  il  r’y  cft  point  fait 
mon  ti>  11  qu’il  faille  èitc  de  rendu  de  l’acquéreur 
Comme  en  l’aniclc  2X8.  C’eft  pourquoi  cette  i on. 
ttime  quant  à la  fnectftion  des  propres  éft  du  troi- 
fième  ordre  , Arrêt  H Mai  1 598.  apiès  trois  Tur- 
bes  ; Arrêt  X Juin  idod.  après  deux  "limbes : Pâl  it 
fur  l’art.  IXX.  St  art.  312.  il  rapporte  la  Turbe  u 
td.  O’iobrc  1496.  qui  porte  entr’autres  chofes  , 
que  l’art.  310.  dêllgne  léulcmcnt  l’eltoc  ou  bran- 
che , St  non  le  lignage  ; ce  qui  a été  omis  audit 
article,  qu’il  faudroit  fuppléer  de  l’article 319.de 
la  1 omume  de  Paris  reformée. 

• Cinquième  ordre  : Coutume  de  repréfentation 
à l’infini,  tant  en  direîte  que  collatérale  i le 
principe  général  cft  que  dans  i’ordre  de  fuccéder, 
on  ne  renarde  point  la  proximité  de  d gré  du 
repréfentant  avec  le  défunt , l’on  ne  r.  nfidere 
que  l’habilité  de  fuccéder  , Sc  proximité  de  ia 
perfonne  repréfentée  , avec  celui  qui  a mis  l’hé- 
r 'atre  dans  la  famille  du  déliant  , Guyné  , r» 
Repréfentation. 

Néanmoins  la  préférence  doit  être  donnée  au 
pere  ou  met  e , quia  duo  rincula  jbrtiora  funt 
uno  , 3-  2.  tr  ji . de  adopt.  excepté  Maine  288.  An- 
jou 270.  où  par  ulagc  lingulter  (tiré  de  ces  arti- 
cles, les  pères  Sc  mères  font  exclus  de  la  fuccef- 
lion  des  propres  de  leurs  enfant , quoiqu’ils  foient 
les  plus  proches  de  la  ligne  , d’où  les  héritages 
procèdent , Ar.  29  Août  169 6.  Guyné. 

Quant  aux  meubles  Sc  acquêts,  dans  ces  Coût, 
fuivant  Maine  2X6.  Anj.  26X.  quand  le  défunt  u’a 
laitlé  d’enfoos , les  meubles  Sc  acquêts  s’eu  vont 
en  deux  lignes  ; on  n’a  pas  fuivi  l’opinion  de 
L’Iiomm.  fur  Anjou  , qui  veut  que  cette  divilïon 
ne  fc  fjl’e  , que  quand  les  héritiers  des  deux  li- 
gnes fe  trouvent  en  égal  degré  , de  meme  l.o- 
dun.  tir.  29.  art.  23.  Bourb.  31;.  Bayon.  nt.  12. 
article  15.  Guyné. 

D’autres  te  contentent  de  déférer  les  mcybles 
de  ceux  qui  décèdent  làns  hoirs , aux  pere  , ne 
mere,  aycul  ou  ayeule,  Sc  i leur  defaut  aux 
collatéraux,  fans  expliquer  s’ils  doivent  appar- 
tenir au  plus  prochain  , ou  s’il  les  faut  partager 
par  moitié  entre  les  héritiers  paternels  Sc  mater- 
nels, Guyné. 

Dans  ces  Coutumes  qui  ne  s’expliquent  pas  , 
dit  Guyné , il  faut  donner  les  meubles  Sc  acquêts 
au  plus  proche  , foir  qu’il  vienne  de  fon  chef  ou 
par  repré  Tenta.. on  fans  diftinftion  de  ligne  , 
conformément  au  Droit  écrit  , s’il  n’y  a u—ge 
conllant  au  contraire  : il  ajoute  que  l’Ar.  s Juin 
1657.  pour  Poitou  fur  enquête  par  Tinbcs,  J. 
Aud.  qui  a jugé  que  les  meubles  Sc  acquêts  s’en 
vont  en  deux  lignes  ,ne  peut  faire  un  réglement 
fur  l’ulüge  des  autres  Coutumes  , Sc  il  dit  que 
dans  la  Coutume  du  grand  Perche  qui  admet 
la  repréfentation  à l’infini  en  collatérale , art. 
■ Ji  Sc  152,  ia  rcprcleutation  n’a  point  lieu 
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pour  les  acquêts  , 8c  qu’ils  appartiennent  à l'hé- 
ritier le  plus  proche  , conformément  ,au  Droit 
commun. 

Mais  le  fentiment  de  Guyné  a été  profcrlt  par 
Arrêt  du  14  Février  1681.  rapporté  au  J.  Aud. 
fous  la  date  du  1 Février  , qui  a pareillement  ad- 
mis dans  la  Coutume  du  grand  Pcrchela  tente  des 
meubles  St  acquêts  en  deux  lignes  , quoique  les 
deux  lignes  euflent  eu  oc:  7 auteurs  les  parent  du 
défunt  en  degré  inégal  ; c clt  en  effet  une  fuite 
nécclfaire  de  la  reprétentation  1 l’infini  en  colla- 
térale , 8c  cela  ne  lait  point  de  progrès  à l’infini 
en  obfervant  la  même  réglé  H la  retente  dans  la 
fubJivilion  , parce  qu’elle  ne  fe  fait  qu'entre  ceux 
qui  font  venus  à la  fucceflion  par  repréléntation  , 
& que  dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à l’in- 
fini , l'on  épuifc  la  cellule  la  plus  proche  .laquelle 
exclut  les  autresdu  même  côté,  v.  Kcpréièntation. 

Quant  aex  Coutumes  où  les  meubles  eltoqucnt 
au  premier  dégré  , comme  Auvergne  81  la  Mar- 
che , y.  le  Br.  fett.  1.  aux  addit.  n.  14. 

PATRONAGE. 

V.  Droits  honorifiques  , v.  mon  Recueil  de 
mant.  Can.  8t  Bénéf. 

V.  Balnage  fur  Norm.  6g.  8c  fuiv. 

Patron  Laie  n'ayant  préfenté  dans  les  4 mois  , 
l’Ordinaire  ou  lo  Pape  peuvent  conférer , Ar.  19 
Janvier  1 737. 

PAYEMENT. 

V.  Debiteur  , v.  Créancier , v.  Intérêts , y. 
Répétition. 

V.  Uefp.  tome  s.  page  701.  8t  fuiv. 

1.  L'on  ne  peut  payer  une  chofc  pour  l’autre, 
A J.  de  reb.  end.  v.  Godcfr.  ad  di3.  I.  3.  Ce- 
pendant fuivant  l’Auth.  hoc  fi  débiter  cod.de  fo- 
lution  tirée  de  la  Nov.  41.  ch.  3.  li  le  débiteur 
ne  peut  payer  en  argent  ou  autre  ctfet  mobilier , 
il  pe  it  donner  en  paiement  le  meilleur  immeuble 
qu’il  il  , en  donnant  caution  de  l’cviftion  au- 
tant qu’il  le  pourra  ; le  créancier  peut  aulli  le 
demander.  Mais  li  le  créancier  e(t  prêt  de  repré- 
fenter  un  acquéreur,  le  Juge  peut  obliger  le  dé- 
biteur de  vendre  ; ce  qui  s’obierve  en  Pays  de 
Droit  écrit  , meme  du  rellùrt  du  Parlement  de 
Paris , mais  non  en  Pays  coutumier  , v.  Fjchin  , 
hb  4.  cap  39. 

1.  S’il  n'appert  des  deniers  de  qui , l’on  préfume 
de  ceux  du  dcui  cur,  quia  nemo  prccjum  lur  jac- 
tartfuu-n.l  15  de  bat  Arrêtée  la  Lourdes 
Aide  d • Montpellier , contre  le  Commis  d’un 
Receveur  des  1 ailles  ; Philippi , Defp  n.  3. 

3.  upillc  ne  peut  valablement  payer  fa  pro- 
pre  dette  Ont  l’autorité  de  ion  tuteur , l.  9.  3 2. 
de  au3  £•  conf  tut.  I 14  4.  ult  de  folut.  Infl.%, 
ait-  quib.ahen  tic.  Si  le  créancier  a encore  l'ar- 
gent , il  eft  obligé  de  le  rendre,  dtâ.  I.  14.  4. 
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ult.  Stcits  , s’il  l'a  confommé  de  bonne  foi , di3. 

4.  lift. 

4.  Paiement  au  grevé  avant  la  reftitutinn  du 
fidéicommis  , clt  valable  , l.  104.  de  falut.  v. 
Bret.  tome  1 liv.  4.  qu.  19. 

5.  hn  Pays  de  Droit  écrit , le  débiteur  de  la 
femme  paye  valablement  au  mari , quoiqu’infol- 
vable  la  dette  dotale  , quia  qui  fuum  recipit  , 
nullam  videtur  fraudem  factre  , A 6 4.  6.  cure 
ut  fraud.  créé.  Fab.  Dclp.  n.  4.  Stcits  11  la  dette 
n’elt  dotale  , /.  1 1.  cod.  de  Jo/ut.  Lu  Pays  cou- 
tumier , v.  Rentes. 

6.  Paiement  au  tuteur  durant  fa  charge  , clt 
valable  , A 46.  4.  5.  Ce  4-  ult.  de  adm.  Ce  perte, 
tut.  quoiqu'infolvable  , A 11  .cod.de  adm.  tut.  ou 
accufé  de  crime , A 45.  4.  un.  de  admtn.  6 perte, 
tut.  ou  qu’il  foit  feulement  tuteur  honoraire  , li 
l’adminiltration  ne  lui  a été  interdite  , A 14.  4. 

I. de  falut.  ou  h un  fcul  tuteur  , s'il  y en  a plu- 
fieurs  , dtd-  A 14.  4.  5.  8t  fil  n'ell  dit  au  con- 
traire par  la  dation  de  tutelc,  A 47.  de  adm.  Ce 
perte,  tut.  ou  que  i’adminiltration  ne  foit  divifée, 
A ult . cod.  de  au3.  prttft  de  même  au  curateur 
de  l'adulte  en  Pays  de  Droit  écrit , A 7.  4.  ». 
de  min.  t.  14.  4.  7-  A 49.  de  folut.  de  meme  au 
curateur  du  furieux  , di3.  4-  7.  s’il  n'y  a claufe 
contraire  par  l’a£te  de  tutelc  ou  curatelle  , A 
14.  4.  6.  de  folut. 

7.  N’elt  valable  au  Procureur  ad  /fru  du  créan- 
cier , A 1 3-  de  pa3.  A 88.  de  folut.  Quant  au 
Procureur  ad  négocia  v.  Procureur , lia.  1.  n. 

II. 

8.  Au  pupille  , ne  vaut  , A iç.  de  folut.  bien 
que  le  teftateur  eût  chargé  de  lui  payer  ou  déli- 
vrer , l.  68.  de  folut.  ni  au  mineur  , s'il  a perdu 
ce  qui  lui  a été  payé  , A 7.  4*  ».  de  minor.  Pap. 
la  Roche  , Defp.  n.  4.  ÿ.  s“.  v.  Kcftiiution. 

Mais  peut  être  valablement  tait  au  Pupille 
ad\c3a  folutioni  dans  l’obligation  , A 11.  de 
folut.  Comme  aulli  débiteur  qui  paye  au  mineur , 
au3oritatt  Judicts  hbtratur  jujiijjimé,  I.  31.  de 
mtno  tb. 

9.  Debiteur  pour  prêt , peut  payer  avant  le 
terme,  A |8.  4-  t6.de  verb-  obhg.t.  70.de folut. 
8c  avant  l'événement  de  la  condition  , A 16.  de 
folut.  Stcits , cn.cas  de  vente  , parce  que  la  con- 
dition fait  partie -du  prtx  ■ v Vente, 

10  Créancier  11e  peut  être  contraint  de  pren- 
dre partie  de  fon  paiement , A 41.  4-  s.  de  ufur - 
le  Gr  fur  Troyes  73.  gl.  n.  13 . neoobfi.  4-  1. 
Infl.  quib.  mod.  toi/,  obi.  parce  qu’il  s’entend  du 
comentement  du  créancier  Defp.  n.  j.  f.  50» 
Stcits  , fi  le  débiteur  l’eft  pour  diverfes  ca  fes  , 
A ult.  quib.  mod.  ptgn.  vtl  Ayp.  8t  s’il  y a pa8e 
exprès  de  payer  en  divers  payeinens  : de  même 
fi  le  débiteur  otfre  de  payer  partie  de  ce  qui  lui 
cil  demandé  , 6c  me  le  relie  , la  créancier  fera 
obligé  de  prendre  la  partie  offerte , A 21.  de 
reb ■ crtd. 

11,  Un  étranger  peut  obliger  le  créancier  de: 
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recevoir  la  dette  du  débiteur  , A 39.  de  neg.  gtfl. 
I.  40.  de  folut'  fart*  pouvoir  du  débiteur  , Mol.  de 
ufur.n-  531.  mais  en  etc  a»  le  créancier  n’eft 
obligé  de  lui  accorder  la  fubrogation  , A 5. 
cod.  de  fol.  Mol.  eod.  n.  332.  v.  Ren.  des  l'ubrog. 
ch.  10. 

11.  Pour ll’extinRion  de  l’obligation,  Il  faut 
que  ce  qui  eft  payé  , Toit  acquis  irrévocablement 
au  créancier  , A 46.  3.2  .de  folut.  !•  je.  eod. 

15.  Tout  poiTeiTeur  , Put  Je  bonne  ou  mau- 
vaifefoi  , cil  en  droit  d’offrir  de  payer  ceux  qui 
agiffent  en  déclaration  d'hypotheque  : Hegue  de- 
tte guet  ri  de  Jure  poffeffbrts  , leg.  11.  S.  1 ■ quib. 
mod.  pign.  vel  hypoth. 

14.  L’on  eft  cenfé  avoir  contraûé  dans  le  lieu 
où  l’on  s’eft  obligé  de  payer  , leg.  11.de  obligat. 
& action. 

«q.  Où  Ce  doit  faire  le  paiement,  v.  Alternative. 

Paiement  fc  peut  faire  par  autre  que  par  le  dé- 
biteur , pourvu  que  ce  foit  à fa  décharge  , A it. 
C.  de  folut.  ou  par  fon  procureur  général  ou  fpé- 
Cial , A 6.  de  condiâ.  indeb.  A 87.  de  folut. 

Quando  creditor  habit  certum  domicilium 
fut  eodem  fbro...  debiror  lenteur  tune  adiré  lo » 
cum  feu  domici/ium  créditons  ; g uta  aliud  tfl 
congruitas  folutionis  , aliud  nova  fervitus  feu 
perpétua  qualitas  , aut  jus  formatum  erigendi 
in  certo  ioco...  nec  dt/icatus  debitor  ne  .ne  ont- 
rofus  creditor  audiarur,  A 25.  de  pign.  aâ.  in  fin. 
Ideb  fi  fint  in  edd.  vicinia  , debitor  ttiam  qui  non 
eft  in  mora  , débet  adiré  domum  creditoris , atiàs 
nimis  dt/icatus  eftit  : fi  autem  tn  Ioco  remoto  , 
dtbtt  creditor  mittere  ad  dtbttortm  , alias  ni- 
mis  nerofus  effet , fi  vel/et  dtbttortm  gravare 
nov  fumptu ...  ftd  debitor  qui  vult  conftqui 
bent  cium  purgandi  moram  , débet  régulariser 
cred  tortm  adiré-  Mol.  §.  85-  gl-  >■  n.  104.  v. 
lit.  if.  Se  cod.  De  eo  quod  ctrt  lac.  dsr.  oport . 
y.  O ip.  tome  1.  part.  t.  tit.  5.  feft.  3.  n.  11. 
in  fin. 

t6  Paiement  fait  de  bonne  foi  au  mandataire 
eft  v fable,  quoique  fait  après  la  révocation  de 
la  pr  > uration  , gl.  in  A 19.  cod.  de  furt.  y . 
Procu  eur,  part.  t.  feft.  4.  n.  8. 

17.  Quand  il  y a Préemption  de  paiement  , 
v.  Defr>,  nouv.  édit,  tome  t.  page  19 6.  n.  10.  où 
j’ai  fait  des  additions  : comme  capcellation  de 
l’original  ’,  fi  le  créancier  ne  prouve  manifef- 
tement  que  la  dette  lui  eft  encore  duc  , A 24. 
de  probat. 

1 8.  Débiteur  de  quantité  fans  fpécificr  la  qua- 
lité ni  bonté  , peut  payer  de  la  pire  , fi  c'eft  par 
obligation  , A 41.  Mandai.  Secits  en  legs  , v. 
Legs.  De  même  l’obligation  de  deux  fommes 
avec  la  particule  alternative  ou  , A 83.  $.  3.  S A 
toy.  de  vtrb.  oblig.  A 10.  5-  ult.  de  jur.  dot. b.  3 
In  fi.  de  a3. 

PEAGE. 

W . Defp,  tome  j.  page  116.  5t  fuir.. 


PER  }7J 

PECULE. 


y . Cotte  morte,  v.  Puiffance  paternelle. 
PEINE, 


Peine  ftipuléc  faute  de  paiement , quand  doit 
être  exécutée , y.  Louet  &t  Brod.  P.  3 & 

PENSION  VIAGERE. 
y.  Aiimens , fcû.  2 n.  4, 

PEREMPTION. 


y . Incompétence  , n.  1. 

..'•Nul  ne  peut  être  relevé  de  la  péremption 
d’timance  , Ord.  1539.  art.  110.  Ncr.  tome  1. 

1.  Inftance  , quoique  contcftée  , difeontiruée 
par  le  laps  de  trois  ans  , n'aura  aucun  effet  de 
perpétuer  ni  proroger  l’aOion  ; mais  la  preferip- 
tion  aura  fon  cours  , comme  fi  l’inftance  n’avoit 
été  formée  , St  ians  qu'on  puiffe  prétendre  que 
la  Prefcription  ait  été  interrompue , Ordon. 
2503.  art.  15. 

3*  Rcglem.28  Mars  1691./  Pal.  Ner.  tom.  1. 

Art.  I.  Inftanccs  intentées , bien  qu’elles  ne 
fuient  conteftées  , ni  les  aflignations  fuivies  de 
conftitution  & préfentotion  de  Procureur  par 
aucunes  des  Parties  , feront  déclarées  pérics  , 
en  cas  que  l’on  ait  ccffé  & difeontinué  les  pro- 
ccdures  pendant  trois  ans  , St  n’auront  aucun 
eftet  de  perpétuer  , ni  de  proroger  l’adion  , ni 
d interrompre  la  prefcription. 

Art.  U.  Les  appellations  tomberont  en  pé- 
remption 8t  emporteront  de  plein  droit  la  con- 
firmation  des  Sentences  , fi  ce  n'eit  qu’en  la 
Cour  les  appellations  loient  conclues,  ou  ap. 
pointées  au  Confcil.  Uota  , fi  l’on  ne  prenoit  pas 
rappointement  dans  les  trois  ans , il  ne  fufliroit 
pas  d'oppofer  que  la  caufe  auroit  été  mife  au 
rôle  pour  empêcher  la  péremption  , Ar.  de  Gr^ 
Ch.  au  rapport  de  M.  Brunet  du  27  Fév.  1708. 
/•  Aud. 


«Rr.  tu.  Les  radies  rcelles 


— ---• — • t»  tmtanccs  dé- 
criées de  terres,  héritages  Se  autres  Immeubles, 
ne  tomberont  en  péremption  , Jorfqtt’il  y aura 
établi ffement  de  Commiffaires  , Se  baux  faits  en 
coniequence. 


Art.  IV.  La  péremption  n’aura  lieu  dans  les 
affaires  qui  y font  fujettes  , fi  la  Partie  qui  a 
acquis  la  péremption  , reprend  l’inftancc  : Il 
elle  forme  quelque  demande , fournit  des  dc- 
fenfes  , ou  fi  elle  fait  quclqu'autre  procédure  - 
f *1  ‘niement  quelque  appomtement  ou  Arrêt 
interlocutoire  ou  difinitif,  pourvu  que  fefdites> 
procédures  foient  connues  de  la  Partie  faites  par 
ion  ordre. 

4.  Court  contre  le  mineur  , Ar.  de  Réglement: 
S Juin  1703.  Brun,  des  criées  , page  136. 

5.  Defaut  faute  de  défendre  diflribué  au  Par- 
lement , n'cft  fiijet  à péremption,  Ar.  10  Fév~ 
liÿj.j:  Pal.- 


Digitized  by  Google 


37*  P F R 

6.  frrèt  pardéfaut  faute  de  comparoir  non  lig- 
nifié , c Et  l'uict  à péremption  , Arrêt...  Juin  1731. 
au  rappuit  de  M.  Pucellc. 

7.  Ai  rit  qui  reçoit  Appellent , cependant  délen- 
fes,  et:  Ut j e t i péremption  , c'elt  1’utjgc,  contre 
Brod.  I1.  16. 

Arrêt  interlocutoire  fur  inil.ncc  ou  procès , n'eft 
fujet  .1  péremption  ; ni  tes  An  v is  d'audience,  ni 
les  sentence!  ou  Arrêts  de  provition  , Ar.  1 1 Dé- 
cembre 1Û09.  tlrod.  1".  16. 

K.  Ucmaiiac  jointe  »u  procès  , n'eft  perte  , lurf- 
quele  procès  principal  ne  le  11  pas  , Ar.  14  Mai 
1685.  J Ai.a.  to  ne  li*.  8.  ch.  J». 

y Pallie  6»  Arrêt  qui  n'eu  liuvie  d'jüignation  , 
n’elt  lujcitca  péremption  , allé  de  notoriété  du 
Chdteiu  13  Juil.ct  1717.  Not.  lur  Lupleif. 
truite  des  uroits  incorporels,  not.  (;J 

10.  l'ctcmptluu  üc  aeierliou , tt  emporte  pé- 
remption o 'appel  , Al.  30  Juillet  1611.  biod.  P. 
S4.  ac  appel  li.upie  , ii  cu  lujei  à péremption,  n’y 
ayant  Jjiugiiauon. 

11.  fnquetes  8c  tous  autres  aOes  légitimes  fai. 
Tant  prenne,  luotnteot  nonubitani  la  péremption, 
Lotie!  P.  3».  poui  vu  qu  ils  Ibicnt  tilts  avant  U 
péremption  acquise  , Gucr.  lur  le  Pretr.  ccut.  1, 
ch.  56. 

1 1.  N’a  lieu  ès  caufes  8c  procès  du  Domaine  , 
îx  autres  ou  le  K01  elt  parue,  Urod.  P.  14.  ni  où 
le  Proc.  tien,  eit  Partie  , brod.  eud.  ni  ès  appels 
d’incompétence  , patcc  que  cela  regarde  leuroit 
public. 

1 3.  A lieu  contre  les  Religieux  mandians , les 
Adminiltrateurs  des  Pauvivs,  les  O uvres  6c  Pa- 
biiqucs , patcc  que  le  Hcgleineut  de  l6vl.  ne  dtf- 
tingue  , contre  Chenu,  ccut.  1.  qu.  93.  6c  contte 
brod.  P.  14. 

14.  A lieu  ès  Requêtes  du  Palais,  luisant  Louet 
Bc  Brod.  P.  18.  le  Prctr.  cent.  1.  ch-  36.net.  mar- 
gin-  Mats  par  Ar.  du  Vendiedt  6 Mal  1746.  jugé 
au  coturaiie,  lorique  la  cauie  Ulloppoimte,  plai- 
dant Mes.  badin  ix  basin. 

ij.  Après  30  ou  40 ans,  toute!)  péri  & pref- 
Ciit , c’elt  une  maxime  conitaïuc  , brod.  P.  16. 
Ar.  3 Mal  1618.  aui.  iiv.  s.  ch.  66.  Instance 
pêne  n interrompt  la  prcicription , Ar.  13  Juin 
1679.  J • hal.  meme  ic  dctatit  de  pérem,  lion  , 
n'cmpéchc  la  prcicription  , Ar.  26  ou  ly  Fc- 
vrier.  1731.  en  la  Gr.  Ch.au  rapport  de  M. 
Soûl  et. 

L’on  oppol'c  un  Arrêt  du  13  Juillet  1743.  ren- 
du en  la  GruiidVhambre  , au  rapport  de  M.  Pi- 
etton , qu'on  pietcnd  avoir  jugé  le  contraire  en- 
tre Claude  .Yluntdlier  , Demandeur  , Sa  Claudine 
Reymont , temme  uuioriice  par  Joitice  110  retus 
de  Joteplt  Drevard  , reprélcntant  Jean  Donnet 
Sa  Claudine  Maiudagny  , Dé  tende  relie.  Kn  voici 
l'ctpecc. 

Sentence  de  S.  Fticnnc-en. Forés , du  >6  No- 
vembre iâÇj.  rendue  lur  la  demande  de  Claude 
Verdi  ct  , comme  donataire  de  Michel  Mulailà- 
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gny,  déclare  nulle  teflament  de  Jean  Ma'affa* 
gny,  01  donne  le  pariagc  égal  entre  lefd.  M .hcl 
6t  C laudine frscnl'ans , avec  reltinmon  res  fr  ns; 
condamne  Jean  Donnet  ta  lad.  Claudine  D i,  m- 
mc  , J rendre  compte  des  ctièis  contenus  en 
l’inventaire  lait  après  le  décès  dudit  Jean  Malal- 
fugny. 

Appel  de  Donnet  ?a  fa  femme.  Procès  conc'ti 
par  Arrêt  du  3 Juillet  1681.  C Dude  Verdeict 
rétrocédé  les  droits  à J.  B.  Malatfagny  far  aile 
du  t8  Mars  170s.  & néanmoins  par  ex:  loit  du 
31  Uctob.  1711. 1!  fait  lignifier  ladite  Sentence  i 
Donnet  8c  ta  lemme  , avec  commandement  de 
payer  les  tommes  y contenues  ; Sc  le  13  Novemb. 
audit  an  1711.  J.  B.  Malallagny  leur  fit  lignifier 
fa  retrocellîon  , avec  pareille  lommation  d'exé- 
cuter la  Sentence.  Kn  1739.  demande  en  la 
Cour  par  Momillier , comme  héritier  bénéficiaire 
de  Claude  Verdelet , à ce  que  ledit  appel  lût  dé- 
clare preferit , 8c  la  Sentence  exécutée  ; ledit 
Ariét  a débouté  Momillier  de  fa  demande,  li  ne 
parmi  pas  clairement  que  cet  Arrêtait  jugé  la 
queftion/n  termina  : la  Cour  peut  avoir  regardé 
les  commandement  Sa  fommations  des  31  Octo- 
bre 8c  23  Novembre  1711.  comme  ayant  inter- 
rompu la  prcicription  de  la  Sentence  ; de  forte 
qu’elle  peut  avoir  jugé  conformément  au  principe 
confiant  , que  la  sentence  n étant  pjs  prcicrite  , 
l'appel  ne  pouvu  t pas  l'être,  parce  que  l’un  St 
l'autre  10m  l’objet  du  procès  , qui  ne  peut  pas 
être  preferit , ni  même  tomber  en  péremption 
pour  partie. 

16.  1 ouïe  mutation  de  perfomic  de  l'inftance 
dans  les  trois  ans , empêche  la  péremption,  fcx  : 
quand  la  fille  ulante  de  les  droits  , ou  la  veuve 
Te  marie  , brod.  I.  11.  Décès  de  Procureur  dans 
les  trois  ans  , Brod.  eod.  Ce  P.  t a.  De  même  du 
décès  du  Rapporteur.  Mais  quand  le  mineur  de- 
venu majeur  tort  de  tutele , ou  qu’un  autre  tu- 
teur cfl  élu  au  lieu  du  premier  , cela  n'empcclic 
la  péremption  , parce  que  le  tuteur  8c  le  mi- 
neur ne  palk’ttt  que  pour  une  même  perlonr.e , 
Brod.  I.  1 3.  Gucr.  cent.  1.  ch.  56.  mais  r.  Louer 
C.  17. 

17.  Toute  procédure  concernant  le  fond  ou  la 
forme  8c  non  Iruflrjtoire  , faite  par  une  ou  par 
l'autre  de»  Parties  après  les  trois  ans,  empêche  la 
péremption,  Brod.  P.  14.  s'entend  avant  la  de- 
mande en  pcrcmpt  onjcclj  ell  contorme  aux  nou- 
veaux Ar.  de  la  Gr.  l h.  li  y en  a un  entt’autres . 
du  12  Août  1737.  fur  les  conduirons  de  M.  Joly 
de  Henry  , Avocat.Général  . entre  le  lieur  Fran- 
çois de  Barbjnyois , 8c  le  lieur  Ktienne  Chardon 
de  Chaumcbljnchc.  Par  aune  Ar.  aufli  de  la  Gr. 
Ch.  du  15  Mars  1737.  entre  la  D.  veuve  Rcnouard 
8t  le  lieur  Vaflê , il  a été  |ugé  que  de  ftmpiei  let- 
tres milfircs  empêchent  la  péremption  -,  v-Jupr* 
Réglrrn.  1892.  art  4. 

18.  Fs  aftions  annales  , comme  en  retrait  li- 
gnagner,  8c  d’injures , la  péremption  eil  annal»  t 


Digitized  by  Google 


P F,  R 

8f  emtiorle  "prefcription  d’aûion  , Fillcau , qu. 
9,.  ic  Vcft  , Ar.  186.  le  ?r.  aux  nor.  cent.  i. 
ch,  5 6 . fur  le  n.  17.  «'il  y a eu  comeftation , elle 
ne  périt  que  par  j ans , pluf»  Ar.  Tourn.  Chcn. 
Rie.  Tronp.  Brod.  noï.  fur  Duplcff.  du  retrait  , 
ch.  1.  not.  (f)  v.  Conteliation  ; Mais  en  retrait 
feo  ial  dans  les  Coutumes  qui  veulent  qu'il  toit 
intente  dans  l'an  ou  au.deildus.  l'aflion  quoique 
non  conteftce  dure  trots  ans , Ar.  iur  Ber ry  > 9 
Avril  1611.  Brod.  I.i. 

tp.  Quand  les  procedures  criminelles  ont  été 
civilisées , péremption  a lieu  , Louct  St  Brod. 

j 

10.  L’oppofition  d'un  feul  oppofant  à une 
faiiie-récllc  empêche  la  péremption  en  faveur 
des  autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  formé  d'op- 
pofition  , Ar.  ij  Août  1 735.  au  rapport  de  M.  du 
Mans. 

11.  (.'appel  delà  Sentence  du  premier  Jugeétant 
péri , l'on  ne  peut  plus  appeller  de  cette  Senten- 
ce , St  elle  a force  de  chufe  jugée  , Ar.  7 Juin 
1607.  Louct  P.  15.  Ar.  14  Juillet  tût 5. BroJ.reif. 

PERIL. 

y.  Eftimntion  , n.  7.  Vente,  Prêt  , Dépôt. 

t.  Dans  les  contrats  innommés , do  ut  d<s  Etc. 
pericutum  r/7  ejus  qui  nondum  dédit , /•  u/t.  de 
condicl.  cauf.  dot-  Godefr.  in  t.  s-  S-  «•  de  prtf- 
crtpt . verb-  Contre  ledit  5.  1. 

2.  Pericu'wn  nominum  ad  eum  . cujus  cutpa 
détenus  Jac!um  probart  pote  fl , ptrtinet  ,/•  JS  -de 
reb.  cred- 

POLLICITATION. 

t.  La  pollicitation  r'7  offerentis  folius  promif- 
fum  . / j.  de  pollicitationib.  ainfi  l'iiilinuaiiotï 
n'y  eit  point  néceiCtire,  ni  l'acceptation. 

Elle  dttferc  du  mp  -*  Jettent  : Dtflert  à diclo 
feu  enuntiato,  dont  i -il  parlé  in  I-  19.  S-  *•  de 
irdiht.  edtcl  non  Jhcit  politcitationem  , Jed  efl 
jaclana , vel  t svltcatio  xtftclûs , Modo,  tn  1 1 . Je 
ver  b-  nb/tg.  n-  1 . r us  eft  promit  ter  e , quant  dt~ 
ce>e  • Godefr.  m did  S-  J* 

En  1 7 j 1.  M.  l’Evéqae  d'Fvteux  donna  un  Man- 
dement , dont  l'unique  objet  étoit  d'annoncer 
qu'.l  ctoii  déte  mi  c à taire  à fou  Oioccfe  le 
préient  ac  fa  Bib  heque  , St  qu'ii  lui  laiffoit  ce 
riche  monument  ourl-  fanétiftcjtion  St  l'inilruc- 
lion  de  eux  qui  . (ireroient  d’jppi  cndrclcur  Kc- 
li ■ ■ u n c»  leurs  dev  rs.  Il  finit  en  difant.  que  pour 
ptendr.  avec  la  C ambre  Uioecùine  les  moyens 
née  ifa  es  pour  c merver  a la  poftérité  ce  pré- 
cieux pût,  l’augmenter  St  en  dioifir  remplace- 
ment, 1 feroit  tenu  une  affemblée  dans  la  grande 
Salle  de  Ion  Palais  Epifcopal  le  19  Ma:  1 7 j 3. 
peur  c nléter  avec  Meilleurs  les  Députés , 8t  con- 
fomm-'r  ce  grand  ouvrage. 

M.  t’bveque  d'Evrcux  étant  tr.ort  avant  le 
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jour  indiqué  pour  PalTeirhlée , tonteflat'on  entip 
le  Clergé  du  Diocefe,  qui  léclamoit  la  llitlio- 
lltegue  i titre  de  pollicitation  , St  les  héritiers  de 
l'kféque. 

Les  Plaidoyers  de  part  St  d’autre  font  impri- 
més en  tète  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 
Cet  héritiers  diioient  , que  le  Mandement  ne 
contenoit  pas  de  promette  préfente  8t  accomplie 
de  la  Bibliothèque  que  M.  t'Evéquc  d'Evrcux 
avoir  intention  de  donner  , mais  qu’il  ne  vouloir 
confommer  ce  grand  ouvrage  oue  dans  une 
afiémblée  Diocéiaine  qui  ne  s’étoi:  pas  tenue  ; 
qu’il  n’avoit  jamais  pente  i s’enrager  par  la  voie 
de  la  pollicitation  ; qu'il  avoit  formé  le  deftein  de- 
palier  un  contrat  de  donation  , qu’il  n’avoit  point 
exécuté. 

Sur  ces  moyens  , l'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  , du  jt  Mars  173g.  cj  confirmant  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  duméme  Parlement, 
a débouté  le  Clergé  de  fa  df  mande , St  adjugé 
U Bibliothèque  aux  héritiers  de  M.  f Evêque  d’E- 
vreux. 

Voici  une  autre  efpcec  jugée  par  Semence  des 
Requêtes  du  Palais  de  l’a.  15.  I c feu  (leur  Met- 
tra, Curé  de  S.  Mcdcric , dam  ur:C  affemblée  de 
la  Fabrique,  du  1 Sept.  1743.  déclara  qu'il  fo 
propofoit  de  donner  Jcoooltv.  à la  Fabrique , à 
la  charge  qu’en  faifant  1e  don , la  Fabrique  lui 
feroit  une  rente  vijgece  au  derier  îç.  A mefure 
qu'il  s’elt  trouvé  en  aigem  comptant  , il  a fait 
différentes  donations  entre-vifs  b la  Fabrique  , 
qui  moment  il  1 7000  liv,  étant  mort  fins  avoir 
confommé  cette  libéralité  qu'il  s'étoit  propolée  , 
les  Marguilbers  ont  prétendu  que  fes  héritiers 
étoient  ternis  de  l'accomplir.  Mais  par  Sentence 
de  la  première  Chambre  des  Requêtes  du  Pilait, 
du  Jeudi  lyjuiuet  17..Ç,  Plaidant  M.  Gillet  pour 
les  Curé  St  Maiguilliers  de  S.  Mcdcric  , tk  M.  de 
la  Monnoye  pour  les  heritiers  du  lïeur  Mettra  , 
les  Curé  6t  Marguilli  rs  ont  été  déboutes  de  leur 
demande.  L'on  ne  cru  t pas  même  qu'ils  en  aient 
interjeté  appel. 

1.  Afin  que  la  poil  - «uffon  Cvft  obligatoire  , il 
faut  qu'elle  toit  laite  en  faveur  du  public  , ou 
é un  Corps  8t  Com  vunauté  s I.  t.  de  polltcit  8c 
pour  uik  lutte  Caule , dtél.  h 1.  A.  1.  I.  3,  /.  4. 
/.  6-  %-i-eod. 

Sicile  eil  faite  fans  expreffion  de  caufê , elle 
n'eft  pas  obligatoire,  /.  1.  $.  1.  eod.  f.  19.  de 
denettontb.  /•  I Cf  3.  de  dolimaliexcept.it  moins 
que  celui  qui  a promis  l’ouvrage  fans  exprimer 
iacaufe,  ne  l’ait  commencé , au?./.  1.  5.  1. 
car  auffi-tôt  qu’il  acommencé  à exécuter  fa  pro- 
mène, quoique  faire  l ins  expreffion  de  catifc  , le 
pubiic  a aéiiou  contre  lui  St  contre  fes  héritiers 
pour  !e  conttaindre  à l'exécuter  entièrement  , 
/.  6 & 9.  eod.  v.  Mol.  n.  J.  6 te  9 foc  cit.  R.-, 
des  don.  part.  1.  n.  ajoute  quand  meme  il 
n'en  auroit  été  palfé  aucun  afle  par  écrit  ; mais 
v.  Ar.  10  Janvier  1607.  dans  Rie»  rca.  tx.  dans 
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Brod.  fur  Louet  , E.  4.  n.  10.  rapporté  par 
Moatàol.  Ar.  1 x>.  mais  mieux  pour  Uouguicr  , 
D.  j.  ic  par  Kiilsan , qu.  ttÜ.  par  cet  Ar.  les 
héritier!  de  M.  Vnyot  t irent  bien  cnndamnés  à 
délaitl'er  à la  Ville  le  College  co.n  tiencé  , nais 
non  j le  parac  laser , n'y  ayant  aucune  pollicita- 
tion par  écrit,  lia  no.ilin  lac ■ ctt.  n.  6.  Un  que 
cette  cxceptM  1 Ji  <0  qund  faettt  ex  pu  , s'entend 
feulement  I un  outfru-gc  inJlvt  ible,  non  autem  ad 
dationt  n 'ccantae  , quia  parte  data  . non  tamen 
ob/igatar  ad  tehquum.  Vieil  c’cit  formellement 
contraire  U la  I.  6.  ».  1.  4c  à la  I.  9.  ead.  Ht  qui* 
pecunian  ob  honorent  promtlertt , cctptrttque 
Jolvere,  eum  debert  quali  c.rpeo  opéré , dtcl.  1. 6 . 

4.  1.  Les  commentaire!  fur  les  Luix  ne  tout  pas 
les  meilleur!  ouvrages  .le  Dumoulin. 

Ll  1.  9-  eod.  porte  que  fi  les  biens  aifujctiis  à 
la  libéralité  ne  font  pnsfuüifani,  l'héritier  étran- 
ger n’en  icra  tenu  que  |ufqu’a  concurrence  ducin- 
quic.nc  de  l'hérédité  ; les  entons  ju/qu’au  dixiè- 
me , v.  /.  14.  eod.  6c  que  ft  le  donateur  eii  deve- 
nu pauvre  par  l'ouvrage  commencé , il  doit  le  cin- 
quième Je  fon  patrimoine.  Mais  comme  c'eft  une 
Loi  purement  arbitraire  , elle  ne  doit  point  fer- 
vir  de  règle  parmi  nou$i  cela  dépend  de  l’arbitra- 
ge du  Juge  6c  des  circonftances. 

5.  L'ouvrage  eft  cerné  commencé  , fi  on  a jeté 
les  fondement , ou  nettoyé  le  lieu  , ou  li  le  lieu 
a dé|a  été  deltiné  fur  la  réquifition  de  celui  qui  a 
promis  l'ouvrage,  ou  li  les  matériaux  ont  déjà 
été  apportés  dans  le  lieu  public  , /.  1.  3.  eod.  v. 
l’Ar.  du  4 Août  1654.  cité  par  Rie.  des  donat. 
part.  t.  n.  891-  11  n’importe  que  l'ouvrage  ait 
été  commencé  par  la  pcrlonne  même  qui  a fait 
la  pollicitation , ou  par  te  Public  ou  Commu- 
nauté , en  conféquencc  de  la  promeiTc  , /.  1 . 
A-  4.  eod. 

4 Les  cauies  juftes  rendent  la  (impie  pollici- 
tation efficace  , avant  même  que  l'ouvrage  ait 
été  commencé , l.  7.  eod.  ces  califes  jultcs  font 
l'inccndie,  le  tremblement  de  terre,  ou  autre 
défjftrc  arrivé  b la  République  , /.  4.  eod.  En 
effet  . dans  ces  cas  tous  ■«»  Citoyens  font  obliges 

naturellement. 

Dumoulin  , toc.  cit.  n.  5.  dit  qu'il  faut  que  la 
pollicitation  foit  faite  pour  une  caufe  pieufe  , 
publique  &t  néccrfcire  ; 6c  que  hors  ces  caulcs , 
fi  quis  reip.  pollectatur , non  ob/igatur,  nifi  fa- 
Ctrt  cerper  t. 

5.  Quand  la  pollicitation  a été  faite  pour  des 
caulcs  jultcs  , ou  quand  l’ouvrage  a été  com- 
mencé , elle  eft  irrévocable  , l.  3.  eod.  De  même 
lorfquc  la  chofe  promife  a etc  délivrée , dtcl.  I. 
j.  5.  1.  c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  l'Arrêt  de 
PHorton  , du  «3  Kcv.  16)7.  cité  par  | Rie.  des 
donat.  part.  1.  n.  89$.  où  il  obfcrvc  que  M. 
l’Avocat  Général  fit  voir  que  cette  pollicitation 
n'étoit  pas  fujette  b révocation  , parce  que 
l'exécution  en  avoit  été  commencée  par  l'ob- 
tention des  Lettres-Patentes , pour  1 ciablill.- 
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ment  d’une  Million  dans  la  Ville  de  Crecy , Dio- 
ce.e  de  Meaux 

6.  Celui  qui  a promis  de  faire  un  ouvrage  pu- 
blic , ou  de  donner  de  l'argent  pour  le  faire , eft 
tenu  des  intérêts  ex  mord  , /.  I . eod. 

7.  Ce  n'elt  pjs  une  caufe  jufte  , que  de  pro- 
mettre quelque  chofe  b la  République  , b caufe 
de  la  dignité  qui  doit  être  déférée  à un  tiers , l. 
16.  de  muntrib.  Çr  honoreb.  i moins  que  fous  la 
fui  de  cette  pollicitation  , la  dignité  ait  été  dé- 
férée j c’elt  ainfi  , dit  Dumoulin  , toc.  cit.  n.  4. 
qu'il  faut  entendre  la  1.  13-  in  princip.  eod ■ Ce 
n’elt  qu'à  caufe  de  l'accomplilTcmcm  de  la  part 
de  la  République  , que  la  pollicitation  doit  être 
exécutée , /.  6.  eod.  ou  li  celui  qui  a promis  a 
commencé  à payer  , diâ.  /•  6.  .S-  t.  ce  qui  doit 
encore  s'entendre  , en  cas  que  la  dignité  foit  dé- 
férée avec  effet  ; car  fi  le  fujci  meurt  avant  que 
la  dignité  lui  ait  été  donnée  , la  pollicitation  de- 
meure fansclfct. , /.  11  .eod.  Moi.  toc.  cit.  n.  6. 
v.  I.  14.  eod. 

i.  Celui  qui  a promis  l'ouvrage  n'eft  point 
tenu  du  péril  qui  arrive  par  cas  fortuit  , après 
qu’lia  été  achevé  St  lsiflëàfa  defimation,  l.  1.  S, 
6.  eod. 

Meme  celui  qui  s'cfl  obligé  de  faire  un  ou- 
vrage public  à fes  frais , quoiqu’il  foit  obligé 
par  la  feule  pollicitation  ; cependant  après  l'ou- 
vrage parlait , ii  ne  doit  point  être  inquiété , ni 
fes  héritiers  , fous  prétexte  que  l'ouvrage  ne  ré- 
pond pas  h la  quantité  promiic  , ou  qu’il  ait  été 
fait  en  vain , ou  qu'il  ne  fêta  pas  durable , l. 
un.  cod.  de  ratiocin.  oper.  public.  iïamque  beni- 
gnum  & cequunt  efi  rem  publtcam  qualicumquc 
Itberahtsce  conttneam  ejfie  , ferez,  in  diâ.  eu. 
cod.  n.  1» 

9.  Il  faut  garder  la  forme  de  la  pollicitation  , 

/.  10.  de  pollititat.  Cependant  fi  elle  n'eft  point 
utile  au  bien  public  , ou  lui  eft  contraire  dans 
les  conditions  appofées , elle  ne  doit  point  être 
obfcrvcc , 1 3.  3.  1.  eod. 

10.  Pollicitation  pour  faire  quelque  chofe  pro- 
hibée par  les  Loix  , fc  doit  convertir  en  un  autre 
ufage  public , fuivant  Zoëz.  de  polltcit.  n.  4- 
arg- 1.  t6.  de  ufu  & ufuf-  Mais  cela  ne  doit  avoir 
lieu  qu'en  cas  que  la  fomme  ait  été  délivrée  -, 
car  la  pollicitation  fans  caufe  , n'eft  point  obliga- 
toire, /.  t.  4.  1.  de  pollicit.  v.fupr.n.  1. 

1 1.  Celui  qui  a promis  un  ouvrage  public  , eft 
tenu  de  le  faire  , v.  fupr.  n.  1.  mais  il  ne  doit 
pas  être  contraint  de  donner  de  l’argent , au  lieu 
de  faire  l'ouvrage  , /.  13.  eod. 

1 1.  Promcfle  d'un  ouvrage, pour  s’exempter  des 
charges  publiques , eft  nulle  , /.  1 s.  3.  1 . eod. 
I.  3.  cod.de  condicl.  ob  turp.  eau  fi  v-  Godclr.aïf 
/.  1 6.  de  munerib. 

13.  Il  n’importe  que  la  pollicitation  foit  faite 
en  préfence  ou  ablcncc,  puifqu'elie  eft  folius 
effet  dues  ptomijfium  , v.  /•  9.  eod.  au  mot  apud 
tiimp.  Mol.  loc.  cit.  n.  H. 

14-  H 
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14.  tl  femble  , Cuira»  lîlpicn  , in  l.  5.  tod. 
que  la  pollicitation  par  lfcttrc  mifTive  n’eft  pas 
obligatoire  par  cette  feule  raifon  ; mais  Gode- 
froy, in  dicf.l.  tient  le  contraire,  cum  ex  epijio- 
lâ  convenrio  irrita  ccnftafur  , l.  |s.  de  paâ.  I. 
22 -cod.de  donat. 

15.  Quoique  fuira»  les  principes , une  dona- 
tion entre-vif*  n'ait  pas  le  caraSerc  d’irrévoca- 
bilité  , néanmoins  étant  fait  ob  caufam  publi- 
cJm , elle  ne  laide  pas  d'être  valable  par  forme 
de  pollicitation. 

Par  uftedu  14  Juillet  1710.  les  Maire  8c  Echc- 
vins  de  la  Ville  de  Château-gontier  , nommèrent 
Gilles  Marais  , Principal  irrévocable  du  College 
de  cette  Ville  ; S<  par  le  même  afte , Gilles  Ma- 
rais fit  donation  entre-vifs  8t  irrévocable  1 ce 
College  de  tout  fort  mobilier , 8c  de  tous  Tes  ac- 
quêts prérens  8c  futurs , qu’il  avoit  8c  aurait  au 
jour  de  ton  décès , 8c  il  prit  poflëffion  le  25  du 
même  mois.  Après  fon  décès  arrivé  le  19  Décem- 
bre 1733.  fes  héritiers  ayant  contcftc  cet  afte, 
qui  11'étoit  revêtu  des  formalités  des  donations  , 
ni  des  teftamens,  par  Arrêt  du  5 1 Août  1744-  en 
la  Gr.Ch.au  rap.  de  M.  Langlois , il  a été  con- 
firmé comme  pollicitation. 

1 6.  Le  va»  cil  une  efpece  de  pollicitation  , il 
oblige  , /.  2.  e ad.  8c  l'héritier  cft  tenu  de  l'obli- 
gation , di3. 1.  2.  5.  3. 

Pau!  du  Halde  , fils  d’un  loiaillcr  , contraftc 
uncfociété  avec  Dieu  : il  la  rédige  fur  fon  Journal 
le  24  Sept.  1719.  Voici  les  termes  du  préambule: 
Je  réfolus  de  contracter  une  fociété  avec  Dieu  , 
promettant  8c  failh»  vœu  d'en  accomplir  tous  les 
articles  qui  font  ci-après  ; 8c  j'engage  mes  héri- 
tiers quels  qu'ils  foie»  i la  teneur  de  tous  ces 
articles , au  cas  que  je  meure  avant  de  l’avoir  fait 
par  moi-même. 

Cette  Société  a pour  objet  le  commerce  de 
pierreries  , elle  cft  pour  cinq  ans , Jdu  1.  Oâob. 
2 719.  au  1 Oftob.  1724.  il  fixe  le  tonds  i 3000 
piaftres  , ou  1 5000  liv.  monnoie  de  France-  Dès 
que  les  cinq  ans  feront  expiré  , du  Halde  s’en- 
gage de  faire  un  Bilan.  11  prélèvera  les  30C0 
piaftres,  la  dot  qu’une  temme  lui  apportera.  U 
ajoute  : après  quoi  l’excédant  fe  partagera  entre 
Dieu  8c  moi. 

Enfin  ( pour  le  faire  court  ) par  fon  teftament 
du  14  Janvier  2725.  il  déclare  que  fur  fes  livres , 
qui  font  mention  de  fes  affaires , U y a plufieuVs 
articles  qui  intérelfe»  les  pauvres  : 11  prie  fon 
exécuteur  teftamentaire  d’examiner  ces  articles 
avec  toute  l’exaUitudc  poftible,  8c  de  les  faire 
exécuter  dans  toute  leur  étendue. 

Par  Ar.  du  3 Avril  1726.  fur  les  concl.  de  M. 
d’Agueifeau  , Avoc.  Gén.  plaidant  M.  de  Blaru 
pour  l'K*<ftal-Cénéral  8t  M Pillon  pour  le  ftcur 
de  la  Planche  , tuteur  de  la  veuve  8c  du  fils 
du  Halde  , la  Cour  ordonne  que  le  teftament  de 
du  Halde  , 8c  autres  aOes  rappelles  dans  le  tef- 
Ujncnt  feront  exécutés  félon  leur  forme  U te- 
Seconde  Partie 
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ncur  ; en  conféquence  condamne  le  tuteur  de 
remettre  à l’Hôpital-Général  les  pierreries  pro- 
venant du  legs  fait  aux  pauvres,  (i  mieux  n'aime 
le  tuteur  en  payer  la  valeur  fuivant  l’eliimation , 
ou  payer  8000. 1. 

Dans  l’efpece  flnguliere  de  cet  Arrêt , la  polli- 
citation 8c  fociété  faite  avec  Dieu  , étoit  confir- 
mée par  teftament. 

17.  Quant  à la  pollicitation  de  dot,  la/.  6.  cod. 
de  dot . polltcitat - dit  : Ad  exaclionem  doits  quant 
ftmel pttvftari  placuit,  qua/iacumque  verba  fus- 
ette ctnftmus  y five  feripta  futrtnt  fiv e non- 

Brillon , verb-  Pollicitation , cite  trn  Ar.  de 
1724.  qui  a jugé,  dit-il  , la  pollicitation  d’ur.e 
fomme  de  deniers  pour  dot  de  Rcligieufe  , exécu  - 
toire.  Mais  le  Couvent  avoit  reçu  la  Religicuiê 
fur  la  foi  de  la  lettre  , par  laquelle  fon  parent 
promettoit  de  payer  Cs  dot.  Ainfi  c'étoit  une 
promefTc  do»  la  caufe  avoit  été  exécutée. 

PORTIER. 

' Défonfcs  à tous  Portier,  8c  autres  Domeftiques 
prépofts  1 la  garde  des  portes , d’exiger  ni  re. 
cevoir  aucune  tomme  , pour  les  lignifications  qui 
leur  feront  lailTées , Ar.  de  Régictn.  du  28  Août 
1737.  Ar.  8c  Régi,  imprimés  en  1743. 

PORTION  ICONGRUE. 

V.  Décl.  29  Janv.  2686.  8c  30  Juin  2690.  /. 
Aud.  Bret.  tome  t.  liv.  s.  qu.  7.  Ner.  tome  2. 

1.  Fixée  i 300  liv.  pour  les  Curés  ou  Vicaires 
perpétuels,  8<  150  liv.  pour  un  Vicaire,  s’il 
en  faut , fi  mieux  n’aime»  les  Gros-Décima- 
teurs  abandonner  toutes  les  dîmes  , Déclar.  de 
1890. 

2.  La  taxe  des  Curés  1 portion  congrue  pour 
décimes,  dons  gratuits  &c  toutes  autres  impofî- 
tions,  n’excédera  50  liv.  déclaration  de  2*90. 

3.  Continueront  la  jouiftance  des  Domaines  8c 
portion  des  dîmes  qu’ils  polTédoient  lors  de  la  Décl. 
de  1886.  en  déduction  de  300  liv.  fuivant  l’ettima- 
tioit , quiniaine  après  Poption,  aux  frais  de  Gros- 
Décimateuri , Déclaration  1690. 

4.  Jouiront  des  oblations , cafuel , 8c  fonds  chars 
gés  de  fondation  , fans  diminution  , nonobftant 
toutes  tranfaftioni , Décl.  1A90.  8c  fans  diminu- 
tion des  novaics  défrichées  depuis  l’option , Décl. 
■ 686. 

5.  Se  prend  fur  les  dîmes  Eccléfiaftiquei , 
fubfidiairement  fur  les  inféodées  , fuivant  la 
contribution  entre  les  Gros-Décimateurs  , Décl. 
de  1686. 

6.  Chaque  Décimale»  fera  contraint  fblldat- 
rement  jufqu’après  le  tégaleme»,  en  vertu  d’Or- 
donnance  fur  fimple  Requête,  fur  rafle  d’option 
lignifié  aux  dêcjmateurs  , décl.  16H6. 

7.  Gros-Décimateurs,  Ecclélîaftiques  y doive» 
contribuer  avec  le  Curé  (primitif , Ar,  3 Février 
1689.  J.  Aud. 

8.  Portion  congrue  ne  peut  être  fhilïe  , parce 

Bb  b 
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qa’elie  tient  lieu  d’alimens  , Ar.  19  Avril  1 6c-ç. 

Tournet,  Guer.  Air  le  Pr.  cent.  1.  ch.  14. 

POSSESSION,  Polie  fleur. 

V . Complainte  , y.  Fruits,  v.  Prefcription, 
fc’i.  1.  n 1.  Sc  3. 

1.  Poifetfcur  de  bonne  fol  , ayant  acheté  un 
héritage  qui , à l'occafinn  de  la  chofe  polTéiée  , 
lui  étoit  commode  8c  mile , le  prix  lui  en  doit 
être  reftitué , en  rendant  l'Héritage  acheté , /. 
le . S.  t.  Je  pet.  htrid.  Baria!,  le  Gr.  lur  Troyes 
1 54.  gl.  un.  n.  16. 

1.  PofTcfleur  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  pof- 
fcflion  ; Caufan  pjjTt  fions  ntrr.o  mutare  pote;!, 
leg.  1.  J.  l.pro  herrede./eg.  33.  t.  1 .de  ufurpat. 
& ufucap.  h g-  13.  cod ■ de  loc.it.  conduS.  fans  un 
titre  raUble,  public  8c  connu;  ainli  locataire  qui  a 
en  fui  te  acquis  la  chofe , ne  peut  oppofer  ion  con- 
trat d’acquifition  aux  créanciers  du  vendeur , 8c 
ne  peut  preferire  contr’eux  par  to  ou  10  ans , 
Prefcription,  fcâ.  3.  11.  t.  in  fine • 

3.  PorTcilîon  clan  Jellinc  ne  peut  fervir  à b pref- 
cription  : 8c  la  maxime  , eft  que  clam fitri  diettur 
iltud  , i/u»d tahier fit  , ç uodnoa  potejl  prtvtntre 
ad  noùitam  il/ius  eu  jus  inttrefi , teg.  6.  de  actjuir. 
velomittent ■ poffiJT.  !■  4*.  cod. 

4.  Si  quelqu'un  fe  Dlair.t  d'avoir  été  expulfé  vio- 

lemment de  fa  poiièslion  , le  Juge  doit  d'abord 
décider  de  la  polie lîion  , leg-  37.  de  judichs.  leg. 
1.  cod.  de  appellation,  car  on  ne  peut  pas  favoir 
s’il  a été  fait  violence  au  poiTcifcur,  fi  l'on  ne  con- 
noît  auparavant  s’il  cft  poilcifeur  ou  non  , Cujac. 
olf.lib . cap.  t S-  Fach.  lit.  H.  cap.  7.  Se  eus 

cùm  de  vi  criminaliter  agitur , Godefr.ad  leg.  7. 
cod.  ad  leg.  Jul.  de  vi,  v.  Complainte. 

5.  Poft.  / item  conteSatamomnts  incipiunt  malec 
fidei  poffè/lôresefie,  même  enpétition  d'hérédité  pojl 
cpnrroverfiam  motam  , leg.  15.  S-  7*  d‘  haertd. 
petit,  leg.  31.  J.  3.  in  fin.eod.v.  Acc.  in  did.  5.  7. 

POSSESSOIRE,  v.  Complainte 

"Longé  commodtus  efl  pofftdere , ù adverfartum 
ad  one ta  pt tuons  compettere , y uam  alto  pofiidtn- 
K petert  , /.  14.  de  rti  vindic. 

PRATIQUE  d r.  Procureur. 

1.  Eft  meuble,  Louet  8c  Brod.  P.  5.  Lalande 
fur  Orl.  186. 

s.  Procureur  peut  gratifier  fon  fils  de  (bn  offi- 
ce  pour  un  prix  modéré  , Seeits  de  la  pratique , 
Ar.  *8.  Mai  1611.  v.  Offices,  feU.  a.  n.  6. 

3.  Pratique  de  Procureur  étant  ftipulé:  pro- 
pre, le»  promePcs  , obligations  8c  exécutoires 
de  dépens  en  provenait* , (bnt  réputés  propres , 
Ar.  16.  Mars  iftSt.  J.  Au  J.  Telle  ftipulation  cil 
fpjette  à bien  des  fraudes. 

PRECAIRE,  v.  Claufe. 

Clamé  par  laquelle  l'acquéreur  déclare  tenir 
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à titre  de  précaire  , jufqu’i  l'entier  paiement  du 
prix  , ne  produit  en  faveur  du  vendeur  qu'un  pri- 
vilège fur  le  fonds,  Ar.  7 Mai  1664.  CuteL  liv.6. 
cli.  5, 

P R E C I P U T. 

V.  Ainé  , v.  Noces,  part.  1.  y.  Intérêts , n.  s. 

SOMMAIRE. 

Scct.I.  Du  précipue  par  contrat  de  mariage- 
Sect.  IL  Du  précipue  itgal  du  furviratu  de * 

conjoints . 

Section  I. 

Du  prteiput  par  contrat  de  mariage. 

N’cft  dû  à la  femme  qu’en  cas  d’acceptation  de 
la  communauté  -,  s'il  eli  ftipulé  eu  renonçant , il 
fe  prend  fur  tous  les  biens  du  mari , Ken.  de  la 
cornai,  part.  a.  ch.  j.  n.  15.  en  ce  cas  ce  n'eftpas 
proprement  précipur , mais  don , Rcn.  eod.  part. 
1.  en.  4.'  n.  65.  La  femme  en  eft  privée  , fi  elie 
n a fourni  la  dot  promue  , Dupieùl  ccniuit.  1 4. 

Section  IL 

Du  priciput  Ugal  du  furrivant  des  conjoints. 

V.  Paris  138.  8c  autres  , v.  le  Br.  das  face, 
lie.  1.  ch.  7.  n.  47.  Sx  fuir.  Rcn.  de  la  comm. 
part.  s.  ch.  |.u.  63. 8c  fuiv.  r.  Boullen.  qu.  mixr . 
qu.  19. 

1.  Quant  aux  conditions  requifes. 

La  première  cft  d'êrrc  noble  , Par.  138.  8<  au- 
tres ; mais  il  fuliit  que  le  mari  le  liait  , le  Br.  n. 
48.  Rcn.  n.  66. 

La  fécondé  , qu’il  y ait  communauté  Atbfif- 
tante  lors  du  décès  , le  Br.  n.  49  8c  30.  Rcn. 
n.  67. 

La  troifiemc  , qu'ils  foient  demeurons  dans  la 
Coutume  de  Paris,  lors  du  décès  du  premier 
mourant  ; trardlation  de  domicile  pendant  la  der- 
nière maladie  , feroit  frauduleufe  , le  Br.  n.  çt. 
ainfi  la  Coutume  du  domicile  lors  du  décès  , ré- 
glé cet  avantage , s’il  n’cft  fufpeé)  de  fraude  , ou 
à l’occafion  de  quelque  commifiion  pailagcre  , 
Ren.  n.  76. 

La  quatrième , qu’ils  n’atent  d’enfitns  communs, 
ni  de  préccdens  mariages , le  Br.  n.  51.  Ken.  n., 
68.  Poitou  j 3 3. 

La  cinquième , de  payer  les  dettes  mobiliai- 
res  8c  obfcqttes  du  prédécédé  , tant  les  dettes 
de  communauté  , que  celles  particulières  du  pré- 
décédc  par  claul:  de  féparation  de  dettes , le  Br. 
n.  53.  D11plcir.de  la  comm.  liv.  1.  feO.  6 contre 
Ken.  n.  78.  mais  il  n’y  a confufïon  £n  reprifes 
8c  conventions , parce  que  ce  font  pltftîl  diftrac- 
tions  que  dettes  , le  Br.  n.  54.  Rcn.  n.  82.  ni 
des  récoropenfes  , le  Br.  n.  53.  v.  DuplelT.  con- 
fuit.  31. 

Quant  au  préciput  ccr.yrntiannd  , fi  c'eft  en. 
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efpece  i St  qu'il  fe  trouve  en  nature  hors  Paris , 
il  y a confufion  ; s'il  elt  en  denieri , il  cft  plus  rai- 
- fonr.able  qu'il  n'y  ait  cunfufion , Ren.  n.  8s.  mais 
le  Br.  n.  56.  dit  qu’il  y a confufion  du  préciput 
çonsemionnel , s’il  n'a  été  ftipulé  en  meubles 
certains  , ce  qui  n'cft  pas  clair  s il  y a aulli  con- 
fufion du  deuil , parce  qu'il  fait  partie  |dc*  obli- 
ques . le  Br.  n.  57.  Ren.  11.  86. 

La  fixieme  , qu’il  y ait  inventaire  , autrement 
le  furvivant  qui  fe  feroit  immilcé,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris , lcroit  tenu  des  dettes  ultra  vins  , 
le  Br.  n.  58.  Ken.  81.  mais  n’elt  tenu  de  pren- 
dre lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , le  Br.  n. 
59* 

Nota  .Sens  Sj. veut  acceptation  ou  renoncia- 
tion dans  huitaine  , v.  Ar.  16.  Fév.  1679.  juge 
dans  cette  Coutume,  que  le  furvivant  cil  tenu 
des  dettes  perfonnelles  du  prédécédé,  faute  de 
renonciation  dans  la  huitaine  , J.  Pat. 

2.  Quant  aux  effets  de  ce  préciput. 

11  comprend  tous  les  meubles  corporels  Hors 
Paris,  quelque  part  où  ils  fe  trouveut , foit  d-ns 
le  rellort  de  la  Coutume  de  Paris  ou  non  , le  Br. 
n.  60.  L'argent  comptant  y cfl  compris  , le  Br. 
tu  J.  DupleX  Ken.  n.  6p.  non  les  dettes  attises , 
le  Br.  toi. 

Conjoints  ne  peuvent  par  aucune  difpnfition 
préjudicier  1 cet  avantage  , Rie.  des  don.  part.  }. 
n.  1496. aiufi  mari  11e  peut  teiter  au  préjudice  de 
ce  droit  j mais  ne  peut  donner  entre-vus  â per- 
foime  capable  6c  fans  fraude , le  Br.  n.  61.  Poitou 
142. 

PREDICATEURS. 

V.  Edit  Avril  1695. an  10. 1 » 8c  t v /.  Pal.  Nêr. 
tom.  s. 

PREFERENCE. 

V.  Bail.  Contribution.  Frais  fïncraircs.  Gage  , 
n.  14.  Séparation,  part.  1.  v.  Subrogation. 

1 . Quand  la  chofe  a été  vendue  fans  terme , ou 
avec  terme,  v.  Par.  176  & 177.  tse  les  autres 
Coût.  1 ab.  Coût.  gén.  vtrb.  choies  mobiliaires. 
Ce  privilège  eit  plus  fort  quecelui  du  propriétaire 
pour  loyer  , Ar.  15  Mars  iâos.lc  Pr.  cent.  1. ch. 
90.  n.  19.  v.  Auz.fur  Par.  176.  mais  il  ceffe  quand 
la  choie  J paffé  à un  tiers  , le  Pr.  toi.  n.  18.  Ar. 
lo  Mars  1605.  not.  margin.  toi.  Mais  s-.  Vente  , 
fe£L  4.  n.  8.  v.  Bail , léa.  3 . . 

x.  Dans  la  Coutume  de  Tours  , femme  re- 
nonçant à la  communauté  prend  par  préférence 
au  propriétaire  pour  loyers.  Ton  lit  garni  à elle 
accordé  par  l'art.  293.  Ar.  13  Mai  1682.  J. 
A u J. 

3.  Créanciers  du  prix  d’Office  de  Greffier  , 
préféré  fur  l'Office  aux  créanciers  pour  deniers 
confignes  entre  fes  mains,  Ar.  7 Août  1671.  J. 
Pat.  il  n’y  a privilège  (Tir  i'Otficede  Greffier  paur 
conlignation  entre  tes  mains  , Ar.  t6  Avril  1658. 
J.  Aui.  tome  4.  liv.  8.  ch,  10. 
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4.  Créanciers  tfHuiflier  pour  prix  des  meubles 
par  lui  vendus  , font  préférés  au  vendeur  de  l’Offi- 
ce, Ar.  7 Sept.  i6j4-  /.  Aui.  tom.  4.  liv.  8. ch.  10. 

5.  Femme  d'aflocié  n'eft  préférée  aux  créanciers 
de  U focicté  , fur  les  eftèts  de  la  lociété  , Ar.  25. 
Jaiiv.  1677 . )•  Aui.  J.  Pal. 

6.  Entre  bailleur  de  fonds  , St  créancier  pour 
réparations  , l’on  ordonne  ventilation  8c  eftima- 
tion  , tant  de  la  place  , que  du  bâtiment  8c  répa- 
rations, le  tout  eu  égard  au  temsque  les  répara- 
tions ont  été  faites  , 8c  le  paiement  le  tait  par 
concurrence  entre  les  Parties  , fur  le  prixde  l’ad- 
judication de  la  maifon  , Ar.  4 Avril  1604.  le  Pr. 
cent.  4.  ch.  4.  A 1. 15  Février  1676.  /.  Aui. 

Cependant  un  particulier  ayant  baillé  à rente 
non-rachetablc  fa  place  ou  mafurc  < Paris , â la 
charge  d’y  rebâtir , & le  maçon  ayant  lait  fàifir 
réellement  la  mailbn  pour  fes  matériaux,  8c  pré- 
tendu que  la  rente  qui  étoit  la  première  après  le 
cens , fût  rcmbourlcc  fur  le  prix  ; par  Ar.  du  16 
Nov.  1620.  il  a été  ordonne  que  la  maifon  feroit 
adjugée  à la  charge  de  la  rente  , Aux.  lit.  3.  ch. 
31.  r.  Subrogation- 

Mais  ouvrier  qui  a rebâti  &t  réparé  par  ordre 
de  Jultice  , Partie  préfente  , ou  duemeiu  appel, 
lée  , eff  préféré  tant  fur  le  fond  que  fur  la  fuper- 
ficie,  Ar.  Août  171t.  en  la  féconde  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  deChavaudon,  v.  Subrogation. 

Cela  eû conforme  â un  Ar.  rapporté  par  Morn. 
part.  2.  ch.  33.  qui  a jugé  qu'un  créancier  de  ré- 
parations néceffairts  , elt  préféré  â un  bailleur 
d’héritages.  Ce  qui  paroit  jufte. 

7.  Privilégiés  également , viennent  par  concur- 
rence , Ar.  1.  Mars  1681.  J.  Pal. 

x.  Médecins  , Apothicaires  fcc  Chirurgiens  font 
préférés  fur  les  meubles  , 8c  fubfidiuitcmcnt  fur 
les  immeubles  , pour  les  vifites  , panlcmens  8c 
médicament  du  défunt  pendant  fa  dernière  mala- 
die dont  il  elt  décédé  , plufieurt  Ar.  rapportéspar 
Louct  é<  Brod.  C.  tp.  Mais  les  Ar.  rapportés  par 
Brod.eoâ.  qui  ont  jugé  que  la  veuve  en  cft  tenue, 
quoiqu'elle  renonce  à la  communauté  , ne  font 
point  fuivis. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  vivres  pendant  la  derniè- 
re maladie  font  aulK  privilégiés  ; mais  leur  privi- 
lège neconcourtpas  avec  celui  des  Médecins,  Apo- 
thicaires 8c  Chirurgiens,  Auz.fur  Par.  17p. 

Boulanger  cft  privilégié  pour  fix  mois , Ar.  it. 
Août  1738.  v.  Intérêts  , n.  13.  Autre  Ar.  19  Mars 
173g.  au  rapport  de  M.  Pinon. 

PRESCRIPTION* 

V.  Poffeflion.  Crime*  Douaire  , feS.  4.  0.  il. 
Eviâion , n.  7.  v,  Tenement. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Rtgles  finirait!. 

fiiCT.  II.  Ut  la prtjcriftton  dt  30  ou  40  an* 
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sect.  III.  De  la  prefcription  de  10  & 10  ans. 

S>ECT.  IV.  De  r 'interruption. 

Sec t.  V.  Des  aâions  annales. 

Sect.  VI.  De  la  prtftription  des  biens  fubfiuuês. 
Sect.  VII.  De  la  prefcription  de  la  dot, ou  contre 
~~  ta  femme. 

Section  I. 

Réglés  s/nf raies. 

V.  Oefp.  tome  i.  page  715.  St  fuiv. 

I . Prefcriptio  er  eo  tantum  tempore  opponitur 
aSori , ex  quo  potuit  acliones  movere  » /.  30.  cod. 
de  jur.  dot.  le  Pr  cent.  1 . ch.  39. 

j.  Pour  preferire  un  droit  dont  l’exercice  n’cft 
continuel,  il  faut  avec  la  jouiflance  , la  fcience 
vraie  ou  vraifcmblablc  du  propriétaire , Coq. 
fur  Nivcrn.  ch.  t.art.  tS.  v.  fach.  lib.  8 cap.  ta, 
v.  Complainte,  n.  8.  . 

3.  Pour  preferire  chofe  corporelle  , il  fitutpof- 
féder  aniero  domini , / 3 de  ufurp.  St  ufuc.  v.  /. 
ai.  dediverf  St  ttmp.  prefer  $ 5.  Inft.  de inrerd. 
Defp.  n.  3.  v.  leGr.  fur  I roycs  13.  gl.  t.n.  16. 

Nec  enim  anima  fufficit , fti  St  corpus  exigi- 
tur  , I.llj.  ad  S.  quexfitum  , les  «4  de  adquirvel 
emite.  pofTe/f.  çuerd.  Pa  in  23.  6t  c’eftune  réglé 
g nérale  que  po(fe!fio  acquiritur  tantum  feienti , 
Cuj  eod.  quia  exigiturar.imus , td  efl  affeclio  feu 
yoluntas , leg  53.  de  adqutr.  vel  amitt.  poffilf. 
t -norans  autem  non  pote  fi  habite  animum  pojfi- 
dendt  ; ergb  tgnoranti  regulartter  nonacquirirur 
pojfrffio  St  multo  minus  procedtt  aut  competit 
u ucapio  , Cuj.  eod.  de  forte  que  fuivant  cet  Au- 
leur  , quand  nous  ignorons  la  poilèflïon  prife  par 
a. Ire  Procureur  ou  par  notre  fermier , nous  ac- 
quérons bien  une  poirriTion  de  corps  , mais  non  la 
pofieffion  anima.  6c  d’afliéiion  , qui  ell  requilc 
p tur  pouvoir  preferire  , fi  nous  ne  lui  en  avons 
cl  nné  expreflement  le  pouvoir  . auquel  cas  mon- 
datum  pro  feientid  tfi  i mais  Juftinicn  a établi , 
leg.  r.  C.  eod . que  ratthabitso  domini  fecuta  ad 
inieium  retrosrahitur. 

4.  Conventionnelle  commencée  contre  le  mat 
jeur,  court  comte  le  mineur,  Ar.  15  Juillet  1586. 
Louet&t  Brod.P.  36.  le  Vcll,  Ar.  lod.lel’r.  cent, 
a.  ch  48.  n.  7. 

Cependant  quand  il  y a léfion  énorme  , le  mi- 
neur cil  rellituc  , Ar.  1 5 Juillet  1583.6c  19  Mais 
>397.  Louet  £c  Brod.  eod. 

3.  I-es  jours  intercalaires  ne  font  confidérés  , I. 
*.  de  diverf.  remp  prefer.  Le  polîeflcura  preferit 
quand  le  dernier  jour  du  tems  cftarrivé  , /,  7.  de 
ufurp.  & ufuc.  A l’égard  du  débiteur,  il  faut  que 
le  dernier  jour  foit  accompli  , /.  6.  de  obhg.  & 
api.  Cuj.  Defp.  n so. 

6.  I.a  pofieffion  du  défunt  ell  néceffiiiremcnt 
continuée  avec  celle  de  l’héritier,  6c  lut  profite 
ou  lui  nuit  , S.  7.  Inft.  de  ufuc.  mais  fucccrtetir  à 
titre  fingulier  peut  ne  fe  pas  fervir,  de  la  poflef- 
fion  de  Ton  auteur,  Lhomm.  liv.  3.  max.  250., 
Vuui.  ad  4.  8.  In  fi.  tod . v . Henr.  6c  Brct.  tome 
1,  liv.  4.  qu.  19,.  - 
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y.Ptrcolonum  St  inquHinum  poffidrmus  & ufu- 
capiamus , /.  31.  J.  3.  de  ufurp.  Mail  v.  fupr, 

mi 

8.  A lieu  contre  le  créancier  qui  a pris  le  bien 
de  fon  débiteuren  engagement,  pour  en  percevoir 
les  fruits  pour  les  intérêts  de  la  dette  , parce  que 
cela  ne  fempéchoit  pbs  d’exiger  fon  paiement, 

Defp.  n.  i\.  Cependant  la  règle  efl  , que  tandis 
nue  le  créancier  polféde  le  Lien  afrèrié  à fa  créan- 
ce , la  prefcription  ne  court  contre  lui , v.  ir.fr. 
feit.  4 n.  s. 

9.  I.e  Juge  ne  peut  fuppléer  la  prefcription  , 
fi  elle  n’cll  oppofée , pi.  tn  /.  3.  cod.  de  prefer. 
30.  v.  /.  40.  ann.  f ab.  cod.  lib.  7.  tir.  1 3.  def.  18. 
n-  15  Ranch,  ferrer.  Bocr.  qu.  344.  n.  1.8c  fuiv. 
Defp.  pag.  731.  n.  36. 

10.  Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  , 
comme  les  chofes  facrées , religieufes  6t  lain. 
tes , S v.  Inft.  de  rer.  divif.  I.  1. 1.  6.  3.  1.  fi.  eod. 
font  imprcfcriptibles , /.  9.  de  ufurpar.  fi-  ufuc. 
Vinn.  addiâ.  S • 7.  Suivant  le  droit  après  la  dé- 
molition des  lieux  facrés  , ils  ne  cciloiem  pas 
d’ttre  hors  du  commerce  : Si  Ædtsfacra  effet  , 
Jicer  collapfa  fit,  rtUgio  ejus  occupant  locum, 
l.  73.  de  contrab.empt.  Locus  autem  in  quo  Æehs 
facrcc  funt  trdtficattr  , etiam  diruto  .xdificio, 
factr  adhuc  mener  , 3-  8 ïnfi  de  rer.  divif.  s’en- 
tend jufqu  â ce  que  la  place  ait  été  ntife  dans  le 
commerce. 

Quant  aux  Cimetières  , il  fnfiiibit  fuivant  les 
loix  , pour  rendre  un  lieu  religieux  , d’v  enterrer 
un  mort , foit  par  le  propriétaire  , ou  de  fon  ccn- 
fentement , /,  2.  3.  s*  de  relig.  fi-  fumpt.  fitner. 
3. 9.  Inft.  de  rer.  divif.  Mais  parmi  nous , il  n’elî 
permis  d’enterrer  les  catholiques  quedans  des  lieux 
bénis  6<  confacrés  à cet  effet. 

Un  lieu  étant  une  fois  devenu  religieux  , ne 
celfoii  point  de  l’être , St  étoit  hors  du  com- 
merce jufqu’i  ce  qu’on  en  eût  transféré  les  of- 
femens  des  morts  avec  permifiion  : Crm  imper ra- 
tur  ut  reltquiœ  transferantur  , définit  locus  reli - 
g lof u s tffe  , I.  }4. 3.  t.  de  relis ■ & fumpt  futur, 
St  cette  permifiion  devoit  être  accordée  par  les 
fouilles  , ou  par  le  Prince:  Offa  non  liect  eruert 
fine  aecreto  Pontificum  , feu  juffu  Principes,  !.. 
8.  eod. 

Pour  remettre  un  Cimetière  dans  le  commer- 
ce, il  faut  que  lcsollctncns  en  loicitt  transférés  par 
un  Prêtre  délégué  de  l’f.véque,  St  par  permifiion 
du  Juge  Royal  ; cependant  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  , du  14  Mars  1644.  il  a été  dit  n’y 
avoir  abus  , quoique  la  tranllation  des  oflcmens 
6t  homologation  du  contrat  d’échange  cufi’entété 
ot donnés  par  l’f.véque,  8t  la  tranllation  faite  par 
un  Prêtre  délégué,  tans  permifiion  du  Juge  Royal, 
fevret , tom.  1.  liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Ici  cfi  auffii 
Pillage. 

Et  il  faut  remarquer , que  fi  on  avoit  ccfié 
depuis  un  tems  immémorial  de  fe  fervir  d’un 
Cimetière , le  fonds  pou  n oit  être  acquis  par 


PRE 

prefcriptidn , parce  que  ce  long-tcms  fait  préftt- 
nur  un  titre  légitime. 

11.  Biens  vaejns  avant  que  d'étre  unis  au 
Domaine , peuvent  être  preferits , /.  i8-  de 
ufurp.  & ujuc  5 7 infi.  de  ufuc  par  20  ans  , 
le  Gr.  fur  Iroyes  118.  gl.  1.  n.  61.  v.  infr. 
n.  15. 

1 2.  Chofes  qui  confident  en  pure  faculté  , 
ne  fe  preferivent  , quand  la  faculté  précédé 
de  la  nature  ou  de  la  loi , v.  Henr.  tome  t. 
liv.  4.  qtt.  91.  s’il  n’y  a eu  prohibition  , 6c 
que  y déférant , on  n’ait  pas  ufé  de  cette  fa- 
culté par  trente  ans , Defp.  page  730.  col.  ».  Ne 
court  contre  le  droit  de  faire  quelque  chofe, 
quand  le  cas  n’arrive  pas  , Maz.  Defp.  eod.  n. 
35.  ni  quand  on  a été  empêche  denuferpar 
la  nature  , v.  /.  34.  4.  un.  & l.  35.  de  ferv. 
prtrd-  ru  fie.  I.  1 4-  quenadm  Jendt.  amiti • Defp. 
eod-  n.  3$. 

13.  Rente  pour  fondation  ne  fe  preferit , Henr. 
tome.  1.  liv.  4.  qu.  71.  le  Pr.  cent.  i.ch.  39. 
Mayn.  liv.  6.  ch.  34.  d’OIivc  , liv.  1.  ch.  6. 
on  en  peut  demander  sgannées  d’arrerages,  H«nr. 
eod. 

14.  Loi  ponant  que  certaines  chofes  ne  fe 
peuvent  preferire  par  quelque  tems  que  ce 
ibit , n’exclut  le  centenaire  ou  immémoriale  , 
s’il  n’ed  queftion  de  chofe  de  foi  impreferipti- 
ble , le  Grand  fur  Troyes  Ci.  gl.  5.  Et  en 
prescription  centenaire  ou  immémoriale  , l’on 
11e  doit  s'informer  ni  du  titre  , ni  de  la  bon- 
11c  foi,  ni  fi  l’on  a joui  vi , clim  aut  pre- 
carib  , le  Gr.  eod.  cependant  r.  infr.  lift.  1. 
n.  3. 

15.  De  la  prefeription  contre  le  woi  , v. 
Chop.  de  domon.  lit.  $•  lit.  9-  n.  $•  6t  Defp. 
page  716.  n.  8.  Fifcus  cùm  in  privati  tus  fucce- 
dit , privati  jure . pro  anrerionbus  juap  fuectf- 
fionis  temponbus  utitur  : ceterùm  pofleà  quàm 
fuccefit , habebit  privilegium  fuum  , /.  6.  de 
jur.  Jifc.  Chop.  fur  An).  lib.  3.  cap.  2.  tir.  5.  n. 
xi.  v fupr.  n tt. 

16.  Probaiis  primis  arque  extremis  poÿ'tjfo- 
num  remporibus  prtrfumit  media , Morn.  ad  leg. 
j 6.  de  probation. 

17.  La  prefeription  eft  comparée  à l’alienation 
Sc  au  paiement , v.  Subttitution , part.  t.  feft. 
4.  dift.  to.  n.5. 

18.  I.e  Roi  ne  peut  pas  preferire  contre  l’E- 
glife  les  arrieres-Eicfs  qui  dépendent  d’elle , 
& dont  elle  fait  hommage  au  Roi  , parce  qu'il 
eft  le  protefleur  particulier  de  1'kgtife  , Ar. 
du  Parlement  de  Touloufk,  du  10  Déc.  1675. 
Catel.  tone  1.  liv.  3.  cli  19.  où  il  eite  un  au- 
tre Ar  fans  date.  Secùs  , des  Vaflaux  laï- 
ques à l’égard  desquels  le  Roi  peut  preferire 
les  arriéres  • Fiels  qui  dépendent  d’eux  , 8c 
dont  i s lui  font  hommage  , Ar.  du  meme  Par- 
lement , du  18  Juil.  1651.  Catclan  eod.  y,  Fief , 
lût.  1.  n.  to.. 
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1 ç.  Convention  de  ne  pouvoir  preferire  l’un  con- 
tre l’autre  , cil  nal.e,  parce  que  les  particuliers  ne 
peuvent  renoncer  à un  droit  introduit  en  faveur 
du  bien  public,/.  1.  de  prifcrtpi.  6*  ufucap.Bodc. 
fur  Maine  490. 

10.  La  prèle ription  de  la  créance  d’un  des  hé- 
ritiers contre  le  défunt , n’eft  pas  interrompue 
par  le  décès  dudit  défunt , ptufque  fuivant  la  Loi 
1.  cod*  de  hertdetar.  art.  il  cil  en  état  d’en  faire 
demande  à fe»  co-hcritiers  pour  jj  portion  dont 
ils  font  tenus. 

11.  De  la  prefeription  d’une  ville  contre  une 
autre  , p.  Fachin.  Itb.  8.  cap.  15. 

Section  II. 

De  ta  prefeription  de  30  ou  40  ans. 

V.  Defp.  tome  t.  page  715.  8c  fuiv. 

1.  Régulièrement  toute  aûion  fe  preferit  par 
30  ans  , /.  3.  cod.  de  prefer.  30.  Cependant 
J’aflion  hypothéquais  conventionnelle  ne  fe 
preferit  par  le  debiteur  ou  fes  héritiers , que 
par  40  ans  , /.  7.  cod.  de  prefer.  30  vel  40. 
ann.  i.i.  4-  t.  cod.  de  annal,  except.  lorfqu’ils 
poiTcdcnt  l’héritage  hypothéqué  , Ar.  11  Août 
1608.  Morn.  part.  5.  ch.  78.  Henr.  tome  1. 
liv .4.  qu.  75.  Louet  6c  Brod.  H.  3.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  4.  ch.  ».  fcû.  1.  n.  45.  Secùs  , Auv. 
Boullcn.  fc  autres  Coutumes  où  la  preicrip- 
•tion  eft  uniforme,  Molin.  fur  Bourbon.  t|. 
Lorris,  ch.  17.  art.  1.  Mais  Lorrls , eod.  art. 
1.  admet  la  prefeription  de  40  ans  contre  le 
vendeur  , l’obligé  ou  fes  hérit  ers  , l’Hofle  fur 
ledit  art.  1.  lequel  à cet  égard  renvoie  au  droit 
commun.  De  la  prefeription  contre  l'EglUfe , 
infr.  fea.  3.  n.  6. 

t.  Prefeription  de  30  ans  court  contre  fem- 
me, abfcns , foldats , l.  3.  cod  de  prefetipe.  3e. 
vel.  40.  ann.  v.  infr.. fea.  3.  n.  7,  contre  les 
condamnés  aux  galères  à tems  , Mayn.  Carond. 
ou  bannis  du  Royaume  i tems,  Ar.  11.  Dcccm- 
bre  1547.  Carond.  contre  les  pcrlbnnes  malades ,. 
/.  1.  de  dtverj.  & temp.  prefcnpt.  Defp.  n.  10. 

3.  litre  ni  bonne  foi  ne  font  requis  pour 
acquérir  droit  de  propriété , il  fuflit  de  la  pof- 
felhou  paiftble  par  trente  ans  , Paris  1 18.  I.  8. 

4-  1»  cod.  de  prefeeipt.  30.  vel  40.  ann.  Guyp. 
Ferrer.  Bugn.Lhomm.Ar.  Août  1599.  Rouill. 
parce  que  l’on  a égard  en  France  qu’à  la 
négligence  du  créancier  , Ferrer  contr.  cap* 

5-  17  fi*  u/t.  extr.  de  prefeript.  & cap.  2.  de 
reg.  jur.  in  6°.  Defp.  11.  12.  le  Gr.  fur  Troyes 
13.  gl.  1.  n.  it  & 23.  Not.  for  Diiph-fl'.  des 
prclcrip.  liv.  1.  ch.  3.  contre  DupIcUi  eod. 
qui  dit  , dans  le  cas  où  la  mauvaife  foit  eR  évi- 
dente. A infi  chofe  voice  peut  être  preferite 
par  le  voleur , Boèr,  contr.  4.  x.  infi.  de  ufuc - 
Nota  , s'entend  de  jure  Joli,  non  de  jure  poli  g 
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or  dans  le  for  de  confidence  , la  mauvaife  fol 
exclut  toute  prefeription  , même  immémoriale  , 
F’ach.  //*.  K.  cap-  16.  à plus  forte  ration  le  pof- 
feifcur  de  bon  té  foi  auquel  le  voleur  aura  ven- 
du ou  donné  U choie  dérobée  , peut  preièrire  , 
contre  lcd.  $.  i.  Defp.  n.  13. 

Le  p o de  de  11  r ne  preferit  contre  fon  titre  con- 
traire d fa  poifetlion:  Meliusefi  non  haberetitu- 
lum  , quàm  haberc  vitiofum  , UuptetT.  tod . Brod. 
fur  Par.  1 18.  n.  7.  Rie.  end.  ».  Molin.  conjil.  10. 
11.  n Sr  ta.».  Potlilfion , n.  ». 

4.  Cette  prefeription  a lieu  , quoique  le  pof- 
felfcur  ail  erré  fur  fon  titre,  carter.  I.  11.  pro 
tmpt.  {.  6.  in  fi.  de  ufuc.  Se  cap.  i-eztr.  de  pre  - 
cnpt.  tmpt.  Defp.  n.  14.  ou  qu’il  ait  pjifcdéfans 
titre  , Lliomm.  Bacq.  contre  la  A >4.  cod.  de  rei 
vind.  Defp.  n.  15.  v.fupr.  n.  3. 

5.  Meubles  le  prefertvent  pjr  trois  ans  par  le 
polfefleur  de  bonne  foi , fuivant  Juftin.  infi.  de 
ufucap.  in  prmcip-  Mais  de  mauvaife  toi  , ils  ne 
fe  preferivent  que  par  30  ans , DuplciV.  des 
prefcript.  lie.  1.  ch.  1.  in  fin.  Brod.  fur  Paris  , 

1 r 8.  n.  >.  C'eft  ainfl  qu'il  faut  entendre  Im- 
bert, Iiv.  1.  ch.  3t.  n.  7.  Se  en  fon  Knchyrid. 
vert,  llfucapion  , Boërius  , dec.  i8«.  n.  12.  8c 
Bugnion , leg.  abroger!.  Hb.  10.  cap.  184.  la  Pey- 
rerc,  page  98.  St  Defp.  tome  1.  page  719.  il.  18, 
v.  la  fable  du  Coût.  gén.  ver  b.  Meubles,  St  verb. 
Prefeription. 

6.  Quand  l’obligation  clé  pute  , la  preferip- 
tion  commence  du  |our  que  le  paiement  doit 
être  fait , ou  fi  le  débiteur  en  a durant  quclqtiê 
lems  payé  les  intérêts  , du  jour  qu’il  a celle  ' 
de  les  payer , i.  H.  cod.  de  prefcript.  30.  vel 
40.  ann.  Sc  pour  empêcher  que  le  débiteur 
n'en  fupprime  les  quittances  , le  créancier  en 
doit  retirer  des  copies  fouferites  du  débiteur , 

A 19.  cod.  de  fid.  infirma-  Defp.  n.  19.  Mais  li 
l’obligation  elt  fous  condition  ou  à jour  cer- 
tain , ou  incertain  , la  prefeription  ne  com- 
mence que  du  jour  de  l'événement  de  la  con- 
dition , ou  dit  jour  certain  ou  incertain , A 7.  3. 
3.  cod.  de  prefcript.  30.  rei  40.  ann.  Defp.  11. 19. 
le  Pr.  cent.  1.  ch.  39.  8e  fi  la  dette  cil  payable 
d’année  en  année,  de  mois  en  mois  , de  jour 
en  jour  , St  autres  fembtables  , la  prefeription 
ne  commence  ab  exordio  tn/ii  obligations  , fed 
ab  initio  cujufque  annt , vel  menfis  , vel  a/rerius 
fîngu/arts  remporu.dtfl.  /.  7.  3*  uft.  (»uyp.  Ranch. 
Ferrer.  Boé’r.  Capel.  Thol.  Aulrcr.  plufieurs 
Ar.  Pap.  Defp.  n.  19.  ».  7.oe7.ius  de  ufurpat.  O 
uiucap.  il.  44.  Au  bout  de  30  ans  de  majorité 
fout  eft  preferit  , v.  l'Auteur  des  queft.  not.  de 
Droit,  lit.  1.  qu.  18.  qui  en  fait  didicultc  fur 
un  legs  annuel , v.  le  même  Auteur  , iiv.  3.  pag, 
424.  Mais  dans  tous  ces  cas  , tiers-détenteur 
preferit  par  to  St  so  ans  , contre  le  créancier 
in  diem  , ou  conditionnel  , méinc  contre  le  ga- 
ranti , avant  le  trouble.  Main.  433.  Anj.  417. 
Loyfc  du  deguerp.  Iiv.  3.  ch.  a.  n.  i8.  acjul’o 
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de  I’aftion  en  (impie  déclaration  d'hypotheque  , 
qui  elt  d'invention  coutumière  , ».  Louet  , P.  2. 
v.  Aux.  133.».  Paris  us*  »■  Ar.  Gr.  Conf.  30 
Miri  1873.  /.  Pat.  v.  tviâion,  n. 7.  ».  Garant  e, 
n .3. 

7.  En  France  ne  court  contre  les  mineurs , 
le  Dr.  fur  Troycs  144.  gl.  8.  n.  6.  bien  qu'elle 
ait  commencé  contre  le  majeur  , Bourb.  73. 
Acc.  Ranch.  Ferrer.  Guyp.  ».  Defp.  page  721. 
n.  27.  mais  »,  Lodua.  ch.  20.  art.  7.  mais  ». 
Faculté,  n.  4.  Quant  b l'Egide , v.  infr.  feit. 
3.  n.  6. 

8.  Ni  en  Pays  de  Droit  écrit  contre  le  fils  ds 
famille  , /.  1.  cod.  de  bon.  mai.  I.  4.  end.  de  bon. 
çuæ  lib.  Nov.  22.  cap.  24.  A 1.  cod.  de  an-t.  ex- 
cept.  parce  que  1 aftion  n'appartient  qu'à  foi 
pere  , A u/t.  cod.  de  bon.  quae  lib.  Infi.  per  quat 
perfon.  nob.  oblig.  ne y.  in  princ.  Defp.  n.  28. 
Brct.  tom.  1.  Iiv.  4.1t.  mais  quant  aux  biens  dont 
les  enfans  ont  i’ufufruit  8c  |ia  propriété  enfem- 
ble  , ».  Camb.  Iiv.  3.  ch.  1.  Sc  du  Pcrricr  , liv.  4. 
ch.  14.  ».  Bret.  eod. 

9.  Loyers  8t  fermages  ne  peuvent  être  de- 
mandés cinq  ans  après  las  baux  expirés  , Grd.  de 
Janv.  1829.  art.  142.  Ar.  Gr.  Ch.  18  Janv,  1728. 
qui  en  ce  cas  a ordonné  l’exécution  de  cette  Ord. 
ce  qui  s'entend  cinq  an;  après  que  le  Fermier 
elt  forti. 

Section  III. 

De  ta  prefeription  de  20  £•  10  ans. 

1.  Il  faut  jufte  titre  Sc  bonne  fui  , A 1 & 2» 
cod.de  prarfeript.  long.  temp.l.  t £•  t.C.  fia!- 
verf.cted.  Paris  113  8c  114.  dr.  comm.  mais  ».  les 
Coutumes  qui  ont  une  prefeription  uniforme  4 
jufîc  litre  , s'entend  d'un  titre  fait  félon  les 
loi  y,  fe  cumin  ri  prtreepta  Itgum,  erg.  infi.  denup- 
liis  , in  pnneip.  C’clt-i-dire , un  contrat  autenti- 
que  8c  fait  dans  les  formes  preferites  pour  les 
contrats  entre  perfonaes  habiles  ù contraôer, 
v.  fur  l’Ar.  18  Mai  1684.  queft.  1.  J.  Pat.  mats  le 
contrat  feul  , quoique  revêtu  de  toutes  lés  for- 
malités , ne  fuffiroit  pas  i un  acquéreur  ou  à un 
donataire , s'il  n'étoit  accompagné  de  bonne  fox, 
qui  boni  fide  ab  eo  qui  dominus  non  erat  , cum 
crederet  cum  dominum  e fie  , rem  ement , vel  ex 
donc tione,  altdque  quivis  jufiâ  caufâ  accepene, 
ufucupiet.ne  rerum  domina  in  incerro  fini,  Infi. 
de  ufucap.  in  princ.  de  forte  que  quand  on  ac- 
quiert d non  domino , ii  faut  pour  pouvoir  ul'cr  de 
la  prefeription  de  10  8c  20  ans  , avoir  cru 
que  le  vendeur  ou  donateur  était  proprié- 
taire. 

11  eft  important  d’obferver  que  ce  texte  de 
droit  ne  parle  que  des  chofes  vendues  ou  don- 
nées à non  domino  , 8c  de  la  prefeription  de  ta 
propriété , comme  il  paroit  par  cei  termes  : cùm 
crederet  eum  dominum  effe  ; il  ne  parle  point 
des  limplcs  hypotheques  qui  ne  dépouillent  pas 
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an  débiteur  , Se  n'cmpéchcnt  pus  qu'i!  ne  fort 
maître  8e  propriétaire  ; ctlî  pourquoi  pour  em- 
pêcher un  acquéreur  ou  donataire  de  prelcrire  ks 
hypotheques  par  10  ou  to  ans  , fa  lcule  fcience 
ne  fuifit  pas  , il  faut  une  interruption  formelle  , 
v.  mfr.  fea.  4.  c’cft  ainfi  qu’il  faut  entendre  Paris 
il)  Se  114. 

En  effet , la  connoiffance  qu'un  acquéreur  ou 
donataire  peux  facilement  avoir  dt:  vendeur  ou  do- 
nataire obligé  de  lui  mettre  entre  les  mains  les  ti- 
tres 8e  contrats , en  vertu  defqucls  il  jouit  , levé 
toute  la  difficulté , 6e  n*  lui  doit  laiflêr  aucun 
doute  fur  le  fait  de  la  propriété  ; mais  les  hypo- 
theques peuvent  dans  la  fuite  être  éteintes  par 
plulieurs  maniérés. 

11  faut  auffi  obfcrver,  qu'il  n’eftpas  néceffairc 
au  tiers-détenteur  , que  pendant  tout  le  tems  ré- 
uispourla  prefeription  de  la  propriété  , il  ait 
e fa  part  une  continuation  de  bonne  foi , pour- 
vu qu’au  moment  de  fort  acqaifition  la  bonne 
fui  fe  foit  rencontrée,  v.  fur  lcd.  Ar.  18  Mai 
1684.  /•  Pal.  ».  infr-  n.  $.  ».  Légitime  , feff. 
11.  n.  1.  mais  c’cft  contre  la  difpofition  des  ch. 
5.  8e  dern.  txtr.  des  prefeription.  qui , comme 
on  i'a  obfcrvé  , doivent  avoir  lieu  dans  le  for  de 
confcicnce. 

Nom.  L'A  r.  15  Janvier  1675.  J.  Pal.  juge 
feulement  qu'un  locataire  ou  fermier  qui  ac- 
quiert la  maifon  ou  ferme  , ne  prclcrit , com- 
me tiers-détenteur,  par  to  Se  10 ans  : les  moyens 
rapportés  par  l’Arrctiûc  , n’ont  pu  fervir  de  mo- 
tifs de  décifion  , ».  lcd.  Ar.  ».  Potléliion , 
n.  1. 

3.  Cette  prefeription  a lieu  en  faveur  du  tiers- 
détenteur  , quand  même  le  vrai  débiteur  de  la 
rente  en  auroit  paye  les  arrérages  durant  ledit 
terni  , Paris  115.  dr.  com.  le  Gr.  fur  Troyes, 
gl.  ).  n.  )3  8c  77.  Lotict  P.  1-  ».  fupr.  fieét.  1. 
n.  6.  in  fin, 

3.  Si  le  créancier  ou  vrai  propriétaire , a été  , 
durant  les  10  ans  , partie  prêtent , partie  ab- 
fent , il  faut  ajouter  autant  d'années  au  - dehl 
des  dix  ans  qu'il  y a eu  d’abfcncc  pendant  ccs 
mêmes  dix  ans,  Nov.  119.  cap.  8.  le  Gr.  fur 
Troyes  13.  gi.  1.  n.  41.  Ar.  fur  Paris  7 Août 
1671.  /.  Pal.  Guer.  cent.  1.  ch.  38.  Ainfi  fup- 
pofé  qu'une  perfonne  eût  été  préfente  pen- 
dant quatre  ans , 8e  que  depuis  elle  fe  fût  ab- 
fentée  , il  faudrait  pour  acquérir  prefeription 
contr'elie  qu’il  y eut  encore  douze  années  de 
poffeilion  pendant  l’abfcnce  , qui  jointes  aux 
quatre  ans  de  préfence  font  16  ans  , Gucr. 
eod.  ou  il  faut  doubler  le  tems  de  préfence , 
8e  le  joindre  au  tems  d'abfcnce  pour  faire  10 
années  , ce  qui  revient  au  même , 8c  cft  plus 
intelligible. 

4.  Ceux  qui  demeurent  en  diverfes  Provin- 
ces, font  réputés  abfens , /.  ult.  cod.  de  praef- 
eript. long.  temp.  ou  en  divers  Bailliages  ou 
Séuéchaml'ccs , quand  il  y en  a piufieuts  en  une 
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Province  , lmb.  Caromi.  Lhomm.  Defp.  page 
718.  col.  1.  fans  avoir  égard  ’i  !a  fituation  de 
la  chnfc,  pour  régler  fi  l'on  cft  cenfépréfent  ou 
abfent  , dtd.  I.  ah.  le  Gr.  fur  Troyes  13.  gl.  1» 
n.41.  8r.  11  Juillet  1659.  Rie.  fur  Paris  116. 
Ren.  de  la  comm.  part.  t.ch.  15.  n.  33.  Ee  fliiv. 
Nota , s'entend  quand  la  Coutume  de  la  fituation 
des  biens  admet  la  preftription  de  10  8e  10 
ans , autrement  l’on  fuit  la  Coutume  delà  fi- 
ltration des  biens  fur  la  prefeription  qu’elle 
admet  r Arrêt  19  Août  lûoç.  en  la  première 
Chambre  , les  autres  confuitécs  , Pallu  fur  Tours 
108.  n.  6.  v.  Doullcn.  qu.  mixt.  qu'  3.  Nota, 
lefpece  de  l’Ar.  18  Juin  1081.  J.  yjud.  cft  nul 
rendu. 

5.  Cette  prefeription  a liett  en  faveur  du  tiers- 
acquéreur,  a l’égard  des  droits  féodaux  pour 
acquifiibns  précédentes,  4r.  15  Février  1647. 
Rie.  fur  Par.  73.  Mais  Auz,  fur  Par.  114.  dit 
qu’il  y avoir  du  particulier  dans  cet  Ar.  Mol. 
5.20 . gl.  ti.  n.  1 5.  tient  qu'il  faut  30  airs  j rie 
même  Henr.  ton»  t.  liv.  3.  qu.  18.  6e  rapporte 
14  Août  1634.  Bret  eod.  cil  du  premier  avis , cite 
Catel.  Bc  Ar.  en  Juin  1691.  pour  Jeanne  Terrât 
fon  , 8e  rapporte  le  Faffum. 

6.  Ne  court  contre  les  mineurs  , /.  ult.  eod. 
in  çuib.  cauf.  integr.  I.  3.  cod.  gui  t.  non  aljic. 
long.  temp.  praefeript.  Paris  113  8c  114.  ma.s  ». 
Lodunch.  10.  art.  7.  Ni  contre  t'Eglife,  con- 
tre laquelle  on  ne  preferit  que  par  40  ans  , 
Nov.  111.  cap.  un.  Nov.  mi.  cap.  (s.auth.  quas 
ad  10  ne  s , cod.  de  facrof.  Ecclef.  ce  qui  cft  une 
Loi  générale  dans  le  Royaume  , fondée  fur- 
ies anciennes  Ordonnances,  Loyfel , inltit.  liv.  5. 
tit.  3.  art.  11.  Mais  ».  Loudun.  ch.  10.  art.  7. 
Berry  6e  autres  , ».  Ar.  d’Aix  15  Janv.  1680.  /. 
Pal.  ne  commence  que  du  jour  du  décis  du  ti- 
tulaire qui  a fait  le.  contrat  préjudiciable  , can.- 
10.  cauf.  3.  qu.  6.  plut  Ar.  Louet  P.  r.  Defp. 
tome  1.  page 715. n.  31.  ».  Aliénation  , feft.  3.0. 
19.  Nota  , les  profits  8t  revenus  fe  preferivent 
par  3 0 ans  , contre  le  titulaire  , Bacq.  trait,  de 
déshérence,  ch.  7.  n.11.  Chop.  de  duman.  lib.  3. 
tit.  9.  n.  8. 

7.  N’a  lieu  contre  abfens  pour  le  fcrvice 
du  Roi  , /.  2.  cod.  çuib.  non  objic.  long.  temp. 
praefeript.  Ni  contre  le  foidar  pendant  le  tems 
qu’ri  a été  à la  guerre  pour  le  Prince  , /.  1. 
& ult.  cod.  eod.  I.  1»  ex  çuib.  cauf.  maj.  \l.  14c. 
it  reg.  jur.  Secits  , de  la  prefeription  de  30. 
ans  , v.  fupr.  fefl.  1.  n.  1.  Mais  en  Fiance  ccs 
Loix  n’ont  lieu  , parce  que  ccs  abfens  peu- 
vent laiflêr  ou  envoyer  des  procurations  : Mi- 
litite  Romance  privilégia  milttibus  nofiris  non 
competunt , Mornac  , ad  leg.  40.  ex  çuib.  cauf. 
maj.  15.  an.  non  reflituuntur.  La  Peyrcre  , let- 
tre R.  n.  105.  contre  Boxieau  fur  Louet,  R.. 
7-  Ar.  7 Décembre  1741.  juge  que  la,  preferip- 
tion court  contre  les  abfens- pour  le  - fertice  dur 
Roi , Ar.  6t  Règlent,  notables  imprimés  en  1743, . 
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Section  IV. 

De  l'interruption. 

y '•  Interruption. 

y.  Les  not.  fur  Oupleff'.  des  prefeript.  liv.  i.  p. 

1 }.  v.  IJefp.  to.n.  i.  pjg„7 11.  Ht  fuir.  n.  19. 

t.  Aliénation  devant  Juge  incompétent  n’in- 
terrompt la  prefeription  , le  Gr.  fur  l'royes  2}. 
gl.  i.n.  {t.  Brod.  A.  10.  notamment  quand  le 
demandeur  décline  la  Jurifdlâion , Muzucr , tit. 
12.  n.  8. 

Cependant  Arrêt  17  Juillet  1715.  juge  qu'a  jour, 
nemeut  donné  devant  un  Juge  incompétent  inter- 
rompt la  prefeription  , étant  libellé  , Molin.  pif. 
Parlam.  part-  7.  Ar.  1C2.  Loti  et  A.  10.  Bouche), 
verb.  Ajournement.  Dcfp.  n.  19.  f\  3”.  v.  Retrait 
Uÿinget-ajournement,  n,  8. 

1.  bit  interrompue,  tant  que  le  créancier pof. 
fé  Je  l'uni  viulcnce  la  choie  qui  lui  eft  obligée,  l,  7. 
A.  s-  coJ.  depretfer.  30.  vil  40.  ann.  mais  v.fupr. 
t'ett.  1.  n.  8. 

3.  bll  aulïï  interrompue  par  la  rcconnoif- 
fance  du  débiteur  , /.  ult.  cod.  de  duob.  nie  i 
même  s'il  elt  dit  par  une  obligation  pnflé- 
rieure  , que  c’etl  faits  préjudice  au*  femmes 
dues  : Ar.  de  l'Kdit  de  Cadres  , 21  Juillet 
1635-  Defp.  page  724.  col.  1.  même  en  don- 
nant caution , Keburt.  in  trac),  de  -mercator . 
gl ■ ult.  n.  18.  & Cuj.  ad  leg.  ult.  cod.  de  duob . 
reis  , ou  donnant  des  gages , /.  7.  3.  2.  de 
prafer.  30.  ou  payant  partie  de  la  dette  , ar- 
guai. t.  4.  cod-  de  non.  num . pecun.  Defp.  n. 
19.  f.6°. 

4.  Par  la  demande  générale  de  ce  qui  eft  dû  , 
la  prefeription  de  chaque  obligation  particu- 
lière eft  interrompue , /.  ult.  cod.  de  annati 
tzeept. 

5.  De  même  par  la  rcconnoilTance  d’un  des 
débiteurs  fohdaircs , parce  que  l'interpellation 
d'un  .^interrompt  la  prefeription  à l’égard  des 
autres  , t.  ult.  cod.  de  duob.  reis.  Nota  , jne 
s'entend  que  in  perfonaliter  obligatis  , non  in 
tertio  po/jiJTort , Ar.  Louct  P.  2.  qu.  not.  de 
Droit,  liv.  3.  qu.  11.  v.  Morn.  ad  leg.  10.  J. 
1.  tjutmadm.  fervu.  omit.  v.  Ar.  5.  Mai  1625.  /. 
Aud.  v.  Mol.  fur  Paris,  3.  9,  gl.  6.  n.  36.  ainfi 
de  deux  débiteurs  folidaires  d'une  rente  consti- 
tuée, celui  qui  n'a  rien  payé  même  pendant  40 
ans  , ne  peut  oppofer  la  prefeription  à fon  co- 
débiteur qui  l'a  Servie,  Ar.  du  3.  Fév.  1738.  Ar. 
8c  Régiem.  not.  imprimés  en  1743.  r.  Co-obligc, 
v.  Interruption. 

6.  S’interrompt  lorfque  celui  qui  avoit  com- 
mencé de  preferire  , celle  de  potTéder , l.  1. 
t.  J.  de  u/'urp.  & ufuc.  v.  I.  3.  cod.  v.  fupr.  le  cl . 
I.  n.  3. 

7.  Salfic  8c  Arrêt  fans  aflîgnation  au  débi- 
teur , n'interrompt  ; le  Gr.  fur  Troyes  aj. 
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gl.  t.  n.  29.  ni  un  (impie  commandement  fait  au 
débiteur  en  vertu  d'une  obligation  ou  Sentence, 
li  l'exploit  n'elt  fuivi  d’une  failie  de  meubles  avec 
tranfport , en  forte  qu'on  reconnoiffe  que  la  (bi- 
ffe 6t  la  vente  font  venues  à la  connoilfance  du 
débiteur , le  Gr.  tod.  n.  28.  Mais  il  (but  tenir  le 
contraire  , 8c  qu’un  lîmpte  commandement  (bit 
en  vertu  d'un  titre  paré  8c  exécutoire  , arrête  le 
cours  de  la  prefeription  même  de  30  ans  mitant 
Auroux  fur  Bourbonn.  art.  34.  n.  17.  Ni  fom- 
mjtion  Bc  dénonciation  fans  allîgnation , Ar.  22. 
Janvier  1655.  J.  Aud.  Socf.  loin.  1.  cent.  4.  chap. 
83.  Guer.  cent.  1.  chap.  38.  Arrêt  18  Mal  i68<. 
J.  Pal. 

Section  V. 

Des  avions  annales. 

V.  Salaires  , n.  1. 

y.  Ord.  1310.  an.  67  8t  68.  Paris  125.  &c 
fuir.  dr.  comm.  v.  Ord.  1673.  lit.  1.  frt.  7. 
8c  fuiv. 

1.  A l'égard  des  Médecins  , Chirurgiens  8c 
Apothicaires  , l'an  ne  court  pendant  qu’ils  con- 
tinuent b traiter , 8c  que  la  même  maladie 
dure,  p!uf.  Ar.  Brod.  fur  Paris  113.  Sertir, 
s'il  y a eu  différentes  maladies , Arrêt  Août  164*. 
Brod.  eod. 

2.  A l’égard  des  Marchands  , Ouvriers  8t  au- 
tres , l'on  examine  lice  font  des  fournitures  pour 
différentes  caufes. 

3.  Les  livres  des  Marchands  ne,  font  foi  contre 
le  Bourgeois,  en  affirmant  qu’il  a payé,  U ca 
ferait  quitte  dés  le  lendemain  des  fournitures , 
c’eft  l’ufagc. 

4.  Cette  prefeription  annale  St  de  fix  mois  n’a 
lieu  entre  Marchands  pour  le  fait  êt  entretenement 
de  leurs  marchandises  , Ar.  Gr.  Conf.  1 2 Juillet 
1672./.  Pal.  Brod.  fur  Paris  tsd- 

5.  Allions  annales  aptes  conteffatioii  , ne  fc 
preferivent  que  par  trois  ans  , Ar.  19  Juil- 
let 1698.  Ar.  19  Janvier  1587.  Chen.  cent.  1. 
qu.  95.  Brod.  I.  2.  mais  v.  Péremption  , 11. 

‘K'  • « 

6.  Celui  qui  oppofe  la  fin  de  non-recevoir,  elt 
obligé  d'alléguer  le  paiement  8c  s'en  purger  par 
ferment,  Mo!,  des  ufor.  n.  218.  Brod.S.  4.  Dupi- 
ncau  fur  Anjou  , 5(38.  Pallu  fur  Tours  tu.  n.  s. 

Section  VI, 

De  la  prefeription  dis  biens  fubftctuis. 

- y.  Brct.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  tç.  v.  le 
Gr.  fur  Troyes  71.  gl.  1.  n.  11.  8t  fuiv.  »■-  Hic.  des 
fubffir.  tr.  3.  ch.  13. n.  92.  8c  fuiv.  r.  Defp.  tome 
2.  pag.  194.  n.49. 

1.  Quant  aux  immeubles,  l’acquéreur  ne  peut 
oppofer  la  prefeription  de  10  8c  20  ans  au  fi- 
dcicommiffbire  avant  l’éehcance  de  la  condition , 

/.  ult. 
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f.  ult.  ç.  7 . cod-  comm.  de  leg.  & fidticomm.  pat 
mime  après  l'ouverture  du  fidéic.  parce  que  le 
titre  de  l’acquéreur  eil  nu! , Mol.  Fab.  8c  au- 
«rcs , tiret,  contre  Cyn.  6c  Fulgof.  Stcus  , l’il  a 
acquis  d'autre  que  de  l’héritier  E'tvé , Peregr. 
Fui’ar.  Fab.  Bret.  ou  fi  le  fidéicommiOnire  a ex- 
preiiémcnt  approuvé  la  vente  , d'OIivc  , la  Heyr. 
Barry , Bret.  ou  fi  l’acquéreur  elt  héritier  mé- 
diat ou  immédiat  du  vendeur , Futur.  Bret.  toi. 

Pas  même  par  jo  ans , Pereg.  Mayn.  Cacel. 
la  Roche  , Ar.  y Avril  1500.  Carond.  liv.  4. 
rép.  47.  contre  Mol.  l’ap.  Chop.  Rie.  v.  Bret. 
toi. 

Mais  après  l'événement  du  fidéicommit , l’hé- 
ritier grevé  prêtent  lui- même  par  30  8c  40  ans  , 
particuliérement  s’il  a juste  tu  jet  n'ignorer  que 
les  biens  fiaient  compris  dans  le  fidéicommis  , 
peregr.  Futur.  Bret.  toi. 

Par  cent  ans  l’acquéreur  preferit  avant  l'ou- 
verture du  fidéicommis  ■ Mol.  ia  l’eyr.  contre 
peregr.  8 1 Futur.  t>.  Hret.  tod. 

».  Quant  aux  meubles  corporels  . ii  en  cft  de 
même  que  des  immeubles , parce  qu’ils  fontcom. 
pris  dans  la  prohibition  , /.  ait.  }.  a.  comm.  de 
leg.  & fidtic.  Bret.  tod. 

3.  Quant  aux  hypotheques,  le  débiteur  pref- 
erit par  40  ans  pendant  la  vie  de  l’héritier  grè- 
ve , l.  7.  de  prefeript.  30.  an.  I.  70.  S.  ult.  ai 
Trebell.  Bret.  t ud.  v • Jupr.  fuit.  >.  n.  1.  v.  Paie- 
ment , n.  4. 

Mais  acquéreur  des  biens  hypothéqués  b la 
dette  aftivc  fubllituée,  preferit  par  to  8c  10  ans, 
Bret.  tod. 

4.  Quand  aux  fervitudes , te  preferivent  par  30 
ans  par  le  débiteur,  8c  par  10.  ïc  10  ans  par  i'ac- 
quércur  du  débiteur , l.  ult.  cod.  de  prefer.  long, 
ttm.  Bret.  cod. 

5.  Quant  aux  droits  , comme  de  révendiea- 
tion  , 8c  faculté  de  rachat  , par  30  ans  , Bret. 
tod. 

6.  Quant  aux  allions , par  le  même  tems 
qu’elles  auraient  été  preferites  pendant  la  vie  du 
teftateur  , l.  70.  S.  ».  ad  Trebtll.  d'JI.  Camb. 
Rie.  Bret.  tod. 

Le  tout  Ciuf  le  recours  du  fideicommiÆiire  , 
Contre  le  grevé  , v.  Bret.  tod. 

Section  VII. 


Dt  la  prtfeription  de  la  dot , ou  contre  la 
ftmtne. 


8. 


V.  Ren.  de  la  communauté , part.  ».  ch.  7. 

V.  Dot , part.  1.  lia.  5.  8c  part.  3.  fcêt.  4.  n. 


1.  Aucune  prefeription  ne  court  contre  la  fem- 
me pendant  le  mariage  , /.  30.  cod.  de  jur.  dot. 
s'entend  des  biens  dotaux  en  Pays  de  Droit  écrit, 
8c  non  des  paraphernaux  , ,v.  Dot , part.  ».  feQ. 

4. 
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Ni  lorfqu'elle  agit  contre  Ion  mvrî  ou  contre 
fes  héritiers  , dtd.  leg.  30.  ni  lorfqu’elle  agit  con- 
tre des  tiers- acquéreurs  de  fon  fond  dotal , f it 
qu’ilt  l'aient  acquis  du  mari , ou  que  pendant  le 
mariage  ils  l’aient  preferit  fur  le  mari  ; car  com- 
me la  Loi  Julta  détend  l'aliénation  du  tond  do- 
tai , elle  en  empêche  la  prefeription  , leg.  16.  de 
fund.  dotal.  Alitnattonis  vtrbo  tliam  ujucapto - 
ntm  contint!! , vix  ej!  tnim  ut  non  rideatur 
ahtncirt , qui  patitur  ufucapi , Itg.  »8.  de  rerb. 
Jîgn.  D'ail.eurs  contra  non  valentem  agtre  , non 
currtt  prtfcriptio.  Mais  cette  |reicription  peur 
courir  pendant  le  mariage  , fi  c le  avoit  commen- 
cé auparavant  ; dtd- le  g.  16.  faufle  recours  de 
la  femme  contre  le  mari  , s’il  a eu  le  tems  d’in- 
terrompre cette  prefeription  , non  s’il  ne  ref- 
toit  que  peu  de  jours  de  relie  pour  l’accom- 
plir , d<3.  I.  16.  Dcfp.  tome  1.  page  47$.  n. 
88. 

1.  En  Pays  coutumier,  quand  le  mari  a vendu 
le  propre  de  fa  femme  fans  fon  confcnrcment , 
l'acquéreur  ne  preferit  contr'clle  durant  le  ma- 
riage , ou  fi  elle  n’eil  feparée  ; de  même  du  tiers- 
détenteur  des  héritages  du  mari  hypothéqués  i 
la  dot  de  la  femme , Ken.  n.  7.  Ludun.  ch.  so, 
art.  j.  Maine  , 457.  Berry,  rit.  1».  art.  16.  de 
même  de  l’jêrion  de  la  femme  pour  fon  douaire , 
Ken.  n.  1». 

3.  En  Pays  coutumier,  quand  l’aflion  ne  re- 
garde le  mari  dire  tement  ni  indire  entent  , 
qu  ii  n'en  peut  fouft'rir  aucun  preiudi  c pour 
le  recours  , 8c  que  la  fe.nmc  la  peut  inicnter 
fans  renonciation  ni  féparation  , elle  cil  lu  jette 
i preicriprion , fjuf  le  recours  de  la  femme 
contre  le  mjri  pour  a négligence  ; meme  en  ce 
cas  la  femme  cft  fujette  à la  prefeription  de 
10.  ans  pour  ia  refeifion  des  contrats  , Ren.  n. 
14.  8c  fuiv.  v,  Maine  458.  la  Maiche  93.  Auv. 
ch.  17.  art.  5.  Stcus  , quand  l'action  regarde  le 
mari  directement  ou  indirectement , ou  qu’e.'Ie 
n'cil  ouverte  que  par  fon  décès , Arrêt  t Juillet 
1672.  qui  entérine  les  lettres  de  reulion  prîtes 
par  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari  , contre 
l’obligation  qu'elle  avoit  contractée  en  minorité 
avec  lui,  J.  Pat.  v . Ar.  contraires  antérieurs  , 
dans  Ren.  n.  27  8c  fuiv.  aufquels  ii  ne  faut  s'ar- 
rêter, Ken.  n.  39.  v.  Brod.  P.  I.  Mais  quia,  fi 
la  femme  s’eil  tait  féparer  de  biens. 

4.  En  Pays  de  Droit  écrit  , Ii  le  mari  I aille 
preferire  lesbiens  8c  droits  de  fa  femme  pai  fa 
négligence  , il  en  eft  relponiablc , /.  30.  cod.  Je 
jur.  dot.  v.  Dot , part.  3.  fect.  4.  n.  8.  De  mémo 
en  Pays  coutumier,  Ren.  n.  4».  v.  la  Marche  93. 
Auv.  ch.  17.  art.  $.  mais  la  perte  tombe  fur  ia 
communauté  , Ken.  n.  44. 

PRESIDIAUX. 

V.  Edit  Janvier  1551.  Ner.  tome  1.  v.  le  Pr. 
8c  Guer.  cent.  1.  ch.  61. 

Ce  c 
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1.  Défenfes  aux  Préfidiaux  d’ufer  plu»  en  leurs 
Semences  de  ces  mors  : pour  ctrtaints  caufes 
avons  évoqué  , Ar.  14  Nov.  1598.  Morn.  pan.  1. 
ch.  191. 

2.  Judex  qui  ad  certain  fummam  judicare  iuf 
fus  efi . eriam  de  re  maiori  judicare  pote  fl  . fi 
inter  litigatores  conveniat  l.  74.  4.  i.de  judiciis. 
Mais  en  ce  cas  fi  c'eft  au-delà  dn  premier  chef  de 
l'Edir , ce  ne  fera  qu'un  jugement  arbitral  fitjet  à 
l'appel. 

PRESOMPTION. 

V.  Preuve  , fefl.  3. 

V.  Le  Pr.  8c  Guer.  cent.  1.  ch.  7.  oit  eft  expli- 
quée la  l.Oi  Procu/at  de  probat. 

P R E S T. 

SOMMA  IRE. 

Sfct.  I.  Du  prêt  appetté  Mutuum. 

Sict.  U.  Du  prêt  à ufage  , appelle  Commoda- 

tum. 

Section  1. 

Du  prêt  appellé  Mutuum. 

V.  Créancier  , v.  Intérêts. 

1.  Celui  qui  prête  doit  être  maître  de  la  cho- 
fc , /.  t.  S.  4.  de  ret.  cred-fi  cert.  pétai,  finon  le 
prêt  n’eil  valable, /.  13.  J.  i.eod.  Ainfi  affocié 
ne  peut  prêter  l’argent  commun  Cins  le  confen- 
icmentde  Tes  aiTociés , /.  16  eod-  Et  larron  11e 
peut  valablement  prêter  l’argent  dérobé  , l.  13. 
eod. 

>.  Pupille  ne  peut  valablement  prêter  fans 
l’autorité  de  ion  tuteu  , qui  en  ce  cas  a droit  de 
revendiquer  les  deniers  , 3.  1.  Injlit.  quib • rnod. 
re  cantr. 

3.  Mjgiftrats  temporels  comme  Gouverneurs 
8c  ntendans , peuvent  prè.cr  es  lieux  où  ils  exer- 
cent , Rebnf.  in  proem.  Rcg  Confi.  gl.  % n.  56. 
Hugn.  leg.  abrog.lib.  t.  cap.  7 B.  contrai ■ 33. 
t"d  I.  t fit  16.  cod.  fi  cert.  pet-  Mais  ils  pouvaient 
emprunter,  / 34.  4.  1.  eol ■ pourvu  qtre  e prê- 
teur n’eùt  procès  devant  eux  , finon  ils  étoient 
punis  d'exil , /.  pcn.  cod.  fi  cert.  pet. 

4-  t-  n Pays  de  Dr  it  écrit,  femme  qui  emploie 
les  deniers  par  ci  c empruntés  aux  atlaires  d'au- 
trui , ou  e ion  mari . au  lit  du  prêteur , ne  peut 
nier  de  Veiléjen , I.  1 3.  cod.  ad  Vtlleÿan.  Sec'us  , 
fi  en  empruntunt  elle  intercédé  pour  autrui  , /. 
tt.  /.  18.  I v Help,  tome  1.  paît.  1.  lit.  5. 
fe.o.  1.  n.  3 8c  part.  1.  vit.  1.  fert.  1.  Mais  pour 
les  Pm  Jo  llrivt  écrit  du  reiTort  du  Patientent 
de  Pari» , »■  Autortfat’on. 

3.  Impubère  qui  emprunte  fan»  l’autorité  de 
fon  tuteur,  ne  s’oblige  , t 59-  de  aHtg.  & acl. 
fs  i.  1.  In  fi.  e ib ■ mod  re  contr.obl  s il  n’enelt 
devenu  plus  riche  , /.  13.  in  fin.  de  candie/,  in- 
deb.  I.  u in  fin  de  novae.  Sc  mineur  de  1$  ans , 
peut  cire  restitue  , li  le  prêteur  ue  prouve  qu’il 
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en  a fait  fon  profit,  i\  Defp.  tome  1.  part.  », 
tit.  t.  feft.  1.  n.  e. 

6.  Quant  au  fils  de  famille , v.  Macédonien. 

7.  Si  Religieux  pour  emprunt  s’oblige  , ou  le 
Couvent , y.  Defpeiif.  eod.  n.  9.  y.  Commu- 
nautés. 

8.  Prêt  doit  être  réel  , I.  t.  4.  t.  de  ob'ig. 
& acl.  In  fi.  quib.  mod.  re  contra  h-  ob/ig.  in 
princ.  La  chofe  doit  confifter  en  nombre  , poids 
8t  mcliire , ibid.  8t  l.  t.  i.  1.  de  reb.  cred. 
Doit  être  fait  propre  à celui  qui  emprunte, 
à tel.  s.  1.  £•  J/r7.  princ.  la  même  chofe  ne  doit 
être  rendue  , mais  d’autres  de  même  nature 
8c  qualité  , J/.  1.  en  princ.  de  reb.  cred.  I.  1. 
S.  1.  de  ob/ig.  fs  acl.  Ci  infl.  in  princ.  quib.  mod. 
re  contrait,  ob/ig.  8t  de  même  bonté , l.  3.  dt 
reb.  cred. 

9.  Prêt  à payer  quand  on  fera  Prêtre , mort 
ou  marié  , l'obligation  efl  valable  , 4.  1.  ad. 
I.  it.  cod.  de  contrah.  fs  committend.  fiiput. 
Mayn.  liv.  7.  ch.  67.  contre  Bouvot  , page  118. 
qu.  17.  8c  l’on  doit  être  condamné  , l'un  des 
teins  étant  arrivé  , la  Roche  , liv.  6.  chap.  69. 
Ar.  1.  Delord.  obfcrvat.  liv.  j.  part.  3.  art.  1.  Ar- 
rêt 15.  Février  160t.  Carond.  rép.  livre  10. 
chap.  68.  Mais  telles  obligations  devant  être 
préfumées  ufuralrci , it  les  faut  réduire  au  julle 
prix  du  prêt  ou  de  la  vente  , quand  il  peut  être 
connu  , refci/Tâ  altotorià  cap  no  ne  , à quoi  le 
trouve  conforme  l'Arrêt  de  Réglement  du  Parle- 
ment de  Paris , cité  par  Loylcau  du  déguerp. 
liv.  4.  ch.  3,  ».  13.  v.  Obligation  , n.  9. 

S’il  cft  dit , quand  on  pourra  , ou  quand  on 
en  aura  le  moyen  , l'on  doit  payer  quand  il  pa- 
roit  qu'on  elt  en  état  de  le  faire  , /.  115  Je 
vert,  ob/ig.  Arrêt  iq  Février  1 558.  Carond.  rcp. 
liv.  9.  ch.  46. 

10.  Obl'gation  à plus  grande  fomme  que  celle 

qui  a été  prêtée  , ne  vaut  que  pour  ce  qui  a été 
rc,u  , 11.  j.  1.  de  reb.  cicdti.  I.  17.  de  paâ.  y*. 

Ucip.  tome  1.  patt.  1.  tit.  y icit.  3.  n.  30. 

Section  II. 

Du  prêt  à ufage  , appellé.  Commodatum. 

t.  Ptêt  b uûge  fe  fait  de  chofe  meuble  ou 
itnmeuh’c  , /.  1.  S.  1 . con.mod  non  de  chofe 
qui  fc  confiture  par  1'ufage  . /■  3.  4.  u/t.  eod . 
s'il  intervient  loyer , ce  n'ed  prêt  à ufage , 
mais  louage  , /.  $ 4.  11.  eod.  fs  4.  3-  Infl  quib. 
mod.  re  conna/t.  ob/ig.  Autrement  s'il  n’efi  gra- 
tuit , c’cft  un  contrat  lans  nom , 4.  1.  Infl.  dt 
tocat.  I.  17.  4-  3-  de  prarfcupt.  1 -etb.  La  choie 
ne  peut  être  retirée  qu'après  la  fin  de  l'ufage  , 
/.  17.  4.  3-  commodati.  ou  du  teirs  preferit , 
die/.  4.  3.  Le  commodatairc  ne  s’en  peut  fervir 
qu'à  l'iu'agc  permis  , 4.  6.  Infi ■ de  oilig.  qu.. 
ex  délie/,  autrement  il  eil  tenu  de  laicin  , ai  J.. 
4.6. 


PRE 

i.  Le  commodataire  d-fit  rendre  le  même 
corps,  /.  i.  3-  J.  de  oblig.  Gr  acl.  3-  l.  In  fl-  cuti, 
mod.  re  contrah . obltg.  Le  commodant  en  retient 
la  propriété  Si  poiretiion  , dicl.  3 ■ ».  6-  /■  8.  & 
feq.  commodat.  Ainfi  le  commodataire  ne  peut 
preferire  la  chofc , /.  ».  3.  i.  pra  hertd.  tante  de 
la  rendre  en  teins  St  lieu  convenu  , il  oit  tenu 
d’indemnlfer  le  commodjnt  eu  egard  au  tenu  Si 
au  lieu  , I.  5.  commod. 

3.  La  chofe  doit  être  rendue  au  commodant , 
l.  ij.  commodat . même  larron  , /.  16.  tod.  I.  64. 
de  judic. 

4.  Commodataire  qui  a reçu  de  l'argent  pour 
rendre  la  chofc  le  doit  reltituer  , quia  turpiter 
accepit,  l.  s-  de  tutel.  Gr  ration,  diflrah.  ni  la 
retenir  Ibus  prétexte  de  créance  , /.  ult.  cod.  de 
commod. 

j.  Dans  prefque  tous  les  cas  la  preuve  par  té- 
moins'du  prêt  Â ufage  excédant  la  valeur  de 
ïco.  liv.  eft  admire  , nonobtiant  l'art.  1.  du  tit. 
>0.  de  l'Ordonnance  de  1 567.  fit  que  le  prêt  à 
tifag»  ne  Toit  pas  compris  dans  les  articles  ).  Si 

4.  dudit  tit.  10.  car  il  n'eft  ni  d'ulage,  ni  poils- 
blc  dans  tous  les  cas  , d'en  faire  des  afkes  par 
écrit. 

6.  Fils  de  famille  eft  tenu  de  cette  aâion  , /, 
j.  $.  4.  commod.  les  héritiers  en  font  tenus , /. 
pen.  cod.  de  commod.  meme  des  fruits  perjus  de- 
puis  que  le  commodat  a pi  is  fin , l.  38.  3. 10.  de 
itj'ur. 

1 7.  Commodataire  doit  le  dommage  de  la  dété- 
rioration , t.  1.  3.  1.  commod.  fuivant  la  valeur 
de  la  choie  au  tems  du  Jugement , pour  la  preuve 
de  laquelle  on  admet  le  ferment  in  lirem , dicl.  /. 
3.  3.  J-  /■  64-  de  judic.  non-feulement  s'il  y a dol , 
nom  bilan!  pacte  contraire  , /.  17.  tod.  ou  faute 
légère  , /.  10.  eod  Gr  I.  8.  3-  3-  de  precar.  ou 
très  légère  , /.  5.  3.  1.  end.  Cuj,s  ad  /.  ij.  de 
dtvtrf.  reg.  jur.  car  il  elt  tenu  (le  la  garde  , /.  3. 
3-  5.  commod-  avec  autant  de  diligence  qu'un 
très  diligent  pere  de  famille  en  les  biens  , /.  18. 
tod.  tellement  qu'il  eft  tenu  de  la  perte  de  la 
chofe  , li  un  autre  plus  diligent  eût  pu  la  con- 
lerver  , /.  1 3 J de  obhg.Gr  ad.  5-  s-  InJI  quib. 
mod.  re  contrah  obhg. 

Il  elt  même  tenu  de  Ton  dol  Si  faute  légère  , 
quo  que  le  commodat  foit  en  faveur  du  cotnmo. 
danr , /.  t8.  commod. 

Mais  de  droit  il  n’eft  point  tenu  des  cas  for- 
lui  s,  I-  j.  3-  4.  eod  l.  18.  eod-  /■  I.  cod.  cod.  Gr 
3-  t !nfl.  q:.ib.mod.  re  contrah.  obhg.  fi"  /.  3.  de 
oblig  G-  acl-  ni  du  dommage  cattlé  par  un  tiers , 
l.  19  eod.  ni  de  la  mort  du  cheval  dont  il  s'eft 
fervi  à l'uljgc  permis  par  le  commodant , dicl  l. 

5.  3.  7-  /•  u h.  eud. 

Le  commodataire  eft  feulement  tenu  des  cas 
fortuits  lorfqu'il  s'y  eft  cxprcHèment  obligé  , t. 
1.  cod.  eod.  r.  Fachin  , Itb.  1.  cap.  70.  ou  fi  la 
choie  a été  eftiméc  , Si  qu’il  fc  foit  obligé  de 
rendre  l'ellimation  , dtâ.  I.  5.  3-  3*  ou  s'il  elt  en 


PRE  3R7 

demeure  ou  en  faute  , ou  s’il  a lailTc  perdre  la 
chofe  pour  fativer  les  fiernes . dicl.  I.  5.  3.  4.  ou 
s’il  a donne  lieu  en  cas  fortuit , en  ufant  de  la 
chofe  ailleurs  ou  autrement  qu'il  ne  devou  , dicl. 
I.  Ç.  3.  7.  dicl.  I.  18.  commod  l t.  3-  3-  dt  oblig. 
Gr  acl.  £r  3.  >•  /n//-  quib  mod  re  con.tmh. 

obhg  ou  fi  la  chofe  s eft  perdue  entre  les  mains 
du  porteur  pour  la  rendre  , / 10  & 11.  commod. 
quoique  ce  foit  le  même  que  le  commodant  avoit 
envoyé  pour  avertir  de  rendre-,  /.  n 3.  un.  ecd. 
quand  meme  cet  homme  auroit  fatilfetr.ent  dit 
qu’il  avoit  charge  de  rapporter  la  chofe , Accurfe 
ad  dicl . 3-  un. 

11  en  (croît  autrement  fi  le  commodant  avoit 
envoyé  un  homme  pour  retirer  la  chofc  , dicl.  S. 
un.  ou  s il  avoit  accoutumé  de  fe  fier  i Cet  hom- 
me , gl.  eod.  ou  file  commodataire  avoit  ren- 
voyé la  chofc  par  fon  domeftiqtie  reconnu  fidèle , 
& qu’elle  lui  eût  été  volée  , fans  qu'il  y eût  dol 
de  fa  part , I.  10.  commod. 

Le  commodataire  n'cft  point  tenu  de  la  dété- 
rioration arrivée  fans  fj  faute  de.  la  chofe,  en 
ufant  dans  I'ufagc  dcliiné , Itg.  ult.  commo- 
dati . 

Il  n'eft  terni  de  fa  faute  trcs-légcrc , lorfque 
le  commodat  i été  fait  en  faveur  des  deux  , I. 
18.  eod. 

11  n’eft  tenu  que  de  fon  dol , lorfqu’il  en  a été 
ainfi  convenu , leg.  5.  3-  10  eod.  ou  fi  le  com- 
modat a été  fait  au  profit  du  commodant  , leg. 
1 1-  eod.  ou  s’il  a prêté  de  fon  propre  mouvement 
(ans  en  être  prié  .dicl.  S.  10. 

8.  Héritier  du  commodataire  n'cft  tenu  que 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier  , leg.  3-5  3 eod , 
mais  il  eft  tenu  pour  le  tout , s'il  a pu  rendre 
le  tout  fit  ne  l'a  Fait , dicl.  3-  J.  ou  s'il  a été 
convenu  pour  fon  fait , leg.  17.  3- 1.  eod. 

9.  Ch  icun  des  commodataire»  n elt  de  droit 
tenu  que  pour  fa  part  , non- feulement  lorfqu'il 
a été  ainfi  convenu , leg.  »i.  3.  t.  end.  Mais 
aufli  lortqu'il  n’en  u éle  rien  convenu  , AV.”'.  99. 
cap.  t.  & Auih.  hoc  jure  cod  dt  duob.  leir  con- 
tra la  loi  j 3.  ult  jf.  commua  vi-is  Jircùi . s’  I eft 
dit  qu't  s en  feront  tenus  valida  rcmeut , contre 
lad-  A’o v.  99-  cap  t.  fi-  dicl.  Auth. 

10.  Le  commodataire  peut  oppofer  la  com- 
penfation  , v.  Dcfp.  tome  1.  part.  t.  tu.  7.  n.  4, 
t-  7°- 

11.  Celui  qui  a pris  en  commodat  là  chofe  pro- 
pre , n’cft  tenu  de  la  rendre  , leg.  1 j depofiti. 

1».  Impubères  ne  lont  tenus  de  l'aition  en 
commodat  à eux  fait  fans  l'autorité  de  leur  tu- 
teur, leg.  1.  3 ».  commod.  s’il»  n'  n font  deve- 
nus plus  riches  , leg.  t.  eod.  ou  s’ils  n’ont  com- 
mis dol  ou  fjute  depuis  leur  puberté  , dtâ.  3 »• 
ni  le  furieux,  leg  » tod  feulement  le  comtro- 
dant  peut  révendiquer  la  chofe  , fi  elle  cxifla  , 
dicl.  leg.  ». 

13.  La  chofe  étant  retrouvée  , ou  l'eftimation, 
doit  être  rendue  au  commodataire  qui  a été 
C c c ij 
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'obligé  d’en  pnyer  la  valeur  , '/rg.  ti.  commod. 
De  même-  fi  elle  a été  volée  .ou  perdue  , U g.  1 7. 
4.  ult.  eod. 

14.  Commodataire  qui  rend  la  choie  peut  de? 
mander  d'être  indemnilé  , Ug.  17.  4 • }•  Sr  Ug. 
tH.  S-  uh.  eod.  pour  guérifon  ou  pnurfuite  de 
l’animal  qui  s’éroit  enfui  , Itg.  18.5. 1.  non  pour 
nourritures  , diâ.  S.  2.  ni  pour  aucunes  de  pentes 
modiques , dtcl.  S-  1. 

Il  a même  pour  cela  droit  de  rétention  , Ug. 
15.  4.  uh.  & Ug.  59.  de  fur/. 

11  doit  aulii  être  indemnilé , lorfqu’on  lui  a 
prêté  des  vaifTeaux  gâtés , ou  un  animal  vicieux, 
fi  le  commodant  a fu  le  vice  , Ug.  17.  4-  î- com- 
mod. Ug.  18.  j.  J.  tod.  Secus , s’il  l’a  ignoré, 
dtà.  Ug.  17-  4-  J.  Ug.  pen.  tod.  Ug.  11.  dt  pi- 
gnorat.  ad.  Ug.  61  S.  6.  dt  furt. 

Pareillement  il  doit  être  indemnité , s’il  cft 
contraint  de  rendre  la  cl  10 le  avant  l'ulàgc  fini , 
ou  avant  le  tems  fixé  , leg.  17.  S-  3.  commod. 

tj-  Le  per  il  tombe  fur  le  commodataire  qui  a 
pris  la  choie  eftiméc , Ec  s’eft  oblige  de  rendre 
l’ef lima  non  , Ug.  5.  4-  3.  tod. 
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Section  I. 

De  ta  prtuvt  par  témoins ■ . 

V.  Témoin  , ».  Rente , fefl.  s.  n.  4. 

1.  l.cs  laits  non  fui'ceptibles  de  convention  , 
8t  arrivés  contre  la  vol  rue  de  l'une  des  Parties, 
6c  parle  fait  feulement  de  l’autre,  peuvent  être 
prouvés  par  témoins.  Rie.  n 4.  Ar.  17  lanvier 
1651.  fur  fmiïtraflion  de  pièces , Soef.  tome  s, 
cent.  1.  ch.  ;7- 

a.. Les  faits  de  fraude  ou  fimul.tion  entre  les 
contrats  peuvent  être  p ou  és  par  témoins , 
Louci  8c  Hrod.  f.  7.  ».  aux  Ar.  8c  Réglement 
not.  imprimés  en  174;  un  Arrêt  du  t6.  Avril 
17,8.  qui  a adm.s  la  preuve  pjr  témoins  de  la 
fuftraflion  d’une  contr  - ettre  , par  laquel  e on 
difoit  que  les  motifs  expliqués  dans  Rafle  étoient 
fimulés, 

j.  La  preuve  de  faux  St  fuggeftion  au  tems  du 


PRE 

teftament  cft  admire  , Rie.  tod.  n.  t.  8c  lUiv.  ». 
Teftament , fefl.  4.  difi.  9.  n.  t.  in  fin.  Rota  , il 
faut  que  les  faits  foient  graves  Sc  bien  circonf- 
tanciés  t 6c  quand  le  te  lia  me  ni  porte  , fans  lug- 
gefllon  , il  faut  pafler  à l’infcription  1 de  faux, 
Kic.  eod.  n.  18.  ».  Ar.  11  Mars  1 6; 3.  Soef.  tom* 
).  cent.  4.  ch.  29.  déboute  de  la  demande  afin  de 
preuve  de  fuggellion  , même  de  récelés  , formée 
pour  être  admis  à la  preuve  de  fuggellion  ; ainfï 
quand  le  tcflament  cft  ligne  de  la  Partie  8c  des 
Notaires  , les  Arrêts  n’admettent  la  preuve  de 
fuggcflion  , ».  Soèf  eod.  Cependant  quand  les 
faits  (ont  de  qualité  i faire  connoitrc  que  le  tef- 
tatcur  a été  forcé  par  des  mouvement  étrangers, 
la  preuve  cft  admife  , Ar.  ts  Janvier  1655.  furie 
teftament  d’un  mineur  éloigne  de  fes  parens  , 
Socf.  tod.  cent.  4.  ch.  77. 

Preuve  de  faits  de  fuggeftion  n’cft  admife  , 
pour  l’ordinaire  , que  contre  les  tellamens  faits 
à l’extrémité  de  la  vie , le  jour  ou  la  veille  du 
décès  , M.  Talon  , Avocat  Général  , dans  RAr» 
16  Janvier  1664.  J.  Aud.  ».  Ar.  7 Avril  1664. 
Socf.  tom.  2.  cent.  3.  chap.  17.  8c  J.  Aud. 

N’cft  admife  contre  un  teltamcm  olographe  , 
».  Ar.  28  Mars  1655.  Soef.  tome  2.  cent.  4.  ch, 
84. 

Ar.  11  Janvier  1630.  a admis  la  preuve  dt 
fuggeftion  ; les  faits  étoient  fingulicrs  6c  précis, 
Socf.  tome  2.  cent.  1.  ch.  7. 

Ko  ta , linfeription  dcfauxn’eft  plus  néceflàire 
pour  les  fuggeftion  s 6c  captations  de  tellamens  , 
».  Ord.  Août  1735.  art.  47.  vtrb.  Teftamcnt. 

4.  Quant  6 l'cxpreflion  que  le  teftateur  cft 
fain  d’entendement  , la  preuve  contraire  elt  ad, 
mife  , Ar.  8 Janvier  1658.  Soef.  tome  2.  cent.  1. 
ch.  77.  Il  n’cft  néceflàire  de  s’inferire  en  faux 
pour  taire  admettre  la  preuve , parce  que  le  No- 
taire a parte  les  bornes  de  fon  pouvoir  , Rie.  tod. 
n.  29.  êc  fuiv.  ».  Ar.  d’Aix  12  Décembre  167s- 
J.  Pal.  ».  Defp.  tome  2.  pag.  10.  n.  23.  11  en  cil 
de  meme  de  la  Tante  du  corps  ; quoique  le  No- 
taire en  paflànt  une  donation  ou  un  don  mutuel 
ait  énoncé  en  l’aête  que  le  donateur  ou  que  les 
Parties  leur  ont  paru  en  famé  , la  preuve  par  té- 
moins cft  admiiliblc  , fans  qu’il  fait  befein  d inf- 
cription  en  faux  , parce  que  cette  énonciation 
cil  étrangère  aux  contraflans , elle  n elt  point  de 
lcflénce  ni  une  dépendance  de  Rafle  , 8c  qu'en 
un  mot  cette  connoillancc  elt  encore  moins  de  la 
fplicrc  du  Notaire  , que  la  famé  d’efprit  6r  en- 
tendement -,  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les 
Coutu  - es  qui  v ulcnt  que  les  Notaires  làflcnt 
mention  dans  Rafle  de  l’état  de  b famé  des  con- 
trariant ; ainlï  jugé  par  Arrêt  du  Mardi  1 5 Dé- 
cembre 1744.  fur  le»  conclurions  de  M.  Gilbert,. 
Avocat  General,  plaidant  Mes.  Doulcct  le  ictine, 
8c  Petit- Jean , ».  Don  mutuel  , part-  2.  feflion  2., 
n.  1.  v.fupr.  n.  1. 

5.  Quant  au  fait  de  fupprellion  d'un  tefta- 
meut  ou  de  Rafle  de  révocation  , y.  Kic.  n,  fi,. 
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& fui»,  il  dit  n.  10.  qu’il  faut  articuler  que  le 
teili  -tient  a été  vu  depuis  le  décès  du  teftatcnr  , 
Sc  qu'il  a été  fupprimé  par  l’héritier  a*  inttflat , 
ou  autre  par  fon  ordre  ; St  n.  tt.  Sc  fuiv.  il  con- 
cilie les  Arrêts  fur  ce  principe  ; de  même  de 
faite  de  révocation,  ».  Ar.  > Juin  1654.  Soif, 
tome  1.  cent.  4.  ch.  71. 

De  même  quand  l'héritier  infiitué  , ou  le  lé- 
gataire , ont  empêché  par  force  St  violence  le 
te  lia  leur  de  révoquer  le  tellement  fait  en  Leur 
faveur  : ou  que  l'héritier  ab  inuftat  par  la  même 
voie , a empêché  le  défunt  de  faire  fon  teftament , 
Rie.  n.  ij.  Sc  fuiv. 

L'effet  de  l’empêchement  de  révoquer  un  tef- 
tament , cil  de  priver  celui  qui  l’a  formé  , de 
toute  la.  difpoiition  faite  en  fa  faveur  , St  de 
l’adjuger  à l’héritier  ab  inteftar  , Kic.  n.  19.  mais 
il  aura  effet  à l’égard  des  autres  , n.  11. 

Et  l’effet  de  l’empêchement  de  teiler  formé 
par  l’héritier  ab  inteftat , cil  en  Pays  de  Droit 
écrit,  de  le  priver  entièrement  de  la  fucccffton  , 
/.  1 .fiqu.a/iqu.  te  fl.  prohib.  En  Pays  Coutu- 
mier , La  privation  ne  doit  être  que  d'une  partie , 
Sc  l’application  de  la  peine  doit  être  faite  aux 
pauvres , Rie,  tod.  n.  10.  St  fuiv, 

6.  Pour  être  admis  à la  preuve  par  témoins  do 
la  perte  d’un  titre  , il  faut  prouver  par  quel  accis 
dent  il  s’cit  perdu , 1. 1.  cod.  de  teftam.  ».  le  Pr. 
8;  Guer.  ;ccnt.  t«  ch.  ûo.  v.  Edit  Février  1389. 
art.  ly.  cil  laveur  des  Eccléiiailiques.  A dta  , l’Ar. 
d’cnrégiilrcmcnt  comprend  toutes  peribnnes  qui 
ont  perdu  leurs  titres , vi  majore  , le  Pr.  tod.  v. 
Guer.  tod-  fur  i’Ar.  15  Juin  1683.  t.  Aud.  il  dit 
que  fi  la  preuve  n'a  été  admifis , c’en  parce  qu’il 
n’y  av'oit  preuve  de  la  quittance  vt  majart  , ». 
‘l  itres , n.  6. 

7.  On  n’cil  point  admis  1 la  preuve  de  Ton 
état , s’il  n’y  a Exiraii-Baptiilaire  , commen- 
cement de  preuve  par  écrit , ou  fi  l’on  n’jJlégue 
la  perte  des  Kegiilres.  Ar.  19  Mars  1691.  J. 
Aud.  v.  Ord.  1667.  tit.  10.  art.  14.  v.  Etat , n,  s. 

8.  Preuve  par  témoins  de  la  limonic  conven- 
tionnelle , n’eil  admife , Arrêt  18  Mars  1679.  J. 
Pal.  v.  Dépôt , n.  14.  Sc  1 5.  s’il  n’y  a commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Section  1 f. 

Dt  ta  prtuvt  par  ferit. 

V.  Contrat , v.  Notaire  , ».  Rcconnoiffmce.y. 
Titres. 

V. Defp.  tome  a.  pag.  520.  n.  18.  St  fuiv.  Moi. 
fur  Par.  4.  8 gl.  un.  n.  8.  £•  ftq. 

1.  Quand  un  contrat  ell  ancien,  la  préfomption 
cil  que  tout  a été  fait  en  réglé  , l.  6 4.  3.  ad 
adq.  »tf  omnitt  hered  quoiqu’après  la  mort  de 
celui  qui  a reçu  rafle  , il  paroi  (Te  munife/letnent 
qu’il  n’étoit  pas  Notaire  ,are  3 /.  de  offre,  prer- 
içr  parce  qu'en  ce  cas  , trror  commuais  facit 
jus  , / 3.  4 ult.  de  fafcll.  Uf.  & f,  7,  Inft,  dt. 
uftam.  or  dm. 


PRE  j’gÿ 

a.  Afle  nfé  de  vieiileilè,  rongé  de  (bons,  ou" 
à demi  pourri  pour  avoir  été  mal  tenu  , fait  foi, 
pourvu  qu’il  fe  puiffe  lire  ès  mots  fubftanticls 
Expil.  Defp.  n.  ai. 

3.  Titres  tirés  d’Archivcs  publiques  , font  plei- 
ne foi.  No».  49.  cap.  t.  & auth-ad  b me.  C. 
de  fid.  inftrum.  s’ils  font  anciens  , Eab.  tod.  t.  4. 
rit.  14.  def.  61.  Serai , fi  c’étoit  une  écriture  pure 
privée  , Ferr.  Defp»  n.  14. 

4.  Inltiiptious  des  monumens  font  foi  in  re 
dubii  & antiquâ  , Expill.  Nec  obft.  I.  6.  cod.  de 
re/ig.  Se  fumpt.fun.  qui  s’entend  in  re  certâ , 
Defp.  n.  25. 

5.  Extrait  fait  par  le  même  Notaire  qui  a reçu 
l’original , fait  foi  , Carond.  H».  4.  rép.  4.  s’il  x 
etc  reçu  par  autre,  il  faut  l’autorité  du  .Juge  , 
ou  Partie  appclléc , Fab.  cod.  tib.  4.  tit.  lô.defin. 
22.  Mol.  n.  14.  St  37.  particuliérement  s’il  eft 
ancien  , Carond.  obferv,  ver  b.  Infiniment  j ce- 
pendant fi  la  Partie  n’oppofe  le  défaut  , il  fait 
foi  , Guyp.  Ranch.  Defp.  n.  16.  ».  Ord.  1G67- 
tit  11.  Copie  collationnée  St  délivrée  par  le  No- 
taire qui  a l’original , ou  Partie  prélente  ou  due- 
tncru  appelles . lait  foi , le  Pr.  cent.  1.  ch.  60. 
n.  5.  Mais  la  pièce  fait  foi  contre  celui  qui  la  pro-' 
duit , quoique  ce  11e  foit  qu’une  copie  , le  Pr. 
tod.  n.  4.  ».  Titres.  > i 

<s.  Billet  figné  du  débiteur  , écrit  d’autre  main 
cil  valable  , l.  8.  4.  15.  y uib.  mod.  pign.  Mol. 
conf.fr.  n.  10.  Defp.  n.  iK,  mais  ».  Billet» 

7.  Contrat  qui  n’cil  en  forme , ne  fait  preu- 

ve ; mai»  l’omiffion  de  la  date  ne  le  rend  mil  - 
mais  y.  Date  : ni  l'omifiiou  du  lieu  ou  2 J a- 1 lé 
palfiÉ  , Carond.  obferv.  »{rb.  lnfttument  , Dcl'p. 
n.  19,  v.  Contrat  , n.  t<5.  ».  Notaire  , n.  1.  1 

8.  On  n’ajoute  pas  foi  au  contrat  , quand  tour 
les  témoins  numéraires  y coniredilèm  , Nov  71 
cap.  J.  ce  qui  s’entend  après  l’imcription  de 
taux  , Fab.  coa.  t,b.  9.  ni.  1 3.  def.  3 . Deip.  n. 


9*  Ccrlificai  du  Notaire  d’a?oir  recir  quel— 
qu  afte , ac  tait  toi , Ranch,  in  çu*  iç.  Guyp  Pap 
liv.  9.  tu.  S.  art.  s.  Defp.  n.  34.  arg.  leg.  4.  C' 
de  eejhb. 


£•  /'  T ; r s.nun  (.rrarrurrf- 

ferenu , mjt  confie!  dt  relata , ».  Fab.  Cod.  de 
probat.  de  fin.  6.  Nov.  19.  cap.  |.  Defp.n.  37.  fi 
le  titre  n’cft  très-ancien  , cap.  tj.  ererr.  de  pro- 
bat.  le  Maure  des  umortiff.ch.  10.  ».  Tiites  n 
1.  St  3. 

y.  Moi  n 8.  9. 8t  10.  Il  dit  n ta  que,  verè  &• 
proprte  loque  ado  pubhcum  infirumrntum  ergàr 
omnes  eft  trque  publtcum  & probans.  Il  dit  n.  8. . 
que , quaecumque  acta  puihea  probant  feipfa , id 
eft  rei  taliter  gifler  fidem  faciunt  inter  quojeum- 
que\  ce  que  cet  Auteur  n.  9.  limite  à l égard-’ 
des  tierces  perfonnes  , quand  à la  fubftance- 
du  fait  aflue  ; mais  que  rafle;  ne  leur  fau— 
roit  être  oppofe  quant  |aux  faits  St  circonibn- 
ccs  qui  y font  énoncés  ; Quodega  mtelliqo,  Str 
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Jtn uto  eJT<  verum  , ad  limita  £•  fubfiantiam 
fudi  tempo  rc  tnliumaut  gtjii , & in  ejus  tenore 
contenu  St  aÿir/jutt  , Jecus  quouJ  fada  vel  cir - 
cu/nfianttas  quæ  tune  non  jiunt  , Arc  dtjpo- 
nuntur  %J'<d  tantum  reettantur ...  /1001  Æoc  tttam 
non  tifet  procure  nudum  faâum , /irJ  efftelurn  i 
6»  /i.  io»  il  ajoute  , à l'égard  des  etrangers  ; //a/ 
quær/tur  quoad  *us  6»  ejf'tclutn  aclus  gejtt , £ 
«///*  /ïo/ï  ptjpfudtcat  , ÿ«/j  rri  /nier  altos  a cl  a 
non  noett  , obi t gai  , ftre  /«ttfif  imer 

alto  s , /o/.  r//.  coJ.  ro  //*/.  a j.  <k'7. 

A quoi  11  tJUl  ajouter  ce  que  dit  aulîi  du  Mou- 
lin » eod.  n.  757 *>.  Hun  fin.  &t  fur  l'uxio.ne/fi  and* 
quts  enunttatu  a probant.  Quod  Jane  tnnf/tgtn 
du/n  ejft  non  ut  quahacurnqnt  tttam  allât  nihtl 
per  le  proùantta  , Juffctdnt  ad  probnndum  tn 
dnttquts.  A ou  en/m  pvtefi  auttqut/as  de  nove 
induire  tn  totam  ptobattonem  qu.r  nui  la  efi  % 
fid  eam  dtmum  quee  uhqua  tji  , cooJ juvate.  In 
quantum  auutn  coadfuvu  ,totum  tdquod  non  fit 
à jure  duf  mmatum  m atbttfto  juatcis  fuum  efl. 

n.  Hatures  ès  mots  fubfèmtiels , rendent  Faite 
fufpcit  de  taux  , cap.  6.  txtr.  de  fid . tnfirum • 
Seca  s ès  mou  non  mbltinticls  , cap.  3.  extr.  eod. 
Cuj.  ad  dtcl.  cap.  3.  Dolp.  n.  4$. 
l 1 1.  Clauie  tu  11  tic  ujoutec  après  coup  à l’aflc  , 
n'annullc  le  relie , Fab.  tod.  l/b.  4.  ut.  16.  de  fin. 
>9.  Set  us  , li  elle  a été  mile  au  tenu  qu’il  a été 
fait , bt  (i  clic  concerne  la  lubliauce  de  latte  , 
Fab.  eod.  Dcip.  n.  45. 

Section  III. 

Pt  ce  fui  efl  commun  à tou  ici  efpects  dt  preuves. 

V.  Rcconnaiflance  , v.  Ord. ■ 1O67.  tit.  10.  r. 
Defp.  tom.  1.  p.  479.  St  fui». 

l.Stmptr  necejjieas  proiandi  incumiit  elle  qui 
agit  i.  4.  Injt.de  teg.l.  t|.  de  proiat.  t.  1.  £r 
8.  cod.  tod. 

1.  l.e  défendeur  eft  tenu  de  prouser  fes  ex. 
cpptiont,  /.  9./.  n.  A 19.  de profait.nuh  cela  ne 
décharge  pas  le  demandeur  de  la  preuve  de  û 
demande , /.  9.  cod.  de  excepte 

j.  Cependant  celui  qui  fonde  Ton  intention  fur 
une  chofe  préfumée  n eit  tenu  de  la  prouver  ; Sc 
le  Juge  doit  piger  félon  la  préldmption , non- 
feulement  jurés  fi>  de  jure  , mais  même  sra  fem- 
blublc  te  juridique  , s'il  ne  parolt  du  contraire  , 
/.  15.  de  proiat. 

fit  l’on  préfume  pour  la  conno'fTjnce  , quand 
il  s'agit  d'un  fait  commis  publiquement  , cap.  1. 
txtr  de  po  int . prirtae.  quand  il  s'agit  du  propre 
fait  de  celui  qui  difpute  , /.  1 3,  5.  6.  tocaei.  g c 
quand  il  s'agit  de  chofe  qu'j  caule  de  là  charge 
l’on  doit  favoir , cap.  10.  extr.  dt  té  tel.  v.  cap. 
10  extr.  de  rtg.  jur.  l)efp.  n.  6. 

4.  Celui  qui  nie  n'eit  obligé  6 la  preuve  , /.  i, 
dt  proiat  l.  i)  eod. t.  'o.  cod.de  non numer.  pe- 
cun.  beats , quand  la  préemption  elt  contre  ce- 
lui qui  Die  , v.  JJelp.  u.  7.  mais  v.  .Négative. 
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5.  Ce  qui  eft  notoire  j tous  , n'eft  fujet  i preu- 
ve , /.  8.  de  Joe.  prar/eg.  v.  IJcfp.  n.  8. 

6.  (Juand  les  preuves  font  égales  de  part  8e 
d’autre  , le  poilcil'eur  doit,  gagner  , cap.  3.  txtr . 
de  proiat-  v.  Uefp.  n.  9. 

7 Contra  fereptum  ttflimonium  , non  ferép- 
rum  ttjhmomum  non  ftreur  ,/tg.  l.C.  de  Itjiib. 
Ordonnance  de  1667.  tit.  xo.  art.  1. 

8.  L'on  ne  peut  pas  prouver  une  négative  de 
fait , teg.  13.  cod.  de  proiat.  leg.  10.  C.  de  non 
numéral,  pecun.  Secus  , d'une  négative  de  droit  , 
itg.  5.  C.  tod.  cependant  celui  qui  allègue  une 
négative  de  fait  , quae  tempus  &locum  habei  ad- 
junctum , quod  te  accidte  , fe  vt!  advtrfatium  ai- 
futile  yo  !t  tenu  d'en  faire  la  preuve  , Godefr.  ad 
dtcl.  t.  13.  quia  Aujulmodi  negatto  non  efl  para 
& fimplez. 

• PRISE  A PARTIE. 

V.  Ord.  1667.  tit.  j 5.  v.  mes  Matières  Crimi- 
nelles, part.  1.  ch.  5.  pag.  195.  édit  de  1744. 

1.  Juges  peuvent  être  pris  a Partie  quand  ils 
contreviennent  aux  Ordonnances  du  Roi  8t  Ré- 
glcmens  de  la  Cour  , Bret.  tom.  1.  li*.  s,  tt.  7. 
ne  font  pris  à Partie  h 'rs  les  cas  de  dol , con- 
cullion  St  fraude  , Louer  I.  14.  comme  pour 
avoir  iniquement  jugé  per  fraudtm  , grattam  , 
inimicieiai , aue  fardes  , Brod.  tod.  Louet  O 3. 
Judtz  tune  Ittem  fuam  f'acert  inte/legieur,  cum 
do/o  malo  tn  fraudtm  legis  Jt  nttnttarn  dtxerit . 
Do/o  malo  auttm  videtur  haefacere . Ji  tvtdtns 
areUatur  etus  vil  gratta  , intmietiia  , vet tttam 
fordes  : ut  veram  œfltmationtm  lésés  prtxflart 
cogotur,  leg.  15.  i.  1.  de  Judtc.  & ui.  quijq. 

».  Pour  prendre  Juges  à Partie  , il  faut  per- 
miflion  de  la  Cour , 8c  ne  fe  fervir  de  termes  in- 
jurieux, Arrêt  4 Juin  1699.  J.  Aud.  Bret.  eod. 
v.  Arrêt  4 Mai  1693.  J.  Aud. 

j.  Oe  la  Pritë  j Partie  des  F.vêques  , v.  Edit 
Avril  169;.  art.  43.  Ner.  tom. 

4.  Ar.  5 Septembre  1671.  défend  au  Lieute- 
nant Criminel  de  Montmorillon  de  prendre  con. 
noirfjncc  des  prifes  j Partie  des  Juges  qui  re- 
lèvent i Ion  Siège  : il  y en  a un  pareil  du  9 
Mjrs  1714. 

5.  Héritiers  du  Juge  ne  peuvent  être  pris  i 
Partie  , /.  16.  de  jud.  &.ui.  qutfq.  mais  v.  Ca- 
lomnie. 

PRISON,  PRISONNIER. 

T.  Ord.  1670.  tit.  13.  v.  Corrcftion  , Autori- 
fltion  , fefi  ».  n.  11.  Alimens,  left.  i.n.  ».  Rcf- 
titution  , fefi.  ».  6.  8c  fcil.  s.  n.  4. 

Elargi  faute  d'alimens  , ne  peut  être  empri- 
fonné  une  fecor.de  fois  pour  la  même  dette  , Ar. 
Grand  Confeil  4 Août  167».  J.  Pal. 

PRIVILEGE,  v.  Préférence. 

V.  Le  Pr.  cent  1.  ch.  31. 

1.  Privilégia  non  ex  tempore  fed  ex  coufâ,ltg. 
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3».  de  rel.  au  A.  jud.  poffid.  rnfttrior  potior  efl 
priori  , ut  putâ  fi  in  rem  ipfam  con/crvandam 
tmptnfum  tfi  quod  enduit , /.  15.  de  reb.  crtd. 
v.  Subrogation  , n.  16. 

t.  Ou  privilège  de  cléricjturc  , concernant  les 
procès  criminels,  v.  Edit  Fé.rier  15X0.  de  Me. 
lun,  art.  il.  Ner.  tom.  1,  v.  Edit  Eev.  1678.  8c 
Déclaration  Juillet  1684.  J.  Aud.  tom.  4-  lie.  7. 
ch.  ij.  Ver.  tom.  1.  v.  Edit  Avril  1695.  art.  38. 
fier.  tod. 

3.  Des  committimus , 8t  gardes  gardiennes  ,v. 
Ord.  Aoftt  1669.  tit.  4.  N'ont  lieu  en  Artois  , 
Déclaration  17  Oftobrc  1708.  Ner.  tom.  1. 

4.  Privilégié  qui  a intente  a;tion  devant  autre 
juge  , que  celui  de  Ton  privilège , peut  demander 
ion  renvoi  avant  la  coutettation  tonnée, Morn.  ad 
I.  a;,  de  jud • & ad  I.  te)-  cod.  de  pacl. 

t.e  privilège  d'un  Odicier  Commentai  vétéran, 
ert  «teint  par  l’infamie  qui  réfultc  du  blâme  , Ar. 
de  1 1 Cour  des  Aides  du  tX  Janvier  1701.  fur  les 
con  luftons  de  M.  Joly  de  Eteury  , Avocat  Géné- 
ral , J.  Aud. 

5.  Aubergille  privilégié  fur  l'argent  comptant 
trouvé  après  le  décès  de  celui  qu'il  a logé  8c 
nourri  , mort  dans  la  ma  non  dudit  Aubcrgilie  , 
Arrêt  17  Mars  1736.  contre  le  Prélîdcnt  de  Saint 
Pol.  S ma  , il  étoit  dû  â l’Aubergilte  iXoo.  liv. 
par  billet  caufé  pour  nourritures  8c  logement , t«. 
Paris  t/s«  6c  tsX. 

PROCÈS  parti. 

Arrêt  13  Juillet  1587.  fait  défenfes  aux  Pré- 
(id  aux  de  plus  commettre  d'Avocats  pour  dé. 
partir  le  procèt  ; mais  leur  ordonne  .H  . : ren- 
voyer au  plus  prochain  Siégé  , Morn.  p.tt.  1, 
ch.  40. 

PROCUREUR. 

SOMMAIRE. 

Part.  I.  Du  Procureur  ad  negotia. 

S 1 ct.  I . Qui  peut  en  conftituer , ou  i ire  confiitué. 
Sict.  II.  Des  obligations  du  Procureur , O de 
Jon  pouvoir. 

S f. CT . III.  Des  obligations  du  mandant. 

St  ct.  IV.  Quand  la  charge  du  Ptocuicur  prtnd 
fin. 

Part.  II.  Du  Procueeur  ad  Iites. 
PARIIE  1. 

Du  Procureur  ad  negoth. 

V.  Command , v.  Hypotheque  , fe£l.  >.  n.  7.  v. 
Dcip.  tom.  1.  pag.  1 50.  ta  fuiv. 

Section  I. 

Qui  peut  tn  confiitutr , ou  être  confié tu/. . 

t.  Muets  St  fourds  le  peuvent , /.  43.  de  procur.  - 
la  femme  pçutétre  conllituce ji.  4.  6.  de  ne  g, 
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gefi.  celui  qui  a dix.fept  ans  complets  , 3/  <51  Ce  S. 
ult.  qui  & i quib.  manam ■ Non>  le  fliHeux  , /.  1, 
4.  un.  deprocur.  S:  autres  fotbles d'entendement, 
Uefp.  n.  1.  $.  3“. 

».  Nul  ne  ï'clt  contre  fa  volonté  , l.  8.  4.  t.  de 
procur ■ l.  17  cod.  tod.  St  la  procuration  efl  cen- 
Ite  donnée  contre  ta  volonté  du  Procureur  , fi 
l'on  ne  prouve  qu'il  y a confenti  , diA.  4.  1. 

3.  Préfent  ou  abfentpeut  être  continué  , t.  t, 
4.  ult.  de  procur.  In)},  de  abtig.  qu.  ex  confenf. 
in  princ.  même  par  lettre  miflivc,  diA.  1. 1,  4.  u 
Infi.  tod.  /.  1 . 4.  I.  mand. 

4.  Quoique  le  nom  du  Procureur  Toit  laifTé  eu 
blanc  dans  la  procuration , celui  qui  s'en  trouve 
muni  , *11  ccnfé  avoir  charge  , Boër.  Aut.  centra 
l.  1.  de  procur.  Defp.  pag.  154.  n.  9. 

5.  Femme  mariée  peut  accepter  une  procura, 
tion  fans  amodiation  , pourvu  que  la  chofe  ne 
tourne  pas  â fon  préjudice , le  Brun  de  la  comm. 
liv.  2.  ch.  1 . lèâ.  3.  n.  40. 

Section  II. 

Des  obligations  du  Procureur , &de  fon  pouvoir* 

V . Defp.  tom.  1.  pag.  154.  & fine. 

t.  Quand  le  Procureur  a une  fois  accepté  , il 
doit  accomplir , l »».  4.  ult.  mand.  S-  11.  Infi. 
cod.  I.  1 2.  cod.  eod.  ou  indemnitèr  le  mandant  , 
I.  5.  4.  I.  /*  (5.  5.  1 I.  27.4.  2.  tod.  voluntatis  efi 
enim  fufeipere  mandat um  , neccjfitatis  confuni - 
martel.  17  4.  3 .commod.  Sectes , s’il  a renonce 
en  un  tems  auquel  iléioit  aufiî  ailé  au  mandant 
de  faire  Ion  aftâirc  par  lui  ou  autre,  que  lorfqu'il 
a pris  la  charge,/.  22.  4.  ult.  mand.  4.  11.  Infi. 
eod.  ou  s'il  y a eu  jufle  caufc  de  ne  pas  faire 
cette  renonciation , /.  27.  4.  2.  diA.  4.  ti  ou 
quelque  exeufe  nouvelle  : comme  inimitié  capi- 
tale , I.  X.  4-  4-  de  procur.  I.  23.  mandaté , ou 
aune  jolie  caufe  , /.  21.  tod. H qu'il  en  ait  averti 
le  mandant  avant  qu’il  ait  rcyu  aucun  domma  ;e  ,, 
ou  le  plutôt  qu’il  lui  a été  polfible  ,di3.  I.  27. 
4.  2.  , 

Ainfi  Procureur  qui  a pris  de  I argent  du  man- 
dant pour  lui  acheter  des  marciumdifes  , ne 
l’ayant  fait  doit  l’indcmnifer  , /.  16.  cod.  mand. 
s’il  n’a  renoncé  au  mandement  , ou  s’il  a renoncé 
trop  tuid  , ç’cft-ti-dirc , dans  un  tems  que  le  man* 
dani  ne  pouvoir  plus  faire  l’achat,  /.  22.  4,  ult.. 
mand  4.  21.  Infi.  tod. 

De  même  , negottorum  gefior  qui  a commencé 
quelqu'affàire d’un  abfent , doit  l'achever,/.  17. 
5-  3-  commod.  même  après  la  mort  de  l'abfent , !.. 
ii-  4. 2.  ce  neg.  gefi ■ s'entend  lorfqu'à  fa  conli- 
dération  un  amie  s'en  ell  ablîenu , /.  86  4.  ult*. 
eod-  autrement  faiûnr  les  a flaires  if  autrui  volon- 
tairement 8c  fans  charge  , Ton  n'ell  obligé  dé- 
faire que  ce  que  Ton  veut,/.  39.  4.  1.  etc  admette 
& perte,  tut.  I.  20.  cod.  de  neg.  gefi. 

2.  Pro.  urcur-  cil  tenu  de  ce  qu’il  a mal  fait  , L 
21. 1.  21,  cod.  mand.  il  ell  refponüble , tant  de. 
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loti  Jol , /.  9.  /.  11. 1.  ij.  cod . rrutrid.  qus  de  toute 
faute , dicl.  t.  1 1.  lui  aut  Un  , Carond.  Fané, 
liv.  1 en.  14. 

De  né  ne  de  negotiorum  ge flore  , il  efl  tenu  de 
fou  Jol  oc  unie,  l.  1 1.  de  neg.  gejt • même  légè- 
re , l.  10.  cod.  eod. 

Mjis  il  n'eil  tenu  de  la  faute  tris-iégere,  Pac. 
contre  CuJ.  IJefp.  pag.  157.  J/.  6’.  même  negotio- 
rum  gejlor  affecliane  conclus , ne  abjenus  bona  , 
nemine  Jefendenee , dtjlrahtrtntur , Jl’eit  tenu  que 
du  dol , / ».  9.  de  neg.  gejl.  Cependant  il  ferait 

tenu  de  fa  faute  tres-légcre  , fi  un  autre  plus  dili- 
gent q^c  ui  , eut  fait  les  affaires  de  1'abfcnt , 8c 
ne, s'en  ell  abltcnu  qu'a  fa  confidération  , ».  1. 
Injl.  de  obltg.  gu.  çuaf.  ex  contr.  r.  aulli  l.n.  de 
negot.  gejis.  r.  in/r.  n ■ 6. 

).  Procureur  elt  tenu  de  rendre  tout  ce  qu’il  a 
reçu  en  cette  qualité  , /.  îf.  ».  ult.  mandaté . quoi- 
que non  dû  , /.  1 J.  de  neg.  ge/1.  quand  même  il 
ferou  porte  par  la  production,  qu'il  neferoit  te- 
nu de  rendre  corttpte  , 119  .de  leg.  1.  auquel 

Cas  il  ne  tcroit  deenargé  que  d'une  fcrupuleufe 
recherche  , dict.  t.  ■}.  r.  /.  9.  de  libérât,  leg . 
méine  le  negotiorum  gejt  or  ell  tenu  des  intérêts 
de  ce  qu'il  a reçu , /.  tj.  ».  4.  de  neg.  gtji.  I.  so. 
cod-  euj.  8c  le  Procureur  ell  tenu  de  rendre  les 
Intérêts  qu'il  a reçus  les  deniers  prêtés  , /.  10. 
».  ».  mandaté,  luit  que  le  mandant  lui  en  eût 
donne  charge  ou  non , dicl.  ».  3.  ou  qu’il  lui  eût 
donné  charge  de  les  prêter  (ans  intérêts 10.  ». 

8.  tod.  beats  , ii  le  Procureur  a lait  le  prêt  à les 
niques  , di'i.  ».  s.  11  elt  aulli  tenu  de  l'intérêt 
des  deniers  employés  i fon  ufage , /.  10.  ».  3.  /. 
to.  tod.  ou  s'il  ell  en  demeure  de  les  rendre  , 
de  cl.  ».  3.  hnfi.i  le  negotwrum  gejlor  débiteur 
doit  payer  les  intérêts  de  fa  dette , qtioiqu'avant 
fon  adminiftrjtion  elle  ne  portât  intérêt  , l.  6.  ». 
ult.  de  neg.  gejl.  s’entend  fi  le  terme  cfl  échu  , /. 
38.  eod. 

4.  Procureur  cfl  tenu  de  ce  qui  a été  géré  par 
ceux  â qui  il  en  a donné  charge  , /.  si.  ».  ult.  I. 
18.  de  negot.  gejl.  t.  7.  ».  3.  mandaté,  il  n'en  cit 
pas  quitte  en  cédant  les  allions  , dicl.  I.  11.  ».  ult. 
Cependant  le  mandant  a aSion  , fi  bon  lui  fem- 
ble , contre  celui  à qui  le  Procureur  a donné 
chafge , /.  4.  cod.  de  neg.  gejl. 

s*  ÇJuand  il  y a plufieurs  Procureurs  , l'aOion 
mandaté  n’efl  foüdjirc.  N or.  99.  cap.  Uauth-hoc 
ita , cod.  de  auob.  reis  , contr.  /.  60.  ».  >.  man- 
daté. Cependant  quant  aux  udminifiratcurs  des 
Corps  P<  Communautés  , v.  Tuteur  , lefl.  11. 
difl.  4.  n.  11. 

6.  Procureur  n'cfl  tenu  des  cas  fortuits  , l. 
\ycod.  mani.  finon  qu'il  ait  été  ainfï  convenu  , 
/.  39.  mandaté , v.  Bail  , feft.  8.  n.  6.  ou  qu'ils 
foicut  arrivés  apres  fa  demeure  , Acc.  ad  diâ.  I . 
M- 

î.c  negotiorum  geftor , n’en  cfl  tenu  , /.  îs. cod. 
de  neg.  gejl.  t.  37.  ».  1.  ff.  eod.  Secùt , s'il  s’ell 
raéle  de  quelque  commerce  , ou  nouvelle  allâire, 
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non  Ordinaires  3 Tabfcni  , /.  1:.  de  neg.  gejl.  Sc 
li  en  ce  dernier  cas , il  a du  profit  en  une  thofe 
6c  perte  en  l'autre  , l'un  lé  compeaie  avec  l'au- 
tre , dict.l.  11. 

7.  Celui  par  l'avis  duquel  !e  Procureur  a fait 
quelque  cboïc  , n'en  cil  rcfponfable  , /.  10.  ».  7. 
mandaté , v.  infr.  feét-  \.  n.  8. 

8.  Procureurs , Agcns,  Syndics,  s'étant  obli- 
gés en  ladite  qualité  , ne  font  tenus  en  leur 
nom  , /.  ult.  de  in  fi.  ad.  I.  3.  » s.  de  admin.  re- 
rum  ad  cirée,  pertinent.  Carond.  liv.  6 rép.  36. 
Récits  , s’ils  le  font  obligés  en  leur  nom  ,1.  67.  de 
procur. 

9.  Procuration  générale  pour  adminidrer  ne 
Ailht  pas  pour  vendre  les  immeubles  ; elle  doit 
être  fpécialc,  /.  63.  de  procuraecr.  & dejénfonb . 
l.  16.  cod.  eod.  ni  pour  vendre  les  meubles , ex- 
cepté les  fruits  U autres  chofes  pendables  , dicl; 
I.  6y 

10.  Procureur  pour  vendre  8c  louer , a pouvoir 
de  recevoir,  Fach.  hb.  1.  cap.  93. 

11.  Celui  qui  paye  au  Procureur  ad  negotia  , 
continua  \hbcratur . !•  6.  ».  1.  de  condtâ.  tr.de b. 
s'entend  du  Procureur  omnibus  negotus  ,/.  34.  ». 
3.  ou  du  Procureur  Ipéciol  at  hoc. 

11  en  doit  être  de  même  du  paiement  fait  3 ce- 
lui qui  a pouvoir  de  pourfuivre  la  pleine  8c  en- 
tière exécution  des  titres  de  créauce  , qui  lui  ont 
cté  mis  entre  les  mains. 

Section  III. 

Des  obligations  du  mandant ■ 

y.  Dcfp.  totn.  x.  pag.  159.  8c  fuiv. 

1.  Doit  rembourfer  au  Procureur , les  frais  £ 1 
dépenfes  qu'il  a faits  de  bonne  foi  , ta.  ».  y.  /. 
27.  ».  4.  mond.  I.  so>  ».  un,  cod.  eod.  quoique 
l'affaire  n’ait  réulfi , l.  4.  ccd.  mandaté , ou  qu'il 
n'ait  achevé  l'aflaire  , I.  56.  5.  ait.  mand.  Defp. 
pag.  tôt.  col.  i.]é.  it°. 

Si  les  dépenfes  faites  par  le  Procureur  font  ex- 
cedivcs , il  ne  peut  répéter  que  ce  qu’il  devoir 
dépenfer , I.  25.  neg.  gejl • Acc.  ad  dicl.  I.  15. 
Dcfp.  pag.  163.  jf’.8u. 

De  même  le  negotiorum  geflor  doit  être  rem- 
bourré de  ce  qu'il  a depenfé  , mais  utilement  , /. 
t.  de  neg.  gejt.  ».  1.  Injl.de  obi.  ça.  çuaj'-  ex 
contr.  naft-  8c  de  ce  en  quoi  il  s'efl  obligé  pour 
l'abfent  ,dtcl.  I.  1.  ».  1.  bien  que  l'aflaire  n'ait 
pas  réufli , pourvu  qu'il  ait  travaillé  utilement , /. 
•10.  ».  un.  de  neg.  gejl.  ou  que  la  choie  faite  utile- 
ment , ait  péri  fans  fa  laute  , /.  21.  at  neg ■ gejl. 
meme  il  doit  être  payé  de  l’intérêt  de  fes  dépen- 
fes , /.  1 B.  cod.  de  neg.  gejl.  mais  il  r.c  peut  rien 
répéter , s’il  n’a  travaillé  utiicmcni  , t.  fi.  ».  3.  /. 
10.  ».  un./f.  eod.  il  ne  peut  répéter  de  l'abfent  ce 
qu’il  a p-yé  8t  n'étoitdû  , I.  23,  eod.  ni  les  dé- 
penfes voluptueufes  , /.  17.  eod.  ’•  ais  peut  les 
emporter  , fi  cela  le  peut  fans  caufcr  dommage . 
/.  10.  ».  9.  eod.  fi  l'abfent  ne  les  lui  veut 

payer 
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payer  drU.  4.  9.  Mais  celui  qui  a fait  les  af- 
faires d'autrui  contre  fa  détente  , ns  peut 
répéter  les  dcpenfes  utiles  , /.  u/r.  de  neg. 
gnl.  il  s’ils  font  plusieurs  , il  petit  répéter 
de  ceux  qui  n’ont  fait  défcnfcs  < /.  8.  S-  u/r- 
tod. 

Knfin  celui  qui  a fuit  les  affaires  d’autrui  pour 
fon  propre  profit , ne  peut  répéter  que  ce  en 
quoi  le  maître  efl  devenu  plus  rie. te  , /.  n.  5-  3. 
eod.  de  même  de  celui  qui  a tait  les  affaires  d'un 
pupille  , /.  6.  eod.  /.  i.cod.  iod. 

».  Celui  quia  prête  à un  tiers  fur  mandement, 
a le  mandant  St  le  tiers  pour  obligés  , /.  6.  5.  4. 
mandati , /•  7-  eod.  eod.  S.  6.  Infl.  eod.  B<  quoi- 
qu'il fe  fuit  ad  relié  au  tiers,  il  a aftion  con- 
tre le  mandant  pour  ce  qui  lui  rclte  dû  . en 
•fui  cédant  lés  actions  , /.  >7,  5-  uh.  man- 
daté. 

3.  Procureur  qui  a emprunté  de  Fargent 
pour  les  affaires  du  mandant  , St  l'a  perdu  fans 
la  faute,  doit  être  rembourfé,  /.  17.  de  in  rem 
verf. 

4.  Si  le  Procureur  en  faifant  fa  fbnîliou  , a 
-reçu  perte  par  cas  fortuit , il  en  doit  être  indem- 
nité , toit  que  le  mandant  ait  donné  lieu  au  cas 
fortuit,  /.  16.  S-  6.  mand.  /.  6t.  4.  5.  de  finit.  ou 
non.  Kx.  s'il  a été  volé  , ou  s'il  a perdu  quelque 
chofe  par  naufrage  , Acc.  Greg.  Fab.  C-arond. 
Defp.  pag.  x6o.  v.  la  Pr.  cent.  1.  ch.  16.  & Gucr. 
fur  lej 4.  »6.  de  la  1.6.  mandate. qui  clt  contraire, 
Srcus  , li  le  cas  fortuit  elt  furvenu  par  la  faute 
du  Procureur  ,Ar.  11  Juillet  1563.  Carond.  Ifv. 
7.  rép.  186. 

5.  Procureur  ne  peut  demander  faiaire  , /.  56. 
S-  i-  mandai 1 , quoique  promis,  mais  d'uuc  ma- 
niéré incertaine  fans  le  fixer  , dicl.  4.  j.  /,  17. 
eod.  eod.  Quia  mandatum  et!  gratuitum,  l.  t.f. 
ule.  mandati, St  S- uti.  Infl • eod.  mais  rceompenfe 
mercenaire  Èt  certaine,  promife,  fe  peut  de- 
mander acétone  locati , dicl.  /.  I.  4.  ultediS.  S. 
u/e.  Infl.  Cuj.  ad  ne.  eod.  mandat 1 , Defp.  page 
j6i.  n.  1. 

6.  Qui  a fait  clmfe  déshonnête  du  mandement 
d'autrui , n a d'aClion,  /.  6.  S-  3-  mandait , 4-  8. 
Infl.  eod.  1-.  Defp.  pag.  163.  col.  t. 

7.  Si  pofl  créditant  pecuniam,  mandatera  cre- 
ditori  credendam , nullum  efl  mandatum  , /.U. 
S-  <4-  mandait. 

8.  Celui  qui  a fi  molcmenr  confeillé  , n'cft  tenu 
de  fon  mauvais  confcil,  /.  47.  dereg-jur.  Infl.de 
mand.  in  prîne.  fi-  4.  7.  /.  to.  4.  7.  eod.  t.  ».  in 
prtneip.  S-  S.  ult.  mandate  /.  6-  5-  S-  eod. 

De  même  de  la  recommandation  , l.  1 ».  J.  1 1. 
mandat t.  I.  uh.  eod.  i/uod.  cùm  to  qui  in  alun. 
/>or-Caroni!.  iiv.10.  rép.  63.  &c autres , taefp.  pag. 
164.  <■.  1 v.  Recommandation. 

Celui  qui  dit  qu'une  perfonne  cil  folvablc  , 
n'cft  refponfabie , /.  7.  5.  ult.  de  do/,  mal. 

Mais  celui  qui  a donné  un  mjuvais  confeil  par 
dol  en  cil  relponfabic  , /.  10.  S.  7.  mandati  , l. 

Seconde  Partît . 
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47.  de  reg.  jur.  amfi  (ï  celui  qui  a pris  chagge  de 
s'informer  de  la  folvabilité  d'un  tiers , dit  qu'il  eil 
folvablc,  il  en  cil  refponfabie,  /.a»,  mandati. 
s'entend  s'il  a agi  par  dol  à detfein  d'en  profiter  , 
fâchant  l'infoWdbilité  , /.  8.  de  dol.  mal. 

9.  Cdurtier  n’ell  garant  , quoiqu'il  ait  fu  , que 
celui  auquel  on  prêtait,  étoit  infôivabic  , l.  ».  de 
proxen . s'il  n'y  n dol  , dicl.  I.  ». 

to.  Procureur  qui  a excédé  <a  charge,  n’engagd 
le  mandant , t.  10.  eod.  de  procur.  en  ce  qu'il 
a excédé  ,/.»».  eod.  de  fldrjujfi.  il  n’a  d'aftion, 
S.  8.  Infl.  de  mand.  I.  5.  mand.  Il  l’a  cepen- 
dant jufqu’i  la  fomme  contenue  au  mandement , 
1.  4.  !.  33.  eod.  dicl.  %.  8.  qui  corrigent  la  I. 
l-eod.  ' ■ 

11.  Procureur  ne  peut  rendre  pire  la  condition 
du  mandant  , mais  la  peut  rend  rc  meilleure  , 
meme  à fon  infü  , /.  5.  5.  ult.  eod.  /.  39.  de  neg. 
gefl . /-Si-  de  folut. 

1».  Il  n'a  d'ailion  folidaire  contre  piufieurt 
mandant  , /.  $9.4.3.  mandati.  Cuj.  Acc-  Defp. 
pag.  165.  t-  19"- 

13.  Procureur  qui  a charge  générale  avec  libre 
adminillration , peut  faire  ce  qui  requiert  man- 
dement fpécial,  Ranch.  Defp.  pag.  166.  j le"  , 
6'fecq.  Stctu  , fi  ce  n'elt  avec  libre  adminiilra- 
tion  , Ranch.  Defp.  pag.  167.  £.  30".  ainli  ii  ne 
peut  iranliger  , l.  0.  de  procur.  ni  compromet- 
tre , i'ab.  Defp.  eod.  ni  déférer  ferment,  Ma- 
zucr.  Pap.  Dclp.  eod.  ni  aliéner , /.  }6.  mandati, 
l.  15. eod.  eod. Defp.  tod-r.  Mol.  fur  Par.  4.  »t* 
qu.  1. 

14.  Il  ne  peut  obliger  le  mandant  par  corps, 
fans  pouvoir  fpécijl , Ar.  5.  Décembre  îôcu.  Ca- 
rond. Peieux,  Dclp.  pag.  167.  X!-  81*. 

■ S-  Quand  quelqu’un  a agi  fans  pouvoir  pour 
un  tiers,  il  ne  faut  point  que  ce  tiers  appelle  dit 
Jugement  , mai»  i!  faut  leuicment  qu  il  defavoue. 
Par  Arrêt  du  9 Février  1609.  une  fille  de  famille 
majeure , ayant  patte  un  compromis  pour  fore 
pore , St  ce  pere  ayant  appelle  de  la  Semence  ar- 
bitrale , au  lieu  qu'il  devoit  feulement  défavouer , 
la  peine  a été  déclarée  acquife  contre  le  pere, 
fiiorn-  pari.  $.  ch.  9. 

fct  lorfqu'nn  faux  Procureurs  traité  pour  un 
tiers  , celui-ci  r.'elt  pas  recevable  a ratifier  le 
traité  fait  en  (a  faveur  , parce  qu'tl  e!l  nui , leg. 
24.  eod.  de  procuratorit.  Fach.  Itb.  I-  cap.  61. 

Section  IV. 

Quand  la  charge  du  Procureur  prend  fin. 

y.  Defp.  tom.  1.  pag.  169.  St  fuiv. 

1.  Mandant  peut  révoquer  la  procuration  à 
volonté,  les  chofes  étant  entières , f.  1.  Infl.  de 
mand. 

1.  Conftitution  d’un  fécond  Procureur  , révo- 
que le  premier , /.  31.  4.  ult.  de  procur. 

j.  Procuration  finit  par  le  décès  du  mandant, 
Dd  d 
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Procu-/.  i<-.  I.  58.  manJati . 4,11,  Infi.  eod.  !i  l'affaire 
rui\  ci:  en  fon  entier,/.  i y.  cod.  eod-  dtâ. 5.  11. 

Finit  par  le  décès  du  Procureur,  /.  «7.  $.  j.  I. 
57-  mand.  dicl.  $.  II.  Mais  procuration  qui  doit 
être  exécutée  après  la  mort  dn  mandant,  ne  prend 
fin  par  ion  décès , /.  it,  5.  ult.  mandait*  v.  Dcfp. 
n.  n.  Jalon  in  leg.  tjus  j f.  fi  ctrtum  puât . pofe 
huit  cas  Ou  la  procuration  ne  finit  pas  par  la  mort 
du  mandant  , y.  au  /.  Pal-  Arrêt  du  Gr.  Conf. 
du  premier  Août  1678. 

4-  Quand  le  procureur  c(l  établi  in  remfvam  , 
la  procuration  n'eit  1 évoquée  ni  par  le  décès  du 
mandant , ni  par  celui  du  procureur,  /.  33.  cod. 
de  don.  Cuf.  Dcfp.  n.  11.  ùt  ne  peut  être  révo- 
quée , /.  15.  / 55.  de  procur.  Delp.  eod. 

5.  N'cîl  révoquée  par  le  décès  du  mandant , 
quand  la  choie  n'elien  l'on  entier  , Bcned.  Dci'p. 
n.  tj.  v.fupr.  n.  3. 

6.  Quoique  régulièrement  toute  procuration 
doive  durer  trente  ans , cependant  polir  toucher 
rentes  lur  l’Hotel-de-Villc,  elle  ne  dure  que  qua- 
tre -ns. 

7.  Procureur  qui  a agi  depuis  la  mort  du  man- 
dant , laquelle  il  ignorait , a aftion  de  mandat , /. 
J6.  mandait.  %•  > 1.  In  fi.  eod. 

8.  ce  qui  a été  Tait  après  la  révocation  , St 
avant  qu'elle  ait  été  lignifiée  à partie  , cil  valable 
contre  le  mandant,  MyiUîng.  Rancit.  Defp.  11. 19. 
p.  Paiement,  n.  tû. 


PARTIE  II. 

Du  Procureur  ad  lites. 

V.  Arr:t. 

P.  Réglement  fur  les  fonQionsdcs  procureurs, 
du  19  Juillet  16H9.  J.  And. 

1.  liens  les  Inliances  d’ordre  St  préférence  , il 
ne  peut  oc'  uper  ion  Confrère,  il  doit  ctre  chargé 
parla  Partie,  Ar.  tt  Mai  1694.  J.Aud. 

2.  Procureurs  ne  font  rcfponfàbies  de  leur  né- 
gligence ou  défaut  de  leurs  procédures,  quedans 
les  Décrets  , tk  encore  ce  n'eft  que  pendant  dix 
ans  ; quant  aux  offres  îk  coufentcmcnt  fans  ordre, 
il  font  fujets  i defaveu  , Oret.  tom.  1.  iiv.  1. 
q . 17.  Cependant  Ar.  16  Avril  1644.  juge  que  le 
procureur  e(t  garant , faille  d'avoir  fait  enré- 
g i fl-  r au  Grade  des  Décrets  , l'oppofiiton  de  fa 
Pur.  e , étant  chargé  des  pièces  Hmr.  eod.  Soef. 
tnm  1.  cent  t.cli. 67.  v.  Retrait  hgnagcr-olffes, 
a..  7- 

C'cft  une  erreur  de  quelques  anct  ns  prati- 
ciens , de  prétendre  qu  un  procureur  ne  peut  pas 
être  ‘éhtvoué  après  fa  mort , comme  li  la  m rt 
d , p ciireur  pou'utt  meure  l'a  fuude  à couvert , 
ik  ajiujettir  fon  client  i perdre  Ion  bien  , ou  ics 
dfoîv  p-r  des  confcmemeM  donne»,  ou  par  des 
dé.  1 rations  l'a  tes  .ms  ordre  p-r  Ion  procureur  ; 
ainü  le  dcuvcii  eu  recevable  épris  la  mort  du 
procureur  , St  c'cil  à la  partie  qui  fe  fert  de  ce 
uomcmeaiciii  on  deciaraiiju  à meure  en  caul'e  tk. 
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apoclfer  en  garantie  les  héritiers  de  ce  procureur 
défavoué , Sc  non  j celui  qui  a formé  le  défaveu. 
Ces  deux  profitions  ont  été  jugées  in  termtnis 
par  Arrêt  du  Mercredi  1»  Mars  1744  furlesconcl. 
de  M.  Gilbert  , Avocar.Gcnéi  al , plaidant  Mes. 
Bajot  St  Régnault , Avocats. 

j.  Sont  obligés  de  tenir  regiftre , le  repréfen- 
ter , St  l’artirmer  véritable,  linon  r.nn  receva- 
bles. Ne  peuvent  demander  leur  Irais  deux  ans 
après  leur  révocation  , ou  décès  de  partie  , 
quoiqu'ils  aient  continué  d'occuper  pour  la  par- 
tie , ou  pour  les  héritiers  , en  d’autres  affaires  p 
pour  les  al)  lires  non  jugées  après  lix  ans  immé- 
diatement précedans  , quoiqu'ils  aient  continué 
d'occuper  s’il  n'y  a ar  le  de  la  Partieméme  avec 
calcul , lorfque  les  frais  excéderont  looo  livres  , 
Ar.  de  Réglement , »8  Mars  169».  /.  Pal.  /• 
A u J. 

Ar.  17  Mai  173*.  déboute  un  procureur  de  fa 
demande  au  bout  de  deux  ans  de  l’afiaire  jugée  -, 
à ce  que  la  Partie  lut  tenue  d'alfirmer  li  elle  l’a- 
voit  payé. 

Ce  qui  n'a  lieu  quand  le  procureur  a continué 
d'occuper  dans  d’autres  allaires  pour  la  meme 
partie. 

4.  Procureurs  ont  hypotheque  du  jour  delà  pro- 
curation , Ar.  1671.  conduit,  clajr.  J.  Aud.  tome 
).  Iiv.  6.  ch.  t v.  pour  avances  , du  jour  de  la  pro- 
curation générale;  pour  leurs  Irais  6c  fà!uiics,du 
jour  de  chaque  procuration  fpéciale;  ik  s.'.l  n'y  en 
a point,  du  lourde  l'expédition  de  chaque  aliairc; 
tk  feront  tenu  les  Procureurs  de  faire  taxer  leurs 
frais  de  lix  ans  en  lix  jns , Arrêt  de  Réglement  du 
tp  Juin  1674.  /.  Aud.  o.  fupr.  n.  J.  v.  Hypothe- 
que , fett.  2.  11. 7. 

Dépens  dont  un  Procureur  a obtenu  diftrac- 
tion  , ont  meme  hypotheque  que  le  titre  , Ar.  8. 
Août  1742.  en  la  fécondé  des  fcnq.  au  rapport  de 
M.  Billion. 

5.  Pour  intenter  une  demande  perfotmeiie 
contre  un  procureur  qui  occupe  dans  une  Inf- 
tancc  pour  fa  Partie  , tk  relative  à l'nutancc  , 
il  n’eft  pas  rtéceiiairc  de  lormer  cette  demande 
par  un  exploit  à Ion  domicile  , il  fulfii  que  ia 
Requête  qui  contient  la  demande  , tant  contre 
lui  en  fon  nom  que  contre  là  Partie  lurlbit  ligni- 
fie e à l’ordinaire  , de  Procureur  à Procureur; 
comme  procedure  du  Palais,  Ar.  t|  Juillet  1 7 ;6. 
contre  Drapier  mocureur  en  la  Cour , plaidant 
Mes.  Brouiii , Chauveau  fie  de  la  Ëlanchardicre  , 
Avocats. 

6.  Quand  un  procureur  cft  révoqué  après  i’Ar- 
rct  rendu . Ik  av-nt  qu'il  ait  levé  , le  droit  de 
copie  tk  le  droit  de  déclaration  de  dépens  adju- 
gés par  ledit  Arrêt  font  acquis  au  Procureur  révo- 
qué , Ar.  17  Juillet  1734.  lur  appointement  avifé 
de  M.  Gilbert  Avoc.  Gén.  en  faveur  de  Lout.rau 
procureur  ai  la  Cour,  plaidant  bic.  JouauJt  ion 
Av.  cat. 

7.  Déclaration  11  Décembre  1597.  Les  Pire- 
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cureurs  8t  leur  veuves  ne  pourront  être  pourfui- 

vis  ni  recherché»  «...  cêtcm-M  ni  indirectement 
pour  la  reftitution  des  fac»  ï<  pièces  dont  ils  le 
trouveront  charges  5 ans  auparavant  que  l'jûion 
loi!  mue  contr'eiix  , lefqucls  cinq  ans  partes , ÎJ- 
d te  action  demeurera  .mile,  c'cime  é<  prcicrite. 
L’Ar.  d'enré  ut' c.nent  du  14  Mars  160}.  portecn 
outre , pour  joui  par  ies  impétrant  de  ladechar. 
gc  des  i’rocè'  indécis , ü*  non  jugés  , dix  ans 
après  qu'ils  en  ièroiii  charges}  6 t des  jugés, cinqans; 
6c  jouiront  leurs  veuve: , nu  autres  ayant  droit 
d eux } de  ladite  décharge , pour  ic  rega-d  de  i ro 
cès , tant  juges  qu’indécis , cinq  ans  après  le  dé- 
cès defdits  procureurs. 

8.  On  droit  de  demander  la  diltraftioa  des  frais 
des  Procès  qu'ils  ont  gagnés , fans  que  la  Parlic 
condamnée  puilfe  opposer  lj  compenfation  avec 
d’autres  frais  J elle  prccédcmmqnr  adjugés  , Ar. 
Gr.  Cli.  19  Mars  1738.  en  laveur  de  Me.  Laugcon 
procureur.piaidjiu  Mc.  f homji-Sve„a,fi  lo/neme 
Jugement  contcnoit  des  condjinuations  reipecti- 
ves  de  dépens. 

9.  Procureur  efl  fujet  à délaveu , s’il  forme  lam 
pouvoir  oppofition  à un  Arrêt  de  dcftiifc  lignifié 
j fon  domicile,  Ar.  11  Février  1737.  fur  le > coud, 
de  M.  GUlieri , Avoc.  Gcn. 

PRODIGUE. 

V.  Intcrdiûion. 

PROMESSE. 

V.  Oltices , ftüt.  x.  n.  9.  i>.  Lotis. 

I.  Pm  méfie  de  vendre  un  fonds , oblige  de  paf- 
fer  contrat . guanda  omr.ia  ad  fiibflantian  aclûs 
rtgui;.:a  pretfio  fun: , Mol.  5.  7 &.gt.  x.n.  81.  8x. 
6‘  conf.  (O.  n.  7.  Quand  il  y a un  prix  certain  , 
Ar.  Février  1595.  Mom.  ad  l.  16.  cod.  dt  fid.  inf. 
irum.  Ar.  1 .Mars  1617.  Bard.  Ar.  x8  Mai  1658. 
/.  Aud.  Ar.  9 Juillet  1697.  J.  And.  v.  Bret.  tom. 
t.liv.  4.  qu.  40.  c(t  d’avis  avec  Tiracq.  8e  autres, 
que  la  p rom  elfe  fc  doit  réduire  en  dommages  8c 
intérêts. 

PromelTe  de  vendre  fuivie  de  tradition  St  de  paie- 
ment du  prix  , vaut  vente  , Fachin  , hb.  x.  cap.  5. 

x.  PromelTe  de  faire  bail  fe  réJuiten  dommages 
Sc  intérêts  , faivant  Tiraq.  6c  autres  , 6t  Bret. 
tod.  cependant  il  paraît  qu'il  en  doit  être  comme 
de  la  vente. 

3.  PromelTe  de  paiTer  contrat  de  confiitution  de 
rente  , produit  intérêts , 6c  cil  immeuble,  Ar.  14 
Avril  1603.  £<  27  Mai  1638.  Aux.  fur.  Par.  94. 
Ar.  14  Mars  1661.  ].  Aud.  Bret.  tom.  1.  iiv.  4. 
qu.  40. 

PROPRES. 

V.  Acquêts  , Licitation  , Psttrna  paîtrais. 

V.  Ren.  des  propre»  , le  Br.  des  lucc.  iiv.  x. 
ch.  1.  feêt.  1 et  3. 
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Kota-  Biens  dans  le  doute  font  acquêts,  le  Br. 
n.  2.  oc  conquéts  , n.  3 

dcctjfipn  : :J6-ittniénr  confirait  par  l'héritier  lut 
place  propre  , eil  propre  faits  récpmpenfe , le  Br. 
n.  bo.  6t  fus».  Ar.  de  Reglement  3.  Août  1688.  /. 
Aud . contre  lien,  ch-  t.  lèfl.  si.  n.  4.  De  même, 
augrwntaiion  par  allusion  eil  de  même  nature 
que  l’héritage.  Mol.  d’Arg.  Ren.  tod.  n.  7. le  Br. 
n.  84.  ...  . ...: 

Hef  fervant  réuni  au  dominant , 6e  Domain* 
utile  au  Jired  , en  vertu  de  la  clauié  appofee 
au  litre  de  concct*ion , font  de  même  qualité  quq 
le  Fief  dominant , St  que  le  domaine  dire;! , 
Mol.  Ken.  tod.  n.  14.  le  Br.  n.  86.  mais  réunion 
par  déshérence  , baurdife , 6t  confifcation  , fait 
des  acquêts,  Moj..  d’Arg.  Ren.  tod.  n.  17.de 
même  par  commise , Mol.  Ren.  n.  19.  le  Br.  n. 
86.  de  même  par  acqnifujon  ou  par  retenue  féo- 
dale , Mol.  Ar-  9 Juil.  1569.  Ar.  14  Jauv.  1643. 
Ren.  n.  21. 1*  Br.  n.  80.  v outre  Norm.  6.  Régle- 
ment de  1666.  an.  108.  qui  réputé  propre  l’hé- 
ritage retiré  par  retrait  (codai  6t  réuni  au  Fief 
propre. 

Mais  l'jccelîïon  étant  faite  par  commue  ou  re- 
trait tèodal  durant  la  communauté  , celui  des  con- 
joints à qui  appartient  ic  F'içf dominant,  a droit 
«le  retenir  la  totalité , en  rembuuriant  à l’autre  la 
moitié  du  prix , Mol.  Ar.  1 s Septembre  1594. 
Louct  K.  3.  Ren.  tod.  n.  11 
Accroifitmtnt  : Quand  par  la  renonciation  du 
légataire  particulier . le  legs  accroît  à un  léga- 
taire univerfe! , il  efi  acquêt  t mais  il  cfi  propre, 
quand  il  accroît  a un  héritier  ab  lattfiai , parce 
que  l'acçipiiVement  fe  tait  plutôt  à 1 hérédité 
qu’a  l’héritier , n.  Accrotiièinciu  , contre  le  Br. 
n,  18. 

Acguifinon  , v.  infr.  rtrb.  Ven’e, 

Biens  acquis  par  le  pcrc  fous  le  110m  de  fon  frit, 
5c  payé  par  leperp  n'ell  propre  dans  la  üiccefii.in 
de  ce  fils  , Ar.  27  Mai  1743.  au  fujet  d'un  Office 
acquis  par  le  pere  pour  le  fils. 

Anntrts  : Nouvelles  acquifitions  que  l’on  fait 
£c  que  l’on  joint  à une  I crrc , loin  acquêts , ic 
Br.  n.  83.  in  fin.  v.  An].  441. 

Bail  à Htr.it  : Rente  foncière  5c  de  bail  ri’hé. 
ritages  non  rachctablc , repréfente  l’héritage  , Sc 
cil  polïédéc  par  le  bailleur  en  la  me  ne  qua.né 
cxtrinfeque  , c’efi-à-dire , de  propre  ou  acquêt 
qu’avoit  l’héritage  en  la  pcrldnnc  ; mais  (i  la 
rente,  quoique  foncière  Sc  de  bail  d'héritages 
cfi  rachctablc,  elle  cfi  acquêt  en  la  perfonns 
du  bailleur,  quoique  l’héritage  lui  fut  propre; 
ainfi  juge  par  Ar.  du  16  l>écembre  1738  en  la 
Gr.  Ch.  plaidant  Mes.  Cadet  8c  Grillon.  Un  Ha- 
bitant de  Paris  avoit  baillé  è rente  120  litres 
foncière,  ê<  de  bail  d’héritage  , priviléai-e 
comme  première  après  le  cens  , cependant  fti- 
pulée  rachetable  après  fon  décès  pour  xeoo  liv. 
deux  maifons  iîtuécs  en  la  Ville  de  Scez  en 
Normandie  , qui  ctoient  propres  en  fa  perfonnej 
D d ci  ij 
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Propris.  ï<  par  fon  tcftamem  oyani  fait  un  légataire  ttni- 
vcrrel , il  a été  jugé  jiar  cct  Arrêt  confirmatif  de 
la  Sentence  du  Châtelet , que  cette  rente  faifoit 
partie  en  entier  du  legs  ttniverfel , que  par  ton- 
féquent  c'étoit  un  acquêt  en  la  perfonne  du 
1 cftuteur  , quoique  les  rentes  de  bail  d’hérita- 
ges , rachetablcs ou  non,  foicnt  egalement  fon- 
cières , comme  l'enfeignent  Loyfeau  du  déguerp. 
ltv.  1.  ch.  J-  n.  14.  Sc  KcnulV.  des  propres , ch.  5. 
feû.  1.  n.  6. 

Communauté  t v.  Communauté  , part,  ai 

«ta.  1. 

Dévolution  : v.  rnfr . hic  verb.  Sueccflîon. 

Donation'.  Immeubles  donnés  aux  defeendans , 
font  propres.  Ken.  ch.  1.  let». 6.  n.  1.  le  Br.  n. 
*6.  en  tous  degrés  , le  Br.  n.  a8.  v.  Par.  16.  St 
>46.  Acquis  par  le  perc  St  donnes  aux  fils  par  le 
mime  contrat , Sont  propres  aux  fils , Ken.  ccd. 
n.  4.  Secùs , s’il  eft  dit  que  le  pere  a donné  les 
deniers  à son  fils  , St  qu'tl  en  ait  fait  Pacqüifition 
au  nom  de  fon  fils , Rcn.  n.  4.  mais  acquis  par  le 
pere  , fous  te  nom  de  fon  fils  à fon  inlu  , St  don- 
nés par  le  perc  , font  propres  au  fils , parce  que 
le  pere  eft  le  véritable  acquéreur,  Her..  tod-  n.  5. 
Ar.  1 s Juin  1Û73.  Ren.  tod.  St  ch.  3.  lèét.  3.  n.  la. 
St  lui*,  le  Br.  n.  34. 

Rente  couftituce  par  le  perc  en  paiement  des 
dcniorsdûtaux  donnés , ell  acquêt  à la  fille,  Ken. 
ch.  1. fcO.fi.  n.  6.  de  même  de  lu  rente tanflkuM 
par  le  pere  pour  catlfe  de  dot , le  Br.  n.  33.  con- 
tre Ken.  ch.  I.  feft.6.  n.  6. 

Héritages  du  pere  donnés  ou  adjugés  par  dé- 
cret à la  fille  qui  u renoncé  , en  paiement  de  fies 
deniers  dotaux,  lui  font  propres  , le  Br.  n.  19. 
parce  que  c'eft  moins  une  rente  que  l’accompiif- 
lement  d'un  dot  ; mais  feront  acquêt»  jufqti’à 
concurrence  de  ce  qu  elle  aura  payé  aux  créan- 
ciers au-delà  de  fon  dû, Ken.  clt.  1.  fctt.6.  11.  7.  r. 
Rcn.  du  douaire  , ch.  6.  n.  31.  3a.  v.  ir.J'r.  hic. 
vit  h.  Douaire. 

Donation  par  afccnJant  aux  dclctndans , â 
la  charge  de  payer  fes  dettes  julqii'u  certaine 
fomme  cil  propre , quoique  la  chargé  egaie  la 
valeur  des  biens  i aulïi  il  cil  du  leds  , Ar.  it. 
Mai  1631.  parce  que  l'on  conlïdére  .es  dona- 
tions , comme  fouefiioAs  anticipées , le  Brun, 
n.  30. 

Immeubles  donn  'spar  le  perc  au»  puînés  dans 
les  ( uutuHics  comme  l’onthieti  , où  rainé  cil  fient 
héritier,  ont  .cquètt,  Ar  ;o  Jtt  .lctiAja  Bourg. 
D.  10.  le  Br.  11.  7 Sc  31.  contre  Ken.  ch.  1.  icü. 
fo  n.  S 

Ar.  3 Avril  1*35.  / Aud  après  hnquéte  par 
Tin  tes  for  Amiens  60.  ,u  >c  que  le»  immeubles 
donnés  en  ditefte  Ton’  propres  , quoique  cct 
art.  ports  que  tous  les  legs  S<  donations  teltamen- 
laitos  à ce  turc  a,  prchcmlts  font  cenféi  acquêts 
au  donataire. 

Propres  donnes  aire  afeendans  , qui  atiroient 
en  droit  d'y  foc  céder  par  la  Coutume  , comme 
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plus  proches  du  cfité  & ligne  , leur  font  propres, 
non  autrement , Ren.  ch.  1.  lefi.  7.  n.  3.  le  Br. 
n.  7 St  17. 

Immeubles  donnés  en  collatérale , rtiem  fuc- 
et [!urü  , font  acquêts;  plufictirs  Ar.  for  Par.  Ren. 
ch.  1.  feft.  1.  n.  4 (t  9.  dr.  com.  Rcn.  tod.  n.  7. 
le  Br.  n.  16.  Auitc  Ar.  «3  Juin  i739.aux  Ar.  no- 
tabl.  imprimés  en  1743.  mais  v.  Anj.  513.  Maine 
507.  Blois  17».  Bourb.  183.  Amiens  51  St  fie, 
(virent,  ch.  16.  art.  14.  Domèi  fuccefluro  pour 
lui  être  propres , font  propres , Ar.  15  Mai  1645. 
Ar.  1 >.  Mars  1663.  Rcn.  ch.  1.  léft.  K.  n.  10.  Sc 
fuiv.  Cependant  foivant  RenulT.  tod.  n.  t).  ce  qui 
excède  la  portion  à laquelle  le  donataire  auroit 
droit  de  foccéder  , eft  acquêt  de  difpofition  Sc 
focccflion  , Louet  , A.  a.  Sara  , l’Ar.  i>  Mars 
1663.  juge  fur  Paris  iqfi.  qu’héritage  étant  donné 
par  un  collatéral , par  contrat  de  mariage  , à un 
parent  qui  tr’eft  héritier , pour  foi  demeurer  pro- 
pre t il  n'en  peut  difpofcr  que  du  quiut  , J.  Au/. 
Soef.tom.  1.  cent.  1.  ch.  h. 

Ar.  8 Juillet  1733.  furies  condufions  de  M. 
Gilbeit  Avocat  Ccncr.  plaidant  Mes.  Nrrmant 
Sc  Cochïn  , confirme  la  Sentence  des  Requêtesi 
du  palais  , qui  a jugé  acquêts  les  propres  léguer 
par  le  iïeur  Turmenies  du  Nointci  à fa  feêtir,  la- 
quelle avoir  accepté  le  legs,  fans  renonciation 
préalable  i la  qualité  de  picfomptive  hepitierc 
pour  un  tiers. 

Donnes  pour  être  propres  au  donataires»  aux 
ficus  de  Ion  coté  Sc  ligne  font  acquêts  : telle  do- 
nation r.e  comieut  de  fidc-.omm  s au  profit  des 
aluns  du  donataire  Sc  de  les  heritiers  collatéraux: 
le  donataire  peut  dilpcfer  librement  de  ces  im- 
meubles, Chop.  Morn.  Ren.  tod.  n 14. 

Stipulation  par  donateur  étranger,  que  l’héri- 
tage fera  propic  au  donataire  , ne  produit  effet  , 
parce  que  la  cliofe  donnée  ne  peut  être  propre  de 
ligne;  par  collatéral  en  contrat  de  mariage  ,doir 
s'obierver  quand  même  le  drrataire  11e  leroirpré- 
fompiif  héritier.  Siens , hors  contrat  de  mariage, 
le  Br.  11.  35.lv  luiv.  Mais  s il  s’agiiloil  d’un  corqiv 
certain  , cela  ne  leroit  qu'un  acquêt , r.  injr.  hic. 
verb.  Subftitution , n.  4. 

Si  IcTellatcurdit  : fi-  fe/itrplus  dt  mis  liens , 
jt  Us  donne  6 latjjt  éi  mes  humas  pré/omptifs: 
ou  t-  U Jurplus  de  mes  biens  Jira  penepe  entre, 
mes  héritiers  ptéfomptijs  ; an  prem  ier  cas  cela 
foit  des  acquêts , pjrce  qn’ift  t.-ennem  tant  leur 
vocation  , que  le  partage  égal  du  tenaient;  ait 
fa  md  cas  , c'eft  propre  , parce  qu’il  y a plus 
de  relation  û la  Coutume  , le  Br.  aux  additions  , 
ail, lit.  4. 

Héritage  donné  par  un  des  conjoints  à l'autre, 
eft  propre  usinant  aux  cnfiiiis  du  cfité  Si  ligne 
du  donataire  , le  Br.  n.  13.  meme  en  cas  que  le 
donataire  lurvivant  fe  remarie  , Sc  que  lpnunt 
ait  renoncé  a fa  fiicccflion  , le  Br.  n.  14  Sc  31. 
r»  Noces. 

Douaire  : înimeull;  délaiftc  far  les  créancier* 
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5 l'enfant  douanier  en  paiement  de  fon  douaire 
prétix  en  rente  , eft  propre  paternel  , Ar.  » 
Mars  1669.  autre  Ar.  fans  date  , Ken.  du 
douaire  , ch.  6.  n.  >4.  8c  fuir.  Secùs  , s'.l  s'jgtf- 
foit  d’un  douaire  préfix  en  deniers  , v.  Par.  159. 
dr.  comm. 

Echange  :».  Echange,  n.  18. 

Fiel  ifs  : ».  Remploi,  ».  Offices , » Rente,  ». 
Mercuriale. 

1.  Stipulation  de  propre  eft  de  droit  étroit, 
y.  Rcn.  ch.  1.  feft.  a. 

».  Se  peut  faire  hors  contrat  de  mariage  6c  pen- 
dant le  mariage  par  le  donateur,  quand  il  y a in- 
teret confidérjbie  du  donataire  oti  du  donateur  , 
Chop.  le  Br.  n 50. v . Par.  146.  Troyes  14t.  par- 
ce que  cette  réaliütion  elt  au  profit  du  donataire, 
8c  qu'on  peut  impofer  telle  condition  que  l'on 
veut  à la  libéralité , Rcn.  ch.  6.  Ica.  1 . n.  7.  cette 
réalifation  a lieu , quoique  la  Tomme  n’ait  été 
payée  ,1e  Br.  n.  51.  fe  peut  même  faire  par  un 
mineur  contraftant  mariage  légitime,  Ken.  ch. 6. 
lié).  1.  n.  19. 

j.  Propre  h la  fUturt  , exclut  feulement  de  la 
communauté  , te  Br.  n.  53.  8c  fuir.  ».  Ken.  ch.  <5. 
fefl.  3.  & aux  /lois  , n’exclut  le  mari  de  la  fuc- 
ccifion  du  dernier  des  enfans,  le  Br.  ccd-  Ren.  ch. 
0.  feft.  4.  de  fon  cor/  O ligne  , exclut  le  mari  4c 
fes  collatéraux  delà  fucccifinu  du  dernier  décédé, 
le  Br.  eod.  Ken.  ch.  0.  feft.  5.  n.  t,  8c  fuir.  Ar. 
17  Avril  1703.  J.  Aud. 

4.  Réalifation  8c  arfcftation  J la  ligne  du  dona- 
teur , ont  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit  pour  lesfuc- 
cellions  , quoique  l’on  n’y  fade  pas  dtftir.flion  de 
ligne; , Ar.  s».  Déc.  tôeo.  Louei  R.  44.  le  ur.  n. 
50.  Rcn  ch  <5.  feft.  1.  n.  19. 

5.  Cette  réalifation  a lieu  à l’égard  du  mari  , 
comme  de  la  femme , le  Br.  fous  lennmb.  59.  aux 
addit.  meme  quand  il  fe  dote  iui-meme  de  fuo  , 
contre  les  notes  fur  Dupleli'.  des  dr.  incorpor.  tit. 
».  110t.  ( k)  L’-ir.  du  t9  Jaur.  1677  /.  Aud.  c:té 
aufdités  notes , n’a  point  jugé  la  question  , il  ne 
s'agit  point  d’un  mari  qui  fe  fût  doté.  Dupicfll 
eod.  tient  que  la  ftipulation  faite  par  le  mjti 
s’eteint  par  ion  prédécis  pour  le  tout  , quand 
la  femme  renonce  4 la  communauté  ; ce  qui  n'eft 
point  fijivi. 

6.  N’empéchede  difpofer , loit  de  l’aftion,  foit 
de  l’emploi,  le  Br  n.  60.  6e  féft.  3.  n 29.  s'il 
n'y  a claufé  exprclle  , Ren.  ch.  6.  feft.  ».  n.  Ci.  ou 
s'il  n’eft  dit  que  l’aftion  fera  propre  en  tous  cas 
8c  4 tous  effets,  ».  Rcn.  ch.  6.  fect.  6.  n.  1.  8c  fuir. 
8c  n.  19.  v.  Age , n 5. 

Si  cllecmpechc  de  difpofer  entre  conjoimsdans 
les  Coutumes  qui  le  permettent , ».  !c  Br  n.  30. 
rap.  piuf.  Ar.  pour  l’affirmative  , Se  dit  que  la  né- 
gaiire  a été  jugée  dans  un  procès  où  il  a écrit, 
»■  Ar.  17  Août  1^95.  (îlr  Poitou,  pour  la  néga- 
tive , /.  Aud.  ».  Men  ch.  6 feft.  Ci  n.  5.  8c  fuir. 
» Kéferrcs coutumières,  feû.i.  n.  2.r.  Avantage 
indirect  , feft.  1 . n 3. 
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7.  Dans  le  cas  de  la  ftipulation  de  propre  a la. 
future  8c  aux  liens  de  fon  côté  Se  ligne , C elle  dé- 
cédé fans cnl'ans  8c  fans  perc  8c  mere , 8c  qu'elle 
fe  foit  mariée  elle-même,  ou  par  un  tuteur  étran- 
ger , le  plus  proche  collatéral  fuccédera  fans  dif. 
onction  de  lignes , parce  que  l'alleüion  naturelle 
de  la  future  l'emble  égale  pour  ces  deux  lignes  , 
le  Br.feft.  3.  n.  17.  Rcn.  ch. 6.  feft.  1.  n.  19.  8c 
feft.  5.  n.  1 7. 

Si  les  perc  6c  mercont  doté  enfemblc  , la  fom- 
me  va  en  deux  lignes , parce  qu’il  fembic  que  cha- 
cuns voulu  pourvoir  à la  ligne  , 8c  la  fiction  opère 
dans  fon  cas  comme  la  vérité , le  Br.feft.  3.  n.  1 7. 
8c  18.  Rcn.  cb.  6.  ieft.  1.  n.  19.  8c  fefl.  ».  n.  5. 
8c  6.  Mercuriale  tû  Mars  1661.  art.  5.  Sédan  j8., 
mai  ».  tnfr.  l'Ar.  1 6 Mars  1733. 

| Dans  les  Coutumes  fouefietes  , ces  propres 
fictifs  appartiennent  à l'héritier  des  meubles  8c 
acquêts  , laute  de  dclccndacs  de  celui  dont  pro. 
vient  la  fournie  , Ar.  17  Décembre  1655.  pour 
Melun  , J.  Aud.  Soèf.  tom.  2.  cent  t.  ch.  4.  le 
Br.  n.  18  8c  28.  Rcn.  ch.  6.  ictt.  5.  n.  49. 
8c  fuiv.  contre  ladite  mercuriale  ; mais  le  Br.  n» 
18.  dit  que  cela  foutiriroit  aujourd'hui  beau- 
coup de  difficulté , ».  Rcvcrfion  , ».  Mercuriale 
n.  4. 

Dans  les  Coutumes  de  Chartres  St  Dreux  qui 
donnent  les  propres  en  Fief  aux  entants  du-i'iemier 
lit , 8c  lesacquétsen  Fief  à ceux  du  fécond  , quand 
le  mari  a employé  deniers  dotaux  ftipulés  propres, 
en  l’acquificion  d’un  Fief,  il  appartient  en  entier 
auxcntnns  du  premicrlit  , Mol.  fur  Dreux  89,  la 
Br.  feft.  3.  n.  18  3c  s 8. 

Si  le  pere  a donné  , tant  fur  la  fucce/Iïon  échue 
que  fur  la  Tienne,  comme  l’on  épu.fc  lin  la  tom- 
me tout  ce  qui  cft  dû  à la  iucccûion  échue  , Ar. 
ai  Avril  tôSs.  le  Br.  ieft.  3.  n.  19.  ti  feroit. 
de  la  dernière  rcgulariré  des  maximes  , que  l’ex- 
cédant qui  cft  donation  du  pete  , fût  afietté  h la. 
ligne  paternelle  , 6c  que  le  lurplus  appartînt 
aux  héritiers  plus  proches  de  la  tille  , foit  du 
côté  du  pere  ou  de  la  mere  , le  Br.  eod.  néan- 
moins il  dit  que  ce  ftirplus  doit  être  atiefté  a la. 
ligne  paternelle  Sc  maternelle,  ».  le  Br.  ti.  11 

8C  2 2 . 

Si  le  pere  a doté  fit  fille , avec  les  droits  mater- 
nels feulement , fans  lui  tien  donner  du  lien,  c’cft 
comme  <i  clic  s’étoit  dotée  elle-même  ,le  Br.  (cft. 
3.  n.  23. 6c  fuir,  nuns  ».  Ren.  ch.  8.  Ieft.  3.  n.  8.' 
6t  fuiv. 

Le  lïctir  du  Moulin  & fa  femme  , en  mariant. 
Sc  dotant  Marie- Anne  du  Moulin  leur  fille  avec 
M.  de  Fieuber,  Confeilier  en  la  Cour,  out  (ti- 
pulé  une  (bmme  par  eux  à elle  donnée  . propre  . 
à clic  6c  auxticns.de  foncôté  Sc.  ligne;  la  Dame 
de  Fieuber  cft  décédée  , après  clic  leur  fils  rr.i- 
neur:  Ar.  en  forme  de  Région.  16  Mars  1733.. 
plaidant  Mes.  du  Vaudfer  , N’ormant  & Cochin 
fur  les  conci.  de  M.  Chaurelin  , Avoc.  Gén!  ! 
confirme  la  Sentence  du- Châtelet,  qui  aroit  ad.- 
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Propres.  Jugé  Je  pmnre  fî&if  en  entier  à la  veuve  du  Mou. 

lin  , j\eule  mirernelle  ; au  préjudice  descoüucé- 
rau»  Ui.  côlé  St  li^nc  du  d.îunt  ueur  du  Moulin 
ayeui  , p.uce  que  quand  le  mari  lit  la  femme  do- 
lem  conjointement  leur  fille  , ils  ne  l'ont  pascen- 
fés  avoir  voulu  exclut c le  iluvivautd  eux  deux  par 
cette  chute  , v.  tapi. 

Ue  même  de  l’aftion  de  remploi  , quoique  üi- 
pulé»  propre  à la  future  8c  aux  liens  de  fon  côté 
8c  ligne  , Ar.  iô  Mai  1755.  fur  les  cortcluf.  de  M. 
Chauvelin  , Avoc.  lien.  plaid.  Mcs.de  Laverdy  8c 
Cochm  : parce  que  l’on  partage  les  fuccetlîons  en 
l'état  qu’e.,cs  lé  tiouteiit,  Itors  les  cas  cxpred'é- 
nicnt  prevus  par  itipulation. 

Quand  la  réaliiaiion  eft  faite  par  le  conjoint  Sc 
les  liens  de  fon  côte  Sc  ligne,  elle  ne  s'éteint  point 
pendant  la  minorité  de  l'enfant , quoiqu’héritier 
de  Tes  pere  8c  mere  , parce  que  la  confufîon  des 
étiolés  réelles  ne  lé  fait  point  pendant  ia  minorité; 
mais  il  y aurou  confulion  dans  la  petfonne  de  l’en- 
fant  mineur  , héritier  de  les  per*  8c  mere  , fi  la 
réaliiJtion  n’etoit  une  quepai  le  mari  Sc  les  liens, 
Ou  pour  ia  te. mue  8c  .es  lîeas  , y.  Mineur , 
n.  j. 

A la  majorité  de  l'enfjnt  hériiicrs  de  Tes  pere 
8c  mere  , la  réalilàiion  pour  le  mari  6c  les  fiens 
de  Ion  côté  8c  ligne  , ou  pour  la  femme  6c  les 
fiens  üe  fon  côté  8c  ligne  , s'éteint  par  la  confu- 
fion.  Et  la  réaiilaiion  pour  la  femme  8c  les  liens 
de  fon  côté  Sc  ligne  s’éteint  aulfi,  lorfqu’apris 
le  prédécés  de  fa  femme , l’enfant  majeur  a été 
payé  par  fon  pere  ftirvivuni  de  la  fomme  réali- 
sée , v.  lad.  mercurüle  du  tô  Mars  1661.  vert. 
Mercuriale. 

Mais  la  réalifation  par  le  conjoint  &c  les 
fiens  de  fon  côté  8c  ligne  . s’éteint  en  la  perfonne 
du  petit-fils,  quoique  mineur , qui  devient  héri- 
tier de  Ibn  etief , de  fon  jyeul  ou  ayeulc  , par 
le  prédécés  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  , fils  ou 
fille  de  cet  ayeui  ou  aycule  : 8c  le  pore  de  ce  mi- 
neur lui  fuccéde  dans  la  chofe  réalilée  , comme 
à un  ctfet  mobilier  , paicc  qu'jutrcmcnt  ce  fe- 
roit  admettre  fiction  fur  fiction,  Ainij  jugé  par 
Arrêt  du  10  Janvier  1758,  au  rapport  de  M. 
BocharJ  de  Champigny  , en  faveur  de  M.  de 
Eietibet. 

En  1689.  le  fieur  du  Moulin  par  fon  contrat 
de  mariage,  réalife  9000  liv.  pour  lui  6c  les  liens 
de  fnn  côlé  8c  ligne.  En  1713.  les  fieurs  8c  Dame 
du  Moulin  marient  leur  fille  b M.  de  Eicubet  , v. 
fupr.  En  1719.  décès  de  Madame  de  Eicubct.  Le 
17  Juillet  1711.  décis  du  licur  du  Moulin.  Le  6 
Août  173t.  décès  de  (Jal'parJ  de  Eicubct,  fils 
unique  , en  minorité.  Parle  fufdit  Ar.  de  1738. 
la  fomme  de  9000  liv.  ainfi  réaliféc,  a été  adju- 
gée à M.  de  Eicubct  héritier  mobilier  de  fon 
(ils , contre  la  veuve  du  Moulin , 8c  les  hériiicrs 
des  propres  de  ce  fils , du  côté  8c  ligne  du  licur 
du  .Moulin. 

8.  Stipulation  du  propre  fur  le  remploi  r.c 
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s’entend  fur  la  rcprife,  r.  le  IJr.n.  tfi.  6t  fuit,  où 
il  .cprmd  i l’Ar.  4 M-i  164’.  J.  Aud.  Mais  lafti- 
ptiütion  de  propre  i la  future  8c  aux  fiens  de  ion 
côié  8c  ligne  eft  confié.'  répétée  pour  le  remploi; 
ainfi  décide  en  confu'tat.un  avec  M.  Duhamel,  y. 
Mercuriale. 

9.  fn  cas  de  renonciation  de  la  mere  furvivante 
à la  communauté  , Ij  ftipulation  de  propre  au 
pere  6t  aux  liens  de  fon  côté  6c  I gné,  devient 
inutile  6c  tans  erfets , b caufc  de  1j  confulion  du 
patrimoine  du  défunt  pere  avec  les  biens  de  la 
communauté. 

Héritier  bénéficiaire  : Les  biens  qu’il  fe  fait 
adjuger  pour  fies  créances  lui  font  propres , f arce 
qu'il  croit  ibiiï  de  la  propriété  au  moins  de  droit  ; 
de  même  qu’cncore  qu’hériticr  pur  8c  (impie 
paye  les  dettes  , ics  immeubles  de  ia  fucccflion 
ne  laiflciit  pas  d'être  propres  eu  là  pertonne,  6c 
qu’il  n’y  a de  différence  de  l’un  à l’autre  , fi  non 
que  l’héritier  bénéficiaire  n’cft  pas  tenu  des  det- 
tes ultra  virés  , v.  Lods-héritier  bénéficiaire. 

Prtfcrtption  : Le  définit  ayant  commencé  la 
prefeription  de  l'héritage  , 6t  les  héritiers  l'ayant 
achevée  , il  leur  cft  propre  , le  Br.  n.  11. 

Rappel:  S'il  fait  des  propres,  v.  Rappel. 

Rentes  conjutuées  ; Héritier  domicilié  i Pa- 
ris , ayant  fuccéde  à fon  pere  domicilié  6 Reims  , 
les  rentes  conftituées  font  acquêts  en  fa  perfonne, 
Sc  non  propres  de  fuccefiion,  Ar.  14  Mars  1697. 
Boulien.  qu.  mixt.  qu.  it. 

Rentes  jur  les  Aides  : Ar.  du  Mercredi  6 Août 
1714.  juge  que  dans  la  convcrfion  de  ces  rentes, 
y ayant  déclaration  dans  les  nouveaux  contrats  , 
qu  elles  proviennent  des  anciens  contrats  , cites 
coni'ervciit  leur  qualité  des  propres  , fans  qu’il 
Toit  dit  dans  ia  déclaration  qu'elle*  confcrvcu:  la 
qualité  de  propres. 

Cependant  cela  11'cft  pas  conforme  à Tufage 
confiant  uonobftaut  cet  Arrêt  , qui  eft  de  regar- 
der ces  rentes  comme  acquêts  quoiqu'elles  pro- 
viennent des  anciens  contrats  , loi  (que  ce  n: 
font  pas  ics  mêmes  contrats,  8t  qu'il  en  a été 
fait  de  nouveaux  ; parce  qu’au  premier  cas  la 
rente  n’a  point  été  rembourfée  , mais  clic  l'a 
été  au  fécond. 

Rente  foncière  : v.  fup.  péri.  Bail  à rente. 

Retrait  féodal  : v.fup.  verb.  Accelfion. 

Retrait  lignager  : Héritage  retiré  par  retrait 
lignagner,  eft  propre,  Par.  139.  dr.  comm. 
Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  145t.  contre  Reims 
37.  115.  Poitou  339.8e  autres  Coutumes.  Mais 
acquis  d'un  parent  de  la  ligne,  cft  acquêt  de 
fuccefiion , Se  feulement  propre  de  retrait , Anct 
16  Février  1647.  /.  Aud.  le  Br.  n.  38.  Héritage 
retiré  par  le  pere  fous  le  nom  de  fon  fils , eft 
propre  au  fils , fauf  à rapporter  le  prix  Sc  loyaux 
coûts  à la  fuccefiion  du  pere  , s’il  fc  porie  hé- 
ritiers , Ar.  1 » Mai  1640.  Brod.  fur  Par.  1 59.  tu 
5.  autrement  n’cft  tenu  de  rendre  le  prix  , fi  le 
pere  ne  l’a  exprelVémciit  flipuié  en  fatiànl  le  re- 
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trait  , le  Pr.  cent.  3.  ch.  9c.  mai»  firivant  Norm. 

entant  n .1  pas  (le  biens  lu IH fans  pour  faire 
le  rcmbouriement  du  prix  , l'héritage  ne  lui  efl 
propre. 

Nota.  La  récompcnle  portée  par  Paris  1 39.  n’a 
lieu  qu’une  fois , le  Br.  fe£t.  1.  n.  41.  r.  Retrait  : 
choftt  fu jettes  è retrait ■ 

Rever/ion  : v.  tnfr.  hic  vtrb.  Succeftion- 

Soulte  : v.  Partage  , v.  Licitation. 

Subrogation  ; v.  Echange. 

t.  Propres  maternels  donnés  par  partage  pour 
part  dans  la  fticccITion  paternelle  , font  paternels , 
Ar.  jo  Mars  1696.  le  Pr.  ès  Ar.  de  la  Cinquième , 
Louet  P.  35.  Carond.  liv.  ri.  rép.  40.  le  Ur.  Ie£l. 
1.  n.  70.  N fui»,  quoiqu’il  n’y  ait  Itipulaiion  ex- 
prertc  , le  Br.  end.  contre  Rcn  des  propres , ch.» 
1.  fe!i.  10.  u.  ■>.  Sc  fui»,  lequel  copend-m  n.  19 
convient  que  fubrogationa  lieuentre  héritiers  de 
différentes  lignes. 

Cependant  »'  in  fin.  du  tr.  des  propr.  de  Rcn. 
de  l'édition  de  1714.  Ar.  6 Septembre  1710.  juge 
que  les  heritiers  d’une  ligne  , reprennent  dans  la 
fuccellion  tous  les  propres  de  leur  ligne  qui  «’y 
trouvent . nonobltam  la  p-éiendue  fubrogution. 

b'.  eoJ.  Ar.  4.  Septembre  1 70H.  qui  a ordonné 
une  plus  a nple  conteilation  fur  la  fubrogation  des 
hcrildges  d'j-ic  h me  donnés  par  le  partage  i un 
heritier  nabile  dans  les  deux  lignes  , au  heu  de  la 
portion  héréditaire  dans  chacune. 

V.  Sens  (S.  l'royes  s s 3 qui  éiablilfentla  fubro- 
gatiou  .quand  le co-pariageam  a eu  un  Héritage 
d'une  ligne  oh  il  n avau  pas  la  luccelhuilitc  , r. 
Ken.  f a.. . où  elt  la  confultation  de  M.  Maillard  , 
Avocat. 

No  a . l’Ar.  fi  Sept.  1 710.  eft  conforme  au  len- 
li. lient  du  Palais , que  les  fucceflions  des  majeurs 
le  partagent  eu  l’état  où  elles  fc  trouvent  ; mais 
v.  Mineur 

a.  Héritage  propre  étant  baillé  J rente,  la  rente 
eft  iubrogée  b l'héritage  St  de  même  qualité  < Ar. 
de  Paquet  1591.  Rcn  ch.  1.  feiL  to.  n.  iq.  be- 
au , s'il  a etc  conltiiué  rente  du  prix  fixe  de  la 
vente,  le  Br.  tefl.  1.  n.  10. 

Subji/tution  : v.  Substitution  , part.  s.  fe£t.  4. 
dût,  1.  11.  7 v.  Ainelfe  , lefl  i.n.  17. 

1.  Bien»  fubitùués  en  directe , font  propres  à 
celui  fur  qui  finit  la  fubftmuion,  Rcn.  ch.  1.  l'ert. 
g.  n.  ij.  Uc  même  en  collatérale  , quand  le  telta- 
teur  n'a  fait  que  fuivre  l'ordre  de  lueccder , c’cft- 
à-dire  , quand  n'ayant  point  d’enfans , il  a inltiiué 
fon  héri.ier  prétbmptif en  collatérale , St  lubllitué 
les  iiéritiers  dcl'inltitiic  de  degré  en  degrc,  v.  Ar. 
7 ai  1043.  St  4 anvier  1637.  Rcn.  eoa.  n.  16  St 
f.iv.  Suef  tom  1.  cent,  i ch  9.  rap.  r 4r.de  1640. 
St  en  ce  cas  lotit  propres  aux  premiers  lubilrtuès , 
le  Br.  n t (. 

1 -n  fubll  union  fimplc  Sc  non  graduelle  , fi 
le  teftuieur  intiituc  un  étranger  « lui  lubftuuc 
le  préioinptif  nér.tier  en  collatérale  de  lui  tcft.t. 
Mur,  la  LiuiUtution  ne  fait  qp'un . acquêt j de 
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même  s’il  fubftituele  fils  decct  étranger  inftituc  . 
nec  vbfl.  que  dans  les  fubftinttions  obliques  St  fi- 
dcicommilfaires,  le  fnbftitué  tient  la  chofe  de  l’inf- 
ritué,  parce  que  ce  n’cft  que  la  polfeflion  , tenant 
la  propriété  du  rcftateur  ; c'eft  pourquoi  fi  le  fils 
du  teftaicur  eft  fiibiliiné  à l’etranger  inflitué , 
la  fubiiitution  lui  fera  propre  , le  Br.  feft.  1. 
n.  13. 

3.  Quand  un  étranger  eft  inflitué  , St  que  la 
fubltiturion  eft  fait  dans  la  famille  decct  inflitué, 
c’eft  toujours  acquêt,  le  Br.  l'efl.  1.  n.  >4.  Ar.  17 
Mars  171g.  déclare  la  terre  de  Bouligncux  St  au- 
tres, pour  ce  nui  en  eft  compris  en  la  fubftitu- 
tion  faite  par  Claudine  de  Rye , le  4 Juillet  1581. 
par  donation  entre-vils  , avccdéfcqfes  d’aliéner  , 
avoir  été  acquêts  en  la  perionne  de  défunt  Louis 
de  Bouligncux,  Comte  de  la  Palu,  attendu  que 
cene  fuir.!. union  aroit  été  faite  par  une  perfonne 
étrangère, 

4.  Que  it  1 la  fubftitution  vulgaire  entre  colla- 
téraux, li  le  teftareur  a fuivi  l’ordre  de  fuccéder r 
les  biensfont  propres  à l’héritier,  St  deft  faifi  de 
plein  droit  , le  Br.  fefl.  1 . n.  15. 

Nota.  II  faut  dans  ce  cas  St  les  précédent  , que 
la  fubftitmion  (bit  univerlclle,  parce  qu’au  trement 
ce  ferait  legs  particulier  qui  ne  feroit  de  propres 
en  collatérale,  le  Br.  fefl.  1.  11.  13. 

Succeffîon  : Biens  revenus  ê l'aicendant  à titre 
de  rcverliou  conventionnelle , reprennent  leur  an- 
cienne nature  ; par  reverfion  légale  , ne  font  pro- 
pres; ni  par  fucccflion  , prrcc  que  ce  qui  ne  peut 
être  propre  de  ligne  , ne  mérite  pas  le  nom  de  pro- 
pre , Ar.  31  Juillet  1775.  J.  Pal,  le  Br.  fe£t.  1. 
n.  4 St  5.  Sécha,  fi  l’aicendant  eft  le  plus  proche 
du  c6té  St  ligne  , le  Br.  n.  6.  v.  Succcllion , part. 
>.  feri.  j.  n.  3. 

Collatérale  fait  des  propres  , Chart.  99.  Meaux 
ni.  droit  com.ie  Br.  n.  15.  Dévolution  des  pro- 
pres d’une  ligne  à l'autre  fait  des  propres  nailïms, 
parce  qu’en  ce  cas  c'eft  une  fucccfiion  naturelle 
le  Br.  n.  10  St  11.  St  fuccellion  d'entre  mari  Sc 
fit  m me  n'en  lait , le  Br.  19. 

Vente  ; L'héritage  acquis  81  non  paye,  quoique 
l'acquéreur  décède  avant  que  d'en  avoir  pris  pof- 
fcliion  , elt  propre  à les  heritiers , Mol  le  Br.  n, 
8.  De  même  de  ta  fimplc  promelfc  de  vendre  , le 
Br.  eod.  r.  Promcllc.  De  même  de  la  vente  faite 
par  le  défunt  à vil  prix  , on  à réméré  , fi  les  héri- 
tiers y rentrentpar  reftitution  ou  retrait  , l’héri- 
tage eft  propre  , le  Br.  n.  9. 

Heritage  rendu  pur  le  défunt , St  repris  par  les- 
hériiicrs  pour  être  déchargé  de  la  garantie  , leur 
eft  propre  , quia  cen  etur  ir.erts  udditum  quant 
eratiflaium  donutttum  , Ar.  3 Mars  >ûib\  laiiande 
ItirOrl.  314.  le  Ur.  n.  11. 

Deniers  dus  de  vente  d'héritage  propre  , font 
meubles  dans  la  Jhccelfiin  du  vendeur,  dr.  com. 
ce  qui  même  a été  juge  fur  Anjou,  par  Ar.  20 
Février  i6fie.  /.  Au  J.  Soef.  tome  t.  ccnt.  a.  civ.. 
ta.  y.  Anj.  19Û- 
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PROTESTATION. 

V.  A fie  d'héritier  , n. 

PROVISION. 

i.  Quand  échet  provifion,  eu  matière  de  faim 
contre  tellement,  y.  Rie.  des  donat.  part.  >.n.  4). 
St  Asie,  St  part.  ;.  n.  71.  y.  taux  , n.  13. 

a.  Sentences  de  provifion  alimentaire  s'exécutent 
par  provifion , Ar.  14  Juillet  15)9.  S’ap.  liv.  18. 
tit.  1.  n.  19.  En  matière  criminelle,  l’on  n'obtient 
point  de  détentes  contre  les  Sentences  de  provi- 
lio:t  , Saut  à répéter  en  diiiinitivc  , v.  Aliment , 
y.  Ord.  1670.  tit.  12.  art.  7 St  8. 

j.  Héritiers  en  directe  .nam.' bénéficiaires , Se 
en  collatérale , pars  ée  fima.es , peuvent  deman. 
der  tous  les  ans  provifion  alimentaire  fur  le  prix 
des  beaux  judiciaires  , s'ils  n’0111  d'autres  biens 
de  leur  chef  ; mais  li  peu  que  le  Roi  punie  être 
reput: créancier,  rarement  accorde-t-on  depro- 
» nions. 

4.  L'uluge  eil  que  l’on  peut  bien  faifir  réelle- 
ment en  vertu  J'un  Jugement  renJu  par  provi- 
iion  ; mais  on  ne  peut  faire  interpoler  le  décret 
jusqu'au  jugement  définitif:  ou  en  cas  d'appel 
de  sentence,  jufqu'd  l' Arrêt  confirmatif,  contre 
ce  qucütt  UroJe-ialur  Loua,  P.  17.  v.  Louct , 
eoJ. 

5.  La  pratique  St  l'ufage  du  Palais  cft  aufli , 
qu'en  vertu  d’u  ie  Sentence  de  provifion  , l'on  ne 
peut  pas  emprisonner  le  coudamné  en  matière 
pure  civile  , parce  que  l'atteinte  qui  cft  donnée  à 
l'honneur  par  la  honte  ex  l'mtamtc  de  la  priion  , 
ne  peut  être  réparée  par  aucune  condamnation  de 
dommages  6c  intérêts  , Urod.  eod. 

P R O X F.  N fc  T T E. 

La  promcfic  qu’il  s’eft  fait  faire  pour  parvenir 
-J  un  mariage  par  ion  cutremil'e  cft  nulle.  Ar.  29 
Janv.  ijyt.  la  juge  illicite,  Moru.part.  1.  ch.  55. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

V.  Macédonien. 

y.  Hcnr.  St  Br:t.  tom.  t.  lit.  4.  qu.  13.  Defp. 
tom.  t.pag.  144.  n.  2.  St  pag.  50.  tk  fuiv.  (ktom. 
1.  pag.  1.  n.  17.  18  ic  19.  Rie.  des  donat.  part-  1. 
n.  2Û7.  St  fuiv. 

En  Pjys  Coutumier,  v.  Tab.  Coût,  gen .verb. 
Emancipation  . St  verb.  Puilfancc  paternelle  , r. 
d'Arg.  fur  Bretagn.  498.  St  fuiv. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  v-  Macédonien,  v. 
Vente  , feél.  1.  n.  1. 

Ar.  7 Mai  1653.  fur  Poitou  317.  juge  qu’elle 
cft  perl'onnelie , et  s’entend  far  les  autres  Cou- 
tumes ,8c que  le  fils  noble  ne  peu:  lé  faire  éman- 
ciper fans  le  coufeaicmcnt  de  ion  perc  rema- 
rié , quoique  tous  ies  autres  parens  loient  d’avis 
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de  rémancipation,  Soëf.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  jfi. 
v.  Boullen.  qu.  mixte  qu.  20.  pag.  414  St  445.011 
il  combat  cet  Arrêt , v.  tnfr . Icit.  2.  n.  s- 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Du  pécule  du  fils  de  famille • 

Sect-  II.  Des  effets  de  la  puiffance  paternelle. 
Sun.  III.  Quand  finit  la  puiffance  paternelle, 

£'  de  l'émancipation. 

Section  I. 

Du  pécule  du  fils  de  famille. 

Pécule  Caftrenfe  eft  bien  acquis  & l'occafion 
de  la  guerre  , /.  ult.  cod.  de  inoff’.  te  fi.  le  11.  de 
cafir.  ptcul.  I.  I.  cod.eod.  St  qui  n’cil  acquis  au- 
trement ,di3.  I.  1.  eod. 

Pécule  quafi  caftrenfe  cft  ce  qtli  a clé  gagné  à 
l'octaliun  de  l’état  Ecdéfiaftique , Nov.  113.  ch. 
19.  Ris.  n.  27;.  De  la  Magiltrature  , l.  ult.  cod . de 
inoff.  tefi.  $.  ult.  Infi.  de  mille,  tefiam . De  la  pro- 
ie filon  d’Avocat , d/3.  /•  ult.  Autrcr.  Mol.  Jul. 
Clar.  Ranch#  Ferrer.  Dcfp.  tom.  «.  n.  19  Kic.  n. 
273.  De  Médecin  , di3. 1.  ule.  Mol.  Ferrer.  Dcfp. 
eod.  De  Greffier  St  Procureur  des  Cours  Souve- 
raines, Ferrer.  Defp.  eod.  St  de  toutes  autres 
pcrlonnes  élevées  en  quelque  dignité,  qui  résol- 
vent des  gages  du  public,  d>3. 1.  ult.  St  il  ne  luf- 
fit  pas  d’étre  expert  en  quelque  art.  di3. 1.  ult. 

Aiitfi  Greffiers  des  Jurtldiüiom  fubulterncs  n’y 
font  compris,  Ferrer.  Defp.cod.nl les  procureurs 
St  Notaires,  Ar.  Thol.  1554.  Ferrer.  Defp.  eod. 
contre  Cap.  Tholof.  qu.  10.  Mai.  ad  lit.  eod.  qui 
tefiam.  fac.  poff.  St  Mjyn.liv.  5.  ch.  i.n.4.  ni  les 
Chirurgiens,  Ferrer,  la  Hoche,  Defp.  eod. comte 
Mayn.  eod.  r.  Rie.  n.  274.  qui  rap.  les  avis  con- 
traires de  Mayn.  St  la  Roche , St  dit  le  lien  : du 
feulement  n.  271.  que  luivant  ladite  loi  dernière , 
tous  ceux  qui  (ont  employés  dans  uci  lonuions 
publiques , y font  compus. 

Les  biens  donnes  au  fils  de  famille  par  le  Prin- 
ce ou  la  femme  du  Prince  , ont  tous  les  pt  ivilcgcs 
du  pécule  caftrenfe  ou  quafi  caftrenfe,  /.  7.  cod . 
de  ton.  qu.  liber.  De  même  tout  ce  que  les  Offi- 
ciers des  Mations  Royales  acquièrent  à la  Cour  , 
/.  1.  cod.  ae  cafir.  omit,  palatin,  ptcul. 

Section  11. 

Des  effets  de  la  puiffance  paternelle. 

y.  Rie.  des  donat.  part.  t.  n.  269.  8t  fuit.  v. 
Henry»  St  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  quelt.  1 }. 
v 1.  Le  pere  a l'ufufruit  des  biens  du  fils,  foie 
venus  de  la  merc  ou  d'ailleurs , 1.  /.  ult.  cod.  de 

bon.  mat.  1. 6.  cod.  de  bon ■ qu-  liber.  A nu.  22. cap. 
34.  non  de  caftrcmcs  St  quafi  cafticnlcs  , s.  1. 
Infi-  qutb.  non  efi  perm.  fac.  tefiam.  I.  6.  js''.  tx- 

etptos • 
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eertou  cod.  de  ion-  qu./it.  1. eoH.  de  7trifc.fr 
Cler.dtcl . JVot*.  il.  cap.  34.  in  fin.  ri  ries  biens 
donnés  ans  enfuis  par  le  Prince  ou  par  !.t  femme 
du  Prince  ,dic/.  t.  7.  cod.  de  ion.  au.  lihr.  ni  de 
ce  que  les  Officiers  des  Maifons  Royales  acquiè- 
rent a la  Cour  , dit 9.  /.  1.  coJ.  de  cofi.r.  orrji.  pa- 
latin. recul,  ni  des  biens  advenus  à reniant  par 
fticeeiiion , legs , fidcico.nmis  , donations  011  au- 
trement , quand  le  pere  3 refit  fï  tPautorifer  fon 
fils  pour  les  accepter , /.  8.  f.fivecod.  de  bon.  çiur 
liber,  ni  de  la  part  à laquelle  le  fils  a fuccédc  i 
fes  freres  ou  fœurs  conjointement  arec  le  pere  , 
parce  qu'en  ce  cas  , au  lieu  d'uftifruit , le  pere  a 
une'pornon  ririle  en  propriété , Nar.'  1 18.  cap. 
l.  if.  P verb  , ni  de  ce  qui  a été  donné  au  fils  , 
à condition  que  le  pere  n'en  aura  l'uftifrnir  , 
Brct.  /oc.  cit.  mais  v.  Légitime  , feftion  4.  n.  5. 
v.  tYnfruit,  feft.  6.  n.  15.  v.  Defp.  tome  1.  page 
544.  mais  v.  Succeffion  , part.  1.  fcÔ.  1.  n. 
4- 

Cet  ufufruit  du  pere  ne  finit  que  par  fon  Hécïs , 
6c  non  par  celui  du  fils  , t.  u/e.  cod.  de  ufiufir. 
d’Oiivc  , du  Perrier  , Brct.  eod.  Quid  , s'il  le 
conferre  fur  les  biens  que  Ion  fils  éto:t  chaî  né 
de  rendre  après  fa  mort  , r.  Urei.  cod. 

1.  Fils  de  famille  peut  s’obliger  et  omniius 
caupt  lamtpttam  paterfiam.  I.  39.  de  oifig.  & ac7. 
peut  cautionner  poirr  autrui , v.  Caution  , feér.  .. 
n.  1.  mais  i>.  Macédonien. 

Ii  peut  aitfii  diipoiér  6c  tefter  librement  de 
Ton  pécule  caftrcnfc  ou  quali  caflrenfe',  Rie. 
n.  i6t).  v.  fupr.  fe»f.  t.  non  des  autres  biens  , 
même  dont  il  a la  pleine  louifliincc  , /.  peu.  cod. 
fu-  reflam.  fine.  poffi.  I.  u/e.  4.  5.  cod.  de  bon.  ç u. 
hier.  Brct.  eod.  Rtc.  n.  179.  même  du  con  entc- 
mentde  fon  pere,  l.  6.  qu-  tefiam.  fie.  pofi.  I.  3. 

S.  1 . cod.  eod.  ni  faire  codicilles  , /.  6.  5.  3.  de 
jur.  codictlt. 5. Rie.  11.  1*7.  fon  tcILimenin’cIt  va- 
lable , quoique enfuite  il  décède  pere  de  famille, 
l.  19.  (fi.  cod.  Injl.  quii.  non  ejl  peren.  fie.  tefi- 
eam.  mais  peut  faire  donation  pour  caufe  de  mort 
du  confentement  de  fou  pere  , /.  1;.  4.  1.  de 
mort • caufi.  donne,  meme  en  faveur  de  fon  pere , 
Cuj.  Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Brct,  eod.  Hic.  n. 
iço.  même  peut  faire  donation  entre-vifs  du  con- 
tentement de  fon  Pere  , Rie.  n.  s6fl.  v.  Dcfp. 
tome  1.  page  3(7.  v.  Fjehin  , lib.  5-  cap.  13.  S- 
16.  ».  Donation  , part.  t.  feit.  4.  art.  3. 

C’ait  a prêtent  une  grande  queltian  de  favoir  fi 
le  teftament  du  fils  de  famille  , fait  du  coufen- 
tement  de  Ion  pere  , avec  la  claufe  , que  s'il  11e 
raut  comme  tciLiment , il  vaille  par  droit  de 
codicille  6c  de  toute  autre  dcrnicre  volonté , peut 
valoir  comme  donation  .i  caufe  de  mort  depuis 
que  l’art.  3.  de  l'ürdon.  concernant  les  dona- 
tions , a prohibé  les  donations  pour  caufe  de 
mort.  Cette  queftion  éioit  déjà  controverse 
avant  l'Ordonnance  des  donations  , r.  Faohhi  , 
conirovcrf.  hi.  5.  cap.  64.  qui  fe  détermine  pour 
la  validité  d’un  pareil  tc.tu.nent  par  des  p union- 
Seconde  if  ortie. 
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tes  mirons.'  Mat*  il  paroit  qu’5  préfent  fon  fenti- 
ment  ne  doit  pas  être  fuivi  car  fi  la  donation 
pour  caufe  de  mort  expreffe  Fuite  par  le  fils  de 
famille,  du  confentement  de  fon  peie  , eff  nulle 
fuivant  cef  art.  *3  de  la  nouvelle  Ordonnance , '3 
plus  forte  ratfcffl  doit  on  dire' que  la  tacite  i 
faite  du  confentement  du  pere,  ne  peut  pas 
fubfiftcr. 

A l'cgard  des  biens  adventices  , dont  le  pere 
n'a  l'ufufruit , il  en  peut  difpofbr  par  donation  , 
fans  le  confentement  de  fon  pere  , S’ov.  117.  cap. 
1.  Rie.  n.  179.  v.  Vente  , fefi.  t.  n.  1. 

3.  Le  pere  ne  peut  rien  donner  à fes  cnfjqs 
étant  en  fa  puiffance . parce  que  tout  ce  qu'ils 
acquièrent  lui  appartient,  /.  79  deadquir  Itéré  J. 
cependant  donation  entre-vifs  du  pere  au  fils  par 
contrat  de  mariage  cft  êalable  , Rie.  n >99  6c 
irrévocable  , Defp  tome  1.  pag.  346.  co!  1.  hors 
contrat  de  mariage  , eft  feulement  confirmée  par 
la  mon  , i l'exemple  de  la  donation  entre  mari 
6t  fcmn.c,  1 15.  cod.  de  donat.  inter  t ir  fruxor. 
Rie.  n.  197  P Defp.  tomé  1.  page  345.  n.  13. 
Ar.  13  Avril  1693.  Brct.  cprfi' 

Etant  parfaite  , infinuée  St  confirmée  par 
mort  , clic  a un  effet  rétroaftif,  / 40  de  donat . 
mort,  caufi.  I.  15.  cod.de  donat.  int  rir  & uzor . 
Nov.  16».  cap.  t-  Hic  n.  18.  Defp.  tome  1.  page 
355.  ce  qui  ne  s'entend  que  par  rapporta  la  jouif- 
lar.ee , St  non  quant  i la  propriété  , qui  n'eft 
transférée  que  du  jour  du  décès  du  donateur  , 
Rie.  n 30.  v.  /.  14.  de  donat  int-  1 tr.  Ce  ux- 
I)clp.  eod.  v.  Donation 

4.  Puiffance  paternelle  ne  fe  ccmfidére  qu’au- 
tant  que  le  fils  a affaire  avec  fon  pere  , ou  qu’il 
lui  doit  acquérir  ; dans  les  ai  très  chofcs  , il  ne 
diffère  du  pere  de  famille,  6t  peut  être  pourfut- 
vi  en  Jugement,  /.  39.br  cbltg.  fr  a thon  l.  <pfi. 
de  judic.  cependant  r.  t.  ÿ.  de  ob!ig.  & ad  v.  Ma- 
cédonien. 

5.  La  puiffance  paternelle  a doux  fortes  d'ef- 
fets , les  uns  perfonnels  , iitmme  d'acquérir  au 
pere , l’impuiffance  de  tcflcr  , Sc  de  s obliger 
pour  prêt , Stc.  L’autre  réel  : Ex.  l'ufufruit  du 
pere. 

Pour  favoir  fi  les  effets  perfonnels  ont  l'eu  ou 
non  , il  faut  confidérer  In  N i du  domicile  du 
perè  an  tems  de  la  na  fiance ‘du  fils  , ce  qui  elt 
invariable  ; 6c  quant  à l'effet  réel  , il  fe  régie 
par  la  loi  de  la  fituation  des  immeubles  , Ar.  7 
Septembre  1695.  Boullen.  des  démuf.  pag.  104. 
8c  en  fesqueft.  mixt.  qu.  19, page  401. 6c  iuiv.it 
qu.  to. 

6.  La  mere  ou  Payeulè  en  inflituant  leur  fils 
ou  petit-fils . ne  peuvent  pas  empêcher  que  le 
en  la  puitfance  duquel  il  e't , n’ait  1 iifufrutt  ,uf- 
qu’à  concurence  de  légitime  , Fachm  , hi.  6. 
cap.  il. 

7.  Le  pere  peut  agir  , défendre  6c  roifiirtiec 
Procureur , les  >■  cod.  de  ion.  matera,  fied  aj.ii- 
to  confienfiu  fitii  , S’il  elt  adulte , leg.  ult.  y.  6. 
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Cad.  de  bon.  qu.  liber.  Fach.  hb.  6.  cap.  39. 

8.  Suivant  ladite  loi  6.  4.  4.  8c  Fach.  eod.  cap. 
40.  le  pere  de  famille  peut  .après  les  meubles  , 
vendre  les  biens  adventices , fini  dtcrtto  prerto- 
ris  , pour  payer  les  dettes.  Mais  fuivant  notre 
Jurifprudence  , cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  fi  le 
fils  de  famille  cil  mineur.  Car  l'aliénation  des  im- 
meubles des  mineurs  fans  décret  cil  nulle  de 
plein  droit  : Il  y en  a plufieurs  Arrêts  de  Régle- 
ment du  Parlement  de  Paris. 

Section  III. 

Quand  finit  la  puiffance  pattrntllt , £•  de  V éman- 
cipation. 

V.  Bret.  tome  i.  liv.  4.  qu.  13.  Rie.  des  donat. 
part.  1.  n.  187.  Se  fuiv. 

s.  L'entant  cil  préfumé  être  en  la  puiffance 
paternelle  , fi  l’on  ne  prouve  le  contraire , l.  8. 
de  probat. 

1.  Mariage  émancipe , Louct , M.  18.  Se  au- 
tres , Defp.  tome  s.  page  ;.  n.  17.  Rie.  n.  >87. 
Hcnr.  8e  Bret.  loc.  cil  contrà  l.  s J.  4.  il.  fol. 
matrim.  I.  20.  de  adult.  I 7.  cod.  de  nupt  & I.  j. 
de  cond.  infert.  qui  fuppofent  que  le  mariage  n’é- 
mancipe point. 

Ainlt  après  la  mort  du  pere  , fes  enfans  ne 
tombent  en  la  puilfance  de  leur  aycul , ni  la  fem- 
me mariée  en  la  puitfance  de  fon  pere  après  la 
mort  de  fon  mari  ; J’ayeul  n’ayant  fes  petits-fils 
en  fit  puitfance  , ne  leur  peut  fubiütuer  pupillai- 
rement  , Ar.  3 Septembre  i66y.  J.  Aud.  Se  fils 
de  famille  marié  peut  fane  tellement , meme  en 
faveur  d’étranger  du  pere  , pluf.  Ar.  Louet  M. 
18.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  38.  Month.  Chop.  Bret. 
eod.  Enfin  la  feule  prefence  du  pere  au  mariage 
de  fon  fils  , ne  le  tend  retponfable  de  la  dot , 
Bret.  eod.  contrb  dtcl.  I.  il.  S.  is.  fo/.matr. 

3.  La  fureur  furvenue  au  pere  ne  délivre  le  fils 
de  la  puitfance  paternelle  , t.  10.de  fiat.  hom.  I. 
8.  de  bit.  qu.  fut  vel  alita,  jur.  funt.  v . Fach. hb. 

6.  cap.  38. 

4.  Les  grandes  dignités  du  fils  le  délivrent  de 
la  p lu  dance  paternelle  , v.  4.  4.  inft.  quib.  mod. 
jus  pair,  pote  fi  folv.  v.  Defp.  n.  18.  v.  Bret.  loc. 
cit.  Les  Avoc.  8c  Proc.  Généraux  en  font  déli- 
vres , /.  ult,  cad.  de  dtcurion.  RcbutTc  , Defp. 
eod.  non  les  Cnnfeillers  de  Cours  Souveraines  , 
v 4-  4 la  fi.  quib- mod  jus  pair-  pote  fi.  folv.  Fab. 
Bar.  Irefp.  eod.  Bret.  eod.  Ar.  9 Août  1691.  fur 
l’intervention  du  pere , 8t  lettret  de  refcifioii 
par  lui  prifes  contre  l’obligation  pour  prêt  de 
2000.  liv.  (ai  es  par  fon  fils  Tréforicr  de  France 
à Lyon , âgé  de  trente  ans  , entérine  les  lettres 
St  annulle  l’obligation  , Bret.  eod.  v.  Macédo- 
nien. 

{'..Trafic  fcul  du  fils  à part  ne  l’émancipe;  ce- 
pendant fils  e famille  Marchand  , même  mineur  , 
peut  valablement  puifer  tous  contrats  concer- 
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nant  fon  commerce  , fans  efpé rance  de  rtfiira- 
tton , Bret.  eod. 

6.  L'habitation  réparée  du  pere  , volontaire  {4 
non  neceffaire  , pendant  dix  ans , émanalpe.  La 
gloft  Air  la  I.  1.  cod.  de  pair.  pot.  interprète  le 
mot  diù,  à 10  ans  , p.  Bret.  eod. 

7.  La  puiffance  paternelle  finit  suffi  par  U 
mort  naturelle  du  pere  ou  du  fils , Inft.  quib. 
mod.  jus  pair.  pot.  folv.  ou  civile  , 4.  t . eod. 

8.  Finit  par  l'émancipation  exprelTe  qui  efl  un 
afte  légitime,  qui  nec  detm  , ntc  conditiontm  rr- 
cipit,  A 77.  de  rtg.  jur  elle  doit étrcgénéralcpour 
tous  effets  ; cependant  fe  peut  faire  pour  un  feul 
cas  pour  caufe  jufte  fie  néceifaire  , ne  produit 
d’effet  pour  les  autres  cas  , fie  ne  Fait  perdra 
l’ufufruit  du  pere , Pap.  Bret.  eod.  neanmoins 
les  biens  fublîitués  au  fils  ayant  été  faifis  réelle- 
ment fur  fon  pere  , fit  le  fils  ayant  obtenu  fon 
émancipation  en  Jultice  pour  former  fon  oppo- 
fition  au  décret,,  fon  teftament  a été  confirmé 
par  Ar.  du  10  Juillet  iiSyi.  Brct.  eod.  tome  1. 
liv.  6.  qu.  iô. 

9.  Emancipation  fe  doit  faire  devant  le  Juge 
du  domicile  du  pere  , Pap.  Bret.  eod.  v.  /.  ult. 
cod.  de  eenancip.  fi-  4-  A.  Inft. quib. mod.  jus  pair, 
poi.fo/v.  le  pere  prefent  8c  requérant , non  par 
Procureur , l.  5.  cod.  de  emancip.  Ar.  Brod.  du 
14  Août  167t.  la  Peyr.  E.  6.  Bret.  eod. 

10.  Fils  valablement  émancipé  , ne  peut  être 
contraint  de  retourner  fous  la  puillancc  paternel- 
le , t.  ult.  dt  adopt.  & emancep.  fi  ce  n’cft  pour 
cauiè  d'ingratitude  , Bret.  eod. 

11.  Pere  ne  peut  être  contraint  d'cmanciper 
fon  fils,  /.  31.  de  adopt.  & emancip.  t.  4 cod.  de 
emancip.  4.  ult.  Inft.  quib.  mod.  jus pc.tr. pot.  folv. 
Sccus  , s’il  a reçu  un  legs  b cette  condition  , /. 
92.  de  cond.  & demonft.  contre  la  loi  114.  4-  8. 
de  legae.  U s'il  la  maltraité  , /.  ult-  fi  quis  b pa- 
rent manum.  s'il  l'engage  au  mal , /.  1 2.  ccd  de 
Bpifcop.  au d.  s'il  lui  a rcfufë  les  aiimens , /.  ult. 
cod.  Je  infant,  expof. 

1 2.  Le  pere  en  1 ecompenfe  de  l'émancipation  , 
retient  de  droit  la  moitié  de  l'uiufruit , /.  6.  4-  J. 
cod.  de  bon.  qutr  liber.  4-  2.  Inft.  per  qu.  perfon. 
cuiq.  acquir.  I.  ult.  cod.  de  emancip.  Bret.  eod. 
même  des  biens  adventices  échus  au  fils  depuis 
1 émancipation  , c'cll-i-dire , de  ceux  qui  lui  lont 
échus  de  la  mcrc  ou  des  afeendans  maternels , ce 
qui  s'appelle  virile  , kg.  3.  cod.  de  bon.  matern.. 
Cu  . fit  Godefroy  ad  dtcl.  I.  3.  Bret.  eod.  con- 
tre Ace.  du  Perrier  , Catel.  s’il  n'y  renonce  cx- 
prcfTémeut,  dtcl.  1.6.  4-  |.  Jicl.  4 2.  diâ.l.  ult . 
U y peut  renoncer  au  préjudice  de  lès  créan- 
ciers , Hcnr.  fie  Bret.  eod.  contre  Cpteilan.  Ce 
qui  a lieu  auffi  à l'égard  des  petits  enlims  ex  film 
emancipano  , v.  diâ.  Itg.  3.  v.  Fach.  hb.  6.  cap . 
42. 

13.  Quand  le  fils  cil  délivré  de  la  pnitfimcc  pr- 
ie;*, eue  i taule  de  la  dign  é quilui  eit  fui  venue  », 
v.fupr.  n.  4.  le  petc  ne  peut  retenir  aucun  uiu- 
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fruit , Nov.  8t.  cap.  1.  de  même  quand  le  pere 
pour  n'en  avoir  pas  bien  ufé  avec  Ton  fils,  eft  con- 
traint de  l'émanciper,/.  ult.fi  qui  s à parent,  ma- 
num. 


QUALITÉS. 


R R r s T de  Réglem.  i j Août  1 663.  fait  dc- 
fcnfes  a tous  propriétaires  de  Terres  {de  fe 
dire  Barons  , Comtes  ou  Marquis  , & d'en 
prendre  les  couronnes  à leurs  armes , linon  en 
vertu  de  Lettres-Patentes  |du  Roi , bien  St  due- 
ment  vérifiées  en  la  Cour  ; 1 tous  Gentilshom- 
mes de  prendre  les  qualités  de  Meflircs  St  de 
Chevaliers  , linon  en  vertu  de  bons  St  légitimes 
titres  ; à ceux  qui  ne  le  font , de  prendre  la  qua- 
lité d’Kcuyer  , ni  de  timbrer  leurs  armes , â pei- 
ne de  1500  tir.  d'amende  payable,  favoir  , le 
tiers  au  dénonciateur , un  autre  tiers  à l'Hôpital* 
Général , St  l'autre  tiers  aux  pauvres  des  lieux  , 
J.  Aud.  Soif  tome  >.  cent,  a.  ch.  90.  Ce  Regle- 
ment eft  mal  obfervé. 

QUARTE  TltCBELLlANIQUr. 

y.  Defp.  tome  t.  page  338. 

Nota-  N'a  lieu  en  Pays  coutumier  , Mol.  Bacq. 
Defp.  n.  7.  le  Br.  des  fucc.  liv.  t.  ch.  3.  fétu  3. 
n.  41. 

SOMMAIRE. 

Sect.  I.  Qui  la  peut  diftraire. 

Sect,  U.  Sur  quoi  & comment  fie  prend. 

Section1  I. 

Qui  la  peut  diftraire. 

1.  Tout  héritier  , foil  teftamcntairc  ou  ai  in - 
teftat , 1. 18.  ad  falc.  I.  I.  S . 5.  ad  Trtbel/.  ainli 
l'héritier  ai  inteftat  chargé  de  fidcicommis  par 
codicilles  , la  peut  diftraire , t.  5.  cod.  ad  Tre- 
tell.  I.  u/t.  quand,  dits  teg.  pareillement  l'héri- 
tier ai  inteftat  obligé  par  la  elaufe  cod  ic  U la  ire 
de  rendre  l'hérédité  à l’înltitué  par  teftament 
nul  , /.  i.S,  u/t.  de  jur.codtcill.  /■  1 y ad  Treie/l. 
& S.  3.  Inft.  qutb.  mod.  teftam.  infirm.  foit  qu’il 
foit  chargé  de  rendre  toute  l’hérédité  , ou  feule- 
ment une  portion  , 4.  8.  Inft.  de  fideic.  hertd. 
foit  per  modum  quot.r , ce  qui  fait  un  fideicom- 
mis  universel , foit  de  quelque  choie  particulière 
ou  quantité , v.  infr. 

L’héritier  la  peut  diftraire  , bien  qu’il  ne  ref- 
tituc  le  fideicommis  ; s'il  y a ptuficurs  héritiers 
inftitués , chacun  la  diftrait  de  fa  portion,  Ranch, 
même  celui  qui  eft  fcul  chargé  de  fidcicommis  ; 
fuivant  ce  qui  eft  dit  de  la  falcidic  au  S.  1.  Inft.  de 
leg  falc.  Defp.  u.  t. 

s.  I. 'enfant  diftrait  d’abord  fa  légitime , St  fur 
le  furplus  la  Trébellianique  , c'eft  l'ufagc  , 
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contre  l’efprit  du  Droit  , Rie.  des  don.  part.  3. 
n.  1041.  St  fuiv.  te  Br.  des  fucc.  liv.  1,  ch.  3 . fc£t. 

3.  n.  39.  St  fuiv.  foit  qu’il  foit  chargé  fous  con- 
dition . Cuj.  St  autres  , Ar.  1 Juin  1 58 6.  Rub. 
Carond,  Ar.  Noël  1619.  Monthnl.  ou  purement, 
Cuj.  Carond.  Statures,  Defp.11.  1.  De  même 
des  attendant  , Covarr.  Pcrcng.  Fera.  Graif. 
Fach.  Mayn.  d'Olive  , Ferrer.  Defp.  eod.  parce 
que  les  Nov.  18.  8t  1 15.  rendent  la  condition  des 
afeendans  St  defeendans,  égale  en  légitime,  inf- 
titution  , exhérédation  St  prélérition  , contre 
Sim.  de  Prœt.  Peregr.  P.  Gregor.  Ranch.  Phi- 
lippi , Barry , v.  le  Br  eod.  cite  l’Ar.  de  Cler- 
mont Tonnerre  , 7 Mars  1548.  rap.  par  Pap.  liv. 
20.  lit.  3.  art.  3.  qui  a refulé  la  1 rébcllianique 
à l’afeendant  pour  une  fucceftion  de  Dauphiné  ; 
cependant  doit  être  refuféc  aux  l'rcrcs , parce 
qu’ils  ne  peuvent  venir  contre  la  difpofition  que 
dans  un  fcul  cas , auquel  iis  font  call'er  la  dif- 
polition  pour  le  tout  , le  Br.  eod.  n.  43.  v Légi- 
time , fefl.  3.  art.  3.  mais  v.  l’Ord.  d'Août  1735. 
an.  56.  rai.  Teftament. 

3.  Héritier  ab  inteftat  qui  rend  l’hérédité  en 
vertu  de  la  elaufe  codicillairc  eu  un  teftament 
nul , ne  peut  retenir  qu’une  quarte  , Ban  P.  de 
Fcrrar.  Kern.  Ranch.  Fab.  foit  nul  par  prétention 
ou  exhérédation  , Guyp.  Ranch  Mayn.  d’OI.Pap. 
parce  que  le  teftateur  qui  a déliré  que  fou  héré- 
dité parvint  de  plein  vol  à l'héritier  inftitué  , a 
eu  intention , qu’elle  lui  fût  rendue  entière  , t. 
ap.  5.  qui  teftam.  fac ■ pojf  /.  29-  cod  de  fideic. 
mais  celui  qui  tend  l’hérédité  en  vertu  de  cette 
elaufe,  peut  retenir  la  quarte  qui  lui  eft  la  plus 
avantageuse , P.  de  Fctrar.  Mayn.  Defp.  eod.  n. 

2.  mais  v.  ladite  Ord.  1735.  art.  57  St  58.  verb. 
Teftament. 

Nota.  Les  imputations  qui  fe  font  fur  la  légi- 
time , n’ont  lieu  fur  la  Trébellianique  , Defp.  u. 

2. 

4.  L’héritier  faute  d’inventaire  perd  la  Trébel- 
lianique, Ar.  17  Mars  161 2.  Filleau  , qu.  1 19. 
Gtier.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch,  39.  mais  v.  Defp.  □. 

3.  Brod.  fur  Loue!  H.  24  St  Bref.  tom.  2.  liv.  5. 
qu.  6.  Sur  la  variété  des  Auteurs , St  de  la  Jurif- 
pntdence  des  Artêts  , v.  Quarte  falcidie  , fcû.  1, 
n.  15. 

Nota.  L’Arrêt  du  17  Mars  1612.  eft  dans  le 
cas  d’une  futur  de  la  teftatrice  , h l’égard  des 
dclcendans  du  teftateur  , cela  fait  plus  de  diffi- 
culté, v.  ma  note  fur  Defpeiif.  tom.  2.  part.  1* 
ttt.  5.  fefl.  1.  n.  3.  Fachin  , lii.  4.  cap.  38.  éta- 
ls it  que  ie  grevé  ne  perd  point  la  Trébellianique 
faute  d’inventaire  , St  ht.  6.  cap.  33.  il  dit  qu’il 
n’cft  pas  non  plus  privé  des  a fiions  réel- 
les , fecus , des  aflions  perfonnellcs  contre  l’hé. 
rédilé  , quia  confufio  perfona’um  non  mu - 
tat  caufam  rerum  , Cujac , ad  teg  38.  S.  ule.  de 
folue. 

5.  Quoique  l’inftitué  ne  l’ait  diftraite  , fort  hé- 
ritier le  peut 10.  cod. ad  falc.Sr.  1 Juin  1585. 

E eeij 
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Jt  b.  liv.  4.  eh.  17.  Help.  n.  4.  finon  que  l’héri- 
tier ait  voulu  rendre  i hérédité  tant  aucune  dif- 
tr.iman  , ce  qu’on  ne  doit  facilement  préfumer  , 
Rob.  .ad.  Carond  liw-  9.  rép.  t.  de  même  du  fife 
fuccedéur  de  d'héritier  , /.  3.  4.  ult.  ad  Trebell. 
i.  Clar.  GralT.  Dcip.  n.  5. 

6.  Légataire  chargé  de  fideicommis  ne  la  dif- 
tralt,  /.  47-  S-uri  ,-t  falc.  quoique  iégarairc  i'un  • 
partie  de  l'hérédité  , Un.  4-  u/r.  a J Trebell. 
Dcfp.  n.  8.  ni  le  donataire  à came  de  mort , 
parce  que  les  legs  font  égales  i ces  do  utions  , 
4.  t.  tnt.  dit  don.  Dtfp.  n.  9.  ni  line  p.irlt- 
•culier,  Ar.  7 Mars  1 54S.  l ap.  ci)  les  Ar.  1 1 v. 
20,  tir.  3.  art.  3.  v.  Dcfp.  n 10  v.  ir.fr,  léft. 
a.  n.  >.  à moins  qu'il  ne  prenne  l'hérédité  par 
droit  d’accroiiicracnt , parce  qu  alors  il  cil  hé- 
ritier uniretfel , Help.  n>  10.  ni  i 'héritier  con- 
tra'iuel  , parce  qu  elle  a été  introduite  , ne 
r.omen  hertiit  vaiuim  fit , S 1.  htfi.  dt  fideic. 
Aered.  D cip.  n.  11.  v.  l'art.  56.  de  1 Ord.  de 
n 735- 

7.  si  l'héritier  l'a  prife  , ie  fi  leicommiflfairc 
an  il  charge  de  fideicommis  n'en  peut  prendre , U 
47  4 un  ad  falc..  I.  1.  S-  19.  /.  55.  5.  ad  Tre- 
tell.t.  41.  4 i.  de  vuigar  Ce  puptl.  JubJlit.  Kab. 
& autres , Dcfp,  n.  7 Secus  . fi  l'beritter  remet 
tour  ton  droit  au  tidcicommi  (faire , lirai!'.  Delp. 
n.  6.  v.  Kach.  hb.  5.  cap.  7. 

8.  Héritier  teilamentairc  ne  peut  la  diiirairc 
après  avoir  rendu  1 hérédité  ennere,  parce  que 
l’un  préfiime  qu’il  fa  fait  exp/endi  fideicommiffi 
ettufi  , / 68.  Sun-  ad  Trebell.  I.  i.cod  ad  J'aie, 
i.  5.  4-  15.  dt  ionat-  tnt.  vit  {/  ux.  quoiqu’il  ait 
fait  cette  reftitution.  entière  par  ignorance  de 
droit,/.  9.  cod.  ad  fric.  Stciis  , par  ignorance  de 
fait  , /.  n. ad  Trebell.S-  1 • In  II-  de  fideic.  Aered. 
dtcl  /■  68  S un.  ad  Trebell.  li  elle  eii  prouvée  , 
di3.  S un.  Ni  fes  créanciers , /.  te.  I.  »o.  de 
Au  gu-  in  fraui • Crei.  I.  I . (ad.  ad  falc.  quand 
même  le  teiiateur  l’auroit  grevé  en  retenant 
une  certaine  lbmmc  pour  fa  quarte  , /.  5.  % 15. 
de  don.  int.  ' ir  Ce  ux-  v.  Dcfp.  n.  11.  v.  Henr. 
6c  Bret.  tom.  a.  liv.  s.  qu.  14.  te  Rob-  liv.  3. 
ch  :t. 

9.  ! .‘héritier  grevé  qui.rcfule  l'hérédité  pour 
l’eftimer  oncrctifc  , cil  contraint  de  i'jcccptcr, 
Êc  ne  peut  prendre  la  quatte , /.  4 /.,  14.  4.  4.  /. 
16.  4 9 •/  65.  ad  Crtbc'l • l . t.  coJ.  tod.  4.  7. 
in//,  de  fideic  hc’ed.  fou  que  l’hérédité  fut  folva- 
ble  ou  non , dt.J.  /.  4.  Uefp.  n.  aj. 

10.  L’héritier  fidueuiie  chargé  de  rendre  i 
certain  jour,  ne  ta  peut  diiDgirc , Kern.  Defp. 
n.  14 

11  L'héritier  ne  peut  di  lira  ire  cette  quarte, 
quand  le  teltateur  i'a  défendu  , M>v.  1.  cap.  1. 
f.  fi  ' crû  , eontr  l.  1 1 cod  ad  falc  la  défenfe 
au  pro  n«r  Jégié,  (et  pmir  tou-  les  auircs  , 
/-  1 - 4 19  ai  Trebell-  G.iyp.  anritin  St  au- 
tres i é:an'  lâue  l'un  des  pl  ilieurs  héritiers 
grevés , tnppeCiie  les  autre;  de  prendre  la  quarte 
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de  fa  portion  , parce  que  tc'.'e  prohibition 
ell  faite  en  faveur  des  lubtlitués  , 4-  1.  /«,?.  dt 
leg.  falc.  peut  être  laite  par  cotliciiies  , Nov.  1, 
4.  ult.  Covarr.  oc  autres  , mé  te  tacitement  , 
May».  Bar.  Oc  autres,  comme  s’il  eft  chargé  dp 
rendre  fans  aucune  diminution  , Hanch.  Barry 
Oc  autres  , ou  l'entiere  hérédité  , Mcenoch.  6c 
autres . nu  tous  les  biens  , Mcenoch.  St  autre* 
contre  Ranch,  ou  Inrfque  le  leflatcur  a ordon- 
né que  lin  hét  adiré  fit  r:  il  huée  de  plein 
droit  , Kern,  l'ofi.  1k  mitres , centre  VecntJfch. 
Fcregr.  St  autres  , nu  lnrfqu’il  i défendu  à fnn 
heritier  d’aliéner  les  biens  , Auth.  ftd  & in  eâ 
re  , cod.  ad  leg.  falc.  Mcenoch.  6c  autres,  con- 
tre Mutnic.  6c  Ferrer,  ficus  , fi  ie  teiiateur  a 
dit  fimpiement  qu’il  ne  veut  pas  qu’il  foil  en 
rien  dérogé  à la  fubftitütion  , Arrêt  I Juin 
içRe.  Rob.  liv.  4.  cliapi  17.  Defp.  n.  15.  9. 
l'Ordonnance  de  1735.  vtrb.  Tellamciu  , arli- 
■ cle  63. 

Cette  quarte  peut  êtfb  prohibée  aux  enfans  du 
premier  degré , mais  la  prohibition  doit  être  ex. 
prede  , r.  Delp.  n.  16.  r.  Bret.  tom.  t.  liv.  5.  qu. 

1 1.  v.  lad.  art.  rto. 

tt.  N'a  iicu  quand  b cou  Te  pictife  cil  Ai  b fi  t - 
tuée  , Abc.  13t.  cag  lu  pluficurs  Auteurs  , 
contre  K-  h.  r.  Dcfp.  n.  18.  ce  qui  a lieu  dans 
les  Parlement  de  Droit  écrit , v.  Bret.  tom.  2. 
liv.  5.  qn.  tt.  mais  v.  l’Ord.  d'Aoiil  1735.  art. 
78.  vtrl.  Tel  la  ment. 

13.  Celui  qui  a lâché  de  faire  perdre  le 
fideicommis  , ne  peut  diltrairc  cette  quarte  , 
t.  59.  ad  falc.  ni  celui  qui  a acculé  le  tefta- 
ment  de  faux,/.  5.  4.  19.  de  bit  qu.  ut  ir.Jigc. 
ni  celui  qui  a empêche  le  tcftjtcur  de  chan- 
ger fon  tellement , /.  }.  ad  Trebell.  ou  qui  n'a 
pas  vengé  la  mort  du  défunt  , aiâ.  /.  3.  ni  ce- 
lui qui  a prêté  fon  nom  à un  incapable  , ou  qui 
a été  chargé  de  lui  rendre  la  quarte,  diéL  /.  59. 
4. 1./.  2$.  de  hu  qu.  ut  ind.  Cependant  s'.l  ne 
doit  rendre  que  partie  du  fideicommis  â l’inca- 
pable , il  prendra  la  quarte  du  rcltur.t , /.  11. 
tod. 

SeCtion'H. 

Sur  quoi  & comment  fie  prend . 

V.  Dcfp,  tom.  2.  pag.  347. 

1.  Heritier  grevé  prend  la  quatrième  partie  de 
toute  l'hérédité  , Peregr.  Ranch.  y compris  les 
legs  ic  fideicommis , c’eft-à-dire  , fans  les  dé- 
duire , /.  3.  4.  «.  ad  liebelU  6c  le  dillrait  des 
fideicommis  univcrfcls  , /.  1.  cod-  ad  TrebclU 
Pap.  Peregr.  Ranch.  6c  les  legs  univcrfcls  qui 
cxccdem  les  trois  quarts  de  i héicdité , /.  3.  4.  2. 
ad  trebell.  .Vantic.  lirait.  Delp.  n.  1. 

2.  Ne  fe  prend  fur  les  legs  £c  fidcicommi» 
patticul.ers , Guyp.  Kcru.  Grafll  S.  de  Prêt. 
P.  Grcgor.  txpdiy  : s’entend  que  le  légataire 
ne  Ja  p-ut  prendre  -,  mais  l'héritier  ex  quota 
bo/t.  rurn,  ou  1 hcr. lier  uoivcrlel  clt  eu  tlroil  de. 
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la  retenir,  Air  les  fidéicommis  dont  i!  eft  grevé  , 
foil  univerrels  & per  modum  qconr  , ioit  paiti- 
culiore  i c’eft  atnfi  qu’il  lâut  emendre  ccs  tér- 
Bies:  Hx  ftnguhs  rebus  *, uae  per  fdenommiffum 
reliwjuuniur  , ta  ion  retentio  permiffd  efl  , infl. 
$•  5.  de  fideicomm.  hérédité  v.  le  1*  R.  cod.  v. 
Boug.  S,  9 Se  10.  Cuj.  in  cod • ad  Trebei/ian. 
ton.  6.  col.  87H.  èc  col.Xdi.  l’eregrm-  de  fijei- 
comm.art ■ 3.  n.  14.  Ml  fur  les  inftitmions  parti, 
cuiieres , Bourg.  *>.  X-  parce  qu’-.'Ies  tiennent 
lieu  de  legs , /.  penu!t  cod ■ de  hacred-  InJl.  Defp. 
a.  1.  p.  fupr ■ leü.  1.  n 6.  . 

3.  On  procède  à l'eftiinatitm  de  cette  quarte 
au  tems  du  décès  du  teftateur  , /.  30.  f.i\.  ad 
file.  S.  5.  InJl.  de  leg • J'aie-  quoique  ccs  loix 
ne  parlent  que  de  la  falcidie  , on  entend  aufli 
la  Trébellianique  , ut  in  l.  10  cod.  ad  falc.  & 
in  h.  ]■  Infl.  fuit.  moJ.  ufl.  injirm s v.  Defp.  u. 

4.  Sc  prend  après  la  diflraflion  des  légiti- 
mes , quand  il  y a des  légitimaircs  , v.  Defp.  n. 

5- 

S-  Fil  diminuée  par  les  dettes  Se  frais  funé- 
raires , /.  1 . cod  ad  Trebell.§  frrji.de  fdeic. 
Laid.  &c  quand  le  teftateur  a laifTé  à l'héritier 
grevé  ce-tainc  chofe  particulière  poqr  lui  tenir 
lieu  de  quarte  , elle  lui  demeure  quitte  de  det- 
tes , comme  legs  , quoique  de  plus  grande  va- 
leur que  la  quarte  , dtil.  5.  9.  Dcfp.  11.  6. 

6.  Cette  quarte  efl  diminuée  par  la  perte  fur- 
venue  aux  citufes  héréditaires  , avant  I événe- 
ment de  fiJcicommis  , i.  58.  5.  6.  ad  Trebeil. 
quoique  l'héritier  ne  l'oit  refponfablc  de  cette 
perte  , die!  $.  6.  Dcfp.  n 7.  >•.  infr-  n".  13. 

7.  Ne  doit  être  prife  des  meilleurs  biens  çîs 
l'hérédité  , bien  que  I héritier  les  air  al  crés  , 
Gayp.  Ferrer.  Math  Mayn.  nec  obft.  /.  3.  ç.  3. 
ad  Trebeil  qui  dit  que  les  chofcs  aliénées  par 
1 héritier,  doivent  être  imputées  en  fa  qitaric  , 
parce  que  cela  ::e  s'entend  que  qua  d 1 héritier 
y coulent , ou  que  les  biens  aliénés  ne  font  les 
meilleurs , Defp.  n.  8. 

8.  L'héritier  i qui  le  teftateur  a laide  quel- 
que choie  de  l'hérédité  , exempte  de  reftitu- 
tion , la  doit  précompter  en  fa  Trébellianique, 
fou  qu’elle  lui  ait  été  laiflec  1 titre  héréditaire  , 
Hotm.  ou  de  legs  ou  de  fidéicommis,  /.  9t.  a J 
file-  mais  s’il  a reçu  partie  d titre  héréditaire  , Sc 
partie  ù titre  de  legs  ou  fidé.commis , il  n’cft  obli- 
gé  d’imputer  en  fa  qiurtc  que  ce  qu  il  a eu  à ti- 
tre héréditaire  , dicl  i 91  ainll  l'héritier  qui 
prend  la  chofe  qui  lui  a été  lailfèe  par  prcîcgs , 
à titre  lier  , dit  lire  pour  la  portion  en  laquelle  il 
eft  inftitué  , Se  d titre  de  legs  ^pour  la  portion 
de  l’h  rédité  qui  appartient  d ion  co. héritier, 
n’imputc  en  la  f rébcilianîque  que  ce  qu  il  prend 
pu  droit  d inllituii  cn , diil  i.çi.i  14.  cod  fam. 
etc  au  lieu  que  quand  I • c 1 fc  léguée  n'elf  pas 
héréditaire,  l'héritier  qui  la  prend  toute  d titre 
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de  legs , eft  oblige  de  l'imputer  en  la  Trébcllia- 
mque  , Giaif.  Defp.  n.  9. 

y.  1,’héritier  d qui  le  teftateur  a fait  un  legs 
payable  par  le  fidéicommiflaire  ,1c  doit  imputer 
en  fa  quarte,  Grair.  Defp.n.  9.  f.  1. 

10.  (le  que  l’héritier  grevé  a aliéné  du  fidéi- 
commis , efl  impute  en  fa  quarte  , l.  3.  ç.  3.  ad 
Trebeil.  poutvu  que  ce  ne  foit  pas  dés  meilleur* 
biens  , v.  fupr.  n.  7.  les  premiers  aliénés  font 
imputés  1 St  en  cas  de  conteftation  , c’cft  au 
fubitimé  a prouver  que  ce  ne  font  pas  les  pre- 
miers aliénés , parce  qu'il  11‘a  droit  de  deman- 
der que  ce  qui  cil  an  fidéicommis,  £-  qu’étant  de- 
mandeur, il  doit  prouver  fon  intention  , /.  cod. 
de  edetido  , St  fi  l’héritier  grevé  cil  en  demeure 
de  faire  liquider  ccs  diftraftions , le  fubftitué  eft 
admis  d le  faire  , Fab.  cod.  leb.  6.  lit  15.  def.  J. 
Defp.  n.  9.  f.  3*. 

11.  Les  fruits  dé  l'hérédité  , que  l’héritier 
même  defeendu  du  teftateur  ,J  perçus  depuis 
l’événement  du  fidéicommis  , s’imputent  fur  f» 
quarte  , parce  qu’en  France  le  mort  Ibifit  le  vif, 
cerner.  /.  12.  5.  >.  ad  Trebeil.  c’eft-d-dire  , qu’il 
eft  tenu  de  les  reftituer  , diftraÂion  laite  de  la 
quarte  , Defp,  n.  9.  $.  4".  Sears , des  traits  par 
lui  perçus  avant  l’evcncment  du  fidéicommis  , 
quoiqu'il  diltraye  les  deux  quartes , Lavoir  la  lé- 
gitime Sc  la  Trébellianique  , Fach.  lib.  5.  cap. 

9.  v.  infr.  r.  11.  quand  même  il  teroit  tenu  de 
rendre  l'hérédiu?  d un  étranger  : ne  mêlions 
fint  conditionrs  ennemi  rjuam  filii  teftatons  , 
çurbus  h.rrcditas  rejlnuenda  ejt  , Facn.  ibid. 
cap.  10. 

u.  Quant  aux  fruits  perçus  par  l'héritier 
étranger  avant  l'événement  du  fidéicommis  , ils. 
s’imputent  fur  l'a  quarte , çuia  fractus  in  guartam 
imputaniur  , I.  8.  §.  1 1 . de  rr.ujf.  teji.  I.  18.  $.  r. 
/.  11.  J.  1. 1.  58-  S S-  ad  Trebeil  la  Kochc,  Aut. 
Defp.  n.  9.  i'.  a".  De  même  par  l'afccndaitt , 
dre!.  t.  8.  Ç.  n.  Bart.  Sc  autres  , Defp.  eod.  &c 
par  les  petits-fils , quand  le  pere  eft  vivjnt , dicl. 
ç.  ri.  Ferrer.  Fab.  Defp.  eod.  Mais  quoique  la 
loi  18.  5.  1.  la  loi  11.  5.  1.  6c  la  ldi  58.  t-  5-  di- 
fent  généralement  que  les  fruits  que  l’héii— 
lier  a perçus  avant  l’évènement  du  fidéicom- 
mis , font  imputés  en  la  quarte,  les  enfans  en 
premier  degré  chargés  de  fidéicommis  , 11e  pré- 
comptent pas  ces  Iruits  en  leur  Trébellianique 
leg.  6.  C.  ad  Trebeil.  Bart.  feregrin.  Beicng. 
Hoir.  Grcg.  Gralt  Fach.  Pjp.  Ranch.  Fab.  Defp.. 
n.  9.  f.  4”.  contre  Hcnrys  Sc  Bref.  tom.  1 liv.. 

5.  qu.  8.  ni  le  petit-fils  dont  le  perc  cil  mort 
avant  l’ayeul  teftateur,  Barry  , Duranti  , Mayn. 
Ferrer.  Atitomn.  la  Roche  , Defp.  eod.  Carond- 
liv.  7.  rcp.  159.  contre  Hem.  8(  Bret  eod.  Sectes,. 
fi  le  teftateur  a ordonné  cette  imputation  , leg.. 
6 C ad  Trebeil.  car  il  peut  défendre-  en  entier 
la  detraftion  de  la  Ttébcllianique  , v.  fupr-  feft.. 
1. 11. 11.  St  comme  l’héritier  grevé,  neit  obligé: 
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d'imputer  le!  frais  de  fa  quarte  , en  fa  Trébeltia- 
niquc  , 15.  4.  6.  ad  falc.  il  fout  (ix  ans  huit 

moi! de  jouilïbnce  pour  remplir  la  quarte;  8c  une 
plus  longue  joullfjnce  ne  remplit  que  de  la  quar- 
te, 8t  n’eft  u jette  à rcftituiion , ni  J compenû- 
tion  avec  les  réparation!,  Bret.  toi.  v.  Dcfp  p. 
ÎSO.  col.  1. 

1 j Héritier  grevé  n'efl  tenu  d’imputer  en  fa 
quarte  , ce  qui  cft  dépéri  de  l’hérédité  fans  fa 
faute  ,/.  $8.  4.  S.  ad  Irebeil.  mais  la  quarte  eft 
diminuée  , à proportion  de  ce  que  l'herédité  eft 
diminuée , di3.  j.  6.  v.  fupr.  n.  6. 

Ni  ce  qu’il  a reçu  d’ailleurs  que  par  teftament , 
s’il  n’appert  d’une  contraire  volonté  du  défunt  , 
GralT.  Kuach.  atnfi  il  n’impute  ce  qu’il  a gagné 
par  pafte  ou  ftatut  par  le  prédécis  du  défunt  , 
(irait.  NI  la  fille , la  dot  que  fon  pcrc  lui  avoit 
donnée  entre-vifs , GralT.  Defp.  n.  9.  in  fin. 

QUARTE  F A LOI  U IE. 

V.  Defp.  tom.  ».  page  jçt. 

N'a  lieu  en  Pays  coutumier , Bacq.  Oefp.  page 
}5«.  n.  7. 

S O M M AIRE. 

SüCT.  t.  Qui  ta  peut  diftraire. 

SrcT.  II.  Sur  quoi , quand  , Q comment  fit  prend. 
Sect.  III.  Ce  qui  t’impute  fur  ta  falctdtt. 

Section  I. 

Qui  la  peut  diftraire • 

1.  Tout  héritier  tefiamentaire , ou  ab  inrefiat , 
bien  qu  il  ait  des  co-héritiers  qui  aient  le  quart 
de  l’hérédité  déchargé  de  legs , /.  77.  ad  falc.  4. 

1 . In  fl.  de  leg.  falc.  Etenim  in  fingulis  ht  redit  us 
ratio  legit/alcidice  poner.da  tft , dtp..  5.  1.  Dcfp. 
n.  2. 

».  Héritier  ne  prend  légitime  8<  falcidie  en 
mcmc-tcmi  , Cuj.  Ar.  1 Mars  1659.  Henr.  tom. 

2.  liv.  5.  qu.  56.  contre  Mantic.  8c  autres  , r. 
Dcfp.  n.  j 8c  4.  8c  contre  Hcnr.  lui-méme,  tom. 
I.  liv.  5.  qu.  50.  mais  v.  Ord.  d'Août  1715.  art. 
57  58  8c  59.  vert.  Teftamcnt. 

3.  Il  peut  prendre  falcidie  8c  trébcllianique  , 
quand  les  diftraflions  fe  font  en  divers  tems  : Ex. 
Quand  l’héritier  furcharché  de  legs , cft  en  outre 
charge  de  fidéicommis  1 jour  certain  ou  fous 
condition,  Fernand,  v.  Dcfp.  page  352.  n.  4.  mais 
y.  Icfdits  art.  de  l’Ordonnance. 

4.  Si  l’héritier  inftitué  en  premier  dégré  n’a 
dillrait  la  falcidie  8c  n’y  a renoncé  , fon  héritier 
ou  fuccetTcurla  peut  diftrairc,/.  10.  ccd.  ad  falc. 
même  le  fi  c , / 3 4-  u/t.  ad  Treie/I.  Defp.  n.  5. 

5.  Le  fidcicommilfaire  univerfet  auquel  l'héri- 
tier a été  contraint  de  rendre  l’hérédité,  peut 
diitraire  la  falcidie  des  legs  que  l’héritier  pouvoit 
diftrairc  , /.  63.  4.  i 1.  ad  rrete/l.  Dcfp.  n.  5.  v. 
infr.  n.  10. 

6.  Le  co-héiiticr  fubftitué  |à  fon  cohéritier, 
ayant  recueilli  la  fubliitution  , peut  diftraire  la 
falcidie  des  legs  dunt  fon  co-hérilier  avoit  été 
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chargé  , /.  87.  4.  4 5 6 7 & 8.  ad  leg.  /a/c.  Defp; 
n.  j. 

7.  Celui  i qui  la  falcidie  eft  due , la  peut  de- 
mander dans  trente  ans  après  la  mort  du  tefta- 
leur  , /.  58.  nd  fa/c.  Defp.  n.  6. 

8.  Du  teftamcnt  qui  contient  fubftitution  pu- 
pillaire, on  ne  diftrait  qu’une  falcidie  , /.  11.  5. 
S- ad  leg.  falc.  /.  1.  5.  1.  fi  eui  p/ufq.  per  leg. 
falc.  En  mêlant  le  legs  dont  le  pupilic  eft  char- 
gé , avec  ceux  dont  le  fubftitué  eft  chargé  , dtP. 
S.  1.  Defp.  n.  7. 

9.  Celui  qui  s’eft  abftenu  , ou  a répudié  l’hé- 
rédité , 11e  diftrait  cette  quarte  , Inft  de  leg.  falc. 
tnprinc.  Q 4.  5.  Inft.  de  fideic-  hered.  de  même 
s'il  a été  forcé  par  le  Juge  de  l’accepter,  /.  14. 
4.  4.  ad  Trehelt. 

10.  FidéicommilTaire  univerfcl  auquel  l'héré- 
dité a été  reftituée  , en  vertu  du  Trébelllen  , ne 
peut  diftraire  la  falcidie, /.  47.  4.  i.adfalc.Secùs, 
quand  l’héritier  en  premier  dégré  , n’ayant  pas 
voulu  accepter  1 hérédité  pour  la  croire  oncrcufe, 
a été  contraint  par  le  Juge  de  l’accepter , 8<  ren- 
dre au  fidéicommidhirc  univerfcl  , I.  J.  ad  Tre- 
tell,  parce  qu’en  ce  cas  toute  l’hérédité  eft  trans- 
férée au  fidéicommiftairc  , qui  tient  lieu  de  pre- 
mier héritier,  S-6&  7.  Inft.  de  fideic.  hered.  ou 
quand  le  premier  héritier  ne  l’a  diftratte  , afin 
qu'elle  profilât  au  fidéienmmiflaire  , /.  1.  5.  19. 
ad  Trebt/I.  En  outre , fidetcommiffaire  univerfcl 
diftrait  de  la  Comme  qu'il  eft  chargé  de  rendre  , 
â proportion  de  ce  que  l’héritier  a diftrait  de 
l'entier  fidéicommis  , /.  6j.  5.  ts.  ad  Tretell. 
parce  que  toutes  les  portions  du  fidéicommis  font 
diminuées  par  la  diminution  du  tout  , Bart.  Dcfp. 
n.  8. 

11.  Légataire  chargé  de  fidéicommis  ne  peut 
diftrairc  la  falcidie  , /.  47.  4-  1 -ad  falc.  mais  il 
en  peut  diminuer  à proportion  de  ce  qui  a été  di- 
minué du,  legs,  /.  32.  4.  4.  ad  falc.  finon  que  le 
fidéicommis  dont  le  légataire  cft  chargé  l'oit  pour 
atimens,  ?<  que  ce  qui  relie  du  legs  au  légataire  , 
fott  fuûifant  pour  payer  les  alimens  , auquel  cas 
il  les  doit  payer  tous  entiers,  /.  77. 5-  1.  de  leg.  2. 
/.  11.  5.  1.  de  ann.  leg.  I.  25.  4.  I.  ad  falc.  De 
même  quand  il  eft  chargé  de  fidéicommis  de  toute 
la  même  choie  qui  lui  a été  léguée  , il  la  doit 
rendre  telle  qu'il  l’a  reçue , bien  que  l’héritier 
poui  fa  falcidie  , la  lui  ait  diminuée  , /.  97.  de 
leg.  \.  dtp.  I.  77-  4-  I.  de  leg.  2.  Defp.  n.  9. 

12.  Héritier  inftitué  en  certaine  chofe  particu- 
lière , ne  diftrait  cette  quarte , GralT.  Defp.  n.  10. 
ni  le  donataire  à caufe  de  mort  : feulement  fi  la 
donation  i cauft  de  mort  a été  diminué  par  la 
falcidie  , le  fidéicommis  , dont  le  donataire  eft 
chargé,  fera  auflî  diminué,  /•  77.  4<  t.  de  leg.  2. 
Dcfp.  n.  11. 

13.  Héritier  univerfel  qui  a renoncé  i l'hérédi- 
té, ne  peut  prétendre  cette  quarte,  r.fupr  n.  9. 
ni  s’il  a renoncé  à prendre  cette  quarte , foit  cx- 
prelVémciu  , /.  71.  ad  falc.  ou  tacitement  en 
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payant  les  legs  entiers , fichant  qu’lis  furpalfoient 
les  trois  quarts  de  l'hérédité,  Nov.  i.  cap.  3.  f. 
ftd  nt  tue  • 8c  A ut  h.  ftd  cum  teftator  ,cod.  ad  leg. 
/à/e.  ou  promettant  de  les  payer  entiers , /.  tfi.  ad 
faic . /.  u h.  coi.  toi.  parce  qu’il  eft  cenfé  avoir 
fait  ce  paie  tient  ou  promette  , quo  pleniorem 
fi  Je  ti  rtfituender  portions  exhibent , l,  t.  coi , 
aJ  fit  'c.  Se  ut  volunrattm  tejiaeorij  fequtrttur , /. 
u/r.  cod.  eod.  ainfi  il  ne  peut  répéter  ce  qu’il  a 
payé  , die},  t . i . diâ.  I ult.  même  pour  avoir  payé 
quelques  legs  entiers  , il  cft  cenlé  avoir  renoncé 
à cette  quarte  , 8c  doit  payer  les  autres  fa  ts  dé- 
tra£lion,jVov.  t.  cap.  5.  te  Auth.fedcum  te  fator. 
cod. ad  falc.cont.  I.  6.  q.  ult.  tod.  Se  l.  if.  4.  s. 
ff.  tod-  s’il  n’elt  dépendant  du  défunt  , Cuj.  ad 
die 7.  cap.  v cependant  l’héritier  qui  a payé  les 
legs  par  erreur  de  fait  fur  les  forces  de  la  luccet 
(ion , croyant  que  fa  quarte  lui  relierait , la 
peut  répéter  , l.  a.  q.  11.  ad falc.  diâ.  cap.  3.  & 
diâ.  Aut/t.  Sectes,  s'il  n’y  a qu’erreur  de  droit , 
l.  9.  cod.  ad  fa/c.  Ocfp.  n.  ta. 

14.  L’héritier  ne  la  peut  diitraire  fi  le  tefta- 
teur  l'a  défendu , Nov.  1.  cap.  1.  contr.  /.  15.  4. 
>■  & 1. 17.  ad  fa/c.  foit  par  codicilles  ou  teltamcnt, 
No e.  1.  cap.  4.  cxprclfcmcnt  ou  tacitement:  tx. 
Si  le  tcflatcur  lui  a ordonné  de  payer  les  legs 
fans  aucune  diminution,  Mamie.  Gralf.  ou  en- 
tièrement , Mont.  Gralf  Cuj. ou  dit  que  les  léga- 
taires prendroient  les  chofes  léguées  par  leurs 
mains , Bouvot . ou  de  plein  droit , Guyp.  Graif. 
ou  a défendu  d aliéner  la  ebofe  léguée,  afin  qu'elle 
dcmeur.it  aux  fucceifeurs  du  légataire  , Nov.  119. 
cap.  ult.  Auth.  ftd  & en  ta  rt , cod.  ad  Ja/c.  U 
quand  le  teftjteur  lui  a fait  un  legs  , afin  qu'il 
payât  entièrement  les  legs , ou  fidéiconmis,  il 
n'aura  pas  le  legs  , s'il  veut  ufer  delà  fuLidie  , /. 
75.  ad  fit/c-  Defp.  n.  13.  Prohibition  de  faire  in- 
ventaire , emporte  prohibition  de  diltrairc  la  ful- 
cidic  , Ar.  19  Janvier  1 6ù').  Soef.  tom.  2.  cent. 

4.  ch.  jo.  v.  fur  ledit  Ar.  Bret.  tom.  1.  liv.  5. 
qu.  56  qui  le  critique  fort. 

1;.  Héritier  qui  n'a  fait  inventaire  , ne  peut 
diiiraire  la  falcidie.jNbv.  1.  cap.  i.q.  ult.CAuth. 
ftd  cum  ttftator.  cod.  ad  fa/c.  Cuj.  Carond.  (k 
autres  , Defp.  n.  15.  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  56. 
v.  Quarte  Trébell.  iéa.  t.n.  4 ni  quand  l'inven- 
taire qu'il  a fait  ti’cft  en  bonne  for  ne  , dtâ.  %. 
u/c.  Se  diâ ■ Auth  8c  fi  l’héritier  n’a  fait  inven- 
taire , le  fubfiitué  le  peut  faire  en  km  nom  8c 
prendre  la  falcidic,  Gralf  Defp.  n.  15. 

16.  Héritier  ne  peut  prendre  la  falcidie  du  legs 
qu'il  a tâché  d'ancantir  , /.  59.  ad  falc.  ni  de  la 
ch  uc  qu'il  avoit  foidtraite  de  l’hérédité  , /.  >4  ad 
fa  'c.  I.  6.  dt  his  qu  ut  irtdig.  mais  le  fife  n’en  pro- 
fit ira  point , v.  Indignité  , n.  9.  voitrediâ.  I.  6. 
t>d. 

S £ C T t O .V  II. 

Sur  quoi , quand , £■  comment  ft  prend. . 

V,  Defp.  tome  1.  page  355.  8c  fuiv. 
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1 . Falcidie , qui  cH  la  quatrième  partie  des  biens 
de  l’hérédité  , J.  1.  foi?,  de  Itg.  fa/c.  fe  prend  eu 
tgjrd  à la  valeur  des  biens  au  tenu  du  décès  , Sc 
non  â ce  qui  elt  arrivé  depuis  , foit  diminution  , 
foit  augmentation,/.  30./.  71.  ad  falc.  5.  4.  /n  fl. 
de  leg.  falc.  fuivant  une  ellimation  jullc  , 1.  4*.. 
eod.  1.  6 3.  tod.  Defp.  n.  1. 

1.  Se  diltrait des  legs,  quand  ils  furpalTem  les 
neuf  onces,  S.  t.  Inji.  dt  falc.  quoique  faits  pour 
alimens,/.  89*  ad  falc.  ou  en  laveur  du  Prince  , 
/.  4.  coi.  eod.  ou  des  co- héritiers , /.  1 7.  cod.  tod. 
ou  d’une  Communauté , /.  i.ff.q.ff.  tod.  ou  du 
pere  du  défunt  , l.  28.  tod.  ou  pour  chofc  due  , 
eu  égard  au  profit  que  le  créancier  en  resoit  , /. 
1.  S.,  to.  eod.  ou  des  legs  deilinés  aux  oeuvres 
publiques,  /.  6.  q.  1.  cod.  tod.  foit  que  le  legs 
foit  d’une  choie  propre  du  tcllateur  ou  d’autrui  , 
dtâ.  /.  i.q.6.  ff.  eod.  d'un  corps  certain  ou  in- 
certain , diâ.  I.  1.  {.  7.  des  j choies  conlifiant  en 
nombre,  poids , ou  mefure  , diâ.  q.  7.  d'un  droit 
commun  d'ufufruit  , dtâ.  J,  7.  g.  9.  ou  d’une 
dette  , diâ.  j.  7.  de  la  libération  léguée  au  dé- 
biteur,/. 1».  ff.  tod.  Defp.  n.  }. 

1.  Se  dillrnii  de  legs  des  chnfcs  indivifiblcs  r 
comme  fcrviiudes , 8c  on  en  fait  l'eilimution  , /. 
80.  q.  1 . ad  falc.  Defp,  eod. 

4.  Se  dillrait  des  fideicoimnis  particuliers , s’ils 
furpaiTcnt  les  neuf  onces  , S.  5.  de  fideie.  hered. 
Sim.  de  Prœt.  Mamie.  Gralf.  txpill.  Defp.  n.  j. 
contre  Fach.  /.  q.  cap.  12.  laides  par  tellpincnt 
ou  a b intejiat,  l.  18.  ad  falc.  des  iniiituttons  par- 
ticulières , Bai  toi.  Mantic.  Gralf.  Defp.  eod.  des 
donations  i caufe  de  mort,/.  77.  q.  t.  de  les-  1. 
/.  5.  /.  18.  cod.  ad  falc.  1. 1.  cod.  de  donat.  cauf. 
mort,  quoique  faites  par  contrat,  lab.  Defp.  tod. 
des  donations  cmrc-vifs  confirmées  par  mort , /. 

u.  cod.  ad  falc.  v.  Defp.  n.  3.  c’ell-â-dire  , par 
tellement  ou  codicille  ; Secits  , li  elles  font  con- 
firmées par  la  feule  mort  &<  filencc  du  donateur  r 

v,  Delp.  n.  8.  v.  Henr.  tom,  2.  liv.  6.  qu.  1 1, 

5.  Se  dillrait  de  chacun  des  legs  ou  fideienm- 
mis  à proportion  de  leur  valeur  , /.  80.  de  leg.  t. 
/.  2. 1.6.  q.  1 .cod.  toi.  8t  quand  diverfes  chofes 
fom  léguées  â un  mê  ne  légataire  , on  prend  cet- 
te quarie  fur  une  feule , tant  pour  elle  que  pour 
les  autres  , I.  23 .ad leg.  falc.  Defp.  n.  4. 

6.  Quand  le  tcllateur  a défendu  de  la  diitraire 
de  certain  legs  , elle  fe  prend  entière  des  autres , 
8c  n'clt  diminuée  pour  cela  , Bartol,  Ferrer. 
Delp.  n.  5.  contre  Mantic. 

7.  Quand  il  y a des  legs  IjitTés  fous  des  condi- 
tions qui  peuvent  déîâtllir,  les  légataires  purs 
8c  (impies  ne  peuvent  toucher  qu’en  donnantcau- 
tion,  /.  t.  S.  q.ftcui  plufqu.  per  falcid.  8c  après 
révéncmemile  ces  condi  ions  , les  légataires  de 
legs  conditionnels  entrent  au  paiement  de  la  fal- 
Cidie  , eu  égard  â la  valeur  de  leurs  iegs  , Sc  des 
fruits  qu’ils  en  6m  reçus , /.  88  q.  u/u  ad  falc,- 
Ils  font  même  tenus  de  donner  cette  cautitm  , 
quand  il  sauroicat  reçu  leur  legs , /.  3.5. 5 .fi  cuit 
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p/ufqu.ptr  fi! et  J.  fi  non  ils  leur  peuvent  itre  fois, 
die!.  /.  j.  4-  ult.  H ti  les  le  ts  fo  tt  dépéris  cil  leurs 
mjms  fans  leur  dol , ils  font  déchargés  envers 
l'héritier  , i fi>  ».  tod.  Stcùs , fi  c’cit  pjr  leur 
dol , /.  j.  tod.  mais  le  légataire  d'alimens  de  peu 
de  valeur  , n'eft  ictnt  de  donner  cette  CJtttion  , 
diél.  /.  3.  4.  3.  ni  celui  qui  pour  fa  pauvreté  ti  en 
peut  trouver , /.  6.  tod . IH’In.  n.  6. 

8.  Legs  viager  ou  d'ufufruit  doit  être  eftimé 
nu  prix  qu'il  pourrait  être  vendu  lors  du  décès  du 
teiiatcur , /.  55-01/  falc.  /•  3.  5-  t.fi  eut  f/ufçtt. 
per  fa/c.  on  l'eltiine  , comme  li  le  légataire  âgé 
moins  de  trente  ans  , devoit  encore  vivre  trente 
ans,  fit  celui  qui  palVe  trente  ans  , comme  cil 
devoit  parvenir  à toixante  68.  ad  /à/c.  ht  s’il 
a palVé  foixantc  ans  , on  doit  au  moins  eftimef 
que  ce  legs  durera  cinq  ans  , diél.  /.  68.  Dcl'p.  n. 
6.  i-.  Dettes  , left.  t.  n.  8. 

9.  Ne  le  di  lirait  de  ce  qui  a été  donné  entre- 
vifs  irrévocablement  , quoique  par  un  homme  à 
l'article  de  la  mort , I.  41.  4.  7.  de  donat.  mort, 
cauf.  8c  que  le  donateur  ait  dit  qull  la  faitoit  à 
caufe  de  mort  i condition  de  ne  pouvoir  ïamats 
être  révoquée  , I.  «7.  eod.  |Defp.  n.  7.  ni  des  do- 
nations entre-vif»  confirmées  par  la  feule  mort 
& liience  , v.jupr.  n.  4.  « feft.  3.  n.  6. 

10.  Ne  le  prend  qu'après  que  les  dettes  S<  frais 

funéraires  uni  été  dütraits,  4-  ult.  InJI.  de  /eg. 
falc.  8c  la  légitimé  comme  dette  naturelle  /.  7. 
de  bon.  damnai,  même  ce  qui  eft  dit  pjr  le  défunt 
a l'heritier  , 15.  5.  3.  /.  87.  4-  I.  ad/à/c.  I.  6 7. 

£■  14.  cad.  eod.  Dcfp.  n-  9-  8c  10. 

11.  Ne  le  prend  fur  les  legs  pieux  , Nov.  13t. 
cap.  il.  Brct.  tom.  ».  liv.  5.  qu.  56.  3c  qu.  30. 
eod.  il  rupp.  Ar.  16  Mars  1700.^111  a jugé  qu'ils 
ne  font  pas  même  fluets  à réduition , quoique  les 
biens  ne  foient  fuiiifans  pour  payer  tous  les  legs 
ainli  il  fc  lait  dilltaétion  de  ces  legs  comme  tics 
dettes  avant  la  talcidie  t v.  les  Auteurs  cités  par 
Dcfp.  n.  15.  mais  v.  l'ürdon.  d’Août  1715.  art. 
78.  rerb.  Teftament. 

Section  III. 

Ce  qui  t'impute  fur  lafalcidie. 

y.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  j 59.  n.  16. 

1.  Tout  ce  que  l'héritier  a reçu  du  défunt  i 
titre  héréditaire  9.  ad  fa/cid.  y compris  Ici 
fruits  penduns  lors  de  la  mort  du  tcliaieur  , /.  9. 
end.  8c  ceux  qu’l!  a perçus  des  choies  léguées , 
loti  purement,  ou  fous  condition  t /.  15.4.  6.  /. 
88.  4-  !•  eod. 

».  Il  n'impute  les  fruits  de  fi  quarte  depuis  le 
décès  du  tcliaieur , 1 lie/.  /.  1 5.  4.  6.  & die/.  I.  88. 

4.  3.  ni  ce  qu'il  a reçu  , foit  à titre  de  legs  , /. 
91-  ad/à/c.  foit  à titre  de  fidcicommis,/.  19.  die Z. 
t.  91.  eod.  ainft  le  prdegs  eft  imputé  , pour  ce 
que  l’héritier  prend  pour  droit  héréditaire;  c’elt 
pourquoi  ilfaut  conliderer  s'il  a fa  quarte  htre- 
dttarto  jure  ou  /tgaiorum  nomme  ; A dm  /ai- 


QUE 

cidia  hertditario  jure  habenda  eff  , l.  74.  ai 
leg.falc.  v.  Dcfp.  n.  16.  v . Fath.  / 3.  cap.  15  & 
ta. 

3.  '-'ils  imputentles  legs  qui  deviennent  caducs 
ès  mains  de  l'héritier  , /.  50  /.  5t.  /.  5».  4.  1.  ad 
/aie.  part  e qu’ils  lui  appartiennent  jure  kérédita- 
rto  , /.  76.  5.  t.  eod . 

4.  L'héritier  en  faveur  duquel  le  défunt  étoic 
cfi.rgê  de  fidcicommis , le  diftrait  8c  prend  la 
fulcidiedu  rcfhnt , /.  8.  eod.  ad/à/c  Porta  Intel- 
/iguntur  cujufque , çu.r  deduclo  acre  alteno  fu- 
per/unt , /.  39.  4.  t .de  rerb./ign.  quoique  le  teP- 
taieiir  ne  fût  pas  prccifémcnt  chargé  de  lui  rendre 
l’Kcrédité  -,  mais  qu'il  l’ait  choili  entre  plufieurs 
defquels  il  avoit  l’cleflion  : Non  enim  facu/tas  ne- 
ct/fariae  e/eclionis , propritt  l itérai  traits  bette fi- 
cium  ejl , /.  67.  4-  1.  de  Itg.  ». 

5.  L'efpérancc  d'une  lubltitution  faire  par  le 
défunt  au  profit  de  l’héritier  furchargc  de  legs , 
ne  s'impute , l.  10.  ad  falc. 

6.  Ni  (la  donation  entre-vifs  faite  i l'héritier  , 
Ar.  «3  Juillet  1643.  J.  Aud.  fupr.  leêb  ».  n, 
« 6c  9. 

QUERELLE  D’ I N O F F I C I O S I T É. 

Elle  n’a  lieu  en  Pays  coutumier  , ni  même  en 
Pays  de  Droit  écrit. 

y.  Légitime  , v.  Teftament , art.  40  8c  fuiv. 
de  l’Ordon.  fcét.  4.  dift.  6 7 8c  8. 

V.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  843.  & fuiv. 

Le  moyen  de  nullité  fondé  fur  la  pretérition 
eft  abfolu  , 8c  peut  être  oppolè  contre  le  infa- 
mant de  la  mcrc.même  par  ceux  des  entans 
qu’elle  a rappelles  dans  Ion  teftament  , quand 
même  l’entant  prétérit  ne  s'en  plaindrot:  pas , 
8c  qu'il  en  confcntircnt  l’exécution  , Ar.  11  Juil- 
let 1745.  confuinatif  de  Semence  de  S.  Etienne 
en  Fores. 

QUESTIONS  mixtes. 

V.  Statut. 

QUINT. 

Section  I. 

Du  quint  dis  peinés. 

V.  Ainé. 

1.  Les  quatre  quints  attribués  aux  ainés  dans 
les  Coutumes  de  Picardie  , s’entendent  des  fiefs 
propres  d'ancienneté  , 8c  non  des  Fiels  acquis , 
dont  le  pere  peut  titre  partage  égal  par  tefta- 
ment , Ar  Jdnv.  1613.  J.  Aud. 

t.  En  Vermandois  , les  trois  ans  accordés  i 
l'ainé  majeur  pour  racheter  le  quint  des  puincs  , 
coûtent  du  jour  du  décès  du  pere,  Ar.  to  Dec. 
163K.  Bardct.  tom.»  Iiv.7.ch47. 

3.  Dans  la  Coutume  de  Nopal) , qui  , art.  1. 
fait  Itieccdcr  Taine  noble  î tous  les  Fief  , à la 
cha.-gc  du  quint  à vie  i fes  puînés  , les  enfans  des 
puînés  ne  peuvent  prétendre  ce  qun:  à vie  dans 

la 
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la  fiicceflion  de  leurayeal  , Ar.  13  Mars  iri». 
parce  que  les  e.lfhns  tes  puîné;  n’mt  pour  eux  ni 
la  caufe , ni  les  ter  nés  le  la  dil'pofîtion  du  quint  à 
vie.  ffota  , dans  l’efncce  de  l'Arrêt  la  mere  puînée 
prédécédéc  avoir  été  dotée , Au?,  tom.  i.  art.  to. 

4.  Fille  dotée  St  qui  n’a  renoncé  , exclut  le  fils 
de  l'aîné  de  la  part  du  quint  hérédital  d'un  puiné 
décédé  fansenfans  , 6c  tans  avoir  difpofï,  Ar.  10 
Février  tdyj.furPeronnc,  175.  Soef.  tom.  i.eent. 


4.  ch  9. 

Section 


T. 
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Sec  T.  TT.  Du  rappel  dans  le  cas  de  la  renoncia- 
tion etprefle  des  filles  dotées  hors  les  Coutu- 
mes tT exclu  lion. 

S te  r.  III.  Du  rappel  pour  réparer  U défaut  de 
repréfentation . 

S te  T.  IV.  Du  rappel  ou  révocation  en  cas  d'ex- 
hérédation- 

Section  I. 

Du  rappel  dans  le  cas  de  l'exc/ufîon  des  filles 
dotées, 


Du  quint  en  vente  de  Fief, 

V.  I.ods,  v.  Paris  i(. 

1.  te  qhint  dénier  du  prix  entente  de  Fief,  qui 
fe  paye  au  Seigneur  du  Fief  dominant  par  l'acqué- 
reur , cil  de  droit  le  plus  commun  8c  ordinaire 
dans  la  France  coutumière.  Mats  il  Faut  confulter 
Chaque  Coutume.  Il  y en  a 01Î  le  quint  8c  rcquint 
Tant  dus-  Le  requint  cil  le  quint  du  quint. 

j.  Les  droit  de  quint  6c  requint  Ce  payent  par 
l'acquéreur  dans  les  Contâmes  qui  n’obligent  pas 
le  vendeur  ; 8c  dans  celles  qui  obligent  le  ven- 
deur à les  payer  , l’acquéreur  en  cil  tenu  , qpand 
au  contrat  de  vente  cXt  portée  la  claule  { francs 
deniers  au  vendeur. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  obligent  le  ven- 
deur ù payer  les  droits,  cela  n'a  point  lieu  dans 
les  adjudications  par  décret  Forcé  , c'c fl  toujours 
l’adjudicataire  qui  les  doit.  Ou  Moul.  Fur  Senlis 
*J5- 

Section  lit. 

De  la  réftrvt  des  quatre  quints • 

Y,  Rcfcrvcs  coutumières. 

QUITTANCE. 

V.  Referve. 

Quittance  générale  au  basd’un  mémoire  ou  d'un 
compte  , fe  reiiraint  à ce  qui  efl  compris  , /.  47. 
4.  1.  depadis.  Licetomnes  cautiones  ex  quocum- 
çue  contradu  , vante  , & pro  Ca  ce/taro . ut  ha- 
iererur  , cautum  fit  ; tantum  ratio  accepti , at- 
fut  txpenfi  effet  computata  , carreras  ohligatio- 
nes  montre  in  fui  caufâ  J ici.  4,  1. 

QUOTITÉ. 


V.  Cens , v.  Dîme. 


RACHAT. 

V.  Relief,  v.  Rentes. 

RAPPEL. 

SOMMAIRE. 

Sect.  T.  Du  rappel  dans  le  cas  de  Pexclufion  des 
filles  dotées. 

Seconde  Partit « 


V.  Exclufion,  v.  le  Br.  des  Suce.  liv.  q.  ch  10. 
feft.  t.  6c  fulv.  v.  Ren.  des  Propres , ch  1.  fc3.  8. 
n.  17.  6c  Fuir. 

1.  JJ  appel  n’efl  permis  qu’à  ceux  qui  liant  obll- 

fl.0  gés  de  doter,  comme  pere  , mere  ,ayeut 
Sc  ayeule  : cependant  Auvcrgn.  ch.  1 z.  art.  18. 
permet  au  frore  de  rappeller  fa  fœur  qu’il  a 
datée;  8c  Marne  158.  ne  permet  le  rappel  , 
ni  l'cxclufion  i la  mere , le  Pr.  n.  }■  Mol.  Fur 
Maine  258- 

i.  Quand  les  pere  Se  mere  ont  doté  , rappel 
fait  par  l’uu  feulement , n'a  lieu  que  pour  fj  fuc- 
cefRon  . pas  même  pont  celle  des  freres  , dan» 
les  Coutumes  qui  en  excluent  , comme  Eo.ir- 
bonn.  505.  3 n.  Cependant  dans  quelques  Cou- 
tumes la  fille  ne  relie  exclure  de  la  fucceflion 
des  Freres,  que  pour  les  biens  du  côté  de  celui 
qui  rt  h rappelle  , v.  Auvcrgn.  ch.  ta. art.  jj.  le 
Br‘.  n,  '4 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  n'excluent  que  la 
fille  dotée  par  le  pere , v.  D'Argent . fur  Bret. 
114.  gl.  ».  n.  4.  v.  Mol.  R:r  Maine  i;8.  la  mere 
ne  peut  rappeller,  le  Br.  n.  4. 

4.  Bourbonn.  31 1.  veut  que  la  réfevve  ou  le 
rappel  de  la  fille  dotée  , folt  faite  par  le  contrat 
dc'fon  premier  mariage  , faute  de  quoi  la  fille 
ne  laide  pas  d'être  capable  de  legs  par  teîljmcnr, 
8<  non  par  un  (impie  a.3c , parce  qu’en  rc  cas  le 
rappel  ne  vaut  que  per  modum  le  eau  Henr.  tom, 
1.  liv.  4.  qu.  7.  fur  Auvcrgn.  Brod.  R.  9.  le  Br. 
n.  5.  Mol.  fur  Maine  258.  Chop.  de  privil.  rufi. 
lit-  J.  cap.  7.  n-  & feq.  v.  la  Marche  142.  v injr. 
n.  10. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  requièrent  cette 
réferve  de  rappel  dans  le  premier  contrat  de  ma- 
riage de  la  fille,  il  peut  être  fait  par  un  fimple 
aflc  , parce  que  l’exclufion  couiumicre  n’efl 
principalement  établie  que  fur  une  pré  bmption 
de  la  volonté  du  pere  , qui  fe  détruit  par  une 
fimple  déclaration  contraire,  t'oq.  qu.  119.  8c 
ce  qui  efl  exprès , prévaut  à ce  qui  efl  préfumé  , 
Bartol.  ad.  /.  39  5-  i - de  vulg  £■  pupill.  fuhfi.  Sc 
peut  être  fait  fine  praelentii,rcieneii,  ve I accep- 
tione  patris  qute  voeerur.Mol.  fur  Blois  1 19  m,rs 
«fl  tou  jours  iTévocable.commcceluipar  teflament, 
quia  in  omnibus  qu.e  concernant  fururam  aticu- 
jus  lucetifionem  , conftnfus  Ce  voluntas  tjufdem 
mutabilts  eji  fi>  ambulatoria  ufque  admorttm,  Mol. 
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Rappel.  eod.  8t  fur  Par.  i.  13.  g/,  t.n.  S3.&  fait  parcon- 
trat  de  niariage  , cil  irrévocable  , le  Br.  n.  5. 

6 Dars  les  Coutumes  qui  impofent  la  néceffité 
<Ir  la  ri'lérse  par  le  premier  contrat  de  mariage 
de  la  fife  le  rappel  même  i la  fucccflion  peut 
être  fait  p.r  un  fre-md  contrat  de  mariage  , ou 
lout  autre  a Ac  p frériciir,  pourvu  que  ce  (bit  du 
cou  eniemcnt  des  frères,  ».  Bourb.  511.  Ativerg. 
ch.  it.  art.  »9  la  ' arche  24t.  & en  Auvcrg.  art. 
29.  le  confemement  des  freres  n’cil  nécefiàire  pour 

■ Je  rjppcl  per  mo  Jum  le  part  , le  Br  n.  6.  mais  le 
confenterncilt  des  mineurs  cft  fujet  i reflituîion  , 
Secùs , i l’égard  des  maicurs , Mol.  fur  Orl.  249. 
fes  liéritiers  font  même  oi>  igés  d'entreien'r  le  rap- 
pel de  fon  confemement , Moi.  fur  Munurgr  ch. 
25.  art  8 

7 si  la  Coutume  d'excbuicm  permet  de  rap- 
pc'lcr  la  fille  par  fon  premier  contrat  de  maria- 
ge . St  lés  defeendans , St  qu’il  n’y  ait  que  la  fille 
de  réfervée  St  rappellce  , St  qu'elle  prédécéde  , 
fes  enfans  profiteront  du  rappel , parce  que  les 
ecn  entions  par  contrat  de  mariage  . font  tranf- 
milas  aux  «nfans , Auvere.  ch.  14.  art.  17  6c  40. 
Mol  lur  lcd.  art.  1 7.  St  ftipuiant  pour  nous,  nous 
Çjtnmes  entes  ftipuler  pour  nos  héritiers  , /.  p. 
de  prohat.  le  lîr.  u.  7.  contre  l'Ar.  28  Avril  1 15 5 5 . 
(iir  Auverg.  chap.  12.  art  27.  rap.  par  Henr. 

, tome  2.  liv.  6.  qu.  20.  auquel  il  a de  la  peine  a fc 
fendre,. 

8.  .’ere  donnant  en  avancement  d’hoirie  , ef! 
cenfé  faire  cette  réterve,  le  Pr.  cent,  t.cit.  36. 

9.  I .'ans  les  > outumes  d’exdufion  , tant  des  lue. 
ceüions  direfles , que  collatérales,  le  perefaifatu 
renoncer  expreflement  aux  direfles , la  fille  ne 
demeure  cxclufc  des  collatérales  , parce  que  (i  le 
pere  l’avoit  entendu  , il  l'auroit  exprimé  , inclu- 
fio  untus  eji  exdufio  aUerius , Bafmaifon  fur  Au- 
verg ch.  l«.  art.  25.  Henr.  tom,  1.  liv.  6.  qu.  24. 
le.  Br  n.  8 ».  Brct.  fur  Henr.  tod. 

10.  Dans  les  Coutumes  d’exclufion  où  le  rap- 
pel ne  peut  être  fait , s’il  n’cfl  rélcrvé  par  le  pre- 
mier contrat  de  mariage , le  rappel  poftérieur  n’a 
d'elfet  que  per  mo  4um  Ugati , Bourb.  311.  la 
Marche  242.  Auvcrg.  ch  ts.  art.  29.  )o.  le  Br.  n. 
9.  v.  fupr.  n.  4 cependant  t oq  fur  Nivcrn  ch. 
13.31t.  24.  eftime  que  cct  article  n’ajoutant  pas  , 
comme  les  pré.cdcntes  Coutumes,  que  l’on  ne 
pourra  faire  que  de  (impies  legs  p ;r  un  aâe  pof- 
téiicur  , le  rappel  y a lieu  per  modum'ùcceffio- 
ntt.  i moins  que  le  frere  n’ait  contribué  du  fien  i 
la  dm  de  fa  feeu  ; re  qui  tft  Julie,  Tiraq.  le  Br. 
n,  10  contre  Ren  n.  tt.  qui  prétend  indéfini  neiit 
que  dans  les  < outumes  d*exdu(ion  , le  rappel  ne 
fe  fait  que  per  modum  fcgatis. 

11.  Tel  r ippel  ou  réferve  par  le  premier  con- 
trat de  mariage, cft  irrévocable,  B ni  gu  er  S 11. 
BroJ,  4.9  viê  ne  fuirait  Anjou  243.  le  pere  ne 
peu;  rien  faire  au  préjudice  de  ce  rai'pel , le  Hr.  n. 
11,  f.  vtol  fur  Aitj  245,  mais , »,  U note  lùr  le 
Br, , fous  ce  n.  n, 


Section  II. 

Du  rappel  dans  le  Cas  de  la  renonciation  erpreffi 
des  filles  dotées  hors  Us  Coûtantes  d'exc.'ufion. 

V.  Renonciation  , » le  Br.  des  fucc.  liv.  a.  rh. 
to.  refi.  2.  v.  Ren.  des  propres , ch.  2.  fefl.  b.  n.. 
7.  St  fuiv. 

1.  La  femme  n’a  befoin  del’autorilbtion  de  fon 
mari  pour  le  rappel  , quand  ce  feroit  parafte,  la 
fille  préiente  St  acccp'anrc  , parce  que  cela  con- 
cerne la  triture  luccelïion , te  Br.  n.  2.  v.  fupr. 
feft.  1.  n.  5.  Secùs  . dans  les  Coutumes  où  il  faut 
que  la  femme  fou  autoriféc  pour  tcflcr , v.  Auto- 
rifatlon,  2.  n.  2 t. 

2.  Confcnicnciit  des  freres  ett  néccflâire  , le  Br. 
n.  3.  8t  fiv.  3.  eh.  8.  feft.  1.  n.  50.  tflamp.  114. 
Poitou  , ni  quand  même  la  fille  auroit  expref- 
fément  dirigé  ü renonciation  au  profit  de  fes  fre- 
res , St  qu’il  l’auroit  acceptée  , le  Br.  n.  s,  éon- 
tre  Confiant  fur  Poitou  221.  quand  même  la  re- 
nonciation feroit  faite  , avec  elaufe  de  ccftion  &c 
tranlport,  le  Br.ljv.  j,  ch.  8.  feft.  t.  a.  50  mai» 
freres,  eu  laveur  de  qui  la  rcnonbiaiion  aété  faite, 
ne  peuvent  faire  ce  rappela  lulùcceflidn  du  pere 
de  fon  vivant  fans  ion  confemement , cependant 
peuvent  rappcllcr  à leur  propre  fucccflion , fan» 
la  participation  du  pere  , le  Ur.  eod. 

Rappel  à iafucceilion  dire  fie  , emporte  rappel 
à la  collaterale  , le  Br.  eod.  n.  51.  fe  peut  faire 
pour  certain  peine  de  biens  , au  pour  certaine 
fomme  , ie  Hr.  eod.  n.  3;. 

3.  Fille  rappelles  vient  prrrrodum  fucceff.cms, 
Berry  , tit.  19.  art.  3$.  le  Br.  n.  7 St  9.  con- 
tre Ken.  n.  8.  te  fuiv.  qui  convient  cependant , 
n.  16.  que  les  pere  8c  raerclui  peuvent  faire  do- 
nation entre-vifs  , ».  le  Br.-  loc.  cit.  6tn.  11.  qui 
le  vétiue  Bt  répond  i l’Arrêt  du  12  Mai  1574. 
& autres  autorité»  par  lui  oppofées,  ».  Fxciu- 
Goji , feti.  3..  n.  2.  Renom,,  "te  peut  cire  rap- 
pelléc  par  limplc  afte,  Arrêt  tb  Février  1634. 
en  la  Coutume  de  Blois  , Hmdeuu  R.  9.  ou  par 
teflament,  même  en  l’abfcncc  de  la  fille  , Mol. 
lùr  Blois,  >39.  Je  Br.  liv.  ^.  ch.  8.  Icft.  1.  n.  49. 
& dit  eod.  liv.  \.  ch  10.  icft.  1.  n.  7.  qu  il  faut 
une  déclaration  pardevant  Notaire  ; mais  rien 
n’cmpéche  qu’une  déclaration,  fous  fignature  pri- 
vée r.c  fait  aoon  , ûuf  a navoi.  dédale  qu  au 
jour  du  décès  de  celui  qui  l’a  faite  , ».  J'upr.  Icft,. 
1.  n 5. 

4.  Quoique , fuivant  Anjou  245.  & Maine  «6t. 
quand  le  pere  a marié  fon  fils  comme  principal 
héritier  , il  ne  puille  difpolcr  au  préjudice  de  cette 
inliitution  s néanmoins  le  rappel  de  la  fille  cil 
bon  , parce  qu'il  a cil  es  tétroaflif , 8i  les  païens 
de  la  bru  Pont  dû  prévoir , Mol.  fut  Anjou  245. . 
le  Br.  n.  8. 

5.  Rappel  hors  contrat  de  mariage  «il  révo- 
cable , mime  par  donation  eut»  t-  rus  , parce. 
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qu'il  concerne  la  fuccclfion  t attire  , Ar.  4 Avril 
1616.  Bro  I.  R.  9.  n.  14.  v.  lupr.  fcl.  1 . n.  5.  le 
Br.  n.  15.  Sx  (iv.  1.  ch.  S.  fccL  1.  u.  56.  contre 
Confiant  fur  Poitou  ni. 

Section  III. 

Du  rappel  pour  réparer  le  défaut  de  repréfen- 
teuion* 

V.  Rcpréfentalion  fefl.  t-  ».  le  Br.  des  fucc.  liv. 
j.  ch.  10.  feû.  j.  Rcn.  despropr.  ch.  ».  Ië£t.8.  n. 
«5.  & ütiv.  Louet  Se  Brod.  R.  9. 

1.  Le  rappel  intri  terminos  iuris , dans  les 
Coutumes  qui  s’écartent  du  Droit  commun , vaut 
per  modum  fucceffîonis  ; même  djns  les  Coutu- 
mes qui  n'admettent  reprérentation  en  collatérj- 
le,  Ar.  9 Juin  1Û87.  pour  Meaux  , J.  Pal.  contre 
Rcn.  n.  38.  Ar.  Noël  4614.  pour  Scnli»  , Morin 
part.  6.  ch.  80.  Auz.  liy.  ».  ch.  1.  Peut  être  lait 
par  toute  forte  d attes , quand  même  le  défaut  de 
formalités  les  rendrait  nuis  , pourvu  que  l'on  ne 
puill'e  pas  douter  de  la  volonté  de  celui  quia  rap- 
pcllé  , l’ontan.  fur  Blois  139.  le  Br.  n.  1. 

I.  Extrà  terme  <os  jurés  , ne  vaut  que  per  mo- 
dum legati.  Moi.  fur  Lepvroux  6.  ic  Br.  n.  16. 
Ar.  14  Janvier  1615.  fur  Vitry  , J.  Au  J.  Socf. 
ton.  2.  cent.  3.  ch.  40.  U faut  un  tellement  , le 
Br.  n.  3. 

3.  Le  confcntcnent  des  intérclTés  n'ell  ncccf- 
faire  pour  ce  rappel , Blois  1 39.  ic  Br.  n.  4.  becus, 
Montarg.  ch.  t;.  art.  8.  mais  de  cette  Coutume 
la  préfence  des  intéreiles  cil  futfifantc , n’ell 
même  néceiTairc  que  pour  faire  venir  à la  luccef- 
fion.  non  pour  recevoir  legs,  BroJ.  P.  24.  le  Br. 
n.  6. 

4.  Le  rappel  inerà  terminos  juris  ,ou  la  riflërvc 
en  dire'fe  , faite  par  ie  contrat  Je  maitage  de  l'un 
des  enfans , au  profit  des  entans  qui  naitrout  du 
mariage  , dans  les  Coutumes  qui  excluent  toute 
repréfentation , pt  otite  aux  enfans  d'un  autre  fils; 
Sx  a plus  forte  railon  le  rappel  fait  au  profit 
de  l'un  des  petits  enfans , profite  à tous  les  en. 
fans  de  ia  même  cellule , éx  cil  communicable 
d'une  cellule  à un  autre,  à caufc  de  l'egjute,  Blois 
140.  Seulis  1 39.  becus  , en  collatéral-' , a motus 
que  l'on  puide  préfumer  que  celui  qui  a fait  ic 
rappel,  j incliné  pour  l'égalité,  Sx  dans  le  doute  il 
faut  décider  pour  la  communication  , le  Br.  n.  9. 
fcc  fuiv. 

5.  Les  arrier-neveux  viennent  per  modum  fuc- 
cefrionis , quand  le  rappel  eil  tait  par  leur  contrat 
de  mariage , parce  que  c’cfl  une  inflilution  cou- 
trathuelle  • Sx  la  fucce.Iion  fe  partage  par  fou. 
ches , Ar.  <5  Mars  i65o.  J.  Aud.  Soef.  tome  2. 
cent.  1.  ch.  13.  le  Br.  n.  18. 

6.  Rappellé  extra  terminos  juris,  doit  être 
confidéré  co  note  légataire  de  la  pan  aifércntc 
qa  il  aurait  eue  , s'il  avoit  été  dans  le  dégré  fa- 
pérleur  i ax  quand  il  y a des  héritiers  Sx  un  lé- 
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patalre  tm'verfel , cette  part  afférente  fe  doit  pren- 
dre fur  le  1res  nnivcrlei  ; trais  entre  les  héritiers 
St  tel  rappelle  . cette  part  afférente  ne  fauroit 
bietiér  les  referves  coutumières  ,1e  Er.  n.  19. 

Section  IV. 

Du  rarpel,  ou  révocation  en  cas  d* exhérédation, 

V.  f xliérédation  , v.  Rcn.  des  ptopr.  ch.  1-  feft. 

5. n.  23. 

RAPPORT  o’ Expert. 

V.  Expert. 

RAPPORT  a Succession. 

V.  Offices. 

SOMMAIRE. 

SrCT.I  Olfervations  préliminaires  fur  le  rapport. 
Sect.  II.  Qui  e/1  obligé  au  rapport.  Ce  qui  U 
peut  dtn  ander. 

Sect.  III.  ütsekofes  fu jettes  à rapport. 

Sect.  IV.  Comment  fe  fait  te  rapport. 

Sect.  V.  Des  ej/ets  du  rapport. 

Section  I. 

Olfervations  préliminaires  fur  le  rapport. 

V.  Incompatibilité , v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3 ch. 

6.  fecl.  t.  r.  Dupin,  obfciv.  lur  Anjou  , art.  ado. 
lôi.v.  Duplell.  jur  Par.  des  lucc.liv.  i.ch.3.feél.t. 

1.  En  Pays  de  Droit  ce  it,  ladéfcufed.i  rapport 
doit  être  expreîlé,  Ko »•  18.  cap-  <1.  /1  ex  ter- 

ram.  C.  de  collation,  v . Incompatibilité  , n.  1. 

1.  Nivern.  cii.  av.  art.  11  Berry . tit.  19.  art. 
42.  Bourb.  318.  Poitou  St  autres  permettent  la 
défenfc  durapport  Sx  les  prélegs. 

3.  Tours  , Aniou  , Maine,  l.olun.  Reims, 
ordonnent  le  rapport  mémo  en  icnuiiç.i’t  , 8c 
font  Coutumes  d'cgalitc  meme  en  culi.tcrile  ; 
de  même  Cltauny  47-  Dans  toutes  tes  1 .1. diu- 
rnes , le  rapport  cft  limité  à u*  3 i elt  du  né  aux 
enfans  des  freres,  St  ne  s’ciuend  à leurs  pet  ts- 
fils,  Ar.  5.  Avril  1557.  fur  Maine  278.1c  Lr.  1e  1. 
2.  n.  44.  v.infr.  fect.  2.  n.  17.  ».  Incompatibilité, 
n.  tt. 

Mais  Vitry  cfl  d'égalité  en  dircfïc  , non  en  c .1- 
latérale  , Ar.  de  Règlent.  4 Juillet  1719.  fur  les 
concl.  de  M.  d’Agueileau  , Avoc.  Ocn.  plaidant 
Mes.  Julien  de  Prunay  Sx  le  Roi. 

4.  Suivant  Paris , 303.  Laon , 94.  Sx  antres , 
rapport  ne  peut  être  défendu  entre  entans  venant 
i la  fucceflion. 

5.  Ar.  19  Janvier  1684.  J.  Aud.  tome  4.  liv. 
8.  ch  i;.  juge  fur  Meaux,  11  Sx  14.  que  dn- 
njtuire  entre-vus  hors  contrat  de  muu-gc  , par 

F f f ij 
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RiproRr  pere  8c  mere  ,c(l  tenu  de  rapporter  en  Tenant  à 
a aoccts.  la  fucceflion. 

6.  Suivant  Amiens,  93.  quand  tous  les  enfant 
ont  été  mariés , quoiqu'inégalemcnt  avantagés , 
il  n’y  a rapport  entr’eux  \ Sc  par  Arrêt  du  1 ; Fév. 
1*50  J.  And  juge  dans  cette  Coutume,  que  le 
rapport  fe  doit  taire  eneipece  , non  en  moins 
prenant  , quand  la  chofe  eft  en  nature. 

7.  Il  n’y  a que  les  de  cenduns  en  ligne  direfle 
qui  t'oient  Aijctsau  rapport  , la  Nov.  18.  ch.  6. 
8c  la  Loi  7.  end.  de  collât.  ne  parlent  que  d’eux  , 
Dr.  com-n.  vnil.  lur  Bourb.  g 1 3 . le  br.  fcct.  > . 
n.  13  St  fui*,  r.  Incompatibilité. 

S.  Le  pere  n'eli  point  n ré  de  doter  une  fé- 
conde fois  O fille.  Sa  elle  neii  recevable  à rap- 
porter l'ui-Von  contre  ton  mari  mort  infotvable, 
ni. ne  qun'quc  mineures  la  Mo*.  97.  ch.  «.  n’a 
lien  en  Pays  de  Omit  éciit  du  rclibrt  delà  Cour, 
Ar.  jo  Avril  160;  mu!  14  contraatcc/itibus, Louet 
Al.  jq.  Auz.'ltv  i.clt.  1.  Hic  (ur  Pans  jo;.  le 
Lr.  cent.  1.  ch.  >.  Henr.  tome  1.  liv.  4.  qu.  53. 
Bret.  eod.  contre  Coq.  furNivern.  ch.  jj.  art.  14. 
v.injh  fcék  2.  n.  7. 

Section  II. 

Q.iefl  obligé  au  rapport, & qui  le  ptuf  demander. 

• V.  Incompatibilité  , v.  Référées  coutumières , 
feô.  1.  n.  tt.  i'.  Kenotuiation  , feft.  j.  v . le  Br. 
des  fucc.  liv.  j ch.  6.  ctt.  2. 

1 Quiconque  cit  rappelle  à la  fucccllion direc- 
te , cit  fujet  à tapport  , le  Br.  n.  1. 

2.  Héritier  bénéficiaire  y cit  fujet , quia  e fl  re- 
vend heres  , à l’egard  de  lés  co-héritiers  , Ar.  10 
Avril  1682./  Pat,  J Aud.  le  Br.  n t.v.  Héri- 
tier , n.  1]. 

2 F ils  venant  à fucceflion  de  pere, y doit  rappor- 
ter le  prêt  à lui  fait  par  le  pere  , 8c  quoiqu’il  en 
ait  conltitué  rente  , il  doit  rapporter  le  princi- 
pal ou  moins  prendre  , & n’elt  reçu  à continuer 
la  rente,  ’ r.  28  iuin  1614.  Rie.  fur  Par.  304.  le 
Br.  n.  2.  Brod.  R.  13.  n.  7. 

4.  Quand  ie  pere  a fait  don  pendant  la  conti- 
nuation de  communauté  , tant  fur  les  droits 
échus  qu'à  échoir,  i'entant  donataire  venant  au 
partage  de  la  communauté  continuée  , l’excé- 
dant du  montant  des  droits  échus  s'impute  fur  la 
moitié  du  pere , 8c  le  montant  des  droits  échus 
fur  la  part  du  donataire  en  la  communauté  con- 
linttée  , Rcn.  de  la  conta  part.  3.  cit.  6.  n.  1. 
8c  fui» 

Ma  s prêt  fait  pendant  la  communauté  ou  con- 
tinuation , doit  être  rapporté  en  entier  par  l'en- 
fant venant  au  partage  de  la  communauté,  Ar.  1. 
Mars  tfiiy  arg.  I.  ty.  Jam.  treife.  Brod.  K,  13. 
qontre  le  Br.  n 4- 

Dans  l'efpece  d : cet  Ar.  l'aycul,  durant  la 
continuation  de  communauté  , avoit  piété  une 
fomme  à fon  gendre  6c  à lit  fille  ; l’ayeul  lait 
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inventaire  8c  dilTout  la  communauté  ; la  fill* 
étant  morte , 8c  Tes  enfans  ayant  renoncé  à fit 
fucceflion  , il  a été  créé  un  curateur  à fa  fuccef. 
lion  vacante.  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 
du  confentement  du  curateur , 6c  de  deux  au- 
tres enfans  héritiers  de  l'aycul  , qui  guge  que 
l’ayeui  reprendra  dans  ie  partage  de  la  commu- 
nauté , lur  let  immeubles  d’icelle  , moitié  de  la 
fomme  prêtée  à fon  gendre  8c  à fa  fille , 8c  pour 
le  regard  de  l'autre  moitié  , que  les  ceux  -i.ucs 
entans  reprendront  lur  le  lot  du  curateur  cha- 
cun un  tiers , l'autre  tiers  conlus  en  la  perfonne. 
Sur  l’appel  8c  intervention  des  créanciers  du 
gendre  N de  la  fille  améi leurs  au  prêt , Ar  con* 
firmatifdu  1 Mars  1619.  fur  quoi  le  Br.  loe.  cit. 
dit  que  néccflaircment  cet  Ar.  tll  mal  rapporté  , 
8t  que  les  créanciers  étant  antérieurs  au  prêt  , 
dévoient  c re  p.étcrésà  layeul  mr  les  immeubles 
qui  rcfloient  , ne  fc  pouvant  pas  faire  une  dou- 
ble imputation,  8c  un  double  rapport  fur  11 
fucceflion  de  la  mere  , 8c  de  ce  que  le  gendre  8c 
la  fille  devotent,  tant  à l’aycul  qu'è  l'ayeuJe  ; 
mais  l’Ar.  a bien  |ugé  , il  s'agit  de  deniers  ti- 
rés de  la  iociété  , et  de  la  continuation  de  com- 
munauté par  ie  gendte  8t  la  fille  l'une  des  crtof- 
Clés:  Or  m familier  ercifiundtr  jUitic/o  , tarum 
rerum  quai  es  cohtredtbus  quidam  de  comn, uni- 
bus  ajj'umpj'trunt , vti  attenoies  jetèrent , ratio 
tfl  tiabenda , ejufque  rti  extern  tn-err.nitas  prerf- 
tanda  , leg.  ty.  C. Jam.  erctjc, 

5.  Douan  ier  cft  tenu  de  rapporter  , ou  moins 
prendre  , Par.  252.  Dr.  comm.  Mol.  for  Senlis 
178.  Ren.  du  douaire , ch.  6.  n.  5.  même  aux 
créanciers  .du  pere  , Ken  eod.  n.  6.  mai»  n elt 
tenu  de  rapporter  les  dons  taits  à les  antres 
lreres  qui  fe  tiennent  à leur  den  Ken,  eod.  m. 
7.  8c  8.  v.  Incompatibité  , n.  15. 

e.  Femme  qui  a renoncé  à la  communauté 
d’cntr’ellc  Ët  Ion  défunt  mari , n’eli  obligée  au 
rapport  de  la  fomme  prêtée  par  fon  pere  à ton 
mari  , le  Br.  n.  5.  Ar.  1.  Août  1586.  le  Pr.  cent, 
j.  ch.  t.n.  10.  Ar.  18  Mars  1 589.  Louet  R.  ij  De 
même  , quand  ia  communauté  (ubfiflc  encore  , 
faut'  à Tes  co-hériticrs , apiès  le  décès  de  ion  ma- 
ri , à exiger  leurs  parts  de  la  dette  contre  la 
femme  , le  Br.  n 6.  v.  Impu  ation.  Maisfi  elle  ac- 
cepte la  communauté  d'entr'elic  8c  fon  mari,  elle 
cil  tenue  ju  rapport  de  ce  qui  a étt  prête  à Ion 
mari  , jufqu'à  concurrence  de  ce  qu  elle  amende 
dans  la  communauté,  Ar.  tg  Mars  H89.  Louer,, 
eod.  St  fi  elle  s’étoit  obligée  au  prêt  conjointe- 
ment avec  fon  mari,  elle  lcroit  tenue  au  tapport 
pour  ie  tout , même  en  renonçant  à la  commu- 
nauté, Ar.  13  Décembre  1574-  Louet , tva.  le 
Veli,  Ar.  1 )K- Chcn.  cent  t.  qu.  a.  quia  quad 
fecit  pattr  , ça  été  Jihx  non  gtntri  contempla-, 
ttonc  , Louet , toc.  ctt.  v.  tttjr.  n.  9. 

7.  Pere  donnant  une  lornnie  à ton  gendre  8c  à 
fit  fille  , 8c  la  fille  étant  acceptante  avec  ion  mari,, 
elle  doit  rapporter  le  tout  , racme  en  cas  de. 


Digitized  by  C 

_ *- 


-'•V.  1- 


RAP 

fcnoncîation  à la  communauté  , parce  que  quand 
elle  a accepté  U donation  ; elle  a Tu  qu’elle  en 
était  1 pr.ncipa!  bjci , le  Br.  n.  1 1. 

Fille  dotée  d une  tomme  , dillipée  pat  fon  ma- 
ri , n’eft  P-.S  même  reque  â rapporter  l’aflion  , 
Ar.  )o  Avril  1605.  Louer , R.  34.  Chcn.  cent.  1. 
qu.  fit.  foit  qu’elle  lïit  alors  mjjeure  ou  mineu- 
re , Brod.  tod.  n.  7.  Sccus , dans  Ls  Pjilemens 
de  Droit  écrit  où  la  tille  mariée  relie  en  la  puii- 
Punce  de  Ion  pere  , Kxpilly , Coq.  Chop.  Mot.  6c 
autres  ; Brod.  r d.  n.  5 ir.ua  , JJui  tu  Pays  de 
Droit  écrit  du  reiV.rt  du  Parlement  de  Pans,  oc 
en  • ays  coutumier  où  le  mariage  émancipe , s’il 
y a eu  une  trop  grande  imprudence  du  pere  oc 
s’il  a :é!i?ré  la  0 à un  gendre  notoirement  dif- 
fipateur  ; ce  qui  ne  te  preiume  pas  tucne.nent , 
quta  .emper  puie  na  pu  ta s pro  ttbtns  constituai 
cjptt . Brod.  end  n 7. 

d.  Si  la  donation  eit  faite  au  genJre  teul  , 
pour  lui  demeuier  propre  , 6<  qu'il  y ait  des  en- 
fans  , la  femme  cit  obligée  au  rapport , le  Br.  n. 
n.  de  même  (i  la  donation  clt  Dite  au  gendre 
après  le  décès  de  la  femme  , leurs  emuns  soi  ont 
te  rus  du  rapport,  le  Br.  n 11.  Sccus  , s'il  n’y  a 
c ans , é<  que  le  grndre  ai  ieid.1  ues  icrvices 
impôt  uns  à fon  beau  pere,  Ar.  1 liai,  z.  Juin 
iôji.  Cambol.  le  Br.  n 11. 

9.  Quoique  u doit  tou  fait  au  gendre  fettl  , 
asti  uns  liipulation  de  propre  , la  femme  doit 
rapporter  le  tout , lott  qu’elle  accepte  la  com- 
munauté, ou  qu'elle  y renonce  , le  Br.  n.  13  Sc 
1 j.  6c  li  audit  cas  la  temme  avoit  renonce  a la 
communauté  avant  iv  de  es  de  ton  pere,  eue 
feroit  encore  tenue  au  rapport ,-  H elle  a des 
cntàns  , non  autrement  , le  Br.  n.  14  Sc  il  y 
a ditfercnce  i cet  egard  entre  le  prêt  Sc  la  do- 
nation: parce  que  c’cit  le  beau  pere  qui  donne  , 
6c  quand  il  prête  , c'elt  comine  étranger , le  Br. 
n.  tfi.  t.fiupr ■ n 6 

10.  Dan>  la  contribution  au  rapport  par  le  pere 
furvivant  , dans  le  cas  de  Pans  z8i.  1.  Commu- 
nauté, part.  z.  ieft.  10. 

1 1.  La  dot  ayant  été  confliluée  Sc  payée  par  un 
tireur  i une  mineure,  6c  les  «nets  de  la  lucccf- 
fîon  des  pere  Sc  incre  étant  enfuite  dépéris , la 
mineur  • eit  obligée  de  communiquer  6<  rjpporter 
fa  dot  d les  co-héritiers  , parce  qu'il  n eil  pas  au 
pouvoir  d un  tuteur  de  conllitucr  en  dot  à l’un 
de  ms  mineurs  au-delà  de  la  portion  héréditaire  , 
Bret.  tom.  i.liv.  4.  qu.  $4.  contre  le  Br.  n.  zo, 
6c  cite  Ar.  Avril  1640.  contre  lequel  lienr.  tod. 
qui  le  rapporte  , fe  récrie  fort. 

1 z.  La  dot  ayant  été  donnée  conjointement 
par  les  pere  Sc  marc,  moitié  ie  rapporte  d la 
liicceinon  du  pere , mon  é d lu  iùccetiion  de  la 
incre , piufieurs  .mis  , Louet  Sc  Brod.  K.  54. 
8c  annot.  fur  le  Pr.  cem.  1.  ch.  }6.  v.  Vîtry  75. 
mais  (i  la  dot  donnée  conjointement , eil  d'un 
propre  de  l’un  d eux:  Ex.  de  la  mere  , ii  elle  dé- 
cédé U première  , Je  rapport  s’en  fait  en  entier 
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d fa  fueceflion , c’eft  aiufi  qu’il  faut  entendre 
Sens  88.  1 royes  14Z.  Attxerr.  145.  Laon  93. 
Nivcrn.  ch.  17.  art.  10.  Clermont  148.  Bar.  134. 
Droit  comm.  faut’  l’aflion  de  remploi  de  cetto 
moitié  duc  par  le  pere  d l’enfant  qui  rapporte, 
Dupin,  iur  Anj.  160.  le  Br.  n.  ji  Sc  73.  v.  Ren. 
de  la  Comm.  part.  t.  ch.  13.  n.  ij.  Sc  luiv.  v. 
Reims  317  Sc  318.  Mais  file  pere  decede  le  pre- 
mier, la  fille  doit  rappurter  la  moitié  du  pro- 
pre pou  la  valeur  , a la  Ibcccflion  du  pere,  Sc  en 
ce  cas  le  icmpioi  prévient  le  rapport  : ce  qui 
meme  aucun  neu  dans  la  Coutume  de  Laon  93  le 
Br.  n.  7,.  c’elt-a-uire  que  la  nicre  rcpicndia  le 
prix  de  lu»  propre  dans  la  malle  de  la  commu- 
nauté , Çhop  iur  Anj.  Itb.  3.  cap.  1.  tu.  3.  „■  n. 
ce  qu’il  ûut  cuicudre  pour  la  part  lèulemcnt  qui. 
eu  en  rapporte  , d.t  Dupmeau  tou.  ii  le  rap- 
port iu  ,-.1  en  nature  , niais  poui  enter  celle 
aaïun  du  remploi  de  la  mure  , i enfant  donataire 
hi:  peut  rendre  ta  moitié  de  tou  propre  donnée 
par  ic  déiùui  pcic , qu  il  rapporte  ; ce  quelle  ne 
peut  pas  iciutci  , v.  Liuandc  iur  Orl.  300.  qur 
rient  milcnmme.it  que  le  rappurt  le  lait  par  a.ou- 
t.e  en  enaque  lucccilion  , v.  Muun  lui  rvivurn. 
ch  17  art.  10. 

Ce  que  de.tus  doit  avoir  lieu  en  Pays  de  Droit 
ecr.i  , au  tut  plus  v.  Communauté  , part.  z.  leil. 
9.  i>.  Dot , part.  1. 


— r ■ ’ r ■ — - «lui  uujijtc  a ta  nue. 

conjointement  parles  pure  6c  mere, ne  fe  rappor- 
te au  douaire,  parce  quc£onn  y rappoue  que  ce 
qui  vient  n jubjiamtâ  pains  , le  Br.  n.  74. 

tj.  fus  tnppurte  ce  q.,c  l’ayeui  a dunné  au 
petu-nls , /.  6.  tic  collât.  Par  306.  Droit  comm. 
le  Br.  11  41.  Chop.  dt  privtl.  ru,Uc.  h b X.  part. 
3.  cap.  1 9.  n.  5.  Duplclf.  dus  futc.  liv.  1.  th.  3. 
fett.  z.  Ar.  z z Dec.  1006  iur  Scnlis.  Apiès 
la  prononciation  , M.  de  Harlay  P.  p.  avertir 
les  Avocats , que  la  Cour  avoit  jugé  que  les. 
avantages  lait  au  fils  , loit  du  vivant , 1011  après 
le  décès  du  pete,  lotit  réputés  faits  au  peic  en 
avancement  de  luccellion  , Sc  que  les  héritiers 
du  pcrc  les  doivent  rapporter  en  la  luccellion! 
de  l’ayeui , ou  Bien  tous  rcnoncui  à ladite  fuc- 
ccliion , Brod.  ü.  56.  n.  8.  Auz  fur  Par.  106 
Morn.  part.  5.  ch.  3.  MonthoJ.  Ar.  ,09.  la  date 
par  erreur  de  1609.  * 

Sccus  , fi  le  don  eft  fait  06  béni  menta  du  pe- 
tit-his  , nam  quud  paitr  meus  p, opter  me  filict 
me»  nomme  deatt , proir.de  fie  ctque  i,,],  dede- 
nm  , leg.  ci  vus  79.  de  jnr.  dot.  Ar.  de  fa  Pente- 
côte 1594.  Menthol.  Ar.  83.  Gucr.  iur  le  Pr 
cent.  z.  ch.  33.  Cet  Arict  eit  rapporté  par  Louer!. 
D.  38.  tous  la  date  du  16  Mais  6c  dit  qu’il! 
a juge  niultts  connuatcenubus  , qu’un  uetit-fils 
peut  être  donataire  de  ion  ayeule , Sc  héritier  de" 
ion  pere  , ec  le  pciuu’ctam  heritier;  mais  Morn.. 
aa  tua-  leg.  avus  7 y.  de  iur.  dot.  en  rend  une  rai-. 
Ion  plus  ioUde  , Sc  oblerve  que  i’ayculc  en  don- 
na..c  mille  écus  à (à  petite-fiUe  , avoit  énoncé- 
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Rapport  que  c’étoit  ob  btnl  mérita  neptis  , auquel  cai  le  PItificurs  fils  donaui  e>  tfc  pm  tiens  inégale»  ; 
a Sucer»,  don  tait  par  l’ay-'.ne  a u pcme-tiltc  n'eit  point  renonçant  à lu  ttu i*  - s c rs  pères  , tk  les 

beti.  11.  profehiee  , di-1.  t.  7)  p.  Lej.n.nc  , tutte  de  iu  peut  -tus  lé  po  i t lé-  t ers  de  l’aycu',  ceux-ci 

fecon  Je  maxime , n 3.  St  fui».  tom  obliges  tic  i appe  ler  ce  qui  a été  donné  A 

Mais  (i  le  peut- fils  avuit  dilfipé  le  don  , le  pere  leurs  port  , parce  qu’en  direfle  les  bramhei 
aurait  fa  légitimé  dans  la  fucccllioii  de  i'ayeul  , dniient  étrcégukes,  Sa  ce  qui  eli  donné  au  fils 
Uupletr.  des  flsee.  liv.  t.  ch.  j.  lc£t.  i.  c'ait  la  is  eli  réputé  donné  a tonte  la  branche  , Arrêt  t, 
doute  l'eipece  de  l'Arrêt  du  ij  Pév.  ■ é»6y.  rap-  Avril  idSd  J Pal  le  Dr.  n 50  Nota,  dans l'ef- 

porté  par  Aux.  lur  Par.  506  tk  507.  mjis  p.  le  pecc  de  cet  Arrêt  le»  mères  de  diilcrentes  bran- 

Br.  des  luce.  liv.  t.  ch.  5.  s e it . 9.  n.  38.  Ac  lui*,  clics  étoient  furvivantes  £<  Te  tenoient  1 leurs 

fur  ledit  Arrêt.  dons. 

14.  Petit-fils  rapporte  i 1j  fucceilion  de  I'ayeul,  Mais  quand  le  pere  c(l  fils  unique  , l'un  des 
ce  que  l'aycul  a donné  au  pere  prédécédé  , quoi-'  petits-fils  donataire  de  l'aycul , ne  rapporte  la 
qu'il  renonce  a la  inccetlion  du  pere  , Par.  30S.  donation  dans  la  fucceilion  du  pere,  parce  que  le 
/.  19.  cod.  décollât . de  même  du  prêt , le  Br.  n.  rapport  ne  le  lait  qu'a  la  : ne  ce  filon  du  donateur, 
4A.  Rtc.  lur  Paris , 308.  Brod.  S.  1 1 . l'oit  que  le  p Par.  304.  30(5.  îc  que  le  pere  n’e.;  a fait  !e  rap- 
peut-fils  vienne  A ta  lueceilion  de  Payeulc  de  ion  port.  Ar.  lur  Par  13  lévrier  1631.  Brod.  D.  38. 
cnef  Sx  avec  lés  euulins  germains,  Soit  par  repré-  Aux.  fur  Paris , 306.  Liuplelf.  des  fltec.  liv.  1.  ch. 
feiitation  afluetie  de  1611  pere  avec  des  oncles , 3.  le  a.  s.  le  Br.  n.  51.  Sc  fuir.  p.  Légitime , fuite 
le  Pi*.  cent.  3.  ch.  t.  Coq.  fur  Ni  vertu  ch.  >7.  art.  de  la  féconde  maxime  , n.  3.  Sx  fui*. 

10-  le  Br.  n.  46.  Mais  en  collaterale , ce  rapport  n'aiieu,  Ar.  3t. 

De  meme  le  petit-Sls  cil  tenu  de  rapporter  à la  Mai  1639.  Brod.  D.  56.  n.  9 tk  10.  Batdet , km. 
fucceilion  de  l'aycul  tes  deniers  que  l'aycule  a pré-  1.  liv.  R.  ch.  s. 

tés  i ion  pere  , quoiqu'il  renonce  à la  fucceilion  15.  Quand  une  femme  ayant  des  enfans  d’un 
de  Ion  pere,  Ar.  «3  Décembre  1574.  Brod.  R.  premier  lit , fc  remarie  & avantage  ion  fécond 
1 3.  n.  1.  Ar.  13.  Décemb.  itioS.  lk  1 Juin  idai.  mari  , les  enfans  du  fécond  lit  ne  feront  obligés 
Bra  I.  eoJ.  n.  3.4  k Ar.  >8  Juin  1591.  Robert,  de  rapporter  à fa  fucceilion  le»  avantages  qu  elle 
liv.  1.  c'.jp.  5.  Ar.  10  Mars  1607.  Corbin  , Ar.  a tait»  i leur  pere , Carond.  liv.  <5.  tép.  57.  tk  liv. 
79.  Brod.  eod.  Ar.  fur  Amiens,  91.  du  14  Jan-  9.  rcp.  11  le  Br.  11.47. 

vier  1617.  Bon  g.  R.  19.  Rrod  .eod.  16.  Le  fils  ainé  elt  tenu  de  rapporter  la  dot 

Même  ceux  !c«  petits-fils d'un  mêmeperc.qui  conftittiée  à fa  fœur  qui  a renoncé  en  la  faver, 
viennent  t la  fuccetlïoil*ie  l'aycul  par  repréfea-  le  Br.  n.  64.  'ecits,  en  Anjou,  àl’égard  de  IVtné 
tation  de  leur  pere  , doivent  faire  ce  rapport  in  noble  , quand  cette  dot  n’a  été  qu'en  meub.es , 
fohdum  çua.K  ornes  nr.as  effcrit , /•  7.  de  collât,  parce  qu’ils  appartiennent  à l'ainé  nob.e  , Ar. 
Ar.  de  Noïl  tûçfi.  Monthol.  Ar.  109.  Brod.  D.  5 A.  fur  Anjou  47.  Dupincau  , le  Br.  n.  64.  v.  aufli  le 
le  Br.  n.  54.  Sx  fuiv.  parce  qu'il  faut  garder  l'ég a-  Br.  liv.  1.  ch.  8.  fed.  1.  n.  70. 
lité  entre  les  branche»  , fie  que  le  partage  lé  fait  17.  Dans  les  Coutumes  d égalité  on  rapporta 
par  fouchcs.  lieu  , même  en  renonçant.  Ion  11c  peut  dcir.nn- 

Opcndant  quand  un  des  petit-fils  efl  donataire  der  le  rapport  fins  fe  dire  héritier  ; Enqu.  pac 
de  tous  les  biens  de  Droit  écrit.  Pays  de  prélegs,  Turbcs  fur  Maine  346-  favorable  au  rapport  t 
fe  qu'il  fe  tient  à Ion  ion  , fes  frères  viennent  fans  cependant  le  rapport  en  renonçant  dl  odieux  , 
rapport  avec  leurs  oncles , à la  fucceilion  de»  biens  (k  dan»  ces  Coutumes  les  créanciers  de  l'un  des 
de  l'aycul  (itucs  en  Pays  coutumier,  v.  le  Br.  aux  héritiers  ne  peuvent  demander  le  rapport,  tant 
add.  n.  5H.  il  eü  attaché  i la  qualité  d'heritier  , Chop.  lur 

Petit-fils  raoportc  aufli  h la  fucccffion  de  fon  Anj.  I16.  3.  cap  1 • tu-  n.  4.  Ar.  14  Mais  166t. 

pere  , ce  qui  lui  a été  donné- A lui  mè  ne  parfon  SoèT.  tom.  «.  cent.  1.  ch.  61.  Ar.  10  Août  1674» 

ayeul,  iorfque  le  pere  ayant  des  freres  8e  feeurs  , fur  Maine.  J.  Pal.  le  Br.  n.  65.  lur  Ati)oii  334. 

a été  oblige  de  rapporter  le  don  de  la  fuccelTion  v.fupr.  fe£h  i.n.  3. 

de  I ivcïi!  « parce  <j'ic  le  pere  efl  ccn  é donner  à iH.  Mais  en  Pays  de  Droit  ^crit  « dans  les 
fort  fils  en  rapportant  pour  lui , le  Br.  n.  49.  ou  autres  Coutumes  , créancier  aux  droits  d'un  des 
d'y  renoncer  pour  éviter  ce  rapport , Iorfque  ce  heritiers,  peut  demander  le  rapport  -,  parce 
don  a été  une  des  califes  imp  ilfives  de  fa  renon-  qu’en  France  les  créanciers  exercent  les  droits 
ciatinn , & qu'il  n'a  reçu  qu'un  don  modique , rie  leur  débiteurs  , Morn.  ad  h g-  4-  cod.  gu- 
ou  rien  du  tout  ; c'ell-â-dire , Iorfque  le  pere  ffc.  cet.  privât,  débit ■ Sx  que  le  rapport  n’eft 
n'a  u roi  t pas  eu  ruiet  de  renoncer  i cmfc  feule-  perfonnellement  attaché  i l'héritier,  p.  1 réan- 
menr  des  donations  qui  lui  avaient  été  laites  cier,n.8. 

pcrfinn-IIement.  Mais  v.  Ottpleifis  des  fucc.  liv.  19.  t.omrnc  les  créanciers  du  pere  , même  an- 
i.ch.  3.  Péri.  1. 1-,  A i*,  fur  Paris  , 30A.  eepen-  lérieurs  i la  donation  , ne  peuvent  demander 
dant  l'avis  de  le  Mr.tn  cl  à préférer,  le  Br.  n.  le  rapport  au  fils  qui  renonce,  Ar.  fur  l.odun.  jj 
53.  p.  Légitime,  fuite  de  la  féconde  maxime , 11  j.  Août  1616.  Brod.  O.  sô-  Arrêt  14  Mars  tddi.be 
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17  Mar*  1675.  J-  JW.  de  même  ils  ne  peuvent 

obliger  le  renonçant  6 rapporter  dans  les  Coutu- 
mes d'égalité,  l>  Jn  Arrêt lur  Maine  lonoût  1674. 
J.  Pal.  le  Br.  n.  70. 

20.  Le  Sic  au  d 1 oit  d’un  des  héritiers , ne  peut 
demander  le  rapport  ; le  Br.  n.  71. 

>1.  Second  mari,  pour  fixer  la  part  du  moins 
prenant , oblige  les  enfant  au  rapport,  Ar.  1 
Avril  iûUj.  J Pal.  J.  Aud  le  Br.  n.  66  &t  67.  v. 
Kic.  part.  3.0.  1316.  &c  fuiv.  v.  Noces  part.  i' 
fc£l.  5.04.  Mais  il  faut  obferver  que  ce  rapport 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  fixer  la  portion  du  fé- 
cond mari , laquc.le  ne  peut  être  au-dcifout  de  U 
légitime,  i ' 

Ajnfi  G une  femme  ayant  lois  entant  dé  Ton  pre- 
mier mariage , donne  à fon  fécond  mari  une  part 
d'enfant , fie  qu'enfuitc  elle  faite  l'un  de  fes  cnlans 
font  légataire  univerfel,  8c  réduite  les  deux  autres 
à leur  légitime , le  lècond  mari  obligera  l'entant 
légataire  univerlcl  de  lui  fournir  un  fixicme  des 
fciens  de  la  mere,  qui  cli  la  légitime  d'un  des  deux 
autres  enfant  dans  la  Coutume  de  Paris  , parce 
qu'il  doit  avoir  autant  que  le  moins  prenant  des 
enfant.  Si  clic  n'a  que  deuxenfans , fi;  qu'elle  en 
fàflfe  un  fon  légataire  univerfel , le  mari  aura  le 
quart. 

Et  fi  cette  femme  n’a  qu’un  enfant,  Sc  qu’elle  le 
faite  fon  légataire  univcrfcl,fon  fécond  mari  dona- 
taire de  part  d'eutant,  ne  pourra  aufG  prétendre 
que  ic  quart  des  biens  delà  donatrice,  qui  eii  Ci 
légitime  , parce  qui!  taut  te  regarder  comme  un 
fcco.id  enfant , i>  Noces  .part,  t fcft;.  n.  4.  C’ell 
à quoi  il  faut  réduire  ce  rapport  en  faveur  du  fc- 
coud  mari. 

* Section  III. 

Des  chofes  Jujttits  à rapport. 

. V.  t.égilime  , feft.  9. 

K.  Le  Br.  desfucc  liv.  3.  ch. 6.  CeSt.  3.  v.  Of- 
fices , »■.  Titre  Sacerdotal. 

1.  1 ont  ce  qui  ell  imputé  fur  la  légitime  , eft 
fujet  b rapport , /.  penutt  cod.  de  .allai,  v.  Lé- 
gitime , feti.  9 in  princ  fie  en  général  tout  ce  qui 
cil  donne  en  dirette  delccndantc , fous  quel- 
que couleur  que  la  donation  foit  faite  , eft 
iujct  à rapport  , le  Br.  n.  1.  v.  Légitime  , 
fcd.  9. 

Dot  donnée  par  un  étranger  , conttnp/atione 
patris  , eft  profettice,  fuictie  6 rapport,  8c  s'im- 
puta fur  la  légitime  , l to.  S.  û de  vu/g.  & pup. 
J u bft.  Molin.  m le  g I.  S.  fi  ptpulantt , de  vert, 
oihg  8c  Godefr.  tndtâ.i  û.  v.  Légitime,  leêt. 
9.  fuite  de  la  léconde  maxime  , n.  1. 

2 Donation  qualifiée  rcmuncratoirc  , n'eftfii- 
iette  à rapport . pourvu  que  les  Ibrviccs  ibient 
cunllans  , 6c  la  récompeme  propoitionnéc  , le 
Br.  n.  2 { fie  4.  v.  Kic.  des  douai,  part.  3.  n.  613. 
de  même  de  la  donation  à la  charge  fie  onéreuse , 
le  Br. n.;.. 
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3.  Vente  à vil  prix,  crt  finette  ® ftpport  , 
Montargis , ch,  13.  art.  t.  Mol.  fur  JRalhe,  27g. 
Ar.  6 Septembre  1631.  Saligny  fur  Vitry  73.  Sr- 
cùt , s’il  n'y  a que  du  bon  marché  , Carond.  liv, 
10.  rép.  29.  fie  quand  la  vente  n'a  été  faite  prin- 
cipalement à dedbin  de  donner,  fie  y a profit 
confidérable , l'excédant  de  ta  jullc  valeur  eft 
feulement  fujet  à rapport;  fi  animo  donandi  , 
toute  la  cliofe  vendue  cli  fujetie  à rapport , arg. 

I.  38.  de  contrah.tmpt.  b /•  5-  S-  5-  de  donar. 
mt  vir.  fc-  uzor.  qui  déclarent  nullcs  telles  ventes 
entre  mari  fit  femme.  Kata  , la  vileté  du  prix  eft 
une  circonftancc  importante,  le  furplus  eft  b l'ar- 
bitrage du  Juge  , le  Br.  11.  8.  v.  Montarg.  toc. 
eit. 

4.  Traite  par  le  perc  de  la  fucceftion  de  la. 
mere,  avani..gcux  à reniant , eft  fujer  i rap- 
port , Ar.  10  Mars  1554.  1 -rond.  liv.  7.  rép.  1 1,. 
le  Br.  n.  9.  de  même  des  avantages  provenant 
des  renonciations  à fuccelTioii  pat  perc  fie  meic  , 
v.  le  Br.  n.  m fie  12. 

De  meme  le  fils  eft  condamné  de  rendre  comp- 
te de  radniîmftrbtion  des  biens  du  pere , nonobf- 
tant  fa  quittance  generale  , Ar.  >2  Janvier  1189.. 
Carond.  fiir  Par.  303.  fit  fuiv.  'quand  il  n‘y  a im- 
pollibilitd  d'éclaircir  le  compte  , v.  le  Br.  n.  10. 
6c  13. 

L'on  a meme  déclaré  nultes  let  obligations  du 
perc  aux  enfant  fur  des  préfomptions  violentes 
de  fraude  , Arrêt  1 3 Mars  1 163.  Carond .tod.  le 
Br.  n.  13.  v.  Ar.  12  I cvner  1662.  rapporte  par  le 
Br.  n.  14.  qui  a déclaré  nulle  la  quittance  du 
prix  d’une  charge. 

j.  Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  préciput, 
fie  dans  celles  d’égjüté  en'renonçant  , le  fils  clt 
obligé  de  rapporter  le  prix  de  l'acquilition  laite 
par  le  perc  en  fon  nom  , Chop.  lur  An],  hk.  2.. 
part.  3.  cap.  1 tir.  5.  n-  5.  Chaflannéc,  le  Br  n,. 
15.  Secits , en  Pays  de  Droit  écrit  , où  telle  dif- 
pojiiion  palîe  pour  ('rélegs  t.  10.  cad.fam.  etc.  ce 
qui  peut  s’étendre  dans  les  Coutumes  de  prccijmt 
le  Br.  tod.  ».  Incompatibilité. 

De  même  du  pt  ix  du  reirait  exercé  fous  le 
nom  du  fils , le  Br.  n-  16.  v.  Retrait -Perfonnes 
n.to. 

Sota , le  prix  de  l'acquilition  au  nom  du  fils , 
t’il  n’y  en  a donation  exprefTe  , eft  cenlé  pur  prêt 
contre  le  fils  qui  renonce  , parce  que  donation 
ne  le  préfume,/.  31.  $.  3.  /.  32.  ai  denat.  I.  26- 
tod.  le  Br.  n.  17. 

6.  Perc  convolé  en  fécondés  noces  , gratifiant 
l’un  de  les  cntàns  des  libéralités  de  la  première 
lemme  , comme  il  le  peut  en  pujs  coutumier , 
fuivantlc  Br.  n.  18.  ».  Noces,  part.  2.  vtrb.  Dif. 
pofiiion , le  don  cil  lit  jet  b rapport  par  l'enfant 
pour  le  tout , le  Br.  eod. 

7.  L'avantage  que  fan  la  mere  , en  ne  fàiJun't 
point  d'inventaire  lors  de  fon  fécond  mar  apc  , 
ou  en  renonçant  b la  communauté  apres  la  mortt 
de  fon  fécond  mari , . n'cfl  liijet  b rapport , ft. 
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Rapport  elle  ne  renpnce  précifément  en  foreur  d’un  de  fej 
a Succès.  enfans  , le  Br.  n.  238c  14.  v.  Noces,  paru  1.  feâ. 
4.  n.  >. 

8.  Fille  dotée  par  pere  &t  mere  conjointement, 
qui , comme  héritière  de  la  mere , renonce  è 
la  communauté  St  à la  fucccftion  du  pere  , doit 
rapporter  i la  fuccellîon  de  fa  mere  la  moitié  de 
fa  dot  tirée  de  la  communauté  , le  Hr.  n.  15. 
v.fupr.  fedt  1.  n.  ta. v.  Communauté,  part.  a. 
fcft.  9. 

9.  Nourritures  par  ayeule  à fa  petite-fille  ne 
font  fujettes  à rapport,  Ar.  ao  Avril  1Ô49.  Soif, 
rom.  1.  cent.  3.  ch  6.  Frais  faits  ptetaeis  iniuieu 
n'y  font  fuicts , /.  a?.  4-  un.  I.  34.  /.  44-  de  ntg. 
g'ft  l 1.  cod  eod.  I.  5.  (.  ta.  it  agn.  Sr  alend. 
liber ■ v Alimcns , fcft  t.  n.  1. 

to.  Livres  , frais  d'étude , d'apprentiflase  , ne 
font  uieisé  rapport.  Aux.  151.  Mais  v.  Anj  261. 
v.  Légitime,  fe3.  9.  n.  7.  Secut,  fl  les  frais  d'é- 
tude St  d'apprenti  Cage  faitbicnt  une  inégalité 
con'idérable  entre  les  enfans  , le  Br  des  fucc.lir. 

3.  ch.  6.  fcSt.  3.  il.  31.  v.  Berry  , lit.  19.  art.  4a. 
Tours , 304.  Rretagn.  597.  Alain.  079.  Anj.  261. 
Reims  311.  St  autres. 

Ni  frais  pour  entretenir  h la  guerre,  fait  modé- 
rément St  félon  la  qualité  , Châlon  , 105. 

Ni  les  frais  de  noces,  Reims  351.  Stcùs , des 
habits , bagues  , 8c  joyaux,  parce  qu’ils  font  par- 
tic  de  la  dot.  Aux.  153.  Mel.177. Sens  169.  Coq. 
fur  Nivcrn.  ch.  17.  art.  10  St  1 1.  v.  1 nfr.  fefl.  4. 
a.  9 St  to. 

Nota , toutes  ces  chofes  s'imputent  fur  le  reve- 
nu annuel  feulement  par  l’afcendant  tuteur , le 
Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fe û.  3.  n.  49.  Mais  frais 
de  Maitrifc , outils  St  inftrumens , y font  fujets  5 
de  même  fraisde  doftorat , Reims,  Verm.  ChSl. 
le  Br.  lac.  cil. 

Vol  fait  par  le  fils  dans  ta  maifon  paternelle  eft 
aiiüifujet  1 rapport  , quoique  mineur,  fur-tout 
fi  le  vol  eft  confidérable  , Duplelf.  des  fucc.  liv. 
t.,ch.  3.  fcft.  1.  La  Thaumair.  fur  Berry  , lit.  19. 
art.  41. 

L)e  même  des  nourritures  Sc  penfions , 8t  frais 
de  Procès  civils  ou  criminels , fournis  au  fils  de- 
puis l'on  mariage  , Métier,  Office  , ou  Emploi  , 
Duplelf.  tod  v Légitime  , fe£L  9. 

1 1.  Intérêts  du  rapport  courent  du  jour  du  dé- 
cès du  donateur  i mais  quand  il  y a continuation 
de  communauté  faute  d'inventaire  , ils  ne  courent 
que  du  jour  de  la  diftolution  de  la  continuation  de 
communauté  , Ar.  11  Avril  lâqi.  Auz. fur  Paris, 
309.  Ar.6  Septembre  1687.  /.  Pat.  v.  tnfr.  feft. 

4.  n.  1 1. 

ti.  F.nfant  venant  b la  fueccITion  doit  rappor. 
ter  6 la  mafte  les  deniers  qu'il  a emprunté  à 
conftuution  , Sc  il  n'eft  pas  recevable  à oilrir  de 
continuer  la  rente  pour  1j  portion  de  Tes  co-he- 
ritiers ; mais  s'il  renonce  pour  s’en  tenir  à fon 
legs , mi  ne  de  fa  légiti  ne  , il  cil  en  droit  d'of- 
frir de  continuer  U rente  , déduction  fuite  de  la 
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portion  qu’U  confond  pour  fa  légitime  dont  U eft 
légataire  , en  prenant  fa  portion  en  nature  , de* 
autres  biens  Sc  effets  : fi  mieux  n'aiment  les  au* 
très  enfans  légataires  un’verfelt , pendre  d'autre* 
rentes  au  même  taux  jufqu’i  concurrence  de  l’ex- 
cédant de  fa  légitime  dans  la  rente  qu'il  doit , y. 
le  Brun,  liv.  3.  ch.  6.  lé  et.  3.  n.  17. 

Section  IV. 

Comment  fe  fait  le  rapport. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fefl.  3 . v.fupr. 
feS  2 n.  ta. 

1.  Suivant  le*  loix  le  rapport  fe  doit  faire 
honi  viré  arhitratu  , /.  «•  S.  2.  de  collai.  La  loi 
1.  4.  2.  Sc  4.  12.  eod.  indique  les  manières  de 
rapport  en  efpece  , ou  en  moins  prenant , Sc 
laitîant  A fes  cohéritiers  d'autres  |biens  de  la 
fucceffion  , ou  en  donnant  un  fonds  , ou  au- 
tre cholb  à proportion  de  ce  que  l’on  doit  rap- 
porter , ou  en  déléguant  une  dette  aâivc  de  la 
fucceffion. 

1.  Dans  l'ufage,  quant  aux  immeubles, fi  le  do. 
nataire  les  a en  fa  pofleflion , il  les  doit  rapporter 
en  efpece,  fila  Coutume  ne  l'en  difpcnft  expref- 
fément , le  Br.  n.  28- 

Si  quelques  Coutumes  , comme  Paris  , 304. 
Sc  305.  permettent  de  rapporter  ou  moins  pren- 
dre, ce  qui  eft  conforme  au  Droit,  v.fupr.  a. 
1.  cela  n'a  lieu  qu’en  trois  cas;  quand  le  dona- 
taire a aliéné  fans  fraude  ; quand  il  Ce  trouve 
des  héritages  de  pareille  valeur  Sc  bonté  ; Sc 
quand  les  co-héritiers  refufent  le  rembourlè- 
mentdcs  impenfes  utiles  Sc  néccllalres,  le  Br.  eod. 
n.  28. 

Et  dans  ce  dernier  parti  , l'eftimation  fe  fait  eu 
egard  au  rems  du  partage , avec  toute  l'augmen- 
tation , déduftion  faite  des  impenfes  utiles  8c  né- 
ceflaires,  fuivant  l'eftimation  auftl  au  temsdu  par- 
tage , Chauny , 46.  Droit  comm.  le  Br.  n.  19  Sc 
30.  mais  v.  Sens  ‘ 267.  Aux.  244.  Bar.  135.  Anj. 
aSt  8c  3 «4. 

Les  rotures  doivent  être  priféet  en  détail , les 
biens  noblesen  gros,  Ar.  T rom;,  fur  Par.  30s.  le 
Br.  n.  32. 

Et  fi  la  maifon  a été  lldtée  fans  fraude  , le 
donataire  ne  doit  rapporter  que  fa  part  du  prix 
de  la  licitation  , parce  que  c'eft  aliénation  né- 
ccflairc,  / 78.  4-  4.  de  jur.  dot  de  même  fielie 
lui  a été  ôtée  par  force  majeure  , le  Ar.  n.  13. 
au  refte  ii  fuffit  de  rapporter  la  maifon , fi  vieille 
qu’elle  foit , mais  bien  entretenue  , le  Brun , 
n 34. 

3.  Quant  aux  immeubles  qui  ne  diminuent  par 
l’ufage , il  en  eft  comme  des  immeubles , s'ils 
diminuent  ou  fe  confumcnt  par  l’ufage  , il  en 
faut  rapporter  le  prix  eu  égard  au  tems  du 
portage  , à moins  qu’on  ne  les  rapporte  aufli- 
bicn  conditionnés  qu'ils  étoient  lors  de  la  dona- 
tion , le  Br.  n.  34.  Sc  dit  que  dans  le  rapport  du 
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prit  il  en  faut  diminuer  quelque  portion,  com- 
me du  quart , parce  que  ces  meubles  fe  font 
mes , même  en  ne  fervum  point , v.  Anj.  143. 
pour  le  rapport  des  meubles. 

4.  Quant  à la  renie  foncière  donnée  , fi  le 
débiteur  a déguerpi,  l’enfant  donataire  doit  rap- 
porter l'héritage  ou  moins  prendre  , le  Br.  n. 
16.  8c  JS-  w.  fupr ■ n.  1. 

5.  $1  le  donataire  a exercé  un  retrait  féodal  , 
il  doit  rapporter  le  Fief  avec  l’arriere-Fief  reti- 
ré , fauf  à répéter  le  prix  dé  l’arriere-Fief  reti- 
ré , le  Br.  11.  36  6c  37- 

6.  Quant  à l'eftimation  des  impenfes  fur  la 
chofe  rapportée , elle  doit  être  faite , eu  égard 
à leur  valeur  au  teins  du  partage,  Bourb.  271, 
Je  Br.  n.  38. 

7.  Si  la  maifon  a été  bridée  par  accident , S< 
que  le  donataire  l’ait  rebâtie  , il  lui  faut  refti- 
tuer  la  valeur  du  bâtiment  , eu  égard  au  tems 
du  partage  , /.  40.  3.  1 .de  cond.  indet.  I.  58.  de 
leg.  1.  le  Br.  n.  39.  fi  elle  ell  tombée  de  vieii- 
lefle , le  donataire  n'cil  obligé  que  de  rappor- 
ter la  place  &t  matériaux  , /.  20.  3.  3.  ad  Tre- 
tell.  H s’il  l'a  rebâtie  , on  lui  doit  rembourrer 
Je  prix  du  bâtiment  , eu  égard  au  tems  de  la 
mort  du  donateur , /.  7.  3-  ult.  folut  matrim.  le 
Br.  n.  40.  Secùs , fi  la  maifon  cft  tombée  faute 
d'entretien  , ou  a péri  par  la  faute  du  donatai- 
re , en  ce  cas  il  ne  peut  répéter  que  la  plus  va- 
lue du  nouveau  bâtiment  qu'il  a fait  ; fi  en  ces 
rencontres  on  défire  de  lui  un  foin  raifonnable  , 

t.  47.  3-  4-  & 5-  de  teg.  1.  te  Br.  n.  40, 

8.  Quant  aux  aliment  , régulièrement  ils  ne 
font  fujets  A rapport  , /.  5.  3.  12.  de  agn.  & al. 
lit.  I.  50.  fam.  ereife.  quand  même  les  autre» 
enfant  auroient  été  hors  de  la  maifon  j ficus  , 
fi  le  fils  a quelque  fucccllion  échue  , Godefr.  ad 
1er.  50.  fam.  ereife.  d’Arg.  fur  Bret.  526.  n.  6. 
ou  fi  le  pere  lui  a fixé  des  aliment  par  donation , 
ils  font  fujets  à rapport  depuis  le  décès  du  pere  , 
are.  I.  30.  £■  16.  cod.  de  inojf.  tef.  ou  fi  le  pere 
a déclaré  qu’il  entendoit  que  le  rapport  en  fût 
fait , le  Br.  n.  47.  pourvu  Jqu'ïls  aient  été  four- 
nis en  majorité  , le  Br.  n.  50. 

9.  Quand  aux  livres  , frais  d'études , ou  ap- 
prentiifage  , ils  ne  font  fujets  â rapport , /.  5. 
3.  1 s.  de  agn.  hier.  I.  50.  famil.  ereife.  I.  5. 
cod.  ai  Macedonian.  v.  Aux  253.  Droit  comm. 
le  Br.  n.  48  49.  Berry , ch.  19.  art.  4».  Reims  , 
322  6c  323.  Anj.  lût.  fi  les  penfions  ou  frais  font 
encore  dus  , c’efi  la  dette  du  pere , le  Brun 
n.  50.  8c  ajoute  que  fi  les  frais  d apprentilfage 
étoient  confidérablcs  par  rapport  aux  biens 
du  pere  , ou  que  les  autres  dépenfes  particulié- 
rement faites  po.tr  des  enfans  majeurs  , fufTent 
txccffives , l'on  auroit  beaucoup  d'égard  à la 
difpofition  par  laquelle  il  auroit  ordonné  le 
rapport,  v.  Laon 97.  Mais  fi  l'enfant  avoir  des 
biens  particuliers  , ces  dépenfes  /croient  prifes 

Seconde  Partie. 
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for  les  biens , Godefr.  ad  diâ.  leg.  50.  famil. 
ercif.  v.  fupr.  n.  8. 


10.  Quant  aux  frais  de  noces  t ils  ne  font  fu- 
jets  â rapport  ; les  habits  nuptiaux  le  font , 
Sens  268.  Reims  322.  Coq.  fur  Kivcrn.  ch.  27. 
art.  10  &c  11.  d’Arg.  fur  Bret.  515.  dit  que 
les  habits  d’ufage  ordinaire  ne  fe  rapportent  ; 
que  ceux  de  parade  lé  rapportent  par  gens 
du  commun  , non  par  les  nobles  , 6c  que  les 
chevaux  6c  équipages  de  guerre  ne  font  lujcts 
à rapport  , ni  même  la  rançon  , mais  v,  Reims 
ÎM- 

Frais  de  maitrifc  6c  de  DoÛorat  fe  rappor- 
tent, le  Br.  n.  32  53  6c  34. 

u.  Quant  aux  fruits  &c  intérêts  , fe  rappor- 
tent du  jour  du  décés , l.  9.  cod.  famil.  ereife. 
I.  2.  cod-  de  petit,  hered.  Far.  309.  droit  comm. 
à tempore  obitùs  ejus  de  eujus fucejfone  agitur. 
Mol.  fut  Montarg.  ch.  12.  art.  2.  le  Br.  n.  33. 
6c  56.  mais  v.  Orléans , 309.  Bretagne  397.  les 
frais  de  labours  6c  lemencc  déduits  , v.  Fruits  , 
fefi.  1.  n.  1.  v.  fupr.  fefl.  3.  n.  ts.  Cependant 
Ce  fait  de  moitié  du  jour  du  don  , en  Pays  cou- 
tumier , quand  le  (urvivam  qui  n'a  fait  inven- 
taire a donné  à un  de  Tes  enfans  des  eticts  de 
la  continuation  de  communauté  , parce  que 
c’cft  alors  rapport  de  communauté , non  pro- 
prement de  fuccefiion  , le  Br.  n.  57.  mais  il  faut 
imputer  fur  cette  moitié  de  fruits  6c  intérêts , 
moitié  des  nourritures  que  le  donataire  auroit 
eues  , s'il  n’avoit  été  pourvu  , le  Brun  eod. 

v.  Ren.  de  la  Comm.  part.  3.  ch.  6.  n.  8.  6c 
fulv.  v.  Ar.  6 Septembre  1687.  J.  Pal.  v.  S. 
Leu  fur  Sentis  1 5 1 . page  169.  y.  Duplell'.conlulr. 


Donataire  doit  encore  les  intérêts  des  fruits 
qu'il  devoit  rapporter  du  jour  de  la  demande  , /. 

Si  de  petit,  hered.  Nec  okft.  I.  13.  de  ufur.  v. 
le  Br.  n.  39.  de  même  des  intérêts  des  Tommes 
ou  meubles  donnés , le  Br.  eod. 

Mais  le  taux  des  intérêts  des  fommes  ou  meu- 
bles fujet  â rapport , doit  être  proportionné' aux 
fruits  d'héritages , qui  fouvent  produifent  moins 
du  denier  15  ou  30.  quand  l’un  eli  donataire  d’hé-  • 
ritage  pour  une  Tomme  , 8c  l’autre  d une  Tomme 
égaie  , 8c  que  le  donataire  en  deniers  n'a  pas  re- 
tardé le  partage  , Mol.  des  contr.  ufur.  qu.  88. 
le  Br.  n.  63.  v.  Par.  309. 

La  demiftion  acceptée  par  tous  les  enfans  ne 
donne  ouverture  au  rapport  des  chofcs  â eux  don- 
nées auparavant , que  du  jour  du  décés  du  pere 
ou  de  la  mere  qui  a fait  la  démillion  , Ar.  30 
Juillet  1650.  Saligny  fur  Vitry  39.  Il  dit  avoir 
écrit  au  Procès , contre  Dupin,  for  Anjou  260. 
vert,  avant  que  venir  i partage , v.  Boullen.  des 
démilT.  qu.  8. 

Si  quelques  Coutumes , 'comme  Montarg.  ch. 

1 2.  art.  2.  difpcnfent  du  rapport  des  fruits , elles 
doivent  s'entendre  des  fruits  échus  avant  le  dé- 
Ggg 
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Rapport  ccî  du  donateur»  Mol.  fur  ledit  article  , le  Rr. 

A, sucer»:,  n.  64.  Kora  , l'hypotheque  Je  la  condamnation 
touc  unt  I . re'lirurion  des  f uits , St  tome  au're 
au  mie'  du  parta  n,  remontent  an  jour  de  la  fitc- 
cellson  échue  , Ar.  Septembre  1599.  Trony.  Air 
Par.  709.  le  Br.  n.  64. 

Ar.  1 Jirllet  ifitt-  fur  Maine  17S.  condamné 
au  rapport  des  intérêts  du  jour  du  décès  de  la 
mere  prédécédéc,  quoique  parle  contrat  de  ma- 
ria,re, du  SI.,  il  Ait  dit  que  le  furvivant  d»s  pere 
St  mere  inuiroit  des  conqtiéts  du  prédécélé  , 
Soef.  tom.  U cent.  4 ch.  4t.  i>.  Maine,  746.  c'cft 
« à came  que  cette  Coutume  St  celle  d'Anjou  font 
Coûtantes  d'égalité  , v.  Bodrcau  Air  Maine  , 
17X. 

I.c  pere  remarié  ayant  donné  un  conquit  de  la 
fecnn  le  rommu  tauté  i un  enfant  de  ton  premier 
maria  , c:t  enfant  du  premier  lit  e't  obligé  de 
rapporter  à la  fécondé  famme  ou  4 fesMién  tiers 
la  moitié  du  don  avec  les  A uits  du  |our  de  la  do- 
nation. >1  en  e!i  de  même  des  intéiéts  d’une  tom- 
me mobUiairc. 

Section  V. 

Dn  effets  du  rapport. 

V.  le  Brun  des  Atcc.  li».  3.  ch.  6.  feft.  4. 

t.  Hypotheques  créées  par  le  donataire  séva- 
nouiflêm  par  le  rapport , parce  que  ceia"  fc  tait 
ex  raufd  anriquâ  s même  le  douaire  de  la  fem- 
me, d’Arg.  fur  Bretagn.  433.  gl.  1.  n.  1 Sc  1. 
cela  a lieu  quand  même  le  partage  feroit  fous 
fignature  prives , le  Br.  n.  3.  St  en  Pays  denan- 
tillc  tant  , v.  Nantiffemcnr , n.  ta.  le  Br.  n.  !.. 
dit  , que  pour  éviter  la  fraude  , ie  créancier  de 
l’un  des  héritiers  du  défunt  cft  en  droit  de  for- 
mer oppofition  au  fccllé  , St  d'intervenir  an 
partage , nour  confervcr  Ton  droit , Sc  empêcher 
‘qu’il  ne  toit  rien  tait  à fon  prciudiee  ; tel  cft  en 
effet  l’ufage. 

1.  Puîné  ou  fille  donataire  d’un  Fief,  venant  à 
la  (iiccelAon  , doit  le  rapporter  en  cfpece  , s’il 
en  cil  en  poffdîion  , fuppofé  que  ce  f ief  Toit 
lin  gue  dans  la  tucccffion , parce  qu’il  n a la  fa- 
culté de  moins  prendre  que  quand  il  y a d’autres 
héritages  de  même  qualité  , OtipictA  des  lucc. 
liv.  1.CI1.  4 Mol.  Air  Par  3.  13.  */.  3.  n 15.  £• 
feç.  ce  rapport  a lieu  , quand  même  il  y aurait 
d’aut  es  Fiefs  , mais  de  moindre  valeur  , le  Br. 
n.  4 St  5.  St  fi  le  donataire  a difpofé  du  Fief, 
droit  d aineffe  a ieu  fur  l’eftimari-  n . le  Br.  n.  6. 
Dup  eP‘.  eod.  Quid  en  cas  d ren-mciat  on  par  le 
puiné  d mataire , v.  le  Hr.  n.  5.  mais  p Aîné  , 
feS,  t.  rt.  19. 

3.  Si  c parra-’c  e(l  diffré  pentont  un  très- 
long  te  >s  par  les  contelljtinns  fur  le  rapport  , 
Fon  parage  par  jvattee  en  donnant  caution  pour 

le  rappo  t , Ar,  du  Luc,  liv,  8.  tic.  11.  ait.  5.  le 
Br.  n.  7. 
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V.  Mon  Recueil  de  iur.  Can.  St  Rénéf.  verS. 
Rapt. 

Ra  it  de  fédu.Tnn  eff  rottjotirs  cerner,  duorum 
St  la  fille  qui  s’cîl  laiffée  feduire  efï  fujette  d 
exhérédation  , Idis-lors  qu’elle  eft  pubère.  Ar. 
Mardi  16  Mai  174t.  fur  les  cône!,  de  M.  ioly  de 
Fleury , Avocat  Gén.  contre  la  Dcmoifcllc  de 
M***.  âgée  de  trei7e  ans  , confirme  l’cxhéréda- 
tien  faite  par  fa  mere  , pour  s’être  mariée  fans 
fin  confentemcnr  , après  avoir  été  enlevée  du 
Couvent  par  l’entremife  de  fa  femme  de  cham. 
bre , par  le  ficur  de  C***.  p.  Exhérédation,  paît. 
1.  Aetl.  1.  a.  15. 

R A T U R E. 

Dans  un  teilamem , rature  Tans  approbation  , 
de  ces  mots  , Ar  études  , St  ceux-ci  mis  , en  la 
maifon  de  !a  teflatrice  , ne  fait  nullité  , Ar.  1 5. 
Janvier  1(58(5.  7.  Aid  parce  qu’il  faut  diftingucr 
l’erreur  fur  les  foiemnités,  d’avec  l’erreur  du  No- 
taire , qui  ne  les  concerne  , au  relie  p.  /.  ult.  de 
hrs  yu.  in  teflam.  de!  I.  7.  1 1.  & 14.  c od.  de 
teflam.  I.  91  .de  reg.  jur.  p.  Tellement , fc  St.  3. 
d i d.  1,  u.  <5. 

RECELÉ. 

’’  y.  Rcn.  de  la  Comm.  part.  2.  ch.  2.  Not.  fi» 
Du  pie  If.  trauc  de  la  comm.  ch.  2.  Louet  St 
Brod.  C.  36.  H.  24.  St  R.  48.  le  Pr.  cent.  x.  ch. 
4.  J.  Pal.  tom.  2.  page  254.  fit  page  ico8.  8c 
Coq.  qtt.  119. 

1.  Héritier  préfonptif  qui  recèle  avant  renon- 
ciation , lait  afte  d’héritier  , après  renonciation 
furtï  acüone  creditotibus  t.netur  , /.  71.  3.  ult. 
de  ady,  vit  omitt.  htred.  v.  Aéle  d’héritier  , n. 
9- 

De  meme , femme  qui  fouRrait  avant  fa  re- 
nonciation , fait  afte  de  commune  , Louct  R.  1. 
cil  tenue  des  dettes  de  communau’e  pour  ia 
moitié,  Ar.  14  Avril  1603.8c  29 Mars  161 5.  Brod.. 
eod.  d’Argcnt.  fur  Brcugnc  415.  Ken.  n.  1.  8c 
fuiv.  . 

2.  Quand  les  héritiers  prefomplifs  renoncent  4 
la  fucceffron  , fi  la  veuve  efi  convaincue  de  rccé-- 
lé  , elle  cil  tenue  des  dettes  indéfiniment  , Ibit 
qu’cite  a A recèle  avant  ou  après  fa  renonciation». 
Rcn.  n.  :s.  Cal.  38.  Laon  26.  Nivem.  ch.  23. 
art.  13.  Bourb.  246.  Mei.  217.  Bourg.  Comté 
92. 

3.  La  veuve  qui  n renoncé  à ia  communauté 
n’y  prenant  rien  , loir  qu’elle  ait  commis  le  re- 
cèle avant  ou  après  fa  renonciation  , les  héritiers 
du  mjri  ne  peuvent  prétendre  coru’elle  que  la 
reilitution  des  chofes  tecclées,  St  des  dommages 
St  intérêts  ex  circumflcr.tiis  , 8t  n’eil  privée  de  là 
dot , douaire  , indemnité,  St  autres  conventions. 
Ken.  n.  18. 

4.  Quand  4 la  manière  de  pourfuivre  l'aCUon. 
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en  recelé  , drivant  b ftibtilité  du  Droit  fur  la 
formule  des  avions , cette  aftion  n'a  lieu  pen- 
dant le  mariage  ; mais  leulemcnt  l’affion  appcl- 
lée  in  faéium  , /•  >•  eod.  rtr.  amot.  8c  n'empor- 
te infamie  ni  de  fait  ni  de  droit , did.  f.  1. 

l a Loi  dernière  , ç.  dernier  , Cad . de  Jure-  dé- 
eide  que  le  mari  ne  peut  procéder  coure  fa  fem- 
me par  aflion  de  larcin  , A i.  de  acl.  rer.  amot. 
Nam  in  honorem  matrimor.ii  , turpts  aclio  ad - 
Vf rfus  uxorern  negarur , A 2.  eod.  Rcn.  n.  10. 

La  Loi  52.  S.  2.  jf.  de  furt.  décide  aufii  que 
l’aftion  de  larcin  ne  petit  pas  être  intentée  comrc 
la  femme  par  le  mari  : de  forte  que  fi  le  maria- 
ge cft  attaqué  quand  fendus  , il  tant  que  le  Juge 
d’Eglil’c  décide  celte  qiieltion  , avant  que  le  ma- 
ri puiiîé  pourfuivre  l’aQion  de  Ijrcin  , foirant 
un  Arrêt  du  12.  Février  1583  Rob.  rtr . judic.u. 
lit-  t.  cap.  11.  Mais  l'aftion  rerurn  amotarum 
a lieu  contre  la  femme  durant  le  mariage, 
A u/t.  5.  4.  de  furtis  , contre  la  Loi  15.  de  acl . 
rer.  amnt.  & contre  la  Loi  2.  C.  rer.  amot.  qui , 
comme  on  l’j  dit , n’accordent  en  ce  cas  que  la 
répétition  ou  l'aftion  in  faéium  , St  même  l'on  a 
ru  des  exemptes  tout  récens  ,-oii  le  mari  a été 
reçu  à informer  contre  fa  femme  de  l'adaltere  & 
de  lacin. 

Bacq.  des  dr.  de  Jult,  ch.  21.  n.  64.  dit , 
qn'encore  que  la  veuve  recèle  après  fa  renon- 
ciation , elle  ne  peut  être  pourfmvlc  extraordi- 
nairement parles  créanciers.  Par  Ar.  du  27.  No- 
vembre 1804.  jugé  qu’entre  frères  St  co. heritiers 
l'aftion  expi/at.r  fueredieatis  . fe  doit  pourfuivre 
civilement , St  non  criminellement , l.  3.  eod. 
fam.  ercift.  Morn.  part.  4.  ch.  23.  Ar.  19  Février 
1630.  déchire  la  procédure  nulle,  faufaux  créan- 
ciers à fe  pourvoir  a fins  civiles  , Loiet , C.  36. 
Autre  Ar.  2;  Juin  1625.  Brod.  eod.  Ren.  n.  5.  St 
fuiv.  St  dit  n.  13  St  14.  qu’à  l’égarddes héritiers. 
Toit  que  le  rccélé  foit  fait  avant  ou  après  la  rc. 
ronciation , ils  ne  peuvent  pourfuivre  la  veuve 
que  civilement  , ace  zone  rerurn  amotarum  , fui- 
vant  la  Loi  2.  de  acl.  rer.  amot . St  la  Loi  4.  C. 
de  crim.  ex  fil . hered. 

Ren.  ajoute  , n.  19.  que  les  créanciers  St  les 
héritiers  peuvent  d’abord  procéder  extraordinai- 
rement , 8<  doivent  aufli-tôt  après  l'information 
prévenir  la  veuve  , en  demander  la  converfion  en 
enquêtes , fans  que  la  veuve  foit  rcçiic  à faire 
preuve  , ce  qui  efl  contre  la  règle  ; St  il  dit , n. 
si.  que  les  complices  des  recèles  peuvent  être 
pourfuivis  extraordinairement. 

Mais  enfin  l'ulâgc  rapporté  par  Bacquct  , 
Louct  8c  Brod.  n changé  , St  la  Jurifprudcnce 
préfente  cil , qn’encore  que  la  femme  ou  la  veuve 
foit  feule  défiguée  dans  la  plainte  , foit  que  le 
rccélé  ait  été  commis  avant  ou  après  fa  renon- 
ciation , ou  fans  renonciation  , jdaus  les  Pays  St 
dans  les  cas  oit  il  n'y  a point  eu  de  communauté 
entre  le  mari  St  la  lemmej;  foit  qua  Paillon  foit 
ntentée  par  le  mari  contre  fa  femme , ou 
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par  les  créanciers  ou  les  héritiers  contre  la 
veuve  , la  procédure  extraordinaire  ell  autorl- 
fée  , parce  que  les  preuves  peuvent  dépérir  par 
les  délais  de  l'afiignation  St  procédure  civile  ; 
qu’cncorc  qu’on  n'ait  acctifé  que  la  vente  , il 
fe  peut  trouver  d’autres  complices  qui  aient  re- 
celé pour  leur  compte  s auquel  cas  l'on  pour- 
luit  criminellement  lontr’ctix  St  contre  la  veu- 
ve, ne  pouvant  divifer  un  crime;  St  les  faits 
peuvent  être  fi  graves , même  contre  la  veuve  , 
qu’on  ordonne  que  la  voie  crim  nellc  foit  fuivie  , 
»•.  Ar.  16  Février  1707.  J.  Aud.  Mais  lorfquc  la 
veuve  demande  d’être  renvoyée  à fins  civiles , 
St  qu’il  ne  fe  rencontre  aucune  de  ces  deux 
dernières  circonftances  , 011  convertit  les  in- 
formations en  enquêtes  , auquel  cas  la  preuve 
contraire  cil  acquife  de  droit  , contre  ce  que 
dit  Rcnulfun  ; St  quand  à ce  qu'il  dit  , n.  si.  que 
les  complices  de  recèles  peuvent  être  pourfui- 
vis criminellement , il  faut  diftingucr  s’ils  ont 
pris  des  effets  à leur  profit  particulier  , ou  s’ils 
n’ont  fait  qu’exécuter  les  ordres  de  la  veuve  , 
mari , ou  héritiers  ; c’cll  ainfi  qu’il  faut  enten- 
dre la  Loi  »t.  5.  1.  de  acl.  rer.  amot.  pour  con- 
cilier ledit  j.  t.  avec  la  Loi  3.  s.  1.  eod.  St  avec 
la  Loi  jd  §.  t.  St  la  loi  51.  de  furtis  ; au  premier 
cas  , ils  doitent  être  pourfluvis  aclione  furti  , 
St  la  veuve  ; mer  , ou  héritiers  ; au  fécond  , 
l’aflion  doit  être  civilisée  avec  celle  centre  la 
femme,  mari,  ou  héritiers  , Ar.  19  Avril  2698, 
/.  Aud. 

5.  Quant  au  droit  particulier  des  créanciers  au 
fujet  des  rccélés  faits  par  la  veuve  qui  a accepté 
la  communauté  , St  partagé  , les  créanciers  ont 
droit  de  la  pourfuivre  pour  le  paiemtnt  de  la 
moitié  des  dettes  indéfiniment  , St  elle  n'ett 
reçue  à rendre  compte  de  ce  qu  elle  a amendé 
de  la  communauté  ; ntc  obfi.  Par  128.  qui  veut 
loyal  inventaire  , St  qu'il  n'y  ait  faute  ou  frau- 
de; necohjl.  I.  u/t.  S.  10. eod.  de  jur.  de/ibet.ou 
l’héritier  bénéficiaire  qui  a rccélé  n'elt  privé  du 
bénéfice  , parce  que  notre  Droit  f rançois  a fis 
règles  particulières  pour  la  veuve  qui  accepte  la 
communauté , td'ail!curs  ledit  $.  10.  a etc  en 
quelque  façon  corrigé  par  I’Authent.  fi  rtrb  note 
feeerit  inventarium-  Et  fuivant  Brcagn.  565  Ar- 
tois 79.  St  Mol.  fur  ledit  article,  1k ùticr  bénéfi- 
ciaire qui  a retélé  , cil  réputé  héritier  pur  St 
(impie  , Ar.  ai  Mai  tfics-  contre  un  mineur  de 
vingt-quatre  ans  deux  mois,  Louct , H.  14.  parce 
que  Tentant  qui  s’eii  fimplcmcr.t  immileé  , ell 
rcftiunble.  Sectes  , s'il  a recelé  , Cuj.  eonf.  11. 
aufii  la  veuve  , quoique  n incure  , cil  tenue  de 
rccélé  , quia  in  de/tâis  erras  neminem  excufat , 
/,  1.6-  2.  eod.  fi  cdv.  de/tcJ.  Cuj.  eod.  Ken.  n, 
22. 

6-  Quant  au  droit  des  héritiers  du  mari , quanti 
la  veuve  a pareillement  accepté  la  communau- 
té , St  partagé  , St  qu’enfuite  ils  découvrent  St 
prouvent  qu  elle  a recelé  , >■.  Chaffan.  fur  Bourg. 

G ggij 
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Rec  ELâ.  bâché , mbr.  4.  4.  si.  qui  cite  ïlartoh  aJ  I.  vit . 

4.  1.  eoJ.  de  jur.  dtlther.  ?e  Ale  K.  ad  dicl.  /.  u!t. 
4.  13.  ce  dit  q iclj  commune  opinion  des  DoSeurs 
cft  , que  l'héritier  qui  j renie  doit  être  privé 
pour  le  tout  ; de  même  Mol.  in  gu,.  131.  Juan. 
Calli  contre  le  furvivant  qui  j recelé  ; mais 
Louet , K.  48.  rapp.  Ar.  7 Septembre  rdoj.  qui 
a feulement  prr/é  l'héritier  de  fa  r c dans  les 
chofcs  rccélée» , ôc  obfervc  qu'en  France  les  pei- 
nes font  arbitraires  , ex  rariis  caufiatum  cir- 
cumjlantiis  ; Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  11.  n.  65, 
lient  aufli  que  le  furvivant  ou  l'héritier  n'eft  pri- 
vé que  de  fa  pan  dans  les  rccélés  , Ar.  1686.  où 
Reu.  avoit  écrit,  Ken.  n.  31.  8c  fui*.  Ar.  15, 
Mai  1656.  /.  Aud.  a prive  le  iurvivant  de  la  jouif- 
fance , en  vertu  de  fon  don  mutuel  , des  chofes 
recelées,  Rcn.  eod.  y.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  >.  n.  6. 
£c  fuiv. 

7.  Si  le  furvivant  ou  l'héritier  a joui  long-tems 
des  chofes  recelées , il  doit , outre  les  profits , 
li  clics  en  ont  produit , des  dommages  8c  inté- 
rêts , outre  cela  il  doit  réparer  b détérioration 
des  chofes  recelées  , Ken.  n.  41. 

8.  L 'action  de  recelé  n’cft  annuelle , mais  cil 
perpétuelle,  /.  ri.  5-  5 . de  ad.  rer.  amot.  elle 
paife  [aux  héritiers , non  contre  les  héritiers  , à 
moins  qu’elle  n'ait  été  conteftée  avec  le  défunt , 
à l’exemple  de  l’aftion  appellée  en  Droit  condic- 
tio  furtiva  , l 6.  4.  4 4c  5 .de  acj.  rer.  amot.  L. 

9.  de  condicl.  furt.  t.  7-4.  t.  depofiti , /.  >.  in  fin* 
deprœtor.  flipul.  ou  que  l'héritier  n’ait  profite  de 
b chofe , l.  7.  4-  vit.  de  condicl.  Jure.  I.  u/t.  C.  rer . 
emotar.  v.  Cu],  hb.  1 3.  oâfi.  37.  y.  Godcfr.  m dicl. 

I.  21.  4.  5.  Cependant  cette  aftion  , quoique  per- 
pétuelle , fuivant  les  Loix  , fe  prêtent  par  vingt 
ans  depuis  la  fucceflîon  ouverte  8<  le  rccété  com- 
mis , parce  qu'elle  naît  du  délit  , Ar.  to  Mai 
1691.  J.  Aud. 

9.  L’cflimalion  des  chofcs  recélécs  fe  fait  eu 
égard  au  tems  qu’elles  ont  été  recelées,  /.,  19.  de 
aâ  rer.  amot.. 

RECEVEUR  des  Consignations. 

V.  Confignailon  , V.  les  Edits  5c  Déclaration», 
dans  Néron. 

1.  Ar.  de  réglement  8 Juin  1693.  J.  Aud.  leur 
défend  de  payer  aux  Procureurs  fur  leurs  quit- 
tances , à compte  8<  par  avance  des  frais  ordi- 
naires 8c  extraordinaires  avant  le  jugement  por- 
tant liquidation  défit,  frais , à peine  de  perte  def- 
dites  fommes,  8c  de  ne  les  pouvoir  répéter  cou-, 
tre  les  Procureurs , leurs  héritiers  8c  ayans  eau-, 
fe  ; 8c  J l'égard  des  Procureurs  , d'intersliftion  ,. 
8t  Je  :oo  liv.  d'amende. 

2.  Us  n'ont  droit  d'é'enrfre  leurs  fonflions 
dans  les  Jufti.es  des  Seigneurs,  Arrêt  19  No-, 
vembrej,  ifijo.  Soéf.  tome  1.  cent.  j.  chap.  50. 
cependant  ils  prétendent  le  contraire. 
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R F.  C I,  A M A T I O N contre  les  voeux. 

V.  Ar.  8 Juillet  tCXe.  J.  Aud.  >••  J.  Pal.  tome 

2.  page  [98t.  Ar.  3 Septembre  16.S1.  J.  Aud.  y. 
mon  Kccucii  de  Jurifpr.  Lan.  8c  Bcncf. 

RECOMMANDATION. 

V.  '■'ttit'on , part.  t.  fef1.  t. 

1.  I\.  mir.andaticn  faite  â quelqu'un  pour  un 
lents  a’ioduit  aucune  cMigutTn  , Ar.  fur  far. 

13.  Déccntbic  1575.  Mit>njid  , liv.  8.  ch.  29.  y. 
Procureur  , fcC>.  3.  n.  8.  Commendatatia  veria 
nonoilipant , fi  fiat  ad  purent  leudtm  ,/.  u. 

12 . mandai.  Même  dans  la  vente,  li  les  choies 
font  apparentes , /.  19.  in  pttne.  de  tràt/it.  tdiâ. 

I.  43.  tn  princ.  de  contrait,  tmpt.  Secus , li  clics 
ne  font  apgarentes , dicl.  I.  43.  ou  G le  vendeur 
déclare  que  b chofe  n’a  pas  un  tel  défaut  , J/r7.  • 

I.  19.  4.  1.  /.  37.  de  dolo  ,1.  31.  4.  >•  de  trdtiit. 

Edit.  y.  Vices  rédhibitoires. 

2.  Celui  qui  a etc  arrêté  injisftemcnt  par  un 
prétendu  créancier , peut  être  iccomir.anclé  par 
un  véritable  créancier , l.  uU.  4-  u/t.  guod  met. 
caufi.  Ar.  10  Juillet  1743 . fiec'us  , fi  l’empriloa- 
nemcr.t  étoit  nul  par  défaut  de  formalités  d’i- 
celui. 

3.  Arrêté  pour  deniers  royaux  peut  être  re- 
commandé pour  dettes  privées  , l.  3.  cod-  de  txac-r- 
tor.  mais  cela  n’a  lieu  i l’égard  des  Colleâcurs 
des  1 ailles. 

4.  Sur  la  forme  des  recommandations , y.  l'Or-, 
donnance  de  1670.  lit.  13.  art.  12.  8c. ij.  Et  G un 
priionnierpour  crime  peutétie  rcccmmoudé  pour, 
dette  civile  , y.  mes  Mat.  crimin. 

RECOMMANDARESSES.. 

Condamnations  par  corps  prononcées  contre- 
tes  peres  6c  mères , ou  autres  qui  ont  mis  des  en-, 
fans  en  nourrice  par  l'entremilé  des  Rctomman-  * 
darclïis  , pour  le  paiement  des  nourritures  def- 
dirs  entrais  , peuvent  être  exécutes  par  la  captu-, 
re  des  condamnés  dans  les  maifons  , Ar.  de  ré», 
glem.  du  19  Juin.  1737.  Ar.  tk  Réglera,  not.  im» 
primés  en  >743. 

RECOMPENSE., 

V.  Communauté  part.  i.  feft.t.  n.  6.  St  parts. 

3.  rca.  3. 

Si  récompenfe  eft  due  quand  l’un  de  ceux  quli 
ont  part  à l’héritage  a joui  du  total , y.  Coq* 
qu.  99. 

R E C O N N O I S S A N C E. 

V.  Titres. 

De  la  recor.nolffhnce  des  promcfTe»,  billet* 
fous  feings  privés , 81  autres  écritures  privées  en 
matière  civile  , Se  vérification  d'icelles  , y.  Otd., 

1667.  lit.  11.  art.  6.  U fuiv.  y.  Edit  Décembre.- 
1.684.  Ner.  tome  1. 


REC 

De  la  reconnoiflànce  des  écritures  &c  figmtu* 
res  en  matière  criminelle , v.  Faux  , y.  i’Ord.  de 
Juillet  1757. 

1.  Reconnoiflànces  ou  tranfatlions  entre  Sei- 
gneurs Sc  Cenlttaircs , ne  raient  quand  elles  con- 
tiennent charges  plus  fortes  que  par  les  anciens 
titres  ou  terriers  ; 6c  longue  potfellion  ne  les 
peut  autorifer , Heur.  Sc  Breton,  tome  1.  liv.  3. 
.qu.  4t.  He:ir.  eod.  qu.  13.  F ah.  cod.  de  ro  guod i 
met.  caafàtf.  t.v.Dupi.t.  oblêrv.  fur  Anjou 459. 
Mol.  fur  Paris , 4.  8.  n.  91-  94.  98.  4.  18.  n. 

19. £-4.  51  -gl. 1.  n- 10.  v.  Dcfp.  tom.  3.  pag.  36. 
nuis  v.  Auvergn.  art.  z.  ch.  17.  qui  dit  que  tous 
droits  s'ucquierent  , 8c  lé  perdent  par  treute  ans 
de  poiléfîion. 

s.  Ar.  des  Gr.  Jours  de  Clermont  17.  Nov. 
i6ûs>  a privé  le  lieur  de  Montvallat  du  droit  de 
Jultice  de  Tes  Terres  de  Moutvallat  Sc  Mounac 
pendant  £1  vie  , pour  en  avoir  abufé  contre  fes 
Jufliciablei  » Bi  et.  eod.  qu.  41.  v.  Mol.  fur  Par. 
4.  1.  gl.  4.  n.  14- 

3.  Terrier  en  bonne  forme  doit  avoir  100  ans , 
Sc  en  rappeller  un  autre  ; cependant  une  feule 
reconnoiflànce  cil  fufiifante  , quand  elle  cil  fui- 
vic  de  proteilation  ; quand  elle  clt  inférée'  dans 
un  terrier  qui  a fan  exécution  contre  les  autres 
tenanciers , ‘quand  le  territoire  cil  limité  , quand 
elle  cil  en  faveur  de  l’Eglife  , ou  du  Haut-Juili- 
cicr  v Guyp.  Graver.  Morgues , la  Roche  , Boug. 
Bret.  tome  1.  liv.  3.  qu.  6.  s*.  Hcnr.  eod.  qu.  t.  y. 
Dcfp.  tome  3.  page  3 <3.  n.  4.  »•.  P.  Gregor.  part. 
1.  lit.  1.  cap.  3.  n.  5.  Mais  v.  Graverai  fur  la 
Rocltc  des  droits  Seign.  ch.  1.  art,  >.  6c  7. 

4.  Titres  nouveaux  6c  rcconnoiilànces  d’un 
droit  , d'une  redévance  , en  font  une  preuve 
Aiffifante  , tant  contre  celui  qui  les  a laites  que 
contre  fes  héritiers  8c  ayans  caulc , Protaria 
feudi  vtl  emphittufis  fit  per  inftrumenta  ultima- 
rum  renovationum , Mol.  fur  Par.  4-  8.  gl.  1.  n.  7- 
Inftrumentum  renovationis  in  forma  authentteâ. 
plrnam  fiJcmfacit  de  feudo  (y  jure  feudi,  n.  84. 
Jflud  procedit  pro  Domina  contrà  Vajfalum  , 
emr Intentant  tel  cenfuanum  , gui  talem  rénova - 
tionem  acceptavit  , n.  86.  Récognitions  ftmplt- 
ces  protant  dominium  fi*  enuntiata  in  eis  conten- 
ta, eod.  n-  86.  Simplex  recognitio  ,feu  renovatio 
probat  fîcut  confeffio  inter  eofdem,S.  i’- gl-  1. 
n.  10.  inter  eofdem  fi*  re/peUu  aliorum  guiab  igit 
habit  uri  funt  jus  vel  caufam , eod.  n.  11. 

Mais  un  (impie  ti  re  nouvel , ou  reconnoiflànce 
non  fuivie  de  prédation n'cil  fuflifante  contrà 
tritium  poffifforem.  Bon».  T.  6.  Sc  (i  c.t  c re- 
connoiflàncc  clt  contraire  au  titre  primordial  qui. 
«Il  rapporté  , elle  ed  nulle  , Mol.  fur  Paris , 4.  8. 
gl:  1.  n.  94  4.  i8.n.  19.  & 4-  51.  gl.  i.  n.  io-  Le 
Seigneur  cd  oblige  d'inftru-re  l'cmphjtéotc , en, 
lui  donnant  copie  des  reconnoiflànces  de  fes  au- 
teurs 5c  en  lui  indiquant  les  tenans  8c  aboutiflans 
de  l’héritage  par  anciens  8c  nouveaux  contins  ,. 
Sut.  eod.  llenr.  qu.  18.. 
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5.  Quant  aux  reconnoiflànces  qui  concernent 
généralement  des  habitant  , comme  droits  de’ 
bamuiité  de  moulin , de  four  , de  prefloir  , &c 
autres  fcmblablcs , v.  Bannalité. 

R K CONVENTION. 

V.  Par.  106.  r.  Coq.  qu.  307. 

RECRIMINATION. 

V.  Accufation  , n.  4. 

N’a  lieu  en  France,  v.  le  Gr.  fttr  Troyes  1 to. 
gl.  z.  n.  31.  Cependant  a lieu  in  majoré  criminc, 
non  in  pariant  minori ,/.  19.  C.  de  hit  gui  accu f. 
non  pojf.l.  1.  cod.  mais  il  taut  que  la  première 
accula tion  foit  fort  légère  , 8c  la  récrimination 
grave  8c  de  conféquence  , Pap.  liv.  a 4.  tit.  z. 
article  7. 

RECUSATION. 

V.  More,  ad  l.  1.  de  offic.procur . Car  far.  Dcfp. 
tome  z.  page  459  Sc  fuiv.  v.  Ord.  1667.  tit.  Z4. 
Pàpon  en  lés  Notaires  , tome  z.  liv.  t. 

Si  M.  le  Procureur  Gcn.  peut  être  réeufé  , y. 
Bafn.  tome  1.  page  10.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  33- 
Louct,  P.  9. 8c  Morn.  ad dtcl.  /.  1.  de  Offic.  Proc, 
v.  mes  Mat.  criniiu. 

L'CXrd.  de  1667.  tit.  14.  art.  1.  jufqu’au  ize. 
explique  plufieurs  moyens  de  réeufation  , tant  en 
matière  civile  que  criminelle  , 8c  par  l'art.  1 z.  le 
Roi  déclare  pu’il  n’entend  pas  exclure  Jes  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit  pour  lefquels  un  Juge- 
pourrait  être  valablement  réculï. 

1.  S’il  y a eu  inimitié  capitale,  c’ed  un  moyen 
de  réeufation  , art.  8.  il  faut  détailler  les  occa- 
fions  de  l'inimitié  j 8c  pour  être  capitale  , les 
caufes  en  doivent  être  graves  , comme  fi  l’on  a 
été  forcé,  foit  par  procès,  autorité  , ou  violence 
d’abandonner  fon  bien  ; fecits,  fi  le  Juge  étoit 
bien  fondé  dans  fa  pourfuitc  , 8c  qu’elle  ait  été 
faite  fans  haine  , fans  ambition  8c  fans  vice  , Pap- 
loc.  cit.  page  18. 

C’eit  encore  une  fufiilànte  caufe  d’inimitié , fi. 
celui  qui  recule  a accufé  le  Juge  récure  de  crime 
capital , fi*  vice  versd  , Tsov.  ço.  cap.  j.  Pap.  page* 
19.  i*.  Acc.  ad  dtcl.  cap.  7.  où  il  déclare  les  caule». 
d’inimitié  capitale , qui  font  d’attenter  h l’hon- 
neur , 1 la  vie  , 8c  aux  biens  pour  le  tout  ou  par- 
tie confidérable. 

L’inimitié  conjefluralc  eft  lorfque  le  Juge  n’a* 
fait  aucun  femblant  de  fe  reflèntir  de  l’ofiénfe 
ci-devant  rc^ue  de  celui  qui  le  reculé  ; pour 
qu’elle  donne  lieu  à la  réeufation , il  faut  qUc. 
l’offcnlc  foit  telle  que  le  Juge  s’en  dût  émouvoir, 
ce  qui  dépend  des  circonllances  , fi  le  Juge  eft 
emporté, ou fage  8c  difficile  i s'émouvoir,  pap_ 
page  19. 

La  réconciliation  n’empêchc  pas  la  réeufation  ,, 
gl.  ad  cap.  cttm  oporteat , de  aceufat . ce  qui  s’en- 
tend fur  l'inimitié  capitale  , Pap.  page  zo.  Non: 
credas  inimico  ruo  in  arternum,  Ecclejîafiic.  ii-. 


V 


Digitized  by  Google 


Récusa- 

tion. 


4tt  R F.  C 

io.  v.  ledit  art.  8.  de  l'Ord.  de  i66y , qui  porte  , 
s’il  y a eu  inimitié  capitale. 

s.  Ledit  art.  8.  porte  aufli , que  le  Juge  pourra 
être  récufé  pour  menaces  par  lui  faites  verdoie- 
ment , ou  par  écrit,  depuis  l’inftance,  ou  dans 
les  fix  mois  précédons  la  réeufation  propofee. 

Cela  doit  s'entendre  de  menaces  atroces  : Ktc 
perfonam  fptâandam  tffe  an  potuertt  factrt , ut 
iii  l.  7.  S.  2.  ai  l.  Jul.  Mai • qui  ne  parle  que  de 
la  peine,  Pap.  page  18  80  19. 

].  L’art,  s-  admet  pour  moyen  de  réeufation 
la  preuve  par  écrit  , que  le  Juge  a un  pareil  dif- 
férent. 

11  fufHt  qu’il  y ait  quelque  apparence  de  finit- 
litude  ; mais  pour  décider  fur  cette  apparence  , 
cela  elî  remis  à l'arbitrage  des  Juges  , qui  doi- 
vent examiner  ii  par  la  iimilitude  le  Juge  récufé 
pourrort  , en  condamnant  la  Partie  réeufante  , 
s’accommoder  fur  le  doute  du  procès  qu’il  a en 
fon  nom , bc  li  l’on  en  pourroit  tirer  un  préjugé 
en  la  taveur , Pap.  page  14. 

4 hn  matière  civile  , parenté  ou  alliance  juf- 
qu  au  4e.  degré  inclufivcmcnt , e(l  moyen  de  ré- 
eufattoa  , fuit  que  le  Juge  foit  parent  ou  allié  de 
l’ur.c  des  Pallies  , ou  commun  , arr.  1 Se  j. 

L’art.  4.  décide  , que  l’alliance  {dans  le  fufdir 
dégrc  du  chef  de  la  femme  elt  un  moyen  de  ré- 
cuiatton,  li  elle  cil  vivante,  ou  fi  le  Juge  ou  la 
Partie  en  ont  des  enfans  vivans  ; Se  que  fi  elle  elt 
décédée,  tu  qj'il  n’y  ait  enfans  , le  bcau-pere  , 
le  gendre  , ni  les  bcaux-frcrcs  ne  pourront  être 
Juges. 

Cela  eft  contraire  à la  Loi  I77.  dt  judic.  où 
Africain  dit  que  le  pere  peut  avoir  pour  Juge  fon 
fils , & vice  verfd  ; Sc  l’art.  17.  porte  , que  quand 
le  Juge  laudes  moyens  de  réeufation  contre  lui, 
il  elt  tenu  d’en  taire  déclaration , fans  attendre 
qu’ils  foient  propofes  ; Sc  fuivant  l’art.  1.  il  ne 
peut  relier  Juge , fi  toutes  les  Parties  n’y  con- 
ïentent  par  écrit. 

En  matière  criminelle  , v.  l’art.  2. 

Cependant  quand  le  cas  requiert  célérité  , 8c 
qu’il  y a péril  dans  la  demeure  , le  Juge  , no- 
oobflant  les  réeufitions  , déclinatoires  St  autres 
faites  , peut  padér  outre , Sc  alfitrer  les  Parties 
en  leurs  droits , faufs  Sc  entiers  , Sc  fans  juger  ; 
/.  16.  de  offic.  prtrjid.  Pap.  page  14  8c  15.  Àinfi 
il  peut  taire  emprilbaner  un  délinquant  pris  en 
flagrant  délit. 

Et  quand  il  s’agit  d’afles  de  Jurifdiflion  volon- 
taire jlans  contention  , comme  émancipations  , 
confirmations  de  ttuclcs  ou  curatelles  , Sc  autres 
fcmblablcs  , le  Juge  parent  ou  allié  dans  les 
fufdirs  dégrés  , peut  en  connoitre , Sc  11e  doit 
être  récufé  , /.  3.  dt  adopt.  Ce  arg.  /.  18.  de  ma- 
nu m.  vind.  Pap.  page  lâ- 

5.  Le  Juge  parrain  ou  eomperc  de  l'une  des 
Parties,  peut  être  récufé  , Ar.  Mai  1594.  Morn. 
part.  t.ch.  >1;.  Ar.  contraire  du  11  Janv.  1618. 
en  la  Tournelle;  le  Juge  «voit  connu  des  ton- 
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teftations  des  Parties  en  autres  caufes , de  Ieut 
confentemem  , Aur.  liv.  1.  ch.  63.  Si  le  Juge  eft 
parrain  ou  comperc  des  témoins , ii  n’cft  réeufu- 
bie  , Pap.  page  26  ■>  J c.r.oin. 

6.  Uc  mime  il  y a lieu  a la  réeufation  , fi  le 
Juge  elt  maître  de  I une  des  Parties  qui  eft  à fon 
fervice  , ou  qui  en  eft  fortie  , pourvu  que  cela 
ait  été  au  contentement  du  Maître  Sc  du  Servi- 
teur , Pap.  page  16. 

7.  De  même  fi  le  Juge  eft  VafTal  de  l’une  des 
Parties  , g/,  ad  cep.  caufam.  dt  offic.  dtlcg.  Pap. 
page  26  Sc  27.  ce  qui  cependant  ne  feroit  pas 
iuivi  dans  l’ulhge. 

8.  De  même  li  le  Juge  eft  domeftique  de  l'une 
des  Parties  Sc  de  fa  familic  , Se  vice  vind , quoi- 
qu'il n’y  ait  conjonflion  , fupériorité , ou  fub- 
jeflion  ; Sc  tous  font  dits  familiers  Sc  domefti- 
ques  , qui  réfident  en  même  maifon  , vivent  8c 
mangent  cnfcmblc  , fans  diitlnCtion  de  pain  , vin 
Sc  table , Pap.  page  >7.  v.  ladite  Ord.  art.  10. 
Sc  11. 

9.  De  même  s’il  y a fociété  univerfclle  ou  par- 
ticulière entre  le  Juge  Se  l’une  des  Parties , /.  63. 
pro  foc.  Pap.  page  17.  ou  s’ils  font  Collègues , v. 
ledit  art.  10.  ftciis  , des  témoins  , Pap.  tod. 

10.  De  même  fi  le  Juge  eft  héritier  piéfomptif , 
ou  donataire  de  l une  des  Parties  , art.  20.  eu 
héritier  infiitué,  /.  17.  de  judic. 

11.  De  même  fi  le  Juge  ou  fes  parons  8c  alliés , 
jttfqu’àux  neveux  inclufivcmcnt,  ont  ottenu  ci  » 
Bénéfices  à la  collation  ou  nomination  volon- 
taire , Sc  non  néceffaire  de  l une  des  Parties,  art. 
9.  ou  s’ils  tiennent  Office  formé  de  l’une  de* 
Parties , -Ord.  1498.  art.  37. 

■ 1 1.  SitivantTait.  6.  le  Juge  pourra  être  récuré, 
s’il  a donné  confcil , ou  connu  auparavant  du 
différent , comme  Juge  , ou  comme  Arbitre  ; s’il 
a folliciré  ou  recommandé  , ou  s’il  a ouvert  fon 
avis  hors  la  vifitation  8c  jugement  ; en  mus  lef- 
queis  cas  il  fera  cru  à fa  déclaration  , s’il  n’y  a 
preuve  par  écrit. 

La  Loi  5.  de  off.  adfrjf.  permet  à un  Juge  de 
donner  des  confultations  dans  les  affaires  dont  il 
ne  doit  pas  être  Juge  , Sc  non  dans  celles  où  il 
doit  i’étre  ; mais  cela  lui  a été  défendu  indéfini- 
ment , /.  u!t.  cod.  tod.  mais  Pap.  page  28.  remar- 
que que  cette  conllitution  n’cft  pas  fuivie. 

La  Loi  1 7.  dt  Jurid.  décide  que  celui  qui  a été 
Avocat  ou  Procureur  dans  une  afi'airc  , n’en  peut 
pas  être  Juge  ; de-là  il  faut  conclure,  que  quand 
un  Avocat  a Cté  confulté  dans  une  affaire  , il 
n’en  doit  pas  être  Juge  , pas  même  par  compro- 
mis , du  moins  fans  les  dédateraux  Parties. 

13.  Juge  qui  fait  Sc  peur  dépoter  du  l'ait  dont 
elt  qtteflion , peut  être  récufé  , tant  par  celui  qui 
entend  le  faire  dépofer , que  celui  contre  qui  il 
doit  être  nui  comme  témoin  , Pap.  page  29, 

14.  Juge  qui  a pris  de  l’argent  , ou  autre  pré* 
fent  de  l'une  des  Parties , peut  être  récufé  par 
l’autre  , Pap.  page  29. 
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iç.  Juge  dont  a été  appel  lé  n’efl  rectifiable , i’U 
n’appert  que  le  gric  ' dont  eff  appel  a été  fait  par 
ani  nofité  ; parce  que  l’appel  cil  une  voie  ouverte, 
par  laquelle  le  Juge  ne  doit  point  penl'er  être  in- 
jurié, 1. 10.  cod.  de  apoiüat.  Pap. page  30. 

16.  ( ottun  traire  peut  être  reculé,  v.  art.  12. 
Jupe  délégué  qui  , après  av  i-  accepté  la  com- 
milTioit  6c  commencé  à comtoitre  , le  démet  de 
fa  dignité , ne  peut  plus  relier  Juge , »’ii  e!l  ré- 
quis  de  t’en  départir  , Pjp.  pape  14.  1 1 fon  fuc- 
ce  leur  ne  peut  réprendre  1 1 délégation  , quoi- 
qu'elle foit  faite  avec  expreflinn  de  la  pcrlbnne 
6c  de  fa  dignité  , cap-  14.  de  offre-  iud.  deleg.  St- 
dis , fi  la  délégation  cil  faite  avec  expreiiion  de 
la  dignité  feule  tient , Pap.  toi. 

Juge  délégué  ne  peut  fubdéiéguer , cap.  u/t.  i. 
is  autan  , dt  Offre-  dtieg - ce  qui  s'entend  quand 
il  s’jgit  de  matière  importante  5c  de  Droit  pu- 
blic , ou  que  la  délégation  a été  faite  cxprelfé- 
ment  ou  tacitement  è la  perfonnedu  délégué  tèu- 
lement  ; ftcut . dans  les  alfaires  entre  particu- 
liers où  le  fubdéléguc  peut  agir,  s’il  n’clt  reculé , 
Pap  page  14  St  qç. 

(’ommidairc  qui  après  avoir  cxccuré  fa  com- 
ntifiion  , ou  renvoi é les  Parties,  veut  encore 
agir,  peut  être  reculé  , I.  55 .de  rt  judtcat.  Pap. 
page  q<5. 

La  com  nifiî  in  cft  révoquée  par  le  décès  du 
commettant,  s'il  n’y  a contellation  en  caufe  , 
A'ov.  21  s.  cap.  j.  J.  1 . Pap.  page  37  81  38. 

REGLEMENT  de  Juges. 

V.  Evocation,  n.  2. 

RE  IN  TEGRANDE. 

Préfuppofc  violence  8c  la  reftitutiun  des  fruits, 
v.  Ar.  18  Avril  1602.  Morn.  part.  3.  ch  2. 

RE  LE  VO  ISONS  à piaifir. 

V.  Lalande  fur  Orl.  tit.  13. 

RELIEF. 

V.  Tab.  Coût,  gén  vert  Rachat  , Relief,  r. 
Cup.cif.  des  Fiefs,  liv.  4. cil  1 6c  luiv. 

SOMMAIRE. 

SîCT.  I.  Ce  que  c'efi  que  relief,  quels  fruits  y 
tombent , quand  il  commtnct , 6‘  comment  il 
fe  perçoit. 

Sect.  II.  Ou  rtUefpour  U mariage  des  plies. 

Se  t.  III.  Queies  autres  mutations  donnent  ou- 
verture au  re/ief. 

StCT.lV.  Par  qui  & à qui  relief  doit  iirt  payé. 
Section  I. 

Ce  qui  c'ed,  que  relief , quels  fruits  y tombent 
quand  il  commence , te  comment  t!  fe  perçoit.. 

1.  Ffi  lerevchud  un  an  , mi  le  dire  de  prud- 
hommes , ou  une  fomme  , au  choix  du  Seigneur 
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dominant , Par.  40 ■ VafTal  e fl  tenu  de  taire  ces 
trois  offres  , en  prêtant  la  foi  ; rependant  v.  Ar. 

10  Mai  1661.  Soef.  tome  2.  cent.  2.  ch.  54.  8c 
J.  Aud.  Offres  réelles  8c  à découvert  de  la  fom- 
me,  ne  font  nécetlàircs  , Mol.  fur  Par.  5.  47.  gl. 
4.  11.  3.  mais  v.  Chartres  ; compétition  n'a  iieii 
en  ce  cas , Moi.  eod-n-e,  Se  s-  v.  Compcnfation  , 
n.  s. 

2.  Jouiflhnce  continuée  par  le  Seigneur  domi- 
nant . après  la  mair.-lcvêc  de  la  faific-féodale  , 
lait  préfumer  qu’il  a choifi  le  revenu  d'un  an , 8c 

11  ne  peut  varier  après  fon  choix  , Carond.  fur 

Par.  47.  Brod.  eoJ.  n.  16.  I 

3.  Le  choix  doit  être  fait  dans  les  quarante] 
jours  ; mais  le  Vaflal  doit  réitérer  fes  offres  6c 
fommer  le  Seigneur  dominanr  de  faire  fa  décla-  t 
ration  , Orl.  32.  Vitry  29.  Dreux  10.  v.  Moi.  fur 
ledit  art.  10.  ce  qui  doir  avoir  lieu  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  : après  laquelle  lommation  fi  le 
Seigneur  dominant  ne  tait  Ion  option  , elle  eff 
référée  au  Vaflal , Mol.  fur  Paris,  §.  47.  g/.  5. 

1 te  u Brod.  fur  Par.  47.  n.  rX  8c  29.  v.  Rie. 
lur  Par,  49.  rapp.  Ar.  Mai.  8c  14  Août  1577.  qui 
jugent  que  fi  le  Seigneur  ne  prend  le  revenu  de  la 
première  année  offerte  , il  ne  pourra  prcndtc  le 
revenu  de  l'une  des  autres  années  luisantes,  mais 
aura  i'ellimation  du  revenu  de  la  première  année  ; 
6c  Brod.  fu#  Par.  47.  n.  si.eflime  , fttivant  Orl. 

5 i.  que  fi  le  Vaflal  , après  fes  offres  lignifiées  , 
laufe  le  Fief  vacant  pendant  un  an , il  cil  déchargé 
du  relief. 

4.  Offres  à l'un  des  co-Seigncurs  au  nom  de- 
tous  , font  valables , Dun.  24.  doivent  être  faites 
à l'ulummier  , ou  autre  qui  a les  droits  utiles. 
Mol.  lur  Par.  3.  47.  g/.  5 n.  4.  au  principal  ma- 
noir du  Fief  dominant , Brod.  tod.  u.  25.  v.  Par.. 
63  6c  64.  pour  la  foi. 

5.  Seigneur  dominant  a droit  de  prefemer  aux 
Bénéfices  pendant  l'an  du  relief,  ad  tum  fpeclant 
omnia  jura  honorifica  quarfpeâam  ad  ujurn.ccm- 
moduatem,  uulttatem  «r  honorem , non  ad, a quev 
inoucuni  ali.nauonem , vel  tendant  a tum  , v.o\. 
fur  Paris,  S-  t.gl.K.  Pontau.  fur  Blois  76.  Pallu 
lur  foui  s 135.  n.  1.  Brod.  fur  Paris  47.  n.  18.. 
comrc  Carond.fod.  ee  Balde  , lit.  1.  conf.  32. 

6.  Dans  le  relief  ne  font  comprifes  les  com- 
modités extraordinaires  faites  par  le  Vaffàl  : com- 
me nouvelle  forge  , ou  verrerie  , ou  carrière  , 
Ironv.  lur  Par.  47;  Mol.  Chop.  d'Argcnt.  Pon- 
Jan  , Brod.  fur  Par.  47.  n.  19  v.  ir.fr.  n.  9. 

7-  Seigneur  qui  jouit  du  relief  en  effènee  , ne 
peut  (remporter  les  pailles  , le  Gr.  fur  Troyes 
26.  gl.  2.  m pet. 

8.  L’an  du  relief  commence  au  jour  des  offre»; 
valablement  faites , Par.  49.  Hic  textus  inteliigi- 
‘ur  de  frudibus  Ce  redditibus  cnni  immédiate  Je-- 
quentis  optionem  » t'  ità  objtrratur  , Mol.  fur* 
Paris,  4 47.  gl.  2.  n.  3.  in  pn  Ar.  7 Septembre 
1635*  Brod.  fur  Par.  49.  n.  21.  Ne  commente  : 
aulU  que  dit  jour  de  l’hommage  0:1  dire  valable. 


Relief. 


* 
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d’icclu! , Carond  , fur  Par.  49.  Bacq.  des  ar.  de 
Suit.  ch.  14.  n.  4.  PjIIu  fur  t ours  1)4.  mais  cela 
ne  s’entend  que  pour  la  maniéré  de  la  percevoir  ; 
car  il  cil  dû  dis  qu'il  elt  ouvert  8c  qu'il  y a eu 
mutation , i/uia  ex  tune  fiaum  cejfie  C-  vente  dits 
obligationes  rtltvii , Mol.  eu  J.  n.  1 . & 4 . 1 • gl. 1. 
n • SJ. 

9.  Les  fruits  qui  n'cchoicnt  tous  les  ans  , fe 
perçoivent  à proportion  du  teins  , les  frais  dé- 
duits , v.  Par.  48. 

to.  Le  Seigneur  , pendant  l’an  du  relief,  ne 
peut  couper  le  bois  de  haute  turaie  , guta  non 
funt  in  fruâu  , I.  11.  de  ufufr.  te  guemadmod. 
Orl.  74.  mais  li  i'ulagc  elt  d'en  couper  au  bout 
de  certain  teins  quelque  quantité  , ou  d’en  tirer 
le  chantage  du  lupcrfi  1 , le  Seigneur  le  peut  ; 
Rie.  fur  Par.  48.  futvant  1 u ,.ge  8c  la  dcftiiuliou 
du  perc  de  famille  , Mol.  Kic.  lur  Par.  48.  ainli  fi 
le  Ÿaifiil  avait  accoutumé  de  couper  de  grands 
arbres  pour  les  forges  6c  idutncjux  du  F'icf , le 
Seigneur  le  peut  , Àuz-  fur  Par.  48.  contre  Ca- 
rond. St  lirod.  fur  ce  meme  art.  n.  9.  eod.  v. 
Coq.  fur  Nircrn.  des  fiefs  , art.  >1.  6c  Mont,  ad 
/.  40.  de  acl.  tmptt  , v-  Jupr.  n.  6. 

u.  Vaifal  doit  communiquer  au  Seigneur  , qui 
prend  relief  par  fes  mains , les  papiers  de  recet- 
te , ou  en  fournir  exitaits  aux  frais  du  Seigneur, 
Par.  50.  au  choix  du  Seigneur  Mol.  lur  Paris  , 
f.  50.  n.  10.  £■  1 1.  Brod.  n.  8.  contre  Carond. 
eod.  mais  Seigneur  ne  peut  demander  communi- 
cation des  terriers  S<  déclarations , Brod.  eod.  n. 
x.  Carond.  eod.  d'Arg.  fur  Brctagn.  76.  r.ot.  8. 
n.  6.  contre  Loifcl,  liv.  4.  tit.  j.  art.  15. 

u.  Le  Seigneur  ne  peut  cxpulfcr  le  Fermier; 
& s'il  n’y  en  a , pour  jouir  par  fes  mains  , il  doit 
rendre  les  iiabours  , fcmencc^  6c  frais,  Par.  56. 
Bc  57.  Droit  comm.  Brod.  fur  Par.  56.  n.  8.  Pon- 
tan.  fur  Biois  78.  3.  Paliu  fur  'lotirs  13;.  n.  z. 

Ar.  1 Avril  1586.  Lhom.  fur  Anjou  11t.  mais  il 
Suffi t de  les  rembourfer  après  la  récolte , Tourn. 
fur  Par.  56.  Brod.  eod.  n.  1 3.  v.  Mol.  fur  Vitry 
11.  mais  v.  Orl.  71. 

Quoique  le  Fermier  eût  payé  par  anticipation , 
il  doit  payer  la  Ferme  au  Seigneur , Coq.  Rie. 
fur  Par.  $6.  6c  n’eli  reçu  à abandonner  la  jouif- 
fance  au  Seigneur  , auquel  le  Vaifal  cil  tenu  de 
remettre  le  Bail , Mol.  fur  Paris , 4. 58.  n.  7.  Brod. 
fur  Par.  57.  n.  z.  contre  Coq.  6c  Rie.  eod. 

13.  Par.  )8.  qui  dit  que  le  Seigneur  qui  exploite 
par  fes  mains  doit  avoir  Ici  caves  , greniers  , 8tc, 
8c  portion  du  logis  s'entend  dti  relief  , auflt- 
bien  que  de  la  faifie  féodale  , Brod.  Carond.  fur 
led.  art.  58.  fc  quand  le  Fief  confifle  en  une 
maifon  feule  , le  Seigneur  fc  doit  co  tenter  du 
loyer  ; Sc  li  elle  n’eil  louée  , il  a le  F ycr  à dire 
d'Experts  , 6c  ne  peut  expuiler  le  Vaflàl , Par. 
$8.  Dr.  comm.  Ar.  19  Août  1583.  Brod.  eod.  n. 
5 Bc  t. 

14.  Seigneur  dominant  n'a  droit  de  fc  fervir  de 
beftuux , cheyaux  , haruoii , 6c  autres  meubles 
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qui  ne  font  partie  du  Fief,  ni  des  fruits  , Moi. 
fur  Paris,  4.  l,  gl.  Ç.  n . 1 3.  Brod.  fur  Par.  58. 
n.  7.  mais  peut  le  felvir  de»  prcflôiis  . cuves  6< 
autres  ult.nciles  mis  pour  perpétuelle  cemcurc  , 
Mol.  eod. 

15.  Seigneur  dominant  n’a  droit  de  jouir  de 
l’arriéré-  Fief  ou  rotures , acquis  par  l'héritier  ou 
donataire  depuis  lu  mutation,  quoique  léiinis  au 
Fief , parce  que  le  rclicl  le  confie: etc  . eu  égard 
au  lem»  de  la  mutation  ; ainli  bùiimens  61  aug- 
mentions faits  par  l'héritier  ne  lent  lujets  au 
relief,  Brod.  fur  Par.  47.  n.  19. 

Mais  peut  faifir  les  arriere.pirfi  ouverts  , 
comme  l’iiftifruiticr  , Puplcfl.  dts  Fiefs  , ch.  1, 
contre  rallu  fur  'Iours  131.  n.  15.  qui  dit  qu'en 
ce  cas  les  fruits  appuiticnnent  au  beigncui  du 
Fief  Icrvani  , guia provtniunt  ptrtradun  pae.tr , 
guer  nonntfi  ctfenfs  prtr/lcrt  deht , t eh  pana 
vbtnoxta , leg.  ZJ.  C.  de  pnnis.  Ft  il  eût  ,art.  135. 
n.  ».  que  le  Suzerain  ne  petu  prendre  par  puifi. 
fance  de  Fief,  parce  que  cc  droit  refpieu  prof  rit- 
tatem  & unionem  Don  enté , particuliércmcn  ti 
Coutumes,  comme  leurs,  où  ie  retrait  féctial 
n'cll  admis , linon  ad  unionem  , fans  le  pouvoir 
céder  i 6c  que  le  Vaflal  peut  exercer  le  retrait 
féodal  dans  l'année  du  rachat,  writo  Patrono  , 
en  lui  payant  les  renies  ; mais  r.  Retrait  féodal, 
feft.  z.  n.  10. 

tfi.  Il  n’cll  dû  qu’un  relief  Four  phiGeur»  mu- 
tations par  mort  en  la  même  anr.ee , »•.  injr.  icû. 
z.n.  6. 

Section  IL 
Du  relief  pour  le  mariage  des  filles. 

t.  L’aîné  en  acquitte  fts  fœurs  du  p-enver 
mariage,  en  faifant  la  foi  , Par.  35.  y.  F tangos 
6.  Reims  79-Blois  85.  Orl.  35.  8<  autres  t même 
dans  le  Venin , Brod.  fur  Par.  3.0. 1 5.  6c  fur  Par. 
35.  inprinc.  Il  les  en  acquitte  , quoique  majeu- 
res , DuplelV.  contre  Tourn.  8c  'I  rom,,  fur  Par. 
1 5. 6c  contre  Brod.  fur  Par.  36.  parce  que  Par.  35. 
ne  diflinguc  t même  le  fils  de  l’aîné  ,011  le  puiré 
tenant  le  droit  de  l'ainé  , les  en  acquitte  , Mol. 
Rie.  fur  Par.  35.  Brod.  tcd.  n.  10.  Auzan.  eod. 
contre  Duplefl.  même  la  fille  de  Paine  , Rie. eod. 
Brod.  tcd.  n.  5.  mais  il  faut  que  le  F iel' l'oit  échu 
aux  fœurs  par  la  iucccflion  direétc  afeendame  , 
Molin , RIc.  eod. 

Mais  en  la  Coutume  de  Senlis , relief  cil  dû 
pour  ma  ri  apc  , Ar.  24  Juin  1608.  Morn.  part.  5. 
ch.  65.  v.  Scnlit  167. 

De  même  en  Maine  , Fief  donné  en  maria- 
ge  par  le  pere  , à la  charge  du  rapport  en  par- 
tage, le  rachat  efl  dû  , Ar.  18  Décembre  tficS- 
le  faifi  difoit  que  ce  n’étoit  qu'un  limpte  ufu- 
fruit , 6c  qu'il  ne  favoit  fi  le  Fief  lui  demeure- 
roit  en  partage  , Morn.  part.  ç.  ch.  8p. 

Arrêt  du  Mercredi  to  Mai  1747-  ou  rapport  de 
M.  Sevcrt , au  profit  de  pla  veuve  de  M.  Morel , 
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Préfixent  de  la  Cour  des  Aides  , contre  le  Mar- 
quis de  Pont  de  Chavigny , dans  la  Coutume  de 
Troyes , juge  valables  les  offres  faites  avant  par- 
tage par  le  frète  ainé  de  relever  la  totalité  du  Fief, 
en  fou  prive  nom , 6c  déclaré  la  faille  féodale 
Dulk. 

x.  Aine  fe  tenant  à Ton  don  St  renonçant , ne 
les  acquitte , Chop.  Rie.  fur  Par.  35. 

).  Soeurs  en  font  quittes  pour  leur  premier  ma- 
riage , quand  U n’y  auroit  que  filles  , ou  que 
Paine  n'auroit  porté  la  foi  , Par.  j 6.  non  dans  le 
Vcxin  , Ar.  sâ  Août  1608.  Brod.  fur  Par.  3.  n. 
tj.  Kic.  eod. 

4.  Paris  3(.  s'entend  du  premier  mariage  de- 
puis la  fucceftion  échue  , Ar.  J3  Juin  1607.  fur 
Melun  61.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  57.  Rie.  fur  Par. 
35.  Autan.  tod.  mais  eft  dû  pour  autres  mariages, 
y.  Par.  37. 

5.  Femme  féparée  par  Juftice  , 11e  doit  relief 
en  direfte  ; ni  quand  elle  c(t  féparée  par  fon  con- 
trat de  mariage  , St  autorifëe  à percevoir  fcs  reve- 
nus ; mais  une  (impie  exclufton  de  communauté 
ne  fuüiroit , Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  57.  Mol. 
fur  Paris  , 4.  n.  7.  St  fur  Senlis  150.  Pontan. 
fur  Blois , lit.  6.  art.  8;.  Chop.  fur  Anj.  lit.  1. 
tir.  1.  cap.  4.  n.  19.  £■  ht.  i.part.  1 .cap.  t.tit, 

1.  n.  ;.  Loyf.  du  déguerp.  itv.  2.  ch.  4.  n.  10  St 
it.  Ar.  18  Mai  tdqi.  fur  Anj.  87.  Soéf.  tome  ■. 
cent  1.  ch.  39.  autres  Ar.  fur  la  meme  Coutume, 
16  Juin  1642.  Sucf  tod.  cent.  1.  ch.  54.  ik  1 2 Mai 
1648.  Soéf.  tu  J.  cent.  2.  ch.  84.  Ar.  24.  Juillet 
1566  fur  Par.  7.  Aui.  Ar.  3 Avril  1691./.  Aud. 
Pur  Montfort  : Quia  doeninium  non  tranfit  in 
perfonam  monti , nec  vert  , nec  ficli  , me  inter- 
prétative , v.  Lalande , fur  Orl.  37.  v.  le  Pr.  toc. 
et:-  St  Brod.  R.  43,  Nota  , hors  le  vcxin. 

6.  Quand  le  Fief , échct  en  fueccliion  collaté- 
rale à la  femme  mariée  , il  n’eft  dû  qu’un  relief. 
Par.  38.  mime  fi  étant  échu  avant  fon  mariage  , 
le  partage  n’a  été  fait  que  depuis,  Brod.  fur  Par. 
38.  n.  j-  St  venant  en  viduité  , il  n’eft  du  nou- 
veau relief,  Par.  39.  v.  infr.  feît.  3.  n.  16. 

Section  III. 

Qae/lei  autres  mutations  donnent  ouverture  au 
relief 

V.infr.  fc  O.  4. 

y.  Par.  33. 

t.  F.ft  dû  par  mort  naturelle  d'homme  vivant 
St  mourant , non  civile  , Dupleil!  des  Fiefs  ch. 
4.  Ar.  6 Février  1641.  J.  Aud . Dans  l'efpecc  de 
cet  Arrêt  l'homme  vivant  St  mourant  avoit  fait 
profe'Tion  Religieulé.  Ar.  5 Juin  1736.  en  la 
Gr.  Ch-  au  rapp.  de  M.  Sevcrt , juge  que  les 
préfomptifs  héritiers  en  collatérale  , St  les  créan- 
ciers jyant  nommé  homme  vivant  St  mourant  , 
il  ne  peut  être  reçu  en  foi , qu’en  ayant  relief 
pour  cette  mutation,  pour  le  Marquis  de  Roy  , 
Seigneur  de  la  Ferté-au-Col , contre  les  eréan- 
Scconde  Partie. 
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ciers  du  Marquis  de  Vicuvillc , r.  Coq.  qu.  ai, 
Bacq.  des  dr,  de  Juft.  ch.  14-  n.  23  St  24.  Chop. 
fur  Anj.  lit.  2.  part . 2.  lit.  5.  n.  1 3 . Val!.! , ira:}. 
le.  n.  1 3.  Mol.  fur  Paris , 4.  85.  n.  98  St  99.  &• 
$.  28.  n.  23.  contre  Dumoulin  lui-même  , 4.  33. 
gl.  1 . n.  23.  Rie.  fur  Par.  34.  le  Mailtre  , eod. 
Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  5. 

2.  Par  nouveau  Titulaire  de  Bénéfice , Duplefi'. 
eod. 

3.  Par  le  Haut-JtiRicier , pour  confifeation, 
déshérence  , Bâtardife  ; s’il  ne  fe  défailit  du  Fief 
dans  l’an,  Orl.  11.  Droit  comm.  mais  v.  Vitry 
36.  Melun  75. 

4.  Par  preneur  de  Fief  à rente  non  racltetable 
avec  démiflion  de  foi  , r ■ Carond.  8t  Brod.  fur 
Par.  33.  mais  s’il  y a urgent  baillé  , v.  l-oils , 8c 
fi  c’eft  fans  démillion  de  foi  , quand  le  Seigneur 
a cboili  le  revenu  d un  an  en  clièncc  , il  doit  fe 
contenter  de  la  rente  , quoique  non  inféodée,  Sc 
Par.  59.  n’a  lieu  que  dans  les  cas  de  la  Csifïs  féo- 
dale , Carond.  fur  Par.  59.  Brod.  eod ■ n.  6.  con- 
tre Duplelf.  des  Fiefs , hv.  5.  ch.  q.feft.  1. 

5.  Par  le  preneur  à vie  , ou  par  le  preneur  du 
preneur  , Cins  bourfe  déliée  , DupielT.  des  Fiefs  , 
liv.  4.  ch.  4.  mais  n'eft  dû  pour  la  rcveifion  au 
bailleur  , Duplelf.  eod.  parce  que  c 'cil  refolutio 
ex  ca.tfj  ar.ttquâ. 

û.  N’eft  dû  qu’un  feul  relief,  quand  plulïeurs 
mutai  ions  arrivent  en  une  même  année , par  mort, 
Mol.  fur  Paris , 4.  33-  gl-  '■  n ■ 113.  Loyfcl  , liv. 
4.  tit.  3.  art.  18.  Lalande  fur  Orl.  17.  Brod.  fur 
Louct  , R.  1.  Seciis  , par  contrat  St  volontaire- 
ment , Ar.  fur  Meaux  20  Mars  1661  ■ J.  Aud, 
Mol.  Loyfel  , Lalande  eod.  Mais  v.  l.odun.  ch. 
14.  art.  12.  Anj.  113.  Maine  1 33. Tours  237.  Blois 
92.  l’oit.  164. 

7.  Eft  dû  relief  pour  fuccefTion  collatérale , ou 
donation  à collatéral  ou  étranger  ; mais  n’eft  dû 
pour  fuccelCon,  ou  donation  en  direfte , Par.  3. 
4.  16  Si  33.  même  de  defeendans  4 afeendans. 
Par.  4.  Dr.comm.  Mol.  fur  Troyes  33.  quia  idem 
favor  , Rie.  fur  Par.  26.  Nota , hors  le  vcxin  r 
Secùs  , dans  la  Coutume  de  Ponthieu  , quand  le 
doa  eft  fait  au  puiné  , parce  qu'il  lui  eft  acquêt  , 
Ar  31  luillet  téot.  Boug.  D.  to.  8t  v.  Anj  87. 
Mais  il  n'eft  dû  pour  fucceftion  collatérale  qui 
échet  4 l’un  des  collatéraux  avant  partage  avec 
le  défunt , v.infr.  n.  16.  v.  auffi  n.  10- 

8.  N'eft  dû  pour  remife  de  la  confifeation  aux 
enfans  par  le  Roi,  Ar.  13  Janvier  2499.  Hic.  fur 
Par.  33. 

9.  N'eft  dû  par  la  douairière  , Par.  40.  Droit 
comm.  le  Gr.  fur  Troyes  19.  gl.  s.  n.  2.  Si  elle 
fe  remarie  , n’eft  dû  par  fon  mari , parce  que  pour 
don  d’ufufniit  n’eft  rien  dû  , Ar.  du  19  Avril  tôt  1. 
fur  Anj.  Fallu  fur  Tours  132.  n.  «.  Loyf.  du  dé- 
guetp.  liv.  1.  chap.  10.  in  fin.  Molin.  fur  Chau- 
mont 27.  contre  ledit  art.  17.  6c  Vitry  21. 

10.  De  Fiefconquét,  n'eft  dû  relief  par  1 1 
veuve  , ni  par  les  héritiers  du  mari , pour  D 
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Rtuir.  renonciation  de  la  femme  à la  communauté,  Par.  eft  dû  , en  doit  acquitter  Tufufruitier,  fott  que  1* 

5.  Droit  comm.  Mais  veuve  emportant  tout  le  Fief  mutation  foit  volontaire  ou  néceflaire.  Ar.  1 j ou 
conquêt , en  vertu  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  18  Août  1568.  St  >3  Février  1 570.  Chop.  fur  Anj. 
mariage  , doit  relief  de  la  moitié,  qui  là  11s  cette  hb.  ».  pare.  1.  cap.  1.  lit.  1.  r-  4-Carond.  Toum. 
elaule  auroit  appartenu  au*  héritiers  du  mari  , Tronç.  fur.  Par.  1.  v.  Par.  40.  dr.  com.  Louct.  U. 
Ar.  17  Mai  1672.  fur  Chartres Pal.  De  meme  ç.  mais  v.  Maine  139.  An).  8t  autres, 
fi  elle  emporte  tout  par  le  partage  , Lalande  fur  >.  Donataire  avec  rétention  d’nfufruit , doir 
Orl.  16.  pag.  31. col.  >.  Mol.  fur  Par.  33.  g!,  t.  paverle  relief,  non  le  donateur,  Ar.  18  Mai  1815. 
n.  142.  cependant  pour  panege  de  Fiel  entre  co-  Toum.  fur  Par.  33.  Avr.  rrd.  l alanric  fur  Orl. 
héritiers,  n’ett  du  relief  t quand  il  feroit  adjugé  14.  injin.  contre  Mol.  lur  Paris,  4.  33.  gl.  1.  n. 
pour  le  tout  à l'un  d'eux , Mol.  tod.  n.  69.  s'en-  1 56.  n.  Hret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  j.  qu.  14.  r. 
tend  en  Jircftc  ; car  en  collatérale  il  feroit  dû  un  fupr.  lêCt.  3.  n.  14. 

relief , v.  fupr.  n 7.  St  Mol  .diâ.n  142.  3.  Donataire  mutuel  du  fief  conquêt,  llirvivant, 

11.  N’cft  dû  pour  garde , Par.  46.  Droit  comm.  doitavancer  le  relief  dû  fur  la  moitié  des  héritiers, 
ni  par  Curateur  ou  Commiflâire,  Par.  34.  Droit  Tronç.  fur  Par.  286.  mais  n’rft  dû  pour  don  d'u- 
comm.  Lalande  fur  Orl  4 page  14.  ni  par  muta-  fufruii , v.fupr.  feft.  3.  n g. 

tion  de  la  part  du  Seigneur,  Par.  66.  Droit  comm.  4.  Ccd  au  Gardien  i acquitter  le  relief  dû  du 

1 2.  N’eit  dû  pour  Fief  donné  par  le  pere  i fa  chef  de  les  mineurs , Pans  46.  t>.  Garde. 

fille,  pour  être  mis  en  communauté  , que  pour  5.  Quand  uncollatéral  vend  l'hérédité  , il  eft  dû 
moitié  , ex  parte  fponfi,  Mol.  fur  Par.  7».  gl.  1.  relief  6t  quint , Mol.  fur  Par.  %.  33.  gl.  ».  n.  34 
n 103.  Sr  39. 

13.  N’ed  dû  pour  Fief  déguerpi  parlepreneur,  6.  Quoiqu’un  collatéral  héritier  bénéficiaire  , 
Loyf.  du  Dégucrp.  liv.  6.  ch.  5.  n.  11.  ni  pour  renonce  à la  fuccellion  , relief  eü  du  , Brod.  fur 
abandnnncmcnt  des  biens  par  le  débiteur  J fes  Par.  33.  mais  il  n'en  cd  tenu  qu’en  qtialtré  d'hé— 
créanciers , parce  qu'il  n'en  perd  parla  propriété,  ritier  bénéficiaire  , Henr.  tome  1.  liv.  3.  qu.  14. 

/.  3.  de  ceffton.  bon.  7.  Fn  fubditution graduelle  fiiiteparafccndanr, 

1 4.  Ed  dû  m in/lanti,  pour  don  avec  rétention  l’appelié  collatéral  du  précédent  grévé , doit  re- 

d’ufufruit.  Arrêt  18  Mai  1615.  le  Gr.  tur  1 royes  lieu  Ar.  10  Mai  1717.  fur  les  concl.  de  M.  ri'A- 
73.  gl.  3.  n.  t.  v.  infr.  feft.  4.  n.  1.  mais  il  faut  guellcju,  juge  que  de  Fief  qui  palfedc  collatéral 
tradition  réelle  ou  teinte  , Moi.  furPar.  JJ.  gl.  à collatéral  par  la  voie  de  fuccellion  fidcicommif- 
1.  n.  1.  Rrod.  fur  Par.  3J.  n.  1.  faire , clt  dû  relief , quoique  l'un  6c  l’autre  dc£ 

15.  Quand  la  donation  ed  révoquée  par  ingrati.  cende  en  direfle  de  celui  qui  a (ait  le  fidéicom- 
tude  ou  lûrvcnancc  d'entans , n'elt  dû  relief  pour  mis  , contre  Mol.  fur  Paris,  J.  33.  gl.  x.n.  X8. 
la  reverfion  ; mais  eddû,  fi  c'ed  en  conféqucnce  6c  Rie  desfubdit.  part.  1.  n.  104.  6 i Un*,  v.  Henr. 
de  la  claufe  de  furvie,  011  reverfion  en  cas  de  dé-  tome  1.  liv.  3.  qu.  15.  v.  Subliitution  , part.  ». 
sis  du  donataire  fans  enfans  ; parce  qu'en  ce  cas , feft.  a.  dift.  1 . n.  7.  r.  l'art.  56.  du  tit.  1.  de  l'Or- 
tradttto  reniante  pro  tempore  praettnto  efjïcax  , dunn.  du  mois  d Août  1 747. 

Mol.  liir  Paris  , 4.  33  gl.\.n.\\.  8.  Eft  dû  en  entier  au  Fermier  du  tems  de  la 

id.  Quoique  le  relief  foit  dû  au  F'ermicr  du  mutation , pluf.  Ar.  Louct  8c  Brod,  R.  43.  Carond. 
tems  de  la  fuccellion  ouverte  , non  û celui  du  fur  Par.  47.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  41.  quia  momtnto 
tems  du  partage,  Ar.  »s  Fév.  1617.  Ar.  11.  acqutntur , le  Gr.  fur  Troyet  86.  gl.  8.  n.  19.  De 
Janvier  1615.  Fallu  fur  Tours  1 31.  n.  9.  r.  feft  même  de  donation  fous  condition  . elt  dû  au  Fer- 
4.  n.  8.  O.-pen  îant  le  relief  n’eft dû  en  collatérale  mier  du  tems  du  contrat , Chop.  lur  Anj.  hb.  s. 
de  la  part  de  droit  Si  indivife  de  l'un  des  co-  part.  1.  cap.  ».  tit.  1.  n.  3.  le  Pr.  eod.  v.fupr . 
héritiers,  qui  parle  partage  échec  i l’autre,  f a.  3.  n.  16.  De  meme  de  l'ufulniitier.  Mol. fur 
il  Clt  feulement  dû  une  fois , Ar.  6 Avril  1574.  Par  s , J.  1.  gl.  1.  n.  53. contre d'Argent.  furBiet. 
y en  u . e z ipTu  Jivilionis  qu.r  fubftquiiur  evm-  76.001.6.  6(  Pallu  fur  tours  13».  n.  8.  qui  dirent 
tu,  dec/aratur,  c ’ufque  ef relui  fiâtone  juris  ad  que  les  heritiers  de  l'ufufrinticr  ne  prennent  rien 
morttm  defuncii  retrottahttur  , Rob.liv.  3.  ctk  19.  aux  fruits  à recueillir  à fon  décès  tombés  en  relief; 
Pallu  , tod  n.  10.  v.  LTufruit  , fefl.  7.. 

17..  Terres  nobles  de  l’Eglife  qui  reîevent  du  9.  Légataire  etranger  ou  collatéral  décédant 
Roi  immédiate  nenl , ne  loivent  relief,  Chop.  avant  la  délivrance  du  legs  , 8c  taillant  des  colia- 
* Cacr ■ polit,  hb.  3.  tit.  t-  /»■  1 1.  Palluliir  Tours  téraux  , n'elt  dû  double  relief  , parce  qu'il  faut 
14».  contre  Mol.  Tur  louri  141.  tradition  réelle  ou  feinte  , v.fupr.  feft.  3 n.  14. 

8c  quand  le  legs  eft  idem  , ou  fous  condilion , dou. 

S t c T 1 o N 1 V..  ble  reliei  elt  dû  ,.  quia  acçuifrrr  intérim  faâa 

hardi , non  rtducttur  ad  non  caufam  , (.•  fie  tri 
Par  qui  fie  i qui  relief  doit  (ire  payé.  peinur  duplex  effecluahs  mu  ta  no  , Mol  lur  Par.. 

4.  33.  gl.  1.  n- 111.  mais  légataire  recevant  ta  dé*. 

i>  Nouveau  propriétaire  du  chef  duquel  relief  Uvraucc  de  l'héritier,  n'cft  dû  qu’un  relief.. 
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to.  Relief  eft  dû  par  le  mari  à caufe  du  Fief  de 
Ci  femme , mais  v.  fupr.  fefl.  i.  n.  5.  1'.  Norm. 
190. il  doit  cire  payé  fur  les  fruits  de  la  Terre  , 
échus  pendant  le  mariage  , ou  fur  les  biens  du 
«nari , 6c  le  Seigneur  n'a  de  privilège  fur  le  fonds 
du  Fief,  Ar.  18  Juin  1S04.  fur  Anj.  444.  Aus. 
Ar.  i.  Ar.  16  Avril  1707.  fur  Maine  100.  Aug. 
totn.  1.  Ar.  8|.  r.  Moulin,  fur  Vitry  si. 

11.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  ne 
peuvent  être  pourluivis  par  les  reliefs  dus  par 
leurs  prédéccffeuts  , que  le  Seigneur  a négligé  de 
pourfuivre  , Chop.  fur  Anj.  lib.  1.  part.  1.  lit. 
10.  n.  io"  Pallu  fur  Tours  141. 

11.  L’ouverture  du  Fief  pendant  le  tems  de  la 
faculté  de  réméré  , fe  fait  tz  perjonâ  du  pofief- 
feur  , Fallu  fur  Tours  148.  n.  9. 

RELIGIEUX. 

V.  Communautés , Donation  , part.  2.  feO.  >. 
n.  1 1.  Incapacité , Legs , part.  3.  feêt.  16. 

1.  Fait  Evéque.n'eft  capable  de  fucccliion.don 
ni  legs  , Rie.  des  donat.  part.  I.  n.  310.  mai,  les 
parens  lui  fuccédent,  Par.  336.  dr.com.  Bcii  peut 
difpofcr  par  donation  entre  vifs  ou  parteitament. 
Rie.  eoj.  n.  3 24.  Brod.  K.  4. 

a.  Religieux  peut  recevoir  penlion  viagère  pro- 
portionnée a fes  befoins  pour  études  , nourriture 
6c  eniretcncment , mais  doit  cire  rc^uc  par  le 
Procureur  de  la  maifon  , 6c  dilfribuée  par  le  Su- 
périeur, Rie.  tod.  n.  33e.  6c  fuiv. 

3.  Devenu  Curé  , peut  difpofcr  entre-vifs  de 
Ton  pécule.  Rie.  tod.  n.  341.  mais  il  n'en  peut 
telter  , même  du  eonfemement  de  fon  Abbé  , Rie. 
tod-  n.  345.  Cependant  legs  d'une  Bibliothèque 
conlidérable  par  un  Religieux  Curé , fuivt  de  tra- 
dition avant  fon  décès  , a été  confirmé  8c  regardé 
comme  donation  entre-vifs  , ne  s'agilTant  que  de 
meubles  , Rie.  tod.  n.  344. 

4.  Religieux  ne  peuvent  donner  l’habit  de  no- 
vice à aucun  filsou  fille  de  famille  fans  l'autorité 
8c  eonfemement  de  fes  pere  tic  mcrc  , Ar.  d'Aix 
11  Avril  16S0.  J.  Pal.  mais  v.  Ar.  13  Juillet 
i<58«.  7.  Pal. 

5.  Religieux  peut  être  rendu  au  fiecle,  St  néan- 
moins déclaré  incapable  de  fuccédcr,  Ar.  17 Juil- 
let 1659.  Soéf.  tome  i.  cent.  i.  ch.  3. 

R E L I G I O N N A I K E $. 

V.  les  Edits  Se  Décl.  dans  Ncr-  tome  1.  r.  aulfî 
la  Décl.  du  14  Mai  1724.  rég.  au  Pari,  de  Paris  le 
31  du  même  mois , qui  rappelle  toutes  les  pré* 
cédcntes  Loix  du  Royaume  fur  cette  matière  , 
dans  mes  Matières  Criminelles. 

REMISE  DE  CREANCE  ET  DROITS. 

N'eft  donation  fujette  à inlinuation , le  Br. 
des  fucc.  liv.  i.  ch.  3.  feft.  5.  n.  II.  gourait  in 
remiffiont  & libtrationt  ta  r.on  rtniuntdt  quitus 
non  ilium  cft  Uodefr,  ad  Ug.  47.  3.  1 .de  pacl. 


REM 

REMPLOI. 

V.  Emploi , v.  Indemnité  , fefl.  r. 

V.  Tab.  Cour.  Gén.  verb.  Remploi , v.  Rcit. 
des  propr.  ch.  4.  fefl.  3.  8c  fuir. 

t.  b.  lieu  de  plein  droit  fur  les  biens  de  la 
communauté , Par.  231.  dr.  comm.  pluf.  Ar. 
Brod.  R.  30.  le  Tr.  ccnt.  3.  ch.  78.  Rcn.  n.  13. 
Même  pour  la  femme  fubfidiaircmcnt  fur  les 
propres  du  mari  ; 8c  quand  elle  n’a  confcnti  l'a- 
liénation de  fon  propre  , elle  a encore  aflicn  en 
éviflion  contre  l'acquéreur  , d'Arg.  fur  Bref. 
410.  gl.  3.  n.  6.  v.  Norm.  5398c  542.  Ren.  feft. 
4.  n.  1.  6c  fuir,  mais  ftipulation  que  le  remploi 
de  la  femme  fe  prendra  feulement  fur  la  part  du 
mari  en  la  communauté  , ne  vaut  en  Coutumes 
prohibitives  de  s'avantager,  Ken.  fefl.  4.  n.  7 Sc 
8.  Nota , les  Ar.  16  Avril  1589.  6c  30  Juif  1598, 
rap.  par  Brod.D.  64.  8c  R.  30.  ne  font  fuivis  dans 
ces  Coutumes. 

Le  remploi  a auffi  lieu  en  faveur  de  la  femme 
féparée,  v.  le  Brun  de  la  communauté  , liv.  3. 
ch.  1.  fefl.  1.  dill.  2.  n.  1 1.  mais  v.  Hypotheque  , 
feft.  t.  n.  8. 

1.  Mari  8c  femme  ayant  donné  conjointement 
un  propre  de  l’un  , en  dot  i un  de  leurs  calant , 
remploi  a lieu  de  la  moitié , Ken.  fefl.  4.  n.  9.  v. 
Communauté  , part.  >.  fefl.  9.  y.  Dot , part.  1.  v. 
Rapp  rt , feft.  1.  n.  11. 

3.  Conqucts  ne  peuvent  être  pris  pour  rem- 
ploi , il  n'y  a que  la  répétition  du  prix  , Ar.  3 
Mai  1803.  Ic  Pr.  ccnt.  3.  ch.  78.  s’il  n’eit  cx- 
prelfémcnt  déclaré  par  le  contrat  d'aliénation  que 
le  prix  fera  employé  en  autres  héritages  qui  fe- 
ront de  pareille  nature  8c  qualité  , 6c  dans  le 
contrat  d'acquifition , qu'elle  cft  laite  des  deniers 
de  l'aliénation  , parce  que  les  lubrogations  font 
de  droit  étroit , 8c  ne  fe  fupp'ccnt  par  préemp- 
tion , Ren.  fefl.  5.  y.  Emploi  , v.  Propre  fiflit , v. 
Subrogation. 

4.  aûion  de  remploi  cft  mobiliairc  , tam  a3iv  i 
çuam  paftivl  ; quia  ttndi:  ad  confei/uenJttm  mo- 
bile , Rcn.  fe».  6.  n.  1. 8c  fuit,  s’entend  quand  la 
femme  a confcnti  à l'aliénation  de  fon  propre, v. 
fupr.  n.  1.  Secùs  , fi  clic  cil  décédée  mineure  , 
Ren.  tod.  n.  10.  v.  Mineur. 

Mais  quand  il  y a ftipulation  de  remploi  par  le 
contrat  de  mariage  ou  d'aliénation  , b mari  en  cft 
exclus,  comme  heritier  mobiliairc  de  fes  enfans , 
Ren.  tod.  n.  6.  y.  Emploi , v.  Propre  fiflif. 

Cependant  aflion  de  remploi  eft  immobiliairc, 
s'il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  , qu'en 
attendant  que  le  mari  faite  remploi , il  alGgne  Sc 
crée  fur  ces  biens  rente  jufquà  concurrence  du 
prix;  ou  s il  eft  ftipulé  que  le  remploi  fera  fait  en 
héritages  qui  feront  propres  i la  future  8c  aux  ficus 
de  fon  côté  8c  ligne,  Ren.  tod.  n.  11  6c  ta.  y , 
Propre  fiflif,  v.  Brod.  R.  44.  n.  n 8t  12. 

5.  Aflion  de  remploi  11e  tombe  dans  le  legs  de 
meubles  Sc  acquits  fait  par  la  femme  au  mari  , 
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Remfioi  dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  difpofcr  en- 
tre mari  St  femme,  Ar.  u Août  1677.  poir Poi- 
tou , /.  Aui-  tom.  )■  liv.  11  ch.  19-  quand  mime 
elle  feroit  nobiliaire.  Mais  la  nouvelle  Jurjfpru- 
dcncc  eft  contraire , Ar.  du  19  Décembre  1759. 
fur  Mont-didier,  Ar.  St  Réglcm.  not.  v.  Réferves, 
feff  1.  n.  1. 

Mais  quoique  nobiliaire, n'entre  dan  sledon  mutuel 
entre  mari  6t  femme  dans  la  Coutume  de  Paris 
8t  autres  femblabies  , de  Saligny  fur  Vitry  113. 

6.  Hypotheque  de  la  femme  pour  le  remploi , 
eft  du  jour  du  contrat  de  marlare.s'ily  e(i  ftipuléi 
quan  J il  n'y  J contrat  ,du  jour  du  murijqe,  pluf. 
Arrêts , Ken.fcft.8  n 1 1.  mais  r.  Hypotheque, 
fe£l.  t.  n.  8 r.  'nd  limite , lift.  r 11  3. 

Mais  douaire  des  enfans  eft  p.  éférc  à l'indemnité 
St  au  remp  oidc  la  femme,  Ar.  11  Mars  rfitt.pour 
le  rcmpl 'i,  Urod.  IJ  40.  Ren.  fefi.  10.  n 10.  quand 
même  il  y atiroiteu  ftipulationexpreilc  de  remploi 
par  le  contrat  «le  maria  te  ; autrement  les  enfans 
fc  trouvaroient  prives  de  leur  douaire  par  le  fait 
des  perc  St  mere  , Ren.  feft.  1 o.  n 1 1 . v.  Par. 
2.19.  Secus  , quand  il  s'a’it  d'aliénation  forcée  , 
comme  rem!  ourfemenr  de  rentes  , Ar.  5 Avril 
2577.  conf.  Clalf  Ken.  fefi.  10.  n.  14.  St  fui». 

7.  Oui  J li  la  donation  par  le  futur  de  tout  ton 
mobilier  à la  future  en  cas  de  lürvie , emporte  les 
a étions  de  remploi  du  mari  ! 

RENONCIATION. 

V.  Communauté  , v.  Femme  , n.  5.  v.  Ic  Br. 
des  fucc.  liv.  q ch.  8.  fefi  1.  ■>.  Ken.  des  propres, 
ch.  1.  fedft.  fi.  le  Pr.  St  Uuer.  cent  1.  ch.  1 1 St  25. 
Defp.  tom.  2.  paq.  39S.  n.  69.  St  lui*.  Lottct  St 
Brod.  K.  17  St  18. 

SOMMAIRE. 

St  CT.  I.  Dr  1 rénonciation*  à fucceffïons  futurts. 
Slct.  H.  Dca  renonciations  à fuccejpons  échues. 
Scct.  III.  Des  enfans  île  celui  qui  renonce  à 

fuccej/ion  échue. 

Section  I» 

Des  renonciations  A fuccejjions  futures. 

y.  TranOfllon , n.  8. 

1.  Ont  lieu  par  contrat  de  mariage  , tant  en 
Pays  du  Droit  écrit  du  reflort  de  la  t our  , qu’en 
Pays  coutumier  , Heur.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  ti. 
fans  que  la,  fille  punie  demander  fupplément  de 
légitime , plufieurs  Ai.  Ken.  n.  14.  v.  Bret.  lur. 
Heu:,  eoj.  qu.  12.. 

F.lle  noble  mineure  qui  a renoncé  en  fjveur 
des  mâles  pour  fon  contrat  de  mariage  , ne  peut 
revenir  aux  tticccfliont  futures  de  les  perc  8t 
mer  , ne  peut  erre  relevée  de  rctrc  renoncia- 
tion , ni  demander  le  fuppjcment  de  là  légitimé , 
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tant  en  Pays  coutumier  que  de  Droit  écrit , ve- 
nant même  dans  les  dix  ans  de  majorité.  Il  en  eft 
de  même  de  la  fille  mineure  roruriere  , Ar.  tt 
Décembre  1576.  M.  le  Prélldent  de  Thou  dé- 
clara après  la  prononciation  , que  la  fille  qui 
avoir  renoncé  par  contrat  de  mariage  aux  fuc. 
celiions  de  les  perc  St  mete  vivant  , moyennant 
certaine  fomme  , luivanr  la  forme  prclcrite  par 
le  chap.  quamns  île  f cr7.  in  6°.  «toit  forclolé 
perpétuellement  dcfdites  fucctlfions , foit  entre 
nobles  ou  roturiers  en  Pays  de  Droit  écrit , ou 
coutumier,  quoiqu’elle  fiât  mineure  , léfée  , & 
n eut  là  légitimé.  Autre  Ar.  7 Juin  158;.  Secùs  » 
dans  les  fountm.es  qui  ont  cilpofition  contraire, 
Ar  14  Février  1585.  lur  Isiontarg.  ch.  tt.  art.  t. 
qui  veut  que  la  légitime  foit  gardée,  & pour  ce 

11  n’cll  bifoin  de  lettres  de  rctrilion  , Filleau 
qu.  25.  x.  mjr.  n.  20.  Secua  anjli , s'il  y a eu  dol  ; 
par  ex.  St  la  [enonciation  a été  Dite  pour  enri- 
chir des  cnlàns  du  fécond  lit,  & s'il  y a léliori 
énorme  , Ar.  14  Mai  1562.  Filleau  iluJ.  v.  wjn. 
n.  29. 

Une  telle  renonciation  s'étend  aux  enfans  de 
la  fille  décédée  avant  fon  perc.  Arrêt  s Avril  116  . 
autres  pareils  Arrêts,  Filleau  , qu.  26.  1. mjr. 
n.  14. 

Mais  il  faut  obfcrvcr  que  la  validité  de  ces  re- 
nonciations o'cft  pas  o ndcc  fur  la  conftitu- 
tion  de  Homfuce  VIII.  mais  lur  l'ancien ctabiillc- 
mcnt&t  ulanccdu  Royaume  , v.  Coq.  fur  Nivcm- 
ch.  13.  art.  24. 

2.  N’ont  lieu  dans  ici  Coutumes  d'égalité , v. 
Incompatibilité  , v.  Rapport , à m oins  que  ces 
Coutumes  ne  le  permettent  expreilément  , Ar.  17 
Février  1 5 56.  le  Br.  n.  6.  Louct  K.  17.  comte  Au- 
tan. en  les  Mcm. 

3.  Doivent  être  exptdTeti  rcconnoifance  d’a- 
voir rcyu  certaine  fomme  pour  tous  droits  prêtent 
& à venir,  ne  vaut  renonciation  , le  Br.  n.  6. 

4.  Sont  fondées  fur  ia  prclumpriun  de  l'allée- 
tion  paternelle  , l’inccttitudc  de  l’événement  St 
la  laveur  des  mâles , le  Br.  n.  3.  nés  ex.  à naître , 
le  Br. n.  tt. 

S-  Renonciation  d’ifnptibere  ne  vaut , quoique 
fon  mariage  foit  confirmé  par  la  cohabitation  , le 
Br.  n.fi.  r.  Mol.  lur  Maine  rfii. 

fi.  Quand  la  fille  a renoncé  en  faveur  des  fes 
frères  qui  feront  inititués,  fa  renonciation  profite 
aux  frètes  , quoique  le  perc  n'ait  lait  de  telta- 
ment , Mol.  conj.  55.  n.  6.  le  Br.  n.  4. 

7.  Promelic  de  renoncer  vaut  lenonciaiion  , 
Ar.  14  Juillet  163s.  conj.  ClaJj ■ Brod,  K.  17.  le 
Br.  n.  7. 

8.  Kcnorciatirn  du  fils  eft  nulle  » s'il  n'y  a que 
filles  au  lents  de  la  rent  m ration  N de  l'ouver- 
ttrre  de  la  lueceftlon  , parce  qu’elles  n'ont  été 
introduites  qu'en  laveur  des  maies  , le  Br.  n. 

12  fcx  13.  N pour  le  l<  uiicnt  des  t-n.ilies,  fouet 
R.  17.  fit  fi  ali  len  sde  la  renonciation  il  y avoil 
fils  bè  hiles , la  iciiunciatiun  pute  N lin.ple  clt 
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-préflimée  au  profit  tlct  fils  feuls  , après  la 
mort  desquels  fans  entans  , même  b renon- 
(ante  fient  à la  fucceflion  , Bourb.  309.  le  Br. 
n.  14. 

9.  Coutumes  qui  permettent  en  général  les  re- 
nonciations , s'entendent  aulli  des  males , Mol. 
fur  Berry  , tit  19  art.  13.  le  Br.  n.  14. 

tu.  Maie»  pe  ivent  renoncer  au  profit  des  mi- 
les , Ar.  7 Mat  1558-  le  Br  n.  15. 

11.  Filles  peurent  renoncer  au  profit  d’autres 
filles  , Ar  14  Juillet  1635.  conf '•  C/affl  Brod.  R. 
17  mais  le  Br.  n.  16  cftime  que  telles  renoncia- 
tions doivent  être  réglées  par  le  Droit  commun; 
ainfi  il  faut  que  la  renouante  ioit  majeure , 
qu'elle  ait  fa  légitime , 6t  que  la  renonciation  fuit 
faite  du  contentement  de  celui  i la  fucceflion  de 
qui  elle  eit  faits. 

Auroux  fur  Bourbon,  part.  ».  addit.  *4.  page 
11.  remarque  même  que  cet  Ar.  du  14  Juillet 
1635.  a été  recherché  avec  cxjflitude  dans  la 
caufe  de  la  Dame  de  Bois-franc  , St  qu'on  ne 
l’a  point  trouvé  au  Greffe  de  la  Cour.  Ainfi  il 
faut  s’en  tenir  a la  réglé  , qui  veut  que  la  renon- 
ciation faite  par  une  fille  en  faveur  d’une  autre 
fille  , n’elt  pas  valable  C'elt  aulli  ce  qui  a été 
décidé  dans  la  trentième  des  confultations  fai- 
tes a la  Bibliothèque  des  Avocats  , qui  elt  dans 
le  tome  1.  de  Duptctr.  édit,  de  1718.  C'elt  amii 
ce  qui  a été  jugé/n  urmints , par  Ar.  du  1 1 . Fé- 
vrier 1714.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury , alors  Avocat-Général  St  depuis  Proc. 
Générai  qui  remarqua  que  c'ctoit  la  première 
lois  que  cette  qucltion  s'étoit  préfentéc.  Au- 
tre Ar.  10  Mars  1736.  rcftitucune  fille  du  Mar- 
quis de  Villacerf,  contre  fa  renonciation  en  la- 
veur de  celle  de  fes  Tueurs  ,que  fes  pere  St  mere, 
ou  le  furvtvant  voudraient  cnoifir.  Nota  , la  por- 
tion héréditaire  de  cette  fille  a été  à plus  de 
200000.  liv.  elle  n’avoit  reçu  que  3000c.  liv. 
St  Tes  pere  St  mcrc  étoient  mort  fans  taire  le 
choix. 

iz.  Renonciation  au  profit  des  collatéraux  des 
pere  St  mcrc  elt  nulle  , le  Br.  n.7».  St  quand  une 
fille  a renoncé  à toutes  fuccellions  direétes  lü 
collatérales , St  que  les  freres  font  tous  décédés 
fans  enfans  , la  renonçante  recueille  la  fucceflion- 
du  dernier  de  fes  frères  , le  Br.  n.  17.  v.  Poitou 
211.  Ar.  11  Mai  tôôo.  juge  que  fille  quia  renon- 
cé aux  fuccellions  directes  St  collaterales  de  fes 
pere , mcrc  St  freres  , au  profit  de  fes  freres  St 
leurs  defeendans  males  , peut  fuccéder  à fa  niece 
décédée  en  minorité  depuis  ton  pere , Soëf.  tome 
» cent.  a.  ch.  11. 

13.  Quoique  la  renonciation  en  faveur  des 
freres  foit  faite  en  leur  abfcncc  , elle  a lieu  , 
Ar  3 Avril  1635  Hcnr.  10m.  ».  liv.  4.  qu.  4.  le 
Br.  n.  18.  Stcits , au  Parlement  de  Touloufe  , 
Maynard  , liv.  4.  ch.  11.  St  généralement  en  Paya, 
régis  par  Droit  écrit,  le  Brun.  tod.  Cependant 
pour  Auvergne  , Pays  du  rcüori  du  parlement 
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rie  Paris,  par  Arrêr  du  3 Avril  1635.  jugé  que 
la  renonciation  à la  fucceflion  des  lie rcs  tit  va- 
lable en  leur  abfcitce  , Heutys  tome  1.  liv.  4. 
qu.  106.  indéfiniment , ur.t  pour  leurs  acquêts 
que  pour  leurs  propies,  Ar.  19  Juillet  1634. 
Vtgicr  fur  Angouiri.  95.  Ar.  31  Mars  tfiti.  /. 
Aud-  tome  1.  liv.  <5.  ch.  3.  Socf.  t.  me  1.  cent  3. 
ch.  ad.  IC  Br.  n.  18.  St  luiv.  Ken.  n.  22.  heiî- 
rys  tome  1.  liv.  4.  qu.  ic6.  rapporte  aulli  cet 
Ar.  en  date  du  31  Mars  , enlcmble  l'Ar.  précé- 
dent  fur  appoimement  au  Confcil  du  29  Mars 
1650.  avec  le  plaidoyer  de  M.  1 aloti  Avocat-Gé- 
néral ; ce  qui  doit  avoir  Itcu  en  An;ou  , nonobf- 
tant  l'article  241.  le  Br.  cod.  r.  Poitou  ast.  v. 
Brod.  K.  17.  Secus  , en  Pays  de  Droit  écrit 
Mayn.  cod. 

14.  (juand  les  filles  n'ont  pas  renoncé  aux  ftte- 
ceHions  des  freres , elles  leur  fuccédent  indéfini- 
ment , parce  que  l’on  luit  la  iiipulation  fans  lui 
donner  d'exteniion , Ar.  10  Février  165*.  /.  And 
jugé  ès  Coutumes  d’Amiens  St  Peronue,  qu'une 
Site  , moyennant  les  avanccmens  à clic  laits  en 
deniers  en  faveur  de  mariage  , ayant  renoncé 
aux  fuccellions  de  fes  pere  St  mere  , ne  laitlé  de 
fuccéder  à fes  frètes  puitiés  aux  portions  de  quint 
de  Fiefs  à eux  échues  , avec  les  autres  freres 
puitiés  , même  au  quint  entier,  fc  trouvant  feule 
puînée  ; 6c  ce  , i 1 exclulion  de  l'aiué  , Un* 
qu'elle  foit  tenue  de  déduire  ou  précompter  lue 
la  valeur  du  quint , les  deniers  i elle  donnés  en 
mariage  ; ce  qui  a iieu  en  Pays  de  Droit  écrit 
pjrce  que  les  biens  paternels  échus  au  frere  dé- 
cédé , font  devenus  fraternels,  Bcreng.  ad  Nov* 
s 18.  n.  17  i>.  fupr.  n.  1. 

M.  Renonciation  s'entend  aux  fucïfcflîons  des. 
futurs  qui  ont  déjà  renoncé  ou  renonceront  , le 
Br.  n.  ai. 


10.  rrcre  aine  qui  marte  fa  four  mineure  , ne 
la  peut  taire  renoncer  à la  l'uccelUon  future  de 
lui , au  profit  de  les  autres  Itérés  6c  fours  , le; 
Br-  n.  23.  Poitou  220.  mais  en  Auvergne  ,1a  re- 
nonciation de  la  fille  n’elt  valable  , li  elle  n’elt 
mariée  par  pere  8cmcre,  Ai. 9 Août  1600.  Moin. 
part.  s-.ch.  lit.  v.  les  art.  25.  33.  34.  3S.  du  til- 
des fucc.de  cette  Coutume. 

17.  Renonciation  des  filles  mineures  ne  peut 
être  laite  que  dans  leur  contrat  de  mariage; mais 
les  majeures  peuvent , faut' la  légitime,  renon- 
cer à toutes  lucceliions  a échoir  pat  tous  ac- 
tes , en  faveur  des  heritiers  preiomptils  , le  Br.- 
n.  26.  pourvu  que  celui  de  la  fucceflion  duquel 
il  s'agit  y conlimc  , le  Br.  tod.  l,g.  uh.  cod.  de 
paü.  Mol.  confil.  5$.  n.  1 quoique  la  veme  de 
droits  fucccliiis  à échcoir  foii  nulle  , meme  étant 
laite  du  confememcnt  de  celui  dtcujus,  propur 
votum  captanJæ  mortis , Barihol.  ad  dict.  t.  u/r- 
Ar.  Louet  H.  6. 

Si  un  oncle  dotant  fa  niece  , la  peut  fâirc  re- 
noncer i fa  fticcellton  collaterale,  y.  J.  taU 
tume  1.  page  975. 
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1 8.  Quand  la  fille  mineure  renonce  unico  pretia 
aux  fuccefiions  échues  St  à ccheoir  , larcltiiution 
a lieu  à l'égard  des  deux  , Brod.  R.  1 7.  11. 10. le 
Br.  n.  18.  c'eft  uniquement  ce  qui  a été  jugé  par 
Ar.  16  Juil.  1661.  fur  Anjou,  J.  Aud-  Secus , fi 
les  prix  font  diftinfts , le  Br.  n.  >8.  la  fille  exécu- 
terai renonciation  àlafucceflioiià  ccheoir  ; mais 
fe  pourra  faire  relever  de  celle  b Ja  fucccfiion 
échue  , Brod.  St  le  Br.  tod- 

19.  Quand  le  perc  a feul  conftitué  la  dot,  St  la 
mere  n’y  a voulu  contribuer , la  renonciation  que 
fait  la  fille  à la  fucccfiion  de  la  mere  cit  fans  ef- 
fet , Coq.  fur  Nivem  ch.  aj.  art.  14.  fur  ces  mots, 
ou  Pun  d'eux  , le  Br.  n.  30.  mais  v.  Auverg.  ch. 
si.  art.  15. 

Vota  , le  pere  peut  conftituer  la  dot  fur  les 
biens  de  la  communauté  , fans  le  contentement 
de  fa  femme  , St  elle  en  eft  tenue  de  moitié  en 
acceptant , v.  Communauté  , part.  1.  feû.  9. 
n.  1. 

10.  Modicité  de  la  dot  ne  donne  lieu  i la  re. 
non  ça  me  auftipplémcnt  de  légitime,  Tours,  Anj. 
Main.  Bret.  dr.  comnt.  b moins  que  par  les  cir- 
conftences  le  deiletn  d'exhereder  ne  fût  évident. 
Mol.  conf.  55.  n.  8 (,•  ç.  St  fur  Alex.  ht.  j.  conf. 
19.  Louer  K.  17.  le  Br.  n.  js.  Rie.  des  donat. 
part.  ).  n.  976.  mais  v.  Berry,  lit.  19.  art.  14. 
Montarg.  ch.  11.  art.  1.  Orl.  Chart.  Montf.  v. 
fupr.  n.  1. 

ai.  Le  prix  de  la  renonciation  doit  être  payé 
comptant , ou  dans  un  tems  certain,  St  ne  vaudroit 
étant  remis  après  le  décès , ou  payable  à un  fi 
long  délai , que  la  mort  du  pere  , lélon  le  cours 
de  la  ram*  , dût  arriver  avant;  Secus  , fi  à un 
brefdélai.ç  que  le  perc  fût  mort  avant  l'échéan- 
ce , le  Br.  n.  )).  ou  qu’il  y eut  caution  notoire- 
ment folvablc  d’oncle  ou  autre  étranger , le  Br. 
tod.  dit  qu'il  cruiroit  la  renonciation  en  fiüreté  ;de 
même  s’il  a été  payé  quelqdc  choie  comptant , 
quoique  ce  foit  la  moindre  partie  de  la  dot  pro- 
mife  , le  Br.  tod- 

Et  fi  la  dot  n'a  été  payée  dans  le  délai  fixé  , 
6c  qu'avant  le  paiement  le  pere  décédé  , la  re- 
nonçante fera  admife  à fa  fuccclfton  , fi  elle 
veut,  Ar.  ai  Lévrier  1591.  Brod.  R.  18.  La 
moindre  partie  de  la  dot  promife  qui  refteroit  à 
payer  , St  dont  les  pere  &t  mere  feroient  en  de- 
meure lors  de  leur  décès , produiroit  le  même 
elfet  , le  Br.  n.  34.ee  qui  a lieu  même  dans  les 
Coutumes  où  la  moindre  dot  eftfuftifante.Chop. 
fur  Anj.  ht.  ).  cap.  1.  lit.  1.  n.  14.  le  Br.  n.  (8. 
contre  Rob.  liv.  2.  ch.  4.  v.  Bourb.  310.  Cepen- 
dant par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du  5.  Septembre 
1737.  entre  M.  le  Duc  d'Orléans  8t  Madame  la 
Princefte  de  Modcnc,  il  a été  jugé  fur  les  con- 
duisons de  M.  Gilbert  de  Voifins  Avocat-Géné- 
ral , que  Madame  la  PrinceiTe  de  Modcne  , qui 
par  fon  contrat  de  mariage  avoit  renoncé  à tou- 
tes fuccefiinns  futures  direQes  St  collatérales  , 
en  cosfidération  de  la  dot  à elle  conlluucc , 
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tant  parle  Roi  que  par  M.  fon  pere  , ne  pou* 

voit  revenir  contre  la  rcnouciation  , quoique 
celle  qui  lui  avoit  été  conftituée  lépatément  par 
M.  ion  perc,  ne  lui  uvoit  pas  été  payée  en  en- 
entier  du  vivant  de  M.le  Duc  d'Orléans  pere  , do- 
nateur ; mais  nota , cet  Arrêt  ne  peut  fervir  de 
préjugé  pour  autre  cas  , attendu  qu’il  n’a  été 
ainli  juge  que  par  des  raifons  fupérieurcs  St  de 
politique.  Mc.  Laverdy  plaidoit  pour  Madame 
la  l'ruiccfié  de  Modenc  , Mc.  Normant  pour 
M.  le  Duc  d'Orléans  fon  frère.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté aux  Ar.  St  RégJcm.  notables  imprimés  en 
>743. 

11.  Si  les  perc  St  mere  non  communs  en  biens 
ont  doté  féparément , l’inéxécution  de  la  part  de 
l'un  ne  détruit  l'effet  de  la  renonciation  à l'egard 
de  l’autre  , le  Br.  n.  35.  Secus  , quant  aux  fuc- 
cédions  des  treres , Déc.  conf.  181.  le  Br.  n.  3C. 
cependant  fila  renonciation  aux  fuccefiions  colla- 
térales eft  ftipuléc  féparcment  parles  perc  St  mere, 
l’inexécution  de  la  part  de  l’un  priveroit  la  renon- 
çante des  fucccflions  des  frères  St  feeurs  en  en- 
tier , le  Br.  n.  38. 

i].  La  mort  du  pere  arrivant  avec  la  célébra- 
tion du  mariage  , lait  manquer  l'effet  de  la  t enon- 
ciation  cxprelfe,  même  dans  les  Coutumes  d’ex- 
Clufion  , le  Br.  n.  39.  St  fuiv.  Ar.  19.  Janvier 
1639.  fur  Poitou  , Brod.  R.  17.  Ar.  3 Juin  tfiüs. 
fur  Auvcrgn.  J.  Pal.  dans  l’cfpece  de  ce  dernier 
Arrêt , les  pere  St  mere  avoient  doté  conjointe- 
ment, la  mere  mourut  avant  la  célébration  ; par 
l'Ar.  les  lettres  turent  entérinées  d l’egard  de  la 
mere  , St  la  fille  fut  admife  au  partage  en  rap- 
portant moitié  de  fa  dot. 

De  même  fi  le  perc  meurt  avant  la  profcdion 
de  £1  fille  , le  Br.  41.  Henr.  tome  1.  liv.  4. 
qu.  fit.  , 

14.  Si  la  fille  a renoncé  en  faveur  de  fon  frere 
ainé  , elle  revient , s'il  meurt  fans  entans  avant 
les  pere  Ex  mere , ou  l’un  d’eux  ; St  en  ce  cas 
le  fécond  Irere  n’entre  en  la  place  du  premier  , 
quand  même  l’aine  n'auroit  été  défigné  que  par 
la  qualité  d’aine  , le  Br.  n.  4s.  contre  Alex.  conf. 
19.  ht.  3.  n.  9.  Mol.  itid.  St  Tiraq.  du  droit  d’ai- 
Dclfe  ,,qu.  3.  n.  0.  De  même  fi  la  fille  renonce 
au  profit  de  tous  fes  frères,  St  qu'ils  renon- 
cent tous  * Bourb.  309.  Auverg.  tit.  is.  art.  16 
St  17.  le  Br.  n.  43.  Secus  , fi  le  fils  ainé  meurt 
après  le  pere  , parce  qu’en  ce  cas  la  reconçantc 
fe  trouveroit  cxclufe  de  la  fucceftion  du  perc  lors 
de  fon  décès  , Ar.  ; Janvier  1671.  J.  Pal.  le  Br. 
liv.  1.  ch.  3.  n.  3.  St  fi  cet  ainé  en  faveur  de  qui 
la  fille  a renoncé , renonce  lui-même  dans  la  fui- 
te , elle  reviendra  aux  fucceflions  des  perc  St  mè- 
re , le  Br.  n.  44. 

l’ar  Arrêt  du  Lundi  si  Juin  174s-  plaidant 
Mes.  Babille  St  Nicliauit  , jugé  pour  la  Coutu- 
me d’Auvergne  , qu’une  fiile  ayant  par  fon  con- 
trat de  mariage  renonce  b toutes  fuccefliotu 
futures , directes  St  collatérales  en  faveur  de 
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l’ainé  roulement , cette  renonciation  profitoit  à 
tous  les  mâles  indiltinSetnent,  v.  les  art.  j s St  j;. 
du  tit.  ta.  de  cette  Coutume,  St  la  Note  de  Du- 
moul.  fur  l'art.  }i. 

îç.  11  ne  faut  lettres  de  refcifion  contre  la  re- 
nonciation pour  demander  le  fupplément  de  légi- 
time dans  les  coutumes  qui  l'accordent , comme 
B rrv  St  autres,  St  la  renonçante  étant  exclure 
des  biens  11;  tes  jatis  les  coûta  lies  où  elle  ne  peut 
demander  fupplément , l'aura  fur  ceux  de  Berry , 
6c  autres  de  pareille  difpolition , pour  fa  légitime 
qui  fera  réglée  fuivant  ces  coutumes  , h Br.  n. 
47.  ce  qui  a lieu,  quand  même  le  pere  ferait  do- 
micilié i Paris  â moins  qu'il  n'y  ait  dérogation 
exprede  à toutes  coutumes  contraires  , dit  le  Ur. 
iod.  contre  Mol.  81  d' Argent,  v.  Bretonn.  tome 
I.  liv.  4.  qu.  I s. 

j<5.  Pille  qui  a renoncé  â fucceilion  future , ne 
Tient  aux  réferves  de  l’Edit  des  fecon  les  tiocc»  , 
que  dans  le  cas  où  elle  peut  revenir  à la  l'uceef- 
fion  ; quand  tous  les  entant  ont  renoncé,  ils  profi- 
tent tous  des  retranchement  de  1 un  St  l'autre 
chef  Je  l'Edit,  St  s’il  n’y  en  a que  partie  , ceux 
qui  font  héritiers  en  profitent  feuls  , le  Br.  n.  $7. 
v.  Noces. 

De  même  de  l’emphitéofe  donnée  pour  le  pre- 
neur Sc  pour  fes  enfuns  : nec  objl. 1.  4Ç.  S-  s.  de 
verb.  ob/ip • & I.  il.  l-  de  oper.  libert.  parce 
que  le  preneur  a préfuppotc  que  fes  enlans  feraient 
fes  héritiers  -,  St  li  la  claufe  eit  que  l'emphitiicolé 
fimrt'e  au  défaut  d e fans  , undis  que  le  perc  a 
des  enfuos , elle  fe  régie  comme  le  retle  de  fon 
patrimoine  , Ar.  id  Avril  1 5 76.  le  Vc.t , le  Br.  11. 
58  8<  59. 

17.  De  l’effet  de  la  claufe  ; fauf  loyale  échoitn 
anciennement  ulitéc  en  telles  renonciations,  v.  le 
Br.  n.  60.  Sc  Brod.  K.  17-  n.  18.  St  fuiv.  v.  aulii 
Delp.  tome  j.  part.  1.  tit.  1.  n.  17.  serjic . yc einto, 
Sc  Catcljn.liv.  i.ch.  10. 

28.  Quand  la  renonciation  eft  faite  à toutes 
fijcccilim.  directes  Sc  collatérales , la  renon- 
çante ci\  exclure  des  luccetlions  directes  , St  de 
celles  de  fes  collatéraux  dcfccudjns  des  pere 
Sc  mere  en  ligne  direfle  , Poitou  ici-  dr  com.  le 
Br.  n 61.  LcsenfansSc  petits-enfansde  la  renon- 
çante en  font  aulii  exclus , quoiqu'ils  ne  foient 
héritiers  de  la  renonçante  , Ar.  ji  Avril  1 5 '>4. 
Mol  lùr  Berry,  tit.  19.  art.  jj.  Ar.  5.  Avril 
1569.  Louct  K.  17.  Ar.  1595-  Vionth.  Ar.  79-  Ar. 
24  Mars  1651./.  4ud.  Le  Br.  n.  62.  Si  çltune. 
n.  Si.  que  les  defeendans  de  la  renonçante  d 
l'infini  ■ en  font  pareillement  exclus  , fuivant 
Auvergi.  ch.  tt.art.  25.  Poitou  ut.  Sc  Berry  , 
lit  19.  art.  33.  Sc  non  Amplement  fes  defeen- 
dans  aux  ter -nés  de  repréfcntatioi  , fuivant 
Bourbon.  505.  Nota  , hors  les  coût  imes  de  re- 
prefentation  i l'infini,.  Bourb.  joj.  doit  être 
fitivi. 

»<>  Renonciation  de  la  fille  du  vivant  de  fes 
P etc  Sc  merc  ayant  alors  des  freres  germains  , 
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ûns  exprefiïon  en  faveur  de  qui  elle  a renoncé  , 
ne  profite  aux  enlans  du  fécond  lit  du  ftirvtamt 
remarié  , Alex,  hb . 7.  conf ■ 149.  Boër.  dec.  184. 
n.  4.  le  Br.  n.  S;  Sc  64.  quand  même  la  renon- 
ciation ferait  faite  au  profit  des  pere  8c  mere  , 
le  Br.  n.  65.  Bourb.  507.  Alex,  vol ■ J.  conf.  19. 
Coq.  qu.  128.  Mais  leur  profite,  quand  la  fille 
a renoncé  depuis  la  mort  8c  le  fécond  mariage 
de  fon  pere,  principalement  s’il  avoit  alors  des 
mâles  de  fon  lecond  mariage,  à caulêde  la  faveur 
du  nom,  Sc  la  circrmftancc  du  tems  de  la  renon- 
ciation i cequi  n’a  lieu  quand  la  mere  s'elt  rema- 
riée , qu’il  s'agit  de  l'intérêt  des  frères  utérins , le 
Br.  n.  9S. 

Si  la  fille  du  premier  lit  n’ayant  des  freres  que 
du  fécond  mariage  de  fon  pere , renonce  en  faveur 
de  fes  freres , nu  de  fon  frère  ainé  , fa  renoncia- 
tion profitera  à tous  les  freres  , ou  même  à ruiné 
du  fécond  lit,  le  Br.  a.  67.  v.  Mol.  fur  Auvergn. 
tit.  14.  art.  17. 

Si  c eit  la  fille  du  fécond  lit  qui  a renoncé  â la 
fucccfiton  de  fes  perc  Sc  merc  au  profit  de  les  fre- 
res , 8c  que  ce  foitlepcre  quife  foit  remarié  , fes 
freres  du  fécond  lit  partageront  le  profit  de  fa  re- 
nonciation dans  la  fuccclùon  du  perc  , b came  d« 
la  faveur  du  nom  8c  la  circonliance  du  tems , Sc 
fes  freres  germains  le  partageront  fcult  dans  la 
fucce.'iion  de  la  mere  ; Sc  fi  c'clt  la  mere  qui  s’elt 
remariée,  il  n'y  a que  les  freres  germains  de  le 
renonçante  qui  pu  Elle  ni  profiter  de  la  renoncia- 
tion j la  fucclfion  du  pere  ; Sc  à l’cgard  des  biens 
de  la  mere  , les  feuls  freres  germains  de  la  re- 
nonçante en  doivent  proficer  , parce  que  les  Ité- 
rés utérins  ne  portent  fon  nom , le  Br.  □.  68.  v* 
Ken.  n.  19.  8c  fuiv. 

jo.  L'-iné  ou  freres  au  profit  dcfquels  la  fille  a 
renoncé,  ne  prennent  la  portion  qu'elle  aurait  eue 
dans  les  bien,  du  pere  , quand  clic  meurt  avant 
lui  ; Secus  dans  les  coutumes  qui  fubrogent  l’ainé,. 
le  Br.  n.  71  v.  An).  147  Sc  248. 

31.  Le  prix  delà  renonciation  eit  fujet  i la  lé- 
gitime tics  autres  enfaus , le  Br.  n.  73. 

Section  II. 

Des  renonciations  à fuccejjions  échues. 

V.  Afle  d’héritier  , n.  1. 

V.  Kcprcfcntation , icâ.  3.  v.  le  Br.  des  fucc.. 
liv.  3.  ch.  8-lèét.  ». 

1.  Qui  renonce  doit  être  en  état  d'accepter  , A 
4.  /.  1 8.  de  adtj.  vel.  omitt . hered  I.  3.  de  ep.  jur. 
ainfi  héritier  médiat  renonce  inutilement  ; Sc  qui 
a lutte  fujet  d'ignorer  la  mort , ne  peut  renoncer, 
/.  13.  I*  /•  19.  de  adq..  vel . omitt.  Aeied.  le: 
Br.  n.  1.  8c  n,  41  8<  44.  il  dit  qu'en ce  dernières*, 
il  y a lieu  à la  reftinmon  parmi  nous. 

1.  Pour  renoncer , il  faut  que  les  c ho  lies  foient: 
entières,  v.  Afle  d'héritier. 

j.  Quand  U renonciation  elt  en  fraude  des. 
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RtKON-  créanciers  , ils  font  admis  à exercer  les  droits  du  que  dans  la  fuite  le  teftament  cil  déclaré  nui , /. 

CtATloX.  renonçant , le  Br.  n.  17.  Ar.  9 Avril  1 594  Morn.  19.  de  tr.off.  ttfiam. 

part.  1.  ch.  1 i8.en  fe  fatfant  fubtoger  a fes  droits,  6.  Le  Br.  n.  46.  Sc  fuiv.  dit  que  le  fils  majeur 
Norir.  *78.  Louet  & Brod.  R.  19  & 10.  le  Pr.  qui  a renoncé , ne  peut  revenir  & la  fucccflion 
ik  Guer.  cent.  1.  ch.  89.  ainfi  ainé  ne  peut  rc-  dans  les  trois  ans  , les  chofes  même  étant  en. 
notices  au  droit  d'aiuctlc  au  préjudice  de  lés  tieres , que  la  1.  8 . dt  jitr.de/tb.  I 3.  fi ’l.ult.coi. 
créanciers  . le  Br.  n.  18.  8c  les  créanciers  s’étant  de  repud.  vtl  abfl . htied.  ne  doivent  s’obferver 
fait  mbroger , (i  ta  renonciation  eit  en  fraude,  parmi  nous  , fur-tout  en  Pays  coutumier , n’étant 
le  iitrplus  après  les  créanciers  payés , va  au  dé-  fondées  que  fur  la  puifTnnce  paternelle  ; ni  la 
gré  fuivanr  , Sc  le  renonçant  en  cil,  exclus , loi  6.  ad  Sénat ■ Ttrtyllan-  qui  permet  de  reve- 
Norm  , 170.  te  Br.  n.  29.  Stcùs  , quand  il  a re-  nir  dans  l'an  contre  la  renonciation  à la  fuc- 
noncé  pour  quelque  fdcheufe  affaire  , parce  qu'a-  cellion  de  la  mere  , Sc  que  les  Auteurs  qui  ont 
lors  la  renonciation  fe  révoque  par  le  tit.  ex  çuib.  fuivi  le  parti  contraire , fe  font  fondés  fur  des 
eau/-  ma/.  6c  par  la  loixicrn.  cod.  dt  repud.  ht-  Arrêts  dans  l'elpccc  defqucls  la  renonciation  avoit 
rtd.  le  Br.  tad.  été  exigée  en  fraude  ; cependant  pour  le  Pays 

4.  Dans  l'ufagc , quand  un  mineur  demande  coutumier  v.  Brod.  fur  Par.  tit.  des  preferip- 

la  reftilution  contre  fa  renonciation  ou  tout  au-  lions  , n.  6.  Aur.  fur  Par.  jio.  Lalande  fur  Or!, 
ire  contrat , l’on  juge  de  la  lélion  eu  égard  au  33Ô.  Pallu  fur  Tours  149.  n.  5.  dit  qu’il  n'y  a 
lems  prêtent  ; de  forte  que  fi  les  biens  font  aug-  point  de  diftinftion  d faire  parmi  nous  quant  i 
mentes  de  prix  par  cas  fortuit  depuis  fa  rcnoit-  l’effet  inttr  fuos  £•  tmencipatos  , qui  même  fui- 
ciation,  il  eit  reftitué  comme  léfé  , le  Br.  11.  vam  la  Nouvelle  1 18.  cap.  1.  font  mus  appelles 
ai.  contr.  I.  7.  S.  8.  /.  11.  4.  4 fi>  5.  dt  mtnor.  à la  fucceffion  du  pere  ; joint  qu’en  France  les  fuc- 
& auth.  fi-  fi  parera-  cod.  de  inojf.  tefi.  v . Ref-  ceffiotis  ne  fc  défirent  rationt  fuitatis  ftdj'angui- 
titution.  nit  : tx  ajoute  que  fur  ce  fondement  , il  a vu  en 

Si  le  tuteur  qui  s’cfl  porté  héritier  pour  le  mi-  I’Audicncc  de  la  tir.  Ch.  par  Ar.  du  1 1 Dccem- 
neur  a dillipé  les  biens  de  la  fucccflion  , le  mi-  bre  1611.  confirme- une  Sentence  du  Bailly  de 
neur  en  cft  quitte  en  cédant  fes  uftiom  aux  crean-  Soûlons  , qui  avoit  entériné  des  lettres  de  refei- 
ciers  , /.  ult.  de  admin.  tut.  le  Br,  n.  31.  lion  obtenues  pur  un  enfant  qui  avoit  renoncé  à 

Mineur  qui  s'eft  porte  héritier  , peut  fc  faire  la  fucceffion  de  fou  pere  -,  mais  que  fon  frère  qui 
relever  pour  renoncer  , le  Br.  cod.  à moins  qu’il  avoit  obtenu  autres  lettres  après  les  trois  ans  en 
n'ait  ratifié  en  majorité  , v.  Acte  d'héritier , n.  7.  fut  débouté,  6c  toute  la  fucceffion  adjugé  au  plus 
v.  Rcltitution  , teft.  2.  n.  17.  diligents  8c  cet  Auteur oblcrve  que  pour  parve- 

Mineur  qui  a été  relevé  de  fon  adition  peut  nir  d ces  reftitutions  , il  faut  que  otnnia  fini  m 
varier  pendant  fa  minorité,  le  Br.  n.  34.  8t  quand  intégra  , fi-  ici  aliénant  non  fini  ; ce  qui  cil  con- 
il  demande  en  majorité  à être  relevé  de  fon  adi-  forme  aux  Ittld.  loix. 

tion  en  minorité , ü doit  appcllcr  les  créanciers , Vota.  Cet  Arrêt  cil  du  Mercredi  1 2 Déccm- 
auih.fiomncscod.fimin.abhcrcd.fi  abjl.  le  bre  1612.  fur  i’appc!  du  Bailly  de  Vermandois 
Br.  n.  37.  ù Laon.  Un  pere  laiffe  fept  enfans  : tous  re- 

5.  Majeur  pour  être  relevé  de  fa  renonciation  noncent  ; le  fils  de  l'ainé  fc  porte  héritier  par 
faite  par  ignorance  de  fait.  Ex.  s'il  a paru  un  bénéfice  d'inventaire  : fept  mois  après  l’un  des 
faux  teftament , /.  4.  cod.  dt  jur.  & faci.  ignor.  enfans  prend  lettres  fondées  fur  fait  de  furprile 
Stcùs , de  l’ignorance  de  droit , /.  2 . cod.  le  Br.  non  jiiftifiet  , que  fon  frcrc  ainé  l’avoit  induit  à 
n-  42.  v.  Ignorance  , ou  fur  le  fondement  d’un  faire  ladite  renonciation  , lui  faifant  entendre 
teftament  non  vu  , /,  6.  de  tranfacl.  le  Br.  43.  que  la  fucccflion  étoit  chargée  de  grandes  det- 
lc  Pr.  8c  Guer.  cent  1.  ch.  25.  ou  quand  on  dou-  tes  , pour  la  retenir  à fon  profit  au  nom  de  fon 
te  de  la  vie  ou  delà  mort,  v.  fupr.  11. 1.  ou  quand  fils.  Sentence  entériné  les  lettres  : ordonne  le 
on  renonéc  à la  fucccflion  d un  homme  vivant  partage  de  la  fuccellion  entre  l'onde  8t  le  ne- 
hors  contrat  de  mariage  , Mayn.  liv.  2.  ch.  70.  vcu.  L’Arrêt  njet  l'appellation  8c  ce  au  néant , 
le  Br.  n.45.  mmv.Jupr.  feft.  1.  n.  17.  ou  quand  en  ce  que  le  neveu  avoit  été  admis  1 la  fuccefi- 
la  renonciation  a été  exigée  pardol  8t  fraude  , fion  conjointement  avec  l'oncle  ; émcndjnt 
St  ce  i du  dacclx  fraudis  fît  en  ce  dernier  cas,  quant  à ce , la  fucccflion  adjugée  à l’oncle  fcul , 
ce  qui  s'ell  fait  avant  la  reftitution  , ne  doit  Auz.  li*.  î.ch.  61.  8c  ch.  88.  il  le  date  du  15. 
fubfifter,  le  Br.  n.  568c  57.  v.  d'Argentré  fur  Mai  1614.  Il  faut  obfervcr  contre  le  Brun,  que 
Bretagne  415.  gl.  3.  n.  4.  qui  n’eft  point  con-  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt , il  n'y  avoit  point  de 
traire  au  feiuimcni  de  le  Brun  , non  plus  que  preuve  que  la  renonciation  eût  été  exigée  en 
la  loi  22.  dt  mtnorib.  citée  par  d'Argentré,  qui  ne  fraude. 

parle  point  du  cas  où  la  renonciation  auroit  été  Enfin  , pour  les  Pays  de  Droit  écrit , du  ref- 
exigée  par  dol  8c  fraude.  Ou  quand  l’héritier  fort  du  parlement  de  Paris  , v.  Bret.  fur  Hcnr. 
préfomptif  a renoncé  moyennant  un  legs , 8t  tome  2.  liv.  6.  qu.  24.  qui  cite  ce  même  Arrêt , 
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& le  date  du  it.  Décembre,  8tcombatle  fenti- 
ment  de  le  Brun. 

7.  Quand  le  renonçant  demande  feulement  à 
ttre  admit  à fa  légir  me , t'il  vient  dans  les  dix 
ans  de  fa  renonciation  , l’on  n’examine  pas  fi 
risotireulemeni  les  cjufcs  de  refhtution  , le  Br. 
a.  58. 

8.  Renonciation  doit  être  faite  au  Greffe  ou 
pardevant  Notaire,  le  Br.  n.  36.  dit,  au  pied 
de  l'inventaire  ; mais  cela  n'efl  pas  néceflaire  , 
la  renonciation  étant  valable  avant  l'inventaire , 
/.  si.  4.  1.  cod.de  jur.  de/rber. 

9.  Il  cfl  toujours  tems  de  renoncer  , tandis 
qu'on  n'a  point  fait  a fie  d’héritier , Ar.  8 Fé- 
vrier udo.  annot.  fur  le  Pr.  cent.  i.ch.  11.  arg. 
I.  s.  de  via  public,  le  Br.  n.  3*.  En  Pays  de  Droit 
■écrit  , 8c  en  Coutumes  d'inflitutton,  il  faut  ex- 
primer le  genre  de  fucceflion  teftamentaire  , ou 
ab  inteflat  , le  Br.  eod. 

En  collatérale  , il  fuffit  d’une  fimple  déclara- 
tion, atie  de  notoriété  >4  Juillet  1708.  Sédan 
101.  doit  s’entendre  de  la  renonciation  à fuccef- 
Gon  dircQe. 

10.  Immixtion  après  renonciation  , cfl  quel- 
quefois afte  d’héritier,  quand  depuis  on  fait  un 
a8c  qui  u'elt  point  un  larcin  , St  ne  peut  palfcr 
que  pour  acte  d’héritier  , le  Br.  n.  61.  ou  quand 
on  a afieflé  de  renoncer  pour  s’emparer  enfuite 
impunément  des  biens,  d'Arg.  fur  Brot.  415. 
gl.  }.  le  Br.  n.  61.  quand  on  fait  déclaration 
d’être  héritier  , particuliérement  en  jugement  , 
I.  it.  de  inttrrogat.  V.  ASe  d'héritier,  n.  10. 
mais  en  ces  trois  cas  , le  renonçant  n'a  droit  de 
revenir  à la  fucccfîion , s'il  y a des  heritiers , 
faut'  fon  recours  pour  les  dettes  dont  il  cil  tenu 
envers  les  créanciers , quand  il  n’y  a jufte  fujei 
de  le  relever  des  a fies  contraires  à fa  renoncia- 
tion s St  en  cas  de  fraude  évidente  , comme  au 
fécond  cas , s’il  n’y  a des  créanciers  , les  héri- 
tiers le  peuvent  pourluivrc  pour  l’arcin  , le  Br. 
n.  6).  v.  Recèle. 

1 1.  Renonciation  profite  à ceux  qui  fucccdcntt, 
de  la  même  manière  que  le  renonçant  auroit 
fiicédé  , s’il  n’avoit  pas  renoncé  , St  avec  qui 
il  avoit  une  liaifondc  parenté  plus  étroite  , ainfi 
Ja  renonciation  d’im  frère  profite  1 fes  freres  , 
8c  à la  branche  des  neveux  ; mais  celle  d’un 
neveu  d’une  branche  ne  profite  qu’à  fa  bran- 
che quand  il  a des  oncles , v.  le  Br.  n.  '<(>. 
8c  fulv.  v.  Accroilfement  , renunrians  pro  nullo 
habetur , l.  17.  de  ïnojf.  tefi.  v.  Rcpréfcntation  , 
feéi-  s- 

1 1.  Du  droit  d'aineife , quand  i'.iiné  ouïe  puiné 
renonce,  v.  Aine  , feit.  1.  n.  19  8<  10. 

i].  Renonciation  à fuccetrion  peut  être  eon- 
ditionelle  , Sc  l’on  peut  dire  que  c’eft  à condi- 
tion que  le  don  fait  au  rénonçant  fera  valide.  Ar. 
t6.  Avril  1614.  Morn.  part,  6.  ch.  56. 
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Des  enfant  de  celui  gui  renonce  à fuccejfion 
échue. 

y.  Le  Br.  des  face.  liv.  1.  ch.  4.  fefl.  6 difl.  1, 
8c  liv.  3.  ch.  8.  feît.  t.  n.  64. 

Les  entons  des  filles  qui  renoncent  à la  fuc- 
ceffion  à écheoir  par  leurs  contrats  de  mariage, 
moyennant  un  pria  8t  une  récompenfe  , font  ex- 
clus , à caufe  du  forfait , Sc  que  tout  eft  con- 
fommé  ; qujnd  même  iis  olfriroicnt  de  rappor- 
ter le  prix  de  ce  forfait , Mol.  fur  BerTy  , tit. 
19.  article  33.  le  Brun,  toc.  cit.  n.  s.  v.fupr. 
fe£l.  1 . n.  «8. 

Mais  aux  fucccilîons  éehuet  , foit  en  di- 
re (te  ou  collatérale , les  enfant  du  renonçant 
font  exclus  par  les  parens  plus  proches  qu’eux 
du  défunt , parce  que  non  fit  reprœfentatio  per- 
fora vivent!)  , v.  Repé  cotation  , mais  ils  fuc- 
cedcnt  avec  eux  , s’ils  font  en  pareil  degré  , 
parce  qu’ils  ne  bielfcm  point  cette  maxime  , 8c 
qu’ils  viennent  , jure  fuo  & ex  fuo  ta,  ire  : Sed 
tenè  renient  jure  fuo  Cr  ex  fuo  copiée  txfucctf- 
forio  tdicfo  , fi  fine  praxtmhrts  in  gradu  , vel 
erguè  propingui  cum  alets  fuccedtntibus  vel  re- 
pre/eneantibus  concurrtndo  , Mol.  fur  Maine  24t. 
Duplcd'.  des  fucc  liv.  1.  ch.  t.  contre  le  Br.  de* 
fucc.  liv.  I.  ch.  4.  ieét.  6.  difl.  1.  n 1.  8c  l'uiv. 
Auz.  fur  Par.  319. 

Ce  droit  de  fuccéder  étant  déféré  par  les  Loi* 
te  Coutumes , jure  fanguines  0 familier  , par  la 
règle  : Proximus  agnaeus  famitiam  hnbeto  , SC 
celui  qui  renonce  à la  fucccffion , 8e  ne  fait  afte 
d’héritier,  devant  être  regardé  comme  s’il  n’a- 
voit jamais  exiflé  , le  ptéfomptif  héritier  au  prc. 
mier  degré  , qui  renonce  même  aliguo  daeo,  lant 
néanmoins  faire  a fie  d’héritier,  v.  Aùc  d’héritier, 
ne  peut  priver  de  ce  droit  tés  enfant  qui  trou- 
vent fj  place  vuide  ; 8c  en  dircûc , ils  fucce- 
deni  toujours  par  Touche  , c’cfl  une  règle  inva- 
riable , quoiqu  Us  viennent  jure  fuo  , 8<  qu’il  ne 
s'agilfe  point  de  repréientation.  C’efl  encore  une 
autre  réglé  , que  les  autres  parens  ne  les  peu- 
vent exclure  que  de  leur  chef , fi  fine  pioximio - 
rts  \ mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  ufer  de  repre- 
fentation  pour  exclure. 

Mais  il  convient,  pour  éviter  les  fraudes,  d’o- 
bliger les  enfans  de  celui  qui  renonce  à fucccf- 
fion échue  , moyennant  une  fomme , ou  en  s’en 
tenant  à fon  don  , ou  legs,  d obiiger  fes  enfants 
qui  viennent  à la  fucceilion  , même  en  colla té( 
raie  , de  rapporter  ce  qu’il  a reçu. 

RENTES. 

y.  Fonds  perdu. 
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Section  I. 

Des  Rentes  Seigneuriales. 

y.  Cens.  Reconnoiflance.  Champart.  V.  Loy- 
feau  du  deguerp.  liv.  i.  ch. 

i.  Quant  aux  rentes  fcigncuriales,  elles  ne  le 
preferivent  parles  détenteurs  v fmon  pourlaquo- 
rite , 8c  les  arrerages  par  trente  ans , faisant  Loyf. 
n.  j.  v.  Cens,  n.  5,  elles  emportent  lods  Sc  ven- 
tes , Loyf.  eod.  n.  4.  font  mifes  en  ordre  avant 
les  frais , Loyf .eod.  n.  s.  Mais  la  rente  n’cft  Sei- 
gneuriale que  quand  elle  repréfente  le  cens  , Sc 
quand  elle  cft  établie  comme  cens , ou  avec  le 
cens  pat-  augmentation , St  furcroit  de  cens  ; 6t  fi 
l'accenfement  porte  tant  de  cens  St  tant  de  rente 
annuelle  8c  foncière  , il  n'y  a que  le  cens  qui  foit 
droit  feigncurial  8t  imprelcriptible  , St  la  rente 
n’cll  point  feigncurial , 8c  eft  par  conféquent 
prelcripiible  , Mol.  fur  Paris  , S.  7}.  g/.  1.  n. 
10  & 15.  En  Poitou  les  rentes  même  féodales  8c 
feigncuriales,  qui  font  fortes  font  preferiptibies, 
& fc  purgent  par  le  décret , v.  Confiant  fur  Poi- 
tou 371.  8c  aux  addit.  fur  l’art  444.  v.  Décret , 
n.  s-  v.  ChampaTt  , v.  Ar.  4 Dec.  1618.  Aut.  lir. 
».  ch.  80.  Quand  il  fc  préfentc  deux  Seigneurs 
qui  prétendent  la  direfte  fur  le  même  tenement  , 
v.  Cens  , n.  10. 

s.  Pourfe  faire  adjuger  une  rcdévance  annuel- 
le , il  nefuffit  de  propofer  qu’elle  a été  payée  pen- 
dant quarante  ans  8c  plus,  il  faut  jullifierdu  titre, 
.Guyp.qu.408.  v.infr.feü.  a.n.  4.  v. Complainte, 
n.  8.  Mais  1 l’égard  des  Eccléfiaftlques , v.  Titres 
il-  4- 

tïoia , en  Normandie , bas  Jufticicr  ne  peut  de- 
mander les  arrérages  des  rentes  que  de  trois  ans , 
Jiorm.  31.  v.  Bafn.  fur  Norm.  11. 

Section  I 

Des  rentes  Jimples  fi-  foncières . 

V.  Cens , n.  t.  v.  Faculté  do  rachat , n.  10. 

V.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  1.  ch.  5.  Par  la  loi  du 
quel  lieu  elles  fc  règlent  ,v.  Partage,  fe£t  3 n.  15 

1.  Quant  aux  rentes  (impies  foncières , elles  ne 
peuvcnlétre  ciéécs  que  in  alienatione fundi , Ar. 
14  Juillet  1688.  /.  Pal ■ contre  Coq.  qu.  t86.  v. 
Loyf.  n.  13  8c  14. 

ï.  Quand  il  ne  paroît  point  de  Porigire  de 
la  rente,  le  paiement  annuel  8c  uniforme  dune 
redevance  quelle  qu'elle  foit , fait  pendant  dix 
ans , fans  que  la  caufe  en  foit  exprimée  dans  les 
quittances,  ne  produit  pas  une  obligation  de 
payercette  redevance  & l’avenir.  Mol.  traél.  ufur. 
fueÜ-  to.  n.  to$.  car  ce  paiement  peut  avoir  été 
fait  pour  caufe  délibéra  ité  ou  pour  caufe  d'une 
obligation  pour  un  tems  8c  finie  , 8c  non  pour 
jjne  dette  perpétuelle , à moins  que  le  paiement 
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de  cette  redevance  n'eût  été  fait  d’une  maniéré 
uniforme  8c  continuée  comme  due  depuis  un 
tems  immémorial  ; 8t  même  en  ce  cas , cette 
prefomption  de  titre , qui  eft  feulement  de  droit, 
doit  céder  1 la  vérité  fi  clic  cft  prouvée  , Mol. 
eod.  n.  ic<5. 

Mais  fi  dans  les  quittances  du  paiement  con- 
tinué pendant  trente  ans  par  un  majeur , il  cft  dit 
que  c’cft  pour  une.  rcdévance  perpétuelle  ; en 
ce  cas  ces  quittances  forment  une  obligation  de 
payer  la  rcdévance  à l'avenir  , Mol.  eod.  n.  106. 
Ainfi  il  cft  requis , 8c  il  fuffit  même  , quant  au 
pétitoirc  , qu’il  y ait  des  prédations  pendant  dix 
ans  , non  incertaines  8c  vagues , mais  camées  8c 
non  continuées, Mol,  n.  1c9.ll  faut  cependant  ob- 
ferver  qu'une  rcconnoiiTancc  a bien  plus  de  force 
qu'une  quittance  ; car  elle  fait  une  preuve  en- 
tière, entre  les  coturaflans , même  au  pétitoirc  „ 
Moi  11.  110. 

Quoique  cette  caufe  ne  paroilfc  pas  exprefie- 
ment  remarquée  dans  toutes  les  quittances  don- 
nées pendant  les  dix  ans  continuels  , il  fulht  que 
par  quelques  fortes  8c  vraifemblables  préemp- 
tions , cl  pareille  que  le  débiteur  a toujours  payé 
pour  cette  caufe  de  redevance  perpétuelle  , pour 
qu'il  foit  oblige  de  la  payer  à l’avenir , Moi.  eod. 
n.  tu. 

11  faut  remarquer  que  l'on  ne  doit  pas  prendre 
ici  le  mot  de  came  pour  le  titre  de  la  redevan- 
ce; car  quand  la  prédation  fe  trouve  faite  Sc 
continuée  expreifément  par  droit  d’obligation 
perpétuelle , ou  comme  un  revenu  annuel  8c  per* 
pétucl  dû  par  celui  qui  paye;  c’eft  une  iulfifame 
caufe , quoiqu  il  ne  foit  point  dit  à quel  titre  la 
redevance  eft  duc , foit  de  donation,  legs , échange 
ou  vente  ; car  dix  années  de  preftations  diftinc- 
tes  £c  continue;  pour  caufe  8c  droit  de  rcdévance 
perpétuelle fuflücnt  , Mol.  eod.  n.  lit. 

Au  refte , voyez  fur  la  poflcfiion  de  dix  ans 
d’une  rente  , Paris  98. 

3.  De  même  quand  il  ne  paroit  point  de  la 
nature  de  la  rente , s’il  cft  juftifié  que  les  paie- 
mens  ont  été  faits  pendant  dix  ans  continus  à 
titre  de  redevance  perpétuelle  , le  créancier  eft 
bien  fondé  à prétendre  une  rente  perpétuelle  en 
général , mais  non  pas  une  rcdévance  foncière  ; 
c’eft-à-dire,  une  tente  créée  pour  bail  d'héri- 
tage ; quoiqu'il  paroifTe  que  chacun  des  paiement 
a été  fait  comme  d'une  rcdévance  perpétuelle  fur 
une  maifun  ou  un  certain  héritage,  nifi  confier 
folutwnes  tfie  fadas  tantjuàm  de  reditu  fundario, 
if/  afiàs  de  e S \ua/itate  prolttur  . Mol  eod.  n. 

1 11.  fi-  conf  ç.  n 11.  parce  que  dans  le  doute 
l'on  doit  préfumer  pour  ce  qui  cft  plus  doux  Sc 
moins  8 charge  en  faveur  du  débiteur  , quand 
même  la  redevance  feroit  due  à l'cglifc,  Mol.  n.. 
tu.  8c  fur  Par  § 83  84.  n.  6;.  mais  il  ne  fmvra 
pas  de  là  que  cette  rente  doive  être  préfum  ée 
conftituée  en  argent,  parce  qu'il  y apluficurs 
manières , ou  titres  de  rentes  non  conftituée 
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pour  prit , comme  la  donation , le  legs , Péchait- 
ge,  8c  Ici  rentes  conftituces  pour  dot  ou  pour 
foulte  de  partage , 8c  plulieun  autres  caufet , de 
forte  que  celui  qui  prétend  que  la  rente  a une 
caufe  certaine  8c  fpécifique  , 8c  que  c'elt  une 
rente  rachetable  , eft  tenue  d’en  faire  la  preure, 
Mol.  tod.  n.  ti).  St  fur  Par.  tod.  n.  64. 

Mol.  dici.  n . 63.  dit  cependant  que  (ï  la  rede- 
vance e(t  due  anciennement  au  Seigneur  direft  , 
elle  eft  cenfêe  foncière  , c'eft  tout  ce  que  l’on 
peut  recueillir  de  Dumoulin  , fur  la  fameufe 
qucllion  de  favoir  li  dans  le  doute  la  rente  doit 
être  préfumée  conftituée  ou  foncière  j car  il  n'eft 
pas  douteux,  que  fi  parle  contrat  il  paroifloitque 
la  rente  en  grains  eût  été  conftituée  pour  argent 
prêté,  elle  ne  fût  toujours  rachetable,  fuiïant 
l'Ord.  de  Charles  IX.  du  19  Mot.  156t.  reg.  au 
Parlement  le  1 3 Avril  fuivant , fans  que  néanmoins 
en  ce  cas  les  arrérages  payés  en  grains  puiftênt 
être  répétés , fuivant  l’Ar.  du  13  Avril  1613.  rap- 
porté par  Brod.  fur  Couct  R.  11. 

Chop.  fiir  Par.  Hb.  3.  tu.  1.  n.  ti.  parle  d’une 
maniéré  plus  décidée , fa  dit  que  quand  il  ne  pa- 
roit  pas  de  l’origine  de  la  redevance  due  en  ar- 
gent , elle  eft  réputée  conftituée  8e  rachetatie  ; 
mais  que  quand  la  redevance  annuelle  eft  fort 
ancienne  , 8c  qu'elle  eft  due  en  grain  fur  des  ter- 
res, alors  l'on  ne  préfunic  point  qu’elle  ait  été 
conftituée  pourargent,  8c  elle  n’eft  point  rache- 
tablc  ; il  en  rapporte  plufieurs  Ar.  Pithou  fur 
Troyes  61.  rapporte  un  pareil  Ar.  du  17  Août 
1574.  11  y en  a un  autre  Ar.  rapporté  parle  Veft, 
Ar.  110.  Enfin  Bouguier  , lettre  R.  ch.  7.  en 
rapp.  un  Arrêt  du  a Août  1601.  qui  eft  auflt 
rapporté  par  le  Pr.  cent.  1.  ch.  35.  8c  par  lui 
daté  du  1 Août.  II  y en  a encore  un  Ar.  plus 
récent  du  19  Déc.  1659.  rapporte  au  Journ.  des 
And.  mais  il  a été  rendu  lûr  des  circonftances 
particulières. 

Cependant  Brod.  fur  Louet  R.  tz.  donne  pour 
maxime  certaine , que  toute  rente  par  quelque 
tems  qu'elle  ait  été  payée  eftprcliimée  volante  8c 
conftituée  à prix  d’argent  , non  foncière  , 8c  de 
bail  d'héritage  , s'il  n'appert  du  contraire  : for 
quoi  il  cite  un  Ar.  du  premier  Juil.  1606.  8c  pour 
autorifer  fon  avis , il  cite  encore  l’Ord.  de  Char- 
les VII.  du  4 Nov.  1441.  art.  15.  qui  parle  feule- 
ment des  rqntcs  conftituces  fur  maifons  de  Paris. 
Il  cite  aufti  Mol.  6<  Chop.  Inc.  cit.  Mais  Mol.  ne 
dit  point  cela  , St  Chop.  eft  dïreflcir.cnt  oppofé 
à fon  avis.  Néanmoins  ilobferve  que  Pithou,  toc. 
cit.  excepte  les  rentes  de  grain  dues  d’ancienneté 
par  tenanciers  d’hcritagelis  aux  champs  , 8c  qu’il 
en  cotte  un  Arrêt. 

Morn.  in  prerfat.  tir.  ff.  de  ufur.  & fruâ.  in  fin . 
parle  comme  Brod.  8c  cite  aitfti  Chop.  toc.  cit. 
qui , comme  on  l’a  obfcrvc  , tient  formellement  le 
contraire-  El  il  aioutc.  y idto  prtrttrtb  prechvio- 
res  tffe  primer  farruT  patrenos  , ut  ità  Jtntiant. 

Enfin  Auroux  fur  iiourb,  dit  qu’il  eft  inter- 
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verni  Ar.  en  la  Grand-Chambre  lé  1 Août  1705. 
confirmatif  de  Semence  du  Domaine  de  Bourb. 
qui  a déclaré  une  redévancc  de  8 poinçons  de  vitt 
ducaux  eiifons  mineurs  du  fieur  Qiurln  , Trê- 
forierde  France  , fur  les  dîmes  de  la  ParoifTe  de 
Bronfac  , être  une  rente  conftituée  à prix  d'ar- 
gent en  150 6.  8c  par  conféquent  rachetable  par 
le  fieur  le  Mindc  FontM  nés  , propriétaire  8c 
poflefleur  de  la  dîme  chargée  de  cette  redevance; 
8c  il  obferve  que  cette  redévancc  avoit  été  payée 
depuis  1506.  mais  qu’on  ne  rapportoit  point  le  ti- 
tre primitif,  St  que  félon  les  titres  produits  par 
les  mineurs  , cette  rente  n’avoit  coulé  à leurs 
Auteurs  que  100.  iir. 

Mais  il  faut  que  cet  Ar.  ait  été  rendu  for  des 
circonftances  particulières  ; car  cette  ancienne  re- 
devance en  vin  a pu  avoir  été  créée  pour  foulte  de 
paitage,  donation,  êc  pour  autre  caufe  que  pour 
conftitution  à prix  d’argent,  comme  le  dit  Du-, 
moulin  , J'upr. 

Ainfi  pour  réfohition  , il  paroît , comme  dit  le 
Gr.  fur  Troyes  67.  n.  61.  que  les  Juges  doivent 
examiner  les  loix  , conditions  8c  qualités  des 
contrats  8c  teconnoiflitncei  , 8c  même  des  quit- 
tances des  arrérages  de  la  rente  , pour  en  tirer 
les  conjeOttres  qui  pourront  faire  piger  fi  elle 
eft  foncière  fk  procède  de  bail  d'héritage  , ou  (t 
elle  doit  être  réputée  conftituée  à prix  d’argent  , 
&<  rachetable.  A quoi  ii  faut  ajouter  dans  le  dou- 
te, que  quand  la  rente  eft  ancienne  8c  en  gtain 
fur  un  héritage  qui  en  peut  produire  , elle  doit 
être  réputée  procéder  de  bail  d’héritage , ou  de 
foulte  de  partage  , donation  ou  autre  caufe 
femblablc  , 8t  par  conféquent  non-rachetabie. 
Ce  qui  eft  inconteftable , fur  - tout  torique  la 
rente  étoit  duc  avant  le  quatorzième  ficelé, parce 
que  ce  11'cft  que  depuis  le  quatorzième  fieele  que 
les  rentes  conftituces  i prix  d’argent  font  en 
ufage  , c’eft  ce  qui  a été  pigé  par  Ar.  du  31  Déc. 
1740.  fur  les  concl.  de  M.  d’Agueflèou  , Avocat- 
Gén.  plaidant  M.  Cochin  pour  les  Religieux  de 
Reconfort  , Appellent , 8<  M.  Viel  four  M.  de 
Lys  Confeiller  en  la  c otir  des  Aides  , Intimé. 
In  118a.  les  Religieux  de  Réconfort  avoient  ac- 
quis une  rente  de  36  bichets  de  bled  fur  les 
moulins  de  S.  Didier  en  Nivemcis , moyennant 
15  liv.  M.  de  Lys  propriétaire  de  ces  moulins  , 
ayant  offert  le  rembourfement  de  cette  rente  , 
par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , la  rente  a 
été  jugée  rachetable  , mais  par  FAr.  qui  a infir- , 
me  , elle  a été  jugée  foncière  non-rachotable  , I 
ainfi  l’avis  de  Chopin  a été  fuhri , ou  plutôt  l'on 
s’eft  déterminé  for  ce  qu’il  étoit  jtifiifié  que  la  ren. 
te  exiftoit  avant  le  quatorzième  fieele;  ce  qui  eft 
rfécifif. 

4.  Paiement  d'une  rente  ne  donne  titre  , fo 
ce  n’eft  par  quarante  ans  , Psfo.  furNorm.  ir. 
page  80.  v.  fupr.  n,  3.  mais  quand  on  a titre  va- 
lable , pofTcftion  peut  être  prouvée  par  témoins 
pour  interrompre  la  prefcription  , Aiivant  lijît. 
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fur  Norm.  ji.  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand 
le  capital  de  la  rente  Se  Ici  arrérages  prétendus 
font  ju-dell'ous  de  la  tomme  de  100  liv.  Ar.  5 
Mai  174t.  e.  Ord.  1667.  tit.  10.  art.  *.  ».  Com- 
plainte , n.  8. 

S-  Kn  Norm.  rente  dotale  peut  devenir  fon- 
cière , (î  elle  ne  change  de  main  dans  les  40  ans , 
Sk  que  les  40  ans  fuient  écoulés  depuis  fa  création, 
Bafn  fur  Norm.  6t. 

6.  Rente  pourtoulte,  cil  réputée  foncière,  Loyf. 
liv.  1 ch  5.  n.  14 . Stcàs , ficllccttltipulécracbe- 
tablc , contre  Or!.  349.  v.  Lalande  fur  lcd.  art. 
Ainfï  fi  la  foultc  cil  en  rente  non  rachctable,  elle 
a la  nature  de  propre  de  l’héritage  qui  la  doit  ; 
Stcùs  , fi  elle  efl  rente  rachetable  , r.  Propres. 
De  même  de  rente  créée  par  tranfaflioncnlre  deux, 
fe  prétendant  propriétaires d'hé.itagcs  Loyf '•  tod. 
n 15.  De  même  pour  échange  6c  pour  vente  , 
Loyf  tod-  6c  dit  tod.  n.  1 7 6c  liv.  4 ch.  y n 11. 
que  dans  tous  ce  cas  , fi  le  prix  cil  d'abord  fpé- 
cifié  , 6c  que  dans  le  cours  du  contrat. l’on  conf- 
jitue  rente  pour  ce  prix,  elle  n’cil  foncière , mais 
conilitiiéc  Mais  cela  ne  ferait  pas  fuivi  pour  la 
prefeription  de  5 ans  des  arrérages  , parce  que 
l’Ord.  de  1510.  ne  parle  que  de  rentes  constituées 
à prix  d’argent , Lalande  fur  Orl.  435.  Cepen- 
dant v.  Ar.  ij  Juin  1679.  J.  Pal.  qui  a jugé  fui- 
vant  le  fentiment  de  1 oyf.  Mais  ou  a tou  ours  ré- 
clamé contre  cet  Ar.  6c  par  autre  Ar.  rendu  en  la 
4c.  Ch.  des  Pnq  au  rapp.  de  M.  du  Mas  , le  11 
luin  170].  il  a été  jugé  pour  Orl.  qu’il  étoit  dû 
>9  années  de  la  rente  conllituéc  pour  le  prix  d'une 
maifoii , Auroux  fur  Bourb.  18.  n.  1.  aulli  le  fen- 
timent de  l’Annotateur  de  DuplciT.  tit.  des  pref- 
cript.  Uv.  1.  ch.  t.  feéb  >. 

Section  III. 

Des  rentes  conflitules  par  dons  & legs. 

Par  la  loi  de  quel  lieu  elles  fe  reglem , v.  Par- 
tage , fca.  3.  n.  1 s. 

1.  Quant  aux  rentes  conftituécs  par  dons  £t 
legs , elles  peuvent  être  en  bled  ou  autres  efpe- 
ces , 8c  ne  font  réduites  en  argent  , clics  ne  font, 
rach.’tables  de  leur  nature  : la  faculté  conven-. 
tionnelle  de  les  racheter  fe  preferit  par  30  ans ,, 
6c  les  arrérages  ne  fe  preferivent  par  cinq  ans , 
Loyf  du  deguerp.  liv.  t.ch.  7.  n.  2. 

2.  Rentes  par  aflignat  démonilratif  ne  font 
foncières  , Loyf.  liv.  1 ch  8.  19  6c  ta.  v.  Legs,, 
part.  3.  fe£l.  (3.  mais  pour  alimcns  8c  œuvres 
pics,  étant  alEgnées  fur  certains  fonds  , font  ré- 
putées foncières , 6c  ont  la  prérogative  des  fon- 
cières, Loyf.  tod.  n.  21  6c  22.  mais  v.  Dettes, 
fcél-  t n.  ». 

Amfi  qdand  la  rente  pour  obitou  fondation. 
n'eJl  pas  aflignéc  fur  certains  fonds , mais  à pren- 
dre en.  général  fur  tous  les  biens  du  teflateur  , 
elle  cil  rachetable,  Ar.  3 Juil.  1730.  au  rapp.  de 
M,  Robert , Conseiller  en  la  grand-Chambre  , 
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contre  la  Fabrique  de  Ville-d'Avray  pris  de  Paris, 
légataire  de  60  liv.  de  rente , pour  la  fondation 
de  deux  Méfiés  par  chacune  fetr.aineàpcipétuité, 
à prendre  fur  tous  les  biens  de  la  Dame  le  Bel , 
qui  avoit  une  maifon  à Villc-d'Avray. 

Le  fieur  Baudouin  acquéreur  de  cette  maifon  , 
en  ayant  fait  faire  un  décret  volomoitc  porté  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  , le  Curé  fx  les  Marguilliers 
y formèrent  (ttecellivcmcm  des  oppofitions  , afin 
■ t,  :<  a‘"n  <jc  charge  , qui  par  Son. 
tenec  furent  converties  en  failles  6t  arrêt.  Le 
Subliitut  de  M.  le  Ptocurcur  tien,  aux  Requêtes 
de  l'Hôte!  , forma  oppofition  à ces  Sentences , 
5t  fuutintquc  la  rente  léguée  par  la  Dame  le  Bel,, 
étant  pour  caufe  pie  , 8c  aflignéc  fur  tous  fes 
biens  , clic  n’étoit  point  rcmbourfable  ; ce  qui' 
fut  ainli  iugé  par  Semence  du  26  Mai  1721. 

Mais  par  le  fufdil  Ar.  cette  Sentence  a été  in- 
firmée , 6c  lu  rente  jugée  rembourfable  ; 6c  il, 
faut  remarquer  que  par  le  même  Ar.  le  fieur 
Baudouin  acquéteur  6c  adjudicataire  de  ladite 
maifon , a été  déchargé  d’une  demande  des  Cures 
6c  Marguilliers  du  31  Oélobre  1720.  qu’ils, 
avoicm  formée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , i ce 
qu’il  fût  tenu  de  veiller  au  remploi  , 6c  d’y  être 
préfent. 

3.  Charge  6c  rente  appofée  en  la  donation 
étant  perceptible  fur  l'héntagc  donné,  6c  de  la 
nature  des  fruits  qu'il  produit  , cil  réelle  6c 
foncière  , 6e  fujette  au  déguerpifiement  ; mais  fi 
elle  cil  d’autre  nature  de  traits,  dégiierpiilêment 
n'y  a lieu , non  plus  qu’en  toute  autre  obligation 
perfonnelle  ; 6c  en  argent  clic  efl  toujours  fon- 
cière , 8c  lujettc  an  déguerpiflemem  , parce  que 
l’argent  eli  le  fymbolc  de  toutes  cltofcs  , I.oyf.. 
liv.  4.  ch.  5.  n.  146c  15.  i'.  Dcgucr paiement. 

4.  Douaire  conltitué  eu  rente  purement  6c 
fimplcmcm  , eli  rachetable  au  denier  du  terni, 
de  la  conllitution , Rcn.  du  douaire  , ch.  10.  n.. 
19.  6c  luiv.  v.  Douaire.. 

5.  Tiers-détenteur  obligé  de  déguerpir , efl- 
tenu  de  détailler  la  rente  qu'il  a acquife  fur 
l'héritage  en  le  rembourfant  , Loi, et  R.  14.  le. 
I?r.  cent.  1.  ch.  93.  n.  46. 

Section  IV. 

Des  rentes  conflitules  à prix  tf argent. . 

V.  Arrérages..  . 

P.  Boulleti.  qucfl.  mixt.  qu.  It. 

I.  De  droit  commun , font  immeubles  , meme: 
en  Pays  de  Droit  écrit  ; itcùs , \itiy  , 1 rayes 
Chauny  6t  autres  : fc  règlent  par  la  loi  du  do- 
micile du  créancier  , Ar.  3.  Déc.  1C55.  Soif., 
tome  i.cent.  t.  cb.  3.  pareil  Ar.  Mars  tsc8.  Pc- 
leus , aft.  for.  liv.  4.  art.  86.  Renie  cédée  à un. 
domicilié  à Reims  devient  aufli.lot  meuble  , 6c  n a 
plus  lime  par  hypotheque,  Boulien.  qu.  mixtes,, 
qu.  18.  Cependant  le  domicile  du  ners- acquéteur. 
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<W  la  rente  , dans  une  Coutume  où  elles  font 
meuble! , n’en  peut  changer  la  nature  1 l'égard 
de!  créanciers  du  vendeur  de  la  rente  , Ar.  19 
Août  1687.  /.  Pal ■ 6c  pour  juger  fi  elle  eft  meu- 
ble ou  immeuble  à l’égard  dei  créanciers  du 
propriétaire  de  la  communauté  , il  faut  confi- 
dérer  le  domicile  du  propriétaire  de  la  rente 
lors  de  l’acquifition.,  ou  confbtution  , ou  lors  du 
mariage  -,  6c  pouc  la  Aiccclfion  , il  faut  regarder 
le  terni  de  la  mort  du  propriétaire  v.  J.  Pal- 
tod.  ic  ouet  R.  jt. 

«.  Créancier  de  la  rente  conftituccpeut  s’adref- 
fer  'directement  à l’acquéreur  qui  s’en  eft  chargé 
par  fon  contrat . Loyf.  liv  4.  ch.  4.  n.  10. 

3.  Co-obligé  qui  a rembourfe  volontairement 
une  rente  6c  s’eftràit  lubroger,  ne  peut  contrain- 
dre fes  co-obligés  de  racheter  , mais  feulement  de 
continuer  fa  rente , Brod  F.  17.  Ar.  6.  Septem- 
bre ifiji.  anoot.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  8.  v.  Co- 
obligé , v.  Subrogation  , n.  18. 

4.  Mari  peut  recevoir  léul  le  rembourfement 
des  rentes  de  là  femme  , Lalande  fur  Ort.  19s. 
Bret.  tome  1.  liv.  5.  qu.  66.  page  866.  in  fin . 
quoique  mineure  , Ar.  9 Juin  1648.  Auz.  fur 
Paris  15.  contre  Rcn.  des  propres  , chap.  4. 
feft.  to.  n.  22.  6c  fuir,  même  en  Pays  de  Droit 
écrit , contre  Rcn.  tod-  n.  tt.  qui  cite  après 
Tronç.  fur  Par.  116.  un  Ar.  de  1596.  des  Gr.  J. 
de  Lyon  , &c  contre  la  Lit.  cod.  defolut . parce 
que  cette  loi  11e  doit  l’entendre  que  'des  para- 
phernaux  , 6c  non  de  la  dot  dont  le  mari  eft  le 
maître  , 6c  qu’il  a droit  d’exiger  du  débiteur  , y. 
Dot , part.  2.  feft.  3.  n.  1.  v.  Séparation , part.  1. 
n.  16. 

5.  Fidcjuifeur  dans  les  cas  de  l’infolvabi'ué  du 
débiteur  principal  de  la  rente  , cil  tenu  de  con- 
tribuer fa  part  6c  portion  pour  le  rachat  delà  ren- 
te , fon  co-fidéjulieur  voulant  fe  hbértr  , Ar.  17 
Mars  1597.  mais  v.  Brod.  F.  27.  qui  rapporte  cet 
Ar.  Sc  un  poftérieurdu  15  Juin  1607.  qui  a ap- 
pointé ; 6c  Ar.  7 Sept.  1603.  qui  a jugé  qu’un 
des  héritiers  ne  peut  contraindre  fon  co-hériticr 
de  fournir  fa  part  pour  racheter  une  rente  conf- 
tituée  par  le  défunt  : cet  Ar.  elt  aufii  rapporté 
par  Morn.  ad  t.  1 8.  S-  J-  fam.  trc.  ad  /.  38-  man- 
dat/ & ad  l.  10.  cod.  tod. 

6.  I.aclaufedc  donner  caution  dans  un  tems, 
eftodieufe  Acuncefpecc  de  paflion  ufuraire, quand 
elle  elt  faite  à dclTein  de  donner  ouverture  i re- 
tirer le  principal  quand  on  veut  ; de  même  des 
liipulations  de  franc  Sc  quitte  , St  autres  ; par  Ar. 
10  Avril  1638  J.  Aud.  ii  a été  jugé  en  ce  casque 
le  débiteur  étoit  contraignable  par  corps,  comme 
ftcllionataire  , au  rembourfement,  r.  Stellionat  , 
n.  1.  Ainfi  ce  n'elt  que  l'abus  qu'on  peut  faire  de 
ces  liipulations  qui  rend  les  rentes  ufuraires , v. 
in fr.  n.  16. 

7.  Renie  peut  être  conflituéc  pour  prix  de 
naarchandiiés  , après  3 ou  4 mois , le  Pr.  cent.- 
4)tj.  11.  y.  i heven.  liv.  4,  lit.  21.  art.  1,  ne  le 
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peut  être  pcul  intérêts  qui  raillent  ex  mord  O 
officio  Judicis  , v.  Intérêts  , ni  peur  arrerages 
d’autres  tentes  conflituecs  , Ar.  26  Mars  1603. 
Morn.  part.  2.  ch.  1 1. 

8.  Accélération  du  terme  rend  la  tente  nulle  , 
Ar.  17  Juin  un.  6c  Nov.  1531.  Bouthel.  vtrb. 
Accélération. 

9.  Créancier  d’une  rente  à qui  il  cfl  dû  une 
femme  pour  arrerages , ne  peut  ftipulcr  que  fon 
débiteur  payera  en  fon  acquit  une  rente  qu’il 
doit  au  principal  de  pareille  fournie,  Ar.  Jüiod 
R.  55. 

to.  Arrérages  de  rentes  continuées  fe  preferi- 
venr  par  cinq  ans,  Ord,  i)to.  mais  un  fîmplc 
commandement  de  cinq  en  cinq  ans  interrompt 
la  prefeription , r.  Arrérages  ; c’cfi  l’ufage.  A 
quel  taux  le  règlent  , r.  Intérêts , n.  18. 

11.  Rentes  fur  la  Ville  fe  règlent  par  la  Cou- 
tume de  Paris  ; rentes  fur  le  Clergé  qui  fe  payent 
à la  Ville  , aufii  par  la  Coutume  de  Pai  is  ; les  au- 
tres, enfcmblc  toutes  rentes  fur  ks  Ltats  par 
la  loi  du  domicile  du  créancier  , comme  Ics’rcn- 
tes  conftüuccs  fur  particulier!,  y.  Partage  , feft. 
3.  n.  15.  y.  Lettres  de  ratification,  v.  Fruits  fcâ. 


ri.  De  rente  rachetée  pendant  la  minorité  , v 
Mmcur.  Pendant  l’imbécillité  d’un  majeur  , lcl 
deniers  font  immeubles  dans  fa  fuccefiion  ’ Ar 
t.Juil.  1686.  /.  Aud.  Ar.  18.  Déc.  1702.’ juge 
que  le  remploi  des  propres  aliénés  pendant  la  mi- 
norité , i l’égard  des  héritiers  du  mineur  , n’4 
po’nt  lieu  en  faveur  de  l’héritier  de  J'imbéciiie 
J.  Aud.  v.  Par.  94. 

13.  Promcfle  de  pafier  contrat  vaut  conftitu- 
tion , 6c  les  arrérages  courent  dé  ce  jour , Du- 
pleif.  des  dr.  incorporels  fiir  les  art.  89  6c  12t. 

14.  La  France  a reçu  les  Extravagantes  Rrtti- 
m,ni  de  Martin  V.  8c  Calixte  III.  txttavag ■ com- 
mun. de  err.pt.  St  vendit,  fous  trois  conditions  • la 
première  , que  le  créancier  aliène  fon  principal  à 
perpétuité.  La  féconde , que  le  débiteur  ait  la  li- 
berté de  rembourfer  le  principal  à fit  volonté  , v. 
fupr.  n.  6.  La  troifiemc  , que  la  rente  foit  conti- 
nuée au  taux  du  Prince  , y.  Intérêts  , n.  18 

Plufieurs  grands  Canoniftcs  6c  Jurifconiultc» 
ont  prétendus  que  ces  conftitutions  de  rente  étoient. 
fufpcétes  d ufurc  , quand  elles  n’étoient  pas  affec- 
tées fur  des  immeubles  j mais  leur  fentiment  a été 
rejeté  en  France  avec  raifon.  La  clauié  m-c  le 
débiteur  fera  tenu  d’avenir  quelque  tems  avant 
le  rembourfement  , n’eft  point  atitorifée  pour  ces 
furies  de  rentes , parce  qu’elle  tend  à gêner  la  li- 
berté du  rembourfement. 


11  en  eft  de  même  de  la  ftipulation  que  le  dé- 
biteur fera  tenu  ‘de  faire  tenir  i fts  dépens  la. 
rente  ftipuléc  au  taux  du  Prince,  par.tout  ou; 
fera  le  créancier  , parce  que  c’eft  une  furcharect 
ufuraire.  0 

15.  Le  taux  fb  règle  par  la  loi  du  lieu  où  1er 
contrat  eft  pafic.  Mais  il  faut  qu’il  n’y  ait  au— 
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RFNTFS.cuncart-eaation,  fans  quoi  le  contrat  pourrait 
Seft.  II.  <tre  ulttraire , du  moins  quant  au  for  intérieur. 

16.  Du  rcmbourlcment  des  rentes  en  cas  de 
décret  volontaire  , v.  Decret , n.  1 3.  Mais  hors 
le  décret,  aliénation  d’héritages  hypothéqués  à la 
renie  , 11e  donne  lieu  d’exiger  le  rembounemert, 
Ar.  17  Mai  1743. 

Quand  même  il  y auroit  claufe  dans  le  contrat 
de  conftitution  , qu’en  cas  d'aliénation  des  biens 
hypothéqués  à la  rente  ou  de  partie  d’iceux , elle 
feroit  rembourfee  ; parce  qu’en  ce  cas  l'hypo- 
thèque du  créancier  ii  étant  ni  éteinte  ni  dimi- 
nuée , au  contraire  le  créancier  ayant  deux  dé- 
biteurs pour  un  , cette  claule  doit  être  jugée  il- 
licite Sc  contraire  à la  nature  des  contrats  de  conf. 
finition.  Ainfi  juge  par  Ar.  du  13  Mai  1749.  en  la 
féconde  Ch.  des  hnq.  au  rapp.  de  M.  Kouilel  , 
infirmant'  de  la  Sentence  de  la  ScnéchaulVéc  de 
Moulins  , entre  Me.  Kr.  de  Semetairc  du  Buif- 
fon  6c  conlors , Appellans  , St  Charlotte  Sc  Ma- 
rie Dcfchamps  , Intimées , St  a prononcé  , fans 
qu’il  foit  bcfotn  de  lettres  de  rcfctfion. 

REPARATIONS. 

V.  Communauté  , part.  j.  fefl.  3.  v.  impenfes. 

1.  Des  réparations  du  Chœur,  Nef  des  tglifes, 
St  Cimetières  , u.  Ord.  de  Blois,  art.  j*.  Edit  de 
Melun,  art.  8 St  Decl.  18  Eév.  1661.  mai»  v.Edit 
Avril  1695.  art.  11.  Nota,  l’art.  11.  décide  que 
les  Paroiflicns  doivent  fournir  logement  au  Curé, 
Sc  ne  parle  des  réparations  de  la  maifon  curiale  : 
la  réglé  cft  que  la  conllrufUon  eft  à la  charge 
des  habitans , St  les  réparations  d’entretiens  à la 
charge  du  Curé  , v.  Chop.  de  facr.  polit.  lib.  3. 
rit.  3.  n.  lf.v.infi.  n.  j.  '■ 

>•  Des  réparations  dont  la  douairière  cft  tenue. 
r.  Douaire , feit.  5. 

).  Des  réparations  dont  les  locataires  , i’ufu- 
fruitier,  St  le  propriétaire  font  tenus  , v.  Loyf. 
du  déguerp.  liv.  5.  ch.  8.  n.  7.  Le  locataire  eft 
tenu  des  menues,  qui  font  taxées  , tantôt  plus, 
tantôt  moins  , fuivant  les  Coutumes  ; à Paris 
font  à 5 fols  chacune  , Loyf.  tod.  I.’ufufruitier 
cil  tenu  des  viagères  qui  font  toutes  réparations 
d'entretien  , hors  les  quatre  gros  murs , poutres, 
entières  couvertures  & voûtes  , Par.  j6».  Le 
propriétaire  eft  tenu  de  celles  qui  regardent  l'u- 
tilité perpétuelle  de  la  chofe  , Loyf.  tod.  Dans 
l’ufage  l'ufufruiticr  n’elt  tenu  des  réfections  en. 
tieres  des  cheminées  St  cfcalters. 

4.  Des  réparations  de  la  chofe  commune  , v. 
Coq.  qu.  75.  Berry,  tir.  it.  art.  7 St  8.  Paris 
ait  Si  tit.  Maine  10.  Anj.  10.  Brcr.  374.  v. 
le t-  4-  C.  de  eedifit.  privai.  les • 5*-  S-  10 . pro 
focio. 

j.  Quant  au  privilège  des  ouvriers  pour  répa. 
rations , ou  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  les  faire  , v.  Subrogation  , n.  16. 

6.  Les  réparations  faîtes  par  un  fermier  judi- 
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claire  , faitci  par  autorité  fpécialc  de  Juftice  } 
ou  jufqu’i  concurrence  de  te  qui  eft  porté  pat  le* 
Réglcmens  de  la  Cour,  luttant  les  désis  , leur 
font  allouées , fur  les  quittances  des  ouvriers  paf- 
|fce  devant  Notaire  , fans  qu’U  toit  beloin  de  pro- 
cét-verbjl  de  réception. 

7.  Réparations  d'un  chemin  dans  un  Village  , 
doivent  être  faites  tant  par  le.  Seigneur  que  par 
les  habitans  à frais  communs  , Ar.  du  11  Mal 
1686.  J.  Au  J. 

REPETITION. 

V.  Caufe. 

V.  Intérêts  , n.  9.  v.  Retrait  , v.  Defp.  tome  r. 
part.  4.  tit.  11.  fcâ.  5.  n.  n.  6c  fuiv. 

t.  Ce  qui  eft  donné  pour  caufe  faullc  eft  (bjet 
à répétition  , l.  13.  de  condtd.  indeb.  quia  dant 
opinione  jalfd,  fuit  deetptus,  l.  3.  S.  7.  de  con- 
diâ.  cauf.  dut ■ eau/,  non  ftcuti.  Secns  , s’il  a fit 
que  la  caufe  étoit  fauti'e  ou  impofliblc  , did.  5.  7. 
Cependant  il  eft  décidé  , in  l.  51.  de  condid.  in - 
de  h.  que  ce  qui  cft  donné  ob  caufam  prtttcritam, 
n’eft  pas  fujet  à répétition  , St  la  I.  $.  ». 
ajoure  ces  termes  : Quamvts  falsh  miht  perfua- 
fetim.  Mais  pour  la  conciliation  de  ces  loix  , il 
faut  diftingucr  entre  la  caufe  finale  & l’impullive, 
v.  Caufe. 

Il  eft  aufïï  décidé  die 7.  I.  65.  4.4.  que  ce  qui 
eft  donné  ob  rem  , c’eft-à-dire  , pour  faire  quel- 
que choie,  eft  fujet  à répétition  , faute  de  fitire 
la  chofe  ; mais  il  faut  encore  conftdércr  li  la  caufe 
eft  finale,  ou  feulement  impulfive,  v.  Caufe. 

s.  Quant  à ce  qui  eft  donne  par  tranfaflion  , 
la  faufle  caufe  quelle  qu’elle  foit , ne  donne  ja- 
mais lieu  à la  répétition  : Çuod  tranfadtonis  no- 
mine  datur,  licee  res  nu l/a  media  fit e rie , c’eft. 
à-dire  , quoiqu'il  ne  fût  rien  dil , non  repetieur, 
I ■ 65-  t-  de  condicl ■ tndeb.  Nam  fi  lis  fuit,  hoc 
ipj'um  çuod  à Ute  difeeditur , caufa  vidttur  eft , 
did.  !- 1.  à moins  qu’il  n’y  ait  une  injufttcc  évi- 
dente  , did.  $.  1.  v-  Tranfaflion,  n.  6 (k  11. 
Secits , fi  ce  qui  a été  pavé  , l’a  été  pour  caufe  de 
tranfaflion  , qui  n’a  cxtfté  ou  a été  réfolue  , l . 
13.  tod. 

3.  Datum  ob  caufam  . fi  caufa  non  fit  fecuta, 
non  culpâ  accipienris  , fed  fortutto  cafu  , répété 
non  pote  fi  , /.  pecuniam  10.  ccd.  de  condid.  ob 
cauf.  dat. 

Ce  qui  doit  s’entendre  , lorfque  celui  qui  a 
reçu  l’argent  pour  caufe  . s'étoit  mis  en  devoir 
de  l’exécuter  avant  le  cas  fortuit , & avoit  à cet 
c fret  fait  des  préparatifs  St  dépenfes  aulit  fortes 
que  l’argent  reçu , ou  plus  fortes  ; linon  l’équité 
veut  que  la  répétition  ait  lieu  de  ce  qui  refte  , 
déduflicn  faite  de  ce  qui  a etc  dépenfé  pour  ces 
préparatifs , fuivant  la  loi  5.  de  condid.  cauf. 
dat.  cauf.  non  fcc  ut. 

Ainfi  en  contrats  innommés , fi  les  chofes  font 
entières , ou  li  l'un  a commencé  quelque  chofe  , 
St  qu'enfuite  il  ait  été  obligé  de  celTer  par  lo 
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fut  iJ’tm  tiers , ou  par  cas  fortuit  : l’autre  qui  a 
accompli  la  convention  de  fa  part , peut  changer 
de  ftmiment  St  exercer  la  répétition  contre  le 
premier  , en  rindemnifant  de  fa  dépenfe , dtâ.  A 
t & i.  Bariole  , ibid.v.  Contrat,  n.  16. 

4-  Quando  turpitudo  verfatur  ex  paru  utnuf - 
que  , datum  non  potell  repeti , A }.  de  condiâ ■ 
o b turpem  cauf  A4  4- 1 6t  }.  5"  A 8.  in  fin.  eod. 
A » & 4.  eod.  I.  5.  J.  i.  de  calumniator , A 9.  de 
do/,  ezeept.  Mais  il  ya  lieu  de  punir  l'un  & l’au- 
tre , félon  les  cas. 

Sifola  accipientis  turpitudo  verfetur  , il  y a 
lieu  à la  répétition , A 1 . 4.  s de  coud  ici.  oh  turp. 
cauf.  dicl.  I.  5.  4 1.  A 4.  5.  20.  A u/t.  eod ■ & fi 
dantis  fol  a turpitudo  verfetur,  mtltor  efi  eau  fa 
pojjidentis  , dicl.  I.  5.  4-  I. 

Quipecuniam  rteipit  ut  faeiat  id , quod  gratis 
facere  tenetur , turpiter  accipit , Bart.  ad  A 9.  de 
condicl  o b turp.  cauf. 

5.  Si  l'on  a paye  au  nom  du  débiteur  , il  n’y  a 
lieu  à répétition  contre  le  créancier , fuum  rt- 
cepit  ; mais  fi  l’on  paye  en  fon  propre  nom  la 
dette  d’autrui , croyant  en  être  tenu  , il  a lieu  à 
la  répétition  : l’on  concilie  ainfi  les  I.  44  St  19. 
4.  1.  St  la  1.  65.  4.  9.  de  eond.  indeb.  v.  Zoëz. 
hic  , n.  19.  Perça,  eod.  eod.  n.  1 j.  St  Cuj.  lib.  8. 
cbferv.  cap.  9 quia  in  his  conditionibus  régulari- 
té r confideratur  perfonna  ejus  pro  quo  folvitur, 
/.  6.  cod.  eod. 

6.  Indebitum  feiens  prudenfque  folvens  , non 
re petit , A t.  ff.  eod.  Erreur  de  droit  ne  donne 
lieu  à la  repétion  de  la  choie  non  due,  Secùs  , 
de  l'erreur  de  fait,  fie  intel/.  I.  7.  eod.  Ar.  11. 
Ecv.  1707.  /.  Aud.  quand  même  il  s’agirait  d'er- 
reur dans  Ion  propre  fait.  A zç.  eod.  v.  Igno- 
rance. * 

7.  Héritier  qui  a payé  le  legs  avant  que  d’a- 
voir connoifl'ance  de  la  nullité  du  teftament  , 
peut  le  répéter  , A 7 6.  4.  ult.  de  leg.  s.  Secùs  , 
s’il  en  avoit  connoifl'ance,  A ai.  4.  t.  de  inoÿ'. 
teft.  v.  Defp.  10m.  2.  pag.  164.  n.  9.  y.  Legs  , 
part.  1.  fefl.  iç.  11.  9.  Il  y a aufli  lieu  i la  répé- 
tion,  fi  pofi  longum  tempus  emerferit  as  alienum, 
A i.  4.  1.  de  condicl.  indeb.  De  même  ii  dans  Ij 
fuite  le  teftament  fe  trouve  faux  , ou  eft  rompu  , 
dicl.  4.  1.  La  loi  ».  eod  dit  que  la  répétition  n’a 
lieu  contre  le  poflefleur  de  bonne  foi  , que  m 
quantum /ocup/etiar  faclus  efi.  Mais  il  fuit  dire 
que  les  poflcflèurs  de  bonne  foi , avenue  lacu- 
pletiores facioe , quatenus  acctperunt , l.  a 5.  4. 
U .de  petit,  fie  redit 

Mais  ie  péril  de  la  répétition  ne  tombe  pai 
fur  celui  qui  fine  cu/pd  fait  it,  dicl  l.  3.  de  con- 
dicl indeb-  in  /in ■ Il  en  eft  de  même  du  mineur 
qui  après  avoir  payé  les  legs  s'eft  fait  reftmicr 
contre  fon  adition  , cjr  ce  péril  de  la  répétition 
tombe  fur  icelui  à qui  appartiennent  les  biens  , 

A 5.  eod.  v.  A 6.  4.  1.  de  reb.  aut.  radie,  v.  Refti- 
tution , Tca  1,  n.  11. 

8.  Obligation  naturelle  empêche  ia  répétition 


de  ce  quia  été  payé,  A 13.  de  condicl.  indeb. 

9.  Ce  qui  eft  dii  fous  condition , étant  payépar 
erreur  avant  l’événement  de  la  condition  , eft  fu. 
jet  à répétition  , A i<5.  eod.  s’entend  de  condition 
incertaine  , car  fi  clic  doit  abiblumcnt  arriver , il 
n’y  a lieu  à la  répétition  , A 18.  eod.  ut  in  l.  17. 
eod.  cùm  moriar. 

10.  Indebitum  etiam  confideratur  ex  parte  fol- 
venns  ,1.  18.  4.  0.  eod.  s’entend  lorfqu’on  paye 
par  erreur  en  fon  propre  nom  , ce  qu’un  autre 
doit , croyant  le  devoir  foi-méme  , auquel  cas 
il  y a lieu  à la  répétition  , A 31.  de  pecun.  conf- 
lit. St  la  loi  44.  eod.  qui  porte  que  : repetitio 
nulla  efi  ab  eo  qui  fuum  recepit,  tarai  eft  ab  alto, 
quam  à vero  debitore  fa/utum  efi , s'entend  quand 
on  paye  au  nom  du  débiteur  , A.  ad  dicl.  I.  44. 

• - 1 ' Quj Prom'fic  fine  causé  , Conaiccre  poeefi 
ipfarn  ob/tgationem  , I.  1.  de  cfindifl.  f,„.  cauf. 

1 1.  L’aOton  de  larcin  a lieu  contre  les  héri- 
,‘>er*»  A 7.  4.  s.  de  condicl.  fiut.  St  fi  la  chofe 
n’exifte  plus , l’eftimation  s’en  fait  eu  égard  au 
tems  quo  res  unauam  p/urimi  fuit,l.  8.4.  1.  eod. 
s’entend  depuis  le  vol,  gl.  ibid.  avec  4.  intérêts  , 
4.  2.  eod.  femper  enim  rr.oram  fuo  facere  videeur, 
dicl.  S.  i.Si  le  larcin  eft  parvenu  i tous,  ils  font 
tenus  pro  parte  ; fi  à un  feu!  , il  eft  tenu  in  [0- 
lidum  , A 9.  eod.  Les  autres  aflions  qui  naïflent 
ex  dthclo  ne  font  pas  données  contre  l’héritier  , 
nifi  quatenus  ad  eum  pervenit  , Cujas  ad  lie.  ccd. 
exdol.  dtfunch  in  qu  fitr.  conven. 
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Section  I. 

Réglés  générales  du  droit  de  rtpréfen ration • 

V.  Fief,  fefl.  j.. 

1.  N’a  lieu  en  retrait , le  Br.  fc£L  1.  n.  6.  mais 
v.  Poitou  333  5c  335. 

2.  A lieu  en  douaire  St  légitime , le  Br.  eod- 
n.  7.  dans  la  préfentation  à bénéfices , le  Br., 
cent,  2.  ch.  3â.  le  Br,  n.  8.  St  dans  le  cas  de 
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i-  rate  indûment  du  premier  chef  de  l’Fdit  des  fe- 
condcs  noces,  le  Br.  n.  9. 

g.  A lieu  un  inftiturions  St  fubftitutions  , 
quand  le  dilpofifion  du  tcILtteur  lient  du  par- 
tage entre  entent , ie  qu'il  paraît  qu'il  e voulu 
fe  confar  ner  à le  loi  ; de  mi  ne  s’il  a appelle 
les  heritiers  nominc  cottertivo  , le  Br.  fcfl.  1.  n. 

v.  Heur,  éc  Bret.tom.  >.  liv.  5.  qu.  15.  St  tom. 
t.  liv.  4.  qu.  >.  St  liv.  5.  qu.  $.  v.  Enfant  , n.  1. 
v Sublimation  , part.  >.  leû.  a.  tn  t.  v.  Louct 

S.  K.  mais  i>.  l’art.  11.  du  tit.  1.  de  l’Ordon.  de 
>747- 

4.  Quand  le  tedateur  dit  qu’il  laide  fes  biens 
à fes  pins  proches , cela  s’entend  des  plus  proches 
en  degré , St  dans  ce  cas  l’onde  exclut  le  neveu, 
félon  le  Gr.  fur  Troyes,  9t.  gl.  5.  n.  10.  contre 
Sommercn  , c$p.  5.  n.  5.  Guiné  dit  qu'en  Pays 
de  Droit  écrit  , l'opinion  de  le  Grand  cfl  plus 
régulière  , pjrcé 'qu’en  droit  le  principe  efl  de 
préférer  la  difpofïuondc  l’homme  icelle  de  la  loi; 
Stcùs  , en  Pays  coutumier  , parce  que  fi  l’on  con- 
fultoit  les  Rédnftcurs  des  Coutumes  de  reprélën- 
tation,  ils  joindroient  les  neveux  avec  les  oncles; 
St  li  un  tellateur  ayant  des  frères  Se  des  neveux  , 
ordonne  que  les  biens  , qui  ne  font  que  meubles 
St  acquêts , feront  partages  également , le  par- 
tage fe  fera  par  Touches , parce  que  les  neveux 
ne  peuvent  être  heritiers  que  par  reprefentation , 
le  Rr.  lcd.  1.  n.  si.  mais  v.  Henr.  St  Bref.  tom. 
1.  liv.  j.  qu.  $1. 

5.  Il  n'eft  point  nécciTâire  d'être  héritier  de 
celui  que  l'on  repréfente  , le  Br.  fcd.  1.  n.  10.  v. 
Augmcnt  , n.  8. 

6.  Kcptéfentation  ne  fe  peut  faire  que  d'un 
homme  mort  naturellement  ou  civilement  , Mol. 
fur  Maine  14t.  Brod.  R.  41.  le  Br.  fcd.  1.  n.  14 
mais  v.  Renonciation, 

7.  L’on  peut  repréfenter  un  incapable , le  Br. 
fcd.  t.n.  18.  mais  v.  Incapacité. 

8.  En  dire  de  entre  defeendans  , la  repréfenta- 
(ion  produit  toujours  le  partage  par  Touches  ; 
en  collatérale,  en  dégré  inégal  feulement,  le 
Br.  fed.  1.  n.  19.  Sc  fcd.  2.n.  24  St  25.  mais  v. 
le  Br.  fcd.  1.  n.  10.  fur  Val.  87.  St  fed.  1,  n. 
21.  St  4.  j.  n.  11.  fur  Bourb.  306.  fur  Amiens  70. 
St  fur  Vermand.  75.  v.  auflâ  les  Coût,  de  repré- 
fentation  à l’infini  en  collatérale , où  l’on  partage 
toujours  par  fauches. 

9.  Entre  afeendans  il  n’y  a repréfentation , 
Nov.  118.  cap.  2.  mais  t'.  Reims  509.  cependant 
ils  partagent  par  Touches , dicl.  cap.  1-  mais  en 
Pays  coutumier  , ils  partagent  par  t été  , Arrêt 
de  Réglem.  jo  Mai  170t.  fur  les  concluf.  de  M. 
le  Nain  Avoc.  Gén.  Inft-  de  Loyfel  aux  notes , 
pag.  403.  Aug.  tom.  1.  Ar.  55.  /.  Aud.  mais  1 . 
Tours  311. 

10.  En  cas  de  repréfentation  â l’infini  en  col- 
latérale, il  ne  faut  pas  chercher  le  chef  des  deux, 
ou  des  deux  contondant  emr’cux  ; mais  le  chef 
du  défunt  de  cujus , avec  chacun  de:  ççmca- 
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dams  en  particulier  , fans  remonter  plus  haut  ; 
St  celui  des  contendans  qui  fe  trouve  le  plus 
proche  parent  du  défunt  , Sc  dans  la  cellule 
la  plus  proche  avec  le  défunt  , doit  éire  pré- 
féré. C'elt  une  fuite  Sc  exiention  naturelle  de 
la  réglé  : Prox/mus  agnatus  famiham  babtto. 
C'cii  ce  qui  a été  jugé  m ttrmmis  par  Ar.  du 
Mardi  51  Août  174$.  luivant  les  conclurions  de 
M.  Joly  de  Fleury  , Avocat- e>énérul  , pour  la 
fucceflionde  M.  I Jetlut  , plaidant  Mes.  du  Châ- 
teau Sc  Gueau  de  Revcrfeaux. 

Section  II. 

De' ta  repréfentation  tn  Pays  de  Droit  écrit . 

V.  Defp.  tom.  2.  page  363.  n.  6 8c  fuiv. 

1.  A lieu  â l’infini  en  ligne  directe  defeendant, 
Nov.  118.  cap.  1.  En  collatérale  entre  les  frères 
8c  neveux  du  défunt , Nov.  118.  cap.  3.  & auth. 
ceflante.  cod.  de  leg.  htred.  v.fupr.  feâ.  1.  n.  8. 

t.  Quand  le  défunt  a laide  des  freres  ou  feeurs 
confanguins  ou  utérins  , St  des  neveux  ou  niè- 
ces , dont  le  pere  ou  la  mete  étoient  fes  frères 
ou  fœurs  germains,  ces  neveux  ou  nicces  excluent 
leurs  ondes  ou  tantes , dicl.  Nov.  cap.  J.  & dt3 . 
Auth.  v.  Double  lien  , fcd.  1. 

j.  Les  neveux  excluent  les  ondes  du  défunt  , 
dicl.  cap.  J.  auth.  poft  fratres,  cod.  de  leg.  hered» 

4.  Lad.  Nov.  118.  ch.  2.  a établi  la  concur- 
rence par  têtes  entre  les  freres  Sc  îœurs  germains 
du  défunt  St  Tes  afeendans  ; Sc  fuivant  la  Nov. 
1 27.  quand  avec  les  afeendans  Sc  les  freres  ger- 
mains du  défunt  , il  le  trouve  des  entans  des 
freres  ou  fœurs  germains  prédécédés , ces  enfans 
neveux  du  défunt  font  admis  â la  fucccffion  ; Sc 
les  DD.  tiennent  que  pour  régler  la  virile  des 
afeendans , on  compte  chaque  louche  des  neveux 
du  défunt. 

Dc-lâ  nait  une  première  queftion  qui  a partagé 
les  DD.  quand  le  défunt  n’a  laiflé  que  des  ne- 
veux St  des  afeendans  au  premier  dégrc  , félon 
Cuj.  Sc  Borcoltem  , les  afeendans  excluent  les 
neveux  , Ar.  Septcmb.  1 59J.  Mayn.  Riterhufius 
dit  que  l’opinion  commune  des  DD.  cil  au  con- 
traire ; St  Sommercn  dit  que  les  neveux  viennent 
in  Jiirpcs,  Guiné , v.  Sutccliion. 

Autre  çue/tton  : Si  quand  il  n’y  a que  des  ne- 
veux Sc  nièces.  Ils  viennent  tn  capita  aut  in  ftir- 
pes  ; fuivant  Azon  in  capita  : cette  décilion  eft 
fuivie  en  F’rancc,  Paris  3x1-  dr.  corn.  Guiné, 
Lalande  fur  Orl.  319.  contr.  Acc.  F’ab.  Sc  Mol, 
fur  Auvcrg.  tit.  12.  art.  3.  v.  Succcflîon. 

Section  III. 

Divtrfité  dis  Coutumes  fur  ta  repréfentation . 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  5.  feft.  3. 

Premier t clafft  : Celles  qui  excluent  la  repré- 
fentation , tant  en  direfle  qu’en  collalér.lc  , 
i’ontli,  Buulcn,  Artois  , Haynault, 

Nota 
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Vota  , en  Ponthicu  St  Boulcn.  en  cas  de  rap- 
pci , l'aîné  du  fils  ainé  profite  le u 1 de  l'inftitu- 
tion  , parce  qu’il  n’y  a qu’un  feul  héritier  ; ainlî 
le  rappel  des  petirs-enfans  n'y  peut  avoir  lieu  in- 
tri rerminos  juris  ; Secits  ; en  Artois  St  Hay- 
nault , Guyné.  Et  en  Artois  St  Hyn.  rappel  n'a 
lieu  qu'à  l’égarJ  des  biens  parublcs  ; car  les 
Fiels  appartenant  atrpius  âgé  , lors  de  l’ouver- 
ture de  la  luccefTion,  meme  en  collatérale  , c’efl 
un  préciput  de  la  loi  , qui  ne  lui  peut  être  ôté. 
Mol.  fur  Par.  4-  13.  gt.  j.  n.  7 • Rappel  de  l’un 
des  enfans  profite  à tous , Ar.  >7  Janvier  1648. 
fur  Ponthicu  , Socf.  tome  1.  cent.  s.  ch.  58.  Mo- 
lin.  fur  Senlis  159.  v.  Rappel. 

Seconde  Chiffe  : Celles  qui  admettent  la  repré- 
fentation  en  direâe  St  la  rejettent  en  collatéra- 
le , Senl.  Clerm.  Blois , Lille  , Stc.  v.  Montar- 
gis  -,  doivent  être  fûmes , mais  v.  Rappel  feâ. 
j.  n.  1. 

Troifttmt  Clafft  : Des  Coutumes  abfolument 
muettes,  Bourg.  Comté,  St  Bayonne  ; en  di- 
reüc  , repréfentation  y a lieu  à l'infini  s St  en 
collatérale,  aux  termes  de  droit , le  Br.  loe.  cit. 
n.  49. 

Et  dans  la  Coutume  de  Meaux,  qui  art.  41. 
admet  la  repréfentation  en  direâe  fans  parler  de 
la  collatérale  , elle  n’y  alleu  en callatérale  ,mème 
dans  les  termes  de  Droit , le  Hr.  n.  4.  Ar.  16 
Avril  1 s^s-  Month.  Ar.  ta.  Rob.  liv.  3.  ch.  15. 
Lobé  fur  lcd.  art.  contre  Rie.  de  la  repréfent. 
tome  >.  ch.  9.  n.  <So. 

Quatrième  Claffe  : Coutumes  qui  admettent  la 
repréfentation,  aux  termes  de  Droit  , Par.  319 
& 310.  St  plufieurs  autres. 

Paris  139.  qui  fait  concourir  les  oncles  St  ne- 
veux du  défunt , St  n’admet  en  ce  cas  la  repréfen- 
tation ; contre  les  termes  de  Droit,  v.fupr.  feâ. 
».  n.  3.  a lieu  dans  les  Coutumes  muettes , le  Br. 
n.  7.  mais  r.  Aux.  143.  Reims  310.  Melun  167. 
St  autres , v.  Succeflïon , part.  1.  fcâ.  3. 

Dans  la  Coutume  de  Laon  , les  neveux"  ex- 
cluent l'oncle  , Mol.  fur  Laon  75.  Ar.  19  Janvier 
1660.  Soef.  tome  a.  cent.  a.  ch.  8.  contre  le  Br. 
n.  5 St  fuiv  Nota.  Le  J.  Au  ci.  dit  par  erreur  que 
cet  Ar.  a été  rendu  fur  la  Coutume  de  Soiübns, 
Pareil  Arrêt  confi.  Claff.  en  Décembre  1603.  fur 
Chartres  93.  qui  admet  comme  Laon  la  repré- 
rentation  en  direâe  St  collaterale  , félon  la  dif- 
polition  de  droit.  Chouan  fur  .Chartres  93. 
Quand  les  neveux  du  défunt  ft  trouvent  feuls,  ils 
viennent  par  têtes.  Par.  311.  dr.  corn.  v.  Ar.  1 3 
Décembre  1516.  J.  Pal.  tome  ».  page  9S1.  mais 
P.Jupt.  feâ.  1.  n.  8. 

R n n i tion  d’un  frere  légataire  donne  lien 
aux  neveux  de  diverfes  branches , i la  fucceflion 
par  fouches,  Ar.  9 Juillet  iôoi.  pour  Orl.  La- 
lande fur  Orl.  319.  Carond.  fur  Par.  320.  le  Br. 
n.  1 fi.  Nota  , le  Br.  fait  voir  n.  17.  que  l'Ar. 
26  Juil  1672.  /.  Pal.  fur  Perche  157.  n’a  rien 
jugé  de  cette  queltion  i nuis  Us  partagent  par 
Stconde  Partie . 
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têtes  quand  la  renonciation  du  frère  eft  pure  sc 
fimple  , le  Br.  n.  16.  1 alandc  tod.  Guyne  dit  en 
ce  cas , que  la  renonciation  ne  change  rien  pour 
les  parts  déférées  aux  neveux  tempore  delater 
hereditaits  , dont  ils  étoient  fuifis  parla  loi;  mais 
qu'ils  partageront  par  têtes  la  portion  qui  leur 
accroît  par  fa  renonciation  ; mais  c’elt  contre  les 
principes.  La  renonciation  pure,  lïmple  8*  fan» 
fraudes , a un  effet  rétroaûif  au  jour  du  dé- 
cès ; de  même  que  l'abdicjtion.  Et  hoc  cafiu  gui 
capiunt , nihil  dicuntur  capere  à renuntiante  , 
fied  immédiat i capiunt  à defundo  eu  jus  h at  rediras 
fuif,  fie  enim  taiis  portiocapitur , quomodb fi  ta 
rerum  naturi  perfona  renuntians  nunquam  in 
mundo  fuiffet,  d'Arg.  fiir  Bretag.  ni.  g/.  7./1. 6. 
Renuntians  pro  nu/lo  hahetur , /•  17.  de  inoffe. 
teflam.  v.  Renonciation , feâ.  2.  n.  11.  harreditas 
pro  parte  non  ficinditur  , /.  t.  de  adq.  htred • t el 
omnia  admittantur , vel  omnia  repudientur  , (. 
2o.  cod.  de  jur  deliber.  Qui  fi  met  a liqua  ex  par- 
te Sert  s txtiterit , deficientium  partes  etiam  inri- 
tus  excipit , id  efi  tacite  deficientium  partes  ettam 
iavito  accreficunt , leg.  53.  4 1.  de  acq.  vel 
amitt.  kæred.  v.  Accroiflement . n.  3. 

Ces  maximes  ont  été  fiiivles  par  un  nouvel  Ar- 
rêt au  rôle  de  Poitou,  du  Lundi  19  Juillet  1745. 
fttr  les  conclufions  de  M.  d'Ormrilbn  , Avocat- 
Général  , plaidant  Mc.  Babille  pour  Françoifc- 
Mune  Maucler  , St  Me.  Brou  lté  pour  Jean-Louis 
Mauder  fon  frere  ainé.  Dans  cette  Coutume  l'ai- 
mé, tant  en  direâe  que  collatérale,  a le  principal 
manoir , St  les  deux  tiers  des  biens  nobles , Sc 
l’autre  tiers  appartient  aux  puinés,  art.  289  Sc 
290.  L'héritier  mobilier  paje  les  dettes  mobi- 
liaires , art  291.  Dans  le  fit,  Jean-François 
Maucler , Comte  de  la  Muzangcre  , meurt  en 
173t.  St  laide  des  dettes  conlidtrables.  De  fût 
branchesd'heritiers,  quatre  de  la  branche  puinéc, 
8c  le  frere  de  .Françoife  Marie  Maucler  , renon- 
cent purement  St  fimplcment.  Jean- Louis  Mau- 
cler prétend  , conformément  à l’avis  ci  deffus  de 
Guyné  , que  ces  renonciations  n’ont  pas  pu  alté- 
rer fon  droit  dainé  ; il  refufe  de  prendre  part  â 
l'accroiri'ement  du  mobilier , pour  n’étre  pas  terni 
de  la  moitié  des  dettes , Se  veut  que  fa  futur  le 
prenne  , St  paye  cinq  fixieme  des  dettes  ; par 
l'Arrêt  il  a été  condamné  fuivant  les  principe* 
ci-dclTus , â prendre  moitié  du  mobilier , N à 
payer  moitié  des  dettes  ; en  alürmant  par  fa 
l'œur  , qu’elle  n’avoit  fa  t avec  le  renonçant  au- 
cune convention  frauduletife.  l a forur  oppoibic 
des  fins  de  non-recevoir  lur  lefquelles  elle  inlîG 
toit  beaucoup  ; mais  M.  l’Avocat-Général  en  a 
fait  voir  l'illufion  ainlî  la  queftion  a étc  jugée  par 
le  mérite  du  fonds. 

Mais  dans  I efpcce  d’un  frere  du  défunt  qui  a 
plufieurs  enfans , «t  d'un  neveu  du  défunt  fcui  de 
fa  Touche  , la  renonciation  du  frere  du  défunt  fe- 
roit  frauduleufe , Dupleff.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  s. 
feft.  1. 
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Cinquième  CtafiTe  ■.  boummcs  qui  admettent  la 
repi  é.cr.;,.  lion  it  l'infini , tant  en  dircéte  que  col- 
latérale , Tours , Arq.  Maine  Perche  , Poitou  , 
Xaintonge  rrrtort  de  s.  Jean  d’Angcly , S.  Sevcr, 
Lorraine  , r.  Mol.  fur  Bourg.  Ouchc  , ch.  7.  an. 
>9- 

Cette  infinité  i"  perpétue  le  droit  de  repré- 
fentat  on  en  collatéra'c  en  de  cendant.  i°.  Met 
le  repré  entant , non  -feulement  au  degré  , mais 
encore  au  droit  ou  défavantago  du  repréfenté. 
j".  Opé  e le  partage  p r lo.rhes  , quoiqu’.n 
égal  degré,  le  Hr.  n.  19.  N ta  Kcpréümation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  hértiers  de  différentes 
bran  hcs.  4".  bonne  aux  dclccndans  de  chaque 
bran  ha,  le  droit  d’aller  en  r : montant  chercher 
le  chef  de  leur  branche  , ju.'lju'i  celui  en  la  per- 
Tonne  duquel  les  branches  te  font  fcparées  & ont 
fourché  la  demlcre  fins,  Guyné. 

Dans  toutes  les  Coutumes  de  repréfettration  fi 
Kinlîn  . on  doit  partager  en  collatérale  dans  la 
fubdivlfinn  de  chaque  branche  , de  la  même  ma- 
niéré que  d ms  la  ligne  directe , Guyné. 

Enfin  celui  qui  repréfente  le  plus  proche  dans 
chaque  branche  fans  rétrograder  au-delTus  du 
défunt , cil  p efére  fi  celui  qui  repréfente  un  plus 
éloigné  i fit  ’c  droit  du  repréfenté  réglé  le  droit 
du  e,  té  entant  , c’eli-i-dire  , qu'il  faut  épuifer 
la  cc.  ulc  la  plus  proche  , v.  BoueheU!  fur  Poitou 
»77  n.  61  1 . fupr  fret.  1.  n.  jo.  p.  Pauma  pa- 
ternis , cinquième  ordre. 

Sixième  C/affe  : D«s  Coutumes  hétéroclites, 
v-  Varan  , Pcronne  , Tournay  , Reims , Norm. 
Nivcrn.  la  Salie. 

Aura  , J- ns  les  Coutumes  où  l’on  trouve  dans 
le  texte  un  pi  icipe  de  décider  fuivant  la  Nov. 
11H,  il  faut  y étendre  fa  difpofition  s Guyné.  Ar. 
17  Février  165}.  fur  Valois  87.  oidcnnc  partage 
par  louches  eiurc  1 oncle  fie  les  coulius  germains , 
Socf.  toute  1 cent.  4,  ch.  11.  8c  cite  pareil  Ar. 
Ju.n  1616.  entre  confins  germains  , fuivant  Moi. 
fur  led.  art. 

REPRISE. 

K.  Noces,  part.  t.  fcû.'s.  n.  8.  v.  le  Br.  de 
la  comm  iiv  3.  ch.  1.  lé£l.  a.  dilt.  3.  Ken.  des 
propres , ch.  4 ie£t.  9. 

1.  Faculté  de  reprtfe  ts  cfl  extenfiblc  hors  le 
cas  de  la  Rrpulation  , li  elle  n’cft  accordée  qu'à 
ia  femme  , & qu'elle  pridécéde  , fes  heritiers  ne 
peuvent  l'exercer  ,plm.e  rs  'r.  Louât  St  Btod.. 
F.  18.  Vr.  18  Juin  1687.7.  Aud. 

1.  Claufe  de  reprii'e  n'exclut  le  don  mutuel , r. 
Don  mutuel,  part  j fett.  «.  il.  9 

3.  Claufe  q -e  la  femme  rcrotiy.u.t  à la  ro.n- 
itnmauté  , repicndia  oui  ee  quede  fit  trouvera 
y,nv;  i Hpp  té  ne. Pt  don  droit  de  reprendre 
ce  qui  lui  è(l  échu  p r on  , legs  , ou  autrement, 
Ar.  18  Juin  1687./.  Fat. 

<.  a i rit  jo  fia  16S1.  7.  And-  juge  que  le 
tpaii  retiendra  fur  la  dot  les  frais  des  noces , 
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fuivant  la  ftipubtion  , nonobltont  la  réparation 
de  biens , fa  femme éiant  piédccé  léc  fanserfans. 

$.  Ar.  Vendredi  de  relevée  50  Déccmb.  1718. 
eiitie  le  (leur  deChoilînet,  Appellant  de  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  , St  la  Dame  de 
Moncourt , Intimée  , fur  les  concl.  de  M.  Gil- 
bert Avoc.  Gén.  plaidant  Mes.  '1  hevart  St  de  Bla- 
ru , a confirmé  la  Sentence  qui  avoit  jugé  que  la 
reprii'e  faite  par  la  défunte  Dame  de  Cholfinet  , 
lors  de  la  réparation  de  biens  , ctoit  diffmitivc  , 
r . Mort. 

6.  Etant  flipulec  en  faveur  des  héritiers  de  la 
flimre , cela  ne  l'empêche  de  difpoicrdcs  chofes 
fujettes  à ladite  reprii'e  , Ar.  6 Avril  1666.  Socf. 
tome  1.  cent  3.  ch.  73. 

K£Q VESTE  Ceviie. 

y.  Or  1.  1 My.  ti:.  35. 

f.  Peut  avoir  lieu  ponr  un  chef,  s'il  n'a  de  rap- 
port aux  autres,  /.  19.  S.  de  min.  Ar.  ji  Juil. 
1685.  7.  Pal.  fi  intell.  1. 17.  fitm.  trafic. 

1.  EU  recevable  contre  un  Arrêt  d'Ablblution  , 
quand  l'aedufé  a falcifié  ou  fupprinié  les  charges , 
corrompu  les  témoins , ou  ulc  d'artifices  ftmbla- 
blcs  pour  fc  la  procurer  ; mais  non  pour  de  (im- 
pies défauts  dans  1a  procédure  , Arrêt  t6  Juin 
1631.  Barder.  Le  Bret.  Iiv.  6.  décif.  1.  tau.  Ar. 
qui  a débouté  l'accu. rieur  contre  une  femme 
condamnée  au  banniffement,  de  fa  Requête  ci- 
vile , fous  prétextes  de  nouvelles  preuves  , 1. 
Bain,  fur  Norm.  143.  page  115. 

j.  Mincms  11e  peuvent  altcgucc  peur  rfiryens 
de  Requête  civile , qu'ils  q'tnit  pas  été  Valable, 
meut  défendus  ,'lorfifue  leurs  frères  majeur; -ou 
co-hcriticrs  ont  dit  jKtar  lïioy-  .s'  tout  ce  qui  fc 
pouvoit  propofer , Ç-.  que  les  rameurs  n'ont  rien 
fi  y ajouter,  Ar.  21  Juillet  1695.  7.  Aud. 

4.  Il  fulHt  de  lignifier  la  Requête  civile  dans  le 
terns  fans  aflignanon,  pour  éviter  la  fin  de  non- 
recevoir  , Ar.  4 .VI -1  iû»i.  J.  Aud.  v.  OrJ.  166;. 
lit.  35.  art.  5 te  7. 

5.  Kequéie  civile  prm-  fur  le  moyen  , que  fur 
l'appel  l'Arrêt  éloir  intervenu  fans  conduirons  ,y 
en  ayant  eu  eu  caufc  principale  , a clé  rcjcitcc  , 
Ar.  17  Janv.  1665.  Soc!,  fortic  ccnt.  j.  ch.  4t. 
mais  y.  Dr  J.  1667.  ut.  3$.  ait.  34. 

6.  Ne  doit  clic  udiunc  ni  ci  i'..cliléc  quand  il 
s’agit  de  peu  de  choie  , Ar.  7 Juin  i«oi.  .'dota., 
part.  t.  ch.  41. 

RESCISION. 

y.  RefUtution. 

RESERVES  Coutumières- 

y.  O lacet,  fc  cl . 1.  n.  s.  r.  Propres , v.  Pateraa 
paierais , &c.  r.  Don  mutuel,  r.  Exhérédation  ». 
part.  1.  icét.  j.  n.  4.  y.  Inliiiution  contractuelle.. 
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Sect.  T Des  réftrves  Couturr liens  en  général. 
Sect.  11.  Des  re.mce  Cou. umieres  dans  les  CcUr- 

tûmes  de  fultcgattén. 
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Section  I. 

Des  rt Termes  Coutumières  en  finirai. 

V.  te  Br.  des  fiicc.  liv.  I . ch.  4.  Ren.  des  propr. 
ch.  5.  IWL  1 tk  fut».  Rie.  dés  douât,  part.  3.  ch. 
»o.  left.  f.l  1 

t.  L'on  peut  donner  toi»  Ton  bien  onrre  vifs; 
8c  fts  meubles  , acquéri  , te  quint  des  propres , 
par  teftament , Par.  17t.  *91.  8c  195.  le  Ur. 
n.  3.  mais  ».  Tabl.  Couium.  gén.  vert.  Dilpoli- 
tions. 

L’on  peut  même  léguer  au-delà  des  quatre 
quints  des  propres  en  indemnifant  l’héritier  de 
la  ligne  , par  d’autres  libéralités  de  biens  dilpo- 
niblcs  1 île  même  tin  mari  peut  léguer  à la  fem- 
me des  biens  fitués  à Paris,  moyennant  pareille 
indemnité.  Ainiïjtnÿ  par  Ar.  du  30  Juillet  1742. 
Jlir  les  cond.  de  M.  Joly  de  Fleury  Avoc.  Géné- 
ral , plaid.  Me.  Simon  ê<  de  Laverdy.  Le  fieur 
Durct  , habitant  de  Lyon , après  avoir  par  fcs 
leftamens  donné  plulieurs  tommes  à fcs  deux 
filles  par  forme  tfinftituiion , outre  ce  qu’il  leur 
avoit  donné  par  leur  contrats  de-  mariage  , a Inf- 
limé  Klifnbeth  Richer  fa  femme  (ôn  héritier® 
univefelle  . 8c  dans  cette  inftittttion  étolent 

• prrfes  de  rentes  fur  la  Ville  de  Paris';-  l’Arrêt 

déboute  une  de  fes  filles  de  fa  demande  , con- 
cernant  les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  , (i  mieux 
elle  n'aime  s’en  tenir  à fon  legs.  Mais  r.  injr. 
n.  5.  11 

1.  Propres  conventionnels  ne  font  fiijetvaux  ro- 
fefves  coutumières  , Rie.  n.  1429.  fkfuiv.  Arrêt 
2 Arril  1656.  27  Août  1695./.  Aui. Ar  4 Juil- 
let 1681.  J.  Pal.v.  Ar.  18  Août  1675. . K Pat.  qui 
femblc  contraire  ; mais1  il  cil  rendu  fur  des  cir- 
contlances  particulières.  Les  propres  convention- 
nels ne  fon:  pas  môme  fujets  aux  réferves  couru, 
mleres  , à l’égard  des  difpofitibns  de  la  fcmme  au 
mari  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  Ar. 
'9  Juillet  1618.  fur  Chartres,  Auz.  lit.  1.  ch.  73. 
Plulieurs  Ar.  Rie.  tod.  Ren.  des  propres  , ch.  4. 
fc3.  6.  8r  ch.  6.  fttl.  t.  ic  Br.  des  fucc.  liv.  2. 
ch.  1.  n.  60.  v.  Ar.  29  Déc.  1739.  aux  Ar.  notabl. 
s».  Avantage  , fc£L  1.  n.  3.  v.  Don  mutuel  part, 
x.  lé:t.  1.  n.  13.  mais  v.  Remploi , ».  5.  v.  Pro- 
pres-fiftifs , n.  6. 

3.  Réferves  coutumières  n'onr  lien  au  profit 
du  Hau:-Ju(licier  , Chop.  fur  Anj.  M.  t.  rir.  ri. 
cap.  74.  n.  3.  in  mare.  Rie.  part.  1.  n.  1684.  le 
Br.  n.  ifî.  Mais  v.  Aiiiou  343.  Maine  353.  Poi- 
tou 299.  ni  au  profit  du  Roi , r.  /.  Pal . tome  1. 
page  999.  n’oi»  lieu  qu'en  faveur  des  héritiers 
rie  côté  8t  ligne,  Rie,  part.  t.  n.  1867.  contre 
Ren.  des  propr.  ch.  3.  feft.  ri.  n.  1 St  a. 

4.  Dans  les  Coutumes  où  elles  ont  lieu  en  do- 
nation entre-vifs , l'on  a égard  au  tems  du  décès 
du  donateur . Reu.  feft.  4.  Rie.  n.  1468  8c  fuiv. 
le  Br.  n.  3.  contre  d'Arg.  fur  Bretagn.  21M  g/.  5. 
/a.  21  £-  29.  qui  diitingue  entre  les  donations  de 
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corps  certain  , 8c  de  quotité  , v.  Brctag.-rpp.  v. 

Ani.  3«a.  v.  I.éoirimc , feft.  8.  n.  3. 

De  même  Anjou  < 37  St  autres  qui  défendent 
de  donner  à fon  héritier,  ni  à l'héritier,  de  fou  . e 
héritier  , ie  Br.  n 3. 

Les  créanciers  du  donateur  poftétieur  à U do- 
nation, ne  peuvent  fe  venger  fur  la  réduftion  faite 
«n  faveur  de  l’héritier  de  la  ligne , s’il  fe  porte 
héritier  bénéficiaire  , Rie.  part.  1.  n.  1Û68.  v.  Lé- 
gitime , fe£l.  8.  n 6. 

Donation  à un  Hôpital , à la  charge  de  nour- 
rir 8t  entretenir  le  donateur  , n'cft  réductible  , 

Ar.  3 1 Janvier  1 648  fur  Anj.  324  Soif,  tome  1 . 
cent.  1.  ch  61.  v.  Ar.  5 Janvier  1585.  Robitc,  4. 
ch.  2.  Chop.  fur  Anj.  lit.  3.  cap'.  1 ■ tu.  4 7. 
mais  v.  Poitou  105  8c  fuiv. 

; Legs  d’uliifruit  cil  réduftible  . comme  celui 
de  la  propriété  , Ar.  11.  Avril  irits.  Auz,  liv.  ». 
ch.  52.  St  qurnd  on  réduit  le  legs  d'un  propre  , 
il  n'elt  dû  récomcenfo  fur  les  autres  biens  difpo- 
niblcs , if  ara  ufictor  /te  t fana  non  potuie  . & 
i/uad  poturt  non  féal , l.ouet  8c  Brod.H.  tri.  Ar. 

1 1 Janvier  1631,/.  Au  J le  Bc.  n.  ; 8<  fuiv.  Bacq. 
dos  dr.  de  Juftfcfc  *t.-n.  ici  Auz.  fur  Par.  191. 
contre  Rie, n utjç-Sc  fui».,  8t  contre  Pallu  fur 
l'ours  4:3  n 7.  r.  le  Br  n.  17.  mais  ».  fupr  n. 
t.  Secm  ,Ti  fe  teftateur  a légué . une  fomme  de 
deniers  expertise  i prendre  fur  tes  propres  , le 
Br.  n.  ’O  8c  la  première  dccifiou  a lieu  quand 
même  i’héntitr  auro»  donné  fon  confememenr , 
durant  la  vie  diltdlatetlr,  au  êrzs  des  propres  , 
au-dè  à dé  ce  qefilt  eft  puent1*,  dieu  éifpolcr  Cii^ 
vant  les  Coutumes , il  ne  feroit  pas  exclus  de 
débattre  le  legs.  Mol:  fur  Avcrgnc , ch  14.  :rr. 

4Û.  Sc  fur  Vitry  9».ot'i  il  cite  deux  Arrêts , Coq, 
fur  N'tvern.  ch.  3 art.  t. 

Nota  i°.  Cet  Arrêt  de  1631.  ne  juge  ren  du 
tout;  les  héritiers  maternels  qui  étnient  rcftrcin’s 
anxquatroqimits  des  propres  d ileut  ligne,  éinient 
bien  fondés  a réclamer  lot  réltrves  coutumières , 

8c  nétoient  pas  tenus  d’iisdemnif  r , puisqu’ils 
ne  polîédoieni  aucun»  biens  d fpomblcs  : le»  pa- 
reils de  l’autre  ligne  ne  ponvoient  pas  non  p!us 
être  chargé  de  cette  indemnité  , 8c  l'obfcrvathn 
que  fait  Dufrefnc  d'un  coips  ccrtaat  u'clc  d'au- 
cune confidération. 

Nota.  »"•  L’on  cite  un  Ar.  de  1748.  qui  a 
jugé  pour  la  récompcnfe.  Mais  -..n;  doute  que 
l’héritier  des  réferves  coutumières  le  trouvoir  in. 
demniié  par  des  biens  difponibics  qui  lui  cioicnt 
lailîïs. 

De  même  du  legs  à un  étranger  de  l’ufufruit 
de  mus  les  propres , 11  cft  dû  récompcnfe  de  la 
réduction  de  rufufrult  au  quint , < nq.  fur  Ni- 
vern.  ch.  33  art.  1.  8c  qu.  228.  le  Br.  11.  33  8c 
fuiv.  Pallu.  /oc.  cit  n.so.  v.  Morn.  part.5  ch. 114- 
s’il  ne  parolt  par  quelques  indices  de  ia  volonté 
comiairedu  teftateur  ; auquel  ras  la  récompenfe 
doit  être  faite  fur  les  biens  libres  : (bit  que  le 
teftateur  ait  commencé  akillichis , ou  i licites, 

K k k ij 
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Rf  servis  le  Br,  n.  30  3 t.  v.  Teftament , fe&.  4.  dift.  3. 
Coutu-  contre  Rie.  lequel  n.  1450.  efl  d’avis  que  la  re- 
miexes.  compcnfe  a lieu  dans  le  cas  de  I ul'ufruit , com- 
S*cr.  1.  me  dans  celui  ci-deflus  de  la  propriété  , 6c  dit 
n.  14s  1.  qu'elle  ne  peut  être  prilê  que  fur  les 
biens  qui  font  déférés  par  la  Coutume  à l'héri- 
tier qui  jouit  du  retranchement,  n.  1454.  qu'elle 
n’eft  pas  aufli  due  fur  les  autres  légataires  , 8c 
n.  1455.  que  cette  récompenfe  n’a  lieu  en  dona- 
* tion  entre-vifs  dans  les  Coutumes  où  réferves 
coutumières  ont  lieu  , parce  que  les  donations 
font  de  Droit  étroit  ; mais  a lieu  quand  le  tefta- 
teur  a légué  l’héritage  retiré  , Rie.  n.  1 4S  7-  v- 
Ken.  lia.  9.  r.  Par.  1 59.  v.  Propres , v.  Retrait , 
Ar.  15  Juin  167}.  juge  que  le  légataire  d’un  pro- 
pre ne  peut  demander  récompenfe  fur  les  biens 
difponibles , lorfque  l’héritier  des  propres  de- 
mande diftraftion  des  réferves  coutumières , fi 
cet  héritier  des  propres  n cft  en  même  tems  hé- 
ritier des  biens  difponibles , ou  s'il  n'y  en  a claufc 
expreflë  dan>  le  teiiamcnt , J.  Aud.  Pareil  Ar.  9 
Mai  1741. 

6.  Réferves  coutumières  doivent  être  laifiëes 
à chaque  ligne  , Anjou  314.  Maine  339-  Breta- 
gne 100  8c  autres  , dr.  comm.  le  Br.  n.  11.  8c 
liihr.  quand  même  les  héritiers  de  diverlcs  lignes 
feraient  en  égal  dégré  8c  co-héritiers  des  meu- 
bles , le  Br.  n.  >8  fans  récompenfe  de  la  réduc- 
tion , le  Br.  tod.  v.  Rie.  n.  1457.  dit  fauf  au  léga. 
taire  à fe  récompenfcr  fur  les  autres  biens  libres 
en  telles  Coutumes  qu’ils  foient  litués  , v.  Ar.  10 
Janvier  1631./.  Aud.  mais  v.Caroud.  Sc  Auzan. 
fur  Par.  191. 

7.  Suivant  l’art.  J95.  de  la  Coutume  de  Paris, 
l’héritier  peut  s’en  tenir  aux  quatre  quints , Sc 
abandonner  les  meubles , acquêts  8c  quint  des 
propres  à tous  les  légataires  , les  dettes  préala- 
blement payées  fur  tous  les  biens  de  l’hérédité. 
Cet  article  cft  de  Droit  commun , fauf  la  variété 
des  réferves  coutumières. 

Il  fuit  de-là  que  fi  les  dettes  Sc  les  legs  ablbr- 
bentaudeli  des  quatre  quints  des  propres  , 8c 
qu’il  y ait  des  legs  de  corps  certains  , 8c  des  legs 
en  deniers  fimplcment  à prendre  fur  tous  les 
biens,  en  ce  cas , n’y  ayant  point  de  légataire 
univerfel , ou  s’il  y en  a un , qu'il  renonce  au 
legs,  8cl’héritier  s’en  tenant  aux  quatre  quints 
des  propres,  8c abandonnant  le  furplus  des  biens 
difponibles  aux  légataires , il  faut  faire  contri- 
buer aux  dettes  les  quatre  quints  des  propres  , 
8c  tous  1er  biens  difponibles  ; mais  quant  à la 
réduction  des  legs  particuliers , elle  fe  fait  fur 
les  légataires  en  argent,  lciqucls  font  même  te- 
nus de  la  contribution  aux  dettes  fur  les  legs  de 
corps  certains  , v . DuplelT.  des  teftamens  lîv.  3, 
feit.  1.  8c  fuiv.  v.  Rie.  part.  s.  n.  14. 

Ef  fi  les  meubles  8c  acquêts  font  confidcra- 
bict , qu’il  n’y  a point  de  legs  univerfel,  mais 
quelques  legs  particuliers  en  argent.  L’on  de- 
qtande.fi  l’héritier  des  propres  d une  ligne  qui 
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comme  plus  proches  fuccéde  au*  meubles  8c  ac- 
quêts , peut  obliger  l’héritier  des  propres  de  l’au- 
tre ligne  1 contribuer  au  paiement  de  ces  legs 
particuliers  fur  tous  les  propres , ou  feulement 
fur  les  quatre  quints  , v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4. 
ch.  4.  fett.  4.  n.  13.  tient  pour  la  contribution 
fur  tous  les  propres  : Itd  malt , v.  Dupleflis  8c 
de  Kenuflbn  des  propres. 

H.  Dans  les  Coutumes  où  les  réferves  coutu- 
mières n’ont  lieu  qu’en  teftament , les  propres 
donnés  entre-vils  au  légataire  ne  font  confidérés, 
Rie.  n.  1464. 

9.  Héritier  n’eft  tenu  indéfiniment  des  legs 

pour  s'étre  mis  en  pofleffion  des  meubles  fans 
inventaire  , s’il  y a des  circonftanccs  aggravan- 
tes, le  Br.  11.  4.  8c  31.  contre  Brod.  I.  7.  ic 
DupieiT.  des  teftam.  iiv.  3.  ch.  i.feft.  3.  y.  héri- 
tier, n.  19.  £0 ' 

Et  s’il  a acquitté  un  legs  fans  réferve  , il  n’eft 
pas  tenu  de  même  des  autres  , le  Br.  n.  4.  mais 
v.  Quarte  faicidie  , feS.  1.  n.  13. 

10.  Enfans  qui  fe  tiennent  à leur  don  , ou 

précomptas  bctitieri  en  général  qui  renoncent  1 
la  fucceftion  ne  font  part  dans  les  quatre  quints 
le  Br.n.  1.  ni  le  préfomptif héritier  légataire* 
Rie.  n.  1460.  8c  fuiv.  * 

11.  Enfans  ont  l’option  de  la  légitime  de  droit , 
ou  des  réferves  coutumières  dans  chaque  Coutu- 
me ; 6c  quand  les  uns  optent  la  légitime  de 
droit  , les  autres  les  réferves  coutumières,  alors 
on  ne  donne  à celui  qui  a opté  les  réferves  cou- 
tumières que  la  part  qu’il  y aurait  eue  fi  tous 
les  enfans  s'y  étoient  tenus , Arrêt  ia  Août 
I7ÎÎ- 

M.  de  Pommèrent  ayant  quatre  enfans  , ûit 
des  donations  entre-vifs  à 1 aillé  , 8c  à deux 
puînés  , 8c  fait  l'autre  puîné  fon  légataire  univer- 
fel par  fon  teftamem.  l.’ainé  s'en  eft  tenu  aux 
réferves  coutumières , les  deux  autres  donatai- 
res i la  légitime  de  droit,  iur  quoi  cft  interve- 
nu l’Ar.  de  173».  Kniuite  l'ainé  meurt , tait  fa 
mere  £1  légataire  tmiverfelic  , ic  fils  légaraire 
uniyci  lïl  du  pere  prétend  que  les  deux  puinés 
légitimaires  doivent  taire  rapport , 8c  imputer  , 
non-feulement  les  donations  à eux  faites  perfon- 
nellement , ce  qui  ne  tait  pas  de  difficulté  , mais 
encore  obliger  la  fucccflion  de  l’aine  qui  s'étoit 
tenue  aux  referves  coutumières  , à rapporter  ou. 
faire  rapporter  6t  imputer  fur  leurs  légitimes  la 
donation  faite  à l'ainé.  Par  autre  Ar.  du  17 
Juillet  1736.  fur  les  concl.de  M.  Gilbert  Avec.. 
Gén.  plaidant  Mes.  de  Lavcrdy  8c  le  Roi , or- 
donné que  le  légataire  univerfel  fournira  aux 
deux  puînés  légitimaires  , leurs  portions  légiti- 
mâmes , fur  lcfquelles  ils  ne  feront  tenus  d'im- 
puter que  ce  qui  leur  a été  donné  par  le  pere 
commun  : l'arrêt  déboute  le  légataire  univerfel  du 
furplus  de  fes  demandes. 

12.  Les  referves  coutumières  n'ont  point  liéiti 
fur  les  acquêts  des  defeendans  échus  aux  afeep.. 
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<hns,  parce  que  ce  font  des  propres  à la  vérité 
dans  la  fuccefuon  des  afeendans , mais  qui  ne  font 
affectés  à aucune  ligne  , fur  lefquels  par  coofé- 
quent  les  réferves  coutumières  ne  peuvent  pas 
avoir  lieu  , le  Br.  liv.  t.  ch.  ;.  feft.  7.  n.  7. 

Section  II. 

Des  réfervts  coutumières  dans  les  Coutumes  de 
fubrogation . 

y.  le  Br.  des  fuec.  liv.  a.  ch.  4.  n.  33.  8c  fuiv. 
Kic.  des  donat.  part.  3.  ch.  10.  feft.  a.  Ken.  des 
propres , ch.  3.  feft.  5. 

t.  L’on  ne  doit  faire  différence  entre  la  ligne 
direfte  &c  la  collatérale , Rie.  n.  1476.  8c  fuiv. 
mais  v.  Vigier  fur  Angoum.  49. 

а.  En  collatérale , les  propres  en  qualité  fuffi- 
fenr  pour  empêcher  la  fubrogation  , Ren.  n.  ia. 
Ar.  1 Septembre  1696.  rap.  par  le  dernier.  Ob- 
fervateur  fitr  Vigier  fur  Angoum.  49.  pag.  109. 
8c  remarque  que  les  biens  du  tcftatcur  valoicnt 
trente  fois  plus  que  fet  propres.  Pareil  Ar.  4 
Août  17n.au  rap.  de  M.  de  Vervin  : les  pro- 
pres étoient  de  bien  moindre  valeur  que  les 
meubles  8c  acquêts;  mais  v.  Mol.  fur  Angoum. 
49.  dit  fur  le  mot  propre  ; ftilicet  notabile  , non 
enim  inte/ligitur  de  viti  cefpitt  ttrnr  ; Rie.  n. 
1481.  dit  que  le  retranchement  a lieu  fur  les  ac- 
quêts , lorfque  les  propres  font  moindres  en  quan- 
tité que  le  tiers  des  acquêts  : le  Br.  n.  47.  dit 
après  d'Arg.  fur  Brcrag.  219.  gl.  a.  n.  \.fic.tem- 
perandum  ut  a!iqua  ex  parte  rebus  donatis  ref- 
ponderent  qux  hanedibus  re/inquerentur.  Nota , 
les  circonftances  doivent  décider  fur  celle  ques- 
tion ; cependant  le  fentiment  du  Palais  cil  confor- 
me au*  Arrêts  ci-dellus. 

3.  Dans  ces  Coutumes , on  compte  les  pro- 
pres que  le  défunt  a donnés  à tous  les  héritiers 
préfomptifs , Ar.  30  Juin  1646.  Yig.  fur  An- 
goum. 49.  fecàs  » s’il  n'en  a donné  a tous  , le 
Br.  n.  47.  mais  dans  les  autres  Coutumes  , v. 
fupr.  feft.  1.  n.  8. 

4.  Il  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  un  autre 
Coutume , Tours  238.  le  Pr.  cent  4.  ch.  85. 
Ren.  feft.  5.  n.  a.  Rie.  n.  1482.  contre  le  Br.  n. 
5t.  8c  fuiv.  v.  Bollen.  qu.  mixt.  qu.  1.  pag.  29. 
quoique  le  patrimoine  ioit  fitué  en  Pays  de  Droit 
écrit , pourvu  que  le  tellatcur  n’en  ait  pas  dif- 
pofé  , Louet.P.  48.  Brod.  fur  Poitou  217.  Ce. 
pendant  le  dernier  Obfervateur  de  V igicr , pag. 
ai  j.  rap.  Ar.de  Bordeaux  qui  a jugé  fuivant  la 
ctmfultation  de  dix  Avocats  d’Angoulême  , qu’il 
ne  fuffifoit  d’avoir  du  patrimoine  en  Pays  de 
Droit  écrit  , v.  Boullen.  eod.  pag.  33. 

5.  Il  faut  de  propres  de  chaque  ligne  pour 
empêcher  h fubrogation  , Poitou  217.  le  Br.  n. 
j 4.  8c  fuiv.  Rie.  n.  1484  3c  fuiv-  v.  Bouitcn  eod. 
pag.  3«. 

б.  Propres  conventionnels  ne  font  ftiflifans  , 
Ar.  18  Juin  1636.  Rie.  n.  1480.  6c  fuiv. 


7.  Paris  294.  qui  au  défaut  des  meubles  8c  ac- 
quêts permet  à l’àge  de  vingt  ans  de  difpofer  du 
quint  des  propres  , doit  fuivre  les  mêmes  ré- 
gies , Rie.  n.  149s.  Sur  Bar.  98.  v.  le  Br.  au* 
additions  , addit.  ta.  Sur  Sens  68.  v.  le  Br.  n. 
48.  Ar.  4 Mai  1615.  fur  Sens  68.  juge  que  les 
acquêts  ne  font  fubrogés  aux  propres , 8c  qu'ils 
font  difponibles  en  entier,  Auz  liv.  a.  ch.  15. 

RESERVE  de  droits  et  actions. 

f'  Défaut  de  réferve  d'autres  droits  8c  aftions 
par  quittance  , ou  par  nouvelle  obligation  , ne 
nuit  aux  autres  créances , /.  29.  de  ob/igat.  & ad: 
y.  le  Gr.  fur  Troyes  73.  gl.  3.  n.  14.  y.  Dcfb. 
tom.  1.  pag.  178.  n.  7. 

RESTITUTION. 

V.  Revendication. 

RESTITUTION  en  entier- 
V.  Aftc  d’héritier.  Partage.  Renonciation. 
SOMMAIRE. 

SrCT.  I.  Régies  générales. 

Sect.  II.  De  la  reflitution  pour  minorité. 
Sect.III.  Delà  reflitution  des  majeurs  pour  téfion. 
Sect.  IV.  De  ta  reflitution  pour  force  ou  crainte . 
Sect.  V.  De  la  reflitution  pour  dol. 

Sect.  VI.  De  la  reflitution  pour  erreur  de  fait 

Section  I. 

Régies  générales. 

1.  Se  preferit  par  dix  ans  du  jour  des  afles  , 
8c  que  la  caufe  légitime  empêchant  de  droit  ou 
de  fait  la  pourfuite  des  lettres  aura  celle  , Ord. 
1510.  art.  46.8c  58.  Ord.  Octobre  1525.  art,  29. 
8c  30.  v.  Thevcn.  liv.  2.  lit.  12.  art.  t.  les  let- 
tres doivent  être  obtenues  8<  lignifiées  dans  les 
dix  ans , Ar.  24.  Janv.  1 5 1 5.  JMorn.  ad  l.  2 . cod. 
de  divtrf.  rtfeript.  le  Gr.  fur  Troyes  , gi.  4.  n. 

17.  quoiqu’il  y ait  eu  demande  en  défiffement 
dans  les  dix  ans  fans  lettres  , Ar.  10  Mai  1650. 
Soc'f  rom.  1.  cent  3.  ch.  34.  Il  faut  fpécifier 
en  détail  les  caufes  de  reftitution , art.  58.  de 
ladite  Ord.  de  1510.  r.  Thevcn.  eod.  art.  2. 

2.  Les  dix  ans  ne  courent  contre  les  mineurs 
que  du  |our  de  leur  majorité , ni  contre  l’Egli- 
fe  , v.  Alienation , feft.  3.  n.  tç.  v.  Ord.  1530 
art.  134.  v.  Thevcn.  eod.  art.  1.  8c  3.  Ainfi  com- 
me on  proroge  par  l’Ordonnance  le  tems  ac- 
cordé au  mmeur  pour  fe  faire  rcllitucr , le  même 
tems  comme  s’il  avoit  vécu  , doit  être  ac. 
cordé  à fes  héritiers  à qui  le  bénéfice  de  relli- 
tmion  cil  tranfmis  dans  toute  Ton  étendue  Ar. 

18.  Août  1678.  3.  Pat.  v.infr.  feft.  2.  n.  t6  8c 
quand  l’aftc  a été  paflë  avec  le  tuteur  ou  cura- 
teur , les  dix  ans  ne  commencent  à courir  que 
du  jour  qu’il  cil  venu  à la  connoiflànce  du  mi- 
neur devenu  majeur,  Louer  fit. Brod-  C.  u, 
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Restito-  irtfr.  n.  5.  Nota , l’Ordonnance  de  1 519.  art.  144. 

tion  en  n'accorde  au*  mineurs  p.mr  lé  faire  rei'.uuer , foi» 

entier,  pour  lcfion,ou  pour  n i I te  , que  d x an*  du 
Sccr.  I.j>ur  de  leur  inajo  ire;  mai»  s’il  s’agit  de  nul- 
lité re  ultant  du  defaut  de  formalités  requîtes 
pour  l’aliénation  des  biens  des  mineurs,  com- 
me les  Arrêts  & Reglement  de  la  Cour  qui  ont 
prétérit  ces  formalités  , font  pofiéricurs  i l’Or- 
donnance de  1559-  alors  l’aflton  en  nullité  dure 
trente  ans  i c’clt  ce  que  dit  M.  Joly  de  Kleury 
Avoc. Gén.  lors  d’un  Arrêt  du  4 février  1745. 
rendu  fur  fes  concluions  fur  une  queftion  de 
droits  'cigneuriaux.  Arrêt  du  3 Septembre  1749. 
en  !a  Or.  Cit.  a entériné  les  lettres  de  refeilion 
prifes  par  la  Comtede  d'h  - nont  au  bout  de 
quinze  a it  de  majorité  , contre  l'abandonnement 
par  elle  fait  en  minorité , det  l’erres  de  valeur 
de  tiojw.  lir.  fur  avis  de  .pareils  homologué 
par  semence  du  Chitelct,  à MaJamc  de  Lam- 
befc  ta  soeur  pour  la  dot  à elle  promife  par  M. 
fit  Mada  ne  Ouras  tes  perc  St  mere  , i la  fuc- 
cellion  defquels  sia  lime  de  Lambcfc  avoit  re- 
noncé , et  a décoré  l'a'te  d’abandonnemment 
nul,  St  de  n il  etfet , plaidant  Mes.  Cochin  et 
Gu  -Mu  Je  Keverleaux. 

3.  .'on  n'c.t  rctliruble  contre  trnnfaftion 
paitez  en  m ijtirité  fins  dol  St  force , quoique 
léii  m qu'il  y ail , Ordon.  Avril  15S0.  v.  Theveiu 
art.  4.  mais  r.  Partage , fcil.  6.  n.  6. 

, 4.  Mineur  n’cit  recevable  b fe  pourvoir  après 
les  dix  ans  de  majorité  , contre  la  tranfaiiioii 
laite  avec  fon  tuteur  avant  le  compte  , &•  non 
vijis  tabu'ts , Ar.  19  Janv. . tfios.  conf,  C/afT. 
Biod.  r.  3.  Guer.  furie  Pr.  cent.  4.  ch.  30.  Ar. 
16  Juin  1 6\i-  Henr.  tom.  1.  liv,  4.  qu,  74.  pht- 
ficurs  autres  Ar.  Boug.  Chenu , v.  Bret.  fut 
Ho  ir,  tod . mais  v.  IJefp.  tom.  t.  pa  t.  518.  n.  s. 
/tci, > , en  Norm.  plut  Ar.  Bafn.  fur  Norm.  5. 
Pag.  43. 

f’üieau,  queft.  17.  obfcrve  que  par  Arrêt  du 
premier  février  1567.  il  a été  jugé  en  la  iroi- 
iieme  (’.ha  nb.  conf.  C/a/fîb.  que  le  mineur  cil 
releva  dans  trente  ans  après  fa  majorité  , con- 
tre la  tranfailion  paifée  avec  fon  tuteur  fur  la 
reddition  de  fon  compte  de  tutelle  , non  vtfis 
tabula  , nec  difpunélt s rationibut  : quippè  cùm 
tutor  author  m rtm  fuam  rffi  polflt  , !eg.  t.  de 
autant  pr.vdand.  St  qu'il  cft  réputé  tuteur  juf- 
qu'à  ce  qu’il  ait  repréfenté  Ton  compte  avec  les 
pièces  juftificativcs , St  plaincment  inlfruit  celui 
qu’il  Croit  auparavant  mineur  , de  la  plaine  fit en- 
tière connoiifance  de  (és  moyens  & facultés,  v. 
Ord.  de  1667.  tit.  19.  art.  1. 

>'.t  queil.  st.le  même  Auteur  rapporte  l'Arrêt 
contraire  r .mdu  en  la  même  Chambre  le  19  Jan- 
vier itoi.  Sc  il  obferve  qu'il  a été  rendu  fur  le 
»u  du  précédent , fit  d un  autre  du  19  Mats  1574. 
après  lequel  il  fut  arreté  fur  le  repitdre  ; ar:  ii 
en  avoir  demandé  avis  aux  Chambres,  que  l'Or- 
donnance de  1510.  art.  4},  qui  parte  de  la  refit- 
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Union  des  majeurs , laque  le  ils  doivent  deman- 
der dans  dix  .,ns  fit  non  «p.is , fit  celle  de  1539. 
ait.  134.  qui  eit  pour  L icltituiion  tics  mincui  .-  , 
qu’ils  doi.ctu  drmar.dcr  dans  les  t emc-cinq 
an  , a lieu  en  tou-  contrats  qu  aurait  fait  ua 
tuteur  avec  fon  nuncur  , luit  pour  renonciation 
de  ton  partage  , redd  tion  de  compte  , fit  autres, 
encore  qu’il  uapparoifte  d'aucune  cou icfiiçti  d'in- 
ventaire. 

filleau  rapporte  , que!}.  14.  ledit  Arrêt  du 
29  Mars  1373.  par  Icquci  il  a clé  jugé  que  les 
enlisas  fit  héritiers  de  la  fille  mineure , mariée 
fit  dotée  par  fon  frere  aine  fit  tuteur  , St  qui 
moyennant  ce  a renoncé  aux  furcefliens  échues 
de  les  pete  St  mere  , de  l’autorité  de  ion  fu- 
tur mari  , St  quitté  fon  t’rere  de  la  reddition 
de  compte  St  fruits  de  tes  dtoits  , quoiqu'elle 
eut  été  empêchée  par  ion  mari  qui  doit  obligé  i 
l'ciitretcmcnt , dcld.  renonciations  fit  quittances, 
ne  lont  recevables  i être  relevés  dcfditcs  renon- 
ciations St  quittances  apiis  tes  trente  • cinq 
ans  de  majorité  , depuis  1e  décès  de  leur 
mere. 

Suivant  l'att.  1.  du  tit.  19-  de  l’Ordonnance  de 
1667.  les  tuteurs,  pro-tutcurs  , curatci  ts  St  au- 
tres , font  tou.ours  réputés  comptables  , en- 
core que  1e  compte  Toit  dos  St  arrête  , jufqu'à 
ce  qu’ils  aient  paye  le  reliquat  , s’il  en  dt  eu  , 
fit  remis  toutes  les  pièces  jufiificativcs  ; fit  fui- 
vant  l’art,  il.  il  n'y  a que  les  Parties  étant  ma- 
jeures qui  puiJTem  compter  paidevant  des  u 1 bi- 
ttes ou  à l'amiable. 

Nota  s ces  termes  de  l'art.  1.  jufqu'à  et  qu'ils 
artnt  paye  le  reliquat , ne  Ibnt  d'aucune  con- 
fequcnce  ; mais  fi  la  tranfatiion  ne  fait  mention 
que  les  pièces  ont  été  rendues , en  ce  cas  i ac- 
tion dure  trente  ans , parce  qu'alors  l’oyant  n'a 
pu  recounoitre  s'il  avoit  été  trompé , r.  m/r,  n. 
5- 

Par  Ar.  du  Mardi  16  Janvier  1745.  en  la  Gr. 
Ch.  jugé  fur  tes  conclulions  de  M. 'Gilbert  Avo- 
cat Général , qu'une  tranfaftion  ponant  compte 
par  brel  état , non  vifis  tabula  , nec  ctlpunciis 
rationtbus  , par  un  perc  tuteur . à Ion  fi.s  unique 
mineur  devenu  majeur  , de  U fuccefiion  de  la 
mere  prédécédée  , fit  de  la  continuation  de  com- 
munauté , fie  décharge  par  le  (iis  à ton  peie  , de 
rendre  un  compte  en  forme  , etoii  valable  , lorf- 
qu'il  ne  s’y  rencontroit  point  de  léfion. 

M.  l'Avocat  Général  a dit  qu’un  aétc  portant 
décharge  de  rendre  compte , donne  a un  tuteur 
étranger,  étant  fait  non  refis,  tabuUts  , nec  dtf- 
punéUs rationibus,  n’étoit  pas  valable . parce  qu’en 
ce  cas  on  préfume  pour  la  léfion  , quand  même 
elle  11a  s’y  rencontreroit  pas  i et  qu'en  pareil  cjs, 
fans  examiner  s'il  y a léfion  ou  non  , loti  dé- 
clare I aOt  nul.  Mail  quand,  il  s'agit  d’un  perc 
tuteur,  t a fie  n’eft  pas  rc  a dé  fi  d.  lavorafl.- 
ment , n’ont  pas  qu’il  le  faille  déierm  ner  fur  ce 
que  le  fils  ayant  pu  donner  b fon  pere  tuteur , 
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t pu  palTer  un  pareil  a fle  , parce  que  les  dona- 
tions doivent  être  expiefics;  irais  c’efl  parce 
qu’on  pré  ume  alors  par  !a  Don  lélion  , ïc  qu’un 
perc  a rendu  toute  la  Juflice  qui  cu.  it  due  , ainfi 
dans  ces  cas , pour  fe  déterminer  fur  la  validité 
de  l’aflc  , il  faut  préalablement  examiner  djns 
le  fonds  s'il  y a lélion  ou  non  M.  l’Avocat  Gé- 
néral a tau  voir  que  dans  l’efpece  , il  ne  s’y  en 
rencontrait  aucune  , qu’au  contraire  , l’afle  con. 
tenoit  des  marques  de  la  libéralité  du  pere  en. 
vers  fon  fils  unique  , plaidant  Me.  du  Vaudicr 
pour  le  ficur  d’Ombrcval  Sc  confors  , héritiers 
du  lîeur  de  Cofembray  fils , tué  à la  bat.<:  le 
d’t  tingen  ; 8c  Me.  d’Outremom  pour  le  ficur  de 
Cofembray  pere. 

5.  Les  dix  ans  ne  commencent  à courir  con- 
tre ceux  qui  n'ont  été  Parties  dans  l’afle  , que 
du  jour  quM  cil  venu  1 leur  connoillancc  , 4c 
que  l’on  s’en  cil  fervi  contr’cux , Guer.  fur  le 
l’r.  cent.  1.  ch.  48.  8c  s’il  y a dol,  ne  commen- 
cent à courir  même  contre  ceux  qui  ont  patté 
l'aflc  que  à dit  deteSct  fraudis  , v.  Partage  , 
fefl,  6.  n.  10. 

Ne  courent  pendant  que  dure  la  faculté  de 
rachat,  Ar.  it  Juillet  tfiot.  conf.  Clajf.  ic  Pr. 
8c  Guer.  8c  cent  1.  ch.  {4.  > ouet  8c  Brod.  R.  46. 
Guer.  cent.  1.  ch.  4 Ü.J'e.ùs  , en  Norm.  i catt.e 
de  l’art.  19}.  Bafit.  fur  Norm.  3.  pag.  30.  col.  1. 
v.  me»  nouv.  Rem.  lïr  l.ouct  8:  Brod.  R.  46.  y. 
Teoement , n.  14. 

6.  Kcfliiution  doit  être  demandée  devant  le 
Juge  du  domicile  du  défendeur  , t iû.  S.  ult.  de 
mwor.  Ar  10  Mars  4547.  Kebutf.  Defp.  lom.  1. 
part.  4 tit.  11.  feu.  1. 11.4. 

7.  En  France,  voyt  de  nullité  n’ont  lieu, 
l’on  ne  peut  être  rciiitué  fans  lettres  , Rcbuff, 
Carond.  Pap.  8c  autres . Delp.  tod.  n 5.  cepen- 
dant aliénation  d’immeuble  par  mineur  fans  au- 
torité de  Juitice  , cil  nulle  de  plein  droit , iat. 
tir.  de  reb  eorum  qui  Jub  tut  Jin.decr.  qui  elten 
ufage,  n.  Mineur.,  n.  9.  v.  mfr.  fefl.  a.  n.  3. 

K.  Etrangers  ont  ce  droit  , Ar.  rX  Juillet 
1Û16.  le  tiret,  liv.  t.  déc.  3.  Uelp,  eu d-  n.  3.  v. 
Ar.  is  Juillet  i6t«.  Atiz.  liv.  2.  ch.  36.  c’eil 
fans  doute  le  même  Arrêt. 

9.  Pendant  1 inflance  de  reilittition  rien  ne 
doit  être  innové , / un  cod.  ir.terr.  repu  pop 
ne  qui.!  novi  Jiat  ; mais  fi  l iuAance  prend  long 
trait  , le  juge  doit  ordonner  l'exécution  de  faite 
en  donnant  caution  , piaf.  Ar.  Caroad.  Dc-fp. 
tom.  r.parr  4 tit.  11.  fefl  6 n 1. 

10.  I.’on  cumule  le  rcicinJuiil  8c  le  refeifoire  , 
Carond  fap  hcn.  Ucfp  ccd.  n.  3.  contre  le 
droit , v.  / 14  de  min. 

1 1 . foutes  choies  doivent  être  remués  en  l’ctat 
qn’cllcs  ctoient  avant  I ait,- , /.  uir.  de  min.  I. 
un  4 1 cod.  de  reput  qu.r  puni  tn  jvd.  Gode- 
froy , ad  /.  il.  cod.  de  inop.  ttfiam.  les  Parties 
fe  doivent  rellituer  réciproquement  ce  qu’elles- 
oui  reçu  l’uac  de  i’eiara  , t.  24.  4.  4.  de  minor. 
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dici.  /.  un.  tod,  de^reput.  qua  f.unt  in  jud.  avec 
les  fruits  , din.  4.  4.  r.  injr.  n.  14.  fecits  ■ fi  c’efl 
un  mineur  qui  ait  perdu  les  deniers  , v.  injr. 
lefl.  1.  n.  4. 

Cependant  ce  qui  a été  fait  de, bonne  foi  par 
le  mineur  avanr  Titillante  de  relUlutton  , doit 
Itiblilicr  , /.  U.  I,  31.  et  min.  même  les  paie- 
ment par  lui  faits , I.  90.  de  Joint . foit  qu’il  foit 
folrablc  ou  non , /.  44.  de  adq.  yel.omitt.  htred. 
Ucfp.  tome  1.  pan.  4.  lit  11.  fefl,  6.  n.  6.  v. 
Répétition  , n.  7.  tifc 

12.  Aile  peut  être  calîc  pour  un  chef  8c  fub. 
fifter  pour  l’autre , s’ils  ne  font  dépendant  l'un 
de  l’autre  , /.  29.  4-  1.  de  min . /.  pen.  cod.  de 
tranj'ccl. 

13.  Celui  quia  été  rcilituc  en  entier,  peut 
y renoncer  , s’il  ett  un  mineur  , /.  41.  de  minor. 
Ar.  8 Août  1635.  Brod.  C.  37.  n.  7.  même  ma- 
jeur , Ar.  27  Ecvr.  idco.  l.ouct  , tod.  contre 
Ar.  n .Juin  155c.  Carond  liv.  6.  rep.  8.  Secits  ; 
fi  c’eil  par  Arrêt,  v.  Brod.  cod.  y.  Ucfp.  cod. 
fefl.  6.  n.  7. 

14.  ijuand  il  y a dol  ou  minorité,  ou  lélion 
énorme,  la  rcltuution  fe  lait  lc  ex  tune-,  de 
même  dans  tous  les  cas  où  la  vente  cil  nulle  en 
foi  ab  initia  ; mais  dans  les  autres  cas  , die  fe 
fait  feulement , ut  tx  nunc. 

Ain  h li  la  vente  laite  par  un  majeur  ccmicnt 
une  lélion  très-énorme  , comme  du  tout  au 
tout , même  de  deux  tiers  du  juite  prix  , eu  ce 
cas  la  reflitution  fe  fait  ex  tune  Jieri  enim  po- 
lejl  ut  neuttr  fraudanàt  amtuum  i.aouctil , res 
tamempj'a  pi  opter  enom  cm  lcr/ior.cih  dotum  ba- 
beat , Godcfr.  ad  leg.  fi  quts  36.  ce  vttbor.  obli- 
gation. le  Gr.  fur  Troyes  139.  gl.  9./1.  to .y.jupr. 
n.  1 1. 

13.  Ccfiïon  générale  de  droits  8c  aflions , ne 
comprend  les  refeindantes  8c  refeuoires  , Louct 
C.  n.  12.  le  Grand  fur  l'roycs  139.  gl,  n,  n. 
10.  y.  Ar.  14  Décembre  ) 6c<>  Morn.  part.  5.  ch. 
125. 

16.  Reflitution  du  mineur  ne  profite  au  ma- 
jeur, /.  3.  4.  4.  de  minor.  I.  48.  cod.  I.  47.  4 un. 
cod.  s'entend  m inviduis  , v.  Defp  tome  j.  page 
745.  n.  19.  Audi  quoique  les  tiers  détempteur  ne 
punie  pas  oppofer  la  prefeription  de  to.  8c  20. 
ans  à un  mineur  un  des  héritiers  du  créancier 
hypothécaire  de  fon  vendeur , il  peut  l’oppofer 
aux  co-heutiers  majeurs , Bourbon  24,  dr.  com. 
Ar.  Mars  1650.  Brod.  H.  20.  n. 4.  lienr.  tome.  2. 
liv.  4.  qu.  19.  De  même  ie  mineur  le  faisant  res- 
tituer pour  une  vente , elle  n’cit  calice  que  pour 
là  part , t.  47.  4-  J-  de  n.it.orib.  i moins  que- 
l'acquéreur  ne  veuille  par  l’autre  partie  feuie ,. 
a ici.  4.  r.  Catch  Btet.  fur  Hem . cod.  bieeùs,  m 
indiriduis , v.  llcnr.  ccd. 

11  làut  diflmguer  les  exceptions  perfonncllcs 
du  mineur  8c  les  réelles  , c’eit-à-dire  , li  les, 
moyens  de  rcilituiion  regardent  plutôt  la  chofei 
que  la  pendu:;;  , le  fa»,  que  l’àge  , le  doi  tÿ/æ 
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Restitu-  la  léfion  , Henr.  tome  i.  tir.  4.  qu.  15.  v.  Catt- 
tion  en  tion , feâ.  4.  û<  fcft.  J-  n.  7.  r.  Partage  , icâ. 
ENTIER.  6.  n.  9.  v.  infr.  ftcl.  ».  n.  14.  v.  Accejfotre , n.  I. 
in  fin . 

Section  II. 

De  la  refiitution  pour  minorité. 

V.  fupr.  fe£l.  1.  n.  n.  St  fui». 

V.  Mineur , v.  Renonciation  , fefi.  ». 

1.  La  (cu:e  minorité  ne  l'ulfit , il  faut  entrer 
en  connoilVancc  de  caufe  de  la  léfion  , c’elf  la 
règle  générale  , /.  1 1.  5.  3.  /.  1 j.  /.  44.  de  minor. 
I.  9.  $.  4.  dt  jure  jur- 1.  1.  cod.  qu.  & adv.  qu. 
refi.  Mais  ces  loix  portent  leurs  réponfes  par 
leurs  elpcces , le  Pr.  cent.  3.  ch.  41.  Ainfi  en 
cas  d'aliénation  d'immeubles  de  mineur  fans  au- 
torité de  Juitice  , il  clt  rclbtué , non  folum  exca- 
pite  laefionis , fe.i  etiam  tx  caput  minora  : minor 
ahenando  Ijrdttur  ; etfi  nullam  aliam  lefiontm 
noter,  quia  efi  & intertffe  ajftcltonis , quod  majo - 
rum  tjus  fui  fit  t ff.  35.  de  minortb.  le  Pr.  tod.  v. 
Mineur,  n.  9.  v.  Caution , feU.  4. 

De  même  en  cas  d'acceptation  de  fiicccffion  , 
le  mineur  eil  préfumé  de  droit  avoir  été  léié  , /. 
».  C.  fi  min.  ab  hered.  fe  abli.  arg.  I.  19.  adq.  vtl 
omitt.  hered.  l.  46.  de  oblig.  & acl.  Bret.  tome 
1.  lu.  4.  qu.  1. 

De  mime  en  cas  de  renonciation  , /.  1.  C.  fi 
ut  omijT-  hered.  /.  H.  4.6.  C.  de  bon.  qu-  liber,  par- 
ticuliérement h une  fucceliion  en  directe , /.  ».  C. 
fi  ut  omijf.  hered.  arg.  I.  7.  de  bon.  damnai. 

De  même  en  cas  de  donation,  /.  163.  O 165. 
de  reg.  jur.  t.  4.  C.  de  prerd.  & al.  reb.  minor. 

De  même  en  cas  d'aliénation  pour  caufe  de 
tran Ihét ton  , échange  ou  telle  autre  manière  que 
ce  fait  s ûms  autorité  de  Juitice  , diS.  I.  4. 

».  Quand  la  vente  des  biens  de  mineur  a été 
faite  fans  les  folemnités  requîtes , c'elt  b l’ac- 
quereur i jultiher  de  l’emploi  des  deniers  pour 
en  être  rembourlé  en  cas  d’éviflion  , /.  16.  C.  de 
praed.  & al.  reb.  min.  fi  elle  a été  faite  avec  les 
folemnités  requîtes  , c’elt  au  mineur  h )u fti fier 
que  les  deniers  n’ont  tourné  i l'un  profit , Louet 
fit  Brod.  M.  19. 

De  même  en  cas  d’emprunt  fait  par  le  mineur , 
C’elt  b celui  qui  a prêté  b jultifier  de  l’emploi 
utile , Balde  in  lit.  C.  adv.  crédit.  Acc.in  l.  i.tod. 
le  Pr.  cent.  3.  ch.  45.  Bret.  tome  t.  liv.  4.  queit. 
I.  pluf-  ht.  Brod.  eod.  v.  infr.  n.  6 Ht  7.  v.  i.  ji. 
4.  4.  & 5.  de  adm.  & per.  tut. 

3.  Pour  la  vente  des  bien»  de  mineurs  , il  faut 
qu’il  y ait  nécellité  8c  il  y a néce’rité  quando  urget 
ers  altenum  neque  pecuniam  pupillus  habet  in 
numéro  vtl  in  nom  nibusq  convenir!  pojfint  ; St 
en  ce  cas , il  n’eit  point  nécelfaire  de  faire  pro- 
céder par  faifie  réelle , établilfement  de  Com- 
milTaire  St  Criée»  : une  vente  autorifee  dit  dé- 
cret du  Juge  fur  avis  de  parens , après  publica- 
tions St  affiches  clt  liiHifante , ainli  qu’il  a été 
jugé  par  Arrêt  de  l’an  1606.  conformément  au- 
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quel  a été  fait  le  Réglement  du  9 Avril.  1630.  /. 
Aud.  par  lequel  la  Cour  a ordonné  , qu’-pès  fa- 
vu  de  parens  pris  pour  l'aliénation. des  biens  de 
mincui  s , publications  feroient  faites  au  Parc  cl. 
vil  du  h t:let  da  Paris  , dis  cho.'ct  à vendre  8c 
affiches  mif.-s  , pour  être  enmiie  procédé  i l’ad- 
iudica  ion  au  plus  offrant  8t  dernier  encherif- 
feur  , à peine  de  nullité  , ce  qui  efl  fondé  fur  la 
loi  5.  3.  g.  de  reb.  tor  qu.  fub-  tut  vel.  cutfunt , 
8<  fur  la  loi  1 ».  cod  de  præ  O al  reb.  min.  Mais 
en  cas  de  léfion  , pour  peu  confidérable  qu’elle 
Toit , le  mineur  peut  toujours  revenir  , quelque 
utile  que  paroifTe  la  vente  ; v.  Henr.  8c  Bret, 
tome  Ihr.  4.  qu.s».  v.  auffi  Éachin,  lib.  3.  cap.  1. 
ainfi  le  plus  sûr  pour  le  créancier  du  mineur , 
elt  qu’après  la  difeuffion  , U falfe  intervenir  un 
décret , v.  le  Gr.  fur  Troycs  139.  gl.  « 8<  7.  v. 
J'upr.  fe£l.  1.  n.  7.  »■•  Mineur,  n.  9.  Cependant 
dans  ce  cas  de  néceffité  8e  de  vente  des  biens  du 
mineur  , ou  partie  d'iceux  fur  avis  de  parens  ho- 
mologué , affiches , publications  Si  enchères , le 
défaut  de  difeuflion  des  meubles  , ni  les  fuppo- 
fitions  faites  dans  l'avis  de  parens  ne  doivent 
point  nuire  i l'acquéreur  qui  efl  dans  la  bonne 
foi , 8c  qui  acquiert  fur  la  foi  des  formalités  au- 
torifées  par  les  Reglement  , 81  il  n’efl  point 
obligé  de  fuivre  l'emploi  du  prix  qu'il  paye  au 
tuteur  ; l’Arrêt  du  18  Avril  16S4.  /.  Aud ■ ne  dé- 
cide rien  de  contraire  , l'acquéreur  des  biens  du 
mineur  ctoit  un  des  parens  qui  avoit  ligné  l’avis, 
8c  il  avoit  offert  de  rendre  les  tiens  en  lui  rem* 
bourfant  le  prix  diifipé  par  le  tuteur  , te  les  frais 
g*  loyaux-coûts  j ce  qui  a été  ainfi  ordonné  par 
cet  Arrêt. 

Filleau , quel!.  19.  écrit  que  pour  valablement 
aliéner  les  immeubles  d'un  mineur , cinq  chofes 
font  nécelfai rement  requîtes  ; favoir  , difeuf- 
fion  des  meubles , compte  t<  état  baillé  d'iceux 
ou  rendu  devant  Juge  compétant  , avec  con- 
noiifance  des  dettes.  Saifie  â la  requête  des  créait, 
ciers  hypothécaire  du  pere  du  mineur , ou  d’au- 
tre duquel  il  Toit  héritier  81  ait  caufe  ; éiatlif- 
fement  de  Commiflaire  ; criées  8t  fubhaflation» 
julqu’au  décret  du  Juge  inclufivcment , lait  fui- 
vaut  les  Ordonnances  Royaux  , Coutumes  des 
lieux  où  les  hérititages  font  fimés , 8<  Ar.  de  la 
Cour  : autrement  le  contrat  efl  nul  -,  84  qu’en 
obfervant  telles  formalités  , l’on  peut  rarement 
acquérir  les  héritages  des  mineurs. 

Ar.  des  Gr.  Jours  de  Poitiers  du  s 8 Septem- 
bre 1 379.  juge  que  vente  d héritages  des  mineurs 
n’efl  valable  , quoique  faire  par  décret  du  Juge  , 
fi  les  créanciers  n’ont  fait  faifir  pour  dettes  ; cet 
Arrêt  infirme  le  décret,  8c  néanmoins  compcn- 
fe  les  fruits  des  héritages  , avec  le  profit  des  de- 
niers  i filleau , qu.  30.  v.  Décret , v.  Mineur  , 
n.  t.  la  vente  faire  par  le  tuteur  doit  être  annul- 
léc  , quand  meme  le  mineur  n'auroit  pas  été  lè- 
ve , St  que  les  deniers  fcroicni  tournés  a fon 
profit  , Ar.  B Janvier  1 590.  fur  une  telle  vcnie 
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faîte  fur  avis  de  deux  parent , & Ordonnance  de 
Juge  , Fillcau,  qu. 

Ar.  il  Janvier  irai,  juge  que  mineurs  ne  font 
recevables  â rentrer  en  la  moitié  d’une  mailon 
confidérablcacquifeparle  perc  durant  la  commu- 
nauté , & par  lui  vendue  en  ion  nom  Sc  comme 
tuteur  par  avis  de  pjrens  , pour  acquitter  quel- 
ques rentes  dom  elle  étoit  chargée , Soif.  tom.  a. 
cent.  >.  ch.  17. 

4.  Il  fuflit  pour  que  le  mineur  Toit  reflitué  , 
qu'il  n’ait  fait  le  gain  qu’il  pouvoit  faire , l.  7.  3. 
6.  de  min.  auquel  cas  il  eft  reflitué  contre  tous  , 
même  contre  le  Roi,/.  1.  cod.fi  ad v.  fife.  Ar. 
Cour  des  A y des , Avril  160t.  le  Bret.  plaid.  31, 
Carond.  lir.  ii.rcp.66.  Peins,  Defp.  tom.  1. 
part.  4.  tit.  11.  fefl.  >.  n.  5.  contre  un  autre  mi- 
neur, 1. 11.  J.  6.  dt  min.  pourvû  qu’au  tems  de  la 
conteftation  le  mineur  qui  a reçu  , Ce  trouve  avoir 
fait  fon  profit  de  la  choie,  /.  34.  de  min.  St  eus  , 
*’il  l’a  perdue,  du 7.  S-  6.  die h I.  34. 

Il  elt  reflitué  contre  ce  qui  a été  fait  par  fon 
tuteur , /.  1 île.  cad.  fi  lut.  curai ■ inicrren.  quoi- 
qu'il puilfeagir  en  indemnité  contre  lui,  l.  3 .eod. 
».  Defp.  eod.  n.  14. 

5.  Mineur  n’elt  reflitué  bien  que  léfé.fi  cela  a éié 
par  cas  forin  t St  non  par  foibieffic  St  imprudence, 
/•  U.  3.  4 & 5.  de  min.  Ar.  18  Nov.  1573.  Chen. 
Defp.  eod.  n.  18.  Nec  videtur  circumfcripeus  mi - 
nor . qui  jure  fie  ufus  commuai  , /.  ult  cod.  de 
integr.  refi.  min . Non  capitur  qui  jus  publicum 
Jequuur  , /.  116.3.  1.  de  reg.  jur. 

6.  Mineur  n’ell  reflitué  pour  obligation  pour 
fon  utilité  ; mais  il  faut  qu'il  paroiffie  que  in  rem 
& utiHiatem  minons  verfum j?c,Fachin,//é.»  cap. 
46.  ».  /.  |>.  3.  4 & 7.  de  adm.  & per.  tut.  le  Pr. 
cent.  3.  ch.  41.  St  cite  Ar.  17  Décemb.  1614.  qui 
rellituc  une  femme  mineure  qui  s’étoit  obligée 
avec  fon  mari , pour.marchandifcs  â eux  fournies; 
parce  que  le  mari  eft  obligé  de  nourrir  St  entre- 
tenir fa  femme  pendant  la  communauté. 

Femme  mineure  obligée  pour  empêcher  l'em- 
prifonnement  de  fon  mari  eft  reflituée  ; Ar.  10 
janvier  1651.  Soéf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  54.  autre 
Ar.  13  Mai  1653.  s°ëf.  eod.  cent.  4.  ch  40.  con- 
tre la  loi  »i.  ad  V elleiam.  Stem  , s’il  s'étoit  agi 
de  le  tirer  de  prifon  , Ar.  a Septembre  1743. 
en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  Simonct  , entre 
Louis  Licgurd  , Sieur  du  Jonquay , St  ta  veuve 
de  la  Loge  Marchand  de  Vin  à Paris , juge  que 
cette  veuve  qui  en  minorité  , s’étoit  obligée  fo- 
lidaircment  avec  fon  mari  pour  le  tirer  de  piiloo, 
étoit  non-recevable  dans  fes  lettres  de  refeilion 
Contre  cette  obligation  , ».  Autoriûtion  fcfl.  1. 
n.  17. 

Rcflitution  ell  individue  : quoique  le  mineur 
pcitTc  aliéner  Tes  meubles  , il  eft  rcttitué  indéfi- 
niment contre  l'obligation  par  lui  contraflée , 
St  le  créancier  n'en  peut  reltraindre  l’exécution 
fUr  les  meubles , Ar.  ; Décembre  1651,  fur  Reims 
Seconde  Partit 


R E S 449. 

to.  SoÜf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  J?.  ».  Autorifjtion , 
fefl.  1.  n.  i>. 

7.  Billet  fait  à l'Armée  par  un  Officier  mineur 

eft  fujet  à rcflitution  , fi  le  préteur  ne  juflifïc  dé 
l’emploi  utile  , Ar.  19  Juillet  1706.  Aug.  tome  1. 
Ar.  74.  Sc  billet  ou  obligation  par  mineur  Offi- 
cier de  Guerre  pour  l’achat  d'un  cheval , cil 
réduSible  J la  jufie  valeur  , Ar.  9 Avril  1610. 
J.Aud.  n 

8.  Mineur  ne  fe  peut  faire  reftitucr  co  tre  le 
défaut  de  précautions  ni  contre  l’omiflïon  en  fon 
contrat  de  mariage  de  flipulations  extraordinai- 
res, ».  Ar.  9 Janvier  1680.  /.  Pci.  mais  une  mi- 
neure a été  relevée  d'une  aifociation  générale  en 
Pays  de  Droit  écrit  , portée  par  fon  contrat  de 
mariage,  Ar.  premier  Sept.  1640.  Henr.  tome  t. 
liv. 4.  qu.  13.  , ».  Ameublifficment. 

9.  Mineur  eft  reflitué  , quoique  Dofleur  en 
Droit , Fach.  Ranch.  Ferrer,  contre  Guyp.  St 
Acc.  ou  Avocat,  pluf.  Ar.  Brod.  G.  9.  St  M.  7. 
le  Bret.  Defp.  tome  t.  part.  4-  tit.  11.  feét.  h 
n.  11.  Ou  Commiffiaire  du  Châtelet  , Ar.  1* 
Juin  1673./.  Pnl.  Secùs,  des  Notaires,  parce  que 
le  Notaire  efl  quodarnmodo  judez.dtcitur  enim  Ju- 
dée cha  tu/arius,  £•  pronunciat inter confcntten- 
tes , le  Pr.ccnt.  1.  ch.  95  Des  Greffiers  quiexer- 
cent  eux- mêmes,  Ar.  15  Février  1 591. &c  n Mai 
1604.  le  Pt.  eod.  StdcsHuifllers  Audienciers , Ar, 
premier  Juillet  1591.  le  Pr.  eod. 

Nota.  Dans  1 cfpecc  de  l’Arrêt  de  1673.  lé 
Commiffiaire  n'avoit  pas  profité  des  deniers , mait 
fon  beau-pere  , St  il  u'étoit  intervenu  dans  le 
contrat , pour  amfi  dire  , que  comme  caution  ; Sc 
les  autres  Arrêts  font  rendus  contre  des  Officiers 
mineurs  , qui  avoient  eux-mémes  profité  de» 
deniers  empruntés , Gucr.  eod.  mais  ni  les  un» 
ni  les  autres  ne  font  reflitués  pour  faits  de 
charge  ou  fonûion , Brod.  G.  9.  ».  Defp.  eod.  Sc 
n.  13. 

to.  Mineur  Marchand  n’eft  reflitué  pour  obli- 
gation concernant  fon  négoce  , Bouvot,  Automn. 
la  Roche  , Defp.  eod.  n.  11.  ni  pour  lettres  de- 
change,  Ar.  30  Août  1701.  â la  fin  de  l’Ordonn. 
de  1673.  ».  Lettres  de-change , fcfl.  1.  ver  B.  Con- 
trainte, ».  Macédonien. 

11.  Mineur  n’eft  reflitué  , s’il  eft  obligé  pour 
rançon  d'afeendant  ou  de  celui  auquel  il  doit 
fuccéder  , Nov.  115.  cap.  3.  3-  t}-  Auth./î  captivé 
C.  de  Jsptfc.  & Cler.  ni  pour  rcmife  d’aflion  pé- 
nale ou  criminelle , Ar.  1 Décembre  1581.  Ca- 
rond. liv.  7.  rép.  1 10.  Defp.  eod.  n.  31.  mais  eft 
reftttué  contre  fa  confeflion  d’un  délit  , /.  9.  3. 
1.  de  minor . 

11  N’eft  reflitué  pour  ce  qu’il  a fait  comme 
fondé  de  procuration,  /.  13-  de  mtnor.  Defp. 
eod.  n.  30. 

13.  Rcflitution  du  mineur  caution  ne  profite  au 
débiteur  principal , /.  48.  de  min.  ni  â la  caution 
du  mineur, arg.l.  un.  cod.fi  un.  comm.  eod.  coup. 

LU 
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Rutitc-Z/i  teg.  rtjlit.  poft.  Morn.  part.  ch.  56.  v,  fupr . 

nos.  Icâ.  1.  n.  16. 

becl.  II.  14  Mineur  qui  Vert  dit  majeur,  n'eft  déchu 
du  bénéfice  de  reftiturion , Ar.  6 Fév.  1691.  /. 
Aud.  v.  Notaire,  n.  8. 

15.  Mineur  émancipé  n'eft  reftitué,  /.  1.  cod- 
ât bis  çui  ' <71.  cctat.impirt.  mais  ne  peut  aliéner 
ni  hypothéquer  Tes  immeubles,  l.per..  cod.  ni  re- 
cevoir rachat  de  rente  , Ar.  19  Avril  157t.  Cliop. 
Dcfp.  tome  t.  part  4.  tit.  11.  lcd.  1.11.  26.  Ce- 
pendant fi  le  mineur  était  ccnfidérablcment  lé  ré 
cil  quelqu'une  qui  concernât  feulement  fon  mo- 
bilier , ii  l'eroit  reftiruc  quoiqu'émancipé.  C’eft 
l'avi;  de  Carccd  fur  le  Cod.  Henri , 1.6.  tit.  zi. 
article  3.  qui  eft  conforme  1 fart,  134.  de  l'Or- 
donnance de  1519  v fupr.  feQ.  1.  n.  z. 

16.  Ma  tir  héritier  du  mineur  obtint  la  réfu- 
tation , de  même  que  le  mineur  auroit  fait , l.  J. 
J.  9.  de  eninor  leg.  tx-  5-  u/e  tod.  leg.  6.  de  in 
tneegr.  refit . Ainfi  mineur  s’étant  porté  héritier 
pur  (k  fimplc,  fon  héritierpeut  fc  faire  reftitucr, 
/,  s '..  . e adquir.  vet  orme e htrtd . /.  4.  cod.  de 
ttm  • in  t r eefi.  Q 1,1  trfuitas  fuerpatrocina- 
tur  defundo  , pairodnatur  ejus  htrtdi  , Godcfr. 
addicl.  I.  s 6.  y.  Dcfp.  tom.  1.  part.  3.  tit.  1.  feft. 
1 : . 17.  $•.  4.  quand  même  il  auroit  été  tuteur 
du  mineur , parce  que  tout  ce  que  le  tuteur  lait 
non  ne  pupi/.'i  . ne  ; 'empêche  point  d'agir  au- 
tre ient  nomme  propno  & vice  verfi  , 8c  qu'il 
ne  comond  pas  fes  intérêts  particuliers  avec 
«eux  de  on  mineur,  4 4 St  5.  & Injl.  de  Inoff. 
tffiam.  /eg.  30.  f.  i.Jfi.  eod . leg.  z6.  C.  de  adm. 
tutar-  Ar.  .8  Août  1678.  /•  Pal.  le  Brun  des 
lire:.  liv.  4.  ch.  z.  fefl.  1.  n 6).  Gucr.  fur  le 
Pr.  c nt.  z.  ch.  84  dit  fur  le  fondement  de  l' Ar- 
rêt d 1 5 Août  1628.  rap.  par  le  Pr.  eod.  que 
l'héritie  paternel  du  mineur  , ne  peut  fe  fai- 
re rele*  de  la  qualité  d'héritier  pur  8c  fim- 
p!e  du  pere  , pn  ê par  le  mineur  qui  avoit 
confon  u en  fa  perfonne  les  fueceflions  de,  pere 
£c  mer  ; mais  le  Br.  lot.  tit.  obferve  qu'il  a 
été  feulement  jugé  par  cet  Arrêt  , qu'y  ayant 
divers  héritiers  , l'on  doit  fe  déterminer  par  le 
g uid  ueiliut. 

17.  Quand  le  mineur  a ratifié  en  majorité  , il 
n’eft  reftitué  , / J.  S.  z.  de  miner,  mais  ce  qu'il  a 
fai'  en  majorité  n'eft  pas  toujours  ratification  ; 
Gu  r.  furie  Pr  cent.  j. ch.  44.. 

Par  le»  Arrêts  l’on  a toujours  fait  difiinflion 
des  fies , qui  étant  commencés  en  minorité  re-. 
çn  vent  leur  pcriVflion  en  majorité  , d’avec  ceux 
qu  ont  pat  fait  en  mime  tems  t^u’on  les  fait  ; 
u>  unie  fi  un  contrat  de  bail  fe  fait  en  minorité , 
8c  que  le  terni  du  bail  n'expire  qu’en  majorité  , 
en  c - cas  la  1 eftltntùm  a lieu  i mais  s U n'y  a 
point  de  ira  d'un  tems  à l'autre  , comme  fi  un 
r.i'eur  vend;  tk  qu'étant,  majeur  il  ratifie,  il 
0 y a point  de  rcftiimion;  parce  que  la  rjlifica- 
tt  n- cô.majo.'Ué  eft  ce- qui  rend  le  contrat  par-- 
ij..’. , y.  Ar,  4, Mai»  iféj.  Muni.  jufrt.  j,  ch.  53. 
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».  autre  Ar.  tz  Décembre  1606.  Morn.  part.  5. 
ch.  3.  Ainfi  un  mjjeur  qui  paye  partie  de  la  dette 
qu’il  a contractée  en  minorité  , eft  exclus  de  la 
reftitution  , le  g.  7.  S.  ult.  de  Senatufc.  Maced. 
De  même  fi  en  majorité  rem  pignori  dederir . leg. 
9.  eod.  y.  Dcfp.  tom.  1.  part.  4 tit.  rt.  feêl.  z.  n. 
«4.  v.  Afte  d’héritier,  n.  7. 

La  règle  générale  eft  que,  quand  un  mineur  ra- 
tific  en  majotitéce  qu’il  a fair  en  minorité,  il  n’eft 
point  reftitué  ; parce  que  par  ccrtc  ratification  il 
eft  cenfé  avoir  renoncé  à la  reftitution  en  entier, 
Ec  avoir  remis  fon  aftion  , leg.  z.  cod.  fi  maj. 
fccl.rat.  bai.  ce  qui  s'entend  forfquc  la  ratifica- 
tion a été  faite  en  connoiifance  de  caufe  fi-  extri 
dofum  , leg.  35.  de pacl. 

L'exception  eft  lorfqtie  ce  qui  a été  fiait  en  ma- 
jorité, r.’a  été  fait  que  par  une  fuite  fc  confié- 
quencc  de  ce  qui  avoit  été  fait  en  minorité  , 8c 
par  une  efpecc  de  néccfliié.  Par  exemple  : quand 
un  mineur  qui  s'étclr  immifeé  dans  l'hérédité  du 
pere  , étant  devenu  majeur  a exigé  de  quelques 
débiteurs  d'icelle  ce  qu’ils  doivent , ou  a conti- 
nué d’adminiftrer  les  biens  ; en  ce  cas  initia  inf- 
pe3o , comme  il  eft  dit  en  la  Loi  3.  j.  j.  jj.  de 
minorib.  il  y a lieu  b la  reftitutinn  ; parce  que 
ce  mineur  devenu  majeur  n’eft  pas  cenic  avoir 
exigé  les  dettes  Sc  continué  l'adminiftration  pour 
ratifier  fon  immixtion  , mais  par  une  cfpcce  de 
néceftité,  attendu  que  celui  qui  eft  en  polVcffion 
réelle  d’une  hérédité , eft  tenu  des  perte»  qui 
arrive  pendant  fa  geftion. 

18.  Quand  le  mineur  s'eft  fait  reftituer  confie 
fon  addition,  les  créanciers  peuvent  pourfulvre 
fes  co-hériucrs  pour  leur  part  perfonneile  , 8c  hy- 
pothécairement pour  le  tout , faufàcux  à déguer- 
pir les  immeuble»  de  la  fbcccfiton , auquel  cas  ils 
ne  doivent  que  leur  portion  perfbnnclic  , le  Pr. 
cent.  z.  ch.  s-  Louct  8c  Brod.  H.  19.  le  Brun  des 
fucc.  liv.  4.  ch.  z.  fefl.  1.11.61,  ».  Accroii.èmcnr, 
n-  4.  au  «o.  7®.  in  fin. 

iç.  En  Maine  455.  8c  Anjou  444.  l’on  eft  ma- 
jeur à vingtans;  mais  adhuc  tantum  tollitur  nul- 
Utas , non  autem  reflitutio  in  tntegrum , Mol.  fur 
lefdiis  articles,  Ar.  9 Mai  1606.  Morn.  pan.  4. 
cli.  8;.  autre  Ar.  s8  Juin  1604,  Ans.  liv.  1. 
ch.  i.  Il  faut  toujours  des  Lettres  : meme  en  cas 
de  vente  de  fonds , le  Pr.  cent.  3.  ch.  47.  il  faut 
les  prendre  dans  les  tter.tc  cinq  ans,  Ar.  8 Août 
1034.  ].  Aud.  centre  le  Pr.  eod.  qui  dit  qu’on  ne 
les  peut  prendre  que  dans  les  trente  ans  ; mais 
majeurs  de  vingt  ans  font  rcflitues  contre 
l’alienation  pour  peu  qu’ils  fe  trouvent  lézés 
Ar.  18  Juin  1604.  Ar.  21  Avril  1648.  louis 
fur  Maine  455.  Gucr.  fur  ic  Pr.  eod.  Socfi.  tome 
i.ccnt.  1.  ch.  8z.  il  fufl  t de  Ielîon  du  tiers- 
du  jultc  prix  dans  les  aliénations  fans  auto- 
ri'é  de  Juftice , Ar..  fur  Enquêtes  par  l uîtes  , 
le  Pr.  ecj.  gravtitj'cuU  eu  a.  mve/stes  , Cliop.fur 
Par.  lit.  2.  eet.  3.  n.  z.  Mineur  âgé  de  vingt  ans 
demeurant  à Paris  ne  peur  aliéner  les  bien». 
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R rues  en  Maine  *8c  Anjou  , Ar.  tS  Août  tSoo. 
Louer , C.  41.  Gucr.  fur  le  Pr.  tod.  v.  Mineur, 
n.  8. 

Mais  la  Coutume  d’Amiens  qui  porte  , art. 
115.  que  les  mâles  8c  femelles  âgés  de  vingt 
ans  , peuvent  difpofcr  8c  adminiftrer  leurs 
biens  8c  contrarier  jufqu'â  la  concurrence  de 
leurs  meubles  8c  acquêts , s’entend  fine  J'pe  ref- 
titutionis  , Ar.  15  Janvier  tfios.  Morn.  part.  1. 
cb.  90. 

De  même  en  Normandie  , la  majorité  de  10 
ans  s’entend  fine  fpe  rejlitutionis . 

10.  Ar.  6 Mai  1738.  en  la  Gr.  Ch.  au  rap.  de 
M.  Salaberry  , confirme  la  Semence  du  1 Février 
1733.  qui  avoit  débouté  Me.  Allain  CommilTaire 
au  Châtelet  ; Sc  Magdclaine-Angélique  le  Droit 
de  fa  femme  , de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  refcilïon  , contre  une  quittance  8c  dé- 
charge palfée  par  devant  Notaire  par  ladite  le 
Droit  avant  fon  mariage,  mineure,  émancipée 
8c  affidée  de  fon  curateur , d’une  fomme  mobi- 
liaire  de  41 1 1.  liv.  â fon  tuteur  , tant  pour  le  re- 
liquat de  compte  de  tutelle  , que  prix  de  meubles 
adjugés  â ce  tuteur. 

si.  t’F.glife  jouit  du  privilège  des  mineurs  en 
cas  de  s’ente  de  fonds , Ferrer.  Brct.  fur  Hcnr. 
tom.  s.  pjg.  789.  contre  F’ab.  cod.  tib.  4.  rit.  30, 
def.  s.  Sc  contre  Defp’  tom.  1.  pag.  3e.  col.  1. 

50.  qui  difent  qu’il  faut  léfion  d'outremoitié. 
De  même  des  Communautés , Bret.  tod.  contr. 
/ • il.  ad  Municip.  8c  /.  I.  cod.  de  vendtnd.  rtb . 
civit  8c  contre  Defp.  tod.  pag.  30.  n.  6.  v.  Aliéna- 
tion fefl.  3.  n.  t q, 

si.  Mineur  qui  a pris  des  lettres  de  refcilïon 
Contre  une  vente  d'immeubles  par  lui  faite  , peut 
même  après  la  Sentence  qui  les  a entérinées  du 
confcntcment  de  l’acquéreur , s’en  [dédier  en 
payant  les  dépens  des  procédures  , Ar.  S7  Fév. 
1600.  Louet  8c  Brod.  C.  37.  Bourg.  U.  4.  Morn. 
a i leg.  poii  ditm  7.  de  leg.  commifior.  Secùs , (ï  le 
mineur  étoit  devenu  majeur  lors  de  la  Sentence  , 
ifr.  8 Août  1805.  Brod.  tod.  v.  /.  41.  de  mino- 
rii. 

13.  Mineur  étranger  petit  fc  faire  reftitucr.  v. 
Ar.  t s Juillet  1616.  Xue.liv.  1.  ch.  t.  v./upr.  feft. 
t.  n.  8. 

14.  Tuteur  qui  s’ell  obligé  en  fon  nom,  pour 
affaire  de  fon  mineur  , eft  tenu  de  la  dette  perfon- 
ncllement,  quoique  le  mineur  renonce  enfuite  â la 
fuccelfion  de  fon  pere  , /.  39.  y.  4.  de  adm.  & 

cric,  tut . Mais  en  cb  cas  les  fidéjuffeurs  pro- 
tcntde  la  reffitution  du  mineur  , l.  1.  3.  1.  [0d. 
v.  fupr-  fefl.  1.  n.  16. 

sy.  Mineur  accufateur  n'cft  point  reflirué  con- 
tre fon  dclïftcment  ou  le  trait:  qu'il  a fait  ; ni 
s’il  a o-nis  d’intenter  faction  d’injures  dans  fan  ; 
A milium  in  integrum  rtfiitutionis  in  ezecutio- 
nibus  panarum  paratum  non  tfi , tdtoqut  inju- 
riarum  judicium  ftmel  omiffum  repetit  non  pote  fi. 
h».  37*  de  minorib . 
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Section  III. 

De  la  refiitution  des  majeurs  pour  lifion . 

V.  Licitation,  n.  5.  v.  Defp.  tome  1.  part,  t.tit* 

r . fefl.  4.  n.  5.  8c  fuiv.  v. Brct.  tome  s.  l'ur  leplai- 
doyer  7.  v.  fupr.  feft.  1.  n.  3. 

1.  Quand  le  vendeur  a été  léié  pnr-deffus  la 
moitié  du  jufte  prix , l'acquéreur  cil  obligé  de 
le  parfaire , ou  rendre  la  chofe  en  reprenant  fon 
prix  , I.  1.  cod.  de  refe.  vendit  pour  peu  que  la 
léfion  loit  au-delïut  du  jufte  prix  , Kebuff  Gre- 
gor.  quand  ce  feroit  que  d'un  écu  , Mynfing. 
Defp.  n.  y.  quoique  le  vendeur  foir  étranger, 
,Ar.  18  Juillet  1616.  le  Bret.  liv.  s.  déc.  3.  Defp. 
tod.  f.  i°.  bien  qu’il  ait  ratifié  la  vente  , Fach. 
foit  faite  par  Procureur  , Rebuff.  ou  qu'il  fait  de 
nouveau  confirmée  , Fab.  Defj).  tod.  t ■ *"•  ou 
qu'il  ait  dit  qu'il  donnoit  la  plus  value  , Ar.  1* 
Mai  1557.  contre  Fachin  , lib.  3.  cap  19.  8c  ert 
même  tems  déclaré  bien  ravoir  la  valeur  de  la 
chofe,  Ar.  si  Janvier  1559-  Carond.  Defp.  tod. 
jf,  30.  contre  Fachin  ibid.  ou  qu'il  ait  renoncé  i 
la  reftitution  , Ar  19  Juin  15A3.  Main.  Automn. 
Ar.  9 Juin  1571.  Carond.  Fab.  Defp.  end.  ji’. 
4°.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  s8.  contre  Fachin, 
ibid.  cap.  eo.  mais  acquéreur  n’a  ce  droit  , 
Cuj.  lit.  cod  de  refe.  vend.  Bafn.  fur  Nor.n.  j» 
page  19. 

z.  Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice  contre  l’Egli- 
fe  , cap.  3.  ezir.de  empt ■ vent.  Kebuff.  Defp.  n. 

S-  t-  S°-  . _ 

3.  L’acquéreur  eft  obligé  de  fuppléer  le  pifte 
prix , quoique  la  chofe  ne  (bit  plus  en  nature  , 
Rebut!'.  Ibit  qu’elle  foit  périe  en  tout , ou  partie, 
Belord-  Defp.  n.  $.  f.  6“.  parce  qu'il  la  finit  ten- 
dre ou  fuppléer,  v.fupr.  n.  1. 

а.  Vendeur  eftreftitué,  bien  qu’il  aitété  char- 
gé par  celuiâ  qui  lia  fuccédé , de  faire  cettcvente 
fans  l’imitation  dtt  prix  ; Secùs  , s’il  a preferit  le 
prix , Rebut!'.  Defp.  n.  5.  f.  7". 

5.  Cette  reftitution  a lieu  en  décret  volontaire, 
Brod.  D.  3 s-  Ar.  4 Août  154b.  Carond.  Automn. 
Defp.  n.  5.  f.  8°.  Secùs , en  décret  forcé , v.  Dé- 
cret. 

б.  Lods  n’entrent  en  compte  du  prix  , Morn. 
Ar.  Août  1541.  Rebuf!'.  Ar.  8 Avril  1557.  Ca- 
rond. Defp.  n.  ç.  f.  90.  Secùs,  fi  par  la  Cou- 
tume Ils  font  dus  parle  créancier,  8c  que  l’ac- 
quéreur en  foit  chargé  , Bain,  fur  Norm.  3.  pag. 
*9- 

7.  Vendeur  a ce  droit  même  contre  un  ticri 
poffcffcru,  Carond.  Maruer,  Defp.  n.  5.  jf.  1”. 
en  ce  cas  les  lettres  doivent  être  obtenues 
contre  l’un  8c  l’autre  , Ranch.  Rebuff.  Defp. 
eod. 

8.  Héritiers  du  vendeur  ont  ce  droit , did.  I. 

s.  de  refe.  vend.  Fab.  Defp.  n.  5.  f.  1 1“.  mém: 
l’un  deux  peut  feul , contre  la  volonté  de  fcs 
cohéritiers , obliger  l’acquéreur  ou  à lui  reudrt 
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: tour  ou  fa  portion  contingente  , ou  en  fuppléer 
le  jufte  prix,  Fab.  Defp.  eod.  môme  les  créancier* 
du  vendeur  , quoique  chirographaires  peuvent  ob. 
bliger  l’acquéreur  à fuppléer  le  jufte  prix.fi  mieux 
il  n'aime  leur  payer  leur  dû  , ou  rendre  la  choie 
en  lui  rembourrant  le  prix  qu’il  a payé  , Ar.  5 
Mars  154X.  Carond.  Main.  Automn.  Defp.  ro</. 
même  les  créanciers  du  vendeur  , quoique  polté- 
licurs  6 la  vente  faite  par  l’héritier  ,ont  ce  droit, 
Delp  eod.  mais  v.  Créancier  , n.  1 1. 

9.  Quand  l'acquéreur  opte  de  rendre  l'héritage, 
le  vendeur  , outre  le  prix , lui  doit  rendre  les  lods, 
& trais  laits  i l’occafion  de  la  vente  ; indemnes 
tnim  tmpior  dtfeedere  débit , t.  17.  de  .vdtlit. 
edict  Rebuft'.  Ilefp  n.  5.  f.  13°.  en  ce  cas,  le 
vendeur  reprend  la  chofe  exempte  des  hypothe- 
ques de  l’acquéreur,  Loyf.  Defp.  eod.  Ar.  dern. 
Décembre  155H.  Carond.  Defp.  toj. 

10.  On  doit  tenir  compte  b l'acquéreur  , 
ç.  mine  augmentation  du  prix.de  la  déchargé  d'é- 
viétion  qu'il  a donnée  au  vendeur,  Sc  le  foin  qu'il 
a pris  .ur  lui  de  retirer  la  choie  d'un  injultc  pof- 
fefleur  , Fab.  eod.  lib.  4 lit . Jo.  defin.  10.  Defp. 
n.  6.  £.  G*. 

1 1.  L'eftimation  fe  fait  par  experts  convenus 
ou  nommés  par  le  Juge  , Ord.  de  Blois  , art. 
161.  eu  egard  au  tems  de  la  vente  , t.  8.  cod.  de 
reje ■ vend-  Belord  Botivot  , Delp.  n.  6 f.  10“ . 
Bain  Norm.  pag.  30.  l’afleflion  n’efteonfidérée 
v.  fupr.  fcft.  1.  n.  t.  v.  Bret.  tome  s.  page 
jyi. 

11.  Acquéreur  en  rendant  la  chofe , retient  le» 
fruits  , parce  qu’il  cft  poflTeiTeur  de  bonne  foi  , 
Mynfing.  Goincz  , Koch  Defp.  n.  6.  f.  11".  con- 
tre Cuj.  ad  aift.  lie-  de  refeind.  vend.  v.  Bret. 
eod  Sicus  , fi  le  vendeur  étoit  mineur,  /.  <4.  3. 
pen.l.  «7.4.  1 de  minor.  Defp.  eod. 

ly  Acquéreur  qui  veut  fuppléer  le  jufte  prix  , 
o'elt  tenu  de  rendre  la  chofè , dit 7.  /.  >.  cod.  de 
rejc.  vend.  ht.  14  Décemb.  1610.  Aui.  liv.  t,  ch. 

1 1 . Bouchel  . Delp.  eod.  1 1.  mais  doit  les  in- 
térêts du  fupplément  du  jour  de  fa  jouifl'jnce.Cuj. 
ad  di3  lit • eod  de  refc ■ vend.  Defp.  eod. 

14..  Letton  ne  donne  lieu  i la  reftitntion  en 
bail  b loyer  ou  b ferme  au  deflbus  de  dix  ans  ( 
Brodcau  , Carondas  h autres,  Uefpciftés tom.  1. 
partie  t.  titre  t.  feftion  5.  n 11.  page  117.  Bafn. 
fur  Norm.  3.  pag  19.  Ni  en  échange,  Guer  fur 
le  Pr.  c tu.  t.  ch.  12  Bafn.  fur  Norm.  3 6s  171. 
lien  rap  plut  Ar.  qu  a non  diCctmi  poteft.  mer 
tmi'ior  : uter  vend.tor . contre  Mol.  fur  Par.  4. 
33.  gl.  1 mi  b contre  ' arond.  liv.  9.  rép. 
68-  mj's  v.  Echange , n 9 Secùs  » quand  on 
donne  rente  ccnftituée  ei  rontr’éch.mge , Ar.  1. 
Mar;  1646;/  Au  t.  Guer.  lur  le  Pr  cent  t.ch. 
11.  Bafn  eod.  pag-  30  ni  en  vente  d’office , Loyf. 
des  Offices  , liv.  3 ch.  1.  n.  i8,Gucr>  eod  con- 
tre Ar.  11  Voûtidio.Bouch.  veri.  Refcifion;  tu 
«jem,  tare  ,Guer  ee,U  ni  en  vente  de  meubles , 
(.&!?;  fur  Parti,,  itb.  t.  lit.  t.  a,  i.v,  le  Pr, 
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cent.  s.  eh.  11.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  3».  t-  ifi-  il 
en  vente  de  fruits  , /.  17.  cod.  de  ufur.  Louet  6c 
Brod.  B.  14.  propter  incertnudinem  , Ar.  7 Jan- 
vier 1593.  Morn.  part.  1.  ch.  70.  ni  en  vente  d’hé- 
rédité , Louet  6s  Brod.  H.  7 8c  8.  Ar.  1 1.  Décem- 
bre 1654.  Soif.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  73-  Secùs , 
s’il  y a fraude  , v.  Ar.  7 Décembre  1 666.  /■  Pal. 
contre  un  exécuteur  teftamentaire  . v.  éxecution 
tcftamrntaire  , n.  7.  ce  qui  s’entend  des  ventes  8c 
trami  ons  de  droits  fucccflifs  faits  a étranger  8c 
non  entre  co-hérilicrs  légitimer;  notamment  avant 
l’inventaire  8t  partage,  auquel  cas  reftitution  a 
lieu  , Brod.  H.  8.  v.  Partage  , feü.  6.  ni  en  bail’ 
b rente  , Brod.  L.  it.  Louet  eod.  8c  B.  14.  Ar.  td 
Avril  1667.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  30. 

Section  IV. 

De  Ifi  reftitution  pour  force  ou  crainte - 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  4.  tit.  u.fca.  3.  v.  le. 
Preftre  , cent.  t.  ch.  17. 

1.  Force  ou  crainte  fiant  canfes  de  reftitution  , 
l.  1. j.  3 & 7.  quoi  met.  eau  fl.  ult.  cod.  de  Sis 
qu.  vi  metufve.  I.  13.  eod.  de  tranf.  non  vaine 
crainte  , /.  6.  quoi  met.  cauf.  I.  184  de  reg.  jur. 
mais  qtttr  in  conftantifftmum  hon.inem  cadtte 
poteft  , dtei.  I.  6.  comme  de  mort  ou  grand  tour- 
ment de  corps , /.  13.  cod.  de  tranfad.  1.  7.  cod. 
de  hit  qu.  vi , metCfve.  Il  faut  outre  cela  que  la 
violence  foit  attroce  8c  laite  contre  la  jufticc  Sc 
les  bonnes  moeurs  ; celle  qui  cft  faite  par  le  Juge 
jure  licites , 11e  donne  lieu  i la  reftitution  , leg. 
3.  4-  1 • quoi  met.  cauf. 

1.  11  faut  que  la  crainte  foit  préftnte , 8t  non 
foupyon  de  crainte  b venir  , /.  9.  quoi  met.  cauf, 

3.  Il  faut  fpécifier  le  fait  de  crainte,  par  qui  , 
les  tems , lieux  6c  moyens , Carond.  Hebutf.  Defp. 
n.  1.  Sc  le  prouver  , Carond.  obfcrv.  ver  b.  Ména- 
ces.  Proteftutions  de  force  8t  violence  , 11c  font 
fuftifjntes,  même  après  l'afle  , fi  elles  ne  font 
lignifiées  avant  l afte , Chop-  Defp.  n.  I. 

4.  Celui  qui  ayant  été  mis  en  prifon,  a cté 
contraint  par  celui  qui  l’a  cmprilonné  de  faire 
quelqu'une  , cft  reftitué  , /•  1 1 ■ quoi  met.  cauf. 
bien  qu'il  foit  détenu  en  priibn  publique  , /.  ç. 
ex  quib.  cauf  maj.  Ar.  il  Janvier.  141 3.  Automn. 
ad  leg.  il*  quoi  metûs  cauf.  Chenu  fur  Papon  • 
lit.  10.  tit. s.  n.  1 . Ar.  14  Janvier  ts6t.  Carond. 
pjnd.  liv.  1.  ch.  40.  in  fin.  qu'il  air  fait  l'afle 
entre  les  deux  guichets  , Carond.  eod.  Sc  qu'il 
ait  été  juftement  emprifonné  , Ar.  Gren.  3.  No- 
vembre 1 459.  Guyp.  qu.  153.  contre  Ranch,  in 
dtcl.  qu.  153-  v.  Defp.  n.  4.  cependant  quand 
remprifonnement  elt  jufte , l'avis  de  Ranch,  cft 
à p.cfcrer-,  la  détention  n'eft  fcul  moyen  fulfi- 
fant  de  reftitution , Ar.  18  Juillet  1595.  Morn. 
ad  l.  11.  quoi  met.  ceuf.  b I égard  d’autres  qui 
a'cm  fait  faire  d’emprilhnnen  ent,, tous  les  I)D. 
conviennent  qu’ils  peuvent  traiter  avec  le  pri- 
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fonnier , Dupineau  , qu.  18.  D’ailleurs  , Morn. 
ad  diâ- 1.  xx.  remarque  qu’elle  ne  s’entend  que 
d'une  prifon  privée. 

j.  Quoique  la  chofe  qu'on  a été  obligé  de  débif- 
fer par  force  ait  péri , ont  la  peut  redemander , 

/.  j.  cod.  de  bis  çu.r  vi  metftfvt  ; avec  les  fruits 
perçus , St  qui  auraient  pu  l'étre , A i s.  quoi  met. 
cauf- 

6.  Cette  reftitution  eft  aulU  accordée  aux  héri- 
tiers Sx  fucecdeurs  , A 16.  4 ut t. quoi  met • cauf. 
même  b la  caution  , quolqu’obligée  volontaire- 
ment , A ta-  4.  6.  eoi  Sc  fi  lacautiona  été  feule 
contrainte  , fa  reftitutioii  ne  profitera  au  débiteur 
principal  , dtâ.  S 6-  Defp.  n.  7. 

7.  Crainte  St  reverence  paternelle  ne  donne  lieu 
i la  reilitution  , pluiïeurs  Ar.  Rcbuff.  Carond.  iiv. 
11.  rép.  40.  Defp.  a.  10.  v.  Fach .Itb.  1.  cap.  136. 
v.  Confetnement.  ta  crainte  martiale  n’cnipéche 
l'effet  d.  laprefcriptiondc  dix  ans  de  muiorité  de 
la  femme  mariée  , qui  veut  revenir  contre  fa  re- 
nonciat  on  St  antres  conventions  matriinoniales  , 
pluftcurs  Ar.  Filkau  , qu.  14. 

Par  autre  Ar  du  19  Janvier  1S01.  jugé  que  la 
fille  par  la  feule  crainte  rcveremielle  étoit  non  re- 
cevable en  reitilution  contre  fa  renonciation  à la 
fucceilion  échue  de  fa  mere , moyenant  la  dot  à 
elle  conltituée  par  fon  pere  , St  que  les  dix  ans 
de  majorité  avoient  couru  du  vivant  du  pere  ; mais 
au  fonds  on  trouvera  qu’elle  n'ctoit  point  Itxcc  , 
Morn.  part.  1.  ch.  91. 

Section  V. 

De  la  refittutian  pour  do A 
y.  Defp.  tom.  1.  part.  4.  Ut-  11.  feft.  4-  pag. 

7S|.  Doleil  moyen  de  reilitution  , A t.  de  dot. 
il  faut  le  détailler,  v.  fupr.Cei l.  1.  n.  1.  St  le 
prouver  par  des  indices  clairs,  A fi.  cod-  de  dolo, 
par  celui  qui  l’allègue  , A tX.  4-  1 -de  piobat. 

s.  signature  de  faüe  fans  lire  , donne  lieu  d 
la  reftititution,  A ult.  cod ■ plut  valtre  quod  agit. 
De  même  de  la  iignatureen  blanc  , Pac.  in  A 4. 
ad  diâ  A ult  Defp.  eod.  feft.  5.  n.  9.  v.  Contrat, 
n.  «. 

Section  VI. 

De  la  reftitution  pour  erreur  de  fait. 

X-  Vrreur  de  calcul  , v.  Tranbftion  , n.  4. 

1.  Reilitution  a lieu  contre  tranûftion  liir  piè- 
ces faufles,  A 9.  4.  s.  de  tranf.  A per-  cod.  eod. 
ou  fur  cauic  f luffe  , A 15.  A 3X.  Je  dot.  Secùs  , 
s'il  a été  tranfigé  de  cette  fauiTeté  , l.pen.  cod. 
de  tranf  St  fi  b tranfaftion  a différent  chefs , elle 
ne  fera  refeindée  que  pour  ceux  accordés  fur  piè- 
ces fju.lés  , dtcl- 1 ren 

a.  rranfafli  11  fur  prorés  après  ’ugement  par 
Ar  ci  . c il  nu  Je  , quoiqu'on  l’ignorà  , A 13  4. 
s.  de  end  irdtb  .9  cod ■ de  p cl  l 3*-  cod  ' e 
ttaaf.  à plus  forte  radon  l’un  des  Parties  le  fa-- 


R E T 4iî 

chant  6t  non  l'autre  , Ar.  7 Septembre  1S0X.  le 
Pr.  cent  x.  ch.  Xç.  parce  qu'elle  doit  être  faite  de 
re  duliâ  St  incerta.  A 1 .de  tianf.  bien  que  les 
Parties  a:cnt  dit  qu’elles  tranfigcoient , foit  que  le 
procès  fïit  jugé  ou  non  , Fab.  Defp.  n.  7.  Secùs , 
fi  le  Jugement  eil  .fujet  à l’appel  , A 7.  de  tranf, 
Defp,  eod. 

3.  De  même  , tranfaélron  fur  reftsment  fans  l'a- 
voir lû  , eft  nulle  , A 6.  de  tranf.  A 3.  4.  *•  eod.v. 
Defp.  n.  X.  De  même  fur  comptes , non  vifs  ta- 
bulés , tiec  dtfpunâis  ratianibus  . le  Pr.  8c  Guer. 
cent.  i.ch.  15.  fouet  St  Brod.  T.  3. 

Mais  n’eft  anmiilce  , quoique  depuis  ont  ait 
trouvé  de  nouvelles  pièces  , A 19.  cod.  de  tranf. 
Secùs  , fi  elles  avoient  été  foultraites  par  dol  , 
dicl.  I.  ip. 

4.  Obligation  par  erreur  de  Elit  eft  fujéite  d 
reftitution  , A 6.  cod.  de  iur.  & faâ.  ignor.  I.  4. 
de  cond:  indeb.  I.  rç.  cod.  de  fidejujf  fi  guis  fine 
caufé  ab  atio  fuerit  flipulatus , demie  ezea  fii- 
puhttone  experiatur  : ezeeptio  utique  doli  mali 
et  nocefiir  : licet  enim  eo  tempore  quo  flipulaba - 
tur,  nihtl  dolo  malo  adtr.ifcrit , tamen  dreendum 
eft  eum  cum  liietn  contefiatesr  dolo  fa.ert  , qui 
perfeverat  ez  eâ  fiiputaiione  petere , leg . 1.  4.  3. 
de  dol.  mal.  St  met.  ezeepe.  d’où  il  luit  que  quand 
b promette  , obligation  ou  rcconnoilVnrtce  eft  vi-  . 
liblement  fanscaufe  , St  faité'par  pure  erreur  de 
fait , elle  eft  nulle  de  plein  droit  ; cùm  nu/la  fu- 
be fi  cauf  a prareer  curtventiouem  , bec  confiât  non 
poffe  confiitut  ob/tgationem,  leg.  7.  4-  4-  de  paâl 
Coq.  fur  Nivcrn.  ch.  7.  art.  8.  v.  Traolaâion  , tu. 
4.  mais  v.  Ignorance. 

RE  TA  K I)  E M È NT  , Demeure. 

V.  Créancier.,  n.  14. 

SOMMA  IRE. 

Sect.  I.  Du  retardement , ou  demeure  , & de  fez- 

effets. 

Sect.  11.  Quand  on  peut  purger  la  demeure. 

Section  I. 

Du  retardement,  ou  demeure  , & de  f es  effets. 

1.  Retardement  ou  demeure  pppellée  en  Droit 
Moea , arrive  lorfque  le  débiteur  eft  en  demeure 
de  payer  ou  fournir.ou lorfque  lecréancier  eft  en’ 
demeure  de  recevoir , A 3 1.  de  ufur. 

x.  Entre  deux  obligés^/ret/t/j  mora  alterinoa 
nocet , diâ.l.\l . 4.  4.  Unicutque  fua  mora  no- 
ctt , quod  & in  duubus  rtis promitttndi  , obfer- 
vaiur , A 173.  4.  i.de  dry.  reg.  iur.  s’entend  qui. 
ne  font  pat  obügéx  fubfidiairement  à payer  une 
fomme,  ou  qui  ne  font  pas  obligés  de  fournir  une 
chofe  indivifïble  : Ezduobus  rtis  eiufdem  Sticks- 
promitttndi  faâis  , eherius  faâum  ait  tri  quaqu.ee 
nocet  ■ A 1 9.  de  duob-  rtis.- 

3.  Vbt  dits  interpellât  , pttntraimmitiitier 4 X 
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il.  cod.  de  con.tr ah.  & commit  tend . fiipulat.l.  i%l 
de  verb • obligat . /.  4.  de  leg . comme  [for • /.  18.  </* 
u/ur.  Autrement  , /5/  nulta  mora  efl  . i#5/‘  nul  la 
eji  petit  10  , /.  *17.  de  verb . oblig.  I.  88.  de  div • 
reg . jur • Godefr.  m rf/V7.  /.  is.  ce  qui  s’entend  à 
l'égard  des  intérêts  , non  quant  au  péril  de  la 
chofe  , in  /.  14.  S-  10.  /nrr.  mu/I  6»  in 
/.  54.  /ra<?* 

4.  y enditor  pnfi  moram  emptoris , culpamnon 

præflat , Godefr.  /rj.  5.  peric * 6"  commod . 

r«  vrn</. 

5.  Mora  rei  principales  nocet  fîdejufjbri,  /.  88. 

cfc  vrr£.  ob/ig.  v.  Godefr.  //1  /.  88. 

6.  Moram  commutent  in  rem » tenetur  etiam  de 
€afu  fortuitoj.  ult.  cod.de  condid.ob  turp-cauf. 

7.  Condemnattes  fi  moram  committat , tenetur 
de  interitu , 6’  accefionibus , /.  7.  coddt  e reçut . 
rr/  iudtc.  v.  Fachin.  /#'$.  8.  cap . 99  £•  toi. 

8.  Débiteur  d’une  cfpcce,  qui  eft  en  demeure, 
«ft  tenu  de  l’eftimarion au  plus  haut  prix,  /.  21. 
de  reb.  cred.  /.  j.  $.  $.  corf.  deaef.  empti . 

9.  11  y a demeure  régulière  , lorfque  le  débi- 
teur a été  interpellé  , 6c  demeure  irrégulière  , 
lorfque  l’un  a délivré  ce  qu’il  s’étoit  engagé  de 
fournir  \ en  ce  cas  l’autre  efl  en  'demeure  irré- 
gulière. En  l'un  &t  l’autre  cai  le  débiteur  n’cfl 
point  tenu  rei  interitu , /•  ult.  de  condi3 . dût. 
cauC.  Fachin.  lib . x.  cap . 7*.  6»  lib . 8.  cap.  10t. 

10.  La  difficulté  n’exeufe  le  débiteur  de  là  de- 
meure , Fach.  //i.  x.  cjp.  91. 

SlCTION  II. 

Quand  on  peut  purger  fa  demeure. 

ï.  Mort*  pur  ratio  admittitur  fofaendo  in  te' 
teffe , /.  il.  Ç.  i/'r.  de  recept.  qui arbitr.  t.  xi.eod. 

x.  Pour  purger  fa  demeure,  il  fjtit  que  ce  foit 
dans  peu  de  jour*  , Se  que  le  droit  du  créancier 
ce  foit  pas  devenu  pire , /.  8.  fi  quis  cautionibus . 

3.  Morar  purgatio  quoad  aefionem  confitquen- 
dam  , non  admittitur . Alnfi  faute  par  le  légataire 
d'avoir  farisfait  à la  condition  dans  le  tems  fixé 
par  le  teflareur,  le  legs  devient  caduc,  /.  41.  $. 

1 1.  de  fideieommiffar  libertas . 

4.  On  peut  purger  la  demeure  avant  comefta- 
tion  en  caufc  t dans  les  (lipularions  pures  & non 
penales  ; Secàs , in  pnenafibus  , fi  ce  n’eft  à l'é- 
gard le  celles  qui  font  portées  par  Jugement,  gl. 
in  diâ.  S • ix* 

La  denetire  de  faire  ce  H quoi  l'on  fs'eft  oblî- 
psut  an Ti  être  purgée  avant  !a  conteftation 
en  ca'lfe,/.  84.  de  verb.  ob'ig.  nom  mora  obliges, 
tlone  purgatur , /.  75*  5* 11  fr-  niait  dùm  7 u.r- 
ritur  dam 00  , c’cfl  une  queitlan  de  bono  Se 
aquo  , qui  eft  à l'arbitrage  du  Juge , 91.  S.  J. 

god . 

RETRAIT  coNtttirioNEii 

V.  Faculté  , v.  (Poitou , tic.  1 (.  v.  Carond. 
U».  10.  rép.  j 5. 
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RETRAIT  FEODAL  ET  CENSCEl.' 

En  Pays  de  Droi  écrit* 

V.  Defp.  tom.  4.  page  80.  St  fui». 

1.  Droit  de  prélation  ou  retrait  féodal  y a 
lieu,  St  eft  ceffible  , Bret.  tom.  1.  lir.  3.  qu.  16. 
eft  préférable  au  lignager,  Bret.  tom.  t.  fur  ie 
plaidoyer  19.  la  Reyrere  R.  tu. 

1.  Kn  matière  d'cchange  , quand  la  foulte 
excède  , il  a lieu , Bret.  eod.  Plaid.  19.  v. 
Echange , n.  6. 

3.  Quand  dans  un  contrat  d'échange  ou  de 
fente  , il  y a héritages  relevant  de  dilfcrent  Sei- 
gneurs , il  eft  au  choix  de  l’acquéreur  de  retenir 
ceux  qui  ne  relevent  pas  du  Seigneur  qui  veut 
retirer  , ou  l’obliger  de  prendre  le  tout , Bret. 
tod.  plaid.  19.  Defp.  page  84.  n.  11.  Auvergn. 
ch.  11.  an.  10.  61  ch.  is.  art.  14.  contrà  Mol. fut 
lefd.  art. 

4.  Mais  retrait  cenfue!  n’y  eft  en  ufage , s’il 
n’efl  expreflïmcnt  flipulé  dans  le  bail  i cens , ou 
anciens  terriers  , Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  tû.  Se 
tom.  1.  liv.  3.  qu.  II. St  fur  le  plaidoyer  19.  Mais 
pour  le  relfort  du  Parlement  de  Bordeaux , v . 
la  Pevrere  R.  1 19. 

5.  Il  cil  au  choix  de  l’acquéreur  de  divifer  foi» 
contrat , d’en  retenir  une  partie  , ou  d’obliger 
le  Seigneur  qui  veut  retraire  de  prendre  le 
tout , Bret , fur  Henr.  tom.  1.  plaid.  19.  Stcits  , 
en  Pays  coutumier  , y.infr.  en  Pays  coutumier, 
n.  tt. 

! En  Pays  Coutumier. 

V.  Tab.  Coût.  Gén.  v.  Mol.  fur  Par.  f.  10  St 
11. 

1.  Retrait  féodal  eft  de  dr.  com.  Sectes , du  re- 
trait cenfuel  j le  lignager  eft  préférable  , r. 
Paris  11  St  >59-  dr.  com.  eft  ccfTiblc  , dr.  com. 
Louct  R.  t.  Rie.  fur  Par.  10  Brod.  eod.  n.  6» 
contre  Mol.  S.  to.  g/.  1.  n.  10,  6>  Jeg.  Sc  contre 
Loudun  St  Tours  ; de  même  en  Norm.  il  n’eft 
permis  que  pour  réunir  , 8c  ii'cft  ceftibie  , Bain, 
fur  Norm.  17!^  Tours  181. 

Mais  nouvel  acquéreur  du  Fief  dominant  ne 
peut  retirer  par  retrait  féodal  la  chofc  mouvante 
de  fon  Fief , vendue  avant  l'on  acquifition,  St  dont 
le  contrat  n’a  été  exhibé  , Ar.  Septembre  1638. 
de  la  Ch.  de  TEdit , Confiant  fur  Poitou  16. 
contre  Boii&au  eod ■ not . 4*  Sc  Paîlu  fur  Tours 
34.  n.  4.  qui  dit  avec  raifon  que  le  retrait  féodal 
eft  attaché  à la  Seigneurie  , non  6 la  perfonne  ; 
trarefit  cum  untverfetate  fundi , comme  le  patro- 
nage , Sc  Ton  avis  cil  à préférer  , particuliére- 
ment en  la  Coutume  de  Tours  où  retra  t féodal 
n’eft  ceftibie  , Tours  18t.  il  aioutc  qu’il  croit 
que  la  raifon  de  l’Arrêt , eft  que  les  ventes  étant 
ducs  au  précédent  Seigneur  , i’option  de  la  rete- 
nue féodale  ne  peut  être  laite  r-tr  l’acquéreur. 

1.  I.c  Roi  a droit  de  retrait  féodal  fur  les  Fiefl 
relevant  imuicdiatenieot  de  la  Couronne  , quoi- 
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qu’il  en  uft  rarement , Brod.  fur  Par.  10.  n.  Sf. 
contre  l.oyfel , !iv.  j.  tit.  5.  art.  ti.  v.  Dupi- 
neau  , obfenr.  fur  An).  147.  v.  Bafn.  fur  Norm. 
778  8c  101.  ordinairement  le  Roi  en  fait  ccf- 
fion. 

3.  Fnqagiile  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal 
finit  flipulation  expreffe  ou  Lettres- Patentes  , 
Brotl  fur  Par.  10.  n.  9.  Otipleif.  des  Fiefs  , lir. 
7.  ch.  1.  il  no  le  peut  en  Norm.  Réglement  de 
1 666.  art  96. 

4.  Fermier  ne  l’a  fans  flipulation  expreffe,  Aux. 
fur  Par.  10.  v.  Duplcff.  eod.  clt.  1.  qui  eue  Ar.  16 
Avril  1636.  fur  Mai , qui  juge  qu’un  Fermier  qui 
avoit  le  retrait  féodal  dans  ion  bail,  ou  quoiquil 
en  foit  s’il  n’en  a*oit  pas  été  excepté , pouvoir  le 
céder  ; mais  v.  Maiue  410  qui  porte  que  le  Sei- 
gneur dans  l aç  , après  la  Ferme  nuie  , peut  reti- 
rer fur  fon  Fermier. 

S-  l.’Eglife  a ce  droit  en  suidant  fes  mains 
dans  l’an  , Mol.  5.  10.  g/.  1.  n.  1 & *•  Brotl. 
fur  Par.  10.  n.  13.  dr.  corn  mais  v.  Berry,  Bourü. 
Niveru  ftt  autres  ; elle  le  peut  céder,  Brotl. cou', 
n.  10.  Duplatf  toi-  ch.  1.  contre  Auzan.  fur  Par. 
jo.  Secus , eu  Norm.  Réglement  de  1666.  art. 
95. 

6.  Rcray  mt  ell  tenu  des  hypotheques  des  créan. 
c:.r,  lu  vendeur , Mol.  S 10  gl  5.  ri  16.  Sfftgr 
Aie.  (ur  Par.  10  contre  t oq.  fur  Nivern.  ch.  4. 
ar-.  39. 

7.  Réception  des  droits  par  le  Fermier  , ufu- 
frtiiiter  ou  engagirte , n' .-xd.it  le  propriétaire  du 
retrait  féodal , en  rembourfant  de  Juo  Ces  mê- 
mes droits  a l’a  qué.eur  ; 6t  quand  les  droits 
tt’.i  roi.nt  pas  été  payés , il  ne  peut  exer  cr  le 
retrait  laits  les  indcmn.lcr  ; Ar.  7 Avril  1637. 
Duplcff-  eod  ch.  5.  Brod.  lur  Par  10.  n.  10. 
De  même  du  Receveur  , ou  Procureur-General 
du  Seigneur,  Mol.  J.  1 . gl.  1.  n.  jo  4-  »».  S.  st. 
gl.  1.  n.  7.  & /•'!■  mais  v.  Anj.  347  8c  389.  Maine 
359.  369  8t  410. 

l.e  Procureur  Fifcal  ne  peut  fans  pouvoir  fpé- 
cial  agir  contre  le  Variai  pour  exhiber  fon  titre 
d’a-quilition,  payer  I s d.oits  dus  6c  admettre 
en  roi ,-  8c  une  telle  adiniflion  en  foi  de  confen- 
teincnt  du  Procureur  Filial , fans  aucun  pouvoir 
fpécial , fane  par  le  uge  Scignetniai , ne  peut 
en  aucune  lapon  préjudicier  au  Seigneur  uont. 
au  retrait  féodal , ou  autres  droits  seigneuriaux 
Amfi  jugé  en  la  Gr.  Ch.  par  At.  du  13  Mars  1717. 
pour  le  retrait  féodal  du  lieu  de  Gourtoullâiut  8c 
8c  fes  dépendances  en  la  coutume  du  Maine  , in- 
jenté  par  Marie  Anne  de  Bourbon  , Princeflè  du 
Sang  , première  douairière  de  Conty  , contre  J. 
JB.  i noraas . Comte  de  Montctlon,  seigneur  de 
Douillet  Scde  S.  Aubin  , rapporté  par  M.  Railt- 
çod  en  fes  not  4c  reliitutious  fur  Dumoulin  , pag. 
7 8c  8. 

De  même  le  paiement  fait  à l’ufuftuitier  n’ex- 
«lut  le  droit  du  propriétaire  , Mol.  ç;  11.  gl.  1.. 
«,  10.  £>  fcq.  Mats  mon  en  exclut  la  lemme  non 
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féparée  , Vol.  1 ad.  n.  14-  (•'  foç.  Bafn.IV.r  Norm. 
181.  Brod.  fur  Par.  ».  11.  s-  Le  tuteur  en  exclut 
le  mineur  , parce  que  cen’efl  pas  un  aûe  qui  cm. 
porte  aliénation  , ni  détérioration  , Mol.  eod.  n. 
»4-  & fe<;.  Brod.  fur  Par  ».  r.  7.  fimf  l’aflion  du 
mineur  contre  le  tuteur  , s’il  avoit  deniers  fuffi. 
fans,  8<  que  le  retrait  fût  avantageux  , Bafn.  fur 
Norm.  181. 

Mais  quoique  fulrant  Anj.  & Maiue,  v.fupr . 
le  Fermier  en  recevant  les  droits  d'un  tiers  acqué- 
reur , l'affranchific  du  retrait  féodal  de  la  part 
du  Seigneur , néanmoins  il  ne  s'eu  peut  pas  af- 
franchir lui-même  de  l’acquifition  qu’il  a faîte  du- 
rant fon  bail  , Ar.  lur  Anj.  au  rap.  de  M.  Ruljaiilt 
en  la  fécondé  Chambre  , du  15  Avril  1738.  v. 
fupr.  n.  4. 

8.  En  Norm.  8c  dans  les  Coutumes  où  les  droit» 
font  dus  parle  vendeur  , le  Seigneur  n’elt  exclut 
du  retrait  en  les  recevant  du  vendeur  , iauf  i les 
rendre  , y.  Bafn.  lur  Norm.  181. Quant  aux  au- 
tres Coutumes , v.  Paris  » t.  dr.  corn.  Il  ne  fuffit 
pas  d’avoir  demandé  les  droits  i l’acquéreur  , il 
fa-ar  icsavotr  repus  , Ar.  de  Rouen  a Juin  1C84. 
Bam.  eod. 

t.  Propriétaire  peut,  Eufufrtiit  éteint , retenir 
ce  que  t’ulutruiticr  a retiré  , eu  rendant  le  prix  8c 
loyaux-coût  , Ar.  13’  F éviter  1571-  Caicno  iiv.  ». 
rép.  85.  Rcn.  de  Jj  Garde  , eh.  6.  n.  77.  i»  iuiv. 
dans  le  tems  qui  fera  fixé  par  le  Juge  , linon  cié- 
enu  , Brotl.  lut  par.  »o.  n.  14.  Mais  il  doit  payer 
le  quint  a l’ufutruiticr  , Mol.  $.  10.  gl.  u n.  46.. 
V.  Jupr.  11.  6. 

10.  Seigneur  dominant  doit  rendre  i fonVaflal». 
après  la  main-levée,  l’héritage  ou  fiel  retire  pen» 
danl  la  faine , eu  payant  les  droits.  Mol.  $.  >0. 
gl.  4.  n.  ».  Hic.  lur  Par.  ic.  Coq.  fur  Nivern.  ch. 
4.  art.  s 8.  v.  Relief,  fefl.  1.  a.  15. 

11.  Acquéreurnc  peut  jamais  forcer  le  Seigneur 
de  rciraire  , que  ce  qui  ell  delà  mouvance,  Mol. 
litr  Xdint.  53.  Loudun.  ch.  1 5.  art.  20.  8e  fur  Par.. 
J.  jd.  gl.  t.  n.  54  4-  ss-  Rie.  lur  Par.  »c.  Brod.. 
R.  »s-  Ar.  14  Juin  1683.7.  Pat.  J.  Aud-  v.fupr; 
Retrait  féodal  ou  cenlucl  en  Pays  de  Dtoit  eau, 
n.  5. 

Même  y ayant  plulîeurs  Fiefs  relevans  d’iin 
meme  Seigneur,  vendus  par  même  ou  différons, 
prix , le  seigneur  peut  retraire  l’un  8t  laitier  l’au- 
tre, Mol,  toj.  Bail,  fur  Norm.  178.  tient  le  con- 
traire. 

Quand  il  y a plulîeurs  Seigneurs  dominans  d’un 
même  Fief  vendu , l’un  d’eux  peut  retirer  feule- 
ment pour  fa  portion  faits  l’aveu  des  autres  i ruais 
l’acquéreur  peut  le  tbreer  deretrairc  le  tout.  Mol*. 
eod.  fl.  49.  s-  feg.  Rie.  lur  Pjr.  »o.  Loue!  8t  Brod.. 
R.  15  8c  »6.  ûc  l’un  d’eux  avant  repu  les  droits,, 
ne  prive  les  autres  du  retrait , Auz.  fur  Par- si.. 
v.  Réunion , n.  6. 

1 ».  Retrait  fcotUl  peut  être  exercé  par  le. mark 
fcul  en  tou  nom , comme,  mari  8c..  commun  em 
biensp,  car  si  ne concerne, u lionne  jure  /(lajja. 
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««.  Ced  jure  feudi,  Mol.  fur  Par.  Ç.tj.anc.Cour. 
g/-  i.  a.  47.  Paliu  fur  Tours  >51.  Mais i>.  Retrait 
lignager  , vert.  Mari. 

re  r m i r lignage  r. 

V.  Ord.  en  Novembre  15X1.  Part.  1.  ordonne 

uele  retrait  ligna  »er  aura  lieu  en  touilej  Pays 

u itoyau.ne , ni.ne  en  Pays  de  Droit  écrit  -,  St 
«n  ce  limant , q tand  aucun  aura  rendu  St  tranf- 
porté  ton  propre  héritage  , rente  foncière  , ou 
autre  droit , ou  im  ucaale  , fujet  à retrait,  a 
perfonne  étrange  de  fon  lignage  du  coté  St 
ligne  , dont  lej.  propre  héritage  , ou  rente  fon- 
cière lui  elt  venue  , St  échu  par  fucceilion  : il 
fera  loifiole  au  parent  St  lignager  dudit  vendeur 
du  côté  fit  ligue  , dont  ledit  propre  héritage  fit 
renie  foncière  lui  elt  venu  St  échu  , de  deman- 
der sc  avoir  part  au  retrait  lignager  icelui  héri- 
tage , rente  foncière  ou  autres  immeubles  dedans 
l’an  St  jour , en  rembourùnt  ledit  achéteur  de 
fon  fonds  principal  St  loyaux-coùts  , trois  jours 
après  qu'il  aura  été  reconnu  , autrement  il  n'y 
fera  jamais  reçu.  Les  autres  articles  de  cette 
Ordonnance  font  buriaux,  lheveneau  , liv.  a. 
fit.  16. 

Ce  teins  de  trois  jours  a lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'en  parlent  point , Thcveneau  , tod. 
CepeuJant  retrait  lignager  n'a  lieu  en  Lyon. 
Forés  St  Beauj.  mais  a lieu  en  Mâcon,  on  y fuit 
(a  coutume  de  Paris  pour  le  retrait  , Ar.  14 
Mai  1611.  Tronç.  Brod.  not.  fur  DuplelT.  du  re- 
trait lignager  , ch.  1.  A lieu  auffi  en  Haute- Au- 
vergne , Bret.  tom.  t.  liv.  1.  qu.  19.  St  tom.  ». 
fur  le  plaidoyer  iç.  fait  voir  que  l'Ar.  8.  Fé- 
vrier 1618.  rap.  par  Bardet , elt  pour  la  Ville 
d'Aurillac,  Hauic- Auvergne.  A aufli  lieu  en  la 
Sénéchaultée  dcBellnc  qui  a été  démembrée  du 
Parlement  de  Bordeaux  , où  retrait  lignager 
I lieu:  mais  le  féodal  lui  cil  préféré  ; la  Peyr. 
R.  ut.  v.  Chop.  dt  comm.  G ali.  conf.  par.  x. 
cap.  1.  St  Bret.  tum.  t.  liv.  j.  qu.  4.  fur  ladite 
Sénéchaulfée  de  Bcüac  -,  Sccus  , |CQ  Pays  coutu- 
mier ,v.  Par.  149. 

En  Pays  coutumier . 

V.  Lods-retrait  *.  DupleiT.  du  retrait , ch.  1. 
Stfuiv.  V.  Tob.  Cout-gén.  vtrb.  Retrait. 

Acquit  : v.  tnfr.  hic  chofes  fu  jettes  à retrait. 

Adjudication  : v.  m/r.  hic  vente. 

Affirmation  : Dans  les  Coutumes  qui  obligent 
te  rétrayant  d'aiKrmor  qu'il  retire  de  fes  pro- 
pres deniers  ■ il  n’ell  déchu  du  rerrait  quoi- 
qu’il les  ait  empruntés , Mol.  fur  Berry  , tic. 
14.  art.  10. 

Ajournement  : V.Tab.  Coût.  gen.  vtrb.  Ajour- 
nement. 

1.  Le  jour  à comparoir  doit  être  marqué  , 
Duplelf.  ch.  1.  Ar.  4 Août  1615.  J.  Aud.  Kic. 
fur  Pjr,  140.  Brod.  fur  Par.  130.  n.  11.  ainli 
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donné  fîmplctnent  dans  les  délais  de  TOrdonJ 
nance  eü  nul  , Ar.  du  18  Juillet  1717.  fur  les 
conclurions  de  M.  d’Agucflcau  , Avoc.  tien.  v. 
infr.  hic  vente  b un  lignager.  Par  autre  Arrêt  du 
Vendredi  10  Juillet  174».  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Lattagnant  de  Bmville  , la  queftion  a auffi  été 
jugée  in  rerminis . entre  Charles  Marpon  Appel- 
ant de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Troyes  , 6c 
Défendeur  au  retrait  ; 6c  Louife  - Gabrielle  de 
ïedde  Intimée  , Demanderait  en  retrait,  J’a- 
vois  écrit  au  procès  pour  le  fietir  Marpon.  Ce- 
pendant par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  Lundi  16. 
Juillet  1745.  â l'Audience  de  Sept  heures,  en- 
tre Anne  l.igier , veuve  de  Julien  Cothcreau  , 
Appeilante , 8c  Jean  Evrard  , Intimé  , plaidant 
M.  la  Goutte  8t  Nichault,  fans  Gens  du  Roi  , 
un  pareil  ajournement  a été  été  déclaré  valable; 
ainli  legibus  non  ertmp/ii  judicandum  , l.  11. 
cod.  de  Sentent.  £1  interiocut  omn.  judic.  v.  Ar- 
rêt n.  a. 

Nota.  Tous  ces  Arrêts  ont  été  rendus  dant 
le  cas  d'ajournement  en  Juliice  Seigneuriale  , 
8c  l'Ordonnance  de  1667.  n’explique  point  les 
délais  de  pareils  ajournement , v.  lad.  Ordon- 
nance tit.  ].  ainli  il  paroît  qu’il  cil  plus  régu- 
lier de  s'en  tenir  aux  premie  s Arrétss,  paiti- 
culléremcnt  en  matière  de  retrait  où  tout  cil  de 
rigueur. 

Défaut  de  conllitiition  de  Procureur  dans  l’affi- 
gnation  en  retrait  lignager  , emporte  auffi  la  nul- 
lité de  l’exploit,  meme  dans  les  Juftices  Seigneu- 
riales où  il  n'y  a que  des  Procureurs  poliulans , 
8cnon  en  titre  , Ar.  21  Septembre  171s.cn  Va- 
cations, plaidant  Mes.  Tribard  Sc  Marchand  , v. 
Ord.  1067.  tit.  i.art.  1 6. 

1.  Acquéreur  peut  anticiper  les  délais  de  l'a- 
journement donné  â trop  long-tems , DuplelT. 
ch.  t.  v.  not  fur  Duplelf.  ( y ).  autrement  ne 
les  peut  anticiper , Ar.  de  Brod.  7 Janvier  1671. 
J.  Pal. 

3.  Doit  marquer  l’avant  ou  après  midi , Du- 
p'eif.  ch.  2.  feft.  1.  Nota , â caufe  de  la  préfé- 
rence feulemenr. 

4.  Doit  être  fait  en  préfence  de  deux  témoins 
qui  doivent  ligner  original  8c  copie , ftnon  men- 
tion qu’ils  en  ont  été  interpellées  , St  de  leur  re- 
ponfe,  8c  il  faut  marquer  leurs  qualités  8t  de- 
meures â peine  de  nullité , pluf.  Ar.  Servin  , 
Labbé,  Rie.  le  Pr.  Auz.  Tronç.  not.  fur  Du- 
pletT.  eod.  not.  ( x ) Ar.  de  Réglement  pour  Char- 
tres , du  6 Août  t6o5.  Aux.  liv.  1.  ch.  2.  Ar.  t. 
Janv.  1630.  J.  4uJ.  Nota , depuis  l’Edit  du  con- 
trôle , témoins  ne  font  néceifuires  que  dans  les 
Coutumes  qui  le  requièrent , v.  Edit  du  Con- 
trôle , Août  lôâq.éc  Dccl.  ai  Mars  1671.  Ncr. 
tom.  >. 

S-  Défaut  de  mention  de  la  qualité  de  l’hé- 
rita ’<  bc  parenté,  rfclt  nullité  , Ar.  26  Juillet 
1674,  J.  Pal.  mais  rctrjyaut  a été  débouté  pour 
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tfétrc  dît  parent  du  mari  de  la  femme  , 8c  n’a  pû 
reformer  l’exploit  après  l’an  , Ar.  3 1 Mars.  1609. 
Brod.  fur  Par.  110.  n.  19. 

<5.  Donné  un  Dimanche  ou  Fête  cil  bon  , Mo!, 
fur  Poitou  321.  Rie.  for  Par.  130  Au*,  eod.  l.ouet 
A,  10.  mais  denuit  cltnul , fo/tsoccafusfupemas 
tempejlas  efîo , Ani.  371.  Maine  3H1.  Ar.  7 Sep. 
tembre  1601.  en  déclare  un  nul , donné  i l'ept 
heures  du  loir  en  Janvier  , Rie.  Tronç.  fur  Par. 
130.  Brod.  fur  Par.  iti.  n.  4. 

7.  Doit  être  ligné  de  la  Partie  , not.  fur  Du- 
plclV.  eod.  not.(x).s'entend  , ou  du  fondé  de  pro- 
curation  fpeciale , v.  Poitou  311.  Mais  ce  déraut 
n’emporteroit  nullité  dans  les  Coût,  qui  n’en 
con-lennent  pas  une  difpofition  précife  , 1 Arrêt 
du  3.  Décembre  1616.  cité  par  Auz.  fur  Paris 
119.  a feulement  jugé  que  l'exploit  doit  être  li- 
gné par  des  recors  , tant  eu  l'original  qu’en  la 
copie. 

8.  Donné  devant  Juge  incompétent  n'exclut  le 
retrayant , quoique  pendant  la  conteftation  fur 
l'incompétence  , l'an  8c  jour  foit  expiré  , Du- 
plefT.  ch.  1.  Ar.  1.  Juillet  «57s.  J.  Aud.  Rie.  fur 
Par  129.  Auz.  eoj  contre  Brod.  A.  10.  ftc'us 
devant  Juges  extraordinaires  rationt  matenae  , 
Auz  fur  Par.  130.  Mais  aflignation  devant  le 
Juge  compétent  cil  nulle , donnée  après  l'an  ex- 
piré de  la  première  année  devint  le  Juge  incom- 
pétent , Ar.  fur  Poitou  iz.  Février  1677  J.  Aud. 
v.  not.  fur  Duplelf.  <od.  not.  (u).  s>.  Prelcription, 
feft.  4.  n.  1.  Cependant  quoique  l’incompétence 
en  général  n’aneantilfe  pas  une  aftion  , l'jjour- 
nement  en  retrait  fait  devant  Juge  incompétent 
dans  les  Coutumes  où  l’aftion  en  retrait  clt 
réelle  , comme  Anjou  8c  Maine , ne  peut  pro- 
roger l'année  du  retrait,  Ar.  1 Mars  1701.  fur 
les  concl.  de  M.  Portail  Avocat  Général , J. 
AuJ.  Ce  même  Arrêt  juge  que  dans  ces  Coût. 
OÙ  l'aflion  eit  réelle,  les  Hcquêtcs  du  Palais  font 
abfoiumem  incompétentes.  Pareil  Ar.  du  23 
Août  1731.  fur  appointement  avifé  au  Parquet 
par  M.  Gilbert  lors  Avocat  Général , 8c  depuis 
Confciller  d'Etat,  plaidant  Mes.  Bajot,  Sarrafm, 
8c  Coufin,».  mfr.  vtrb.  Juge. 

9 llon  ié  b la  requête  du  mineur  fans  putorité 
du  tuteur , cil  bon , fuia  meltotem  conJutonem 
fuam  facett  ei  etiam  fini  tuions  aucioritatt  con- 
ceffum  e//.  I.  xti.de  pa3  pourvû  qu'cnl'u  te  il  foit 
approuvé  par  fon  tuteur  ou  curateur  , Ar.  3 Juin 
15X5.  l.ouet  8c  Brod.  M.  U.  Ar.  contraire  19 
Avril  1624.  où  l'approbation  de  tuteur  étoit  in- 
tervenue après  l’an  8c  jour , Brod.  toi . Donné 
par  la  mere  , comme  merc  Sc  tutrice  naturelle  , 
efl  bon  , Ar.  fur  Amiens  is  Janv.  1644.  J.  AuJ. 
ce  qui  fans  difficulté  dans  iaCout.de  Poitou  305. 
8c  autres , où  la  mere  tutrice  naturelle. 

An  & jour:  ».  infr.  hic  tnfttifir.emtnt , inftnua - 
lion,  po/Te/fion, 

1.  Le  jour  de  renfailtiicmcnt , inféodation  , 
ou  publication  , cil  compris  dans  les  365.  jpurs 
Seconde  Partit. 
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qui  compofent  l'année  , 8c  rprès  3 66.  jours  l'on 
n’cll  plus  dans  l'an  8c  |our  . pluf.  Ar.  Brod.  Rie. 
not.  fur  Duplelf.  toj  not  (i)  Contrat  ayant  etc 
lû  le  29  Juillet  1736.  è midi,  retrait  intente  à 
pareil  ;our  1737.  b l'ept  heures  du  foir,  a été 
déclaré  valabic  par  Ar.  2 Août  I7$0-  au  rap. 
de  M.  de  Monthulé , entre  la  veuve  Sabot  , In- 
timée , St  Nicola  Datour  , Appellam  , parce  que 
le  3É6e.  jour  n'étoit  pas  encore  expiré.  L e jour 
de  billèxtc  n'elt  confidéré  , tjuia  bidu  m iVtd 
pro  uno  dit  ha.’erur  , /eg.  3.  J.  3.  de  minor. 
Tiraq.  de  rttr.  S-  2.  gl.  11.  n.  11$.  Ar.  10.  JJé- 
cemb.  1569.  Carond.  fur  Par.  130.  Ar.  2S  Avril 
1 S49.  J.  Aud.  not.  fur  Duplcfl’.  not.  (m)  Secits  , 
dans  les  Coutumes  qui  n’accordent  an  8c  jour  t 
Arrêt  23  Mars  1656.  fur  Berry,  J.  Aud. 

1.  La  huitaine  accordée  par  Berry  , tit.  14. 
art.  2;.  pour  bien  vendu  par  décret  , ne  court 
que  du  jour  de  la  déclaration  du  Procureur  , 
pour  qu'il  s’cfl  rendu  adjudicataire  , Ar.  16  Jan- 
vier 1*83.  J.  Aud. 

3.  L'an  St  jour  court  pendant  l'appel  du  dé- 
cret , pluf.  Ar.  !c  Pr.  Sc  autres , not.  fur  Duplelf. 
not  ( f).  Ar.  fur  Poitou  320.  x Juillet  1657.  J. 
Aud  mais».  Mol.  fur  Bou-b.  422. 

4.  De  vente  à rcmcié  , ne  cou-t  que  du  jour 
de  la  grâce  expirée  , Brod.  Sc  autres , not.  fur 
Duplcfl'  not  (7).  mais  v.  Poitou,  Bcny  Sc  au. 
très  quand  même  le  demandeur  le  défile  oir 
incontinent  après  le  contrat  , de  Ij  facu.té  , Ar. 
14  Août  1547-  Chop  not.  fur  Duplelf.  tod.  v. 
infr.  vert.  Vente  à réméré. 

5.  De  vente  ù la  charge  du  décret  volontaire  , 
court  du  jour  de  1 erifailinemert , inféodation  ou 
publication  delà  vente,  Ar.  7 hévr.  1584.  Chop. 
Carond.  Trony.  Brod  not.  l'ur  Duplelf.  not.  (e) 
8c  par  décret  forcé  , du  jour  de  rcnfailinemcnt , 
inféodation  , ou  p:  blication  du  décret  forcé  , 
mais  v.  Blois , Chaumont. 

6 Pour  Fief,  comt  du  jour  de  la  foi  , Du- 
plelT.  ch.  1.  Pour  franc-aîeu  , St  contre  le  Sei- 
gneur acquéreur  , du  jour  de  la  publication , 
Duplelf.  ch.  1 ».  Paris  1 10.  St  13;. 

7.  Paris  130.  qui  dit  que  l’allignation  doit 
écheoir  dans  lan  6c  jour  , 8<  s'entend  feulement 
du  délai  de  huitaine  ou  autres,  fuivant  l'Ordon- 
nance Sc  la  diRancc  défignée  par  l'exploit , Sc 
non  des  autres  délais,  not.  fur  Diip'erti  no:  (p) 
N’a  lieu  dans  les  tommes  muet  es , Ar  (i 
Juin  1631  fur  Tours  15t.  Brod  A.  10.  Kic.  fur 
Par.  130.  v.fupr.  in  prtneip.  l'Ord.  de  1581.  art. 
1.  8c  I heven.  fur  Ivd.  art. 

8.  Ne  court  tant  que  le  vendeur  demeure  en 
poilcflîon  , Ar.  > Mars  153 1 . ('hop.  de  privileg. 
rufitc.  iib.  j.pjrr.  3.  cap.  $•  n-  5.  arg.  del’ar.  115. 
contre  Carond , fur  Par.  1 \o.  8c  not.  fur  Duplcfl-. 
note  (u)  ».  infr.  hic.  verb.  Fraude. 

9.  Quand  un  fermier  , locataire  ou  ufufrui. 
lier  acquiert , l'an  St  jour  ne  court  de  jour  dé 
i'cn£ûiïnemeni  , lt  la  propriété  n'elt  connue  , 

M m m 


Digitized  by  Google 


45«  R R T 

JUtrait.  Cltop.  Coq.  contre  Mol.  fur  Anj.  419.  & nor.  fur 
iJupIclf.  not.  ( u ) Mol.  fur  Noyon  54.  die  qu'il 
foui  que  le  changement  de  titre  tranftat  in  no- 
tittam  vicintae.  Coq.  fur  Nivcrn.  lit.  des  retraits  ; 
du  qu'il  clt  uc loin  qu'il  y ait  quelque  afle  pu- 
blic apoarent  6c  nouveau  , Ar.  fur  L.oudun  adju- 
ge  le  retrait  après  dix  ans  contre  une  douairière , 
Prouit  fur  Loudun.  lit.  15.  art.  4.  fallu  fur 
Tours  159.  n.  6.  dit  qu'il  fjut  publication  au 
Prône. 

p Pour  arrêter  le  cours  de  cette  prefeription  an- 
nale, il  fulfit  d’alfigner  l’acquéreur  dans  le  tems, 
quoiqu'il  ail  revendu  , Mol.  iiir  Aniou  40 A.  El 
fi  non  fit  fufpicio  fraudis  , il  fullit  au  premier 
acquéreur  hontnare  novum  proprtetarium fi  non 
fit  arj  ci/toru  Gt  longtorts  conventions  , Poitou 
.îî1,  •'do!,  fur  lîlois  ato.  Pailu  fur  rours iji.  n.  1. 

10.  l.’an  du  retrjit  lignager  doit  commencer 
du  jour  de  l'adiudication  par  décret , 6c  non  du 
jour  que  le  propriétaire  faifi  a vendu  pendant  les 
criées  ; le  Mailtre  des  criées  , ch.  12-  Le  fiifi 
demeuie  dommus  quant  à la  propriété  , non 
quant  à la  di.polition , Ar.  11  Juin  1606.  Mont, 
part  4.  ch.  90. 

Appel  : v.  tnfr . hic  confignation.  Rctrayant 
n’c.l  recevable  à appeller  de  la  Sentence  après 
l’an  6c  jour , Brod.  fur  Par.  1 t a 6c  t jt. 

Afignatian  : ».  Jupr.  hic  ajourntment. 

Bail o rentt  : v.  Rente. 

1.  Suivant  Melun  , Meaux,  Auaerre,  lotis  ne 
font  dûs  que  lors  du  racitat  , ainfi  retrait  n'y  a 
lieu  que  de  féjour  , Ar.  14  Avril  1615.  fur  Me- 
lun , Urod.  fur  Par.  157.  n.  5.  not.  fur  Duplelf. 
not.  ( b )• 

2.  Retrait  a lieu  en  bail  1 rente  rachetable  , 
Paris  147.  dr.  com.  cil  fondé  fur  Ar.  1 ; Décem- 
bre 1561.  le  Veit.  jr.  nlt.  (Mires  futvies  de  con- 
lign.ttioii  du  principal  ec  arrérages  échus  depuis 
laj aurne  tient  après  le  retrait  adjugé  , doivent 
être  laites  ou  bailleur  , Par.  iji.dr.com.  Ar. 
5 Mat  1579.  Il  11’efl  néceiraire  d’altigner  l'ac- 
quéreur |pour  faire  ces  o.i.cs  au  bail  cur  , mais 
il  doit  être  jppel  c pour  la  consignation  ; c’cll 
te  plus  fur  , 6c  les  oÂres  6c  coiifigiutioü  doivent 
être  figoifices  à l’jcquéreur  dans  !e<  vin.;i-qua- 
tre  heures  , lorfqtt'.l  n’y  a etc  pre  eut , a pe-nc 
de  nudité  ; St  li  le  bailleur  reçoit , il  faut  firir 
la  quittance  à l'acquéreur  -,  ou  la  con ligner  à 
•fou  refus  Jans  les  vingt  quatre  heures,  liup.eif. 
ch.  a.  icQ.  a.  ht  quant  aux  arrérages  échus  dans 
l'an  précédant  1 ajourne aient  , t'arqucrcur  les 
peut  neuro  en  loyaux-coûts  en  rendant  par  lui 
les  fruits  qu'il  auroit  perçus  penJaaU  ledit  an  , 
Saris  1 (ïi. 

Si  le  bai  leur  Sc  (“acquéreur  demeurent  en  dif- 
fértni  lieu*  éloignés  , il  faut  de.nander.proroga- 
tjnn  du  tems , v.  Duplcd.  toi. 

Et  quand  il  y a deniers  d’entrée  , il  faut  pra- 
tiquer e ivert  l’un  ot  l'autre  les  formalités  preieri- 
tps  ^ Duplelf,  tod.. 
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Si  l'acquéreur  a racheté  la  rente  , la  retrayant 
la  lui  doit  rembourfer,  Ar.  iq  Déccmb.  1 5 do. 
Brod.  Chop.  Carond.  not.  fur  Duplelf.  110t.  ( un  ), 
v.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  aj.  n.  15. 

Hors  le  cas  de  Paris  t jH.  l’acquéreur  ne  peut 
contraindre  le  retrayant  de  lui  payer  les  inté- 
rêts du  prix , échus  depuis  l’acquifition  jufqu’au 
retrait , en  lui  offrant  les  fruits  échus  au  jour  de 
l’ajournement,  Ar.  10  Août  ttSirt.  ès  Arretés  de 
la  cinquième  Ch.  v.  infi.  hic.  vtrb.  fruits. 

}.  Retrait  n'a  lieu  en  bail  à rente  non  rache- 
table ; mais  a lieu  en  bail  à rente  de  maifbni  fi- 
les ès  Vides , parce  qu’elles  font  toujours  rache- 
ublcs,  Ar.  1»  Juin  1658.  fur  Tours,  J.  Aud.  ». 
Faculté , n.  10. 

Quand  ii  y a deniers  d'entrée , il  faut  fuivre 
Par.  145.  pour  l'échange,  Duplelf.  ch.  7.  fcS.  1.  .’ 
Aux.  fur  Par.  14;.  mais  r.  Rie.  fur  Seuils  124. 

& Ar.  16  Kév.  1657.  for  Seniis , Socf.  tom.  1. 
cent.  1 . ch.  56.  »• . h change , n.  6. 

Bail  à etnt  : Retrait  n’y  a lieu  , not.  fur  Du- 
piclf.  not.(  rrr).  Coq.  fur  Nivcrn.  ih.  g 1 . art.  18. 
contre  ledit  art.  & Carond.  fur  Par.  159. 

Bail d loyer:  n’a  lieu  pour  quelque  tems  qua 
le  bail  foit  fait , Duplelf.  ch.  7.  feft.  q. 

Bail  tmphitéotijut  : vente  Sc  ccmon  de  bail 
emphiteotique  fait  propre  en  la  perfbnne  c!ii 
vendeur,  eit  fujene  à retrait  , fie.  intell-  Paris 
148.  6c  149.  Duplelf.  ch.  7 féft.  1.  6c  quand 
dans  le  bail  il  y auroit  deniers  d’entrée  , cela  ne 
le  rendroit  fujet  à retrait , Duplelf  tod. 

Dans  le  cas  de  la  vente  de  tel  bail , fi  l'ac- 
quéreur n’ell  chargé  que  des  anciennes  charges  , 
il  fullit  que  le  rctrayant  otfre  de  continuer  la  re- 
devance ; ficus  des  nouvelles  dont  l'acquereur 
s'cfl  chargé  : le  rctrayant  e(t  obligé  d'en  relevée 
l’acquéreur  s’il  s’agit  d'un  prie  certain,  St  fi  c'efl 
une  charge  nnn-rachetublc , comme  une  penfion 
créée  par  l’acquéreur  , le  retrayant  ctf  obligé 
de  la  continuer , v Duplelf.  tod.  Mais  il  faut 
outre  cela  , qu’il  fafic  ordonner  avec  le  vendeur 
que  l'acquereur  demeurera  dechjrgé  de  la  ren- 
te, finon  que  lui  reirajant  fea  autoriië  à rem- 
bourfer. 

Ctjfior.  : Retrait  fc  peut  céder  à un  de  la  li- 
gne , non  a étranger  , Moiin.  fur  Par.  Ç.  ao.  gl. 

1.  n.  20.  & fi  f-  Duplelf.  ch.  6-  feft.  4.  Pluf.  Ar. 
Carond.  fur  "ar.  129.  Brod.  fur  l’ar.  129.  n.  10, 

Chofts  fuit  tus  ou  non  à retriit  : ».  tnj'r.  hic 
vtrb.  Ptrfonnes.  Rentes.  Retrait. 

1.  Immeuble  réel  y ell  fé  al  fujet  , Dtipleff.  ch. 

5,  non  meubles,  Par  144.  quels  qu'ils  (oient , Du- 
pleif, tod.  même  précieux  , Brod.  fur  Par.  144. 
n.  1.  Sa  2.  quoique  vendu  par  meme  contrat , fi  le 
prix  en  efl  diitingué , Ar.  i5  Juin  1657.  fur  Anj. 
j it.  /.  Aud.  mais  li  c'en  untco  pnrtto  , retraita 
lieu  pour  le  tout,  Orl.  595.  Carond.  lur  Par.  144. 
Biné.  tod.  n.  4.  lirimatidct , iiv.  4.  ch.  si.  mais 
».  Bourb.  471.  r.  infi.  n.  la. 

*,À3i«a  qui  tend  à retirer  un  progrc  , y cflfu-. 
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Jette  , quia  ipfam  rem  habere  videtur , 1. 1 5.  de 
reg.  jur . /.  14}.  de  vcrb.  Jigntf.  I.  52.  de  adquir. 
rer.  dam.  I Iraq.  not.  fur  Dupleft.  not.  (zz)  ainfi 
li  le  vendeur  b réméré  vend  fa  faculté,  retrait  a 
lieu  , Mol.  not.  fur  Dupleft.  eod. 

3.  11  faut  que  l'immeuble  foit  propre  de  fuc- 
cellion  , Par.  119.  ce  qui  exclut  lct  propres  con- 
ventionnels , Duplclf  ch.  5.  Brod.  fur  Par.  1 >9.  n. 

11.  contre  Ar.  1551.  Chop.  fur  Par.  ht.  1.  têt. 

6.  n.  n.  mais  propre  par  donation  en  direfle 
fucctjfuro  , y clt  fujet , Dupleft.  eod.  Brod.  eod. 
Aux.  fur  Par.  119. 

Dans  les  Coût,  de  Poitou  , Anj.  Maine  St  au- 
tres , retrait  a lieu  fur  les  acquêts.  Par.  Ar.  du 
ao  Mai  1610.  jugé  en  interprétation  d’Anjou  jdd. 
que  le  pcrc  ayant  revendu  l’héritage  par  lui  ac- 
quis dans  l’an  St  jour  , fcn  fils  n étoit  pas  rece- 
vable au  retrait.  Auz.  liv.  3.  ch.  11.  v.  Dumoulin 
fur  Maine  376. 

4.  Héritage  ameubli  par  la  femme  vendu  pen- 
dant  la  communauté,  y eft  fujet , Mol.  not.  fur 
Duplclf.  not.  (jy). 

5.  Si  la  mouvance  féodale  vendue  clt  fujette  à 
retrait , v.  Not.  fur  Duplclf.  not.  (?j). 

6.  A lieu  de  propre  naiftànt  en  collaterale  fans 
avoir  fourché  , Duplclf.  ch.  5.  Ar.  7 Juillet  1633. 
Brod.  P.  18.  Kic.  fur  Par.  1 19.  Brod.  eod.  n.  1 1. 

7.  A lieu  en  vente  d'héritages  pris  en  échange 
pour  un  propre,  Duplclf. ch.  3.  v.infr ■ hic.  échan- 
ge. De  même  dans  le  cas  de  la  fubrogation  en 
partage,  Carond.  T rang.  Rie.  fur  Par.  143. Brod. 
tod.  n.  1.  v.  Propres-fubrogation. 

8.  Propre  étant  vendu  b parent  de  la  ligne  , 
revendu  à étranger  , retrait  a lieu  , même  en 
faveur  du  premier  vendeur  , Paris  133.  dr.  com. 
De  même  de  l’acquêt  légué  b un  parent  de  la  ligne 
6t  par  lui  vendu  à étranger , Ar.  11  Mars  171  3. 
fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  , plaid.  Mes. 
Pilon  Sc  Julien  de  Prunay.  Pareil  Ar.  13  Juin 
1739.  aux  Ar.  Norab.  cependant , v.  Ar.  9 Juin 
1633.  juge  que  acquêt  légué  è collatéral , qui  l’a 
légué  i autre  collatéral , étant  vendu  par  ce  der- 
nier , neft  fujet  b retrait , Uard.  ».  Duplelf.  ch. 

7.  feft.  3.  v.  infr.  hic  perjbnnes. 

9.  Si  l’acquéreur  a promis  qu'il  ne  vendrait  le 
bien  à autre  qu’au  vendeur  , celui-ci  a afiion 
contre  l'acquéreur  pour  l’exécution  de  la  con- 
tention , /.  11.  f.  y. de  ad.  empt.  même  il  peut 
évincer  le  fécond  acquéreur  en  lui  rembourfant 
le  prix  de  Ton  acquiflticn,  l.  3.  ccd.  de  cond.  oh 
cauf.dae.  v.  Defp.  tome  1.  page  33.  n.  8.  mais  ne 
peut  revenir  contre  le  rcirayant , parce  que  le 
retrait  eft  légal , v.  infr.  hic  ptrfonnes. 

sa.  Acquêt  fait  durant  la  continuation  de  com 
munatité  , St  vendit  par  l’un  des  enfans  après 
partage  , n’eft  fujet  b retrait  , Chop.  not.  fur 
Duplcif.  not.  f bbh  ). 

st.  Domaine  du  Roi  engagé  étant  fait  propre, 
eft  fnjet  à retrait , Dupleft'.  ch.  5.  ».  Par.  148. 
dr.  com.  Ar.  21  Janvier  1595.  fur  Chaumont, 
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Chop.  fur  Parr  . eir.  6.  n.  8. 

De  même  des  baux  □‘longues  années  des  bou- 
tiques du  Palais , Rie.  fur  Par.  148.  contre  Du- 
pieff.  eod.  Sc  Brod.  M.  >3. 

12.  Fin  vente  de  droits  fucceflïfs  des  meubles , 
acquêts  Sc  propres,  l’acquéreur  a le  choix  d'ad- 
mettre le  retrayant  pour  le  tout  ou  feulement 
pour  les  propres , Dupleft.  ch.  y.  De  même  quand 
la  vente  eft  de  maifons  Sc  meubles  qui  font  de- 
dans , Duplelf.  eod.  [quoique  par  prix  féparés  , 
Moi.  not.  fur  Dupleft.  not.  (ccc).  contre  Coq.  fur 
Niv.  tit.  31,  art.  27.  Carond.  fur  Par.  144.  ». 
fupr.  n.  1. 

Mais  retrait  n’a  lieu  en  vente  d’hérédi'é  lors- 
qu'il n’y  a que  des  meubles , fallu  fur  Tout! 
152.  n.  1.  ».  infr.  hic  droits  fucctjpjs. 

l.’acquéreur  a aufli  le  choix  quand  plufieurs 
héritages , les  uns  propres  , les  autres  acquêts , 
font  vendus  unico  preeio  , par  même  contrat  , 
Mant.  8c.  Moi.  fur  la  Marche  282.  ou  étaqt  (ï- 
tués  en  differentes  Coutumes  , l’un  eft  fujet  à 
retrait , l’autre  non  , Ar.  5 Juin  1 589.  Brod.  R. 
2$.  quand  même  il  y aurait  prix  féparés , Ar.  21 
Fcv.  1611.  Auz.  fur  Par.  11p.  quia  pertem  non 
fuifrie  tmpturus , /.  47.  5 1.  de  min.  contre  T ronç. 
inr  Par.  tcd.  Sc  Brod.  R.  15.  qui  cite  ledit  Ar. 
zi  Février  tôsi.  St  Ar.  11  Décemb.  1541.  fur 
Par  eod.  Ar.  10  Janvier  1577.  Chop.  not.  fur 
Dupleft.  not  (ccc  . Ko  ta  , led.  S- 1.  r.e  dit  fi  c’eft 
utuco  preeio , ou  non , ».  /.  34.  de  eat/tei.  ediâ.  ». 
Jupe.  n.  1.  De  meme  quand  un  icni  hérirageven- 
du  , eft  propre  8<  acquêt , Ar.  6 Mats  1574.  Ar. 
18  Avril  1598.  Louet  R.  45.  Ar.  11  Juiil.  i6o<5. 
Boug.  R.  ty  Mais  après  l’option  faite  par  l’ac- 
quéreur , il  ne  peut  plus  varier , atgum.  leg.  20. 
de  ope.  leg  s'il  n'allirmc  avant  l'exécution  du 
retrait  qu'il  n’a  fu  que  la  chofe  procédoitdc  diffé- 
rentes lignes  du  vendeur  , Sc  ne  demanda  que 
l'exécution  foit  reftrainte  à ce  qui  eft  du  côté  Sc 
ligne  du  retrayant , Palîu  fur  Tours  171t.  n.  3. 

Ainfi  fi  l'acquéreur  opte  de  délailfcr  le  tout , le 
retrayant  eft  tenu  au  tin  totum  agnofeert , aut  à 
toeo  recedere  , /.  t«.  dtadm ■ & peric.  tut. 

13.  N'a  lieu  , ni  droits  Seigneuriaux,  en  vente 
de  coupe  de  bois  de  haute-lulaie , quoique  10131 
le  Fief  confiftecn  bois  , Sc  que  par  celle  vente 
il  lé  trouve  entièrement  ruiné  , Duplclf.  ch.  s. 
Ar.  5 Avril  1559.  Ar.  25  Janvier  lôsô.  Ilrod.  fur 
Par.  144.  n.  5.  fecùs  , quand  il  s’agit  de  bois, 
indivis,  & que  le  co-héritier  veut  conferver  le 
tout  pour  la  décoration  de  fa  m-iton , Mol.  fur 
Blois  ici.  8c  en  ce  cas  ne  font  dos  droits  Sei- 
gneuriaux , Duplclf.  ch.  5.  Brod.  fur  Par.  144. 
contre  les  not.  fur  Duplelf.  not.  (ddd).  De  même 
retrait  eft  recevable  lorfquc  le  vendeur  venant  à 
mourir  peu  de  tenu  après  ,1a  vente  du  bois  de 
haute-futaie , fon  enfant  exerce  le  retrait  , ou 
même  fi  le  vendeur  fàifanr  faire  le  retrait  fous  le 
nom  de  fon  enfant  , affirme  que  c'eft  pour  con- 
ferver  le  bois  Sc  le  retenir  en  font  intégrité  ut 

Mmm  ij 
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(a. an  fonde  ipfius  faciès  rema/teat  eademque 
etmtrnitas , Mol.  fur  lilois  201.  Fallu  fur  Tours 
152.11.  j. 

14- Paris  139.  qui  donne  en  fucccfiion  une 
efpece  de  retrait  fur  le  propie  retiré  par  le  dé- 
funt , à l’héritier  de  fa  ligne  , s’il  y en  a , fur 
l'héritier  des  acquêts,  n’anujetiit  à autre  forma- 
lite qu'à  faire  fa  déclaration  fcc  rembourfer  le 
prix  dans  l'an  8c  jour  du  décès  -,  mais  ce  delai  eil 
Citai,  Dupletf.  ch.  8.  Brod.  fur  Par.  139.  n.  6. 

Dupleir.  eod.  dit  q e l’héritier  des  propres  en 
cft  faili  conditionnellement  durant  ledit  teins  , 
& la  note  marginale  dit  que  c’cft  l'hc  iticr  des 
acquêts  St  que  les  fruits  lui  appartiennent  juf- 
qti’à  la  déclaration  de  l'héritier  des  propres  qui 
n’a  effet  rétroadif  ; mais  il  faut  dire  du  jour  du 
rembourfement  ou  offres  réelles  fuivics  de  con- 
lignation , qui  foirant  Dupleir.  eod.  le  doivent 
faire , Partie  préfente  ou  appeliée  , parce  qu’il  cli 
plus  fur  de  le  faire  ordonner  en  J office  ; même  il 
ferait  )ufte  de  fuivre  en  tout  point  ce  qui  eff  dit 
ci-après  lur  le  gain  des  fruits  en  retrait  ordinai- 
re , infr  hié  fruits. 

Héritier  des  propres  n’eff  tenu  de  rembourfer 
loyaux  coûts  , améliorations,  ni  augmentations , 
Dupletf  eod.  l'héritage  demeure  pur  propre  dans 
fa  1 .cccllion  fans  rembourfement , même  en  di- 
r efle  , DupiclT.  tud . v.  Proprcs-retrait, 

A défaut  par  l'Héritier  des  propres  de  faire  ce 
rembourfement  dans  le  tems , les  autres  lignagers 
ne  fout  regus  à rctraire  fur  l’héritier  des  acquêts, 
DuplelT.  aid. 

Héritier  des  propres  peut  évincer  le  légataire 
des  quatre  quints , en  lui  rembourfant  les  quatre 
quint  du  prix  , DuplelT.  iod.  v.  réferves  coutu- 
mières , fett.  1.  n.  5.  fcc  fi  cet  héritage  n’excéde 
le  quint  des  propres  de  cette  ligne  , le  reflareur 
peut  difpnier  du  total  , not.  fur  DuplcfT.  not. 
(uuu)  fct  fi  le  défunt  a fait  un  légataire  umverfel, 
fans  nen  fpecificr  , la  récompcm'c  lui  cft  duc  , 
comme  j l'héritier  des  acquêts , not.  Air  Dupleir. 
tcd  contre  Btod.  fur  Par.  1 39.  a.  1. 

Communauté  t v.  Par.  156.  v.  infr.  hic  Retrait. 

Par  vt.  du  14  Août  1621.  juge  que  l’acquifiiion 
durant  la  continuation  de  communauté  d'entre  le 
pere  8c  les  enfant  , d'un  héritage  de  la  ligne  des 
«niant,  ne  peut  étte  retiré  fur  le  pere  , Auz.  liv. 

3.  ch.  J9- 

Comi’infarion  : n’a  lieu  cil  retrait,  le  rem- 
bourfement  doit  cire  réel,  Duplell'  ch.  1.  fcû. 
2.  Pg-  :,  fur  Par.  13Ô  n.  19.  contre  Mol.  $ 20- 
g!  7 , •.  to.  1 iruq.  de  tetraci.  gi.  3 Gnmau. 
d«t , 1 v.  7.  ch.  x.  incline  ait tli  pour  l’aihrmauve , 
maisj’jilu  fur  Tours  251.  eilimcqrte  c rcirayant 
doit  au  jour  de  l'exécution  repi  élenter  tes  deniers 
ti  découvert,  pour  obéir  aux  tenues  précis  de  la 
Coutume,  qui  délire  une  reltstulioq  actuelle  , fcc 
fi  ta  dette  eit  liquide  fans  pouvoir  recevoir  de 
diflivn par  appel,  ou. autre  moyen  dp  droit , oc 
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que  l’acquéreur  ne  juürfie  avoir  emorunte  deniers 
pour  faire  ledit  acquêt,  qui  doivent  être  rendus 
des  deniers  de  ce  retrait  ; en  ce  cas  , fi  la  co  n- 
penfation  erl  empêchée , le  rctrayant  peut  , en 
vertu  du  titre  de  fa  créance  , faire  procéder  par 
faitie  fcc  arrêt  de  deniers  , de  même  qu'il  pour- 
roit  faifir  l'héritage  s’il  ne  ie  retirait  , pretium 
enim  Cucce  iit  loco  rei  , Sc  en  ce  cas , les  deniers 
de  neurent  confignés  au  Grctfc. 

Confortation  après  l’adjudication  , v.  infr.  hic 
o'fres , n.  2.  v.infr.  hic  exccutiondu  retrait  .prix, 
remiourfement  ; Paris  1 $6.  qui  dit  dans  vingt - 
quatre  heures , n'a  lieu  dans  les  Coutumes  mue  ta 
tes,  ni  en  Pays  de  Drcit  écrit  : ic  délai  doit 
être  de  trois  jours,  v.  fupr.  Ordonn.  de  1581, 
art.  1. 

1.  Doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  retrait  accordé  , Ar.  de  Réglement  pour  Pa- 
ris, 10  Avril  1581.  iilonth.  ch.  10.  Rie.  fur  Par.  • 
136.  Brod.  fur  Par.  136.  n.  1.  contre  DuplelT. 
ch.  >.  fca.  1. 

1.  Ces  vingt-quatre  heures  courent  de  momen- 
to  ad  momentum  j l’ufage  du  Châtelet  cli  que 
pour  les  Sentences  contradidoircs  ; elles  courent 
d’un  midi  a un  autre  ; aux  Requêtes  du  Palais 
pour  les  Semences  de  relevée  , à fix  heures  du 
foir  ; pour  las  Sentences  par  défaut  , du  moment 
de  la  lignification  ; pour  celles  fur  inftancc  , du 
jour  de  la  prononciation  en  préfence  de  tous  les 
Procureurs , fcc  en  cas  d'abfence  du  jour  de  la 
fignification  , Ar.  de  Réglement  pour  le  Châtelet 
8 Mars  tâto.  Au  1.  liv.  1.  ch.  10.  DuplelT.  eod.  v. 
Ordon.  1667.  tit.  3;.  art.  11.  s’entend  qujnd 
l'acquéreur  a mis  fun  contrat  au  GrciTc  , Partie 
préfente  ou  appeliée,  Ar.  19  Février  1665.  J. 
Aud.  fcc  que  la  Sentence  (ni  en  donne  afte  , Du- 
pletT.  eod.  fimm  de  l'heure  de  ia  fignification  ou 
de  la  mile  au  Grefte , fcc  G elle  n'ciï  marquée  du 
lendemain , DuplelT.  eod. 

3.  L’aftirmjtion  du  prix  n'cft  nécelTaire , fi  elle 
n’eil  requife  : dort  être  requité  dans  les  vingt- 
quatre  heures , auquel  cas  ne  courent  que  de 
I mitant  de  la  lignification  : doit  ère  faite  au 
Greffe  : n'eft  néce.làire  d appeller  Partie , il  fullit 
de  la  fign  fier , DuplelT.  eod. 

4.  Si  le  rctrayant  laiife  patTer  l'an  fcc  jour  du 
retrait  accordé  ou  adjugé  , fans  taire  mettre  le 
contrat  au  Greffe  de  rembourfer  , il  efl  déchu  , 
v.  Ar.  11  Août  idaH.  Btod.  fur  Par.  136.  n.  15. 
v.  not.  fur  DupletF  not.  (aa)  fcc  quand  l'acqué- 
reur refufe  de  mettre  l'on  contrat  au'GtetTe,  le 
rctray-ut  peut  demandera  configner  une  fommo, 
fcc  cependaulla  mile  en  polie, lion , Dupleir,  ch.  t. 
lcd.  1. 

5.  Cette  confign  tPm  doit  être  précédéed’ofTras 
réelles  ts  intégrales  , avec  dcfignalion  précilc  de 
la  qualité  de  toutes  les  cfpcccs  offertes  , Brod. 
fur  Par.  1 36.  n.  as.  au  domicile  actuel  de  l'acqué- 
reur, s'il  n'a  été  autrement  or  donné  pur  le  Juge.,, 
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Duplcff  ead.  luttant  la  prix  courant  des  mon-  deffein  de  le  furprendre  , MoGo  fur  Or),  anc. 
noies , '1  il.  rronç.  Brod.  Auz- Dupleff.  toi-  Sc  art.  150.  Tirjq.  m rende*.  Un.  Auxerre  St  Mon- 
net. ittr  Dupleff  nat.  ’bb).  tarit-  donnent  en  cc  ras  huitaine  outre  les  vingf- 

6.  Kn  cas  de  reftii  des  otFrei , la  confignation  quatre  heures , Brodcau  , loto  eu.  dit  que  cela 
doit  Être  précédée  d'a  lignation  b l’acquéreur  à reçoit  beaucoup  de  difficulté  hors  ces  Coutumes  ; 
jour  Sc  heure  au  Bureau  de  Confignation  , ou  que  c'elt  une  rufe  de  pratique  St  un  bon  dol  ; 
au  Greffe  des  lieux  , s’il  n’y  en  a , Ar.  13  Mars  que  le  retrayanc  qui  gagne  les  fruits  du  jour  de 
1619.  J.  Aud  Rie.  fur  Par.  ijî.  dr.com.  Ar.  11  fa  demande  & orties  , cil  obligé  de  retenir  tou- 
Mars  1 60 1 . Chop.  Rie.  Brod.  l'ronç.  Tour.  not.  jours  fes  deniers  prêts  , v.  Proult  fur  Loudun. 
fur  Dupleff.  not.  (ce  ).  Peut  être  donnée  par  les  tir.  15.  ait.  1. 

Notaires  dans  l’aBe  d’offres  , Ar.  r»  Décembre  tr.  Il  faut  au  fit  offrir  Sr  configner  quelque  lé- 
1644.  Rie.  fur  Par.  156.  Brod.  eod.  11.  tt.  v.  ttot.  gere  fomme  pour  les  loyaux-coûts , faut'  à par- 
fur  Dupleffi  not.  (cc)  difent  qu’il  cil  plus  fûr  de  faire, Brod.  fur  Par.  136.  n.  n.  St  140.  n.  R. 
la  faire  donner  par  un  HutlKcr  au  bas  de  l’exploit  c’elt  le  plus  fûr  , Duplcff.  ch.  t.  feâ.  a.  11  n’efl 
d’offres  , Sc  la  faire  atteffér  par  les  Notaires  , v.  nccofftire  de  les  rembourfer  dans  les  vingt.quatre 
infr.  hi c exécution  du  retrait ■ heures  après  la  liquidation  , Biod.  fur  Paris  136. 

7.  Confignation  ne  peut  réparer  les  offres , Ar.  n.  ij.  Sc  140.  n.  7.  Rie.  lur  Par.  136.  contre 
13  Juin  1584.  taarion  , plaid,  to.  not.  fur  Du-  Carond.  eod. 

pleff.  not.  (id)  il  cil  défendu  au  Receveur  de  11.  Retrayant  pour  fe-  mettre  en  pollcflion  , 
montrer  l’argent  conligné  b l’une  des  Parties  hors  n’cil  teuu  de  donner  caution  pour  les  loyaux, 
préfence  de  l’autre,  Ar.  «9  Janvier  1575.  Ar.  21  coût , Carond.  Rie.  fur  Par.  136.  contre  Coq. 
Avril  1581.  Chop.  fur  Paris,  tib.  t.  tu.  6.  n.  4.  fur  Ni  veto.  lit.  31.  art.  11.  Pallu  lur  Tours  15t. 

8.  La  quittance  de  confignation  faite  en  abfcn-  Sc  Chop.  dt  piri/eg.  ru  fie.  Itb.  3.  part.  j.  cap.  5. 
cc  , doit  être  lignifiée  à l'acquéreur  dans  les  n.  3 mais  i\  Ord.  1667.  ut.  17.  ait.  9.  pour  les 
vingt-quatre  heures  , Uuplcff  ch.  a.  feft.  1.  à impcntcs  Sc  améliora ttonr, 

peine  de  nullité  , Brod.  fur  Par.  136.  n.  13.  cc-  15.  tguand  l’acquéreur  a appellé  b l'inftant  de 
pendant  cet  article  11e  le  dit , not.  fur  Duplcff.  la  Semence  adjudtcjtive  , les  vingt-quatre  heures 
not.  (dd.)  ne  courent  que  du  jour  de  l’Arrêt  confirmant', 

9.  Qjjnd  le  rctrayant  configne  pour  fadjudi*  Duplcff.ch.  1.  Icâ.  1.  Brod.  lur  Paris  136.  n.  «5. 

cataire  p tr  décret  , comme  il  y cil  obligé  , il  n’eit  Arrêt  19  Janvier  1609.  pige  en  la  Coutume 
pas  nécetfaire  qu'il  l'ailigne  , v.  not.  fur  Duplcff.  d’Amiens  , où  il  n'y  a que  huit  jours  pour  tenir 
not.  (dd).  au  retrait  , que  tant  que  le  rctrayant  cil  ot.'igé 

10.  Ces  vingt-quatre  heures  courent  nonobf-  de  plaider  en  l’aflion  du  retrait  , le  tems  des  huit 
tant  Pètes  foie  rmelles,  Sc  que  le  rctrj yatti  loit  jours  ne  court  point  corme  lui  , Moru.  pan.  5. 

• Prêtre  Sc  occupé  au  Service  Divin  , Ar.  11  Mars  ch.  yd. 

1603.  Pel.  Carond.  Brod.  contre  Chop.  qui  op-  14.  Quand  le  contrat  d'acquifition  fait  un  ica 
pofe  Ar.  14  Janvier  1 5 HH.  qui  clt  dans  refpece  pruta,  ou  non  , v.fupr.Jhic  ebufts  , n.  1 1.  cil  de 
de  matinée  do  Proceifum  jvec  la  Charte  de  Sainte  propre  Sc  acquêt  , Sc  que  l’acquéreur  veut  re- 
.Géncvieve  , v.  not.  lur  Dupleff.  not.  (te).  Mais  tenir  l’acquêt  , les  14  heures  ne  courent  que 
quand  le  domicile  des  Parties  eit  éloigné , le  teins  du  jour  de  la  ventilation  , Duplcff  ch.  2.  feft.  1. 
de  vingt-quatre  heures  ou  autre  délai  pour  i’exé-  Ar.  12  Décembre  1640.  Brod.  fur  Par.  ijô.  n.  25! 
culion  du  retrait  luivant  les  t.outumes,  doit  eue  Si  140.  n.  9. 

prorogé  par  le  Juge  telon  la  ditlance  des  lieux  , 15  Quand  un  tiers  vient  entre  bourfe  Sc  de. 

Ricard  lur  Par.  136.  lîrod.  toi.  n.  25.  après  niers , li-la  faifie  cft  déclarée  valable  , le  retrayant 
Mol.  Mom  h p.Sca/r, quand  le.  Parties  demeu-  ett  déchu  , s’il  n’a  conligné  d’autres  deniers  dans 
rent  en  même  .Lu  , Sc  que  le  Jugement  qui  ad-  le  rems  tarai , Duplcff  chap.  1 feft,  2,  4r,  ,. 
juge  le  retrait  y j été  rendu , Aux.  ida-  Momarg.  Mats  1602.  Carond.  fur  Par.  136,  Brod."  eod.  n 
ch.  16  art  12.  De  même  quanJ  l'acquéreur  qui  15.  Secus  , fi  la  faifie  ch  déclarée  injulte  "not  fur- 
a acquis  par  un  même  contrat  & umeo  pretia  , Dupleff.  dut.  («).  Aptès  confignation  faifie"  ne 
propre  Sc  acquêt  , déclare  qu’il  ne  veut  abun-  vaut , parce  que  confignation  eft  paiemdht  not 
donner  que  le  propre,  Sc  retenir  l'acquêt , v./i/pr.  fur  Dupleff.  eod.  v.  Confignation. 
hit  verk  Cnofes,  n.  ta.  les  vingt-quatre  heures  16.  frais  de  confignation  tombent  fur  l’Acqué- 
ne  courent  que  du  |Our  de  la  ventilation , Ar.  tt  reur  qui  a retule  faits  ration , Brod.  fur  Par.  1 16. 
Décembre  1 640.  Brod.  eod.  n.  to.  3 *' 

Cc  tems  don  amli  eire  prorogé  quand  après  17.  Rctrayant  peut  configner  le  prix  qu’il  pré., 
plufieurs  cavillarions  , cornue  délais  toperllus  , tend  etre  véritable;  mats  li  par  Icvéncmcnt  il 
exceptions  frivoles  Se  autres  le  nblables  chicun-  n'u  tout  configne  dans  le  tems,  il  elt  déchu  Mol. 
neries  , que  la  Loi  appelle  lujinralioitt  , l’ac-  fur  .Vivent.  enap.  34.  art.  3.  Brodcau  fur  Par" 
cptèreur  vient  tout  J coup  Sc  à l’impourvù  tendre  136.  n.  25. 

le.  giron,  ayant  épié  l'ablènié  du  «trayant  à tX.  Si  durant  la  conicitation. fur  le  gris  leis 
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Retrait.  14.  heures  s'écoulent  fans  consignation  , le  re- 
payant elt  déchu , Ar.  11  Mars  1011.  Se  13.  Eév, 
1644.  Kic.  fur  Pur.  136. 

19.  S’il  y a piufieurs  acquéreurs  , les  offres  fit 
coniignatiuns  doivent  éric  faites  dans  les  >4. 
heures,  à chacun  d'eux  pour  leur  part  , à moins 
que  le  retrayant  n'ait  lait  ordonner  qu'ils  feront 
tous  tenus  d'élire  meme  domicile  , ou  donner 
procuration  à l’un  d'eux  , Brod.  fur  Par,  1 jâ.  n, 
16. 

10.  La  confignation  doit  être  faite  de  jour  , 
Tours  1 54.  r.  d'Arg.  fur  Bretag.  10.  n.  1.  v. 
J'upr.  hic . rerh.  Ajournement , n.  6. 
c Decheance  : v.  tnfr.  Aie  formalités. 

Decitt  : r.  inj'r.  hic  vente. 

DeguerpifUmeni:  v.  inj'r.  hic  vente  fui  Curateur. 

Dé/ijteu.eni  : Ketrayant  peut  le  dclilter  etiam 
pop  luem  contejlaram  , Ar.  Morn.  part.  1.  ch. 
333.  niai,  ne  peut  te  délifter  après  retrait  accor- 
de ou  ad|Ugc  , Ar.  10  lui),  1 5S1.  Pap.  Chop. 
Mol.  Morn.  Kic.  not.  fur  Dnplcil.  110t.  (rr).  mais 
v.  Anj.  376. 8c  407.  Maine  |86.  fie  41K.  quoiqu'il 
. fott  arrive  depuis  quelque  ruine  à l'héritage , Ar. 
11  Juin  1576.  Carond.fur  Par.  146.  Brod.  C.  37, 
fi t lur  Par.  136.  n.  1.  fecin  , s’il  découvre  nulli- 
té dans  la  vente  ou  décret , Rie.  not.  fur  üu- 
plcif.  eod.  * . 

Conation  : Retrait  n’y  a lieu , même  en  dona. 
tion  remunératoire,  Dupleff.  ch.  7.  fett.  1,  Ar.  1 
Mars.  tôto.  Toum.  fur  Par.  U9.  Brod.  eod.  n. 
7.  quid  ft  le  vendeur  donne  ou  remet  le  prix  de 
la  vente  à l’acquéreur  1 v.  Mol.  Sur  Par.  S.  10. 
gl.  5.  n.  55. 

Droits  fuceejpfs  : En  vente  de  fucccflion  uni- 
verselle , retrait  n’a  lieu  , Auv.  tit.  >3.  art.  >3. 
Mazucr.  lit.  de  retraâ.  n.  9.  l)e  même  de  la  vente 
de  quote  héréditaire  , à caufe  du  trouble  fit  in- 
volution  de  procès  qu’apporteroit  la  diliinfition 
des  meubles  St  immeubles  , Bafmaifon  8<  Con- 
ful  fur  led.  art.  Mazuer.  toc.  cit.  quand  même 
dans  la  fucccflion  vendue  , il  n’y  auroit  que  des 
immeubles , parce  que  le  vendeur  ne  laiffe  pat 
d’étre  héritier  par  la  vente  de  la  fucccflion  , ‘fit 
peut  être  convenu  par  les  créanciers  , fit  légatai- 
res , fauf  fon  recours  qu'il  n’a  voulu  avoir  con- 
tre autre  que  celui  qu'il  a choili  pour  acqué- 
reur ; 8c  (i  le  retrait  avoit  lieu  , fes  aûions  de 
recours  feroient  transférées  contre  le  retrayant 
qui  pourroit  être  difficile  , intraitable  fie  moins 
agréable  au  vendeur , Bafmaifon  fit  Conful , eod. 
Mais  hors  la  Coutume  d’Auvergne  , les  ventes 
de  fucccflion  où  il  y a des  immeubles  font  fujet- 
tes  b retrait  ; sfil  en  étoit  autrement  , U lcroit 
fouvent  facile  d'eluder  le  retrait  ; il  n’eff  point  à 
craindre  que  la  diftinRion  des  meubles  fafle  de 
procès , du  moins  qu  autant  que  le  vendeur  le 
voudra  , pu  iqit'il  peut  forcer  le  retrayant  de  re- 
tirer le  tout  Ou  rien  ; v.  fupr.  hic  chofes  fu jettes 
A reirait, n.  ts. 

Echange:  v.  Par.  143.  fit  145.  mais  v.  Cler- 
mont fit  autres. 
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t.  Dans  la  Coutume  de  Paris , quand  la  fouit# 
égale  jultemcm  la  vjlcur  de  Ihciitugc  , retraita 
lieu , Dupleff  ch.  7.  feét.  1. 

1.  Retrait  n a lieu  en  échange  d'un  héritage 
contre  une  renie  conftiniée  , Mol.  fur  Paris  , i. 
84.  g/,  t.  n.  85.  Dupleff  eod.  Brod.  fur  Par. 
143.  n.  s.  Rie.  fur  Par.  145.  Ar.  Août  1496.  Ca- 
rond.  liv.  5.  rép.  1 5.  Chop.  de  prixileg . TV  fie. 
contre  Coq.  qu.  jt.  Lofle  flir-Montarg.  tit.  16. 
art.  10.  qui  cite  Ar.  du  1 s Janv.  1611.  fur  ljid. 
Coutume  , St  un  autre  cité  par  Lucius  , hh.  9. 
ttt.  3.  cap.  7.  Godet  fur  Chàlons  14$.  v.  fallu 
fur  Tours  175.  n.  1.  Se  t.qui  dit  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'aux  Coutumes  fcmblables  à celle 
de  Paris , qui  n’admet  retrait  ni  vente  ès  échan- 
ges , St  non  en  celle  de  Tours , b caufe  des  art. 
143.  147. 176.  fit  177.  qui  ne  s’entendent  que  de 
fonds  fit  rentes  foncières.  Et  quoique  la  rente 
foit  rachetée  quelque  tems  après  , retrait  n'a 
lieu  , fit  ce  n’eli  préemption  do  fraude  , Ar.  17. 
Eév.  1381.  Tronç.  fur  Par.  159.  parce  que  la 
rente  cfl  de  fa  nature  rachetable  ; jecùs  , fi  celui 
qui  donne  la  rente  en  échange , s'oblige  de  four- 
nir homme  dans  certain  tems  , qui  prendroit  cef- 
lion  de  la  tente  , fit  en  fournirait  les  deniers  3 
Ar.  18  Août  1661.  Socf.  tome.  1.  cent.  ch.  91.  de 
même  debiteur  donnant  héritage  en  échange  de 
la  tente  qu’il  doit , c'efl  datio  in  folurum  , fie 
retrait  a lieu , Mol.  fur  Paris,  i.  33.  n.  87.  y. 
Lods-échange. 

hnfaipnemtnt  : Promeffe  d'enfaifiner  ne  fuffit 
pour  faire  courir  l’an  du  retrait,  Ar.  17  Eév, 
i<5cs.  Chop.  de  privil.  ru/!,  hh.  3.  part.  3.  cap. 
5.  n.  5.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  98.  Auz.  fur  Paris  , 

1 19.  fit  autres  , not.  fur  Dupleff  not.  ( c ) ni* 
quand  il  elt  pris  par  l'acquéreur  de  celui  qu'il 
croyoit  être  Seigneur,  fit  ne  i'étoit  pas  , Ar.  sz 
Déc.  1741.  fur  délibéré  en  la  Gr.  Ch.  au  rap.  de 
M.  Lambehn,  aux  Ar.  notab.  Doit  cire  au  dos 
du  contrat  ou  en  marge  ; fie  en  ce  cas  , vaut 
fous  fignature  privée  , Brod.  fur  Par.  130.  n.  5. 
Vente  par  le  Seigneur  vaut  enfaifinement , Ar. 
zs  Mai  1648.  Soëf.  tome  1.  cent.  1.  ch.  87.  Rie. 
fur  Par.  135.  Brod.  eod.  n.  3.  contre  Carohd. 
fur  Par.  132.  Nota , Kic.  date  cet  Ar.  du  16 
Mat. 

Exécution  du  retrait,  v.fupr.  hic  coopération. 
Dans  les  Coutumes  de  Poitou  , Anjou , Maine  , 
Tours , Lodunois , l'ufage  eft  après  la  rcconnoif- 
fance  en  retrait  d’afligner  l'acquéteur  dans  la  hui- 
taine en  l'Hôtel  du  Juge,  pour  l’exécution  du 
retrait , S<  cette  huitaine  ne  peut  être  anticipée 
par  l’un  malgré  l'autre , Grimaudct  , liv.  9.  ch. 
25.  Louis  fur  Maine  386.  Mol.  fur  Paris  J.  4t. 
anc.  Coût.  n.  48.  Paflu  fur  Tours,  154.  n.  5. 
Par.  Ar.  du  10  Eév.  1598  jugé  qu’un  demandeur 
en  retrait  en  Touraine  , aflignè  aux  Requêtes  du 
Palais  à l'extraordinaire  , en  exécution  du  re- 
trait , doit  (aire  le  remboursement  à Paris  dans 
la  huitaine  en  un  fcul  ^paiement , Motn.  part.  1- 
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ch.  i$6.  Cet  Ar.  a confirmé  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  . d'où  eft  née  une  autre  quef- 
tion  , de  (avoir  file  retravant  droit  à temsde  rem-, 
bourlcr,  les  uns  diloient  que  ptndetue  jrirotâ  tnf- 
tanftii  currunt  fatalta  , /•  7.  coi.  ne  de  flat.  dt- 
funcl.  les  autres  que  à confirmante  non  i confir- 
mât 0 dévoient  courir  tes  8.  jours,  Morrupart.  1. 
ch.  157  r.  mfr.  h:c  offres  , K.  ». 

Faculté  de  racket  : v-  infr.  hic  Réméré. 

Formalités  : v.  infr . hic  Offres , v.fupr . hic 
Ajournement, 

1.  Il  faut  fui'.TC  la  Coutume  de  IVritage , 
pluf.  Ar.  Brod  le  Pr.  Carond.  8c  autres  , not. 
fur  Duplelî.  (a). 

«.  Quand  il  y a nullité  , (oit  dans  l’exploit  ou 
dans  la  procédure  , le  rt  trayant  eft  déchu  , St 
ne  peut  recommencer  l'aâion , même  dans  l'an, 
Alla,  fur  Par.  140.  Ar.  5 Mai  1659.  8c  10  Mars 
1S55.  Brod.  fur  Par.  150.  n 14.  contre  Bcruuit 
fur  Nortn.  484.  Pallu  fur  Tours  154.  n.  4.  qui 
allure  l'ufagc  de  fon  tems  , qu’avant  contcfta- 
tion  l’on  peut  fe  départir  du  premier  ajourne- 
ment nul  , v.  Bard.  tome  i.  lir.  s-  ch.  56.  Brod. 
end.  L’add.  aux  not.  fur  3ard  eod.  8c  DuplelT. 
ch.  >.  feft.  1.  difenr  que  le  plus  fur  eft  de  rc- 
noavellcr  la  demande  fous  le  nom  d'un  autre  li» 
gnager. 

Frais  : v.  infr  hic  T.ayauc  coûts . 

Fraude  . L’an  St  pur  ne  court  que  à die  detecr 
t.T  fraie  ns  de  perfonâ  ad  perfanam  ; ou  au  prix  ; 
8t  quand  la  fraude  eft  de  contraSu  ad  contradam, 
il  ne  court  que  dj  jour  du  Jugement  ; mais  après 
jo  ins  tout  eft  prefcril  , Mol.  Brod.  Carond. 
Chop.  not.  fur  UupicfT.  not.  (uj  Ce  qui  doit 
avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Tours  St  autres , 
où  la  pollellion  eft  requife  pour  faire  courir  l’an 
8t  jour . nonoMtant  Part.  tûo.  qui  n’a  d’upplica- 
catio-1  qu  i ccttc  pou'eflion  , infr.  hic  Fafiftf- 
fh  n.  Paliu  fur  l’ours  160.  répond  i deux  Ar. 
contraires. 

s.  I!  faut  que  la  fraude  (bit  cnnfommce  , le 
dédain  n’eft  luififant  ; ainfi  quand  un  lignaRcr 
rctrjit  pour  un  autre , l’acquéreur  n’eft  encore 
recevable  1 fa  rc  preuve  du  deifein  de  fraude  , 
faut’  i fe  pourvoir  en  cas  que  le  retrayant  aliène  , 
Ar.  15  Juin.  1604.  Louet  K.  S3-  lie  même  quand 
t:n  lignager  intente  l'a ft ion  pour  faite  plailir  i 
l'jcqiicrcor  , fjuf  à l'-uirc  lignager  à fc  pour- 
voir en  cas  que  le,  premier  aliène  en  fraude  du 
retrait , ou  ne  1 exécute  dans  le  tems  , Ar.  7 Mai 
160 J.  Louet  K.  5 j.  Ar.  5 Avril  tdsi.  Auz.  fur 
Paris  1 19.  ce  font  li  les  cas  de  la  répétition  de 
retrait,  v.  Ar.  Août  1S07.  Louet,  eod.  Ar.  il 
Fév.  uMj.  /■  Aud. 

Cette  1 épétition  du  retrait  lut  être  intentée 
dans  l’an  St  jour , Brod.  R.  çj.^ftvoir  de  l'an- 
failinemeut  de  la  vente  , ou  ie  la  prife  de  pof- 
fefïïon , fuivant  les  Coutumes , quand  la  retente 
eft  laite  en  tfuude  par  le  lignager  ; St  feulement 
à.  dit  deteSer  fraudis  , quand  le  lignager  jouit. 


R K T 483 

toujours  de  l'héritage  ncnobftant  la  revente  , 
Brod.  eod.  not.  fur  DuplelT.  uot.  ( 0 ) r.  fupr.  hic 
veri.  An  St  jour  , n.  8. 

Par  Ar.  du  4 Juin  1619.  rctrayant  admis  i 
prouver  le  fait  de  fraude  St  la  contre-lettre  , Auz. 
liv.  t.  ch.  90. 

j.  Serment  déféré  fur  la  fraude , doit  être  fait 
en  perforine , fk  non  par  procuration , Ar.  so 
Mai  1650.  Socf.  tome  1.  cent.  3.  ch.  41, 

Fruits  : Rctrayant  ies  gagne  du  jour  de  l'a- 
journement lins  confignation , Par.  134.  droit 
com.  Mol.  fur  Blois  198.  i caufc  des  offres  con- 
tinuelles , IJupIcif.  ch.  4.  quoiqu'ils  n’aient  été 
demandés , Ar.  jj  Juin  1516.  Brod.  fur  Par.  134. 
n.  S-  St  n’j  cependant  l’acquéreur  l'iniérét  de 
fou  argent , parce  que  le  retardement  eft  de  fon 
fait , Duplcif.  eod ■ coût  e Tronç.  fur  Par.  134.  8c 
138.  mais  r.  Niveru.  ch.  3t.  art.  8. 

Gagne  les  fruits  pend.,:, s au  pour  de  Pajourne- 
mem  , quoiqti’cnfcmcnccs  par  l’acquéreur  , ouia 
fruélut  pendantes  faciunt partem  fur.di,  DuplelT. 
eod.  Chop.  fur  Par.  hh.  ».  lit.  fi.  n.  7.  pluf.  Ar. 
Carond. fur  Par.  134.  Brod.  eod.  n.  1.  St  3.  mais 
doit  rcinbourfcr  les  labours  St  i'cmenccs  , Ca- 
rond. Brod.  eod.  DuplelT.  eod.  Otl.  374.  contre 
Coq.  fur  Niveru.  tit.  3t.  art.  8.  qui  dit  que  l’ac- 
quéreur gagne  les  fruits  perçus  avant  Taioursc- 
ment,  St  que  ceux  i écheoir  fe  partagent  i pro- 
portion du  tems. 

De  meme  des  fruits  pendant  lors  de  l’acquifi- 
tion  , quoique  recueillis  par  l’jcquéreur  avant 
l’aiourncmcnt , parce  qu'ils  faifoieut  pan  e du 
fonds , St  en  ont  augmenté  le  prix , Ar.  «9  Août 
1649.  /■  rlud.  DuplelT  eod.  Rie.  eod.  Brod.  eod. 
n.  j.  Ainfi  l’acquéreur  n'a  que  les  fruits  yur  nr- 
dio  tempore  de  l'acquifition  St  de  l’a.ournement 
natt  funt  &■  jimul  perctptt  , Tans  fraude  , ik  en 
pleine  maturité,  DuplelT.  eod  Brod.  eod.  n.  4. 
Quant  aux  fruits  civils  , comme  redevances  , 
loyers  St  autres  , iis  appartiennent  aulfi  au  rc- 
trayant  du  jour  de  l'ajournement , Or).  376.  dr- 
com.  Brod.  eod.  11.  3.  DupleiT.  eod.  De  meme  Je* 
loyers  de  mailbn  , Brod.  eod. 

Infiauatton  : A préfent  le  tems  fixé  par  les 
Coutumes  pour  le  retrait  féodal  ou  lignager  , ne- 
court  que  du  jour  de  l’infinuation  ou  enregiftre- 
ment  du  contrat  , Ldit  Déc.  1705  art.  16.  Ner. 
tom.  1. 

Si,  dans  les  Coutumes  de  Poitou  & Angoitm.. 
qui  pour  faire  courir  I an  du  retrait  veulent  no- 
tification St  infinu.tion  ès  Gte.tis  des  Seigneur* 
où  les  héritages  fimaffis , il  font  de  l'inlinua- 
tion  au  Bureau  d’jrondiile, tient , ci:  exécution  de 
l'hdtl  de  1703.  Ar.  »t  Juil.  1719.  fur  Angonm. 
au  rap.  de  M.  Loyleau , en  la  Première  des  hn- 
qitétes,  pour  la  néga'lvc  ; Ar.  6 Mars  17J1.  fiir 
Poitou  en  la  Quatrième  , au  rap.  de  M.  Bouret  de 
Guignonvilie  pour  l'affirmative  : 3 rentier  Ar.  pa- 
roi, reguiiet,  parce  que  l'I-  lit  ne  dlnagc.  £piat 
aux  formalités  des  Coutumes.. 
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Retrait.  Journée  de  ta  caufe  : v.  infr.  hic  vert.  Offres , mcnce  J courir  que  du  jour  de  l’Arrêt  fur  Tapa 
B.  il.  s'entend  de  procédure  où  le  Juge  imcrpofe  pc!  ; aux  Ar.  notables. 

Ion  Office  ; ou  le  Greffier  ion  minilterc , Brod.  Man  : hn  communauté  peut  du  chef  de  lit 

fur  Par.  140.  n.  <;■  8t  10.  v.  DunlcT.  ch.  1.  l'cii.  1.  femme  , litns  elle  , intemer  retrait , Poitou  , 331. 

Ec  not.  fur  Du  pied”,  not.  ( j ) fur  l'inllruclton  de  Ee  contre  fon  gré , Mol.  fur  Reims  113.  Cliop. 
la  cjuIc  & fond  du  retrait,  Brod.  eoJ.  t'arond.  not.  fur  DuplefT.  not.  ( h ) DuplefT.  ch. 

Juge  : Afflon  du  retrait  doit  s'intenter  devant  8.  feét.  t.  Ar.  18  Juin  1601.  Morn.  ad  leg.  11. 
le  Juge  du  domicile  de  l'acquéreur,  v.  Poitou  tod.  de  procurât.  Mais  l'aition  doit  être  fous  le 
317.  li  c’eft  d’un  Kief,  devant  les  Baillifs  8c  Sé-  nom  de  la  femme,  8c  non  du  mari  feul , à peine 
ncchuux  , Brod.  K.  51.  not.  fur  DuplelT.  not.  (a)  de  nullité  , Brod.  ftc  autres  , not.  fur  DuplelT. 
v.  fupr  hic  vert.  Ajournement , n.  8.  eod.  Il  faut  meme  qu'il  Toit  dit  dans  l'offre  , que 

l.icieaiion  : Retrait  n'a  lieu  quand  Padjudica-  c’eft  pour  elle  8c  à caufe  d'elle  , à peine  de 
tion  d'héritage  qui  ne  le  peut  divifer  commode-  nullité,  Ar.  de  Héglem.  du  11  Mars  1814.  fur 

ment , eit  latte  a un  des  co-propriétaires  , quoi.  Poitou  331.  Auz.  iiv.  1.  ch.  86-  BofTelius  lut 

que  de  différentes  lignes , pour  éviter  le  progrès  ledit  art.  Paliu  fur  Tours  13a.  dit  que  dans  les 
à 1’inlini,  Ar.  3 Mars  165a  J.  Aud.  tome  1.  iiv.  Coutumes  qui  n'ont  pareille  difpofition  que 
S>  ch.  31.  Soef.  tome  1.  cent  3.  ch  16.  Kic  fur  Poitou,  il  eft  plus  fur  par  l'exploit  de  rendre  la 
Par.  154.  Brod.  eod.  n.  i,  DupIciT.  ch.  7.  eft.  >.  femme  demandereffe  avec  fon  mari  ; mais  le  mari 
ce  qui  cit  directement  contraire  autl.  art  134.  n’a  pas  befoin  de  procuration  de  fa  femme  qui 
qui  contient  une  abfatdité  manitefte  , DuplefT.  ne  peut  défavoucr  ce  qui  fc  fait  pour  fon  bien , 
eod.  Goq.  far  Nivcrn.  lit.  du  rctrjit,  art.  t y v.  Berault  fur  Norm.  493.  Grimaudct  , Iiv.  1.  ch. 
Calais  1Ô3.  Mais  retrait  a lieu  , quand  l'adjudi-  i<5.  Pallu  fur  Tours  13s.  mais  v.  Retrait  féodal, 
cataire  clt  étranger  bc  que  le  retrayant  efl  de  Le  mari  ayant  intenté  la  retrait  pour  8<  ..u 
l’une  8c  l'autre  ligne,  DuplelT.  eod.  il  faut  aiou-  nom  de  fa  femme,  il  ne  peut  s'en  céfiller  fans 

ter,  8c  qu„nJ  tout  l'hctiuge  cil  propre  ; car  fon  confentcment  , Ar.  13  Juin  1607.  Morn. 

s'il  étoit  partie  acquêt  , 8c  que  l'acquéreur  ne  ad  l.  >.  de  fundo  dorai i , Ex  les  Ar.  part.  (. 
voulut  céder  l'acquêt , ce  feroit  encore  progrès  chap.  16.  ce  qui  pareil  oppofé  à ce  que  dit  Coq. 
i l'infini , inconvénient  qui  a donné  lieu  audit  fur  Nivern.  ch.  13.  art.  30.  qce  tel  héritage  cil 
Ar.  de  l'avis  de  tous  les  Auteurs  contre  les  ter-  conquét  de  fon  cflèncc  , Ec  n'etl  propre  i la 
mes  de  Parts  134.  cependant  par  Ar.  du  11  femme  que  par  accident , c'eft-à  dire  , quand  elle 

Août  1741.  au  rapport  de  Vt.  d'Avcrdoing  , jugé  ou  lés  héritiers  l’ont  pris  en  faifant  lé  rembour- 

comre  ion  avis , que  retrait  avoit  lieu  contre  le  fement. 

prop. deuil  c de  trois  quarts  d’une  mailon  , ad-  Au  relie  , c’cft  une  maxime  confiante  , que  11 
judicataire  de  l’autre  quart  par  licitation.  le  mari  furvivant  accepte  la  garde  , ou  a la  tu- 

Loyaur-coûis  : 1.  Sont  les  frais  du  contrat,  telle  de  les  enfins , le  tems  coutumier  de  ce  re. 

réparations  nécefluires  Ee  non  autres , Nivcrn.  trait  ne  court  qu'apris  l'adminifiration  finie,  8c 

lit.  des  retraits,  an.  11.  t-.  Coq.  eod.  v.  Brod.  que  les  cnlans  ont  eu  communication  des  titres, 

fur  Paris  136.  n.  9.  frais  du  décret  volontaire  ; Mol.  fur  Poitou  340.  Coq.  eod.  Louet  K.  *0, 

quoique  non  ifipulés  par  le  contrat , font  loyaux-  Biod.  fur  Par.  155.  n 7.  8c  la  ThaumalTïere  fur 

coûts,  parce  que  ce  Idnt  frais  pour  julte  caufe  , Berry,  lit.  14.  art.  14.  cuia  piller  adminiflraror 

Jctlicet  pour  la  conlêrvation  de  fa  chofe  ucquifc,  detail  à J e exigert , Mol.  toc.  cit.  v.  injr.  lue 
âefquels  ceux  qui  en  profitent  font  tenus  j fump-  Tuteur.  * 

tus  qui  propter  onera  tonus  hepreditatis  , jufii  Mineurs  1.  Peut  intenter  retrait  fans  autorité 
fiunt  . Ce  qui  patroni  jure  portionem  evicerit , de  tuteur  , v.J'upr.  htc  vert.  Ajournement , n.  9. 
pro  raid  computantur , leg.  6.3.  un.  Ji  pars  ht’  t-  Retrait  étant  exercé  de  vente  par  mineur 
red.  priât.  Indemnes  enim  emptnr débit  àifctdtri , fans  formalités  81  emploi  utile  des  deniers,  8t  ce 

leg.  17.  de  Ædtlu.  Ediél.  leg.  iç.  J.  ult.  eod.  mineur  lé  laûhnt  reftituer , les  deniers  feront  i 

j.  Ar.  de  la  Cinquième  , au  rapp.  de  M.  des  la  perte  de  l'acquéreur  , v.  Mol.  fur  Par.  4.  15. 
Noyers,  du  13  Juiil.  1741.  juge  que  la  Coutu-  n.  5.  »'•  Rcilitution. 

me  de  Meuljn  n’altremt  point  le  rctrjyant  qui  a 3.  N'efl  reftimé  en  matière  de  retrait  , pour 
rembourfé  a l’acquéreur  le  fort  principal  de  fon  défaut  de  formalités , ou  pour  avoir  laiffe  paffer 
acquilition  à faire  offres  de  loyaux. coûts  peu-  le  tems,  plut  Ar.  Louet  R.  7.  le  Vefl , Ar.  il. 
dont  le  cours  de  la  conteftation  au  fujet  de  la  li.  B od.  fur  Par.  140.  n.  11  v.  infr • hic  vert.  Tu- 
quidation  d’iccux  ; que  cette  formalité  d'offres  leur. 

nclt  reqtiife  que  pour  le  prix  prin  ipal  de  [’ac-  Mi  denier  J)  Par.  15S.  156  8c  157.  v.  infr.  hic 
quifition;  8c  qu'à  l'égard  des  I yaux-coûts , le  Retrait , n.  6. 

rctrajam  n’eft  tenu  h autre  chofe  qu’à  les  rem-  1.  Par.  153.  ne  s’entend  d'héritage  retiré  pen- 
bourl'er  à l'acquéreur  iljns  la  huitaine  de  leur  dant  la  Communauté , parce  qu’il  eft  propre  de 
liquidation.  Kt  qu'en  cas  d'appel  de  la  ■sentence  communauté  , fuirant  Part.  139.  Ar.  dern.  Mats 
de  liquidation  , ce  delai  de  huitaine  11c  coin-  160p.  Hic.  lur  lcd.  art.  133.  v.  infr.  hiv  Retrait  ■ 

n.  4. 
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n.  4.  St  fuir,  mais  acquis,  DupielT.  ch.  9.  fcft.  1. 
Brod.  R.  3. 

j.  L’aôion  de  mi-denier  cfl  folidaire  , ainfï 
!'un  des  héritiers  du  conjoint  lignager  ne  voulant 
l'exercer , elle  appartient  i l'autre  pour  le  tour , 
quia  funt  conjuncii  rt  & vtrbis , v.  Par.  1 5 5.  Du- 
plclf  tod.  8c  li  l'un  a fait  le  retrait  , il  eu  doit 
faire  part  aux  autres  , Ar.  14.  Août  1516.  Coq. 
tit.  >3.  art.  18.  s'entend  avant  partage. 

3.  Dans  la  moitié  des  loyaux-coûcs  entrent  les 
augmentations  , améliorations  8c  impenfes  uti- 
les , faites  durant  la  communauté  , Carond.  fur 
Par.  157.  Brod.furPar.  155.  n 8.  Sccerembour- 
fement  de  moitié  ne  fe  fait  à la  communauté  ; 
mais  cil  tout  pour  le  conjoint  non  lignager , Du- 
plctf.  ch.  9.  feef  1. 

4.  Ce  retrait  de  mi-denier  cil  fujet  aux  forma- 
lités ordinaires,  Brod.  fur  Par.  155.0.  9.  Ar.  14 
Août  1641.  v.  Duplelf  tod. 

5.  S’il  y a don  mutuel , l'héritage  acquis  y de- 
meure , DupielT.  tod.  Mais  en  ce  cas  il  faut  que 
le  retrait  Toit  intenté  , 8 1 qu'on  ait  protcflé  dans 
l'an  du  décès , fuivant  Par.  157.  c'ell  le  plus  fur, 
dit  Duplelf.  tod. 

6.  Tel  héritage , cd  chargé  des  hypotheques  de 
la  communauté,  quia  inrtrim  le  mari  a été  vé- 
ritable propriétaire,  Duplelf  tod.  contre  la  note 
marginale. 

7.  La  femme  ou  fes  héritiers  renonçant  à la 
communauté  , peuvent  exercer  ce  retrait , Brod. 
fur  Par.  155.0.  6.  not.  fur  Duplelf.  not.  ( jfj  ) 
contre  Duplelf.  tod.  8c  Chop.  fur  Anj.  lit.  |. 
cap.  1 tit.  5.  n.  13. 

8.  Cette  adion  n'ed  ouverte  par  la  réparation 
de  biens  qui  furvient  , Chop.  fur  An).  Itb.  3. 
cap.  t.  tit.  5.  n.  si.  Duplelf  tod.  contre  Brod. 
fur  Paris  155.  n.  6. 

9.  Si  le  conjoint  lignager  , ou  fes  héritiers  né- 
gligent d exercer  ce  retrait,  S<  que  par  le  partage 
de  communauté  l'héritage  forte  de  ia  ligne  , les 
autres  lignagers  , même  non  héritiers , peuvent 
l'exercer,  v.  Par.  1 57.  Droit  commun  , Chop.  fur 
Par  lit.  1.  tit.  6.  a.  19.  Mol.  fur  Orl.  181.  cet 
art.  157.  étant  fondé  fur  un  ancien  Ar.  du  aj 
Mai  1557.  Carond.  fur  Par.  157.  non  les  co-par- 
tageans  , parce  qu’ils  tiennent  lieu  de  vendeurs , 
Duplelf.  ch.  9.  feff  a. 

10.  Quand  le  retraymta  intenté  Ibn  adion,  8< 
protedé  dans  l'an  8c  jour  du  décès , fuivant  Par. 
157.  fon  droit  ed  à couvert  en  tel  teins  que  fe 
faite  le  partage  , Duplelf  ch.  9.  Ica.  t.  5c  11  doit 
exercer  fon  aélion  en  plein  retrait  dans  l'an  5c  jour 
du  partage  , not.  marg.  tod.  Duplelf  tod.  dit 
qu’il  y a grande  difficulté  , s'il  y ferait  recevable 
long-tems  après.  Nota , cela  dépend  des  circonf. 
tances,  comme  lï  la  polfcdion  par  indivis  a con- 
tinué depuis  le  partage. 

11.  Simple  proiedation  dans  l'an  8c  jour  du 
décès  cd  linfifanrc  , not.  marg.  fur  Duplelf.  ch. 
9.  feéfi  1.  mais  v.  Paris  157.  >•.  Duplelf  tod . 

Seconde  Partit . 
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u.  Quand  par  le  partage  tout  l'héritage  fort 
hors  de  la  ligne , retrait  a lieu  pour  le  tout , Kic. 
fur  Par.  157.  not.  marg.  fur  Duplelf  ch.  9.  fed.  t. 
v-  Duplelf  tod. 

13.  Par.  157.  ne  s’étend  i d’autres  partages 
qu'à  ceux  de  communauté  , Duplelf  tod. 

14.  Par.  15$.  a lieu  , tant  au  cas  du  retrait 
ordinaire , que  du  mi-denier , Duplelf  ch.  9. 
fcd.  3.  Ar.  31.  Déc.  téss.  Brod.  fur  ledit  arti- 
cle 1515.  n.  Rie.  tod.  Ar.  7.  Juin  1614.  Brod. 
tod. 

Les  enfans  lignagers  peuvent  retirer  fur  leur 
pcrc  non- lignager  remarié  , 5t  qui  a des  enfans 
d’un  fécond  lit,  Ar.  si.  Déc.  1*39.  Duplelf 
tod.  v.  cet  Ar.  dans  Bardet;5rrùa,hors  ce  casAr. 
3.  Déc.  16.0.  Duplelf  tod  Brod.  fur  Par.  156. 
n.  5. 

Les  petits-enfans  héritiers  préfompiits  empê- 
chent aulfi  ce  reliait , Duplelf  tod.  Brod.  tod. 
n.  4. 

Si  le  pere  acquéreur  revend  l'héritage  à étran- 
ger de  la  ligne , les  cnlans  8c  autres  lignagers 
font  admis  au  retrait,  Duplelf.  tod. 

Si  tous  les  enfans  meurent  avant  le  pere , re- 
trait a lieu  dans  l'an  8c  jour  de  leur  décès  , Ar. 
8.  Juin  1574-  Brod.  tod.  n.  1.  Rie.  (tir  Par. 
155.de  même  s’ils  renoncent  tous  à fa  incceflion  , 
Duplelf  tod. 

Quand  le  pere  acquéreur  a des  enfans  de  deux 
lits , retrait  n’a  lieu , v.  Duplelf  tod.  fe».  3. 
in  fin . 

Nota  , Par.  156.  a lieu  dans  les  Coutumes 
muettes,  Ar.  31  Déc.  tôsi.  fur  Sens  ; Ar.  I7_ 
Juif  1618.  fur  Amiens , Brod.  fur  lcd.  art.  tsfie 
n.  1. 

Nullités  : v.  fiipr-  hic.  Formalités. 

Offices  : Ne  font  ftijets  à retrait  , pas  même 
les  domaniaux  , Duplelf  ch.  5.  Aux.  fur  Par. 
149.  Ar.  31  Août  1585  Chop.  fur  Anj  fib  1. 
part.  1.  cap.  1.  lit.  3.  n.  11.  Rie.  fur  Par.  144. 
6c  148.  Brod.  fur  Par.  148.  n.  3. 

Offirts  : v.  fupr.  hic  Formalités.  Journée.  Con- 
fignation.  Mari-  Mineur. 

1.  Seroient  nulies  , s'il  n'y  avoit  qu’une  bour- 
fc  vuidc  , ou  des  jettons  8<  efpcces  non  ayant 
cours,  Brod.  fur  Par.  140.  n.  5. 

t.  Dans  les  Coutumes  qui  diicnt  que  le  rctra- 
yant  doit  configncr  dans  le  tems  de  l’afiion  , 
comme  Auvcrg.  ch.  13.  art.  4.  il  le  faut  à pcino 
de  nullité  , Ar.  6 Sep.  1608.  Brod.  fur  Par. 
140.  n.  3. 

Dans  la  Coutume  de  Berry  , conlïgnation  en 
tout  ou  en  partie  n'ell  requifc  que  pour  le  gain 
des  fruits,  Ar.  23  Mars  1656.  J.  siuJ  '■ocf. 
tom.  1.  cent.  1.  ch.  it.y.  tit.  13.  art.  6.  g*  tit.  14, 
art.  6.  de  cette  Coutume. 

Ar.  tfi  Avril  1734.  fur  les  coudufions  de  M. 
Gilbert , Avocat-Général  , plaidant  Mc.  l'Hcr-. 
min  c pour  le  Duc  de  S.  Simon  , Appelant , St 
Mc.  Aubry  pour  le  licur  de  VaJDc  , Intimé,  fur 
N n n 
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Retrait.  1j  Coutume  de  Bordeaux,  confirme  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais, qui  avoir  admis  lefieurde 
Villac  au  retrait , quoiqu'il  n’eût  dépofé  St  con- 
fignc  en  jugement  dans  l'année  , comme  cette 
Coutume  le  requiert,  attendu  qu’il  avoit  alfigné 
dans  l’an  , St  que  fur  la  fin  de  l’annce  le  Duc  de 

S.  Simon  ayant  évoqué  du  Sénéchal  de  Bor- 
deaux aux  Requêtes  du  Palais , l'avoit  empêché 
par  lé  de  configner  en  jugement  dans  l’an. 

3.  Dans  celles  qui  veulent  que  le  retrayant  pré. 
Tente  tous  Tes  deniers  par  l'exploit  de  demande  , 
& à chaque  journée  , comme  Vitry  , Chaumont, 
Traycs  , la  confîgnatian  tient  lieu  d’olfres , 
Mol.  fur  Vitry  1 sâ.  mais  n’en  tiendroit  lieu  A 
Paris , Brod  lur  Par.  t4o.  n.  s.  Carond.  eod  Du- 
plcit.  ch.  i.  le  et.  i.  contre  Mol.  fur  Bourb.  428. 
v-  Par  140. 

4.  Offres  étant  dans  le  corps  de  l'exploit  , il 
n’eft  néccfîàirc  de  les  réitérer  dans  la  relation  de 
l’Huiflicr  , Ar.  26  Mar  i6eo.  Rie.  fur  Paris , 140. 
Brod.  tod-  n.  8. 

e.  Après  coaieftation  en  caufe  principale , les 
offres  ne  font  nécclfaircs  j ni  en  caufe  d’appel  après 
l’appointement  ou  l’Ar.  de  conclufion  , ni  fur  un 
appel  incident  qui  ne  concerne  le  fonds , ni  dans 
l’inQruâion  d’une  inftance  d’évocation,  Brod.  fur 
Par.  140.  n.  9.  8c  fuiv. 

Lorfque  la  confignation  a été  régulièrement 
faite  en  caufe  principale  , il  .n’eft  pas  néceüaire 
de  faire  des  offres  en  caufe  d'appel , Arrêt  <5. 
Août  1740. 

6.  Ne  font  néccffairei  fur  déclinatoire  aux  Re- 
quêtes du  Palais , parce  qu’il  ne  s’agit  de  retrait, 
mais  de  Jurildiftion  , Ar.  12  Mai  1570.  le  Velt , 
Ar.  104.  Brod.  R.  51. 

7.  Sur  l’appel  en  procès  par  écrit , il  faut  of- 
fres par  l’Ar.  de  conclufion , à peine  de  nullité  , 
Ar.  22  Déc.  1589.  Nota  , met  hors  de  Cour  fur 
la  demande  en  fommation  contre  les  Procureurs, 
St  neanmoins  enjoint  aux  Procureurs  de  fe  ren- 
dre foigneux  de  faire  iefdites  olfres , 1 peine  de 
dépens  , dommages  8t  intérêts , Month  : Chop. 
Brod.  nor.  fur  Dupielf.  not.  ( y ) v.  Procureur  , 
part.  2.  n.  1. 

8*  Omiflion  de  la  moindre  formalite  emporte 
déchéance  des  offres , Ar.  1604.  fur  l’omiflion  du 
mol.  à parfaire.  Brod.  Rie.  Tronç.  Ar.  31  Janv. 
1601.  Brod  not.  fur  Duplcff.  not  (y)Secits,  fi 
le  mot  dont  on  lé  fert  en  fynonime  St  à la  même 
force,  v.  Brod.  K.  52.  Auz.  St  Kic.  fur  Par.  140. 

9,  Doivent  être  faites  avant  la  prononciation 
de  la  Sentence  Ar  16.  Juil  1604.  Kic.  fur  Par. 
140.  Ne  valent  & Traitant  de  la  prononciation  , 
lcd.  Ar.  Brod.  fur  Par.  140.  n.  ti. 

10.  Acquéreur  ayant  omis  de  propofer  les  nul- 
lité, en  caufe  principale  , le  peut  fur  l'appel, 
Tpirnct,  Rie.  Brod.  fur,  Par.  140.  n.  tj,  mais 
v.  Melun  159. 

n.  Offres  ne  font  néceffaires  dans  l’a  fie  d’ap- 
pel , fuüifcnt  dans  la  lignification  dudit  aéte  , 
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font  néceffaires  dans  le  relief  d'appel , St  dans 
l'intimation  , Ar.  28  Mars  1624.  Auz.  for  Paris 
140.  non  dans  l’exploit  d’anticipation  , Ar.  as 
Déc.  1741.  for  délibéré  en  la  Gr.  Ch.  au  rapp.  de 
M.  Lambelin.  Ne  font  néceffaires  dans  un  ave- 
nir , Ar.  12  Déc.  1S40.  Soëf.  tom.  1.  cent.  1.  ch. 
2}.  v.  fupr  hic  Journée. 

12.  Des  offres  après  l'adjudication  , v.  fupr . 
hic  Confignation. 

ij.  Ar.  6.  Mai  1633.  for  Peronne  2J7.  juge 
qu’il  n’eft  nécelTairc  de  faire  des  offres  par  l'a- 
journement , qu’il  foffit  de  les  faire  A la  première 
comparition  devant  le  Juge,  Soëf.  tome  1.  cent. 
4.  ch.  }s. 

Péremption  : v.  Péremption. 

Per  Tonnes  : Admifes  au  retrait  ou  non , v.  fup. 
hic  Chofes. 

J.  11  faut  être  parent  du  vendeur  du  côté  8t 
ligne  du  premier  acquéreur  , Par.  129  St  14t.  v. 
Duplcff’.  ch.  6 feft  1.  r.  les  autres  Coutumes , 
8c  en  retrait  il  n'y  a dévolution  d’une  ligne  A 
l’autre  , Dupleff.  eod.  Mol.  for  Berry  ; chap. 
19.  art.  1.  Chop.  fur  Par.  lit.  2.  rit.  6 n.  12.  pas 
même  è Tours  , quoique  l'art.  161.  dife  que  les 
retraits  fe  règlent  félon  les  fucceflions , St  que 
fuivant  l'art  y 10.  une  ligne  manquant,  l’autre 
foccéde  , Pallu  for  Tours  15  s.  n.  7.  v.  led.  art. 
8c  le  : 78e. 

».  Un  lignager  8t  un  non-lignager  acquérant 
un  héritage  chacun  pour  fa  part  ; le  lignager 
peut  retraire  la  part  de  l'autre , Ar.  26  Juin 
1579.  Carond.  for  Par.  14t. 

3.  Si  ceux  qui  vendent  chofe  divife  ou  indivife 
par  même  contrat,  peuvent  exercer  le  retrait 
des  portions  qui  ne  leur  appartiennent  , v.  Mol. 
for  Par.  1.  20.  gl  t.  n.  15.  Sc  Brod. for  Par.  154. 
n.  t.  v.  fupr.  hic  Licitation. 

Héritage  6 indivis  étant  décrété  for  deux  co- 
héritiers ; l’un  ne  peut  retraire  la  part  de  l’autre, 
Duplcff.  ch.  6.  fefl.  j.  Mol.  eod.  n.  15  St  14.  Ar. 
4-  Août  1609.  St  16  Juillet  1616.  Brod.  H.  13.  8t 
R.  sy. 

4.  Enfant  né  , même  conçu  après  la  vente  , eft 
admis  au  retrait  , Tours  152.  Chop.de  privi/eg. 
rujl ■ ht.  3.  ut  6.  n-  5.  Mol.  for  Orl.  281.  St  fur 
Laon  134.  Ar.  Mars  1 S41.  Carond.  for  Par.  142. 
le  Veft,  Ar.  9 Juin  1538.  Carond.  eod.  Ar.  10 
Février  1595.  Rie.  for  Par.  158.  il  fofht  qu'il  foit 
conçu  lors  de  l’aftion  , Morn.  part.  1.  ch.  73. 
parce  qu'il  clt  réputé  né  quand  il  s'agit  de  fera 
intérêt  , v.  Knfant , n.  3.  v.  Incapacité , mais  il 
faut  qu’il  naiffe  viable  , auticmcnt  l’aflion  tom- 
berait , v.  Enfant , n.  6.  St  fuiv.  c’cft  pourquoi 
Grimaudet,  liv.  1.  ch.  13.  tient  qu 'après  la  re- 
connoiilànce  du  retrait , il  faut  différer  l'exécu- 
tion jufqu'à  ce  que  l'cni-nt  loit  né , Pallu  fur 
Tours  152.  n 2.  dit  qu’il  croit  cela  bien  raifon- 
nable;  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  dans  cetie  inccr- 
liuide  de  dépoffeder  l’acquéreur  , 8<  qu’en  con-, 
lignant  par  ic  demandeur , il  gagne  les  fruits. 
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qui  lui  doivent  être  rendui  après  que  l’enfant  ell 
venu  au  monde  ayant  vie  ; 6c  il  ajoute  que  néan- 
moins l'ufage  ell  contraire  4 Tours  pour  l'exé- 
cution du  retrait  avant  que  l’enfant  Toit  né  , y. 
Tours  151. 

S-  Héritier  bénéficiaire  ne  peut  retraire  l’héri- 
tage décrété  fur  lui,  DupIelT.ch.  6.  fefl  3.  Chop. 
fur  Par.  lit.  1.  ht.  6.  n • 23  & 14.  Ar.  7 Mai 
1609.  Ar.  1611.  Boug.  R.  16.  Rie.  fur  Par.  133. 
Ar.  1 Mai  1621.  Brod.  H.  ij.  même  ayant  renon- 
cé, y.  Héritier,  n.  18.  y.  infr.  hic  Y ente  fur 
Curateur. 

6.  Le  vendeur  peut  retraire  quand  le  lignager 
â qui  il  l'a  vendu  revend,  DupIclT.  ch.  6.  fefl,  3. 
v.fupr.  hic  Chofes , mais  en  cas  deventeà  étran- 
ger, y ayant  eu  retrait  par  lignager , 6c  revente 
par  lui,  le  premier  vendeur  ne  peut  retrairc  , 
parce  qu’il  s’en  cft  rendu  indigneen  mettant  l'hé- 
ritage hors  de  la  famille , Coq.  fur  Nivern.  ch.  3t. 
art.  24  y.  Par.  133. 

7.  Lignager  héritier  du  vendeur  peut  retraire, 
Duplcli.  ch.  6.  fefl.  3.  même  les  eitfans  du  ven- 
deur , ou  lui  en  leur  nom  , DupletT.  tad.  Ar.  14 
Août  1521.  Carond.  fur  Par  142.  Tronç.  fur  Par. 
129.  quand  même  le  pere  aurait  garanti  du  retrait, 
parce  que  telle  garantie  eli  nulle  , Ar.  1 1 Janv. 
J5#7.  Carond.  tad.  mais  y.  Ar.  Rouen  7 Février 
1673-  /•  Pal. 

8.  Quand  le  retrayant  décédé  avant  l'adjudi- 
cation , fes  héritiers  de  la  ligne  lui  fuccédent  en 
cette aflion  , arg.  Par.  134  Se  139.  Duplcli'.  ch. 
<5.  fefl.  1.  Carond.  liv.  6.  rép.  40.  s'ils  font  plu- 
fieurs,  l'un  fans  tranfport  des  autres,  ne  peut 
retraire  que  fa  part , fi  l’acquéreur  ne  le  veut , 
DupIclT.  tod.  Ar.  11  Avril  1548.  Carond.  fur  Par. 
142. 

9.  FidéjulTetir  du  vendeur  peut  retralre  , Ar. 
1343.  Chop.  Carond.  Mol.  not.  fur  DuplelT.  not. 
( fge  )• 

10.  Ce  qui  cil  retiré  au  nom  du  fils  des  de- 
niers du  pere  , appartient  au  fils , /.  1.  cod.  fi 

Îuis  ait.  vel fibt  ,.Ar.  15  Juillet  1578.  Carond. 
iirPar.  tjo.  Ar.  7 Septembre  1 570.  Carond.  liv. 
2.  rép.  SOI.  Ar.  18  Mat  1585.  Chop.  fUr  Anj.  lit. 
y cap.  1.  tir.  s-  n.  iç.  v.  Rapport , fefl.  3.  n.  5. 

II.  Le  pere  11e  peut  retirer  le  propre  vendu  par 
le  fils , s'il  n’elt  de  la  ligne , fie  intell.  Chop.  fur 
Anj.  lit.  3.  cap.  1 .tir.  5 . n-  22. 

12.  Incapable  de  fuccéder  ne  peut  retraire  , 
Par.  158.  Droit  comm.  s'entend  d'incapacité 
abfoluc  , non  limple  exclufion  , not.  fur  DuplelT. 
not.  ( kkk  ) Ainli  fille  dotée  exclule  , même  l'cx- 
hérédé  , font  capables  de  retrait , DuplelT.  ch.  6. 
fefl.  4. 

Bâtard  légitimé  par  lettres  depuis  ou  avant  la 
vente,  même  du  contentement  des  parent, ne  peut 
rctraire.not.  fur  DuplelT.  noi.(/w)v.  Légitimation. 

Aubaine & étrangers  en  font  exclus  , DuplelT. 
eod.  Chop.  fur  Par.  ht.  2.  tit.  6.  n.  1.  mais 
Franfois  étant  en  Pays  étranger , y ell  admis , 
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Ar.  Août  1554.  Bouche!  vert.  Aubaine;  parce 
que  c'eft  un  Otage  de  fa  fidélité  , le  Bret  , liv.  5; 
déc.  15. 

PofeJJion  : En  la  Coutume  de  Tours  St  autres, 
l'an  St  jour  ne  court  que  du  jour  de  la  prife  de 
polTeflion  , Tours  153.  dans  la  forme  preferite 
par  I art.  159.  qui  ne  peut  être  fttppléé  par  équi- 
poltens  , quand  même  le  lignager  auroit  reçu  le 
conttat  comme  Notaire  , ou  y auroit  affilié  com- 
me témoin , du  Laurcns  ftir  Châteauneuf  7 6 Fallu 
fur  Tours  159  n.  2 8<  4.  Mais  ce  défaut  deprife 
de  poflclfion  ell  couvert  par  jottiflancc  de  dix 
ans  , Tours  160.  y fupr.  hic  Fraude  v.infr.  hic 
t'ente  à rtmerl. 

Préférence  : y.  infr.  hic  R/alifation. 

1.  En  cas  de  concours  entre  deux  rctrayans 
lignagers  , dans  quelques  Coutumes  le  lignager 
plus  proche  ell  préféré  , ce  qui  doit  s'entendre 
pourvû  qu’il  vienne  avant  l'adjudication  ; dans 
d'autres,  comme  T rayes  , 143.  Amiens  174. 
Ponthieu  133.  Tours  134.  Maine  380.  St  Bloit 
199  cette  préférence  a même  lieu  , quoique  le 
plus  proche  vienne  feulement  après  le  retrait  ad- 
liigé  au  plus  éloigné  , de  forte  qu'il  peut  retirer 
fur  le  retrayant  ; mais  généralement  dans  les 
Coutumes  où  le  plus  proche  ell  préféré  au  plus 
éloigné  , on  n’a  point  d'égard  à la  repréfenta- 
tion  ; mais  au  dégré  naturel  que  chacun  a de  fon 
chef,  Kic.  fur  Amiens  174.  mais  y.  Maine  379.  6c 
autres. 

s.  Dans  la  Coutume  de  Paris  6t  autres  fembia- 
bles  , le  plus  proche  n’cfl  point  préféré  au  plu* 
éloigné,  y.  Par  141.  ni  avant  ni  aptès  l'adjudica- 
tion du  retrait  ; U n’y  a d’autre  régie,  linon  que 
le  plus  diligent  l’emporte,  c’ell  4-dire  .celui  qui 
le  premier  a fait  donner  aliénation  , encore  qu'il 
fut  extrêmement  éloigné  , St  qu’il  y en  eût 
d’autres  fort  proches , 6<  même  defeendus  en  li- 
gne direfle  du  premier  acquéreur  de  la  ligne  du- 
quel il  ell  feulement  à latere , qui  eufient  auffi 
intenté  aélion  depuis  lui.  L 'aflion  du  fécond  de- 
mandeur en  retrait , ne  fert  qu’au  cas  qu’il  fc 
trouve  quelque  nullité  en  celle  du  premier  qui 
l’en  fallu  déchcoir;  auquel  cas  le  retrait  pourra 
être  adjugé  au  dernier  , DuplelT.  du  Ketr.  ch.  6. 
fefl.  1. 

3.  Si  dans  la  même  Coutume  de  Paris  deux 
lignagers  ont  fait  afligneren  même  jour  , le  plus 
prochain  lignager  doit  être  préféré  -,  Ar.  3.  Juin 
1363.  Carond.  fur  Par.  141.  Brod.  ftir  Louct , 
M.  10.  n.  13.  encore  que  le  plus  prochain  ligna- 
ger ait  été  prévenu  de  l'heure  , parce  que  la 
priorité  de  l'heure  n e il  point  4 confidércr, 
Brod.  eod.  Sens  51.  Meaux  97.  Auxerre  173. 
contre  DuplelT.  loc.  eit.  8c  Kic.  fur  Par.  141.  Mais 
dans  les  Coutumes  qui  n’excluent  pjs  exprertë- 
ment  la  priorité  de  l'heure  , ou  qui  ne  reflrai- 
gnent  pas  exprefiément  la  concurrence  4 un 
même  jour , on  coüfidére  le  tems  d'avant  8c  après 
midi  , Ar.  13  Mars  1382.  Labbé  fur  Paris  14D 
N n n ij 
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RciAAtr.  Si  les  retrayani  font  in  omnibus  parti,  i!  y a 
des  Coutumes  qui  permettent  1 l'acquéreur  de 
choiiir  celui  des  retrayani  qu'il  voudra  , Laon 
a jo.  Chiions  118.  Reims  19;.  Noyon  j$.  Ribe. 
mont  15.  Mantes  77.  Melun  149.  Montarg.  chap- 
16.  art.  j.  D’autres  admettent  les  rctrayans 
par  portions  égales ‘,  Sens  51.  Meaux  97.  Au- 
xerre t7j.  ce  qui  doit  fervir  de  règle  dans 
les  Coutumes  muettes  ,'  DuplelV  du  Rctr.  ch. 
<5.  le  il.  1.  Chop.  fur  Par.  hb.  a.  rit.  6.  n. 
18.  Rie.  for  Par.  141.  En  ce  dernier  cas  , fi 
l'un  manque  b faire  la  confignatiou  , il  faut 
que  l’autre  la  faife  pour  le  tout  , linon  il  y a 
déchéance  , DupletV.  ta  J.  Ar.  14  Août  1568. 
Caroml.  for  Par.  139  6c  141.  le  Vert  , Ar.  97. 
fie  en  ce  même  cas  quand  l'un  ne  l'a  fait  , Se 
l'autre  l'a  fait  pour  le  tout  , celui-ci  obtient 
fcul  le  retrait , Ar.  4 Août  1565.  Carond.  fur 
Far.  141. 

4.  Si  un  Seigneur  , par  le  titre  de  concef- 
Jîon , a exprcilémcnt  réfervé  de  pouvoir  reti- 
rer l'héritage  à chaque  vente  , il  fera  préféré 
au  lignage  , v.  Mol.  fur  Par.  S.  78 • gl,  1.  n. 
J48  £•  IA9- 

Prix'.  </■  irtfi.  hic.  Rtmbourftmtnt. 
t.  Quand  l'acquéreur  a affirmé  for  le  prix  , le 
iccrayant  cil  reçu  à foire  pteuve  contraire  , 
Brod.  R.  sj.  Ce  fur  Par.  i}<5.  n.  17.  not.  fur 
DuplelV  not.  ( U ) fons  s’mfcrite  en  faux,  Moi. 
fur  Nivern.  ch.  3t.  art.  t. 

>.  Si  l'acquéreur  n'elt  tenu  de  payer  le  prix 
pendant  fa  vie  au  vendeur  , il  n cfl  terni  pen- 
dant fa  vie  de  lui  rendre  te  prix  rembottrfé  par 
le  retrayani  , Chop.  Mais  v.  Not.  for  Duplclf. 
nor.  ( U ) oit  l’on  tient  que  le  repayant  doit  jouir 
de  ce  terme. 

Quand  le  prix  confific  en  chofes  non  c (li- 
mées , le  retrayani  doit  demander  que  les  vingt- 
quatre  heures  ne  courent  que  du  jour  de  l’eili- 
mation  , v.  DupletV  ch.  1.  fcü.  s. 

Procureur : v.  fupr.Xùc  Ajounumtnt , n.  1. 
in  fin. 

Proprt  : v fupr.  hic  Chofes.v.  infr.  hic  Retrait. 
Ratification  : 1.  De  vente  par  mari  fans  fa 
(femme  de  l'on  propre  , retrait  ne  court  que  du 
jour  de  la  ratification , Duplclf.  tod.  plulieurs 
Ar.  notes  for  Duplctf.  not.  ( 1 ) 

Mais  l’Ar.  du  11  Janv.  1607.  for  Senlis  , art. 
i,jt,  l'un  de  ceux  que  les  Auteurs  des  Notes 
citent , a jugé  au  contraire  : l'jcquéreur  appe- 
lant a été  déclaré  non-recevable  dans  ton  appel 
de  la  Sentence  de  Senlis , qui  avoir  fait,  courir 
l'an  St  jour  du  jour  de  la  vente  , & admis  I inti- 
mé au  retrait.  Morn.  part.  5.  chap.  1 1 II  dit  que 
cet  Ar.  fut  jugé  trop.  rude.  Cependant  ccr  Ar. 
parait  régulier  pour  éviter  la  fraude  , fouf  b la 
femme  à évincer  icretrayant. 

t.  De  vente  par  mineur  ratifiée  en  majorité , 
court  du  jour  de  rcnfaifmcincnt , Chop.  Beau- 
tés ,.not.  fur  Duplcfl,  not.  ( K)  Aura  , il.  faut 


difiinguer  fi  U vente  a été  faite  avec  les  forman- 
tes rcquifes  ou  non  j parce  qu'au  dernier  cas  , 
la  vente  e(t  nulle  de  plein  droit , v.  Reiiitution  , 
mais  v.  fupr.  n.  t. 

Réahfation  : F.n  la  Coutume  de  Boullenois . 
art.  137.  l’an  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
la  réalifation  ; l'art.  136.  porte  , que  le  plus  pro- 
chain lignager  eft  préféré.  Ar.  19  Avril  idsj. 
juge  qu'cncore  que  fncqucrcur  ni  le  rerrayant 
ne  fe  l'oient  faits  réaiifer  , le  plus  proche  lignager 
itcft  reçu  après  le  retrait  adjugé  , qu'il  doit  ve- 
nir entre  la  bourfe  8t  les  deniers.  Aux.  liv.  j. 
ch.  s 5.  y.  fupr.  hic.  Préférence. 

Rtmbauritmttu  : v.  fupr.  hic  Prix.  Confirma- 
tion. Offres. 

1.  L’héritage  étant  adjugé  par  décret  fur 
l'acquéreur  à la  requête  de  les  créanciers  avant 
l’expiration  du  tems  du  retrait , le  retrayant  n’eft 
tenu  de  rembourfer  que  le  prix  du  contrat , Du- 
plelT.  ch.  1.  tn  fin. 

x.  L'acquéreur  ayant  fait  condamner  le  ven- 
deur à lui  rembourfer  les  fruits  de  l’héritage 
avec  dépens  , 8t  n'en  étant  encore  payé  , le  rc- 
trayant  doit  les  lui  rembourfer,  fouf.  fon  recours, 
Chop.  fur  Par.  Itb . > .lit.  6.  n 7 . 

3.  De  vente  avec  rétention  d’ufofruit  , le  retra- 
yant doit  rembourfer  b l’acquéreur  le  prix  avec 
les  intérêts  du  jour  qu'il  a payé , Chop.  not.  fur 
DupletV  not.  ( U ). 

4.  Quand  djns  l'an  lachofe  a pafic  en  plufïcurs 
mains , le  retrayani  n'efi  tenu  de  rembourfer  que 
for  le  pied  de  la  première  vente  , Carond.  [Chop. 
Ar.  1696.  Not.  for  DuplelV  not.  ( //  ).  Si  le 
prix  de  la  première  vente  e(l  plus  fort,  il  pafic 
au  profit  d.t  fécond  acquctcur  5c  fi  celui  delà 
féconde  vente  elf  plus  fort  , le  fécond  acquéreur 
a fon  recours  pour  l'excédant  contre  fon  vendeurs 
s'il  n'a  connu  le  péril  du  retrait , not.  for  Du- 
plelf.  tod.  v.  Eviaion. 

. 5.  Ketrayam  doit  continuer  la  rente  ou  au- 
tre redevance  due  j l’acquéreur , dont  cclui-d 
avoit  fait  confofion  par  fon  acquilition  , not.  for 
DupletV  not.  ( //)  pat  ce  que  la  caufe  de  la  confu- 
fiott  n'cll  perpétuelle,  y.  Confufion  , contre  Mol. 
fur  Paris  , S.  10.  (/.  5.  n.  41.  qui  diftinguc  fi  ce 
droit  a été  fixé  â un  prix , ou  non. 

6.  Retrayani  de  la  place  doit  rembourfer  i 
l’acquéreur  le  prix  de  la  ma  fon  brûlée,  Morn. 
ad/.  57.  de  contr.  empt.  Brod.  for  Par.  146.  n. 
6.  not.  fur  DuplelV  ( //  ) 

7.  L’acquéreur  s'étant  charge  d’acquitter  des 
rentes  cunltituécs  ducs  par  le  vendeur , le  rc» 
trayant  eft  tenu  de  les  rembourfer  , en  fournir 
dans  tro  s mois  l'aile  de  rembourlcmcm  b l’ac- 
quéreur , Se  de  fe  donner  bonne  & fuffiVintc 
caution  , Ar.  fur  Senlis  j.  Février  1 <5 j 6.  J.  Aud. 
Dufrefhc  dit  que  cet  Arrêt  établit  une  Jut  if- 
prude  [Ke  nouvelle.  Ar.  for  Sens  s Mars  1624. 
Aux  fur  Par.  117.  U remarque  que  ces  Cou. 
tûmes  n'om  de  dilpoliltun  comme  Par.  1 3 7.  v,. 
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Dupleff.  ch.  i.  fe&.  v.  le  Preftre  Sc  Gucr. 
cent.  ».  ch.  13. 

g.  Retrayant  ne  jouit  des  délais  de  payer 
qu’aroit  1 acquéreur  qui  doit  être  entièrement 
déchargé  avant  l'exécution  de  retrait , Auz.  fur 
Par.  137.  Ar.  13  Juin  1606.  le  Pr.  cent.  1.  ch. 
13.  Brod.  fur  P»r.  136.  n.  14  8t  18.  contre  Mol. 
fur  Par.  5.  10.  gl.  8.  n.  7.  mais  v.  les  différentes 
Coutumes. 

9.  Quand  la  vente  eft  & la  charge  de  faire 
quelque  chofc  , comme  de  nourrir  i'acqucreur  , 
Duplcff  ch.  i.feff.  ».  dit  que  la  caution  de  nour. 
rir  fuffit  ; mais  fuivant  la  not.  marg.  il  liitlit  d’of- 
frir  de  nourrir  le  vendeur,  parce  que  l’héritage 
eft  une  fureté  fuffifante  , v.  infr.  hic  vente  à 
charge  de  faire. 

Quand  c’eft  b la  charge  d’acquitter  une  rente 
foncière  , (i  l’acquéreur  s'eft  obligé  de  la  four- 
nir &c  faire  valoir  , il  n’y  a lieu  au  retrait  ; fi- 
non  il  fuffit  d’offrir  la  continuation  de  la  rente  , 
not.  fur  Duplcff.  ( yy  ) Duplcff.  end . dit  fimple- 
ment  que  retrait  n'cft  praticable.  Fallu  furTours 
155.  dit  que  fi  le  prix  eft  partie  en  argent  qui 
donne  lieu  au  retrait , Sc  partie  en  rente  non- 
l'achetable  , le  vendeur  doit  être  forcé  de  rece- 
voir la  caution  du  retrayant , parce  qu’il  a pû 
prévoir  ce  retrait  , Sc  que  l’acquéreur  débet 
abire  indemnes  , «•.  Tours  155.  mais  fuivant  le 
Droit  commun  , le  vendeur  doit  fc  contenter 
de  l'obligation  du  retrayant , 8c  l'acquéreur  eft 
déchargé.  Mol.  fur  Paris  , S-  33.  gl.  ».  n.  63. 
£■  64.  v.  infr.  hic  Retrayant  , n.  3.  v.  fupr.  hic 
Rtmbourfemieit. 

10.  Retrayant  n’cft  tenu  de  rembourfer  le 
fupplément  payé  par  l’acquéreur  volontaire- 
ment 8c  fans  caufe  jufte,  Carond.  far  Par.  116. 
□i  ce  que  l’acquéreur  a donné  à un  lignager 
pour  ne  le  pourfuivre  en  retrait , Carond.  eod.  8c 
liv.  5.  rép.  57.111  la  plus  value  donnée  8c  remife 
à l’acquéreur  par  le  contrat , Carondas  eod. 
rép.  57. 

n.  Rctrayant  eft  recevable  b continuer  la 
rente  foncière  rembourfée  fans  nécefiité  par 
l’acquéreur  pendant  l’an  , not.  fur  Dupleffis  (et) 
Ricard  fur  Paris  146.  contre  Carondas  fur 
Paris  1)7.  8c  Chop.  fur  Par.  lit.  1.  tit.  6.  n. 
5.  qui  rap.  Arrêt  13  Décembre  1560.  Nota  , 
le  Preftre  cent  ».  ch.  13.  dit  que  cet  Arrêt 
n'eft  fur  le  regiftre  , 8c  que  cette  queftion  eft 
difputable. 

Réméré  : v.  infr.  hic  vente  ù réméré . 

Rentes  : v.  fupr . hic  bail , chofe,  v.  infr.  hic 
re trayant , n.  3. 

1.  Conftituées  ne  font  fujettes  à retrait , par- 
ce qu’elles  ne  font  immeubles  que  par  fiâion  , 
Duplcff.  ch.  5.  Chop.  fur  Par.  ïib.  1.  tit.  6.  n. 
»o.  mais  foncières  y font  fujettes  , Par.  119. 
Droit  comm.  not.  fur  Dupltff.  (yy) 

».  Foncière  ftipulée  rachetable  y eft  fujette 
étant. vendue  après  les  30  ans,  parce  que  la 
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faculté  en  eft  preferite.  Duplcff.  ch.  s.  v.  Par.  120. 
Dupleff.  eod.  tient  même  qu’elle  eft  fujette  à tc- 
trait  dans  les  30  ans , pane  que  Par.  1 29.  donne 
le  retrait  devemede  rentes  foncières  lansdiltinc- 
tion  , mais  v.  Par.  138. 

3.  Rachat  de  rente  foncière  rachetable  ne  don- 
ne lieu  au  retrait  de  la  rente  , Chop.  fur  Par.  lit. 

I.  tit.  6.  n.  10.  ni  fi  elle  eft  non-rachctable  , Ar. 

I I.  Fév.  1659.  fiir  Chartres , J.  Aud.  Socf.  tom. 
1.  cent.  1.  ch.  94  de  même  Norm.  Règlent.  1666. 
art.  18.  contre  Mol.  fur  Par.  $.  »o.  gl.  5.  n.  58. 
même  rente  non  rachetable  étant  vendue  par  le 
bailleur  , il  n’y  a lieu  au  retrait  fi  elle  eft  rache- 
tée avant  l'ajournement , parce  que  par  le  ra- 
chat la  rente  eft  éteinte,  Auz.  fur  Paris  ni. 
Nota  , cependant  rachat  de  rente  non-rachcta- 
ble  peu  de  tems  apres  le  bail  à rente  , induiroir 
fraude  8c  donnerait  lieu  au  retrait  de  l’héritage  , 
v.  Duplcff.  ch.  7.  feêt.  1.  mais  v.  Auj.  3 5 
394.  Maine  368  8c  404.  Loudun.  ch.  15.  art.  35. 
v.  Poitou  359. 

Réparations  : t.  Acquéreur  pendant  l’an  du  re. 
trait  ne  peut  faire  dégradations  ni  réparation» 
non  nécellaires,  v.  Par.  14a.  v.  Mantes  84.  dr. 
com.  Ni  couper  les  arbres  fruitiers  ou  de  futaye , 
Duplcff.  ch.  3.  Ar.  9 Décemb.  1570.  Carond.  fur 
Par.  1415. 

».  Acquéreur  ne  peut  anticiper  le  tems  de  I» 
récolte  , Duplcff.  ch.  3.  Brod.  fur  Par.  146.  n. 
5.  v.  fupr.  hic  fruits  ; ni  conftituer  hypotheque 
fur  l’hcritage , Duplcff.  eod.  Sependant  v.  Arrêt 
Rouen  11  Janvier  167».  /.  Pal. 

3.  Acquereur  eft  rembourfé  des  réparations  né- 
ceffaires , Duplcff.  ch.  3.  quoique  faites  fans  au- 
torité de  Jufticc  , Ar.  1 1 Août  1649.  Brod.  fur 
Par.  146.  n.  1 St  |.  mais  i'eftimation  s’en  doit 
faire , eu  égard  au  tems  de  l'exécution  du  re- 
trait , 8c  il  doit  fe  contenter  de  reprendre  les  ma- 
tériaux des  utiles  , fi  elles  fe  peuvent  ôter  fans 
détérioration  de  la  chofe  , Dupieff.  ch.  3.  Mol. 
fur  Mant.  84  Quelles  font  les  réparations  nécef- 
faircs , v.  Coq.  fur  Nivcrn.  tit.  31.  art.  si.  8c 
qu.  tSz  8c  198. 

Répétition  du  retrait  : v.  fupr.  hic  fraude. 

Retrait , re  trayant  : v.  fupr.  hic  cliofes , per- 
f orme  s. 

1.  N’a  lieu  contre  le  Roi , quand  la  Terre  re- 
lève immédiatement  de  la  Couronne  , Chop.  Ni 
quand  le  Roi  a acquis  pour  le  bien  public  , not.. 
fur  Dupleff  (AA) 

».  A lieu  contre  l’Eglife,  Chop.  not.  fur  Du- 
pleff.  eod  Ar.  5 Mars  1657./.  Aud. 

3.  Reuayant  entre  in  jus  omne  Ce  incommodum 
empeoris  ; vice  fungitur  emptoris  ; in  eum  crans— 
fur.ditur  fi-  eransftrtur cor.erac/us  , Tiraq-  de  re— 
trad.  A-  19.  gl.  ».  n.  5.  La  perfonne  du  premier 
acquéreur  n'eft  plus  confidércc  , Tiraq.  eod.  Ce  |«. 
1 gl.  18.  n.  39-  Ce  fe  y.  Mol.  fur  Paris,  4.  »».«.  5.. 
8c  le  retrayant  poj!  retraclum  , quoi  modo  s ton — 
dttianis  Ct  onera  contenta  ta  contraSu  > & ipfouns 
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RlTRAlT  conctrntntia , ctnfetur  emptor  ,0  futrogatu t in 
locum  tmptoris  , Ce  in  omnibus  & per  omnia 
iden  hatetur  , ac  fi  unifiée  i venditore  Ar.  19 
Novemb.  1605.  au  rapport  de  M.  le  Preifre  , le 
Pr.  cent.  1.  ch.  86.  i\  l'upr.  hic  prix;  p.  fupr.  hic 
remboursement.  Ainli  li  le  Tendeur  qui  a Tendu  b 
penfion  rijgere  , meurt  avant  ou  depuis  le  retrait 
intenté  , le  retrayam  11’ell  obligé  de  rembourser  i 
l'acquéreur  que  les  quartiers  ou  arrérages  de 
la  rente  ou  pcnlïon  viagère  échus  au  décès  du 
vendeur  , v.  infr.  hic  vente  à charge  de  penfion 
viagère- 

4.  L'héritage  retiré , quanti  la  fucceflion,  va 
à l’héritier  des  propres  de  la  ligne , en  rendant 
à l'héritier  des  acquêts  dans  l'an  St  tour  du  dé- 
cès , le  prix  de  l'héritage  , Par.  1 39.  avec  les 
loyaux-coùts  St  mues  , Orl.  383.  linon  l’héritage 
retiré  demeure  i l'héritier  des  acquêts , La- 
land.  fur  Orl.  383.  DupletT.  du  rctr.  lign.  ch.  8. 
contre  Ar.  10  Avril  1668.  Soèf.  tome  s.  cent. 
4.  chap.  13.  Par  le  décès  de  l'héritier  du  re- 
trayant , l’héritage  retiré  eft  a tic  lé  6 la  ligne  dont 
il  a été  retiré  , fans  recompenfc  i l'héritier  des 
acquêts , qui  a été  confondue  en  la  perfonne  de 
l’héritier  du  rctrayant.  Mais  dans  les  Coutumes 
ou  les  héritages  retirés  font  déclarés  acquêts , 
comme  Reims,  sis-  c'eft  l'héritier  des  acquêts 
du  retrayant  qui  y fuccédc , 6c  le  rctrayant  en 
peut  dupofer  comme  dun  acquêt,  Mol.  fur  Reims 
aiS. 

;.  En  cas  de  difpofition  par  teftament  de  l’hé- 
ritage retiré  , l’héritier  des  propres  peut  rete- 
nir les  quatre  quints  en  rembourrant  au  légatai- 
re , dans  l’an  du  décès,  le  prix  des  quatre  quints 
&c  lnyaux-coûts  , Lalande  St  DuplelT.  toc.  cet.  v. 
Ricard  des  donat.  part.  3.  n.  1456,  Mais  dans  les 
Coutumes  où  le  retrait  fait  des  acquêts  , le  rc- 
trayant peut  léguer  le  tout  Mol.  fur  Reims 
113.  Lalande  fur  Orl.  383.  cite  un  Ar.  du  14 
Janvier  1613.  qui  a jugé  la  même  chofe  pour 
la  Coutume  de  Scnlis  ; mais  il  obferve  avec 
raifort  que  cette  Coutume  11’a  pas  un  article 
femblable  b l’article  139.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

6.  A la  dilTblution  de  la  communauté  , l'héri- 
tage retiré  appartient  en  entier  au  conjoint  de 
la  ligne  ou  d fon  héritier  , en  rendant  dans  l'an  , 
la  moitié  du  prix  , loyaux  coûts  St  mifes  Orl. 
|8a.  mais  faute  d'y  fatisfairc  dans  l'an  de  la  dif- 
folution  de  la  communauté  , l’héritage  cil  con- 
quét , Ar.  10  Avril  1614.  Brodcau  fur  Paris 
139.  n.  6.  v.  fupr.  hic  mi-denier  i mais  cela  n'a 
lieu  dans  les  Coutumes  où  le  retrait  fait  des  ac- 
quêts , li  la  Coutume  n’en  contient  dilpolùion 
exprefle. 

Revente  : v.  fupr.  hic  chofes  , perfonne  J. 

1.  Quand  l'acquéreur  a revendu  dans  l’an  St 
jour  , l'alfignation  à lui  donné  par  le  rctrayant 
Interrompt  la  prefeription  de  la  Coutume  de 
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RIois  «i,o.  St  d’Anjou  409.  v.  Mol.  fur  lefdict 
articles. 

1.  si  l’acquéreur  a vendu  depuis  l’ajour- 
nement , le  retrayant  peut  s’adrtfler  à lui  , 
parce  qu'il  ne  l'a  pii  faire  au  prétudice  du  pro- 
cès : s'il  a revendu  avant , le  rctrayant  peut 
s'adrelfer  au  premier  ou  au  fécond  acquéreur, 
DupletT.  ch.  1.  contre  Brodcau  fur  Paris  119. 
n.  >0.  qui  dit  qu’en  ce  cas  il  faut  s'adrelfer  au 
polfelTcur  ; v.  not.  fur  DuplelT.  ( t ) qui  diftin- 
gue , fi  le  fécond  acquéreur  s’eft  lait  enfailiner 
ou  non. 

3.  Enfans  lignagers  de  l’acquéreur  non  ligna- 
ger , empêchent  le  retrait,  v.fupr.  hic  mi-de- 
nier, n.  14. 

Révocation  : v.  fupr.  hic  défifiement. 

Ogres  par  l'acquéreur  de  délailTer  l'héritage 
au  rctrayant,  ne  peuvent  être  révoquées,  bien 
qu'elles  n’ayent  été  acceptées  que  long-tems 
après  la  révocation  , Ar.  it  kMars  1653.  boef. 
tome  1.  cent.  4.  ch.  14. 

Succeffian  : P.  fupr.  hic  retrait . 

Teftament  : p.  fupr.  hic  retrait. 

Tranfaclion  : Retrait  n’y  a lieu  , que  dans  le 
feul  cas  où  les  deniers  donnés  par  la  tranfaêlion 
approchent  de  la  valeur  de  l'héritage  , DuplelT. 
ch.  7.  feft.  >.  Chop.  fur  Par.  lit.  1.  tit.  6.  n.  13. 
contre  Mol.  fur  Anjou  360.  qui  dit  que  retrait  a 
lieu , fi  le  rctrayant  prouve  que  le  véritable  droit 
appartenoit  à celui  qui  abandonne  l’héritage 
Mais  ce  ferait  réveiller  des  procès  afl'oupis  ; ce- 
pendant p.  Tours  180.  qui  dit  en  tranfaClion  faite 
fans  fraude , Pallu  fur  cet  article  ; qui  dit 
après  Dumoulin  fur  Anjou  360.  que  le  deman- 
deur eft  admis  i prouver  la  fraude  , v.  Lcds. 
tranfaclion. 

Tuteur  : Tcms  du  retrait  ne  court  pendant  la 
tutelle  , quand  le  tuteur  eft  acquéreur  , qui  a dé- 
tail à je  tzigere  , Mol.  fur  Poitou  340.  mais  v. 
la  Peyr.  R.  160.  v.fupr.  hic  mari , in  fin. 

Tuteur  peut  retirer  J'uo  nomme,  quoique  l'ad- 
judication ait  été  faite  ùir  lui  comme  tuteur  , 
quia  funt  diverfa  nomina  , DuplelT.  ch.  7.  feô. 
>.  p.  Ar.  11  Janv.  1644./.  Aud. 

Venge  à un  lignager.  Quand  l’acquéreur  eft 
parent  de  la  ligne  , retrait  n’a  lieu  , DuplelT.  ch. 
7.  fcû.  3.  même  dans  les  Coutumes  qui  préfè- 
rent le  plus  proche  , Amiens  73.  dr.  comm.  Ar. 
11.  Janv.  1625.  fur  Boullcn.  f.  Aud.  Brod.  fur 
Par.  129.  n.  10.  Ar.  18  lévrier  1656.  fur  Poitou, 
Socf.  tome  t.  cent.  i.ch.  si. 

Arrêt  de  Réglement  du  18  Juillet  1717. 
pour  la  Coutume  de  la  Rochelle  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  d’AguciTeau  , Avocar.Général  , plai- 
dant M.  Prévôt , Avocat  de  Louis  de  la  Roche- 
foucault  de  Montandro  ; M.  Normant  Avocat 
de  François  de  la  Rochefoucault  de  Surgcres  , 
8t  M.  Griffon  Avocat  de  Françoifc  Mouillot  ; 
par  lequel  le  Marquis  de  Montamlrc,  parent 
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plu*  proche  de  Louife  de  la  Rochcfoucault , 
vendereilè,  a été  déclaré  non  rccctablc  au  re. 
trait  de  la  Terre  de  Bourgraine  , fituéc  en  la 
Coutume  de  la  Rochelle  fur  le  Marquis  de  Sur- 
geres  acquéreur  , parent  plus  éloigné  de  la  ven- 
derellë  , St  ordonné  que  l’Ar.  feroit  lû  St  publié 
en  la  SénécheulTée  de  la  Rochelle.  La  Cour  , 
par  Ar.  du  a»  Juillet  1716.  avoit  ordonné  le 
rapport  d’un  aflc  de  notoriété  des  Officiers  de 
ta  -énéchauffée  de  la  Rochelle,  qui  par  aftc  du 
at  X'ovcmb.  fuirant  , avoient  déclaré  que  la 
queflion  n’avoit  point  encore  été  décidée  en  leur 
Siégé. 

Le  même  Ar.  du  t8  Juillet  1717.  a déclaré  la 
procédure  nulle , St  le  marquis  de  Montandre 
déchu  du  retrait  de  la  Terre  de  Saint  - Fejix , 
C.r  ce  que  1 aflignation  en  retrait  étoil  Ample- 
ment donnée  dans  Us  délais  de  l'Ordonnance,  v. 
fupr.  hic  ajournement , n.  1 . 

Vtnte  à réméré,  v.  Faculté. 

Retrait  y a lieu  ; mais  le  tenu  ne  court  que 
du  jour  du  réméré  fini , Toit  que  la  grâce  fuir 
au-dellus  ou  au-deiTous  de  neuf  ans,  DupIciT.  ch. 
7.  feft.  1.  Anj.  361.  Maine  37».  Tours  157.  v. 
fupr.  hic  an  & jour,  n.  4.  J Vora  Dans  ces  Cou- 
tumes , fi  l'acquéreur  obtient  du  vendeur  aln/uo 
dato , défiilemcnt  de  la  grâce  avant  qu'elle  foit 
finie  , il  doit  p endre  nouvelle  poffeffion  en  vertu 
de  ce  contrat  de  défiftement  de  grâce , autre- 
ment l’an  n’aura  cours  que  du  jour  de  la  grâce 
expirée  , Louis  fur  Maine  374.  Fallu  fur  Tours 
157.  in  fin.  v.  Tours  tyç.  St  encore  que  fuivant 
Tours  18c.  après  dix  ans , retrait  ne  luit  rece- 
vable , quoiqu'il  n’y  ait  eu  de  pofleflion  prile  , 
néanmoins  cette  prefeription  de  dix  ans  com- 
mence 1 courir  du  |Our  du  contrat  quoique  gra- 
cieux , Pal  u fur  Fours  157. 

Poitou  363.  porte  que  quand  la  grâce  eft  don- 
née 1 part  du  principal  contrat  , le  jour  ou  le 
lendemain  , elle  eft  cenfée  faite  dès-lors  du  prin- 
cipal contrat  , autrement  l’on  n'y  aura  aucun 
égard.  Cependant  par  Ar.  du  10  Juillet  1619.  le 
Comte  de  l.aufun  vendeur  fut  préféré  au  retra- 
yant lignager,  quoique  la  grâce  n’eùt  été  accor- 
dée que  qu  ire  |Ours  après  le  principal  contrat , 
Au».  liv.  t.  ch.  96. 

Vente  A charge  de  penfion  viagère. 

De  vente  moyennant  10&0.  liv.  comptant , 8t 
550.  liv.  de  penfion  viagère  , retrait  admis , Ar. 
fur  Par.  $ Mars  1657./.  Aud.  Soèf.tom.  s.  cent, 
j.  ch.  do. 

Ar  31.  Juil.  1714.  au  rôle  des  mardis  de  rele- 
vée , infirmant  de  la  Sentence  du  Châtelet  entre 
les  Sieur  St  Dame  de  Poutrincourt , Appellans 
Se  Demandeurs  en  retrait  , Me.  le  Roi  le  jeune  : 
Avocat , fit  le  fieur  Chevalier  Landais , Intimé 
Et  Défendeur  , Mc.  Normant  Avocat  : juge 
mime  que  donation  à la  charge  de  penfion  viagè- 
re eft  fu jette  à retrait.  Nota  , le  douataircavoit 
délégué  au  donateur  l’uûuruit  des  choies  dun- 
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nées  , avec  claufe  de  fournir  St  faire  valoir , ce 
qui  prouvoit  que  la  penfion  étoit  le  prix  d’une 
vente  fimulée. 

Par  autre  Ar.  17  Mars  1717.  au  rap.  de  M. 
l’Abbé  Pucellc , jugé  que  le  rctrayant  ne  doit 
rembourfer  A l’acquéreur  que  les  arrérages  de 
la  penfion  viagère  qu’il  la  payes  jufqu'au  décès 
du  vendeur.  C’elt  entre  les  mêmes  Parties  que  le 
précédent  Ar.  Les  Sieur  St  Dame  de  Poutrin- 
court , pour  l’exécution  du  retrait  , offrirent  au 
Chevalier  Landais  les  arrérages  de  la  penfion 
viagère  échus  au  décès  du  vendeur  , le  Cheva- 
lier Landais  demandoit  une  eftimation  de  la  pen- 
fion viagère , mais  par  cet  Ar.  les  offres  furent 
déclarées  valables. 

V ente  à c harpe  de  faire  1 II  faut  examiner  les 
circonftances  , Duptcif.  ch.  7.  fe£L  t.  Pour  dire 
des  Prières , retrait  n’a  lieu  , Dupleff  tod.  con- 
tre Mol.  fur  Maine  43t.  retrait  n’a  lieu  en  dé- 
laiffemcnt  d’héritage  i la  charge  de  la  nourriture, 
Bourb.  469.  dr.  com.  Mol.  lur  lcd. art.  8t  fur  An- 
goum.  50.  Tiraq.  de  rttracl.  3.  pj.  ».  ». 

Car  il  ne  feroit  pas  railonnable  d’obliger  le  cé- 
dant d’aller  demeurer  en  lieu  qui  ne  lui  feroit 
agréable,  Pallu  fur  Tours  151  n.  4. 

Vente  forcée  pour  lien  public  : Retrait  n'y  a 
lieu.  Dupleir.  ch.  7.  fefl.  ».  Chop.  fur  Par.  lit.  ». 
rit.6.  n.  14.  Ar.  17  Juili.  1571.  chop.  de  doman. 
Itb.  3.  lit.  13 .n.  3. 

Vente  d’ufufruit:  Retrait  n’y  a lieu , Par.  147, 
dr.  com.  mais  a lieu  , pour  vente  de  propriété 
avec  rélcrve  d’ufufruit;  St  fi  enfuite  le  vendeur 
vend  l’ufufruit  au  même  acquéreur  ou  autre  , 
retrait  n'j  lieu  , Dupleff.  ch.  7.  fea.  3. 

Mais  s’il  y a vente  d’ufufruit , St  peu  de  tems 
après  vente  de  piopriété  , retrait  a lieu  pour  le 
tout , ad  vtiandam  fraudtm  , Dupleff.  tod.  mais 
fi  l’acquereur  de  la  propriété  avoit  auparavant 
l’ufufruit  par  don  ou  legs , retrait  n’a  lieu  que 
pour  la  propriété  , Dupleff.  tod.  Brod.  D.  »». 
Rie.  fur  Par.  147.  3 

V entt  par  décrit  : 1 . Retrait  y a lieu,  Par.  1 50. 
dr.  com.  Brod.  fur  lcd.  art.  1 50.  n.  ».  not.  fur 
Dupleff.  ( w ) contre  Aux.  fur  Par.  1 50.  contre 
Tours , Loud.  8c  autres  qui  s’entendent  du  decret 
forcé  ; car  retrait  y a lieu  en  décret  volontaire 
v.  Tours  180.  Sc  Mol.  fur  cet  art. 

1.  L an  ne  court  que  du  jour  de  l’enûifinemcnt, . 
inféodation  ou  publication  du  décret  forcé  ; Du- 
pletfi  ch.  7.  feÔ.  ».  Brod.  fur  Par.  150.  n.  4.  Court 
du  jour  du  décret  8c  non  de  l’Ar.  confirmatif  en  • 
cas  d’appel , Brod.  tod.  Ar.  >.  Juillet  1697.  Soêf. 
tome  1.  cent.  1.  ch.  7». 

3.  Créancier  oppoiant  au  décret  peut  «trai- 
re , Brod.  fur  Par.  150.  n.  1.  même  ayant  touché 
des  deniers  de  l’adjudication , Carood.  fur  Paris , 
141. 

4.  An  St  jour  court  durant  l’appel  du  décret,, 
quoique  l’adjudicataire  n’ait  configné  , DuplciUI 
(h.  7.  feâ.».  y.  fupr.  hica/t  & jour,. 
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L'eue  fur  curateur  : x.  D'adjudication  par  dé- 
cret d'hériuge  lur  curateur  en  détaille  nent  par 
hypotheque,  retrait  n‘j  lieu  ; fit  intell.  Par.  15}. 
DuplerT  ch.  7.  fctl.  j.  foit  que  l’héritage  tut  pro- 
pre ou  acquêt  J celui  qui  l'a  délailR  , parce  que 
ce  Jélaill'e  nent  réduit  les  chofet  ad  non  caufam , 
Ar.  16  Juillet  16-34.  Brod.  (ur  Par.  153.  n.  1.  Ar. 
il  Fév.  1658.  J.  Aud. 

Il  en  ell  de  même  du  déguerpiflïment  , parce 
que  la  choie  abandonnée  n’clt  plus  i celui  qui  l'a 
abandonnée  , Loyl'.  du  dcjuerpifl'ement , ltv.  6. 
ch.  1.  n.  18 

i.  D'adjudication  fur  Curateur  aux  biens  vacans 
d’un  défunt  abfcnt , en  lail.ite  , ou  qui  a Tait  ccf- 
Jîon  de  biens  à lui  propres , retrait  a lieu , parce 
qu'il  ne  perd  la  propriété  que  par  l'adjudication  , 
8c  le  curateur  le  reprélente  ; fie  intell.  Paris  151. 
Loyf.  du  déguerpiif.  lir.  6.  ch.  1. 11.  18.  Duplcil. 
ch.  7.  feft.  ),  Ar.  si  Juin  1606.  dans  rcfpcce  de 
ceinon  de  biens  , le  Pr.  cent.  1.  ch.  34.  Brod.  fur 
Par.  15 j.  n 5.  Ric.rcd  autre  Ar.  s ) üécem.  1613. 
le  Pr.  eod.  Rie.  eod.  Tronç.  fur  Par.  151.  Seau. 
li  l'héritage  lui  étoit  acquêt  ; Par.  15t.  DuplelT. 
eod.  Auz.  fur  Par.  153. 

3.  Heritage  propre  confifquê  8c  vendu  Air  cu- 
rateur , n'ert  fujet  à retrait , parce  que  dis  le 
moment  de  l'adjudication  il  appartient  au  haut- 
Jullicicr,  Bacq.  tr.  de  déshérence  , ch.  8.  n.  11. 
Ar.  17  Août.  1561.  Carohd.  li».  4.  rép.  17.  Brod. 
fur  Par.  tst  8c  153.  n.  4.  Tronç.  fur  Pjris  181. 
Ar.  de  Noël  1 563.  Chup.  fur  Paris , lit.  1.  tit.  6. 
n.  11.  Se  de  doman-  lit.  3.  tit . 13.  n.  7. 

4.  Bien  adjugé  fur  l’héritier  bénéficiaire  , cfl 
f.ijct  i retrait , Par.  1 51.  dr.  corn,  parce  qu’il  ell 
toujours  propre  en  fa  pcrlonne  ; quand  mimé 
l'adjudication  feroit  faite  fur  curateur  en  confé- 
qucncc  de  fa  rénonciation  , Auz.  fur  Paris  151. 
Contre  DuplelT.  ch  7.  feét.  3. 

y ente  de  fuceejf.on  .v.jupr.  hic  droittfucceÿî/s. 

RF.VENDERESSE. 

RcvendcrelTe  publique  ne  peut  engager  ce  qui 
lui  ell  donné  pour  vendre  , 8c  le  maître  peut  re- 
vendiquer la  chofe , làns  rcllitutlon  du  prix  pour 
lequel  elle  ell  engagée,  Ar.  5.  Mars  1637.  Bard. 
tom.  1.  li».  6.  ch.  7.».  Mont,  ad  l.  44.  pro  focio. 

REVENDICATION. 

s.  V.  F.viftion.  Si  celui  qui  a été  condamné 
de  rellituer  une  cho  c,  la  en  fa  polfeflîon  , 8c 
refufe  de  la  rendre  , on  peut  la  lui  faire  enle- 
»er  8c  la  revendiquer  par  autorité  de  Julticc , 8t 
le  faire  condamner  à la  refiitution  de  tous  les 
fruits  Sc  émolumens.  S'il  a celTé  de  la  pofleder 
far  dol  , le  Juge  doit  déférer  au  demandeur 
le  ferment  m litem  , v-  Serment  ; 8c  s'il  a celle 
de  la  polféder  fans  dol , il  11e  doit  que  l'eltima- 
tion.  Réglé  générale  dans  les  revendications , /. 
Cÿ.Jeni  vendit,  s- . Ace.  8c  Codeur,  fur  cette  loi. 
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REVERSION. 

y . I.c  Br.  des  fucc.  li».  1 . ch.  5.  feft.  z.  Rie.  dé» 
donnât,  par.  3.  ch.  7.  feft.  4.  Henr.  6c  Bret.  tom. 
I.  li».  6.  qu.  tz.  v.  Laland.  fur  Orl.  315. 

1.  Ta  revcrlïon  légale  n'a  lieu  qu’en  laveur  des 
afeendans  donateurs  ; elle  ne  lé  fait  qu'l  titre 
d'héritier,  Paris  313.  droit  commun  , le  Br. n.  3. 
Rie.  n.  765.  8c  fui».  Ar.  zfi  A»ril  1606.  Louer  P. 
47.  fur  i'anccnne  Coutume  de  Chattny  j même 
en  Pays  de  Droit  écrit , du  relfort  du  Parle- 
ment de  Paris  , 8t  ne  fc  prend  que  fur  la  fuccef- 
fion  ah  inteftat , Ar.  10  Juillet  16 66.  le  Br.  eod. 
St  Hic.  eod. 

L'aycul  ayant  donné  au  petit-fils  , la  réver- 
fion  appartient  au  pere  , non  à l’aycul  , Rie.  n. 
781.  8c  fui»,  contre  , le  Br.  eod-  n.  14.  8t  fui», 
quant  au  don  d'immeubles , contre  les  not.  fur 
Bard.  rom.  1.  li».  1.  ch.  118.  8c  contre  Bret.  fur 
Henr.  tom.  1.  li».  «.  qu.  1».  même  en  Pays  de 
Droit  écrit,  du  rciTort  du  Parlement  de  Paris 3 
parce  que  la  reverlion  ne  s'y  faitqu'à  litre  deftre- 
ceflîon , 81  que  le  droit  de  revcrlïon  , fuivant  le 
Droit , in  leg.  7.  de  jur • dot.  I.  z.  C.  de  bon.  çu.T 
h ‘‘et  . te  l.  4.  C.fot.  matnm.  n'étant  fondé  que 
fur  la  puilfancc  paternelle  , v.  Henr.  10m.  1.  li». 
r.qu.  11,  il  ell  détruit  par  le  mariage,  Rie.  eod. 
Bret.  fur  Henr.  eod.  dit  qu'en  Forts,  Maçon.  8c 
Beaujol.  on  jupe  en  laveur  de  l’aycul  , 8c  en 
Tyonnois  en  faveur  du  pere. 

Le  Br.  eod.  n.  45.  îc  fuiv.  lient  avec  Lalande 
fur  Orl.  j 1 j.  que  la  revcrlïon  n'a  point  lieu  pour 
de  fimplcs  meubles,  s’il  n’y  a (lipulation  de  pro- 
pre au  futur  8c  aux  liens  de  fon  côté  Sc  ligne  ; 
fede  mal è,  Paris  313.  qui  ell  de  droit  commun  , 
11e  diltinguc  point. 

Les  Coutumes  d'Auxerre,  Berry,  Montarg. 
8c  Nivern.  ont  des  dil'pofttions  particulières  J cet 
égard. 

Il  luit  des  art.  14!  8c  S41.  de  la  Coutume 
d'Auxcrrc;  1".  Que  quand c’clt  l'aycul  quia  don- 
né un  immeuble  à l'on  fils  , (i  ce  fils  vient  à mou- 
rir làns  enfant , ou  le  fils  de  ce  fils  fans  enfans  , 
l’aycul  donateur  fuccédc  à l’immeuble  donné 
s’il  ferrouve  dans  la  lucccflion  ah  intejiat.  De  mi- 
me , quanti  l’aycul  adonné  h fon  petit-fils  , fi  ce 
petit-fils  meurt  fans  enfans , c'clt  l'aycul  dona- 
teur qui  lui  feccéde  dans  l'immcublc  donné  , 
non  le  pere  quoique  plus  proche  du  côté  8c  ligne. 
De  même  encore  quand  ce  font  des  collatéraux 
donateurs  , quoique  plus  éloignés  en  dégré  : 
Alnfi  c'clt  un  ordre  de  fuccefüon  tout  particulier 
établi  dans  cette  Coutume  , mais  qui  ne  peut 
appartenir  au  donateur  qu'à  titre  d'héritier 
légitime , 8c  en  prenant  la  qualité  d'héritier  , 
lequel  par  conféquent  cil  renu  des  dettes  du  dé- 
funt félon  la  valeur  de  ce  qu'il  prend  dans  fa  fuc- 
ccfllon,  fuivant  l'article  146.  de  la  même  Cou- 
tume , 8c  il  en  cil  tenu  ultra  vires,  s’il  cllhérit.er 
pur  8c  (impie. 
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i°.  Que  quant  aux  deniers  donné»  par  les  nf- 
cendans  , ils  n'ont  la  prérogative  d'y  ruccétier  , 
comme  biens  par  eux  donnés,  s'ils  ne  les  ont  don. 
nés  exprcficment  pour  lortir  nature  de  pro- 
pres. 

Sur  quoi  il  y a trois  obfcrvations  à faite  j la 
première  , que  cette  (impie  iiipulation  de  propre 
îurtir  pour  opérer  cette  téverlion  en  laveur  du 
donateur,  fins  qu’il  foit  befoin  d'étendre  d'avan- 
tage cette  claul'e  de  propre  , d lui  O aux  fitns 
de  fort  cité  O ligne  ; puifqu'à  cet  effet  la  Cou- 
tume ne  requiert  qu'une  limpic  Iiipulation  de 
propre. 

La  fécondé , efi  que  cette  (lipulation  fc  petit 
faire , tant  en  contrat  de  mariage  que  hors  con- 
trat de  mariage  , puitquc  l'art.  141.  le  porte  Cx- 
preflement. 

La  troiliemc  obfcrvation , eli  qu’à  l’égard  d’un 
collatéral  donateur  , cette  (impie  flipulation  de 
propre  ne  fuffiroit  point  pour  le  fjire  fuccéder 
aux  deniers  par  lui  donnés , ni  pour  en  exclure  le 
conjoint  furvivant  du  donateur  dans  la  fucceflion 
d'un  enfant  , ou  du  dernier  des  enfant  du  marij- 
ge  i St  quand  la  claufe  de  réaltfation  ferait 
mile  dans  tome  fon  étendue,  les  collatéraux  plus 
proches  feraient  préférés  au  donateur  plus  éloi- 
gné , parce  qu'alois  le  donateur  ne  le  trouvant 
pas  fondé  dans  les  termes  particuliers  de  la  Cou- 
tume , il  faudrait  fuivre  le  droit  commun. 

A l'égard  de  la  Coutume  de  Berry  , les  ter- 
mes de  l'art.  5.  du  tit.  19.  montrent  que  le  droit 
des  afeendans  jux  immeubles  par  eux  donnés , 
tient  plus  de  la  réverfion  que  de  la  fucccflion. 
La  Thjumaif.  lur  cct  art.  dit  qu’il  c(l  obfervé 
dans  tous  les  Pays  Coutumiers  ; en  quoi  il  fc  trom. 
pe  ; c'ait  l'arr.  313.  de  la  Coutume  de  Paris,  le- 
quel porte  limplement  que  les  afeendans  fuccé- 
dent  aux  ehofes  par  eux  données  , qui  (ait  le 
droit  commun  en  ce  point  , 8t  doit  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  muettes , fuivant  lcd.  Arrêt 
du  2 6 Avril  1606.  rendu  fur  l’antienne  Coutume 
de  Chaulny. 

Par  rapport  à la  Coutume  de  Montargis  , ch. 
15.  art.  9.  8t  celle  de  Nivernois , ch.  «7.  article 
9.  qui  difent  que  les  choies  données  retournent  à 
l'afccndanl  donateur  ; ce  terme  retournent , peut 
faire  préliimcr  que  dans  ces  Coutumes  , la  fuc- 
ce'.'iuii  cil  ntéléc  de  rcverlion  , & que  par  confé- 
quent  l'ayeul  paternel  donateur  doit  être  préféré 
au  pere. 

En  \orm.  la  rcverlion  légale  des  ehofes  don- 
nées par  afeendant , n'auroit  lieu  s’il  y avoit  d'au- 
tres dcfcendans , Bafn.  fur  Norm.  14 1. 

2.  Quant  à la  rcverlion  conventionnelle  , elle 
ne  concerne  pas  moins  les  héritiers  du  donateur 
qui  l’a  ftipuice,  que  fa  perfonne  même  : nam  ple- 
rumque  tam  heredibus  noflris  quant  nobifmeptifis 
cavemus  t Itg.  9.  de  probat.  Ainfi  fi  un  afeendant 
fait  donation  à ion  fils  ou  à fa  fille  , à condition  , 
de  réverfion,  fi  le  donataire  meurt  tans  enfant , 
Seconde  Pariée. 
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le  cas  arrivant , c'efl-à-dire  , le  fils  ou  la  fille 
mourant  fans  enfans  , les  cho  es  données  pa fient 
aux  héritiers  du  donateur  prédécédé  , fi  elle  n'a 
été  limitée,  le  Brun  n.  35  8c  36.  Il  en  doit  cire 
de  même  quand  ce  ferait  un  donateur  etranger. 

Il  en  efl  de  la  Iiipulation  de  rcverlion  en  cas 
de  décès  du  donataire  fans  enfans  , comme  du 
ficléico'mmis  en  cas  que  l'infiituc  meure  fans  en- 
fans , V.  Subftittuion  , part.  I.  fefl.  5.  dift.  t.  n.  2. 
excepté  que  les  djufcs  des  donations  entre- vif» 
ne  foulfrcnt  point  d’cxtenlion  , v.  Subltituiion  » 
part.  2.  fcél.  5.  dift.  j.  n.  4. 

En  fidéioommis  avec  pareille  claufe , l’cxifience 
d’un  enfant  de  l'inftitué  qui  lui  fiirvit  , éteint  Sc 
fait  céder  la  condition  : Si  guis  fufeeperit  filium , 
verùm  virus  amiferit  .videbitur  fine  liberis  dteef- 
fiffe  :aut  filius  fupervtxit  patri , Oexrinxit  con- 
dieionem  fideicotnmijfi , /.  17-  5-  7-  ad  Trebell . 
non  efl  fine  liberis  cui  unus  filius , unave  fi/ia 
efl , l.  148.  de  verb.  fign.  Quant  même  cet  enfant 
ne  ferait  héritier  de  fon  perc  inllittié  : Cùm  erit 
rogaïus  , fi  fine  liberis  decefierit  , per  fideicom- 
mtdiim  reflituere  , conditio  defecijfe  videbirur  , fi 
patri  Cuptrvixerint  liberi , nec  quxritur  an  beu 
redis extiterint.  /.  1 1 4 4»  1 J.  de  légat.  1.  quand 
conditionis  defeclum  Çu fiât  extr.re  libéras  , licet 
non  fine  heredes  . quia  ta  condirionibus  infpici- 
mus  merium  faclum , Bart.  in  dicJ.  f.  tj.  OÎdrad* 
cotii.  2 t.  Détins , conf.  rç4-  "•  4.  £•  Jeq.  Paul. 
Cailr.  in  dicl.  4.  7.  Vjntic  de  cnn'ecl.  ult.  vo- 
lunt , lib.  to.  lit.  A.  n.  6.  Ctt;.  indicT.  $.13.  Percgr. 
de  fideic.  art.  lâ.  n-  13  ^ M-  6’  arti  51-  n.  19. 

Ainfi  jugé  par  Ar.  du  10  Mars  tdoK.  Une  tante 
fait  donation  d’une  maifon  à fa  nicce  é<  à frit 
mari,  à la  charge  que  s’ils  décèdent  fins  hoirs 
procréés  de  leur  chair  en  légitime  mariage  , la 
maifon  retournera  à la  donatrice  ht  aux  fient* 
l.es  donataires  avoient  eu  des  enfans  , mais  ils 
avniem  renoncé  à leurs  fiicecliiom  •.  jugé  par  cct 
Arrêt  contre  la  réverfion  , au  pr  -fit  des  créan- 
ciers des  donataires , 8t  que  cet  mots  : hoirs 
procréés  de  fa  chair , s’entendent  d'enfans  lans 
qu’il  foit  nécelfaire  qu'ils  foient  héritiers , hlorn* 
part.  5.  ch  48. 

Par  autre  Arrct  du  2 6 Août  rfiXi.  fur  appel 
de  Semence  de  Clermont  en  Auvergne  , jugé  fur 
donation  entre-vifs  en  collatérale  , avec  ciaufe 
de  réverfion  en  cas  de  décès  de  ia  donatrice  fans 
enfans , que  y ayant  eu  un  enfant  décédé  fept  ans 
apres  fj  mere  donataire , il  n'y  a eu  lieu  à ia  ré- 
verfton  au  donateur  furvivant  , J.  Pal. 

Cependant  par  Ar.  du  6 Juin  1642.  jugé  dans 
le  cas  de  donation  fitite  par  un  pero  à fa  fille 
avec  pareille  claufe  *,  en  faveur  du  donateur , 
quoique  fi  filic  eût  eu  un  enfant  qui  avoit  lltr- 
vécu  à fa  merc.  Henr.  tome  t.  liv.  6 qu.  33.  Ce 
même  Auteur,  tome  2.  liv.  <5.  qu.  3.  tient  dans 
le  cas  de  donation  faite  par  un  perc  à fa  fille, 
avec  claufe  de  réverfion  en  cas  qu’elle  dcccde 
fans  enfans,  ou  fes  enfans  fins  enfans , qu'en* 
O o o 
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core  que  l’aycul  donateur  n'ait  furvêcu  fa  petite-  finit,  amit ■ l.  30.  de  firvit.  pred.  urbon.  I.  t o. 

fille  , la  reverfion  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  comm.  prtrdior. 


l’ayeul  Le  Br.  n.  }$  St  36.  eft  de  mime  avis  ; 6c 
lis  citent  Mayn.  liv.  8 eh.  31.  Se  Pap.  liv.  tt.  lit. 
î.art.  38.  Mais  Bret.  fur  Henr.  eoi.  eft  d’avis 
contraire  avec  raifon,  parce  que  la  réverfion  con- 
ventionnelle dépend  entièrement  delà  ilipuiation 
des  Parties , > . Subftituiion , part.  1.  feft.  5.  dift. 
î.  n.  9.  6t  dilt.  3>  u.  4. 

REUNION. 

V.  DupIcIT.  des  Fiefs  , ch.  to.  le  Pr  St  Guer. 
cent.  t.  clt.  64.  Laland.  fur  Orl.  18.  19  St  ao.  le 
Br.  des  fucc  liv.  t.  chap.  s.  feft.  1. 

t.  De  l'héritage  acquis  par  seigneur  de  Fief 
en  fa  cenfive  , fe  fait  de  plein  droit , s'il  ne  fait 
déclarat.on  à l'in  liant  qu'il  le  veut  tenir  fcparé- 
ment  , Par.  53.  Orl.  >0.  dr.  corn,  parce  que  ces 
ari.  font  fondes  fur  Ar.  16  Juillet  1529.  St  21 
Juin  1370  Bacq.  des  dr.  de  JulL  ch.  14.  n.  1 fi. 
St  fuiv.  St  fur  Ar.  20  Février  1379.  pour  la  dé- 
claration à l'in  fiant , Chop.  fur  Par.  lit.  1.  lit.  s. 
n.  23.  le  Br.  n.  60.  St  fuiv.  Arrêt  du  Jeudi  9 Mai 
1748.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat 
Général  , fur  la  Coutume  de  Froyes  qui  ett  muet- 
te, contre  le  Grand  lurTroyes  27.  gl.  ts.  n.  3. 

De  mime  quand  le  propriétaire  de  l'héritage 
acquiert  le  Fief,  Guer.  /oc.  eu.  Rie.  fur  Par.  51. 
Brod.  tod.  n.  te.  Duplcff.  /oc.  cil.  ou  la  fimpie 
ccnftve  ou  direéic  fans  le  Fief,  Ar.  23  Fév.  1601, 
Lottet  F.  5.  contre  Bret.  356.  St  autres , v.  Norm. 
■Rég  cm.  1666.  art.  30. 

Ce  qui  a lieu  en  l'un  St  l'autre  cas  en  fuccef- 
lion , ceft-à-dire , lorfque  le  Seigneur  du  Fief 
iucccdc  a la  roture  de  fon  Fief,  ou  que  le  pro- 
priétaire de  la  roture  fucccde  au  Fief,  g usa  ta- 
dftn  ratio , idem  jus  , contre  Auianet  fur  Paris 
53.  Ma. s la  déclaration  faite  une  fois  par  cet  hé- 
ritier , produit  un  effet  perpétuel  dans  la  famille , 
Btodeau , Ricard  , Ibid. 

2.  Quant  1 la  réunion  de  l’arricre-Fief  au 
Fief  dominant , elle  fe  fait  aufti  ipfo  jure  , cto. 
com.  piaf.  Ar.  le  Pr.  loc.  cit.  Chop.  fur  Par.  tib. 
i.ltt.  I.  n 13  Rie.  Auz.  fur  Par.  33.  Brotl.  10 J. 
a.  3.  Duplcff  /oc.  cit.  mais , v.  Laon  , Reims  , 
Sens  , Mel  , Bkis , Bourb.  Chili.  Nivern.  Orl. 
s'il  n’y  a déclaration  i l’inflant , Chop.  le  Pr. 
Guer  Duple  f.  eod.v.  Brod.  eod.  v n.  16,  dit  qu’en 
ce  cas  cette  déclaration  n’a  d'effet  , linon  d'em- 
pêcher la  réunion , St  non  p.s  la  con  vation 
de  la  mouvance  comme  auparavant  l'acquilitinn  , 
parce  qu’un  Seigneur  ne  peut  être  vallal  de  lui- 
même. 

3.  Après  la  décoration  , l’acquéreur  ne  peut 
plus  varier , Guer.  Duplcff.  le  Pr  loc  cit . . 

4.  sei«neir  ..y*n<  acquis  un  héritage  mourant 
de  fon  Fief  chargé  de  rente  foncière  envers  ledit 
Fief  ..elle  cit  éteinte  par  la  réunion,  Ar.  10.  Déc. 
i^48..aueL  tome  t.cent.  2.  ch.  97,/.  t.  gutmad. 


Ainlî  en  la  nouvelle  tradition  du  fonds,  le  ré- 
tablïlTcment  de  la  lcrvitude  une  fois  confufc  , cil. 
nécelîàire  pour  la  faire  revivre  , /.  7.  de  fund. 
dot.  v.  Louet  St  Brod.  F'.  7.  où  cft  Ar.  contraire 
du  6 Avril  1621. 

S.  Quand  l’héritage  ou  le  fief  cft  acquis  du- 
rant la  communauté , U y a plulicurs  cas  i confi- 
dérer.. 

Le  premier  , eft  que  quand  la  cenfive  St  l'hé- 
ritage , ou  le  Fief  St  l’arriéré- Fief , font  l'un  6c 
1 autre  conqucts , la  réunion  fe  fait  pour  le  tout 
fi  le  mari  ne  fait  déclaration  , comme  deffus  , 
Duplcff.  eod.  Caroad.  fur  Par.  31.  Brod.  eod.  n. 
24.  ic  Br.  n.  68. 

Le  fécond , quand  l’héritage  cft  du  propre  du 
mari , St  le  Fief  conquét , la  femme  acceptant , 
la  réunion  fe  fait  feulement  de  moitié  , Rie,  Auz. 
fur  Par.  eod.  contre  Carond.  eod.  Bacq.  des  dr. 
de  Juft.  ch.  14.  n.  13.  Brod  tod.  n.  17.  Ar.  23 
Fév.  1610.  Louet  F’.  13.  Laland.  fur  Orl.  20. 

Le  troificme  , quand  le  Fief  cft  propre  au 
mari , St  l’héritage  conquét , la  femme  accep- 
tant , la  réunion  ne  fe  fait  que  pour  moitié  , 
Tronç.  Labbcfur  Par.  tod.  Chop.  fur  Par.  lit.  t. 
lit.  2.  n-  23.  le  Br.  n.  63.  contre  Duplcff  St 
Brod.  eod.  n- 13.  v.  Laland  fu-  Orl.  20.  dit  d'a- 
bord pour  le  tout , parce  que  l’héritage  fervant 
conquét  appartient  in  folidum  au  mari  comme 
maître  de  la  communauté  ; mais  il  ajoute  qu’il 
a oui  dire  depuis  peu  de  tems  que  la  Jurifpru- 
dcnce  a changé , St  que  la  réunion  ne  fe  fait  que 
de  moitié,  par  e que  par  le  partage  de  commu- 
nauté le  mari  cft  ccnfé  n’avo  ir  rien  eu  en  la  part 
de  la  femme , guajt  retroacba  dtvifionis  potefiate. 

l.e  quatrième,  quand  l'héritage  cft  propre  de 
la  femme , St  le  Fief  conquét , la  femme  accep- 
tant , la  réunion  ne  lé  fait  pareillement  que  pour 
moitié  en  faveur  de  la  femme , le  Br.  n.  63.  8c 
66.  contre  Ar.  13  Sept.  1614.  Laland.  Air  Orl. 
to.  Duplcff.  loc.  cit.  dit  qu’aucuns  eftiment  que 
la  réunion  fe  fait  pour  le  tout.  Cette  réunion  de 
moitié  fe  fait , li  la  femme  ne  fait  déclaration 
contraire  : qu  elle  fe  peut  taire  dans  l'acceptation 
ou  dans  le  partage  , Duplcff  Laland.  eod. 

Le  cinquième  , quand  le  Fief  eft  propre  de  ia 
femme  , St  l’heriiage  conquét , la  réunion  ne  fe 
fait  que  de  fa  moitié  en  acceptant  3 s'entend  fi 
clic  ne  fait  déclaration  comme  dcllus , Duplcff 
Laland.  eod. . 

hota,  le  "r.  loc.  cit.  n 23.  8c  luiv.  ne  diftin- 
gite  , St  dit  que  réunion  fe  fait  de  moitié , 8c  que 
l'autre  moitié  relte  en  1011  meme  état , que  c’elt 
ainfi  qu’il  l'eut  etiiendie  l’Ar.  26  Juillet  1329.  De 
même  le  Br.  n.  64. 

Mais  le  conjoint  propriétaire  delà  direfle  , ou 
du  .Fief  dominant  peut  retenir  toute  la  roture  , 
ou  tout  le  Fief  fervant  conquét  , en  rembour- 
fiuit  moitié  du  priât,  ioyaux-couis  St  mifes ; Ar. 
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Avril  1548.  Valla  dt  rtb.  dub.  tr.  13.  in/în. Laiand. 
fur  Orl.  10.  lePr.  eod.  r.  Blois  186.  81  Mol.  fur 
lcd.  art. 

6.  Propriétaire  4 irdlvis  du  fief  dominant  ou 
de  la  direfte , ne  réunit  qu'à  proportion  de  fa 
propriété  , Duplcff.  Brod.  fur  Par.  j;.n.  <1. con- 
tre Chop.  fur  Par.  fri.  1.  tit.  1.  a.  i*.  v.  Kctrait 
féodal , n.  11. 

7.  Quant  au*  hypothèques  & fervitudcs , quand 
la  réunion  du  domaine  utile  au  direfl  , fc  fait 
par  caufe  inhérente  ou  contrat , elles  font  étein- 
tes ,/ecis,  par  caufe  étrangère  , Henr.  tome  1. 
liv.  3.  qu.  8.  I.ouet  8c  Brod.  C.  ;v  Loyf.  du 
déguerp.  liv.  6.  chap.  j.  v.  Déguerpiflement , y. 
Confufion. 

R I V I E R E , v.  Fleuve  , v.  Eau. 


S 

SAISIE,  Arrest. 

SE  peut  faire  fur  Tomme  non  liquide  ; ainfi  fur 
dépens  adjugés  8<  non  taxés , eft  valable  , 
Bouchcl , verb.  Arrêt , page  140. 

t.  La  faific  arrêt  fc  fait  par  le  créancier  entre 
les  mains  du  dépoiitaire  ou  débiteur  de  ion  dé- 
biteur , fans  qu'il  foit  befbin  de  commandement 
préalable. 

Quand  le  créancier  a un  titre  paré,  il  n'a  pas 
befoin  de  la  permiilîon  du  Juge  ; s’il  n'cft  créan- 
cier que  par  billet  non  reconnu  , il  doit  obtenir 
l'Ordonnance  du  Juge  qui  lui  permet  d'allignor, 
8c  cependant  faifir  8c  arrêter.  Mais  fans  bijlet  il 
ne  le  peut  , fauf  la  faiiie.gagerie  accordée  au* 
Bourgeois  de  Paris  , fur  les  locataires  8c  les 
biens  des  débiteurs  forains  trouvés  dans  la  ville , 
quoiqu'il  n’y  ait  obligation  ni  cédule  , v.  Par. 
161.8c  17}.  8c  les  art.  86.  8c  165.  pour  les  cens 
8c  pour  les  rentes.  Cependant  le  Juge  peut  per- 
mettre la  faifte-arrêt  fans  billet  lorfqu’il  s'agit 
d'une  fomme  de  cent  liv.  6c  au-deffous.  L’on 
peut  même  faire  un  fïmple  empêchement  , ou 
oppofition  entre  les  mains  du  débiteur  fans  Or- 
donnance du  Juge. 

1.  On  peut  faifir  8c  arrêter  les  gages  des  Of- 
ficiers de  finance  ; non  ceu*  de  judicature  , ni 
ceux  des  Prévôts  de  Maréchau*  , Licutcnans  8c 
Archers  i ni  ceux  des  Officiers  de  la  Maifon  du 
Roi , Ord.  de  1551.  1561.  8c  1567.  excepté  pour 
achat  de  chevaux  , ou  harnois  de  guerre , ou 
pour  vivres  4 eux  fonrnis  en  garnifon  , ou 
quand  ils  ont  confenti  le  paiement  fur  leurs 
gages.  En  ce  cas  on  n’afligne  point  le  Tréibrier 
ou  payeur  ; mais  le  jugement  qui  intervient 
contre  le  débiteur  , ordonne  qu’à  payer  fera  le 
Tréforierou  payeur  contraint  de  payer  par  les 
voies  qu'il  y eit  obligé. 

j.  L’on  peut  aufii  faifir  8c  arrêter  fjns  ordon- 
nance du  Juge,  les  Cochers  8c  Carcofiès  pour 
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délits  ou  quai!  délits  en  courant  dans  les  rues , 
Ar.  ti  Décemb.  154t. Car.  Par.  160. 

SA  I S I E , Execution. 

V.  t.'Ord.  de  1667.  tit.  33. 

1.  II  faut  un  titre  paré  £c  une  expédition  en 
forme. 

>.  Doit  être  précédée  de  commandement  ou 
fommation  de  payer,  Ord.  1 539.  art.  74.  Itg. 

10.  cod ■ dt  pipa.  hypot. 

3.  Si  l'Huillicr  refufe  le  gardien  qui  fc  pré- 
fente  , l'on  fait  un  référé  devant  le  Juge  des 
lieux.  Mais  fi  te  gjrdien  accepté  par  l'Huiflier 
peut  palier  pour  foivable  , U n'en  cfi  point  ga- 
rant. 

4.  Si  les  meubles  périlTent  depuis  la  faific  , la 
perte  tombe  fur  le  debiteur  faifi,  quia  rts  périt 
Domino  , Itg.  9.  cod.  dt  pign.  acr.  4 moins  que 
la  faille  ne  fois  injufte  , Chop.  fur  Par.  lib.  j. 
eit.  n.  5. 

SAISIE,  FEODALE. 

V.  Souffrance  , v.  Saific  réelle  , n.  5.  y.  Pa- 
ris 18.81  fuiv.  y.  Tab.  Coût.  Gén. 

1.  Doit  être  faite  en  venu  de  commiffion  , 
Biois  76.  le  Pr.  cenr.  j.  ch.  49.  Ar.  Rouen  3. 
Août  1533.  Bafn.  fur  Norm.  109.  contre  Mol.  fur 
Paris  S.  1.  gl.  4.  n.  11.  i'Hu  Hier  doit  fa  trans- 
porter fur  I:  fief  corporel , autrement  elle  cft 
nulle  , Ar  11.  Décembre  tdoli.  le  Pr.  cent.  3. 
Ch.  49.  ii  fulfit  que  l'Huiflier  fe  tranfporte  for 
telle  partie  du  fief  que  ce  foit , le  Pr.  eod.  Sei- 

ncur  peut  fcul  ufer  de  ce  droit  ; mats  Paris  1. 

r.  corn.  Bain  litr  Norm.  109  Tuteur  peut  aufE 
failir  au  nom  du  pupille , Bain.  eod. 

1.  Peut  être  faite  au  nom  du  Procureur  Fif- 
cal  . n'cft  néceflairc  qu'eiie  foit  fignéc  de  té- 
moins fi  la  Coutume  11c  le  porte  ; lignification 
au  Vaffa!  étant  laite  , il  n'cft  befoin  d’enrégiltre- 
ment  ; ayant  duré  16.  mois  le  Se  teneur  ne  peut 
prendre  des  revenus  4 proportion  de  ce  tems , il 
doit  Ce  contenter  du  revenu  de  l'année  qu’il  a 
recueilli , elle  ne  fc  compte  de  momento  ad  mo~ 
mentum  , Ar.  11.  Mars  1681.  for  Par.  J.  Pal. 

j.  Ne  peut  être  renvoyée  par  commiwnut , 
Louct  8c  Brod  R.  36.  Arrêt  4.  Juin  1703.  Aug. 
tom.  1.  Ar.  41.  y.  Ord.  166?.  1 1.  14.  art.  11.  ce- 
pendant l’ufagc  cft  contraire.  Au  relie  , te  renvoi 
cft  incontcftablc  s'il  y a dcfiivcu  . y.  Juges , n.  5. 

4.  Saific  féodale  eft  préférée  4 celle  des  créan- 
ciers , Bafn.  fur  Norm.  eod.  r.  Rie  fur  Pat  . 14. 
Seigneur  en  peut  donner  main  levée  au  préjudi- 
ce de  fes  créanciers  , Bafn.  fur  Norm.  icq.  mais 
y.  Créancier  , n.  8.  fecus  , au  préjudice  de  ion  * 
Fermier,  Coq.  Bafn.  tod  contie  fiodefr.  mais 
faille  féodale  doit  céder  4 la  faille  réelle  , Ar.  7 
Août  1617  Ans.  fur  Par.  34. 

5.  Saific  féodale  ne  peut  être  faite  avec  perte 
de  fruits  que  faute  d’hommage  ; Mol.  fur  Paris , 

S.  1.  gl.  9.  n.  30.  Laland  fur  Orl.  66.  8c  après  U 
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S i l s 1 1 réception  en  foi  , la.  règle  générale  eft  que  le 
Seodaj.1.  Seigneur  n’a  plus  que  la  voie  d’aftion  pour  le 
paiement  des  droits  qu'il  s’eft  réferrés , Mol.  eod. 
gl.  t.  ii.  i.  Si  le  Seigneur  après  la  fjiflc  féodale 
a revu  la  foi  Sr  hommage  feus  elaufe  réfolutire  , 
làute  de  payer  les  droits  ordinaires  dans  un  tems 
préfix  , il  peut , faute  de  paiement  , faifir  de 
nouveau  , 8c  faire  les  fruits  tiens , quia  prior 
rteeptio  habitur  pro  non  fa  cl  a , Mol.  tod.  glofil 
9.  n.  7.  6r  il  ajoute  n-.éme  que  Ici  fruits  peryu$ 
depuis  la  première  faille  , lui  doivent  être  refti- 
tués  , ce  qui  parait  trop  dur.  11  en  cil  de  même 
quoiqu’il  n'y  ait  pas  de  condition  refolutoirc  , fi 
le  Seigneur  en  recevant  la  fui  et  hommage  d 
fait  referves  des  droits  fous  condition  cxpred'e  , 
que  faute  de  paiement  dans  le  tems  fixé  , il  lui 
leroit  permis  de  failir  de  nouveau  fcodalcmcnt 
cùm  eodtm  effet! u , c’cU-â-dirc  , avec  perte  de 
fruits,  Molin.  tod.  g!.  9.  n.  19.  car  en  ce  cas 
la  fa  fîe  féodale  , efi  itéré  eonremiona/is  l'eu  pi- 
gnoraritia  , (e  non  egreduur  vires  & limites 
pach-  lûcii  diligenter  eft  a.ivertendum  quahter 
pacla  Jint  conceptn  , an  quod  po/fir  L/ommus  w- 
gtedi , an  quod  poffit  ttiam  po/fidere  , an  quoi 
ceiam  fruclus  hier  en  : Quod  lam  ex  vi  expref/io- 
nis  quàm  re/arionis  vtikorum  col/igitur , Mol, 
cod.  r..  10.  Ainfî  quand  le  Seigneur  a limplcmcnt 
reçu  l’hommage,  8c  a feulement  refervé  fon  ac- 
lion  fans  rcicrvc  exploite  du  gain  de  fruits  , il 
n'a  plus  que  la  voie  d’aftion  pour  fe  faire  payer 
des  droits,  Molin  eod.  n.  si.  Laland.  fur  Or- 
lea'is  66.  qui  dit  même  que  quand  le  Vallal  a etc 
une  ibis  inveili  par  le  Seigneur , les  profits  , 
quelque  réferve  qu’il  en  ait  faite  , ne  peuvent 
plu»  être  pourfuivis  que  par  uttion.  En  Ùunois , 
à caufe  de  l’art,  s S.  nonobstant  toutes  ces  elau- 
fe rclolutoires  8c  rél’erves  , le  Seigneur  n’a 
plus'quc  la  voie  d’aélion  , Molin,  eod.  n.  10.  in 
fin.  v.  Orléans  66.  Cependant  Arrêt  17  Mars 
1738.  fur  Orléans  , au  rapport  de  M.  Nouer,  a 
jugé  le  contraire  pour  le  Marquis  d’Hautefeuiilc , 
contre  le  fleur  d'Avrigni , 8*  que  la  fjilic  feo- 
da.'c  étoit  valable  , attendu  la  réferve  expreife 
dans  faite  de  main-levée , faute  de  paiement  dans 
k tems. 

6.  li  n’eft  point  néccflaîre  de  commandement 
avant  que  de  piocédcr  par  faille  fcouale  , Molin. 
fur  Paris,  S-  1.  g/.  4.  n.  1.  & i.  74.  g/.  1.  n.  73. 
Brod.  fur  Parts  1.  n.  8.  parce  que  la  Coutume 
interpelle  furhlamment  le  Valfal. 

7.  Quand  la  lâifte  tc,.dale  a une  caufe  légiti- 
me , le  vice  dans  la  forme  , pour  n’avoir  pas  ob- 
fené.  les  lolemnités  de  la  Coutume  , ne  peut 
donner  lieu  aux  dommages  6 r intérêts , ni  dé- 
pens contre  le  Seigneur  , Molin.  fur  Blois  76. 
f.Ouet  4c  Brod,  K.  ïos  Lalande  fur  Orléans  43. 
ip  fin.. 

8.  Quoique  la  faific  féodale  nefoit  pas  renott- 
vcllce après  te»  trois  .lus  ,,etie  a clfet  , fl  le  Sci- 
guvUf.uu.le.corajTsutauc  v.abti  a peryu  kiiruits, 
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Broéeau  S.  14.  8c  tant  que  dure  l’inlfonce  d’op- 
pofition,  i!  n’elî  point  nécelfaire  de  rcnouvcllcr 
la  faifie  , elle  fe  perpétue  , Ar.  14  Mars  1600. 
l.ouet  8c  Brod.  eod.  v-  Par.  31  8c  61.  Il  y a dex 
Coutumes  où  la  faille  féodale  ne  dure  qu’un  an  , 
v.  Poitou  87.  N Norm.  1 11, 

SAISIE  G A G E R 1 E« 

I!  y a faific  gagerie  pour  loyers  de  maifon  , 
pour  rentes  foncières  8c  pour  le  cens.  Et  fe  font 
tans  tranfport  de  meubles , ni  commandement 
préalable. 

1.  Pour  loyers , v.  Par.  161.  8c  j<5j.  quoique 
Part.  tôt.  ne  parle  que  du  propriétaire , ce  droit 
cil  accordé  au  principal  locataire  , 8c  A tout  ulu- 
fruitier,  M.  le  Camus,  fur  cet  art.  n.  1.  même 
fins  permilflon  du  Juge  , Aus.  Pc  Duplell'.  eod. 
Orl.  414.  Nivcm.  ch.  42.  art.  iK.  contre  Urodcau 
eod.  n.  9.  qui  cftime  que  ce  droit  n'cft  accordé 
au  principal  locataire  , s’il  n’elt  fondé  en  bail 
parlé  pardevant  Notaires  j car  en  ce  cas  il  auroit 
la  voie  de  la  faifle  exécution. 

Ce  droit  appartient  à tous  les  propriétaires  de 
maifons  fituées  dans  la  Prévôté  8c  Vicomté  de 
Paris. 

Cette  gagerie  pour  loyers  n’efl  point  rcflrainte 
à quelques  termes  ; mais  ne  fe  peut  faire  que 
fur  les  meubles  mcublans , Au7anci , eod.  mais 
non  fur  ceux  qui  ont  été  prétés  , loués  ou  mis 
en  dépôt  ; car  l'ar.  tôt.  dit , appartenons  au  lo- 
cataire. 

Et  s’il  n’y  a bail  ou  permilflon  du  Juge,  le  Ser- 
gent ne  peut  contraindre  le  locataire  d’ouvrir  fes 
cotires  Pc  armoires , 8c  fes  chambres  , 8c  même 
un  Commiflaire  ne  peut  pas  s’y  tranfporter  lans 
permilflon  du  Juge. 

Les  meubles  de  fous-locataires  peuvent  être 
fjifls  , mais  ils  leur  feront  rendus  en  payant  le 
loyer  de  leur  occupation  , Paris  162.  dr.  com- 
Brod.  fur  cet  art.  Coq.  Nivern.  lit.  32.  art.  16. 
ce  qui  doit  s'entendre  s’ils  n’ont  payé  au  prin- 
cipal locataire  , contre  Brod.  fur  ledit  art.  n.  3. 
II  doit  même  être  obfcrvé  dans  la  Coût.  d'Or- 
leans , quoique  contraire , v.  Part.  408.  de  cette 
coutume,  ht  même  l’ufagc  eft  de  faire  feule- 
ment une  faifle-arrét  entre  les  mains  de  fous-lo- 
cataires. 

2.  Pour  rentes  ; v.  Par,  KS3.  la  faifie  gagerie 
n’a  lieu  que  pour  rentes  foncières  fur  maiibns 
lues  en  la  Viilc  8c  Eauxbourgs  de  Paris  ftule- 
nter.t  , Brod.  fur  cet  art.  n.  1.  OirpleiT.  eod.  8c 
elle  fe  peut  faire  fans  permilflon  du  Juge  , con- 
tre Brod.  n.  5.  mais  pour  trois  termes  feule- 
ment , v.  ledit  art.  1Û3.  quand  même  la  rente  ne 
ferou  payable  qu’en  un  l’eu!  paiement  , par  cha- 
que année  , Carond  eod.  Brod.  eod.  n.  4.  art. 
3 1 7.  Amfl  le  débiteur  offrant  trois  termes  doit 
avoir  main-levée- 

Ces  termes  de  Part.  163  .fur  les  meubles  étant 
en  ladite  maifon  , appartenons  au  détenteur  &.• 
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propriétaire  y ne  s'entendent  d’un  tiers  détenteur 
non  chargé  de  la  rente  , ou  qui  n'a  paire  titre 
nouvel  en  déçuerpltfant  avant  conteftation  en 
caut'e  , fuivunt  Par.  tôt.  mais  ils  s'entendent  <lti 
preneur  ou  de  Tes  héritiers  , quoique  ceux-ci 
n’aient  pas  encore  paiie  titre  nouveau  » Carond. 
tod.  n.  i.  Auzanet  6c  Duplefti  fur  led.  art. 

ldj. 

Mais  cet  art.  efl  peu  en  ufage  Sc  inutile. 

j.  Pour  cens , v.  Par.  88.  la  faiiic  gagerie  n'a 
lieu  que  fur  les  matfons  Je  la  ville  8c  banlieue 
de  Paris  , c’eft-i-dire  , aux  environs  d'une  lieue, 
8c  pour  trois  années  Sc  au  desTous  , 8t  lé  peut 
faire  fans  commandement  préalable  , Mol.  Par. 
S.6\.  n.  1 1.  Brodeau  fur  cet  art.  n.  7.  non  fans 
pcrmilTton  du  Juge  , Mol.  to d.  i-  63.  n.  7.  Sr 
Je  g > 6c  n.  16.  in  Jin.  Chopin  fur  Par.  itb.  1.  tu. 

3.  n ■ 4 Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  j.  n.  6.  6c 
ch.  si.  n.  182.  Loyfeau  des  Seign.  liv.  10.  n. 
jfi.  in  fin.  Car.  8c  Tourner  fur  ledit  art.  tû}. 

4.  Sur  les  biens  des  débiteurs  forains  trou- 
vés à Paris  , v.  Par.  173.  C’éft  un  privilège  ac- 
cordé par  nos  Rois  aux  Bourgeois  de  la  Ville 
8c  Fauxbourgs  de  Paris , c’ell-à-dire  , qui  y ont 
leur  domicile , de  pouvoir  procéder  par  ia  voie 
d’arrêt  fur  les  biens  des  débiteurs  forains  trou- 
vés en  lad.  Ville , quoiqu’ils  n’aient  ni  obliga- 
tion , ni  cédule  , ni  reconnoillànce. 

Il  y a encore  plufieurs  autres  Villes  d’arrêt 
dans  le  Royaume , même  d'arrêt  des  perfonnes  ; 
i quoi  l’Ordonnance  de  1667.  n’a  point  dérogé  , 
mais  en  a fait  une  exception  , au  tit.  34.  art.  5. 
v.  auffi  tit.  11.  art.  11.  v.  la  table  du  Coutumier 
général. 

Débiteurs  forains  s’entendent  de  ceux  qui  de- 
meurent hors  de  la  Coutume , Brod.  fur  Par. 
173.  n.  7.  contre  Carondas.  Mais  r.  Buridan  fur 
Reims  407.  6c  Lalande  fur  Orléans  44». 

Cet  arrêt  fe  fait  fans  commandement  préala- 
ble , ni  permituan  du  Juge. 

Enfin  il  n'y  a que  le  Prévôt  de  Pjris  qui  en 
connoilfe  , Par  1 74  midi  le  committimus  n’a 
pas  lieu  à cet  égard. 

SAISIE  nlcuc. 
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être  oppofé  par  le  mineur,  s’il  ne  juftifie  que  lori 
de  la  faille  réelle  , il  avoit  deniers  fuffifans  , Ar. 
30.  Mal  1656.  Soef.  tome  2.  cent.  t.  ch.  18.  v. 
Louct  6c  Brod.  M.  15. 

4.  Vendeur |fautc  de  paiement  peut  failïr  le' 

fonds , bâtimens  6c  augmentations  , fans  que 
l’on  puiifc  prétendre  diliraflion  des  lieux  faints, 
Ar.  «5.  Février  1650./.  Aud.  > 

5.  Saifïe  réelle  n’empcchc  la  féodale  ; mais 
n’a  effet  que  pour  l’hommage  qui  doit  être  fait 
par  le  Commidàire  ; à l'égard  des  droits  8c  pro- 
fits , le  Seigneur  doit  fe  pourvoir  à l’ordinaire , 8c 
la  faific  féodale  doit  céder  3 la  réelle , Ar.  7. 
Aofit  1617.  Aux.  fur  Paris  34.  v.  bain,  fur  Norm. 
109. 

6.  Décret  nui , faute  d’élefiion  de  domicile 
par  la  iàific  réelle,  Ar.  13  Juillet  tôcô.  Morn. 
part.  4.  ch.  97. 

7.  Saific  réelle  éteint  la  faiiic  des  fruits  , Ar. 
11  Mars  161 1.  déclare  la  faific  des  fruits  nulle  8c 
fans  clicl,  quoique  tiois  jours  après  la  faific  réel- 
le , il  en  eut  été  donné  main  levée  , Morn.  part. 
6.  ch.  1.  Auz.  liv.  1.  ch.  24. 

’v 

SALAIRES,  t>.  Procureur. 

1.  Serviteurs  doivent  faire  demande  de  leurs 
gages  8c  falaires  dans  l’an  de  leur  fertic  ; n’or.t 
d'aûion  que  pour  les  trois  dcrnictcs  années  , s’il 
n’y  a écrit  ou  fommation  fufiifamc , Ord.  151» 
art.  67.  v.  Par.  117.  lis  n’ont  de  ptivilege  que 
pour  la  dernicre  année.  Bret.  fur  hem.  tome  1. 
liv.  4.  qu.  10. 

2.  Maître  qui  a fait  un  billet  i fon  domeftique 
pour  gages , où  il  a pris  terme  pour  payer  , doit 
être  condamné  fans  délai.  De  même  du  lalairc 
des  mercenaires , à cauie  de  l'autorité  que  le. 
maître  a fur  eux  , 8c  de  la  laveur  de  telle 
créance. 

3.  Penfion  ou  rente  léguée  à un  Domeftique 
par  ion  Maitrc  , cil  failulablc  , Ar.  6 Septem- 
bre 1745.  plaidant  Mes.  1 ribard  , Doulcet , Ha- 
bile 8c  Lucron.  L’on  oppofoit  que  les  gages  d'un 
Domcltiquc  u’etuient  pas  lailiflablcs  ; Jed  rna/è  ,. 
pour  ceux  qui  iont  échus. 


V.  Criées , v.  Moulin  , n.  2.  Créancier  , n; 
9. 

1.  Sur  débiteur  n'cmpéehc  le  cours  de  la  pref- 
cription  par  tiers  détenteurs  ; nonobilant  la  fai- 
fic  réelle , le  débiteur  eil  cenfé  potieder  quand 
à la  prefeription  , même  pour  vendre,  en  payant 
fes  créanciers  , le  Gr.  l’ur  Troyes  sj.  gl.  1.  n. 
37.  6t  fuiv. 

2.  Des  propres  d’une  femme  mariée  , peur 
être  faite  St  pourfuivie  avec  elle  feule  , étant  ré- 
parée de  biens  en  Jultice  , ou  par  fon  contrat  de 
mariage  , St  autoiifce  pour  effet  en  Jugement , 
Ar.  1;  Juin  1690.  /.  -lud. 

3.  Defaut  de  ducullion  de  meubles,  ne  peut 


SCEAU.  

V.  Oppofition,  Office. 

SCELLÉ. 

V.  Ord.  1579.  art.  164.  v.  Juges  , n.  2. 

1.  Défendis  d’appofer  fcellé  lans  être  requis; 
en  cas  de  minorité  d'héritiers  présomptifs  , y fe- 
ra procédé  i la  requête  du  Procureur  Fifcal, -en- 
fuite  à ta  nomination  d’un  tuteur  à la  pourfuitc 
d’un  parent  le  plus  proche  dans  le  lien  , ou  du 
Procureur  Fifcal  s’il  n’y  en  a ; après  quoi  le  fcellé- 
fera  levé,  6<  procédé,  fi  befoin  eft  , à l'inven- 
taire par  un  Notaire,  fans  que  ia. préfence  dén 
Juge  ou  autre  Officier  y.  liait  neixihme,  G leas 
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rations  volontaires  fans  Enquête! , exécutée!  du- 
ranr  longuet  années , avec  réparation  d habita- 
tion. 

7.  Publication  n'ell  nécertblre  , dr.  com.  maii 
v.  Berry  , lit.  t.  art.  48.  Orl.  198.  Blois  3.  Dun. 
58.  Montarg.  ch.  9 art.  6.  r.  Ord.  1673.  lit.  8. 
art.  1.  pour  Marchan  Is  & Néenclam  ; mais  ne 
vaut  fi  elle  n’ell  exécutée  par  ertet , Par.  134.  dr. 
com.  DuplefT.  Mol.  même  à l’égard  de  lalemtne, 
not.  fur  Duplcir.  (ddd)  contre  Brod.  S.  16.  qui 
dit  qu'elle  ne  peut  oppofer  cette  nullité  , mais 
feulement  fes  créanciers.  Nota,  pour  l’exécution 
par  effet , il  fiiflit  d'un  partage  ou  vente  St  cef- 
fion  volontaire  par  le  mari  & la  femme  , mais  fant 
fraude  , c’cft  1 ulâge. 

Au  relie,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  validité 
de  la  renonciation  de  la  femme  J la  communau- 
té , St  qu  elle  ne  prétend  point  de  meubles , elle 
n'a  pas  befoin  d inventaire , ni  de  vente  de  meu- 
bles, le  Br.  de  la  co.ntn.  liv.  j.  ch.  1.  11.  18. 
Tronç.  fur  Par.  114. 

8.  Si  par  le  recollement  du  procès-verbal  de 
vente  à la  femme  , il  fe  trouve  d’autres  meubles , 
iis  font  cernés  appartenir  au  mari , fi  la  femme 
ne  juftific  du  contraire  , comme  par  quittan- 
ces parties  devant  Notaires  ; ficus  , fi  le  mari 
étoit  Marchand , 6c  que  depuis  l’exécution  de 
la  féparat.on  la  femme  ait  continué  le  négo- 
ce, 6c  tenu  un  livre  en  bonne  forme  , not. 
fur  Duplclt.  c ddd  ) V.  Dot,  part.  a.  feû.  1.  n. 

9.  Quant  à ta  féparation  de  corps  v.  les  cau- 
fes , m /.  8.  C dtrcpud.Nov  il.  cap-  15  6'  Nt>v. 
1 1 7.  cap-  8. 9.  fi’  la.  Parmi  nous  en  cas  de  l’cvi- 
ccs  St  mauvais  iraitemens,  la  femme  peut  rendre 
plainte  , fe  rc  irer  en  la  mailon  de  fes  parens  , 
ou  Maifon  Rchgieufe , le  faire  autorifer  pour 
pourfuivre  fa  féparation , Sc  demander  provifion 
en  attendant  le  Jugement , pluf.  Ar.  Clien-  cent, 
s.  qu.  41.  Rett  n.  48.  Mais  après  l’information  il 
faut  la  convertir  en  Enquête.  Aiufi  l'on  peut  com- 
mencer par  la  voie  civile. 

Il  faut , fuivani  le  Droit  Canonique  , que  les 
févices  Sc  mauvais  traiicmens , pour  opérer  la  fé- 
parat.on  de  corps,  aient  etc  capables  de  faire 
craindre  pour  la  vie  de  la  femme  , 6c  qu’ils  aient 
mis  là  vie  en  danger  ; mais  fuivant  nos  meeurs  , 
cela  n'ell  pas  requis , il  lu  fût  que  les  laits  loicni 
graves,  qu'ils  rendent  la  vie  infupportable  8c  in- 
finiment trille  Sc  difgracicufe,  6c  qu'ils  loient 
d’une  nature  à pouvoir  être  admis,  il  faut  enco- 
re avoir  égard  aux  peiibnnes  ; car  ce  qui  ne  Ife- 
roit  pas  un  moyen  de  réparation  entre  gens  du 
commun  , cil  peut  fervir  entre  peiibnnes  d’une 
condition  plus  relevée. 

La  demande  doit  être  formée  immédiatement 
après  les  lévites , autrement  on  fuppofe  une  ré- 
conciliation , Ar.  13  i ail.  1740.  plaid.  Mes.  Go. 
chin  Sc  de  I.aveidy. 

Doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  du 
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mari , quoique  les  févices  aient  été  commis  ail. 
leur!  , Ar.  17  Mars  1742.  entre  M.  delà  Brialle, 
Maître  des  Comptes , 8c  fon  epoufe  , plaid.  Mes. 
Gucjtt  de  Rcverfeaux  Se  du  Vaudier. 

Ne  vaut  faire  volontairement,  Mol.  fur  Mont- 
fort  111.  Ar.  5 Févr.  1701.  Louet  S.  15.  Ar.  1 
Avril  1601.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  67.  Ne  doit  être 
ordonnée  fiins  Enquête  , grande  caufe  , 8<  quel- 
que néccfiité  , Rcn.  n.  40.  cependant  y.  pluf. 
Ar.  Brod.  S.  t«.  qui  ont  confirmé  de  telles  répa- 
rations i mais  ils  ont  été  rendus  entre  pctfonnei 
de  grande  qualité  après  demande  en  Juiiicc  , 6c 
que  les  parens  s’étoient  imerpofés  , 8c  avoient 
reconnu  la  catt  c j u fie  , d’ailleurs  rendue  notoire , 
Ren.  n.  1 1.  mais  v.  fupr.  n.  6. 

La  femme  n'ell  obligée  de  renoncer  à la  com- 
munauté , Rcn  n.  60. 

Empêche  la  fucccfliou  en  vertu  du  titre  undt 
virSr  uzar , le  Br.  desfucc.  liv.  1.  ch.  7.  n.  19.  v. 
Succefiïon. 

Oilici.il  n'en  peut  connoîtrc  , Rcn.  n.  53.  8c 
fuiv.  La  pourfuitc  s'en  fait  civilement  8<  non 
par  la  voie  extraordinaire,  Ar.  21  Kcv.  t6y5. 
fait  définies  au  Lieutenant  Criminel  de  1 ours 
de  plus  faire  de  telles  procédures  : iür  l'infor- 
mation il  avoit  décrété  le  mari  d’aiournement 
perlonncl , Bardct  , tome  1.  liv.  5.  ch.  7. 

10.  Si  une  timme  a quitté  fon  mari  fans  qu'il 
l'ait  pu  faire  retourner  avec  lui , 6c  litit  pour  cela 
les  dti.gencci  nCcelfaires,  elle  ne  peut  aptès  fon 
décès  demander  communauté  , Ar.  17  Mai  1597. 
Chop.  fur  Anjou  , lit.  3.  cap.  1.  lit.  t.  n.  14. 
not.  fur  Duplcfl'.  ( ddd  ) in  fin.  Ar.  20  Janv.  1672. 
J.  Aud. 

n.  Intérêts  de  la  dot  ne  font  dus  que  du  jour, 
de  la  Sentence  de  féparation,  St  non  de  la  de- 
mande , parce  que  le  mari  cil  oblige  de  payer 
la  depenfe  que  fa  femme  a lait  juiqu'au  jour  de 
la  réparation  , Ar.  8 Avril  1672.  au  rap.  de  M. 
de  Machault,  J.  Aud.  cependant  l'ufigc  confiant 
du  Châtelet , efi  de  les  adjuger  du  jour  de  la  de- 
mande , fjuf  i déduire  les  provisions  obtenues 
par  la  femme  ; ce  qui  paroît  régulier , autrement 
un  mari  profiteroit  de  les  chicanes  pour  éloigner 
le  Jugement. 

12.  Séparation  ne  donne  ouverture  au  douaire  , 
Ar.  «y  Janv.  1596.  dans  le  cas  même  de  la  mort 
civile,  Louet  D.  3e.  Ar.  1 Mars  1603.  Brod. 
tod.  Rcn.  n.  17  8c  fuiv.  mais  v.  Maine  331.  Anj. 
319  Melun  236.  même  on  ne  donne  plus  mi- 
douaire,  fi  la  femme  a d’ailleurs  dequoi  vivre, 
félon  lit  qualité , Ren.  n.  1 1.  v.  Loyfel  , mflit. 
coût.  liv.  1.  ut.  3.  art.  6. 

Ni  au  prcciput , Ar.  15  Fév.  1 (93.  Chem  cent. 
1.  qu.  46.  Ren.  n.  22.  ni  autres  grains  de  furvie  , 
qui  ne  fe  gagnent  que  par  mort  naturelle  , Chen. 
tod.  Louet  6c  Brod.  C.  26.  Siens  , de  l'augmcnt 
en  Pays  de  Droit  écrit,  Ar.  t8  Jttil..  1605,  J. 
Aud.  lien.  n.  23.  v.  Augment , »>.  Reprife. 

13.  ii  muher  feparccur  à vira , fiatiai  ad  oo-  - 
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Sépara-  ttm  agtrt  potejl , Mol.  fur  Auvergn.  lit.  14.  art. 
tion.  4.  Ar.  7 Janv.  1605.  Tronç.  fur  Par.  114.  Ccpen- 
Part.  I.  dant  mari  en  ce  cas  condamné  à reftituer  la 
dot,  peut  retenir  les  frais  de  noces  en  vertu  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  , Ar.  jo  Mai  1681. 
J.  Aud.  Hcn.  n.  14.  Sc  fuiv. 

14.  Si l’cpücplîc  donne  lieu  J la  réparation,  v. 
Ar. qui  appointe,  Ren.  n.  5 j.  Sc  fuiv.  Si  lues  ve- 
ntita  y donne  lieu  , v.  le  Pr.  cent  1.  ch.  100. 

15.  Démence  du  mari  donne  lieu  i réparation  , 
parce  que  le  mari  cil  chef  St  maître  de  la  com- 
munauté, Ar.  Rouen  14  Mars  1673.  J.  Pal.  mais 
la  démence  de  la  femme  n'y  donne  pas  lieu,  par- 
ce que  la  femme  n’a  le  droit  par  aucune  Loi  de 
régir  la  communauté',  ni  d’en  difpofer  comme  le 
mari , mais  peut  feulement  être  ^curatrice  à 1 in- 
terdit nm  , Ken.  n.  çô.  St  fuiv.  mais  v-  Ar.  fans 
daic  , J.  Pal.  tome  s.  page  975. 

16.  Femme  féparéc  peut  citer  en  Jugement  , 
v.  Par.  114.  s’entend  fi  elle  clt  majeure  ; mais 
pendant  le  procis  Si  avant  la  réparation  pronon- 
cée , clic  ne  peut  agir  contre  un  tiers  , ni  rendre 
plainte  fans  autotii'jiion  de  ton  mari  , oudejuf- 
ticcâfon  relus;  Ar.  13  Mars  1739.  Elle  ne  peut 
aliéner  fans  i'exprclTc  autorité  de  fon  mari,  Ar. 
2 4 Avril  1586.  Morn.  part.  1.  ch.  }8.  v.  Autori- 
fat.u,'.  , n.  13.  mais  y.  la  Cout.dc  Dunois.  Auio- 
rifation  générale  n'elt  PafKfantc  , il  faut  qu’elle 
intervienne  à chaque  afte,  Ar.  17  Mai  1702.  juge 
qu'un  mari  fépjré  de  biens  d'avec  fa  femme , 
i’atitorifant  généralement  St  fpécialemcnt  à l’et- 
fet  de  pouvoir  dilpoter  de  lesbiens  fans  fon  auto- 
rité , les  aliénations  faites  par  la  femme  dans  cet 
état , font  nulle,  , J.  Aud. 

Autre  Ar.  16  Juill.  1741.  juge  qu’une  femme 
féparéc  de  biens  Sc  autoriiéc  pjr  fon  contrat  de 
mariage  , ne  peut  valablement  contrarier  une 
Obligation  qui  tend  à l’alienation  de  fes  im- 
meubles , Ar.  St  Réglement  not.  imprimés  en 
«74Î- 

Elle  ne  peut  recevoir  le  rembourfement  de  lès 
rentes  fans  amorifatiou  , le  Br.  de  la  comm.  liv. 
1.  ch.  t.  fett.  1.  n.  13.  v.  Autorifatton  , n.  1 2. 
contre  Ren.  n.  65.  car  encore  que  ce  foit  mie 
aliénation  forcée,  Pul'age  cft  qu'il  faut  amodia- 
tion du  mari , ou  par  Jultice  , 8c  le  Juge  ordon- 
ne le  remploi  d'office , quand  même  le  mari  ne 
le  requereroit  pas.  Mais  par  Ar.  du  17  Mars 
1691.  il  a été  jugé  que  le  rembourfement  de  ren- 
te fait  à la  femme  mineure  féparéc  de  biens , de 
l’autorité  de  fon  mari  , cft  valable  , fans  qu'ii 
foit  néce.faire  de  lui  créer  un  curateur  , J.  Aud. 
v.  Remploi. 

17.  Cellion  de  biens  emporte  de  plein  droit  fé. 
parution  de  biens  ; mais  la  puifljncc  maritale  ne 
faille  de  fublifter,  Ren.  n.  66.  Sc  ne  lé  détruit 
qu’en  cas  de  mort  civile  ou  naturelle  , Ren.  n. 

67. 

18.  Femme  féparée  cft  ternie  de  nourrir  fon 
mari  pauvre,  Ion  que  lapfus  tj!  Jacuhatiius  , 
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non  fuo  fed  fortunac  vitio  , Brod.  C.  29. 

19.  En  cas  de  réparation  la  femme  doit  con- 
tribuer à la  nourriture  des  enfant , A un.  cod . 
divorr.  J'a3.  ap ■ </u.  A ’or.  117.  cap . 7:  mais  v. 
Aliment. 

jo.  Pour  rétablir  la  réparation  de  biens , il 
faut  aile  devant  Notaire  , Ar.  11  Fév.  1611.  6c 
30.  Mai  1613.  Brod.  S.  16.  not.  fur  Duplclf. 
( ddd . ) Carond.  liv.  5.  rép.  3.  Lalande  fur  Orl. 
199.  homologué  par  le  Juge  de  la  réparation, 
Ren.  n.  s»,  comte  Rie.  fur  Par.  110.  qui  dit  qu’il 
fe  fait  Çolo  conftnfu  panium.  Pour  rétablir  la 
réparation  de  corps , Ren.  dit  n.  61.  que  le  plus 
fur  eft  d'en  faire  de  même  ; mais  le  fcul  fait  de 
co-habitaiion  fuffit. 

Quand  le  rctabliflcment  eft  valable  , les  ac- 
quêts faits  par  l’un  Sc  l'autre  durant  la  réparation 
entrent  en  communauté  avec  les  biens  qui  y 
étoient  entrés,  Orl.  199.  Ar. 4.  Fev.  1601. Tronç. 
fur  Par.  214.  Duplcflis  craint  que  cela  11c  donne 
lieu  aux  avantages  indireûs , v.  Carond.  fur  Par. 
124. 

21.  Ar.  en  la  troilîeme  Chambre  des  Fnq.  fur 
délibéré  , au  rap.  de  M.  de  Loft’cndieie , du 
18  Mars  174CJ.  juge  que  la  mort  de  la  femme 
pendant  l'appel  de  fon  mari  <ie  la  Semence  de 
ieparation  de  corps  Sc  de  biens , il'empiche  pas 
que  les  héritiers  ou  fuccciVeurs  de  la  femme  ne 
fuient  en  droit  de  reprendre  ic  procès  pour  taire 
juger  an  ben!  vtl  malt , pour  leur  intérêt  , à 
caufe  des  intérêts  de  la  dot  qui  ont  couru  de- 
puis la  demande  en  réparation  Sc  renonciation  à 
la  communauté. 

La  Marquife  de  Pont. dti. Château  avoit  formé 
fa  demande  en  féparation  de  biens , renonce  à la 
communauté , Sc  obtenu  Semence  au  Châtelet 
fur  produirions  refpeftlves , qui  avoit  ordonné  la 
féparation , Sc  condamne  le  Marquis  de  Pont. 
du-Châtcan  à la  refiitution  de  la  dot  & intérêts 
du  jour  de  la  demande  Sc  renonciation  ; le  Mar- 
quis de  Pont-du-Château  a interjeté  appel  de 
cette  Sentence  ; pendant  cet  appel , la  Marquife 
de  Pont-du-Château  cft  morte;  l’Abbé  du  Bouil- 
le1 , Chanoine  Sc  Comte  de  Lyon  , fon  légataite 
univcrfcl , a repris  le  procès  ; oppofition  de  la 
part  du  Marquis  de  l’ont-du- Château.  Par  le 
fufd.  Ar.  fans  s’arrêter  b l’oppolîtion,  la  reprife 
a été  déclarée  valable , parce  que  PaKion  d’ir.- 
jure  comcftéc  pallc  à l’héritier  6c  contre  l’heti- 
licr;  qu’cncore  qu’apiès  la  mort  d’nn  des  con- 
joints , il  ne  s’agiftè  plus  de  léparation  , 1a  fem- 
me ou  tes  héritiers  ont  intérêt  de  taire  juger  s’il 
y avoit  lieu  ù la  réparation , à caulc  des  intérêts 
de  la  dot  ; que  les  demandes  en  féparation  d’ha- 
biiation  ne  foin  point  cenfecs  matières  crimi- 
nelles ; que  d’ailleurs  en  matière  ciminellc,  l’ap- 
pel de  l’accufateur  non  tztinguH  p dicatum.  Mc. 
le  Berche  plaidoit  pour  le  Marquis  de  Pont-du- 
Château  , St  Me.  Gucau  de  Revcrteaux  pour 
l'Abbé  du  Bouille. 

PARTIE 
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PARTIE  II. 

De  la  féparation  des  biens  du  défunt  <T avec  ceux 
de  l'héritier. 

V.  I.e  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  feft.  1.  le  Pr. 
8c  Guer.  cent.  1.  ch.  75.  v.  /.  Pal.  fur  Ar.  1. 
Août  1Ô86. 

1.  Créanciers  du  défunt  peuvent  la  demander, 
/.  I.  de  feparat.  même  hypothcquaircs  j le  Br.  n. 
11.  contre  le  Gr.  fur  Troycs  8}.  gl.  J.  n.  16.  ou 
fes  légataires  , le  Br.  n.  11. 

Créanciers  de  l’héritier  ne  le  peuvent  , dtél  l. 
1.  $.  1.  Hcnr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  18.  le  Br.  n.  1 j. 
8c  fuiv.mais  v Brod.  H. 19.  le  Gr.eod.  n.17.  Bret. 
eod.  8c  la  note  marginale  furie  Pr.  &c  Guer.  eod. 

ui  dirent  que  les  créanciers  de  l’héritier  peuvent 

emander  cette  réparation  avant  que  les  créanciers 
du  défunt  aient  fait  déclarer  leurs  titres  cxccutoi- 
ret  contre  lui , 8c  que  lad.  Loi  1.  S.  1.  n'cfl  pas 
obfervée  en  France. 

а. Se  doit  demander  avant  confufion  , /.  1 eod. 
mais  fc  peut  demander  après  confufion  de  meu- 
bles fans  inventaire  , s'ils  font  extans  4c  la  confu- 
fion réparable,  dicl.l.  1.  S.  11.de  Je  par.  Fab.  le 
Br.  n.  11. 

j.  Peut  être  demandée  après  cinq  ans  , Brod. 
H.  19.  Guer.  eod.  le  Br.  n.  13.  contr.  /.  1.  5.  13. 
ce  feparat. 

4.  Ne  peut  être  demandée , fi  le  créancier  avoit 
fiipulé  fon  dû  de  l’héritier , dans  le  delfcin  de 
faire  novation , ou  s'il  avoit  exigé  de  lui  gages  ou 
caution  , dicl.  /.  t.  5. 10  & 11.  defepar.  ni  quand 
l’héritier  a vendu  les  biens  , /.  2.  eod  le  Br.  n. 
15.  Secits , s’il  les  a vendus  incontinent  après  le 
décès,  Sc  en  fraude  des  créanciers  chifographai- 
«es , le  Br.  eod. 

5.  N'cft  befoin  de  lettres  , le  Br.  n.  15. 

б.  Créanciers  du  défunt  qui  ont  obtenu  la  (2- 
paration  , ne  (aident  de  venir  fur  les  biens  de 
l'héritier  , après  que  fes  propres  créanciers  ont 
été  payés , Papin.  in  l.  j.  J.  uh.  de  Jepar . contré 
dp.  in  l.t.  i.  17.  8c  Paul,  in  l.  $.  eod.  parce  que 
cela  n'cffacc  i'adltion  de  l'héritier , le  Br.  n. 
ad. 

7.  Ne  font  obligés  de  fe  contenter  de  l'héritage 
pris  en  échange  pari  héritier , à caufc  de  leur  hy- 
potheque antérieure-,  le  Br.  n.  19.  Secits , s'ils 
font  chirographaires. 

8.  Biens  rapportés  entre  co-héritiers,  ne  font 
cenfés  du  défunt  dans  la  réparation  , parce  que  le 
rapport  au  partage  entre  co-héritiers,  ne  concer- 
ne les  créanciers  du  défunt , mais  les  héritiers  8c 
leurs  créanciers,  v.  Rapport. 

9.  Séparation  de  biens  peut  être  demandé  par 
celui  qui  a dépenfé  quelque  chofe  pour  les  funé- 
railles du  détunt  ; nam  qui  propterfunus  aliquid 
impendit , cum  defundo  contrakere  creditur  ,non 
eiim  herede,  l.  1.  de  rel.  Gr  fumpt.  funer. 

Seconde  Partie . 
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SEPULCHR  E,  SEPULTURE. 

y . Mol.  ad  l.  1.  C.  defacr.  t-cclef.  pas.  560. 

V.  Droits  honorifiques. 

1.  Ce  droit  appartient  aufiï  bien  aux  defeendans 
des  femmes  que  des  mâles , l.  6.  de  rel.  (e  fumpt. 
fur.er.  Hcnr.  tome  1.  liv.  1.  qu.  41.  Mais  il  faut 
dtfiinguér  s'il  a été  fiipulé  pour  la  famille  , ou 
pour  celui  qui  a fiipulé  , 8c  fus  héritiers  , /.  5. 
eod . 

1.  Pcrc  n’en  peut  priver  fes  enfans , quoiqu’il 
les  exhérede  , /.  6.  eod.  de  reliq . le  fumpt.  jeta. 
8c  ils  n’en  font  privés , quoique  ta  fucccfiion  leur 
foit  ôtée  pour  caufc  d'indignité  , /.  3J.  ff.  eod. 
Bret.  fur  Hcnr.  eod. 

3.  La  connoilfancc  desquefiionsau  fu jet  des  fc- 
pulchres  8c  fépulttires  appartient  au  Juge  Laïc  , 
Pap.  liv.  10.  tit.  8 art.  4.  Bret  end. 

4.  Si  pour  droit  de  fépulture  l’on  peut  former 
complainte,  8c  fi  ce  droit  cfi  cefliblc,  V.  Filieau, 
qu.  84  8c  85. 

5.  Sum  tus  funeris  arbitranturpro  facultati- 
but  vet  dignitate  defuncli  , / 11.  S.  5.  de  rel.  & 
fumpt.  fun  félon  l’arbitrage  du  Juge  , S-  <5.  eod. 
v.  Frais  funéraires.  On  ne  peut  répéter  ce  qui  a 
été  de  trop  dépenfé , /.  7.  î.  6 eod. 

6.  De  fuo  expfdtt  mortuos  funerari , S.  1 J eod. 
I.  45*  end. 

7.  Si  le  fils  de  famille  a pécule  , 8c  a infiititc  un 
heritier,  celui  ci  doit  payer  fes  frais  funéraire* 
avant  le  pere  ,gl  ad  l 31.  eod. 

8.  Frais  funéraires  d'un  défunt  comprennent 
tout  ce  qui  a été  dépenfé  à caufc  du  corps  avant 
de  l'inhumer , /.  37.  eod. 

g.  Défendu  d'inhumer  u>  e femme  qui  cfi  morte 
en  couche  . faits  avoir  tiré  la  part  par  inciflon  , /. 
1.  de  more  ènferendo. 

10.  I.onga  poffejfo  jus  fepulchri  non  tribuit 
ei  .eut  jure  non  compeeit  t.  4.  eod.  nec  longijfi. 
ma  , gl  ad  dtd.  I.  4. 

SEQUESTRE. 

y.  Ord.  de  16Ô7  lit.  19. 

SERMENT,  V.  Demandeur  , V.  Faux , V. 

Hôtellier  , n 6. 

y.  Tab.  Coût  gén.  verb.  Délation  de  ferment, 
V.  Dcfp.  tome  1.  p :gc  517  8c  fuiv. 

Ceux  qui  peuvent  le  déférer  ou  non,  V.  t.  17. 
S.  1.  i & 3.  de  jure  jur.  & /•  18. 19.  31  6r  34.  5. 
1.  1 & 3S-  eod. 

1.  Serment  décifoirc  ne  peut  être  refufé  , ma- 
nifefhr  turpitudinis  & confeffionis  efl , notle  nec 
jurare , necjusjurandum  referre  , I.  38-  de  jure, 
jur.  Secits,  fi  aclor  pleni  probavtnt , cap.  1. 
extr.  de  probat. 

».  Caufe  jugée  fur  le  ferment  déféré  par  une 
Partie  ou  de  fon  confcntcmcnt  i l’autre  , cfi  en- 
tièrement décidée , 8c  ne  fc  pcm  retraiter , fout 
PPP 
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prétexte  de  parjure  , /. 1.  cod.  dtrtb.crtd.  Secùs, 
file  fermenta  été  déféré  officia  J udiciis , fimi  ré- 
quisition nu  confcmcment de  l’autre  Partie,/,  jt. 
jf.  to  i Stcùs  , aufii  fi  la  Partie  a été  interrogée 
fur  faits  St  articles,  Domat,  tomes. liv.  j.tit.  6. 
feft.  5.  art.  9. 

j.  Serment  déféré  par  le  Juge  au  défunt , n’eft 
tranfmis  à l’héritier.  Mol.  in  fer-  s-  coi.  de  reb. 
cred-  Ce  iureiur - page  637.  Imbert  in  tnch-rid. 
verb.  ius'urandum  , Vievin  Air  l'.hauny  1 10.  8t 
Bouchcul  fur  Poitou  76.  n.  14.  licite  un  Ar.  du 
Parlement  d’Ai»  du  si  Décemb.  165$. 

4.  Une  Partie  n'eft  crue  b fou  ferment  des  cho- 
fes  qui  lui  ont  été  prifes,  excepté  en  matière  de 
violence?*  maléfice.  St  en  ce  casl'accufé  n’eft  r-.\u 
à prouver  le  contraire  par  témoins  \Jed  offero  Ju- 
dicis dcbtt  taintione  iusjurandum  rejrarnari  , /. 
18  de  do/,  mal.  le  Pr.  6t  (nier,  cent.  1.  ch  65. 
joint  la  commune  renommée  , dont  II  doit  être 
préalablement  infirmé  fur  fes  facultés  , s’il  a pû 
avoir  leschofes  qu’il  prétend  lui  avoir  été  déro- 
bces , St  les  avoir  au  lieu  cil  qucltiou  , le  Pr.  toi. 
i).  7.  v.  rot.  trr.  de  in  ht-  fur.  v.  Ar.  Gr.  conl.  du 
18  Sept.  1690.  quatrième queft.  J-Pal. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  le  ferment  in 
litem  fe  peut  déférer  de  deux  manières  , fa- 
yoir  , i“.  purement  St  fimplemcnt  jufqu’i  une 
certaine  fomme  , lorfque  les  Juges  fe  trouvent 
fuififamment  inllruits  pour  en  faire  la  fixation. 
1’.  torique  les  luges  ne  fe  trouvent  pas  fuffi- 
Ib mutent  inrtruits , ils  ordonnent  que  l’accufa- 
teur  fera  informé  ét  ouir  témoins  fur  fes  facul- 
tés ; St  s il  a pû  avoir  les  cliofes  prétendues  vo- 
lées dans  l’endroit , l’acculé  n’eft  point  admis  à 
la  preuve  contraire  ; St  fur  le  vû  de  cette  efpccc 
d’Enquétct , les  Juges  déférent  le  ferment  jufqu’i 
une  certaine  fomme  qu’ils  fixent , y.  rit.  ff.  de 
in  /item  jur. 

Mais  pour  déférer  le  ferment  in  litem  , la  gran- 
de faute  ne  fuiltt  pas , il  fjut  du  dol  , ex  cu/pa 
autem  non  effe  iusjurandum  deferendum  confiât, 
fed  arfiimtutonem  à judice  facrendam , /.  4.  4.  4. 
de  in  lit.  jur.  /.$•$-  3-  tod.  v.  Dol. 

s.  Après  le  ferment  déféré  par  le  Juge  8t  prété, 
le  demandeur  peut  agir  de  nouveau  s’il  a depuis 
recouvré  de  nouvelles  pièces  , Stcùs  , s’il  a cté 
déféré  par  la  Partie  , /.  jt.  de  jur.  jurand. 

SERVITEURS,  SERVANTES. 

Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes  de  retenir  St 
réferver  aucun  corfre  ni  cadette  ï un  ferviteur 
ou  fervente,  fur  le  fu  St  la  pattictpatioti  des 
Maîtres,  Imbert,  liv.  5.  ch.  u.  n.  9.  Ccft 
«’expofer  ù receler  les  vols  qu’ils  leroicni  , St  les 
expofer  i eu  faire. . 

SERVITUDES, 

Des  ferfs,  v.  Coq.  qa.  70.  71.  71  St  75. 

Dos  fetvitudes  perfonnell.s  St  main-morte» , 
»r  Coq.  luit,  ch.  8.  pag.  55.  v.  Main-motte.. 
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Des  fervitudei  réelle»  8t  droit»  prédiaus,  v.  Coq. 
Inft.  ch.  9.  pag.  59. 

SOMMAIRE. 

StCT.  I.  R/g/e  s gén/ta  /es. 

StCT.  11.  En  Pays  Coutumier . 

Sect.  111.  En  Pays  de  Droit  é crit . 

Section  I. 

Régit  s générales. 

t.  Sont  Indivifible*  , A 17.  de  fervit.  quia  in 
paries  dividi  non  poffùnt , /.  içi.  de  reg.  jur.  de 
Droit  étroit  , St  le  doivent  entendre  félon  la  na- 
ture de  leur  conltitution,  l.  19  -de  fervit  ut.  prerd. 
rufi.  Sctvitude  fur  fonds  commun,  n’a  lieu  fi  tous 
n’y  confentcnt , /.  11.  tod.  Ne  peut  être  louée  fan» 
le  fonds,  /.  44.  locat i. 

».  Propriétaire  n’en  peut  i npofer  au  préjudice 
de  fufufruiticr,  /.  15.  S.  7-  fi-  uh.  de  ufufr ■ Ce 
quemadmod.  ni  aliéner  celle  qui  lui  cft  due  , 
diâ.  S.  7. 

}.  Celui  i qui  elle  eft  due,  a droit  de  faire  les 
réparations  que  bon  lui  femble  pour  en  ufer , U 
10.  de  fervit.  I 10.  S.  t.  de  fervit.  prard.  urbam. 
/.  it.com.  pr.rd-  adroit  de  partage  pour  en  jouir, 
/•  10,  de  fervit.  preed.  urb.  U y.  4.  uh.de  fetvit , 
prard.  rufi.  mais  celui  dont  le  fonds  doit  la  ferïi- 
rude  , n’eft  tenu  d’aucunes  réparations  , /.  6.  i* 
l.fi  fervit.  vindic.  I • 1 5-  i-  un  de  fervit.  Ar.  Janv. 
1531.  Louct  C.  î.maisv,  /.  33.  de  fervit.  prad. 
urb.  fi-  l.ü.  Jî  fervit.  vindic. 

4.  Bien  que  les  maifons  aufqucllcs  font  dues 
les  fervitudes,  ne  foient  dans  les  Villes , on  les 
appelle  urbaines,  /.  ».  comm.  prard-  l.  198.  de 
verb.  fign. 

5.  Servitude  d’eau  étant  due  Â un  héritage  du- 
quel partie  a depuis  été  vendu,  ne  le  doit  régler 
par  la  bonté , ou  le  plus  grand  prix  de  partie  rie 
l’hétitage.maii  d proportion  de  la  contenance  de 
la  portion  vendue,/.  Jt  parttm.  1 $.  de  Jet  su.  prix- 
dior.  rufiie.  I.  1],  {.  ).  tod. 

6.  Celui  qui  en  vendant  un  fond» . y réferve 
une  leivitude  pour  lui  Cx  pour  fon  voifin  , la  re- 
tient en  entier  lui  Icul  : de  forte  que  l’addition 
de  voilin  , eft  inutile , /.  5,  commun,  prerd.  v. 
Vente  ; feft.  1.  n.  11. 

y.Strvitusaut  iota  admittitur  auttota  rétine - 
tur , /.  18.  de  fervit.  prad  rufi.  I.  8.  4.  un.  qutm 
adm.  fervit.  amttt. 

8.  Celui  qui  ufe  d’une  ferviturie  pour  l’autre , 
peut  perdre  par  prefcriptkm  celle  qui  lui  étoir 
duc,  /.  18.  qucmadm.ferv.  amttt.  Mcmecelui  qui 
ayant  druit  Je  prendre  de  l’eau  pendant  la  nuit 
1j  ptend  de  tour , /.  10.  4-  un-eod  Stcùs  , fi  doux 
ayant  ces  tcrvimdcs , font  convenus  eittr’cux  que 
l'imulcroit  de  celle  de  l'autre , L ;•  4.  ur.de  aqu.. 
qi  otid.  Ce  arfitm.  ou  fi  l'on  uie  de  la  fcrvftudCa 
au- dora  de  ce  qui  cft  dit. . 
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Section  II. 

JE»  Pays  cvLiumitr. 

t.  Nulle  fcrviiudc , fans  titre  , Par.  1RS.  droit 
tomm.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  65.  mais  ».  infr.  n.  4. 

t.  Par  deftination  de  perc  de  famille , ne  vaut 
que  par  écrit.  Par.  atS.  dr.  com.  Secus  , de  cel- 
tes impofées  du  tems  de  l'ancienne  l'.ourume  , Du- 
plell'.  li*.  1.  Louet  St  Brod.  S.  t.  le  Pr.  eod.  St 
étant  ainli  établie  par  titre  , fubfifie  , quoique  le 
partage  n’en  fafl'c  mention  , I upledi  Brod.  t od. 
Mais  deftination  du  pere  de  famille  avant  la  re- 
formation de  la  Coutume  . nefe  préfume  de  droit 
ar  la  longue  poftellion,  Ar.  11  Août  1674.  pour 
yon  , J.  Pal. 

3.  Conftitution  générale  de  feivitude  fans  la 
fpécifier  , ne  vaut,  Par.  115.  dr.  cotum.  LupIcfU 
tod.  I.  7.  comm.  prard. 

4.  Ne  s’aquiert  par  prefeription  , cependant 
».  Auvergn.  ch.  17.  art.  2.  la  Marche  çt.  An|ou 
449  St  454.  v.  Chil.  144.  & Citer,  cent.  >.  chap. 
(Sj  fur  ledit  art.  même  de  cent  ans , mai»  fe  perd 
par  jo  ans.  Par.  186.  dr.  com.  le  Pr.  tod.  s’en- 
tend des  fervitudes  vifibles  qui  confident  dans  un 
ufage  afiuel  ; Secus  , des  invifibles  qui  ne  gill'ent 
dan»  un  exercice  ordinaire  ; il  faut  même  quel- 
que fjtt  ailirmatif  pour  preferire  les  vifibles , 
Dupleif.  liv.  ».  Sc  ajoute  que  lérvitude  preferite 
par  libération  contre  le  titre  , fe  peut  rcacquérir 
par  prelcription  de  jo  ans,v./-7.  quemadm.  ftrvit. 
amitt. 

La  loi  1 j.  C-  'de  fervir.  & açtt.  qui  veut  que 
tome  lérvitude  fe  perde  par  prefeription  de  dix 
St  vingt  ans  , fe  doit  entendre  entre  préfeas  ou 
abfent;  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  Coutume 
de  Paris  en  fervitude  vifibles. 

Nota.  Lad.  loi  13.  fe  doit  entendre  des  fervi- 
tudes ruftiques , car  le»  urbaines  ne  fe  perdent  par 
prefeription  fans  contradiflion  , /.  18.  4.  2. 
ftrrit.  amitt. 

5.  Droit  d égoût  ne  fc  peut  acquérir  fans  ti- 
tre , s'entend  dt  fimplici  fii/licidio  in  area  , idefl 
quitfctr.tt  in  firnda  viciai ■ /ii'f  pendent  in  fui.do 
viciai  fi ve  non  , fed  in  illud  filial  : Secus , de  cor- 
porato  6r  inardtficata  vifibitiier  vtl  quiefeente  fu- 
perfundo  viciai  . arg . t.  6t.  de  conrr.  empe.  ce 
n’eit  pas  tant  fcrviiude  que  droit  de  propriété  , 
Mol.  Coq.  pluf.  Ar.  Brod.  S.  s.  St  en  ce  dernier 
cas  ce  droit  n'cft  purgé  par  décret,  Brod.  tod.  v. 
Décret  , n.  8. 

ii  fundut  ferviens , vel  is  cui  ftrvit  us  debetur 
publicatur , ut  roque  cafu  durant  fer  firmes , quia 
cum  fui  conditione  qutfque  fundut  publicatur  , 
/•  » J-  5-  ».  de  fervit.  prard.  rufi.  /.  3.  tod.  de  ftr- 
vit.  Craqu-  I.  t».  comm.  prerd.  I.  19.  quib.  m od. 
ufusfr.  amitt.  Brod.  e od. 

6.  Droit  de  pâturage  St  u fige  de  bois  ne  s’ac- 
quiert ni  fe  perd  par  prefeription  , Henr.  tome 
1.  liv.  4.  qu.  81. 
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Section  III. 

En  Pays  dt  droit  écrit . 

S'acquiérent fans  titre,  maxime  in  prtrJiis  ruf- 
ticit , Henr.  10m.  1 . liv.  4.  qu.  79  &c  80.  par 
joans  feulement.  Se  reperdent  aufll  par  jo.  ans 
feulement , Bret.  eod.  Sc  qu.  19.  contr.  I.  1 J. 
O l.  ult-  eod.  de  ftrvtt.  & aqu.  v.  Fachin , hb.  8. 
cap.  22. 

Au  refte , la  Coutume  de  Paris  régie  l'ufage 
des  fervitudes  urbaines  en  Pays  de  Droit  écrit , 
en  ce  qu’elle  n’cft  contraire  aux  I oix  , Ar.  17 
Mai  »«jt.  conforme  â Paii»  »oo.  Henr.  cod.  qu. 
80.  mais  cet  art-  ne  s’cblerve  dans  les  Faux- 
bourgs  de  Lyon  , où  un  voifin  peut  avoir  vûes 
droites  fur  le  clos  de  fon  voifin  , Ar.  10  Août 
166H.  /.  Aud.  ni  ailleurs  que  dans  les  grandes 
Villes , v.  Bret.  eod. 

SIMULATION. 

In  contraclibus  rei  veritas , potiùs  quam  ferip- 
tura  perfpici débet,  l.  1.  cod  plut  val.  quodagit. 

SOCIÉTÉ. 

SOMMAIRE. 

Part.  1.  De  la  fociéeé  tacite , & par  la  com- 
munication des  chofes. 

Part.  II.  De  ta  fociéeé  conventionnelle. 

Sect.  I.  Comment  ellefe  contracte. 

Sect.  H.  Dis  ujures  dans  les  contrats  de  fociéeé. 
Sect.  III.  Des  droits  des  A fouis. 

Sect.  IV.  Quandel/e  prend  fin. 

PARTIE  L 

Dt  la  fociéeé  tacite  , & par  la  communication 
des  chofes. 

V.  Defp.  tome  t.  page  119.  St  fuiv.  ».  Coq.  qu. 
87.  88  8c  89.  fociété  ».  I.  4.  p ro  focio. 

t.  Il  y a fociété  par  la  communication , quand 
une  mêmechofe  a été  donnée  ou  léguée  â plu- 
fieurs , ou  achetée  par  plufieurs , /.  j 1.  pro  focio. 
Quand  un  arbre  planté  entre  deux  fonds,  i jetté 
fes  racines  dans  les  fonds  de  deux  voifins  , l. 
ptn.  pro  focio.  I.  7.  4-  ult.  de  adq.  rer.  don.in ■ 4. 
31.  inft.  de  rer.  divif.  ».  Arbres.  Quand  un  folle 
ou  une  haye  fe  trouve  aux  confins  de  deux  fonds , 
».  Haye  , folTé. 

Mais  cela  ne  s'appelle  fociété  qu'imparfaite- 
tnent;  St  en  ce  cas  , il  n'y  a lieu  à l'aflion  pio  fo- 
cus,  mais  feulement  i l’aftion  commuai  dividen- 
de , /.  }4.  pro  focio. 

2.  Il  y a fociété  ou  communauté  tacite  , ou 
préfitmée  ; quand  des  freres  majeurs , après  la 
mort  de  leur  perc  , ont  laiifé  leur  biens  en  com- 
mun , vécu  enfemble  long-tems , feront  commu- 
niqué réciproquement  leurs  gains  8<  pertes,  Sc 
nefe  font  jamais  rendu  compte  , Mœnoch.  Fab. 
Ranch.  Mayn.  v.Dcfp,  page  122.  n.  12.  ».  Poi- 
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Sociïtt-  K'  ' Arrêt  is  Mai  1698.  Cur  ledit  art./. 

Aud. 

Mais  fi  l'un  des  frères  a fait  trafic  , & l’autre 
non,  on  ne  préfunc  pas  qu'il  y ait  fociété  en. 
tr’eux  , Ranch,  v.  Defp.  toi. 

Carond.  panel  1 i».  1.  ch.  jt.  dit  que  certains 
Marclun  's  s'étant  communiqué  cnfemblc  quelques 
Marchandifcs , &t  ayant  trafiqué  en  icelles,  per 
Arrêt  l'ont  fut  requ  b prouver  par  témoins  une 
telle  fociété  ; ce  qui  paraît  devoir  être  obierve , 
nonobllant  l'Ordonnance  de  107  j.  tit.  4.  an.  1. 
parce  q.i'en  ce  cas  , c cil  une  fociété  tacite  yu,r 
r.t  contrabitur. 

P A R T I E 1 1. 

Dt  la  fociété  conventionnelle . 

S t c t t o x I. 

Comment  elle  fe  ton  t racle. 

V.  Defp.  tome  1.  page  1*0.  6c  fuiv.  v.  Coq.  Inlt. 
Ch  11. 

1 Klle  fe  peut  conrnflcr  pour  commencer  i 
certain  tems , 8<  finir  é certain  tems,  I.  1.  pio 
foeio  , ou  tant  que  les  alloués  vivront  , diâ-  I. 
1.  Mol.  ad  tit.  C.eod.  non  pour  toujours  , I.  70. 
toi.  ou  après  la  mort  des  allbciés,  /.  51.  4.  9. 
toi. 

1.  Peut  êtrecontraftéc  purement  ou  fous  con- 
diton  , I.  i.pro  focio,  1.6.  C.  toi.  6c  fi  la  condi. 
tioi  n’arrive  pas,  la  fociété  cil  nulle  , l.  75.  jf. 
toi. 

Ainfi  en  Pays  de  Droit  écrit , une  femme  s'é- 
tant afibeiée  en  tous  fes  biens  avec  ton  mari  , à 
condition  qu'il  apporterait  une  tomme  de  1000. 
liv.  pour  les  liquider , faute  de  l'avoir  fait , au 
contraire  s’etam  grandement  endetté  , la  fociété 
eft  nulle,  Mayn  liv.  i.ch,  71.  Defp.  11.4. 

j.  Peut  fe  contrarier  d’une  feule  chofe , ou  d’un 
certain  trafic  , ou  de  tous  les  biens  , /■  5,  pio 
Joe.  InJI.  toi ■ in  peine ■ prêtons  feulement  , ou  i 
venir  , Mol.  Defp.  n.  5.  fimplement  de  tous  les 
biens,  s’entend  aux  futurs,  /.  7}.  toi.  Acc.Gom. 
v.  Defp.  toi.  y.  infr.  tcfl.  j.  n.  1 5.  vente  fcfl. 
a.  n.  11- 

4.  Peut  le  cnmrafler  entre  prefens  ou  par  lct. 
très  . In  fl.  de  oblig.  tx  conftnf.  in  ptir.c.  I.  4.  Jf. 
eod  Mais  fhit  générale  ou  en  commandite  , elle 
doit  être  rédigée  par  écrit,  Ord.  tayj.  tit  4.  art. 
1.  même  entre  Marchands  !k  Négotiarts  doit  être 
enregift  ce,  v.  art.  i.eod.  St  fuiv.  mais  v.fupt • 
part.  t.  in  fin - 

;.  Petit  être  contra  fiée  entre  perfonne  égales 
en  b ens  ou  non  /.  5.  4 i.profoc  avec  pafle  que 
duc  n , ou  n fcul  y apporte,  a de  l'argent  , 6c 
J’au're  conférera  feulement  fa  peine  8t  inJuflrtc, 
/.  5J.  fi.  7.  eod.  /.  1.  C.  eod.  Injl.  4.  J.  eod . v. 
Defp.  11.  K. 

Mais  en  ce  dernier  cas , a la  fin  de  la  focié- 
tc.,  celui  qui  a fourni  de  l'argent  doit  repreu- 
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dre  Ton  avance,  Fach.  lit.  1 .cap.  94.  8c  s’il  ne 
fe  trouve  pas  afic*  de  fonds  , celui  qui  a four- 
ni les  deniers  perd  le  furplus  , Fach.  ibid.  n. 
95- 

6.  Si  les  portions  n’ont  été  exprimées  , les  af- 
fociés  participent  également  au  gain  & i la  per* 
te  , /.  29.  eod.  4.  1.  Infl.  eod.  pctirvA  que  chacun 
ait  également  contribue  ; autrement  chacun  au- 
ra à proportion  de  ce  qu'il  aura  contribué  , 
toit  en  deniers  ou  indufirie  , die!.  /.  >9.  Godefr. 
fur  ladite  loi  29.  v.  Defp.  n.  10.  fi  les  portions 
ont  été  exprimées  , il  faut  s’y  tenir  , diâ.  t. 
*9.  te  diâ.  4.  1.  Infl.  quoique  les  portions  du 
profil  ou  de  la  perte  ne  foicut  pas  égale  , /.  40. 
eod. 

Ainfi  ccs  conventions  font  valables  , que  l'un 
mira  les  deux  tiers  du  profit  6c  de  la  perte  Sc 
l'autre  aura  un  tiers  4-  t-  Infl.  ecd.  Que  l'un  au- 
ra les  deux  tiers  du  profit  &c  un  de  la  perte  , Sc 
l'autre  deux  tiers  de  la  perte  8c  tsn  tiers  du  pro- 
fit, 4.  <•  Infl  eod-  Que  le  gain  fera  commun  , 
bien  quel'uu  porte  de  l’argent  , te  l’autre  non  , 
diâ  4.  »./.!.  C.  eod.  Que  l’un  participera  au 
gain  non  à la  perte  diâ.  4-  »•  /.  29.  4.  1.  fl.  eod. 
Ce  qui  doit  être  entendu,  de  forte  que  fi  en  une 
chofe  il  y a eu  du  gain  , &t  en  l'autre  de  la  perte  , 
on  compcnfe  d'abord  la  perte  avec  le  gain,  bc  ce 
qui  rcfle  cil  feul  appellé  gain  , diâ.  j.  t.  /•  JO. 
eod  v.  aufii  infr.  fcfl.  1 n.  2. 

De  plus , afin  que  la  convention  qui  apporte 
inégalité  foit  valable  , il  faut  que  celui  qui  en 
tire  plus  de  profil,  y contribue  aufii  davantage  , 
foit  en  argent  ou  eu  induiltie , diâ.  1. 19.  pto  Joe. 
v.  Defp.  n.  10- 

Mjis  ce  pafle  cite , que  l’un  desofiociés  ne  par- 
ticipera point  au  gain  , mais  à la  perte , n'efi  va- 
lable , diâ.  I.  19.  4.  u h.  v.  Defp.  n.  17.  C’cil  fu- 
ciété  léonine. 

Si  les  portions  ont  été  exprimées  feulement  au 
gain  ; où  feulement  J la  perte  , la  portion  ex- 
primée dans  un  cas  doit  être  obfcrvéc  pour  le 
cas  omis  , 4-  !•  Infl.  eod. 

Non  feulement  les  conventions  qui  apportent 
inégalité  entre  les  affi.ciés  font  ouïtes , lorfqu’cl. 
les  concernent  le  total  de  la  focleié  ; mais  aufii 
lorfqu'elles  né  regardent  qitê  certaine  chofe  par- 
ticulière ; ainfi  le  peOc  qu’un  feul  des  afiocics 
pourra  doter  fa  fille  des  deniers  communs , cil 
nul,  /.  8t.  pto  foc.  parce  que  la  fociété  étant 
une  cfpccc  de  tîutci  nité  , requiert  égalité  , v. 
infr.  fe».  2.  n.  1.  Mats  le  pafle,  qu'il  fera  per* 
mis  b tous  les  afibeiés  de  doter  leurs  filles  des  de- 
niers communs , cfl  valable , quoiqu'il  n'y  ait 
que  l'un  d’eux  qui  ait  des  filles , diâ  /.  8 1.  parce 
que  les  autres  peuvent  en  avoir , v.  injr.  fcQ.  J. . 
n.  10. 

7.  Société  faite  par  do! , ou  à deficir  de  frau- 
der , cfl  nul’c  , /.  4.  4-  it/t.  pro  foc . 

8.  Ne  peut  être  eootiaftec  d'une  cltofe  dés- 
honnête & Uilc'itc  , /.  57.  p:0  foc.  I.  35,  S.  x.dt. 
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contr.  tmpt.  A i.  5.  14-  de  tutti.  St  rat.  difir.  1. 
70.  5-  ult.  de  fide  jujf.v.  Dcfp.  n.  15.  r.infr.  feft. 
j.  n.  ifi. 

9.  Elle  ne  peut  être  contrariée  avec  celui  qui 
ne  confère  ni  argent  ni  induflrie , parce  qu’on  ne 
peut  valablement  rontraOcr  t!e  fociété  à dertein 
de  donner  , A 1. 5.  u/t.  pro  foc-  A 31.  C »4-  de 
don-  ir.t  vir.  fi-  ur.  Ainli  Philippi , rcp.  48.  n.  7. 
tient  que  fociété  de  tous  biens  en  contrat  de  ma. 
riage  en  Pays  de  Droit  écrit,  eft  nulle,  lorfquc 
l’un  des  conjoints  n’tpporie  en  la  fociété  ni  ar- 
gent ni  induftrie.i-.De.p.  n.  tfi.  mais  ce  fentiment 
doit  être  rcietté  comme  contraire  à la  laveur  de 
tels  contrats  , H aux  principes  , 8c  parce  que 
dans  Ij  dutufiion  il  engageroit  dans  une  involu- 
tion  de  procès. 

Section  II. 

Dei  ufures  dans  les  contrats  de  focihe. 

1.  I.a  fociété  ne  peut  être  jufle  que  fous  qua- 
tre conditions  ; la  première , que  les  affocics  met- 
tent en  commun  ce  qu'ils  ont  dciliné  pour  la  fo- 
ciété , foit  argent,  marchandilê  ou  autre  cltofe 
équivalente  , comme  Pinduiiric  , leg.  5.  4.  1 .pro 
focio ■ La  fécondé  , que  la  perte  S<  le  profit  foient 
communs , leg.  67.  pro  J'ocio.  La  troiliemc  ; que 
chacun  participent  au  profit  à proportion  de  ce 
qu’il  a mis  dans  la  fociété  , leg-  19.  £■  leg.  ûj- 
pro  focio ■ La  quatrième  , que  chacun  courre  en 
particulier  le  rifque  8c  le  péril  de  la  perte  du  ca- 
pital qu'il  a mis  dans  la  fociété , CabalTut  hb.  6. 
cap.  1 1.  n.  1. 

Ainfi  fi  l’un  a mis  une  fomme  d’argent  , 8e 
l’autre  fon  induflr  e , 8c  qu'à  la  lin  de  la  focié- 
té , il  ne  fe  trouve  que  cette  fomme , les  dettes 
8c  dépenfes  prélevées , elle  appartiendra  à celui 
qui  l'a  mile,  8c  l’autre  perdra  fon  induflrie  qui 
étoit  fon  capital  , à moins  qu'il  n'ait  été  con- 
venu que  celui  qui  n'a  mis  que  fun  induflrie  , 
reprendrait  la  moitié  du  capital  de  l’autre  , ou 
que  tel  foit  l’ufage  dans  le  lieu  , Cabafliit , eoJ. 
n.  6. 

1.  II  11’y  a tifure  , fi  l’un  aflu-cle capital  de  l’au- 
tre 8c  le  prend  à fes  tifqoes  , à caufe  du  profit 
modique  dont  celui-ci  fe  contente  , parce  qu'a- 
lors  c’cit  un  prêt  ; cependant  on  peut  flipuler 
que  l’un  qui  fournit  fon  induflrie  ne  fupporte- 
ra  aucune  part  de  la  perte  , qu’elle  fera  toute 
à Ij  charge  de  l'autre  , 8c  q c le  gain  fera  com- 
mun . la  loi  19  5.  1.  pro  focio  , >'  cfl  précife  ; 
fi  tantt  fit  Optra  quanti  damr.um  efi.  t.e  qui  fem- 
tilc  concraire  aux  1 onfércncc:  de  f.uçon  , tom. 
1.  conf.-r.  tÿ.  qucfl.  j.  8c  à S.  Bernard  in 
ferm.  J9-  in  fer.  A pofl.  Dnrvinic.  4.  quadragef 
top.  C-  qui  dit:  Si  intendit  habtte  tucrum  & non 
damnum , ufura  efi.  Mais  ces  autorités  ne  con- 
cernent q-.i  une  fociété  où  tous  les  aftbciés  met- 
tent de  l'argent , dont  l’eflinution  elt  fixe  8c  cer- 
taine ; au  lieu  qu’au  premier  cas  , on  ne  préfu- 
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me  pas  que  l'égalité  foit  biclféc  à caufe  de  l'im- 
portance de  l’induftrie  , 5.  de  iltj.  Injl.  de  fociet. 
leg.  Jo.  pro  foc.  r.  fit  pr.  ie£l.  1.  n.  fi. 

j.  hntie  deux  Aflociésqui  met-ertr  pareille  fom- 
me dans  la  fociété  , on  ne  peut  pas  fi.ptilcr  que 
l’un  payera  chaque  année  une  certaine  umme  à 
l’autre  , quand  même  on  manquerait  de  gagner; 
Se  quoique  celui-ci  rifque  fon  capital  de  meme 
que  le  premier  \fecundum  fe  efi  U/icitum  ptoufu 
pecuni.T  accipere  pretium  quod  dicitur  ufura  , 
Saint  Thom.  ».  que  fi.  78.  art.  I.  in  corp.  mais 
cette  condition  étant  uppefée  en  fivcur  de  celui 
qui  ne  fournirait  que  fon  induflrie  8t  ion  travail, 
11e  ferait  point  réputée  injuile  : fes  autres  Alfo- 
ciés  peuvent  même  fans  injuflicc  8t  fans  ufure 
lui  afiùrer  une  certaine  fomme  fixe  pour  fil  (part 
du  profil  dansia  fociété  , pourvû  que  tout  le  rif- 
que  ou  la  perte  tombe  lur  eux  , parce  qu’alors 
c’efl  plutôt  locatio  oprrarum  qu'une  focictc  , 
Conter,  de  Condom  , tom.  1.  conter.  10.  fcél.  1. 

4.  Quoique  le  prêt  à intérêt  qui  fait  un  des 
Afibciés  de  la  fociété  foit  ufutaire  , néanmoins  il 
cfl  permis  aux  AlTociés  de  percevoirtous  les  trois, 
ou  tous  les  six  mois , fuivantla  convention  faite 
entr’eux , des  intérêts  fixes  , à proportion  de- 
leurs  fonds  d'avance  , par  forme  de  répartition  ; 
ils  peuvent  aulli  percevoir  des  droits  manuels 
pour  droit  de  préfence. 

Section  III. 

Des  droits  des  Affocics. 

V.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  U4.  8t  fuiv.  y.  Préfé- 
rence , n.  5. 

I.  Les  dots  des  femmes  des  AfTocics  en  Pays’ 
de  Droit  écrit , ne  font  communiqués  entre  les 
Atfociés  en  tous  biens  , mais  feulement  leurs 
fruits.  Fab.  v.  Dcfp.  n.  1.  v.infr.  n.  15. 

s.  Celui  qui  a un  fonds  commun  avec  un  au- 
tre , adroit  de  percevoir  fa  portion  des  fruits  fans 
appellcr  fun  co- propriétaire,  Imbert  in  Ench.- 
vert,  fi  un  lies  compagnons  : H ajoute  que  s'ils 
font  proches  l'un  de  l’autre , il  fera  bien  de  le 
fommer  de  venir  prendre  fa  part , llnçn  qu’il  pren- 
dra la  fienne  , e.  Dcfp.  n.  1.  Mais  il  cfl  obligé  de 
rendre  ce  qu'il  a peii,u  au-delà  de  fa  portion  , 
A j 4.  A j 8.  pro  foc.  A }8,  s.  9.  de  ufur.  £• 
frucl.  C J.  In  fi.  de  oblig.  qu.  quaf  ex  contr.  fi- 
S-  4.  In  fi.  de  offre,  jud. 

J.  L'Alfocié  a droit  de  fe  fervir  du  parte  fait 
en  faveur  de  fon  Afibcié,  A »s  pro  foc.  Ranch. - 
v.  Dcfp.  n.  4.  v.  A 11.  S.  uh.de  pa3. 

Mais  le  pafle  de  ne  pas  demander  la  dette  ,. 
fait  par  l’un  de»  Altociés  , ne  nuit  aux  autres,  !.. 
17.  de  part. 

L'un  des  AfTocics  peut  compromettre  fans  les- 
autres , A j s.  de  rec.  qui  nrb.  parce  qu’en  ce  cas - 
il  ne  nuit  pas  à la  fociété  ; mémo  les  contcfîa- 
tiens  qui  furviennent:  entre  les  Afibciés.  doiseau 
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Société.  Être  jugées  par  Arbitres , v.  Ord.  167}.  tit.  4.  art.  autres,  A 1.  eod.  8<  s'ilaétéconrenu  que  l’un  des 
Part.  11.  ç>.  néan  noins  tous  les  jours  à lu  Cour  des  Aydes  AiTaciéi  ne  pourrait  vendre  fa  portion  , il  écher 
Sc£t.  III.  entre  Gens  d'affaires , quoique  Tuftc  de  fociétéen  dommages  St  interdis , A 17.  pro  foc . 

contienne  une  claufc  précité  , on  retient  les  con-  Lorlque  c Roi  a quelque  choie  commune  avec 
tedations,  fi  une  des  Parties  ie  requiert,  lien  e(i  un  particulier  , il  la  peut  valablement  vendre  en 
de  même  aux  • onl'uls.  entier  , quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  petiteportion , A 

1,'Alibcié  contre  la  volonté  de  Ton  AITociê,  r.  C.  dt  comm.  rcr.  alien.  A un.  C.  de  vend.  rer. 
peut  réparer  la  choie  commune  qui  tombe  en  fife.  cum  priv.  com.  Cuj.  Aso,  Ar.  11  Mai  1561. 
ruine  , Pub.  Defp.  n.  7.  l’uluge  en  te  cas  cft  de  Bjcq.  v.  Defp,  n.  17. 

fommer  fon  Allocii  , ftt  de  faire  ordonner  une  Mais  quand  une  chofe  eft  commune  a plulicurs, 
vifite.  S'ota  , la  I.  $>.  4-  10.  pro  foc.  8t  lu  1 4.  C.  comme  membres  d’une  Univerfité  , l’un  d'eux  n’en 
de  ccdtjic.  privai,  qui  difcttt  que  fi  dans  le,  quatre  peut  vendre  ni  hypothéquer  aucune  portion , A 7. 
mois  après  les  réparations  laites , l'autre  AtTocié  4.  1.  guod  cuj.  univtrf.  Audi  ce  qui  cft  dû  par 
reftife  d'en  teinbourfer  la  part  . il  perd  fa  pro-  l'Univerfité  , ne  peut  êtredemandéaux  particuliers 
priété  , ne  font  lüivies  i mais  feulement  l'Ado-  membres  de  guia  guod  dt  bel  uni  ver- 

clé  qui  a fait  faire  les  réparations  , peut  répéter  filai  , finguli  non  dtbtnt  ■ dicl.  i.  1.  v.  Bacq.  des 
de  l’autre  la  pjrt  des  frais  Cuisant  ledit  4.  10.  &t  dr.  de  fuit.  ch.  19.  n.  >4. 
le  4.  J.  Infl.  deob/ig.  gu.  guaf.  ex  contr.  Bugn.  p.  8.  AITociés  font  cenfés  Agens , Faftcurs  8t 
Defp.  n.  7.  Entremetteurs  refpeftifs  l'un  de  l'autre  , A ij. 

4.  1,'un  des  co  - propriétaires  d’une  maifon , 4.  ult.  I.  14.  de  inflit.  a ci.  encore  qu'il  n’y  en  ait 
petit  y habiter  contre  la  volonté  de  lès  AITociés  , qu'un  qui  ait  ligné  , en  cas  qu’il  ait  ligné  pour 
fans  êtie  obligé  de  leur  en  payer  le  loyer  , Kanch.  lui  8c  compagnie  , non  autrement  , Ord.  1675. 
Defp.  n.  11.  quoique  les  autres  ta  veuillent  bail-  tit.  4.  art.  7. 

1er  i loyer  , Kanch.  Imbert,  Defp.  eod.  en  ce  Mais  les  AlVociés  en  commandite  , c’efl-à-dire, 
cas , celui-là  y voulant  habiter  fera  préféré  en  pa-  quand  l'un  ne  fait  que  prêter  fonargent  fans  faire 
yant  la  part  des  autres , Imbert  , Defp.  eod.  linon  fonâion  d'Atîodé , ne  font  tenus  que  julqu'è  ton- 
qu'on  eût  accoutumé  de  la  bailler  à loyer  , au-  currence  de  leur  part,  art. 8.  eod. 
quel  cas  la  plus  forte  voix  prévaudra  , lmb.  Fer-  9.  L’un  des  AITociés  ayant  feul  payé  une  derte 
ron.  Defp.  eod.  v-  Habitation  n.  6.  de  la  fociété , peut  répéter  de  Tes  AITociés  ce  qu’il 

Mjis  il  n'a  droit  de  fe  Icrvir  de  la  chofe  com-  aura  payépoureux  , fa  portion diflraite , quoique 
mune  3 autre  ufage  que  celui  auquel  elle  a été  le  paiement  ait  été  fait  après  la  dilTolutlon  de  la 
deltinéc,  A 18.  comm. divid.  Godefr.  ad  dicl.  leg.  fociété  , parce  que  les  dettes  contraQées  pendant 
Ainfiil  n’a  droit  de  bâtir  djns  les  fonds  ou  aire  la  fodété  , doivent  être  acquittées  des  deniers 
commune  contre  la  volonté  de  fes  AITociés , A 11.  communs  , l.  17.  pro  foc. 
fi  ferrie  rindic.  leg ■ 26.  A S7.  4.  dt  fervie.  urb.  De  même  des  dépenfes  ou  pertes,  A 51.  4- 10. 

prerd.  leg.  >8.  commun,  devid.  s'il  y a bâti  pro-  f.  6$.  4-  a.  eod.  v.  aufti  A 54.  eod.  4*  3 fe  4. 

hiberne  aut  ab fente  focio  , il  doit  ôter  ce  qu’il  a Infl.  de  obhg.  gu.  guaf.  ex  contr.  I.  18.  in  princ . 
conftruit  ; Si  cclt  prerfente  & lacente  focio,  non  O 4-  }•  fam.  ercifc.l.  38.  A 58.  4-  sa  (/  15.  pro 
agitur  , ut  tollat , fcc  ut  damnum  refaraat  ,dtcl.  foc.  A 67.  4.  1.  A 73.  eod.  I.  1.  C.  eod-  même 
leg.  18.  Cuj.  ad  dicl.  leg.  >8,  in  hb.  7.  guaefl.  les  intérêts , l.  18.  4.  3.  fam . ereife.  !•  6g.  4-  1. 
Fapin.  pro  foc.  A 51.  4-to.  eod.  /.  4.  C.  dt  ardific.  privât. 

5.  Socius  focii  mei  meut  fociui  non  efl  , A 19.  »>.  Defp.  n.  14.  v.  infr.  n.  19  8c  11.  v.  Coq.  qu. 
1. 20.  pro  foc.  /.  47.  4-  un-  dt  reg.  jur.  Ainfi  les  »6j. 

AITociés  n'ont  d’atlion  contre  ie  Croupier  ou  Af-  Mais  il  n’y  a folidité  ni  contrainte  par  corps 
fodé  indireft  l'un  d'eux,  A 2».  pro /oc-  8t  celui-  entre  ceux  qui  ont  été  alTociés , les  uns  contre 

ci  n’a  d'aûion'que  contre  celui  qui  l’a  admis  , die J.  les  autres , pour  raifon  de  la  fociété  cum  focit- 

l.  si.  mais  v.  infr.  feft.  4.  n.  3.  tas  jus  guodammodo  frattrnitatis  in  fe  hebtat , 

6.  Quand  ie  partage  cil  fait  fans  fraude  , !c  leg.  63.  pro  focio.  Si  fi  erogaverit  bona  fua  in 

créancier  de  l'un  des  co-propriétaires  , ne  peut  fiaudem  futuret  Au  jus  aciionis.l.  68.  eod.  Ni  fi 
fe  venger  8t  n'a  d'hypotheque  que  fur  fon  lot  , negaverit  fe  fociumtffe,  /-  67.  4.  3.  eod.  Autnifi 
Bacq.  Louct,  Carond.  Defp.  n.  15.  contr.  I.  6.  4.  agatur  advenus  tjus  fidtjuffortm  , A 63.  >• 

8.  comm.  divid.  O A 7.  4.  ult.  guib.  mod.  pign • eod.  Godefr.  ad.  dift.  Icg.  63. 

v.  Partage,  fefl.  3.  n.  7.  10.  Lorfquc  l’un  des  AITociés  s’eft  feul  obligé 

7.  Afibcié  ou  cp. propriétaire  à indivis  peut  pour  la  fociété , (i  avant  le  paiement  de  lbn  obli- 
avant  ie  partage  aliéner  fa  portion  , Toit  par  don,  galion  la  fodété  vient  â finir  , il  peut  avant 
A 1 1.  C.  de  don.  ou  par  vente,  A 1.  C.  comm.  divid.  partage  diftraire  ce  qu'il  doit , A 28  .eod.  8t  fi 
même  â un  étranger,  A 3.  eod.  Ar.  7 Kév.  i4ot.  le  terme  d'obligation  n’eft  pas  venu  , il  peut 
Carond.  Pcleus  , v.  Defp.  n*  r5.  Mais  après  obliger  Tes  AlVociés  en  procédant  au  partage  , de 
provocation  du  partage  8c  contellation  en  caufc  , l'indcmnifer  lorlqu’il  en  aura  fait  le  paiement , 
U ne  peut  aliéner  fa  part  contre  la  volonté  des  diâ.  A 18. 


Digitized  by  Google 


soc 

lt.  T orfqtie  la  dette  contraflée  par  l'un  des  Af- 
Iodés , ne  concerne  point  la  fociété  , les  autres 
n’en  peuvent  i»js  être  pourfuivis  , Fab.  eod.  hb . 
4.  rit.  17-  defin ■ 1.  Ainli  un  des  AITbciès  ayant  cau- 
tionné pour  un  étranger  , le  créancier  ne  peut 
s’adreffer  que  contre  celui  qui  s’eft  obligé  ; de 
même  s’il  a emprunté  de  l’argent  qu'il  n’ait  point 
employé  aux  affaires  de  la  lociété  , A ta.  /.  Ht. 
profocio. 

1 1.  Après  que  la  fociété  a pris  fin  , l'un  des 
AITociés  ne  peut  valablement  faire  les  atfiires  de 
la  fociété  , A 6$.  4.  to.  pro  toc.  ni  le  débiteur  de 
la  fociété  payer  à un  feul  des  Aflbciés  , comme 
il  pouvoit  taire  auparavant  , Carond.  Pand.  liv. 
4.  ch.  {3.  linon  qu  il  ait  ignoré  que  la  Ibciété  eut 
pris  fin  , Carond.  tod.  arg.  4.  10.  Infi.  de  man- 
dat. 8c  lorfque  la  fociété  a été  coin  raflée  pour 
un  certain  tems  , celui  qui  a contraflé  après  ce 
tenu  avec  l'un  des  AITociés  , fe  doit  imputer  de 
- n’avoir  pas  pris  garde  b la  forme  8t  teneur  de  la 
fociété  , Gom.  reliai.  tit.  >.  cap . 5.  n.  6.  ».  Delp. 
n.  19. 

i}.  AiTocié  en  certaine  chofc  particulière  qui 
a acheté  quelque  cho  c eit  ton  nom  , a droit  de 
la  retenir  en  entier,  bien  qu'elle  ait  été  acquife 
des  deniers  de  la  fociété  , A 4.  comm.  un.  jud. 
Guyp  'ap.  Kjih h.  v De  p.  n «o  parce  qu’il  n'cft 
pas  obligé  de  communiquer  le  gain  qu'il  a fait 
en  chofe  qui  ne  concerne  la  fociété,  A si.  4-  5. 
&6.  pro  foc.  Cuj.  ».  Dcfp.  n.  s 3. 

14.  Filtre  Affociés  fimplcment,  fans  dire  de  tout 
biens,  comme  entre  mari  Sc  femme  en  Pays  de 
Droit  écrit,  lacquilition  faite  par  l'un  des  Af- 
fociésappjrticnt  J la  lociété,  A 7b'.  ,«v  jvc.  St- 
em , fi  elle  cil  fuie  à titre  lucratif,  c me  hé- 
rédité , legs , donation  , A 9.  10.  1 1 fi-  71 . eod. 
quand  meme  la  fociété  yauroit  donné  lieu  , ».  A 
60. 4.  un.  eod.  à moins  qu’il  n y en  ait  claufe  bien 
expreffe  , v.  I 3 4.  t-  6-  A 13-  eod. 

De  même  ce  qui  clt  dû  a l'un  de  tels  AiTociés 
n’étant  pat  provenu  de  fon  gain  , n elt  pas  com- 
muniqué i la  fociété  , 11.  eod. 

t$.  Si  la  Ibciété  a été  contractée  générale- 
ment de  tous  biens  , comme  entre  Villageois , 
tout  doit  être  communiqué  , même  les  hérédi- 
tés , legs  Je donations,  t.  51.  4.  1.  &■  A 73.  eod. 
contre  Coq.  qu.  98.  qui  veut  qu'il  l'oit  dit  : de 
tous  biens  préiens  é<  à venir,  v.  fupr  fefl.  1. 
n.  }.  même  la  propriété  de  ia  dot , li  le  mari 
l'a  gagnée  , unde.  unique  quafiia  , fuivant  la  loi 
65.  4-  uit . fi-  /•  r,6.  eod.  Aïo  , P.  de  Kcrrar.  v. 
Dcfp.  n.  it.  8c  même  avec  les  interets  ex  moi  J 
du  jour  de  la  demande  , foil  que  celui  qui  elt  en 
demeure  , en  ait  profité  ou  non  :ou  du  jourqu’il 
s’en  eft  fervi  , quoiqu'il  n’y  ait  pas  d’interpella- 
tion , /.  60.  eod.  0 1.  t.  de  ufur.  Godeft.ed  d/3. 
Ado.  v.  Refp.  n.  11. 

16.  Ce  qui  a été  acquis  par  l’AiTocié  , même 
en  tous  biens  , par  moyens  déshonnêtes , ne  doit 
pSî  être  communiqué , A ji.  4.  «7,  0 A 33.  eod. 
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pro  foc-  s’il  a communiqué  tel  gain,  il  ne  peut 
le  redemander  , linon  qu'il  ait  été  condamné  pour 
tel  gain  , A 54.  eod.  8t  fi  à l'occafion  de  ce  gain 
illégitime  , il  a été  condamné  , non-feulement  à' 
la  rellitution,  mais  aufli  à quelques  amendes  pé- 
cuniaires, les  AiTociés  aufqticls  de  icurfu  ce  gain 
a été  communiqué  , doivent  payer  leur  part  de 
cette  amende  , A 55.  eod.  mais  ils  n'en  font  pas 
ternis  , fi  ce  gain  a été  communiqué  b ia  fociété  à 
leur  infu  , défi.  A 55. 

17.  Le  gain  fait  par  l’un  des  AiTociés  dans  une 
affaire  contre  la  volonté  expreffe  de  fes  Affociés, 
ne  doit  être  communiqué  ; arg.  A 4.  ad  J rebel/. 
Bar,  Mazucr.  Beiied.  v.  Dcfp.  n.  i|. 

iH.  Le  gain  fait  depuis  ia  tcnonciation  fans 
fraude , n’eft  pas  communiqué , 4.1.4  g-  g, 
lnfi.de  foc.  mais  celui  qui  en  l'abfcnce  de  fon 
AiTocié  , a renoncé  à la  fociété  , e/l  obligé  de 
communiquer  fon  gain  jufqu'à  ce  que  fon  Alîo- 
cié  abfcnt  ait  fit  cette  renonciation  , A 17.  4. 
t.  pro  foc.  Cependant  en  ce  cas  la  perte  furve- 
nue  depuis  fa  renonciation  , e/l  pour  lui  feul  , 
dtef.  A 17.  4.  1.  8t  le  gain  fait  par  l'abftut  de- 
puis cette  renonciation  , n'cfl  pas  communique  , 
d/ci.  A 17.  4.  t - 8t  ce  gain  qui  doit  être  .commu- 
niqué par  celui  qui  a 1 énoncé,  n eit  pas  compensé 
avec  la  perte  fui  venue  par  £1  faute  , l.  15  g.  16. 
eod. 

Il  en  cil  de  même  du  gain  fait  par  celui  qui  a 
renoncé  à la  fociété  fans  aucune  jufte  cautè  avant 
le  tems  expiré  , ou  autrement  par  fraude,  ».  dtei. 

A ».  A 65-  f-  I-  O 6.  pro  foc.  8c  4-  4-  Infi.  àx. 
fociet. 

19.  La  perte  furvenue  par  cas  fortuit  cfl  com- 
mune , A 51.  4-  3.  pro  foc.  De  même  par  la  fauter 
très- légère  de  l'un  des  Affocics  ou  co-proprié- 
taircs  , A 71.4 .uit.  tod.  A 15.  4.  t6.  fam.ercrfc. 
fi-  A 19.  cod.  eod.  mais  par  le  dol  ou  faute  legere- 
de  l’un  des  Ailbciés  , il  en  elt  tenu  feul , A s-  S*- 
x.commod.  A 47.  48.  ,9.  ji.  4.  1.  fi.  /.  7 j.  p,a. 
foc.  A 13.  de  reg.  jur.  £•  4.  uli.  Infi.  de  Jociet.  ». 
Deip.  n.  15. 

10.  La  dot  conftitucc  par  l'un  des  Ailbciés  ,. 
n'cit  pjs  a la  charge  de  la  focietc  j Sec ùs , s iis. 
ont  été  affociés  en  tous  biens  , Henr.  tome  t. 
liv.  4.  qu.  St.  arg.  A 73.  pro  foc-  Se  A 39.  4.  3. 
film,  ereife.  ».  Defp.  n.  t5.  ».  fupr.  fefl.  t.n.  6. 
pourvu  que  la  dot  ait  cté  payée  pendant  la  fo. 
ciété  ; car  fi  après  fa  Jiffolution  la  dot  fe  trouve 
encore  duc  ; clic  fera  fupportée  par  le  perc  feul,. 
Hcnr  eod. 

«t.  Bien  que  fuivant  le  droit,  l'hérédité  rte- 
puiffe  pas  être  donnée  par  connut , A 1 5 cod.  de 
pacl.  Sri.  5.  cod.  de  paci.  convene.  tanrfujndat— 
hors  du  contrat  de  mariage  par  privilège  , néan- 
moins la  convention  que  le  fin-vivant  des  AlTo— 
ciés fuccédcrj  au  premier  mourant  en  tous  fes; 
biens , cil  valable  , Philip.  Carond.  Maz.  Ranch.. 
8c  eil  irrévocable.  Carond.  Bocr.  v.  Defp.  n-  16. . 
ce  qui  n'a  lieu  quani  ic  premier  mo.n.inr.  I.ii/fc  - 
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des  cnfjtis  t Maz.  Ranch,  arg.  I.  jo.  cod • de  fideic. 
v.  Defp.  n.  17. 

xt.  Demande  en  reddition  de  compte  . v.  Ord. 
ifi'>7.  «t.  19.  le  peur  former  après  que  la  fociété 
elt  finie  , Ranch.  même  contre  l'héritier  de  l'Af- 
focie  , /.  f>.  S.  6 dt  /11s  gu.  nos.  tnfam.  v.  Help, 
n.  xi.  pendant  jo  ans  dn  jour  que  ia  fociété  a 
pris  fin  , /.  1.  4.  1.  dt  annal,  eteept. 

Les  V.lbcics  pour  Ij  laci.ité  du  compte,  doi- 
vent  tenir  un  litre  de  rjifon  , Kanch.  qui  fait 
pleine  ldi  contre  tous  les  Allbciés , Ar.  1 3 Sep- 
tembre 1 597.  Bouch.  étant  écrit  de  la  main  de 
leur  Lutteur , M.cnuch.  ou  pur  l'un  des  Allbciés 
qui  avait  coutume  d’écrire  pour  tous  les  autres , 
Mce  ioch.  v.  Defp.  n.  iX. 

Pendant  la  fociété  l'un  des  Alfociés  peut  agir 
contre  l'autre  , à ce  qu'il  foit  ténu  de  lui  rendre 
compte  de  certaine  choie  particulière  , /.  65.  S. 
14.  pro  foc  P.  de  ferrer,  miis  non  de  toute  la 
fociété  , qu'âpres  qu  elle  cil  finie  , /.  ç.  end.  pro 
foc.  P.  de  Ferr.  v.  Help.  n.  zX.  mais  l’AlTocicm- 
dirert  peut  durjnt  la  fociété  demander  compte  à 
fon  Ailocié  direct , de  tuut  ce  qu  il  a fait , /.il. 
pro  foc. 

I.e  compte  étant  rendu  , l’Allbeié  peut  con- 
venir les  Alfociés  pour  lui  payer  ce  qu'il  fe  trou- 
»c  lui  devoir  ; mais  il  n’y  a contrainte  par  corps 
ni  folidité,  v.  fupr.  n.  9.  contre  Rebuff.  Bugn. 
8c  Defp.  n.  iX.  8c  les  intérêts  du  principal  cou- 
rent du  jour  de  la  demande  en  reddition  de  comp- 
te , contre  les  //  51.  4.  10. 60  St  67.  4.  î.eod.  8c 
la/.  t.{.  t.deufur.  qui  portent  que  les  intérêts 
courent  de  plein  droit  ) 11 /qu’au  paiement  efiertif. 

i}.  Si  y ayant  trois  Alfociés , le  premier  a exi- 
gé du  fécond  fa  portion  entière , 8c  (i  enfuite  le 
troificmc  n’a  pù  être  payé  du  fécond  de  tout  ce 
qu’il  ctoit  dù  cjiifc  de  fon  infolvabilitc  , ce  troi- 
(ïeme  a fou  jftion  en  rapport  contre  celui  qui  a 
reçu  tou  e fa  portion  , afin  que  leurs  portions 
fuient  égales  , guafi  iniguum  fit  e r eâdetn  focit-  - 
rate,  a hum  plus  , ahum  minus  cou  fe  gui . I.  63. 
5.  5.  pro  foc.  De  forte  que  fi  l’un  des  Alfociés  fc 
trouve  insolvable  , ce  qu'il  doit  pour  fa  part  doit 
être  acquitté  par  les  autres  folvablcs  , /.  67.  eod- 
Cuj.  guoniam  tbcietas  cum  contrahitur  , tam 
lucri  quant  d.imni , communia  initier , dicl.  I.  67. 
y.  Defp.  n.  18.  mais  v.  Créancier  , n.  fi. 

Section  IV. 

Quand  tilt  prend  fin. 

V.  Defp.  tome  t.  page  1 38.  8c  fuiv. 

t.  Par  la  renonciation , /.  4.  4-  un.l.6\.pro 
foc.  I.  5.  cod.  eod.  faite  par  un  fcul , S.  4.  Infi. 
de  foc.  lignifiées  toutefois  aux  autres , Carond. 
pand.  lis.  1.  ch.  33.  ou  par  le  confetncmcnt  mu- 
tuel des  Alfociés  , /.  Ô5.  4.  4.  & mjl.  quii.  mod. 
toll.  obHg.  Carond.  end. 

Cette  renonciation  peut  être  faite  , bien  qu'il 
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y ait  parte  qu’on  ne  ne  pourvoit  jamais  s’en  dé- 
partir , /.  1 4 Ce  70.  pro  fac.  mais  ce  parte  cfl  va- 
lable s’il  ne  défend  de  fc  dépjrtir  de  la  fociété  que 
jufqu'i  certain  teins , /.  65.  4.  6.  eod.  St  bien  qu'il 
ail  etc  convenu  que  la  choie  commune  ne  pourra 
être  divifée  durant  certain  tems , il  n’eft  cenfé 
avoir  été  convenu  qu'on  ne  fe  pourra  départir  de 
la  fociété  , di.l.  t.  1 4. 

Mais  li  l'un  des  Alfociés  renonce  à la  fociété  i 
contre  teins,  il  elt  tenu  envers  fès  Alfociés  du 
dommage  qu’ils  en  reçoivent , femptr  emm  non 
id  guod  privatim  mien  fi  uni  us  ex  focits  fervari 
foltt,  fed  guod  focietati  rxpedit , /.  65.  4-5  eod. 
foit  qu'il  ait  été  convenu  qu’on  ne  fc  pourrait  dé- 
partir de  la  fociété  qu  après  certain  tems  ,011  non, 
di.i  l.  14.  Ce  l.  17.  4.  u't  eod ■ Secns  , s’il  a cté 
convenu  qu’on  s’en  pourrait  départir  quand  on 
voudrait, </«?.  /.  65.  4.  5.  ou  quand  la  fociété  aété 
contractée  pour  durer  jufqu’i  certain  tems  , diS. 
1. 65,  4.  fi.  ou  quand  il  y a quelque  néccfiitc  de  le 
faire  ; dicl.  4.  5.  ou  quand  les  Alfociés  n’ont  pas 
obfervé  les  conditions  appofées  en  la  fociété,  did. 
/.  14.  ou  fi  les  Alfociés  le  traitent  mal,  dicl.  1. 14, 
Mtenoch.  r.  Defp.  n.  1. 

s.  Quand  les  Alfociés  oni  commencé  à faire  leur 
trafic  i part , /.  64.  eod.  Kanch.  P.  de  Ferrer,  y. 
Defp.  n.  j. 

3.  Par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  Alfociés  , 
/.  4-  4-  un.  I.  63  4.  10.  eod ■ te.  4.  5 Infi.  de  fo- 
ciel,  bien  que  plufieurs  d'eux  refient  encore  en 
vie  j /.  65  4-9  rod.  & dicl . 4 5 In  fi.  Mol  Gom. 
Kanch.  Azo;  8c  l’hcritier  de  I'Affocié  ne  fuccéde 
pas  en  la  fociété,  /.  6.  4- fi-  dt  lus  gu.  not ■ infam. 
Ar.  11.  Juillet  1561.  contre  les  héritiers  d'un  Af- 
focié  pris  par  un  Fermier  , Carond,  pand.  iiv.  s. 
ch.  33.  r.  Defp.  n.  4. 

Ce  qui  a lieu , bien  qu'il  y eût  parte  que  la 
fociété  ferait  tranfmife  aux  héritiers  ,/.  35.  /.  51. 
4 9.  & /.  59.  eod.  Gom.  P.  de  Ferr.  Azo , Moi. 
coqtrc  Maz.  Secits , en  Ferme  publique  où  tel 
parte  c(l  valable  , dicl.  I.  59.  Kap.  Ranch,  v.  Defp. 
eod-  Mais  le  parte  exprès  qu  après  la  mort  de 
l’un  , les  autres  continueront  la  fociété  ,e(t  valable, 
1.  65.  4.  9 £•  10.  8c  S.  5.  Infi.  de  foc.  Azo  , Maz. 
Mol.  v.  Defp.  eod . 

L'héritier  de  l’Aflocié  cil  tenu  de  parachever 
ce  qui  avoit  été  commencé  par  le  défunt , /.  40. 
eod.  Il  participe  tant  au  gain  qui  avoit  été  fait 
pendant  la  vie  du  défunt , /.  fij.  4-  8.  pro  foc.  6* 
/.  3.  cod.  eod-  qu’à  la  perte  , / 35  fi'  36-  if.  cod. 
Il  participe  même  au  gain  ou  i la  perte  arrivée 
depuis  cette  mort , pour  ce  qui  dépend  de  ce  qui 
avoit  été  fait  pendant  la  vie  du  défunt  , /.  65.  4. 
z Ce  g.  eod. 

Si  la  fociété  avant  été  contractée  de  certain 
trafic  , l’un  des  Alfociés  vient  à décéder , toutes 
chofes  étant  encore  en  leur  entier  , & qu’après 
l’autre  Atfbcié  faife  ce  trafic , Sv  le  gain  Sc  la  perte 
furvenns  doivent  être  communiqués  . fi  i'Allbcié 
furviwnt  a ignoré  la  mort  de  fon  Alfocié  au  tems 
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qu'il  a fait  le  trafic  ; dici.  /.  6 5.  J.  10.  Secùs  , s’il 
avoir  été  averti  avant , dtâ.  3-  10. 

L’héritier  de  l’Aflbrié  peut  aufii  renouvcller 
la  fociété  , l.  37.  tad.  Il  cft  cenfé  la  renouveller, 
s'il  continue  le  même  trafic  avec  I’Afibcié  fur- 
vivant  , Ranch.  Fab.  Moenoch.  Pap.  Mayn.  Ca- 
rond.  non-feulement  durant  dix  ans  , Fontan. 
fur  Maz.  mais  aufii  durant  un  moindre  tems , 
Dcfp.  n.  5. 

Vota  , en  fbciété  entre  parfonniers  8c  gens  de 
Village,  elle  continue  entre  le  furvivant  Se  fes 
enfànr  mineurs , ou  les  enfans  mineurs  de  l'au- 
tre Atfocié  ; ou  parfonnicr  , faute  d’inventaire, 
Henr.  tome  1.  liv.  4.  qu.  95.  y.  Bourb.  170. 
Berry,  tit.  8.  art.  10.  v.  Coq.  fur  Nivern.  tit.  >1. 
an.  4. 

4.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  de  l'un  des 
Afiociés,  l.  4.  5.  un.  O l.  63.  3.  io . pro  foc.  Azo, 
P.  de  Ferr.  Mol.  Carond.  v.  Defp.  n.6.  mais  non 
par  l’émancipation  du  fils  de  famille  Alfocié,/.  s8. 
3>  s.  St  l.  63.  3.  11.  tod.  v.  Dcfp.  n.  7. 

5.  Par  la  pauvreté  de  l’un  des  Afiociés , /.  4. 
S.  un.  tod.  favoirlorfqu’il  a fàitceflton  des  biens , 
4. 8.  Infl.  de  fociet.  Acc.  Carond.  Azo  , ou  quand 
fes  créanciers  ont  tait  vendre  tous  fes  biens  /.  6;. 
S-  1.  pro  foc.  St  fi  nonobitant  cela  les  Afiociés  pcr- 
feverent  en  même  volonté  d’être  Afiociés , on  pré- 
fumera que  c’eft  une  nouvelle  fociété  , di3.  s.  8. 
x.  Defp.  n.  9. 

6.  Elle  prend  fin  lors  qu’ayant  été  faite  pour 
durer  jufqu’à  certain  tems,  ledit  tems  eft  expiré  , 
/.  65.  3.  6.  eod.  Gom.  Carond.  v.  Defp.  n.  10. 

Elle  prend  fin  lorfque  le  trafic  pour  lequel  elle 
a été  faite  , a pris  fin , /.  6;,  3.  10.  eod.  & 3.  <5. 
Infl.  de  fociet.  Carond.  v.  Delp.  n.  11. 

SOLIDITÉ. 

V.  Débiteur. 

1.  Co-héritier  qui  paye  toute  la  dette  avec  fu- 
brogation , n’a  d’aSion  folidalre , pour  éviter  le’ 
circuit  des  aftions  j 8c  cette  fubrogation  cft  un 
avantage  qu'il  doit  communiquer  S lés  co-héri- 
tiers, / 1 ÿ.fam.  erfcic.  le  Brun  liv.  4.  chap.  t. 
feft.  3.  n.  10.  De  même  entre  co-obligés  folidai- 
rement , fauf  i répartir  les  Infolvabilités , Ricard 
fur  Paris  333.  Arrêt  zs  Février  tôjo.  /.  Aud. 
Arrêt  5 Septembre  1674.  J.  Pal.  Ren.  des  fiibro- 
gations  chap.  S.  v.  Guer.  cent.  1.  ch.  69.  fur 
lefJ.  Ar.  v.  co-héritier , n.  1 Sc  1.  v.  Tranfport  n. 
ij.  contre  les  anc.  Ar.  cités  par  Brod.  R.  11.  8c 
Gucr.  cent.  1.  ch.  40.  y.  Dcfp.  tome  1.  page  189. 
col.  1. 

z.  La  dette  eft  divifée  par  le  paiement  par- 
itaire , /.  18 -eod.  de  pact.  fans  proteftation.  Ar. 
4 Mail  381.  Morn.  part.  1.  chap.  j8.  ce  qui  a 
lieu  en  cenfivcs  8c  redevances  foncières,  Molin. 
fur  Paris  3.  78.  gl.  4.  n.  35.  Arrêt  31  Mars 
1 700.  Bretonn.  fur  Henris  , tome  t.  liv.  3.  qu.  6, 
v.  DuplcfT.  du  cens,  clt.  1.  qui  dit  que  la  Joli- 
dite  fe  perd  par  trente  ans  de  preftation  divilée 
Se;  o nde  Partie  . 
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fins  proteftation.  De  même  Loyf.  du  deguerp.  liv.  | 
z.  chap.  1 1.  n.  13.  v.  Brod.  R.  6-  v.  Bain.  furNorm.; 
11.  pag.  80.  v.  Cens , n.  1. 

De  même  de  la  rente  , le  créancier  ayant  reçu 
d’un  des  détenteurs  ies  arrérages  de  fa  portion.a 
divifé  fa  rente  8c  perdu  la  folidité , exquo  Domi- 
nus  fente  l feienter  partent  cenfus  ab  uno.  expof- 
fe fort  bus. pro  parte  feuportionefua.ù  fmeprotef- 
taiione  recepit , pro  eo  ipfo  cenfetur  diviffljfe , feu 
divifionem  apprtbajfe,  etiam  refpeciu  hypothecer, 
& in  futurum  quia  ita  folutum  efl ficri\Sr  atfuc- 
tudo  fa  ch  m non  preejudiciatibus  aclum  cui  inefl 
tacite  déclarent  b exrendit...  quamvis  aliudfltin 
reditibus  & a/iis  ubi  de  notabili  prcrjudicio  agi- 
tur.  Mol.  nov.  conf  3.  78 .gl.  4-  n.  35. 

De  même  des  arrérages  de  rente  , Automn*  fur 
Brod.  8s  &t  84.  Gandiilaud  fur  la  Rochelle  îs.  n. 
z.  la  Peyr.  R.  n.  t.  8c  S.  n.  49.  Brct.  fur  Henr. 
tome  i.  iiv.  3.  qu.  6.  St  eus , fi  le  créancier  de  la 
rcntcs’cft  refervé  fes  droits  contre  les  co-débiteurs, 
le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  s.  feft.  3.  n.  10.  Cepen- 
dant Bacq.  des  dr.  de  Juftice  ch  zi.  n.  146.  tient 
que  le  paiement  divifement  fait  des  arrerages  d'une 
rente  pendant  quelque  tems , n’induit  par  la  divi- 
fion  ni  du  principal  ni  des  arrérages  , principale 
non  debet  régi  ab  accefflone , v.  Ar.  Mars  1 j j 1. 
Louet  R.  6.  y.  Brod.  eod.  y.  Bouch.  verb.  Arréra- 
ges ; Mol.  toc.  cit.  dit  que  l’on  ne  préfumepasii 
facilement  la  divifion  d’une  rente  conftituée  , que 
du  cens , parce  que  le  Seigneur  cfpére  être  mieux 
payé  du  cens  en  te  divifant,  8c  avoir  plus  fouvent 
des  lods  8c  ventes , au  lieu  que  le  créancier  fe  fait 
un  préjudice  confidérable  en  diviûm  fa  rente  , v. 
Cens , n.  1. 

De  même  in  flmplici  debito  , quand  la  quittan- 
ce porte  que  l’un  des  débiteurs  foiidaires  a paye 
fa  portion  ; Secùs , fi  la  quittance  eft  d’une  cer- 
taine fomme  reçue  d’un  des  co  héritiers  foiidaires,’ 
quoique  cette  fomme  foit  précifement  fa  portion, 
8c  que  la  quittance  ne  contienne  point  de  referve 
de  folidité  , Bacq.  eod.  n.  145. 

De  même  lorfque  le  créancier  reçoit  le  rachat 
de  portion  de  la  rente  d’un  des  co-debltcurt  Ibii- 
daires  , il  y a divifion  .Bacq.  eod.  n.  Z45. 

Et  par  Arrêt  de  la  première  Chambre  de* 
Enquêtes  au  rapport  de  M.  Former  de  Monta- 
gny  du  16  Janvier  1717.  entre  Jean  Pafquier  , 
Appelant  de  Sentence  de  Tours  du  14  Janvier 
1711.  8c  Jean  Greban  , Intimé  81  autres , il  a été 
jugé  en  confirmant  la  Sentence  , que  Pafquier 
créancier  d’une  frefehe  ou  rente  foncére  fur 
une  tencure  , ayant  reçu  ou  quoiqu’il  en  foit  le 
ficur  Gaftien  fon  auteur  , le  rembourfement  de 
Bellanger  l’un  des  co-frefcheurs  , la  rente  étoit 
devenue  rachctable,  8c  étoit  divifée;  que  parcon- 
(ïquent  Greban  l’un  des  frefeheurs  étoit  en  droit 
do  rcrobourfer  fa  portion  , fans  être  obligé  de 
rembourfer  celle  de  fes  autres  co-frefcheurs  , y. 
Tours  191. 

Mais  quand  le  ctéancier  en  recevant  la  part 
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d'un  cohéritier,  le  décharge  de  la  folidité  , fiuif 
les  droits  & c allions  contre  les  autres , cette  re- 
ferve  empêche  la  divifion  , 8 < le  créancier  a ac- 
tion hypothéquai re  contre  les  autres  co-héri- 
tiers détenteurs  d'immeubles  , Arrêt  ij  Mai 
1584.  Rob.  liv.  4.  ch.  7.  le  Br.  roj.  cepen- 
dant ce  co-hériticr  déchargé , efl  tenu  de  fa 
part  des  infolvabilités  , fans  recours  centre  le 
créancier  , parce  que  ce  régalcincm  des  non- 
valeurs  n’ed  pas  du  fait  du  créancier  , mais 
cd  fondé  en  la  /.  14.  fam  erc . le  Br.  eod. 
de  même  des  co-obligés  folidaires  , y.  Cens 
n.  1. 

Par  Ar.  dit  Samedi  18  Mars  1744  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Requêtes , au  rapport  de 
M.  de  Murat , rendu  confult.  c/affit.  jugé  en  fa- 
veur  du  Marquis  de  Cluteron  , que  le  créan- 
cier de  rente  fulidaire  fur  pluficurs  détenteurs  , 
ayant  acquis  d'un  d eux  portion  des  héritages 
fujets  folidaircment  ù fa  rente  , la  folidué  n'etoit 
point  éteinte.  Contre  un  précédent  Arrêt  du  16 
Janvier  1741.  rendu  fur  délibéré  en  la  Gr.  Ch. 
au  rap.  de  M.  Bochard,  entre  les  Reiigieufcs  de 
ToilTy  St  Pierre  Marchand. 

Nota-  Dans  l’cfpecc  de  l'Arrct  de  1744.  il 
s'agiddit  de  redevances  feigneuriaies  ; îx  dans 
celui  de  1741.  rendu  contre  lescon  .lufion*  de  M. 
Gilbert , Avocat  Général,  il  s’agiiîoit  d'une  (im- 
pie rente  foncière.  Mais  cette  diftindion  ne  paroi  t 
pat  folide. 

Mais  lorfque  le  Seigneur  ou  créancier  de  la 
rente  décharge  de  la  folidité  l'un  des  déten- 
teurs â perpétuité  , alors  la  divtiïon  cil  acquifc 
de  droit  , nonobliant  telles  referves  que  le 
créancier  puifle  faire  , parce  que  fi  , comme  le 
dit  Bufnagc , /oc.  cit-  pour  quelque  rente  que 
cç  folt  la  divifion  r.'en  peut  pas  être  préfumée 
que  par  le  fait  exprès  du  Seigneur  ou  du  créan- 
cier , il  faut  tenir  que  par  Ton  fait  exprès  la 
divifion  doit  être  ptefumêc.  F.t  c cd  en  ce  cas 
qu'il  faut  tenir  avec  Bariole,  m /.  18.  end.  de 
pad  çutr  paclum  tacitum  divifionis , uni exJebi. 
ty  • ii  j s n fit  !idjm  oblp.atis  Je  Suri,  CJtttris  t tient 
abfintibus  £•  ip  .o> anttbus  prode fl  ; laquelle  opi- 
nion de  Bariole  cd  communément  fuivic  , 
comme  l'allure  Bacquet , /oc.  eu.  n.  144.  in 
fin  y.  Defpciir.  tom.  1,  part,  1,  tit.  5.  fed.j  3. 
n;  30. 

3,  Cens  cd  iadivifiblc  entre  co-détcmeurs  , 
Poitou  toi,  Dupleff-  du  cens  , cb.  t.  s’il  n'ed 
didribué  pour  chacun  arpent  par  laccenfcment , 
I,oyf.  du  déguerp  liv.  1.  ch.  il,  n-  1 3.  v.  Coq, 
qti.178.  y.  Cens.  Rente  foncière  clt  auili  indi- 
vjfible  Poitou  103.  dr.  comm.  v.  Loyf.  eod,  ch. 
1 /.  n.  i.Bc  fuir. 

4.  Tous  Aflfociés  font  obligés  foUdairement 
rj as  dettes  de  la  fociété  , encore  qu’il  n'y  en  ait 
qu'on  qui  ait  figné  pour  la  compagnie  , St  non 
t ;;etuent,  Ordon.  1673.  tu.  4.  art.  7.  même 
biUcMait  par.  deux  Marchands  non  aflôcié»  clt 
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folidairc , quoiqu'ils  ne  fe  foient  obligés  Iblidal- 
rement,  pluf.  Ar.  Carond.  liv.  8.  rép.  }8.  Ar.  18. 
Janv.  iôjj.  Bard.  Ar.  Toul.  17  Juin  1671./.  Pal. 
contre  Bacq.  des  dr.  de  Jud.  ch.  n,  n.  148.  &c 

fuir. 

5.  Des  cas  où  l’on  n’ed  cenfi!  obligé  folidaire- 
meir,  v.  le  Gr.  fur  Troycs  73.  gi.  3.  n.  16.  6c 

fuiv. 

6.  Le  mot  conjointement  vaut  fiilidairement.U. 
emporte  obligation  folidaires , Ar.  6 Août  1621. 
Boug.  O. }. Nota, cet  Ar.  cd  à fon  rapport. 

SOMMATION. 

1.  N’ed  nécefiaire  pour  mettre  en  demeure  ce- 
lui qui  s’ell  obligé  de  faire  dans  certain  tems  , /. 

1 1.  cod.  de  contrah.  t el.  commit,  fitpul.  v.  Vente , 
lcd.  s n.  j, 

1.  De  la  fammation  refpeftueufe  , r.  Exhéré- 
dation, part,  t.fed.  t.  n.  15. 

SOUFFRANCE. 

1.  Quand  le  Seigneur  fait  que  fes  vafleaux  font 
deditué  du  tuteur,  il  ne  peutfaifir,  débet  à fe- 
metipfo  inducias  txigere  , Mol.  fur  $.  41.  g/.  1. 
n.  5.  y.  Par.  41.  j.  Laland.  fur  Orl.  34.  1.  Bain. 
furN'orm.  1517. 

1.  Le  Seigneur qui  a faili  féodaiement,  faine 
parle  tmeur d'avoir  demandé loufl'rancc.n’acquicit 
les  fruits.  Par.  Ar.  1$  Mai  1611.  fur  Montfort , il 
a été  fait  main-levée  des  failles , en  demandant 
fouffrance  par  le  tuteur  , St  payant  les  fraix  de  la 
faille , Morn.  part.  6.  ch.  18.  Auz.  liv.  t,  ch.  $4. 

S O U L T E. 

V.  Communauté , part.  1.  fefl.  1.  n.  7.  s-.  Li- 
citation , y.  Partage  , lift.  5. 

SOUMISSION. 

Del'eiret  de  la  foumifiion  à une  Coutume  par 
contrat  de  mariage  , v. Convention,  fcd.  î.sj.  16.. 

STATUES. 

V.  Meubles , n.  9.  v.  Vente  , fcd.  5.  n.  8. 

STATUT. 

V.  Mol.  ton-  3.  in  lib.  1.  cod.  tit.  l.  in  tubr.  p. 
554-  Ce  ftq.  de  l'édition  de  1681.  v.  Louet  6c 
Brod.  C.  41. 

t.  Sur  la  quediem,  quels  ftatuts  font  réels  , 
St  quels  font  per formels  , la  maxime  cd  qu’en 
ce  qui  concerne  la  quotité  dont  on  peut  difpo- 
fer  des  fonds  St  héritages  , foit  par  tednmenc 
donation  , vente  , ou  par  autres  litres  tranf- 
iatifs  de  propriété,  on  doit  fuivre  la  Loi  ou. 
Coutume  du  lieu  où  les  fonds  St  héritages, 
font  limés,. v.  Douaire  , lcd.  {.  n.4.  Mais  en  ce: 
qui  tegarde  l’âge  St  la  capacité  de  la  perfon- 
ne  qui . difp.oié  , ou  doit  fuivre  la  Loi  ou  Cou-- 
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tu  me  de  (on  domicile.  De  même  en  fucccffion  de 
fonds  8t  héritages. 

De  même  au  (H  par  rapport  à la  prcfcriptiott 
de  fonds  8c  héritages. 

Le  mobilier  fe  règle  par  le  Qatut  du  domicile, 
v.  meubles.  De  meme  de»  droits  8c  aftions  per- 
fonnelles  , 8c  inhérente»  à la  perfonne , quoi- 
qu'elles (oient  hypothéquâmes  , Mol.  tod.  pag • 
557.  col.  1. 

Mais  , ».  Offices  , ».  Rentes. 

1.  Quant  i la  folemnké  St  forme  de  l'afic , l’on 
doit  toujours  confidérer  le  llatut  du  lieu  où  il  cil 
palTe  , Mol.  tod . pag.  $54.  ».  le  Br.  de  la  comm. 
il»,  j.  ch.  3.  Icft.  1.  n.  ad. 

j.  A l'egard  de  l’exécution  de  l’afte  , l’on 
confidérc  le  llatut  du  lieu  où  il  cil  exécuté.  Mol. 
tod.  Ainli  dans  le  doute  on  doit  confidérer  la 
raclure  , non  du  lieu  du  contrat  , mais  celle  du 
lieu  où  le  fonds  doit  être  mefuré  , délivré  , S< 
où  l'exécution  doit  être  faite  , quia  menfura  rei 
adharree  & rea/is  eft.Secits,  fi  le  teflateur  a légué 
tantd’arpens  d’héritages  fitués  en  différent  lieux  , 
g u ta  cùm  te  fia  for  non  fenferit  nift  de  uni  unifor- 
me menfura,  detet  in  dubio  attendi  menfura  loti 
ubt  ttjlator domicüium  habebat  (s converj'abatur. 
Mol.  tod. 

«.  Par  rapport  i 1a  décifion  des  conteftations 
réfnltantcs  du  contrat , on  coniidére  le  ftatut  du 
lieu  du  contrat  St  du  domicile,  des  contraftans, 
8c  autres  circouftanccs.  Et  dans  le  doute , guis 
cenfetur  potiùs  contrahere  in  loco  in  quo  dé- 
bet faire re  : quàm  in  loco  in  quo  fortuite  t tari- 
fent contraxit , /.  contrat: fe  st.  de  obîig. fi’ ad. 
Mol.  loc.tit-  Nec  oifi.  t fi  fundus  6.  de  éviction 
nam  ex.  vivi  £■  radicati  ratione  prtrfupponie 
contra  /tentes  halere  domtcilium  in  hco  contrac- 
tas Mol.  tod. 

Si  les  contraftans  ont  leur  domicile  en  diffe- 
rens  {tarais , l’on  fc  déterminera  par  d’autres 
circonflances  t. r xquo  & ’mno  , 8c  faire  enforie 
que  l'on  ne  fc  fente  pas  du  (tarai  du  lieu  du  con- 
trat , en  fraude  de  l’autre  qui  l'ignoroil , Mol. 
eod.  pag.  554.  col.  t.  in  fin . 

5.  Quand  le  (tarai  e(t  purement  négatif,  la 
difpolition  de  l'homme  fait  celtïr  la  dif- 
polition  de  la  Loi , 8c  c'efl  en  ce  cas  que  l’on 
dit  communément , que  Jifpofiiio  kominis  fatit 
cejfare  dtfpofitionem  Itgis  : Mais  quand  le  ftatut 
e t négatif  prohibitif , l'homme  ne  peut  pas  con- 
trevenir à In  Loi , à raifon  des  détentes  qu’elle 
prononce  : Nullum  tnim  paclum  , nullam  cou- 
rt ntionem  , nullum  co  n t rail  uni  tige  contrahere 
prohibente...  ut  ta  qu.v  tige  fitri  prohibtntur  , fi 
fut  tint  facla  , non  fatum  inut  ilia , fed  pro  infte- 
tis  ttiam  ht  béant  ur  , 1er..  5.  cod  de  tigib. 

Quand  le  (latin  s’explique  par  ces  termes,  ne 
peut  il  c(t  négatif  prohibitif:  verbum  , poteft , 
quandbque  ponitur  difpofieivè , printipaliter  O 
a b fai  ntt  ; fie  tune  aue  ponitur  négative  aur  affir- 
mativi  ; Si  ntgativl , importât  neceffitatem , feu 


STE  491 

cptihs  loquenào , vim  prarcifam  quia  omnir.lt  ex- 
cludtt potenttam  juris  & fatii.  Moi.  fur  Par.  f.  t. 
gl.  ».  n.  1.  Item  negattva  prarpofta  verbe,  poteft, 
toltit  potrntiam  juris  Ctfaâi , & inducit  nteefii- 
tatem  prercifam  , dtfignans  aâum  impojfibitim  , 
Mol.  in  leg  i.dtverb.  obhg.  tom.  j.  pag.  18.  n.  t. 

STELLIONAT. 

V.  Gage,  n,  10.  v.  Louet  8c  Brod.  S.  18. 

1.  Quand  par  le  contrat  de  conftituticn  de  ren- 
te , le  débiteur  a déclaré  l'héritage  qu’il  oblige 
franc  8c  quitte  de  toutes  hypotheques , ou  quand 
entre  plufieurs  héritages  , il  en  oblige  un  qui  ne 
lui  appartient  plus  , il  peut  être  contraint  comme 
fteilionataire  ,i  racheter;  bien  que  pigr.  us  fit  fuf- 
ficiens  omnibus, cor.tr.  I.  36.  4.  1.  de  pignerat.  a cl. 
que  nous  n'obfcrvons  point  en  France , Brod.  loc. 
cit.  8c  que  la  créance  non  déclarée,  (oit  tris- mo- 
dique , Ar.  en  la  Gr.  Ch.  mardi  si  Mars  1713. 
plaid.  Me.  le  Maître  8c  moi  , Secus,  fi  le  créan- 
cier  avoir  connoiffancc  de  {'hypothèque  ou  de  la 
»cmc précédente, Brod.  eod. 

Mais  débiteur  fteilionataire  ne  peut  être  con- 
traint à rembourfer  , s’il  a rembourré  ia  dette  an- 
teneur  e , meme  depuis  l’uftion  en  ftclüonat,  Ar. 
• j Juillet  1739.  infirmatifde  Sentence  du  Clvitc- 
let , entre  le  heur  Maroc  Maître  Koureur , 8c  Che- 
not  SuitTc  de  M.  d’Argougcs , Lieutenant  Civil , 
plaid.  Me.  CarfiJtier  fc  Mc.  Renault. 

1.  Le  debiteur  eft  contraignablc  par  corps 
comme  ffeiilonataire,  à racheter  la  rente,  quand 
ayant  promis  de  faire  obliger  folidairemcm  une 
caution  , il  n’y  fatisfait  pas  , Ar.  10  A*til  1638 , 
Brcd.  eod. 

I.c  meme  auroit  lieu  pour  la  promeffe  de  faire 
obliger  un  Fermier , au  paiement  des  arrérages 
de  la  renté  , pendant  le  te  ms  de  fa  ferme  , 8:  de 
faire  renouveller  l’obligation  à chaque  change- 
ment de  bail , Brod.  eod. 

3.  De  même  quand  on  fe  qualifie  fauffement 
Seigneur  d’une  Terre  dont  on  n’a  que  l'ufufruir , 
quoiqu  on  ne  l'oblige  pas  fpciiaicrr.cn!,  Ar.  s Fév. 
itSiô.  Brod.  eod. 

4.  De  même  quand  on  oblige  une  Terre  fiibfl 
tituée  , ou  que  l’on  s'en  qualifie  Seigneur  par  le 
contrat  , parce  qu'un  bien  fubftimé  a/ienum 
efie  dititur  , l.  7.  de  bon  oucl.jud.  poffid.  Ar.  fans 
datte  , Brod , eod.  mais  au  dernier  cas  c’efl 
trop  dur. 

3.  De  meme  quand  le  débiteur  fe  trouve  infol- 
v.ible  dès  le  tetns  de  la  conflitution  de  la  rente, 
au  moyen  de  plufieurs  dettes  St  hypotheques  an- 
téiieures,  quoiqu’il  n'eût  déclaré  fes  héritages 
francs  8c  quittes  , Ar.  1 Février  15  *6,  le  Vcil , 
Ar.  32.  Brod.  tod. 

6.  De  même  s'il  oblige  fjtécialcmcnt  une  mai- 
Ibn  qui  lui  appartient , £t  qui  fc  troutc  au  jour 
du  contrat,  faille  , mife  en  criées  , a-cc  congé 
d'adjuger,  Ar.  tt.  FC».  1545.  Brod.  eod- 

7.  Co. obligés  du  llellionatairc  qui  n’ont  fait  la 
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dcchration  , ne  peuvent  erre  pourfulvis  comme 
ItU.onataire , nono-ftant  l'obligation  folidaires: 
lous  crimes  étant  perfonncls , Brod.  tod. 

8.  Femme  mariée  ayant  conjointement  avec 
fon  mari,  commis  (lellionat  , n'elt  contraigna- 
b!c  par  corps,  Brod.  tod . pluC  Ar.  Brod.  F.  si. 
in  fin. 

9.  Ce  que  dcflui  a lieu  , tant  en  obligation 
qu’en  conÂitution  de  rente , Louct  S.  6. 

SUBROGATION. 

V.  Héritier  , n.  11.  Offrir.  Propres.  Réferves 
coutumières  , v.  Ren.  de  la  Tubrog. 

t.  Ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  dé- 
blteurs  avec  ftipulation  expreffe  de  pouvoir  fuc- 
céder  aux  hypotheques  des  ancienscréanciers  qui 
feront  acquittés  de  leurs  deniers , par  déclaration 
qui  fera  faite  par  les  débiteurs  lors  de  l’acquit  Sc 
rachat,  feront  Br  demeureront  fubrogés  de  plein 
droit  aux  droits  , hypotheques , noms  . raifons  8c 
actions  des  anciens  créanciers,  fans  autre  ceflion, 
Ord.  Mai  1609. 

Nota  ■ Henri  IV.  dit  dans  le  préambule  , qu’il 
approuve  en  cette  matière  la  difpofition  du  Droit 
Romain. 

La  fubrogation  ne  peut  être  faite  après  coup  , 
1. 76.  de  fotuiion. 

1.  Pour  fuccéder  8c  être  fubrogé  aux  aôions  , 
droits , hypotheques  8c  privilèges  d’un  ancien 
créancier , fur  les  biens  de  tous  ceux  qui  font 
obligés  à la  dette  ou  de  leurs  cautions  , il  fuirit 
que  les  deniers  du  même  créancier  foient  four- 
nis à l'un  des  débiteurs  avec  ftipulation  parde- 
vant  Notaires  , qui  précédé  le  paiement , ou  qui 
foit  de  même  datte  , que  le  débiteur  employera 
ledits  deniers  au  paiement  de  l’ancien  créan- 
cier ; que  celui  qui  les  prête  fora  fubrogé  aux 
droits  dudit  ancien  créancier , St  que  dans  la 
quittance  ou  dans  1 afte  qui  en  tiendra  lieu  , lef- 
quels  feront  aufli  paffés  devant  Notaires , il  foit 
fait  mention  que  le  rembourfement  a été  fait  des 
deniers  fournis  i cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier , fans  qu'il  foit  befoin  que  la  fubrogation 
foit  confcmie  par  l’ancien  créancier , ni  par  les 
autres  débiteurs  8c  cautions , ou  qu’elle  foit  or- 
donnée par  Jullice  , Arrétéjdc  la  (Jour  du  6 Juillet 
1690.  /,  Pal  J.  Aud. 

3.  U ne  faut  pas  que  l’on  puiffe  foupçonner  que 
le  paiement  ait  pés  être  fait  d'autres  deniers , Ren. 
Ch.  11.  n 19  & 31.  Bacq.  des  dr.  de  Juli.ch.  11.  n. 
140.  dit  que  le  debiteur  doit  faire  le  paiement  le 
même  jour  que  les  deniers  lui  ont  été  délivrés  , 
ou  ïe  lendemain;  8c  la  1.  14.  f.  3.  de  rtb . auch 
jud.  pafi.  dit  t.Si  modii  non  pojl  aliquod  interval- 
lum  id  factum  fît  ; mais  en  exécutant  l'Arrêt  du 
6,  Juil  1690.il  foflit  que  le  paiement  foit  fait  dans 
les  trois  , ou  fix  mois , ou  que  les  deniers  relient 
dèpofcs  julqu’à  l’emploi. 

4.  Celui  qui  paye  des  dettes  privilégiées  pour 
saule  publique  Sc,  néeeflitire  , comme  frais,  fit. 
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néraires,  elt fobrogé  de  plein  droit,  t.  4 6.  4. 1. 
de  rétif  ■ St  fumptfuner.  Ren.  ch.  3.  n.  50.8c  foiv. 
contre  Brod.  C.  38.  Nom  , dans  l’efpece  propofée 
par  Ren.  il  s’agit  d’un  particulier  qui  a frayé  aux 
irais  des  Médecins  8t  Chirurgiens,  pendant  la  der- 
nière maladie  du  défunt  mort  hors  de  fon  Pays  , 
8c  qui  a payé  les  frais  funéraires. 

5.  Affecté  qui  paye  le  Roi , eft  fubrogé  de  plein 
droit , Ar.  de  la  Cour  des  Aydcs  >0  Décembre 
1671.  Ren.  ch.  3.  n.  55.  8c  fuiv.  dit  que  cette  fo- 
brogation  fans  celhon  de  droits  n’a  d'effet  que 
pour  empêcher  que  fon  Affocié  pour  qui  il  à payé, 
ne  puiffe  ulèr  de  ceflion  de  biens  contre  lui. 

Mais  par  Décl.  du  13  Juin  1705.  reg.  en  la 
Cour  des  Aydes  le  S7.  lorfqu’un  Alfocic  dans  les 
Fermes  ou  autres  affaires  8t  traités , aura  été 
contraint  par  corps  pour  le  paiement  d'une  dette 
de  la  Société , pourra  exercer  pour  fon  rem- 
bourfement la  même  contrainte  contre  chacun 
de  fes  Affoclés  en  particulier  pour  leurs  parts  8c 
portions , après  néanmoins  qu’il  en  aura  obtenir 
la  permiflion  des  Juges  qui  en  doivent  connoitre , 
aufquels  il  eft  enjoint  de  la  prononcer  , fans  qu'il 
foit  befoin  de  demander  ni  obtenir  aucune  fubro- 
gation  ; dérogeant  à l’art.  1.  du  tit.  34.  de  l’Or- 
don.  de  1667. 

6.  Créancier  pollérieur  qui  paye  l’antérieur  , 
eft  fubrogé  de  plein  droit , /.  11.  5.  6.  /.  10.  fui 
pot.  in  pig ■ Mol.  de  ufur.  n.  176.  mais  il  ne  peut 
prétendre  les  intérêts  des  intérêts  qu’il  aura 
payés,  dict.  /.  ts.  5.  6.  Ren.  ch.  4.  n.  10.  6t  foiv. 
De  même  de  l’antérieur  qui  paye  le  pollérieur  , 
Ken.  eod  n.  14.  Sc  fuiv.  v.  Brod.  C.  38.  Secits  , 
du  créancier  chirographaire  , le  Pr.  cent.  t.  ch. 
69.  Ren.  eod.  n.  ». 

Mais  cette  fubrogation  de  plein  droit  a lieu 
feulement  contre  le  débiteur  commun  , & non 
contre  fes  cautions  8c  co-obligés  , s’ils  ne  font 
aufli  débiteurs  communs  , autrement  ils  font 
comme  étrangers  contre  Icfqucls  la  fubrogation 
n’a  pat  lieu  de  plein  droit  , Ren.  ch.  4.  n.  13. 
Brod.  C.  18. 

7.  Tiers-détenteurs  pourfuivi  en  déclaration 
d’hypotheque  qui  a payé  , eft  fobrogé  de  plein 
droit  ; de  même  quand  il  a payé  aux  créanciers 
délégués  par  fon  contrat  , /.  17.fl/i  pot.  inpipn. 
/.  3.  cod.  de  hn  au-  in  prier,  cred  pluf.  Ar.  Louct 
8c  Brod.  C.  3 S.  Ken.  ch.  5.  n.  1.  8c  fuiv.  contre 
Loyf.  du  déguerp.  liv.  s.  ch.  8.  n.  18  Sc  13.  y. 
Créancier  , n.  Il- 

8.  De  même  acquéreur  qui  paye  un  créancier 
de  fon  vendeur  , eft  fubrogé  de  plein  dr<  - ; mais 
cette  fubrogation  a fon  effet  limité  fur  h choie 
acquife  , dtâ.  I.  17.  fut  pot.  in  ptgn.  dict , t.  3.  C. 
de  his  qui  tnprtor.  Cuj.  ad  dià.  I.  3.  Ren.  ch.  5. 
n.  50.  Bc  il  ne  peut  par  confcquent  troubler  un 
acquéreur  pollérieur,  pour  le  paiement  de  la 
créance  à la  quelle  il  a été  fubrogé  , Ren.  ch.  5» 
n.  41.  éc  fuiv.  même  il  ne  ie  pouiroit  quand  la> 
fubrogation  forcit  exprelle  8c  conventionnelle: 
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parce  mie  tel  acquereur  troublé  qui  fe  fait  fubro- 
ger , eft  cenfé  acquitter  fa  dette. 

p.  Acquéreur  qui  avo.t  pris  en  paiement  ! rentre 
de  plein  droit  dans  fes  anciennes  hypotheques,  en 
cas  d'ésiflion  , / } fai  pot.  in  pign.  I.  ts.  4-  5. 
toi.  Loyf.du  déguerp.  lie.  6.  ch.  4 8c  7.  Ken.  ch. 
5.  n.  si.  St  fui»,  même  contre  les  cautions  : fio- 
tutum  (niai  non  viderur  , quoi  lolutum  non  du- 
rât , Ken.  toi.  n.  40.  41.  v.  Confufion. 

10.  L’un  des  co-obligés  folidairement , n’ell 
fubrogé  de  plein  droit , toit  qu’il  paye  contraint 
ou  non  ; i!  n’a  que  l'aâion  mandati , s'il  n’a  fu- 
brogation  exprelfe,  Rcn.  ch.  7-n.  68.  v.  Ar.  s* 
Juillet  1681.  J.  Aud.  y.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1. 
ch.  69.  v.  Solidité , n.  1.  v.  Co-obligé 

1 1.  De  même  paiement  fait  par  fidéjufTcnr  , ne 
lui  acquiert  la  fubrogation  de  droit , contre  le 
debiteur  , Reu.  ch.  9.  ni  contre  d’autres  cautions  , 
quoiqu’il  ait  payé  comme  contraint  , /.  59.  dt 
iidtjuffbr.  Ar.  16  Août  1706.  Aug.  tome  1.  Ar. 
75.  Ren.  aux  add.  in  fin.  quand  même  lescaution- 
ne  mens  auroient  été  laits  envers  le  fife  , /.  ult.  C. 
de  jurfife. 

11.  Stipulation  de  fubrogation  eft  inutile  au  tu- 
teur , St  i tout  autre  qui  paye  la  dette  du  mineur, 
s’il  n’y  a avis  de  pareils  homologué  , Ren.  ch.  9. 
n.  10.  St  fui». 

1 3.  1!  fUitir  que  la  caution  ilipulc  la  fubro- 
gaiion  avec  le  créancier , Ren.  ch.  9.  n.  18. 
St  ibiv. 

14.  Subrogation  confonde  à un  étranger  par  le 
créancier  fans  le  confentement  du  débiteur , eft 
unecellion,  Ren.  ch.  10.  n.»o.  St  fui»,  mais  étant 
confentie  pari*  débiteur,  la  ccflïon  que  le  créan- 
cier fait  enfuite  , n'a  effet  que  de  fubrogation , 
Ren  ch.  10  n.  41. 

rj.  Quand  un  premier  créancier  a confond 
l'hypotheque  à un  créancier  poftérieur  , il  n’y  a 
fubrogation;  mais  le  premier  perd  fon  hypothe- 
que , même  i l’égard  des  créanciers  intermediai. 
res , /.  11.  euii.  mod.  pign.vel.  hyp.  fiolvit.  Rcn. 
ch.  10.  n.  48.  St  fuir. 

16.  Ouvrier  qui  ont  travaillé  i la  conftruc- 
tion  ou  réparation  d’une  maifon  , n’ont  pas  be- 
foin  de  devis  St  marchés  pour  obtenir  leur  pri- 
vilège , ni  même  de  promcife  ou  obligation  , 
quand  les  ouvrages  font  conllans , 8c  qu’il  n’y  a 
fin  de  non  recevoir  , Ar.  6 Juillet  1678.  J.  Pat. 
Ar.  14.  Décembre  1717.  rendu  par  les  Comm. 
du  Conf.  fur  la  difeuftion  des  biens  de  Bourva- 
lais  , pour  Guillaume  CrelTant  Serrurier.  Ar. 
16  Fév.  1719.  en  la  quatrième  Ghamb.au  rap. 
de  M.  Lorcnchet  , en  faveur  des  nommés  He- 
mart , Villardin  , Joubert  8t  autres  Ouvriers , 
contre  M.  Dodtm  8c  confors  , Direflcuri  des 
créanciers  du  Heur  Mouiileron.  Ar.  4 Septem- 
bre 1718  en  la  cinquième  Chamb.  au  rap.  de 
M.  le  Rebours,  au  profit  de  Louis  Valet  Ser- 
rurier , contre  M.  du  Bois  Direüeur  des  Ponts 
ûc.  Chauffées pourfuivant  L’ordre  du  prix  des 


biens  vendus  fur  le  lieur  de  Brie.  Ar.  C.  des 
Aydes  8 Juillet  1718.  au  rap.  de  M.  Amyot  fur 
l'ordre  du  prix  d'une  maifon  lifc  i Fontenay 
prés  Paris  , vendue  fur  le  fleur  Taxis  Receveur 
des  Tailles  , par  lequel  les  Ouvriers  qui  avoient 
travaillé  i la  réconftruaion , 8c  tburni  les  ma- 
tériaux , ont  été  colloqués  par  privilège  , même 
au  Roi , quoique  pareillement  ils  n’euflènt  point 
de  devis  8<  marchés , ni  même  de  mémoires  arrê- 
tés , nuis  feulement  des  Sentences  par  défaut 
depuis  i'évafion  de  Taxis  , mais  dans  l’an  de» 
derniers  ouvrages. 

Mais  il  n'y  a plus  de  difficulté  fur  la  queftion 
de  favoir , fi  celui  qui  a prété  fes  deniers  au 
propriétaire  pour  faire  les  conftruflions  8c  ré- 
parations, 8c  qui  veut  être  fubrogé  aux  Ou- 
vriers , ne  doit  pas  rapporter  des  devis  Sc  mar- 
chés avec  les  quittances  d'emploi , le  tout  par- 
devant  Notaires. 

Privilégia  non  ex  eempore , ftd  ex  caufii , /.  J t. 
de  rtb.  auâ.  jud.  pnJfid.Pofltriorefi potior  prio- 
ri , ut  put  à fi  m rem  ipfiam  confit  rvandomimptn- 
fium  tfi  çuod  crtdidie  , /.  >5.  de  rtb.  crédit. 

Creditor  fui  ob  reftitutionem  ædificiorum  cre- 
didtt , privilegium  habebit  ; fui  in  navtm  ex - 
truendam  vel  tnfiruendam  crtdidie  , privilegium 
habet  ; falvam  enim  fecit  totius  pignons  cau- 
fiam  , 1 h cl  l.  15.  de  rtb . cred.  /.  14.  S.  1.  fi>. 
A »«.  de  rtb.  au3.  jud.  pojfid.  tfi  l.  6.  fui  pot 
in  pign. 

Tels  font  les  principes  pour  le  privilège  en 
lui-même  , mais  celui  qui  a prêté  doit- il  Lavoir 
lins  devis  8t  marché  î 

V.  Ar.  6 Juillet  1678.  J.  Pat.  rapporté  aupa» 
ravnnt  fous  la  datte  du  15  Février  1678.  qui  juge 
qu'il  n'en  eft  pas  bcloin. 

Nota  , lors  de  cet  Arrêt , il  ne  fut  point  fait 
droit , ni  à la  Grand'Ch.  où  le  procès  avoit  été 
parti , ni  en  la  première  des  Enq.  fur  les  con- 
ciufions  de  M.  le  Proc.  Gén.  qui  requéroic  du 
réglement  fur  ce  fujet , ce  qui  montre  qu'on  a 
voulu  laiflèr  au  public  la  liberté  toute  entière  , 
8c  ne  le  point  aiTujettir  à la  ncceflitc  de  pren- 
dre des  entrepreneurs  , ni  de  taire  des  devis  8s 
marchés. 

Cependant  v.  /.  Aud.  tom.  5.  liv.  6.  ch.  19s 
où  cit  rapporté  Sentence  du  Châtelet  du  3 Dé- 
cembre 1689.  par  laquelle  , faifant  droit  ftir  les 
concluflons  des  Gens  du  Roi  , il  cil  ordonné 
que  tous  les  devis  d’ouvrages  8c  marchés  , en 
vertu  defquels  un  créancier  prétendra  avoir  un 
privilège  contre  les  autres  , feront  pafl'es  par- 
devant  Notaires , dont  ils  feront  tenus  de  gar- 
der minute  , dans  Icfqucls  devis  les  ouvrages- 
feront  déclarés  en  détail  , 8c  le  prix  de  la  toi- 
le 8c  de»  bois , pour  la  filrcté  de  ceux  qui  prê- 
teront leurs  deniers , pour  employer  au  paie- 
ment dcfdits  ouvrages  ; 8c  iors  des  quittances, 
de  paiement  dcfdits  ouvrages,  qpi  potteronc 
déclaration  8c  fubrogation  au.  profit  de 


Digitized  by  Google 


494  SUR 

qui  auront  prété  leurs  deniers,  dont  fera  au  (Tl 
gardé  minute  parles  Notaires  qui  le»  rece front  , 
mention  8t  décharge  fera  faite  dcfdits  paiemens 
portant  déclaration  Jt  fubrogation  fur  les  minu- 
tes tk  expéditions  dcfdits  devis  B t marchés  d'ou- 
vrages. 

Y ayant  eu  appel  de  cette  Sentence  en  d'au- 
tres chefs , elle  a été  confirmée  par  Ar.  du  31 
Juill.  1690.  fans  qu'il  y foitlait  mention  de  ce  Ré- 
glement du  Châtelet , cependant  l’ArrétiRe  donne 
cet  Arrêt  de  1690.  comme  un  Réglement  du  Par- 
lement. 

hnfin  Ren.  ch.  it.  n.  37.  dit  que  ceux  qui  hé- 
tiiTent  de  leurs  deniers  Bt  qui  n’ont  pas  befoin  d’em- 
prunter , ou  qui  font  folvablcs  , peuvent  ne  pas 
ûire  de  devis  ; mais  que  s’ils  ont  befoin  d’emprun- 
ter St  qu'ils  ayent  d’autres  créanciers , il  faut  que 
ceux  qui  prêtent  leurs  deniers,  juRifient  de  l’em- 
ploi par  devis  & marchés  , ou  autre  aüe  en  bon- 
ne forme  qui  ait  été  bien  exécuté,  qu’autrement 
il  pourroit  y avoir  de  la  fraude. 

17.  itrangerqui  prête  au  débiteur  une  fomme 
pour  payer  les  arrérages  d’une  rente  , ne  peut 
être  fubrogé  à l'hypotheque  du  créancier  qui  les 
reçoit,  St  mettre  en  conRitution  cette  fomme: 
Nam  fubrogatio  efi  transfujio  unius  creditoris 
inahum  tidem  vel  mitiori  condition! , Moi.  de 
ufur • a-  s 76 . Non  efi  criatio  novt  rtditûs  ,ftd 
portas  crtditons  tnutatio , fi-  fimplex  & nuda  ver- 
fura  tâdem  vel  mitiori  conditiont  s mais  il  peut 
opter  l’un  ou  l'autre,  Ren.  ch.  14.  n.  ).  Bc  fuiv. 
II  fcroit  plus  juRc  de  dire  , que  pour  le  princi- 
pal , il  fera  fubrogé  a l'ancienne  hypotheque  , St 
pour  les  arrérages  qu'il  n'aura  hypotheque  que  du 
)our  de  la  nouvelle  conltitution  ; par  ce  moyen 
il  n'eft  fait  aucun  tort  aux  créanciers  intermé- 
diaires. 

Oe  même  s'il  prête  à conRitution  une  ibmmc 
pour  rembourrer  le  principal  St  arrérages  d'une 
rente  , il  fera  fubrogé  à l'hypotheque  du  créan- 
cier rembourfé  , pour  le  montant  du  principal 
de  l'ancienne  rente  St  arrérages  qui  coureront 
Bt  continueront  1 il  fera  auflt,  fubrogé  à l'an- 
cienne hypotheque  que  pour  le  montant  des  arré- 
rages rembourfes  qui  forment  pour  lui  un  ca- 
pital ; mais  il  n’aura  hypotheque  pour  les  arré- 
rages de  ce  nouveau  capital , que  du  jour  de 
la  nouvelle  conRitution,  Note  de  Forcroix 
fur  Ren.  chap.  14.  n.  si.  r.  Ren.  n.  17.  Sa 
fuiv.  qui  fur  cette  qucRion  propofe  quatre  opi- 
nions. 

Si  un  tiers  prête  j conftimtîon  S un  débiteur 
une  fomme  pour  payer  les  arrérages  d’une  rente 
viagère  , qui  eR  le  prix  d'un  héritage  vendu  , il 
peut  être  fubrogé  à l'hypotheque  du  créancier 
rembourfé  , tant  pour  le  principal  que  pour  les 
arrérages  , parce  que  la  rente  viagère  tient  lieu 
du  principal  du  prix  de  l'immeuble  vendu  , dit- 
tribué  en  amant  d'années  que  le  vendeur  doit 
furvivre  , îc  que  le  créancier  de  la  rente  ïiu- 
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gère  auroit  pfi  fe  faire  adjuger  par  Sentence 
les  intérêts  des  arrérages  de  cette  rente  via- 
gère , lefqueli  intérêts  auroient  eu  tnconteRa- 
blement  la  même  hypotheque  que  les  arrérages 
de  U rente. 

18.  Caution  fclidaire  qui  a flipulé  que  le  dé- 
biteur principal  de  la  rente  feroit  tenu  de  la  ra- 
cheter dans  un  tems  convenable  , comme  de 
cinq  ou  lix  ans , ce  qui  eR  valable  , citrà  fiait- 
dem  , ira  tamrn  ut  modtrati  txerctatur,  Mol.  de 
ufur • qtt-  30.  n.  247.  149.  Bc  fur  Main  151.  Brod. 
F.  17.  Bc  qui  au  bout  de  ce  tems  rembourfé  la 
rente  avec  fubrogation , ne  peut  forcer  le  dé- 
biteur principal  à b racheter  i Ar.  6 Septem- 
bre 1631.  Brod.  F.  17.  Quid  des  intérêts  des 
arrérages,  v.  Intérêts,  n.  <5.  cependant  Mol. 
de  ufur.  qu.  19.  n.  145  St  146.  dit  que  tel  fidé- 
juifeur  ne  peut  forcer  le  débiteur  d racheter  la 
rente  , St  en  méme-tems  demander  les  arré- 
rages depuis  le  rembourfement  jufqu’au  rachat , 
parce  que  ilia  duo  extrtma  fimul  non  competunr. 
rtditûs  perceptio  b fonts  repetitio  ; mais  il  ajou- 
te, qu.  30.  n.  >49.  qu’il  peut  opter  l'un  ou  l’au- 
tre , S<  que  quand  même  par  erreur  de  fon 
droit  il  auroit  perçus  les  arrérages  pendant  un 
ou  deux  ans  , il  peut  demander  le  rembourfe- 
ment , en  imputant  les  arrerages  qu’il  a perçus 
fur  le  ptincipal , v.  Ren.  ch.  14.  n.  17.  St  fuis. 

Mais  fi  le  tidéjulfeur  a (accédé  au  créaucier 
de  la  rente  b titre  lucratif  quel  qu'il  foit  , en 
ce  cas  omr.inb  obligato  fide'iufforia  tvantfeit. 
Melin,  tod.  pu.  30.  n.  249.  £•  pu.  19.  n.  146. 
in  fin. 

19.  Créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie  , 
cfc  préféré  fur  les  biens  de  fon  debiteur  , au  fu- 
brogé qui  a fourni  les  deniers;  quia  créditer  non 
videtur  ctfftjfe  contrit  fe , Mol.  de  ufur.  qu.  89. 
n.  670.  quand  la  callîon  cR  forcée  , comme  en 
fubrogation  , B jrth.  Socin.  vol.  2.  conf.  io<5.  Ar.  4 
Juin  1604.  le  Pr.  cent,  i.ch-  69.  Ren.  ch.  1;. 

De  même , vendeur  qui  n’a  reçu  que  partie 
du  prix,  eR  préféré  au  fubrogé  qui  a fourni  les 
deniers  du  premier  paiement  ; même  vendeur 
ayant  charge  l'acquéreur  de  payer  le  prix  i les 
créanciers , Us  font  préférés  au  fubrogé  qui  a 
prêté  les  deniers  à l'acquéreur  pour  payer  , Ar. 
7 Septembre  1671,  Ren.  tod.  n.  10.  parce  que 
le  vendeur  a privUcge  fur  toute  la  chofe  ven- 
due, pour  ce  qui  lui  rcRe  dû  , Ar.  1 Juin  1602. 
Louct  H.  >c. 

20.  Subrogés  en  difl'érens  tems  qui  ont  prêté 
au  débiteur  pour  payer  le  créancier,  viennent 
par  concurrente.  Arrêt  1 Mars  1681.  privilégia 
non  tfi  ttmpore  , ftd  ex  caufâ , G’ft  tjufdem  tituli 
fut  tint,  concurrunr,  licet  dèvtrjttas , ttmporis  in 
bis  fuerint , /■  32.  de  rtb.  aucl.  jud.  poffid.  &arg. 
1 . 7.  qui  pot.  in  pign.  qui  ditquc  quand  la  chofe  a 
été  acquifc  des  deniers  de  deux  pupilles , il  y a 
concurrence  entr'enx  ,Ken.  ch.  16.  autre  Ar.  17 
Juillet  1(94.  Ren.  aux  add. 
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il.  Subrogitîon  conventionnelle  au  profit  rte 
ta  caution  contrainte  de  payer , ne  peut  être 
conteftée,  quoique  le  cautionnement  ait  été  fait 
par  un  aàe  réparé  du  contrat  de  conftitution  , 

& oft  !e  principal  débiteur  n’étoit  partie , Ar.  t J 
Mai  1693.  Ben.  aux  add. 
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PARTIE  I. 

Des  fubfiitutions  dirtcles. 

Section  1. 

De  la  vulgaire. 

V.  Dcfp.  tome  t.  Icft.  r.  page  96.  6c  fui».  Rie, 
des  fubftil.  part.  i.Pcrez.  cod.lit.6  lit.  i<5.  No- 
tair.  de  Pap.  tome  t.  li».  9.  page  55}.  &t  fui». 

1.  Elle  cil  direfte  St  faite  i l’héritier  en  cas 
qu'il  ne  veuille  ou  ne  puifle  prendre  l’hérédité  , 
Dcfp.  n.  :.  Rie.  n.  t.  Ainft  elle  s’éteint  par  l’a- 
dition  de  1 inflittté.  /.  5.  C.  de  impub.  & at.fubfl. 
ou  quant  étant  faite  a un  fécond  légataire  , le 
premier  légataire  prend  le  legs  , 1.6.  C.  de  légat. 
fi’  fideic. 

Quand  la  fubftitution  eft  préfuméc  fidéicom- 
ntifijire  ou  direfic  , ».  Meenoch.  Hb.  4.  pr.  66. 
dans  le  doute  cilc  eft  ccnféc  direfte  , Meenoch. 
lit . 4.  pr.  67. 11.  6.  Pcregr.  art.  1.  n.  4.  Mol .confi. 
59.  n.  10. 

Air.li  par  ccs  termes  : je  fais  mon  héritier 
Caius  , auquel  je  fubftituc  Scmptonius  , pr.rfu- 
mttur  Scmpronius  direclo  , non  auttm  per  fidei- 
commiffum  fubfittuius  , Mœnoch.  hb.  4.  pref.  66. 
n.  ».  Ainlî  pour  induire  un  fidéirommis,  il  faut 
qu’il  fe  rencontre  une  préfomption  violente,  qui 
fade  conrtoitre  avec  une  cfpecc  de  néccflitéquc  l'in- 
tention du  teftatetira  etc  détendre  la  fubflinuion 
fidéicommiftairc  , Ricard  , toc.  cir.  e-  146. 

Quand  le  mineur  inftitué  ayant  pris  la  fticccf- 
fion  fe  fait  rcftuucr , le  fubltitué  n’cft  pas  exclus, 
Pcrcz.  n.  7. 

Mais  il  faut  que  l’inRituticn  d’héritier  foi»  préa- 
lable a la  fubp.itution , par  paroles  cxptetVcs , ou 
par  évidence  de  la  volonté  au  tfftateur. 

Kota.  Ccs  termes  de  la  I.  29.  Je  Hb.  fit  poflh. 
fi  mon  fils  fi-  héritier  meurt  de  mon  vivant,  juif- 
tinte  fort  fils,  ne  fout  de  fubilitut.cn,  mais  induc- 
tion du  petit-fils,  lecas  avenant,  Pap.  pagcj54. 

2.  Elle  eft  pure  , quoique  l’inftitution  Doit  con- 
ditionnelle , fi  la  condition  n’eli  répétée  dans  la 
lllbftitution,  I.  73.  de  htrtd.  infiit. 

3.  L’on  peut  fubftituer  plufieurs  a la  place  d'un 
feul  inftitué , ou  un  feul  à la  place  de  plufieurs , 
ou  fubftituer  réciproquement  entr'eux  les  héri- 
tiers , I,  36.  3.  1 • de  vu/g.  £•  pupill.fi.bji.  Sti.t. 
Itifl.eod.  fi  plufieurs  font  inftmiés  pour  portions 
inégalés  , fit  ItibftUués  réciproquement  fans  men- 
tion de  portions  , celles  de  l'jtiftitution  font  cc.t- 
fée  repétées  , /.  1 . C.  de  impub.  & al.  fut)}.  Se- 
cits  , fi  aléa  mens  tefiatoris  npparet , 9.  ).  In  fi.  de 
vùl.l.  24.  dig.  end.  comme  fi  les  charges  font, 
égales  dans  la  fubftitution  s auquel  cas  ils  font 
également  appeliés  au  profit , /.  23.  ad  Trebtll. 
ou  fi  en  fubftituant , le  teftatcur  a exprimé  les 
noms  propres , l.  25.  ad  Trebtll.  Quia  vocati  fut  • 
nomme  appellativo , hertdiearias  pattes  hâtent ,, 
/..124.  de  leg.  1.  l’ercz.  n.  s. 

a.  Le  fubltitué  fuccedc  au  defaut  de  l'inHitn»,, 
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SeaiWSA-  à l’exciufion  de  fes  cnfans , /.  5.  C.  de  impub.  Ce 

tio*.  al.  fubfi.  Mamie.  UraiT.  Cuj.  DefpeiAes  eod.  n. 

5.  Secùs,  quand  la  fubftitution  eft  faite  par  un  af- 
cendant , nam  chantait  fanguinis  cujufque  de- 
fideria  perptndt  srquum  eft , leg.  5. 4.  >.  de  Hier 
agnofe.  v.infr . n.  14.  & le  ci.  5.  n.  8.  Se  part.  1. 
fett.  j.  dili.  1.  n.  14. 

5.  La  vulgaire  exprcITe  comprend  la  pupillaire 
tacite  , dans  le  cat  où  elle  feroit  valable  étant 
exprcfic  , /.  4.  Je  vulg.  & puptll.  I.  4.  C.  de  im- 
bub-Ce  al.fubjl.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  16. 

Ainfi  quand  un  pere  inllitue  fes  deux  enfant 
impubères  , Se  les  fubftitué  réciproquement  , 
cette  fubftitution  réciproque  cil  ccni'cc  faite  en 
tout  les  deux  cas,  cell-à-dire  , que  le  furvivant 
fttccede  au  prédécédé , ibit  qu'il  n’ait  pas  été 
héritier  du  pere , ou  qu'il  foit  décédé  en  pupil- 
larité, /.  4.  4-  l.de  vulg. & pupil.  fubfi.  Sectes, s'il 
appert  d'une  contraire  volonté  du  teftateur,  diâ. 
l.  4.  ou  quand  la  condition  des  fubftitués  n'eftpas 
égale  , did.  I.  4.  4-  »■  A 45-  eod.  I.  s.  C ■ de  im- 
pub. & al  fubfi.  Godefr.  ad  l.  4.  C de  impub.  & 
al.  fubfi-  Klc.  n.  110.  Henr,  tome  1.  liv.  $.  qu.47. 
ou  quand  la  merc  cil  en  vie  , /.  uh.  C.  de  inft.  Ce 
fubfi.  /.  » Ce  8.  C.  de  impub.  Ce  al- fubfi.  1. 45.  de 
vulg.  Ce  puptll.  Rie.  n.  tts.  car  bien  que  la  pu- 
pillaire  expreffe  exclue  la  merc  , L 8.  4.  5.  de 
inojf.  tefiam.  la  tacite  ne  l’exclut  pas  de  la  fuc- 
ceftion  de  Ton  fils  , Sc  elle  eft  préférée  au  fubftl- 
tué , /.  ult.  C.  de  infi.  Ce  fubfi.  I.  1 S H de 
impub.  Ce  al.  fubfi.  /.  45.  de  vulg.  & puptll.  Defp. 
page  97.  Rie.  n.  6s  8c  xts.  Sc  fuiv.  Fachin  , 
lib.  4-  cap.  40. fi-  lib.  K.  cap.  76.  ou  quand  le 
pupille  laide  d'autres  afeendani,  Defp.  page  99. 

col.  t.  ou  des  frères , Bart.  Bened.  Mamie.  Defp. 
eod.  col.  1.  contre  Vafq.  8c  Barry  , v.  Fachin  lib. 
4.  cap.  41,  qui  dit  qu’en  ce  cas  la  mere  doit  hé- 
riter également  avec  les  enfant , y.  infr.  fcél.  1. 
n.  11. 

6.  La  vulgaire  expreffe  comprend  audi  taci- 
tement l’exemplaire , Bart.  GrafT.  Defp.  page 
97.  ÿ.  )°.  s’il  ne  parole  d'une  volonté  contraire , 
Defp.  eod. 

7.  t.'exprcffïon  d’un  cas  de  la  vulgaire  a le  mê- 
me effet  que  li  les  deux  étoient  exprimés  , arg. 
1. 4.  C. de impub.fi/  al.  fubfi- Bened.  Covar.  Graff. 
Defp.  page  97.  t-  4°.  Perce  C.  lib.  6.  têt.  t6.  n. 
g.  contre  Fachin  lib.  4.  cap.  61.  contre  Rie.  n. 
xoh.  Secùs  , fi  la  conjeâure  de  la  volonté  du  tel’, 
tateur  eft  au  contraire  , ut  in  t.  101.  de  cond.Ce 

dem.  ou  fa  volonté  expreffe,  ut  in  l.  ai.  de  vulg. 
Ce  pupil.  Perez.  eod. 

8.  Le  fubftitué  au  fubfiitué , eft  ccnfé  fubf- 
titué  i l'inllitué , maxime  tirée  des  11.  17.  4t. 
de  vulg.  Ce  pupill.  Sc  du  4*  J.  Infi.  de  vulg. 
fubfi.  Secùs  , en  fubftitution  pupillaire  , v.  infr. 
feâ.  1. 

9.  l’rélegs  à l’inllitué,  n"eft  compris  en  la  fubf. 
titution  vulgaire,  t.  75.  4.  un.  de  leg . x.  l.îi.de 
leg-  }.  Secùs  , li  elle  eft  conçue  en  termes  uni- 
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vcrfcls , Moenoch.  On  quand  le  teftateur  a divifé 
prefque  toute  fon  hérédité  en  prélegs  , Mœnoch. 
Ou  quand  l’inftttitué  eft  étranger  , Sc  le  fubfiitué 
enfant  - ou  quand  les  prélegs  font  caducs  par  le 
décés  Je  l’héritier  du  vivant  du  teftateur , Mce- 
noch.  Barry  , v,  Defp.  page  98.  n.  6. 

so.  Subftitution  vulgaire  eft  nulle  , fi  le  tef- 
tament  eft  nul , même  par  prétéritlon  ou  exhé- 
rédation , parce  que  Ja  Nov.  115 . cap.  i Sc  4. 
comprend  telle  fubftitution  fous  le  mot  d’infti- 
tution , St  Bartol.  Defp  pag.  98.  n.  6 8c  qu’au- 
cune inllitution  ni  fubftitution  dire  fie  11e  peut 
être  faite  en  des  codiciies  , 4.  pen.  Infi.  de 
codicill. 

11.  Si  l’inftitution  eft  faite  conjointement  b 
plufieurs  , le  fttbftituc  n’a  droit  qu’i  leur  défaut  , 
Perez.  C.  leb.  6.  tel.  26.  n.  6.  arg.  I.  10.  C.  de  im- 
pub. Ce  a/./ûéy?.Dcfp.pag.  9S.n.  6.  f.  j“.  contre 
Fachin. 

De  même  fi  elle  eft  faite  à deux  cnfans,  quoi- 
que fous  la  diûion  disjonflivc  , qui  en  ce  cas  fe 
réfout  en  conjonétive  * nifi  fpecialiter  hoc  tefia- 
tetr  erprejferit , l.  t}.  4-  ult- de  reb.  dub ■ Defp. 
eod.  v.  Perez.  C • lib.  6.  ne.  16.  et.  4.  v.  Accroif- 
fement. 

11.  Tandis  que  l’héritier  en  premier  degré  peut 
prendre  l’hérédité  , le  fubftituté  n’y  a point  de 
droit , I.  î Ce  69-  de  adq.  vet.  omit,  hered.  8c  li 
le  fubftitué  décède  avant  l’inftituc,  il  ne  tranfmet 
point  l'cfpcrancc  de  la  fubftitution  b fes  héritiers , 
/.  9.  de  fuis  & legit.  hered.  Quia  fuftitutio  çu.v 
nondum  compeeit, extra  bona  nofira  eft,  l.  4X.  de 
edq.  rer.  dam.  Son  tranfmittirur  l.  un.  4-  S-  C . 
de  caduc . ro/lend. 

Sota.  Kn  France  , à caufe  de  la  réglé  généra- 
le , le  mort  faifit  le  vif,  qui  a lieu  en  inftirution 
par  teftament  en  Pays  de  Droit  écrit , quoique 
l’inftittté  foit  décédé  fans  prendre  l'hérédité  , il 
fuIRt  qu’i]  ait  furvêcu  au  teftateur  pour  la  trans- 
mettre à fes  héritiers,  8c  exelurre  le  fubftitué, 
Defp.  pag.  99-  t - 6°.  v.  Pap.  page  558.  8c  Rie. 
part.  a.  n.  is4-  St  fuiv. 

13.  Si  !c  fils  de  famille  inftitué  répudie  l'héré- 
dité, il  ne  fait  nul  préjudice  au  pere  pour  fon 
ufufrttit,  l.ult.  4.  t.C.de  bon.  quer  liber,  v.  Fa- 
chin , t.  4.  cap.  63. 

14.  La  fubftitution  l’éteint  , lorfque  !c  pere 
ayant  fubftitué  à fes  enfant  qui  étoient  fans  en- 
fans  , il  leur  en  eft  furvenu  depuis  , /.  6.  4.  t.C. 
de  infi.  Ce  fubfi.  v.fupr.  n.  4. 

15.  Si  l’héritier  1e  laifant  reftituer  , le  ftibfli- 
ttié  peut  revenir  à la  fucccfiion , v.  Rie.  n.  610. 
8c  fuiv. 

Section  II. 

De  la  fubftitution  pupillaire. 

V.  Defp.  tome  a.  feâ.  a.  page  îoo.  8c  fuiv. 
Rich.  des  fubftii.  part.  1.  n.  18.  St  fuiv.  Perez. 
cod.  lib.  6.  tit.  a&  Notair.  de  Pap.  tome  1.  page 
567.  8t  fuiv. 

1.  C’ell 
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ï.  C'c fl  celle  qui  eft  faite  au  pupille  <n  cas 
qu'il  meute  avant  la  puberté  ; elle  cil  dirette , le 
ftibftitué  pupiUairetr  ent  prend  les  biens  de  la 
main  du  pcrc  , Kic.  n.  44-  & fuiv. 

>.  Perc  feu!  invtm  panier  poteftatis.v.  Pcrçz. 
n.  15.  peut  fubftituer  à tous  les  impubères  en  fa 
pulllance  , /.  37.  de  vulg.  & pupill.  4 6.  lnft.de 
pupill.  fubft.  ou  à quelqu'un  d’eux  feulement , /. 
38.  cod.  même  aux  pofthumes  , I.  1.  tod.  4.  5. 
Inft.  tod. 

!•  Le  perepeut  faire  cette  fubftitution  au  pro- 
fit de  fon  héritier, ou  autre,  l.  t.  4.  1.  de  vu/g. 
£•  pupill  même  au  profit  de  fon  pofthume  , l.  1. 
tod-  meme  de  celui  qui  naîtra  après  le  décès  de 
l’impubère  auquel  il  cftfubftiiué , /.  17.  tod. 

4.  Le  perc  peut  faire  cette  fubftitution  pure- 
ment, ou  fous  condition  , /.  H.  de  vulg.  & pupill. 

5.  Le  pere  peut  fubftttuer  i fon  fils  ù qui  il 
n’a  laide  que  fa  légitime  , /.  aû.  C.  de  tno'J.  tef- 
tam  , ou  qu’il  a exhérédé  , /.  10.4.  5.  eod.  fie  4- 
4.  Inft.  eod.  ferez,  n.  15.  v.  Exhérédation. 

6.  Le  fubftitué  fuccédc  non  - feulement  aux 
biens  que  4c  pupille  a reçus  du  teftateur  , mais 
aufti  à ceux  qui  lui  font  venus  d’ailleurs  , /.  to. 
4.  5-  c.  de  VU /g  6-  pupit!  5.  4.  Inft.de  pupill  à 
l’exclufîon  des  héritiers  ai  inteftat  du  pupille  I. 

7.  C.  de  impub.  Cf  al.  fubfl.  même  à l’excluliati  de 
la  mere  , Barthol  Maz.  Vafq.  Mant.  GralT.  Il 
fuccéde  auCi  aux  biens  parvenus  de  fes  pareils 
maternels , . Bcned.  P.  Greg.  îc  au  droit  de  Icgi- 
time  que  fa  mere  avoir  en  fes  biens , Delp.  n.  8. 
v.  Chop.  fur  Anjou , lib.  3.  cap.  3.  tir.  1.  n.  8.  v. 
Légitime. 

Et  non-feulement  ce  fubflitué  fuccéde  aux 
biens  que  le  pupille  a reçus  du  teftareur  , foit 
qu’il  foit  héritier  ou  non  , pourvu  qu'il  décédé 
avant  la  puberté  , I.  4.  de  vu/g.  & pupill.  mais 
aufti  au  teftateur,  lorfque  le  pupille  ne  prend 
pas  l'hércJtté ',  inft.  de  pur  il l.  fubft.  in  pir.c, 
car  la  fubftitution  pupillaire  contient  la  vulgai- 
re , I.  4.  de  vulg.  & pupill.  Delp.  n.  11.  v.  inft. 
D.  n. 

7.  Subftitution  en  ces  termes , fi  mon  fils  eft 
héritier  Cf  décédé  en  pupillarité,  eft  valable, 
quoique  le  pupille  n’ait  pas  été  heritier  , GralT. 
Defp . n.  9. 

8.  Subftitution  en  chofe  particulière  , emporte 
le  tout , quand  il  n’y  a lias  d’autre  fubftitué  , 
Vafq.  Mant.  Dcfp.  n.  9.  mais  il  faut  que  la  fubf- 
litution  foit  conçue  en  ces  termes  : Après  ht 
mort  du  pupille  y j'infiitue  ou  je  fais  héritier  tel 
en  telle  chofe  , ou  je  le  fubftitué  en  telle  chofe  , 
Automne  , Defp.  eod.  car  s’il  cil  dit,  çu'if  foit 
baillé  è tel , gu  il  ait , gu' il  prenne , ou  foi/  maî- 
tre de  tels  fonds  , ou  de  telle  chofe  , le  fubftitué 
ne  prendra  que  la  choie  exprimée , parce  qu’en 
ce  cas  ce  n’elt  qu'un  fimple  legs , Mant.  Barry , 
Dcfp.  eod. 

9.  Stibftitué  à deux  impubères  fucccde  aux 
deux  s’ils  décèdent  en  pupillarité  , [enfemblc  ou 
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féparetnent , 8 1 il  prendra  dans  l’hérédité  du 
lecond  , la  portion  du  premier  , /.  25.  de  vulg. 
te  pupill.  I.  41  eod.  I.  10.  cod.  de  impub.  6’  at. 
fubft.  4-  6.  Inft.  de  pupill. 

De  même  du  fubftitué  à celui  des  deux  impu- 
bères qui  mourra  le  dernier , fi  tous  deux  décè- 
dent en  même  terni , I.  34.  de  vulg - tr  pupill.  I. 

9.  de  rtb.  dub. 

Mais  le  fubftitué  i deux  impubères  au  cas  que 
tous  deux  décèdent  en  pupillarité  , en  fitccc- 
dent  pas  au  premier  qui  décédé  en  pupillarité, 
ft  le  fécond  n'y  dccede  aufti , l.  2;.  de  vulg.  Cf 
pupill.  I.  10.  cod  de  impub.  & al.  fubft. 

De  même  le  fubftitué  à celui  des  deux  impu- 
bères qui  mourra  le  dernier  en  pupillarité  , 11c 
fuccédc  i aucun  , fi  le  premier  déccdc  en  pu- 
pillarité , 8c  le  fécond  en  puberté,  I.  41.  4-  7. 
de  vulg.  & pupill.  B<  en  ce  cas  tous  les  deux  étant 
morts  enfemblc , le  fijbftitué  ne  fuccédc  i au- 
cun , fi  leur  mere  eft  vivante  , l.  J4.  ad  7 rebel/. 
s’il  ne  prouve  lequel  eft  mort  le  dernier  , difi.  I. 

34 .ad  ertbtll . v.  Commorienres . 

10.  Subftiiué  à celui  des  deux  impubères  qui 
mourra  le  dernier , quoiqu’il  n y en  ait  eu  qu'un 
feu! , prend  l'hérédité  après  la  mort  de  cet  im- 
pubère , /.  9.  de  rtb.  dub.  I.  1 61 . ver  b-  ftgn.  arg. 

1. 92  C/  i4|.  tod. 

11.  Subftitution  pupillaire  expreflè  contient  la 
vulgaire  tacite,  Rie  n.  194.  8c  fuiv.  Ce  fc  fonde 
fur  le  termes  de  la  1.  4 de  vu/g.  & pupill-  v.furr. 
n.  6.  8c  il  combat  les  fentimens  de  Lanccl.  Vigl. 

8c  Kab.  de  Ibrte  qu’ap-ès  la  puberté  du  pupille 
décédé  fans  enfans , le  fubft  tué  pupiliaircmcnt 
fuccéde  au  teftateur  par  la  vulgaire  tacite  com- 
pris fous  la  pupillaire  , Ferez  C hb . 4 ut.  «6. 
n.  10.  Defp.  n.  30.  v.  inft.  n.  16.  8c  cette  tacite 
vulgaire  exclut  ia  mcie  du  pupille  , Bart.  Be- 
ned.  Gomez,  GralT.  Cuj.  Delp.  n.  14.  même  de 
fa  légitime,  Rie.  n.  60  6t  fu :v.  Quia  parer  ei 
hoc  fecit , /.  8.  4-  5-  de  inojf.  teftam.  quoique 
conçue  en  ces  termes  : fi  mon  fils  eft  héritier  St 
décédé  en  pupillarité , GralT.  Delp  n.  14.  con- 
tre Bencd.  car  en  la  vulgaire  tacite  ou  il  s'agit 
de  l'hérédité  du  perc  ,on  ne  peur  pas  induire  en 
laveur  de  la  mere  du  pupille  les  préfomptions 
qui  ont  lieu  en  la  pupillaire  tacite  , 011  il  s'agit 
de  l’hérédité  de  fon  fils,  Defp.  tod.  mais  fi  ci  le 
eft  pauvre  , cite  peut  demander  fes  aliment  ..u. 
fubftitué  , Covar  Grafi'.  Dcfp.  n.  1 5.  arg.  I.  ; 4, 

17.  de  agn.  Cf  alend.  lib.  V.  Légitime  , fcél.  r 
n.  2. 

Mais  fi  la  mere*  du  teftateur  eft  vivante  , la  ta- 
cite vulgaire  n’cft  pas  comprifc  en  la  pupillaire  , 
Bencd.  Covar.  Nantie.  GralT.  Dcfp  n.  1 4.  (mon 
que  le  fubftitué  tïlt  dépendant  du  teftateur, 
Covar.  Mant.  Dcfp.  ead.\.  Légitime  , l'etl.  t.  n. 
a.  Mais  v.  l’Ord.  d’Aoüt  1735.  art.  61.  v.  fupr.  , 
fcél.  i.n.  5. 

1 2.  Quand  le  pere  a fubftitué  à fon  fils  impu- 
bère , chacun  de  ceux  qui  lui  feront  héritiers 
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SiiBSTiTu.il  lui  mime,  chacun  d'eux  fuccéde  au  pupille, 
Tio-v.  pour  1a  mime  part  qu'ils  ont  fuccéde  au  pcrc  , 
Part.  1/45  i.  / 10.  de  vu/g.  £-  pupi/l.  5 7-  Injl.  de 
Sç ét-  U.  pus  lit  fubfl. 

ij.  La  lùbftitution  pupillaire  - ne  donne  point 
lieu  à la  querelle  d'inoflîciofité  pjr  le  pupille  , 
/.H  5 7 de  inojf.  teflam.  parce  que  ce  n’elt  pas 
une  charge  impofee  au  pupille , mais  l'on  tclta- 
tnent  . In//,  de  pupil/-  Jubfl  in  princ. 

14.  Celui  qui  étant  inftitué  dans  l'hérédité  du 
pere  , la  répudie  , ne  peut  prendre  celle  du  (iis 

. auquel  il  cil  fubituuc  pupiUaircmcnt  , l.  >0.  S- 
J Je  i :i Ir.  Sr  pupil/. 

15.  Quoiqu'en  la  nibfttut-on  vulgaire  , le  fubr- 
titue  au  iubititué  , fuit  cerné  bftuuéi  l’inftitué  , 
v.fupr  lea.  t.  n.  8.  cette  règle  n’a  pas  lieu  en  la 
(ùbftitunon  pupillaire  , parce  que  le  fubftitué  au 
pupil  e : n’clt  par  cerné  l'hérilier  du  teftateur , 
Cuj.  ad  l.  41  -de  vu! g.  G-  pupi/l. 

tfi.  hn  fubftitution  pupillaire  , il  faut  que  le 
pupille  Toit  en  !j  puittancc  du  teftateur  , 
de  vu’g-te  pupi/l ■ Ci'  lu  fi  de  pupil/.  in  princ.  & 
5 nie.  au  leurs  de  fa  mort , /.  41 . J.  t eod.  ce  qui 
n'cft  point  néecif-ire  au  tems  duteftament,  Bart. 
Covar.  Grall’.  Help.  10.  contre  l’ap  lion  ; nec 
obfi.  /.  de  1 Wg.  & pupi/l.  où  ii  eli  dit  que 
la  mcrc  fuoltuiiée  afon  file , pupil/anbus  tabuler, 
car  au  cas  de  cette  Loi , la  fubftitution  clt  Am- 
plement vulgaire  , toutefois  le  teilaincnt  eft 
appelle  pupillaire  , parce  que  la  fubititution  clt 
fane  à un  pupille  , pour  durer  pendant  la  pupil- 
larité, durant  laquelle  fi  la  condition  arrive  , le 
fubflitué  prend  feulement  les  biens  qui  ont  ap- 
partenu à la  mare  , 6c  uon  les  propres  du  pu- 
pille. 

Si  ie  pup  l e cil  émancipé  après  le  teftament  ,. 
la  pupillaire  a force  de  vulgaire  tacite,  Urutf 
Defp.  n.  10.  Uc  meme  elle  vaut  comme  vulgaire, 
quand  le  tclfatcurna  pas  le  pupille  en  la  puiG 
fancc,  Bart.  Defp.  eu  J.  ou  comme  fidéic.  inmif- 
fàire,  non-iculemcnt  étant  la  te  en  des  codicilles, 
Grall'.  fuivant  la  I.  6f.  ad  Trebet/  mais  aulîî  étant 
foire  en  testament , Gomcz  Uetp.  ecd. 

Et  afin  que  la  lùbiiitution  pupill.i.e  foi!  vala- 
ble . il  fout  que  le  pupille  ne  retombe  pas  en  la 
pu  liante  d'autrui  , l.  t.  de  vuig.  S'  pupil/.  v. 
Punlànce  paternelle 

17.  -ubftitution  pupillaire  ne  peut  être  faite 
que  par  le  tcltamcnt  du  perc,  /.  t (e  ».  de  vu/g. 
6'  pupi/l • te  5-  5 lnfl.de  pupil/.  St  étjitt  contenue 
au  teliametu  du  pete  dont  on  n’a  point  accepté 
l'hérédité  , eft  nulle  , /.  1.  “5.  4 & 10.  eod. 
fi  Ic.  ellumcm  du  pcrc  elt  nul,  ; !a  eit  nttiie  , 
tj; ci  l t.  m princ  ér  5-  5 Infl  eod.  6c  uc  peut 
être  fait  qu'au  préalable  le  pere  ne  te  luit  lait 
un  héritier  p urlui  , /.  1.  5.  » /.  ».  S.  t-  4.  5 6 
fie  7.  eod . é<  4.  c.  Infl.  eod-  De'p.  n »4  St  n.éme 
' Hic.  n.  40  fa  fniv.  veut  ‘aire  voir  que  I in  ;-tu- 
lipu  doit  précéder  la  lùbflitution  pupillaire  dans 
llordrc  de  l'ccriturc  , l'uivant  la  I’  t.  5*  4-  de 
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vu/g-  te  pupi/t.  nec  objf.  S ■ U.  Inft.  de  tes.  v. 
Rie.  eod.  5-  5 te  6.  eo  l 

t8.  Gcpcn  tant  la  fubftitution  pupillaire  eft 
valable,  quoique  le  tella-nent  foit  rompu  par 
pretérition  ou  exhérédation  , Acc.  Bart.  Guyp. 
dut.  (’lar.  (îralîi  Guj.  fuivant  ia  Nov.  115.  cap.  } 
te  4-  in  fin.  & I an  h ex  caufj.  Cod  de  liber,  prer- 
eerit.  qui  confirment  tomes  les  difpolilions  , la 
feule  inftitution  d’héritier  exceptée  , Defp.  n. 
15.  Rie.  n.  19.  St  t'uiv  contre  (ovar.  ad  cap. 
Haynut.  5-  fextus  , n.  quand  même  ce  feroit 
le  pupille  qui  aitroit  cté  prétérit  , Pap.  Aut. 
Defp.  n.  ifi.  Rie.  eod.  contre  les  11.  2 & 16.de 
vu/g.  Se  pupi/l.  qui  ont  été  abrogées  par  ladite 
Nov.  115.  cap.  } & 4.  De  même  s il  crt  injufte- 
mem  exhéredé  , Gratll  Defp.  eod.  Rie.  eod.  fui- 
vant  la  1.  9.  cod.  de  unpud.  Se  al.  fubfl.  mais  v. 
'J'eftamcnr. 

19.  Quoique  le  tuteur  s'exeufe  de  ’a  tutelle  , il 
n’elt  pas  privé  de  la  fubft.tution  pupillaire  , /. 
38.  de  exeuf.  tulor. 

20.  Ce  que  la  femme  prend  en  vertu  de  la 
Aibftituüon  pupillaire  faite  i ton  pi.  it  par  tcf- 
Utncnt  de  fon  premier  mari , eft  fujet  au  fc. 
coud  chef  de  l’Edit  des  fécondés  nôccs , Kic.  n. 
7».  v.Nôces. 

2 s.  Si  un  pere  ayant  paflï  b un  fécond  maria- 
ge  , Uibftùue  pupiiljircmcnt  fa  femme  à un  en- 
tant du  fécond  Ut  , les  b’ens  qu'elle  prend  par 
cette  labilitution  pupillaire  , font  fujets  au  re- 
tranchement du  premier  chef  Ce  l’Edit , félon 
Rie.  n 83  St  84.  fi  Heur,  tome  1.  liv,  5 qu.  ir. 
ce  qui  ut  doit  point  avoir  lieu  d3tis  les  Pays  de 
Droit  écrit  du  Parlement  de  Paris,  depuis  ia- 
brogatioir  de  l'Edit  des  meres , parce  qui  la  mcrc 
n'a  pas  bc.Vin  du  fecours  de  cette  iùbftitmion 
pour  fucccdcrl  les  enfans  , Nov.  118.  cap.  1. 
v.  Succeflion.  Auiii  djns  les  autres  Parlemer.s  où 
l’I  dit  des  mères  n'avoit  pas  lieu  , telle  fubftiiu- 
tion  pupillaire  faite  à la  mcrc  n'étoit  point  fu- 
jette  i l’Edit  des  fécondes  noces , v.  lient'.  6c 
Brct.  eod. 

11.  1 a fubftitution  pupillaire  eft  éteinte  par  la 
pubcixè , /.  14.  de  vu/g.  Sr  puptlf. /.  y.  cod.  de-. 
impub  Seal  Jubfl.  /.  5 cod.  de  fidrtc ■ 5 t te  8. 
Infl  du  puptli.  fubfl.  La  p bet  te  ai  rit  e b la  filla 
le  dernier  jour  de  la  douzième  année , au  mâle  le- 
dernier  tour  de  (a  quatorzième  , Bart.  Cuj.- 
Defp.  n.  50.  contre  Gratf.  qui  prétend  qu'il  fulÊt 
du  commencement  des  t » St  14.  ans , r.  / 1 Se 
7.  de  vu/g.  te  pupil/.  6-  5-  u/e.  Injl.  de  pupil/ . 
/ubfl.  qui  s'expriment  en  ces  termes  : dor.ee  rraf- 
cu/iad  çuaiuoedtcim  annvs  per  ventant . j'tn.m.r 
ad  d .odecim . triais  v.  /.  5.  V n t teflam.  fac.  poff. 
qui  veut  que  les  t 2 St  14  aus  (oient  complets 
pour  pouvoir  tefter. 

Mais  le  i.'ftateur  en  fai'ant  cette  lùbftitution 
peut  prefrrire  un  tems  plus  couit  ,/.  11  s 38,. 
5,  1 . de  vu! g.  t--  puptll. 

23.  La  picfcmptton,  clique  le  pupille  eft  de- 
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cédé  en  puillarité , fi  fon  héritier  ai  inftfi.it 
ne  prouve  le  contraire  ; Srcùs  ; (i  la  mire  cil  en 
vie  , Bocrli.  Ranch.  Dcfp.  n.  30. 

14.  Si  le  liibftiiué  décode  avant  le  pupille  , la 
fubftitution  eft  nulle , 10.  Ht  rulg.  & pupill . St 

il  ne  la  tranfmet  point  à fes  héritiers,  /.  47.  rnd. 
elle  eft  aulli  nulle , li  le  lubllituc  & le  pupille 
décèdent  cnfcmble  (ans  qu'on  pu  i lié  l'avoir  qui 
eft  décédé  le  premier  , loir  que  la  fufcftirution 
fiit  réciproque  ou  non , 18.  Ht  rtb.  Hui.  v.  Com- 

morieates . 

Section  III. 

Dt  la  fubftitution  exemplaire. 

V.  Dcfp.  tome  1.  fc&.  3.  page  108.  8c  fuiv. 
ferez,  cod . lit.  6.  fit.  26.  Notair.  de  Pap.  tome 
î.page.  5 *6. 

1.  File  fc  fait  a l’exemple  de  la  pupillaire  aux 
enfans  malades  d’efpru  , /.  9.  f . Ht  imput.  £•  al. 
fui  fl.  S.  I.  Infl.  de  pupill.  fut  fl  ce  qui  s’étend  à 
tous  ceux  qui  font  détenus  de  maladies  qui  les 
empêchent  de  tcflcr  : comme  prodigues , muets 
fit  lourds  de  nature  , Covar.  Gralf.  Dclp.  n- 1.  8c 
elle  le  règle  par  les  mêmes  principes  que  le  pu- 
pillaire , li  ce  n'cft  dans  les  cas  exceptés  par  la- 
dite I.  9.  Duaren.  cap.  19.  dt  rulg.  &•  pupiU. 
ainli  celui  qïii  veut  fane  une  fubltitiuion  exemplai- 
re . doit  au  préalable  faire  fon  teftament , Vinn. 
Injl.  Ht  puptll.  f ut  fl.  4 ■ I.  n.  5.  Cependant  dans 
le  cas  de  la  fubliitutiou  exemplaire  , l’on  n’cft 
pas  obligé  de  Jaillir  la  légitime  à titre  d'inftitu- 
tion  , Cuj.  a.!  Nov.  1 * ù té  ad  /.  45.  dt  vulg.  Gr 
pupi/l.  il  n’cft  pas  même  néceflhirc  de  laitier  la 
légitime  entière  , puifqu’il  y a l’aftion  en  fup- 
plémens,  tx  I.  36.  ÿ.  rtplttionem  ; même  non- 
obftant  la  prétérition . la  lubftitution  eft  bonne 
à caufc  dc-la  Nov.  1 1 5.  cap . 3 & 4.  qui  eft  pofte- 
rieureà  ledit  I.  9.  de  dultinicn,  v.  Delp  11.  4. 
mais  r.  Teftament. 

Arrêt  de  Noc!  161  a.  juge  qu’un  pore  i I.yon  , 
ayant  un  fils  de  fon  premier  lit  en  démence  , 8c 
d'autres  enfans  de  (on  premier  6;  fécond  lit , a 
pûfubftituer  par  lubftitution  exemplaire  i Ibndit 
fils,  tant  pour  les  biens  maternels  échus,  que 
pour  les  paternels , St  au  profit  tant  des  enfans 
du  fécond  que  du  premier  lit , Morn,  part.  6.  ch. 
15.  Auz.  Itv.  t.  ch.  6j.  v.  m.fr.  n.  7. 

1.  L’exemplaire  cxprefl’e  contient  la  vulgaire 
tacite  , Gralf.  Dcfp.  n.  5.  f<  par  confequcnt  ex- 
clut la  mcrc  , Mam.  Gralf  Dclp.  end. 

3.  Comme  il  eft  dit  delà  pupillaire  , il  faut  en 
l'exemplaire  que  l’héritier  du  teftatcur  ait  pris  fon 
hérédité,  Gralf.  Defp.  n.  4. 

4.  Etant  faite  en  codicilles , elle  ne  vaut  que 
comme  fidcicommilfaire , parce  que  nulle  fublii- 
tution  ne  peut  être  faite  en  codicilles,  pour  valoir 
comme  direflc,  Defp.  n.  6. 

y.  Subftitution  exemplair  eft  nulle  , lorlquc 
le  malade  a des  entans  nés  depuis  la  fubftitu- 
xion , üc  qui  font  pétris , Gralf,  luisant  la  1, 
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43.  dt  vu/c.  fc  pupill.  Dcfp.  n.  7.  pourvu  qu'ils 
lui  furvivent , Gr  iiT.  Defp.  eod. 

6.  Elle  eft  aulli  mille  , lorfquc  le  malade  peut 
tefter , dici.  I.  43  /.  ç.  do  à.  dt  imput.  G’  al. 
futfl  §.  t.  Infl.  dt  pupill.  futfl.  s'il  retombe  , la 
fubftitiuion  reprend  1rs  forces , Eart  Gr.  Dcfp. 
n.  7.  foit  que  cette  rechute  arrive  peu  de  tems 
après,  Covar.  Mant.  Defp.  eod.  ou  long-tems 
après , Dcfp.  eod.  contre  Covar.  8t  Mant. " 

7.  Elle  fc  peut  faire  par  la  mcrc  St  autres  af- 
cendans,  /.  9.  dt  imputer.  & al.  futfl.  4.  i. 
Infl.  dt  pupill. 

Et  comme  le  pere  n’eft  pas  privé  de  ce  droit 
par  des  fécondés  noces,  Ar.  ifiu  Mont,  aulli 
la  mere  tn’en  eft  pas  privée  , Eoër.Vaf.  P.  Grcg. 
Gralf.  Delp.  n.  8.  contr. Bart.  St  Ranch. 

8.  Fiant  faite  fépareir.ent  par  le  pcrc  St  la  me- 
re , celle  faite  par  la  mcrc  eft  nulle  , Paix  Defp. 
n.  8.  contre  Alex.  Graif.  St  autres , v.  Dcfp.  tad. 

9.  I.e  parent  doitnécclfairemcnt  fubftituer  un, 
placeurs , ou  tous  les  enfans  du  malade,  t.  9. 
eod.  de  imput.  & al-  futfl  au  défaut  d'enfâns, 
un  , plulieurs  , ou  tous  fes  fieras , Bart  fuivant 
ladite  I.  9.  par  laquelle  il  faut  interpréter  le  4. 
1.  hifl.de  ruritt.  t cpendant  lorfqu'il  y a plu- 
fïeurs  enfans  du  malade  , li  isus  ne  font  pas  fubf- 
litués,  les  autres  doivent  éc-e  cxhéicdés , ou  cer- 
taine chofc  leur  doit  être  laiifcq  pour  leur  légi- 
time ; autrement  bien  que  ia  itibftilulion  loit  faite 
cil  faveur  de  lun  d’eux  , elle  eft  nulle , Acc.  Gralf. 
Dcfp.  n.  9. 

Au  dtfjut  d’enfant  St  de  frères  du  malade , le 
parent  peut  fubftituer  qui  bon  lui  lèmble  , /.  9. 
cod.  de  imput.  Gr  al.  futfl. 

Et  fi  le  malade  a des  frères  germains  , confân- 
guinsSt  utérins,  le  pirtnt  peut  fubftituer  lequel 
U veut  des  freres , Arrêt  i6oî.  Month.  Defp.  n.  9. 

10.  La  lubftitution  exemplaire  n’a  point  lieu 
en  Pays  Coutumier,  Arrêt  >8  Janvier  1 4>s 5-  hic- 
n.  91,  mais  on  y fuit  la  loi  pen.  4-  paterit.  de  cu- 
raror.  furiof.  v.  Exhérédation  ofiiçiculc. 

Section  IV. 

* 

De  ta  fuiflitution  réciproque. 

V.  fupr.  feft.  t.  in  pria. 

V.  Dcfp.  tome  a.  feft.  4.  page  ;ro>  St  fuiv. 
Notair.  de  Pap.  tome  1 . page  59t.  Sc  fuiv. 

1.  C’eft  celle  qui  eft  faite  entre  les  inftitués 
l’un  à l’autre  ; cile  eft  quelquefois  loin-enten- 
due ; ainli  des  enfans  impubères  inftitués  par 
leur  pere , St  chargés  d’une  fubftitiuion  com- 
pendieufe  en  faveur  d’un  tiers , font  ccn'és  hibP- 
titués  cntr’ctix  réciproquement , ut  in  /■  87.  ü . t. 
de  leg.  J.  Arrêt  Toul.  15.  Février  1630.  d’OIive, 
livre  y.cliap.  n.  parce  qti’autrcmcr.t  ces  impu- 
bères dcccdans  en  différons  rom; , le  fublli  ué  ne 
pourrait  recueillir  que  la  portion  du  dernier 
mort , Defp.  n.  1. 
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Dû  mime  fi  les  inftituis  font  pubères,  ou 
étrangers,  Del'p.  n.  i. 

t.  Celte  fubllitution  n’ejl  pas  d'une  cfpcce 
d'de  rente  des  directes  , elle  cit  compofée  des 
termes  ou  de  la  vulgaire  , ou  de  la  pupillaire  , 
ou  des  deux  enfcmblc  ; mais  elle  les  comprend 
toutes  en  termes  généraux  ; ainli  elle  comprend 
la  vulgaire , ut  m t.  4 4.  r.  de  vu/g.  &■  tupi //.  la 
pupillaire  , fi  elle  cit  laite  b des  enfans  impubè- 
res, dt3.  §.  1.  6c  l'exemplaire  , fi  elle  cit  faite 
à des  enfans  furieux  , Bort.  GralT.  Defp.  n.  >. 
6c  elle  les  comprend  comme  exprefles  , en  ces 
termes  généraux  : Je  fubflitue  , Gomci , Ranch. 
Grjll'.  Defp.  n. 3. 

3.  Mais  la  fidéicomir.i/Taire  8c  obliqM,  par  la- 
quelle l’hériticr  cit  charge  de  rendre  : n'eltcom- 
prife  en  la  réciproque  , linon  en  certains  cas , 
v.  infr . part. s.  fcét.  r.  n.  t 6c  1.  r.  Rie.  des  fubf- 
mit.  pari.  1.  n.  >4$.  6c  fuir.  v.  lienr.  tome  1.  liv. 
5.  qu  4». 

4.  La  réciproque  faite  en  termes  obliques  ne 
comprend  pas  les  fubftitutions  directes,  finon  en 
certains  cas  , Defp.  n.  4.  r.  in  fi.  part.  1.  fefi.  1. 
n.  1 6c  j. 

5.  Quelquefois  les  paroles  direftes  ont  bien  la 

force  des  obliques , v.  infr.  fe£L  5.  mais  jamais 
les  obliques  n'ont  la  force  des  directes  ; ainfi 
les  termes  direQs  font  ceux  qui  donnent  droit 
au  fubflitué  de  prendre  l'hérédité  de  fa  propre 
autorité  , S.  de  Pract.  GralT".  Defp.  n.  5.  Ex.  que 
le  fubflitu é prtnne  ; qu'il  fuit  maître  , Gralf. 
Vefp.eod.  • 

Les  obliques  font  ceux  par  Icfquets  le  fubfti. 
tué  doit  prendre  l'hércditc  des  mains  de  l'héri- 
tier : Ex.  que  l'hérédité  fait  donnée  ',  qu’elle  foie 
rendue  , S.  de  Pr<et.  Del'p.  eod. 

Les  communs  font  ceux  qui  peuvent  être  in- 
terprétés pour  dircéti , 6c  pour  obliques , S.  de 
Plan.  Gralf.  Del'p.  eod.  ainfi  ces  termes  font  com- 
muns : Je  lut  lai  (Je , ie  lui  fubflitue  , qu’il  ait , 
qu'il  fitecéde  , Gralf  Defp.  eod. 
p 6.  Si  la  réciproque  contient  lecasdequclqu’une 
des  fubllitutions  directes  , les  autres  n'y  font  pas 
cxprcllès,  mais  purement  faciles)  ainfi  la  pupil- 
laire cit  purement  tacite  enia  réciproque  , cnccs 
termes  : Je  fubflitue  réciproquement  mes  héri- 
tiers , au  cas  que  quelqu’un  d'eux  ne  fait  pas  hé- 
ritier* Bened.  Gralf  Defp.  n.  6.  6c  la  vujgaireelt 
purement  tac  te  en  la  réciproque  , en  ces  termes: 
Je  fubflitue  réciproquement  mes  héritiers  .au  cas 
qu'ils  aécedent  en  pupillarité , ou  au  cas  qu’ils 
décèdent  de  cette  maladie  , Defp.  eod. 

> La  réciproque  ne  contient  pas  les  fubflitt:. 
lions  qui  ne  conviennent  pas  à tous  les  fubili- 
lués  , I.  6.  cod.  de  teflam.  mtlir.  ainfi  , fi  des 
deirxhériticrs  fubltiiucs  réciproquement,  l’un  en 
pupille  v 6c  l'auire  pubère,  la  réciproque  ne  com- 
prend pas  la  pupillaire,/.  4. 4.  z.  8 c / 4$.  de  vu/g. 
(r,  Pupill.  1 £r  4.  cod • de  impub.  Sr  al.fubfl.  Alex. 
Cui,.  Ranch.  Bach,  Gralf  Mayo,  Defp.  n.  7.. 
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Même  un  feul  héritier  pubère  fait  que  la  pu- 
pillaire n'a  pas  lieu  entre  piufieurs  pupilles  com- 
pris en  la  fobftitution , Bart.  Giafl.  tncangruens 
enim  videbatur , ut  in  a/tero  duplex  effe  fubfti- 
tuito  , in  a/tero  fola  vu/garis  , dt3.  /■  4.  4.  x. 
de  vt t/g.  & pupill . 

ht  bien  que  l'un  des  fubfiîtués  réciproquement 
qui  n’eit  pas  pupille  , toit  furieux  , 6c  qu'ainfi  il 
puiife  y- avoir  deux  fuofiitutions  en  chacun  des 
fubititués  ; néanmoins  en  ce  cji  la  réciproque 
ne  comprend  que  la  feule  vulgaire  , Bart.  GralT. 
Dclp.  n.  7. 

Cependant  la  réciproque  contient  lefd.  fubf- 
titutions,  quoiqu’elles  ne  conviennent  pas  â tous 
les  fubititués,  mais  b un  feul , lorsqu'il  a été fubf- 
titué  à chacun  d’eux  pur  diverfes  raifons  , ut  ta 
I.  4.  S.  x.  de  vulg.  & pupill.  Covar.  GralT.  Kach. 
Defp.  n.  ç.  ou  quand  la  fubltitmion  contient  ici 
termes  de  la  compcr.dicufe  , l’.  Cad.  Gralf  Defp.  * 
eod.  contre  Ranch.  Ainfi  deux  enfans,  dont  i'un 
cit  pupille  , étant  fubititués  réciproquement,  en 
ces  termes  : Je  vous  fubflitue  l'un  à C autre  , 
quand  l’un  ou  l'autre  de  vous  décédera  fans  en- 
fans : la  fubttitution  pupillaire  y eft  comprilè , 
pluf.  Ar.  de  Tout.  Mayn.  Defp.  eod. 

8.  Si  le  teftateur  après  (on  tcltamem  a vo- 
lontairementémancipé  l'un  des  deux  pupilles  fubf- 
titués  réciproquement , l’on  eitime  qu'il  a voulu 
éteindre  la  pupillaire  en  tout , Bart.  Maot.  GralT. 
Defp.  n.8.  Secits,  fi  l'émancipation  a été  forcée , 
auquel  cas  la  pupillaire  dure  ù l’égard  de  l’autre, 
Bart.  Gralf  P.  de  t'errai.  Muni.  U dp.  eod. 

Section  V. 

De  la  fubfiitution  compendieuft . 

V.  Defp.  tome  1.  page  1 13.  8c  fui*,  v.  Notair. 
de  Pap.  tome  1.  596.  8c  fui». 

1.  C’eii  celle  qui  étant  conçue  en  termes  dî- 
refls  ou  communs , s'étend  outre  la  puberté  de 
l’inltitué  : Ex.  après  la  mort  de  mon  héritier  , je 
fubflitue  tel  ; je  fubflitue  J mon  héritier-,  s'il  dé- 
cédé avant  que  d’avoir  atteint  l'âge  de  15  ans. 
Gralf  Ranch.  Covarr.  Defp.  n.  1 . ou  s'il  déctdt 
fans  enfans  , Fab.  C.  hb.  6.  tit.  8.  def.  10.  d’O- 
livc  , liv.  3.  ch.  10.  Mais  Facbin,  hb.  4.  cap-  44. 
tient  que  ia  compendicufc  tait  à un  fils  impubère 
ne  peut  pas  être  convertie  en  fideicommifiairc  fi 
Tcnfant  meurt  après  la  puberté. 

1.  C'elt  un  aflemblage  des  autres  fubfiitutions , 
plus  grand  qu  cnla  réciproque  ; elle  comprend  ia 
vulgaire  , Bart.  Guyp.  Peregr.  Gralf  Ranch, 
meme  à l’extlufion  de  la  mère  du  tcilatcur , quoi- 
qu'il foit  étranger , Defp.  n.  1. 

3.  Ule  comprend  aufli  la  pupillaire  ,.  Guyp, 
Pereg.  Ranch.  Defp.  n.  3.  étant  faite  en  laveur 
d’un  enfant  du  tclfitîur  , foit  en  termes  direfts 
ou  communs  , fans  mention  de  l’âge  pupillaire  3 
elle  prive  la  mere , non-feulement  de  la  Xrcwr- 
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lianique , Ranch.  Mayn.  Defo.  eod.  mais  même 
de  ù légitime,  D eCf.tod.  St  étant  faite  en  faveur 
d’un  collatéral,  la  mere  eft  privée  de  la  rrébel- 
lianique,  Ar  tt88  1591.  Montit.  ch.  68  Sc  69. 
Defp.  tod-  contre  Oarond.  liv.  7.  rép.  157.  mais 
non  de  fa  légitime  ; Oelp.  tod-  Ar.  8.  Oftobré 
1545.  adiuge'la  légitime  a la  mere  , St  la  Trébel- 
lianiquei  ia  fœ  ir,  Pa;>,  ltv.  10.  tit  3.  n.  6.  De 
même  l’ayetile  du  pupille  , Fab.  tod . def.  g.  mais 
y.  Ricard  des  fubft.  part.  1.  n.  tri.  6t  fui».  ». 
Légitime  , (eft.  1.  n.  ». 

4.  Le  fubftitué  par  cette  pupillaire  compcn- 
ditufe  en  termes  direOs  ou  communs  , exclut 
suffi  la  mere  , même  de  fa  légitime  , quand  le 
fubftitué  eft  aulli  enfant  du  tcftuteur  , toutes  les 
fois  qu'il  appert  que  le  teftateur  l’a  ainfi  voulu  , 
comme  lorfqu'il  lui  a fait  un  legs , à la  charge 
qu’elle  ne  puillc  plus  rien  prétendre  fur  fes 
biens  , Fab.  (J.  lib.  6.  ht  8-  def.  4.  Secùs,  fi  le 
fubftitué  ëtoit  feulement  collatéral  du  teftateur  , 
Fab.  tod. 

5.  Si  le  fubftitué  n’eft  ni  enfant  ni  collatéral  8t 
qu’il  n'apparoilTc  pas  autrement  de  la  volonté  du 
teftateur  , la  cotnpendieulé  par  paroles  commu- 
nes , cft  (impie  fidcicommiflairc  , Sc  la  mere  a 
droit  de  dillrairc  la  Trébellianique , quoique  fin 
fils  héritier  décédé  en  pupillarité  , d’Olivc  , liv. 
5.  ch.  te.  même  fa  légitime , Carond.  liv.  9.  rép. 

».  Defp.  n.  3. 

6.  L’exemplaire  eft  aufti  comprife  en  la  com- 
pendieufe  , Mamie,  GraC  Defp.  n.  4. 

7.  Après  la  puberté  de  l’inftituc  , la  cornpen- 
diculc  comprend  aufti  le  fidéicommiil'aire  , ». 
infr.  part.  ».  feft.  1,  n.  >. 

8.  Subftitution  étant  faite  par  un  étranger  , en 
ces  termes  : J'inftitue  Jean  & Pierre , & ce  par 
{gale  port  on  .(/arrivant  le  décès  de  l’un  ou  de 
l’autre , je  les  fubftitué  l'un  ù /' autre  : jugé  par 
Ar.  de  la  Grande  Chambre  au  rapport  de  M. 
de  Vienne  , le  t Septembre  1719.  que  c’cft  une 
fubftitution  compcndieule , qu'elle  contient  la  vul- 
gaire, la  récip.oquc  , àt  la  fidéiconmilfaire  , Si 
que  la  portion  de  Jean  a pufle  à Pierre  après  la 
mort  de  Jean  , Sc  au  préjudice  des  enfans  de  Jean, 
parce  que  la  fubftitution  eft  compendicufe  , lors- 
qu'elle eft  faite  pour  un  tems  incertain  propre 
pour  donner  ctfet  à la  fidéicommiflàire  , Rie.  des 
fubft.  ch  6.  n.  248.  Mantic.  lib.  7.  lit-  4-  n.  6 ». 
Ar. si.  Avril  1634.  Henryt,  tom.  i.liv.5.  qu.  47. 
&c  parce  qu’en  fubftitution  réciroque  , les  enfans 
des  grévés  réciproquement  par  un  collatéral  ou 
étranger  font  exclus , ».  fupr.  feft.  1.  n.  4.  ». 
partie  2.  feâ.  5.  dift.  1.  n.  14. 

9.  Fachin  , hb. 4.  cap.  45  tient  que  lacompen- 
dieufe  (hile  à un  fils  impubère  verbis  commumbus, 
eft  cenfée  direâc  pupillaire,  fi  le  fils  meurt  avant 
la  puberté , Sc  qu’elle  eft  fidéicommilîatre  s’il 
meurt  après  la  puberté.  Ce  qui  elt  le  fentiment 
commun  des  Uoitcurs* 


PARTIE  IL 
Des  fubjhtutions  fidéicommijfairts. 

V.  La  nouvelle  Ordon.  du  mois  d’Août  1747.  re- 
giftréc  au  Parlement  le  27  Mars  1748. 

V.  Defp.  tom.  1.  feft.  6.  pag.  s 14.  St  fuiv. 

V.  Notair.  de  Pap.  tom.  1.  pag.  559.  6c  fui?. 
C’cft  celle  qui  fe  fait  en  termes  obliques  St  in- 
direfts,  par  lefquelslc  teftateur  charge  quelqu'un 
de  remettre  fon  hérédité  , ou  une  certaine  choft 
à un  autre  -,  ainfi  le  fubftitué  prend  de  la  main  de 
l'héritier  , non  du  teftateur. 

Nota.  i°.  Cette  fubftitution  ne  comprend  au- 
cune des  directes  , foie  vulgaire  , pupillaire  , ou 
exemplaire  , fi  elles  ne  font  exprimées. 

Nota.  *° ■ Ces  termes:  fubftitutio , fubft ituert , 
dans  les  Loix  , s’entendent  ordinairement  des 
fubftitutions  dircOes , fie  elles  expriment  celle- 
ci  par  les  termes  : JidticommtJfum  , jidttcommtt- 
ttrt . 

SjECTION  I. 

Des  divers  cas  où  il  y a fidéicommis . 

V.  Defp.  tom.  i.feft.  6.  art.  1.  pag.  1 14.  Sc  fuiv. 
V.  Rie.  des  fubftit.  part.  1.  n.  119.  Sc  fuiv. 

)■  Le  fidéicommis  s’induit  quelquefois  deslïm- 
pics  conjcflurcs  de  la  volonté  du  teftateur,  A 64. 
de  Itg.  1.  Cuj.  conf.  35.  Mœnoch.  lib.  4.  prerf. 
67 .n.  il,  Pap.  Notair.  tom.  1. pag.  606. 

Nota.  La  vulgaire  Sc  la  fidéicommiil'aire  con- 
tiennent deux  cas,  nempè  adttm , (è  non  aditar 
heredttatis.  Ex.  çuandocumque  beres  meus  de- 
cefferit , fubftituo  Setnpronius  , quia  traclum 
temporis  habet  Mœnoch.  lib.  4.  prerf  5t.  n 25. 
Autre  Ex.  poft  mortem  heredis  mei  fubftituo  Ca- 
jum , ou  poft  heredem  fubftituoCajum , Mœnoch. 
eod.  n-  p.  fi-  prerf.  7t.  n.  u. 

1.  Il  eft  compris  en  la  compendieufe , Ranch. 
Defp.  n.  1.  Sc  en  la  réciproque  conçue  en  ter- 
mes de  la  compendicufe  , foit  communs , Guyp. 
Mant.  GrafT.  Kanch.  Defp.  eod.  ou  direfts  , 
Mœnoch.  Delp.  eod.  contre  GralT  Sc  Fach.  ». 
fupr.  part.  1.  fca.  4.  n.  5.  ».  Fachin , lib.  4.  cap. 
81  fi-  8s. 

3.  Il  eft  aufti  compris  en  la  réciproque  faite 
en  codicilles , parce  que  nulle  fubftitution  di- 
refle  ne  pouvant  être  faite  en  codicilles  , 5.  1. 
Inft.  de  codicil.  l’on  eftime  que  le  teftateur  a 
voulu  qu’elle  fut  fidéicommiflhire , Mant.  Dcfp- 
n.  3.  autrement  clic  n’eft  pas  ccnfcc  comprife  ex 
la  réciproque  , Bart.  Mant.  GralT.  Defp.  eod. 
quoique  le  teftament  contienne  In  claufc  codici- 
lairc  , GralT.  Defp.  eod.  cantre  Mant.  ».  Telia- 
ment , feft.  8. 

4.  lls'induit  de  ce  que  le  teftateur  a prié  fon 
héritier  de  faire  un  tel  ion  héritier,  I.  1 14.  j.  6» 
de  Itg.  1. 1.  17.  ad  Trebetl-  ou  de  ce  qu'il  lui.  a 
iniuuié  par  forme  de  confiai  de  laifter  l lnircdiic 
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tuHTiTV-  i un  tel , /.  SH.  4.  16.  de  leg • s.  Cuj.  ad  die ?•  4-  ufit  & ufufrucl.  & red.  Godefr.  ad  dicl.  I.  }i.' 

t;os.  1(5.  Nam  defideria  rr.oritntium  exarbitrio  vivtn-  Rie.  des  fuMlit.  part.  i.  n.  305.  Sc  fuiv.  ni  par 

Part.  U.tium  , non  fine  jujid  ratione  colligimus  , /.  4-  (impie  confcil , quoiqu'adreflï  i l'hcritier,  8c 
Scü.  I.  co J.  de  nat.ltber.  Del'p.  n.  4.  Cependant  la  fim-  qui  ne  regarde  que  l'héritier,  ut  in  /■  77.  S.  14. 
pie  recommandation  n’induit  fidéicommis , chud  de  leg.  a.  Arrêt  1585.  Chop,  Rob.  Richard  eod. 
eft  emm  perfonam  cotnmendare  , atiud  1 o/unta-  0.  314. 

tem  fuarn  fidetcommutenits  heredibus  infmuare  , U.  Date  nie  à l’héritier  de  relier  , induit  fidei- 

/.  1 1 . 4.  i.ae  leg . 3-  commis , /.  74.  ad  Trebell. 

5.  il  s’induit  de  ce  que  le  tcftateur  confeille  i 13.  Subllituté  en  toute  l'hérédité  charge  de  la  . 
Ton  héritier  de  bien  cultiver  les  terres  qu'il  lui  rendre  à un  tiers  , étant  enfuite  inliimé  en  par- 
laidc , afin  qu’cllei  puiRènt  parvenir  à Tes  enfans,  tic  fans  expreflion  de  fidéicommis , eit  obligé, 

/.  1 1.  S.  9.  de  leg.  3.  ii  la  fubltitution  cil  ouverte  , de  rendre  le  tour 

6.  Il  s’induit  de  ce  que  le  pcreinflitué  aveefes  à ce  tiers  , arg  (■  17-  4.  1.  ad  Trebell.  Arrêt 

enfans  , eft  chjrgé  de  les  émanciper , /.  91  8t  93.  Brod.  13  Décembre  1580.  Automn  ad  dtcl.  %.  1. 
de  tondu.  6*  dtmonji.  Defp.  n.  r 1. 

7. U  s’indmt  en  faveur  de  I inftitué  dans  un  t4-  Tcftateur  aj'anr  inftitué  fon  ami  8t  fes  en- 
premier  teftamem  , lorlque  dans  un  poftérieur  , fans , 8c  chargé  fumi  de  fidéicommis , fes  enfans 
le  leftaicurdii  qu’il  veut  que  le  premier  foit  va-  font  ccnfés  charges,  parce  que  le  teftatcurn’aai- 
lablc  , /.  1 9.  de  tejiam  mi  ht  ■ l.  iç.  ad  Trebell.  mé  les  enfans  qu’en  confidération  de  l’ami  , Guyp. 

4.  3.  Infl  qu:b.  mvd  tejl.  tnfirm . Defp.  n.  13. 

8.  il  s’induit , lütiquc  le  tcftateur  par  codicil-  15.  Par  ces  termes  : Je  prie  mon  héritier  de  ft 

les , défend  a fon  héritier  de  prendre  l'hérédité  , contenter  de  certaine  choje-,  l’héritier  doit  rendre 
8t  veut  qu’un  tel  foit  fon  héritier  , l.  37.  4.  t.  le  furplus  à fes  co-hcriticrs  , 8c  b leur  défaut  , 
de  leg.  3.  aux  héritiers  ab  mreftat , l.  69.  de  leg.  i.l.i  1.4. 

9.  11  s’induit , fi  le  tcftateur  dit  qu’il  confirme  4.  de  leg.  j.  De  même  par  ces  termes  ; telle  chofe 
la  donation  qu'il  a fjitc  à un  tel , quoiqu’elle  11c  vous  éuffit , dicl  S.  4.  r.  Defp.n.  14. 

paroiile  pas , /.  5.  cod.  de  donne.  16.  Si  un  pere  défend  h l'un  de  fes  enfans  de 

10.  Il  s induit  par  ces  termes  : Je  croit  que  faire  reftament  jufqu  à ce  qu  il  ait  des  enfans  , 
vous  donnent  telle  chofe  à tel , I.  n s-  de  leg.  il  y a fidéicommis  en  faveur  , des  autres  enfans, 
r.  Je  fai  que  vous  tendre ; J mes  enfans,  /■  39.  en  cet  qu’il  décédé  fans  enfans  , /.  74.  ad  Tre- 
dt  leg.  3.  Je  dé  fisc  que  vous  donniez  , dicl.  /.  115.  be/l.  Sccits  , s’il  pareil  que  cette  défenfe  n’efl 
£•  /.  1 18.  de  leg.  1.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  faite  à l'enfant  que  pour  fon  utilité  , /.  77.  4. 
tendit f , 1-6',  i.  u t.  de  leg.  1.  v.  Pap.  page  6cç.  14.  de  leg.  1. 

De  même , je  vous  prie  de  partager  mon  hérédité  17.  Inftitué  jufqu’i  cértain  tems  , avec  dccla- 
avec  un  tel  ,1.  19.4.  1.  ad  Trebell.  Je  vous  prit  ration  qu'il  ne  le  foit  pas  après  ce  tems,  doit 
que  tout  ce  que  je  mus  latffcrct  ou  tout  ce  que  rendre  après  ledit  tems  l’hérédité  à fes  co-héri- 
vous  aurej  foit  en  commun  entre  vous  , 1. 89.  4-  3-  tiers , i leur  défaut  , atix  fucceffeurs  ab  intejlat 
de  leg  1. 1 78. ad  Trebtll-  St  en  ce  dernier  cas , duteftteur,  GralT.  Defp  n 14. 
dimtdta  pars  bot.oram  heredis  debetur  ex  caufa  De  même  de  celui  qui  eit  inftitué  durant  fa  vie 
fideicommilfi , dicl.  4-  3.  feulement  , Pereg".  Ment.  Defp.  n.  18.  Sccits, 

Mœnoch.  lib.  4.  pr.  OS.  rapporte  différent  cas , s’il  eft  inftitué  fa  vie  durant  , lâns  ajouter  feu- 
où  la  préemption  eft  qu’il  y a fidéicommis.  Ces  liment , Mant.  l-'ach.  Defp.  n.  15. 
cas  8c  tous  les  autres  , qu’on  pourroit  S jamais  18.  Si  un  tcftateur  ayant  inftitué  un  héritier 
imaginer  , fc  reduilént  au  point  de  favoir  fi  par  avec  fes  termes  : fa  vie  durant  , a inftitué  un 
les  termes , l’héritier  nti  légataire  eft  chargé  ex-  autre  héritier  après  la  mort  de  ce  premier , la 
prcllémem  ou  tacitement  de  rendre  l'hérédité  ou  féconde  inllitutton  a force  de  fidéicommis.  Pe- 
lé legs  à un  tiers.  Car  où  ii  11’y  a point  de  charge  regr.  Mant.  GralT.  Defp.  n.  18.  de  même  quand 
de  reftitucr  exprcft'e  ou  tacite  iine  lauroit  y avoir  ces  termes  , fa  vie  durant,  n’y  feroient  pas , la 
de  fidéicommis.  Secits  , s'il  y a charge  expreil'eou  féconde  inftitution  après  la  mort  du  premier  cil 
tacite  de  reftituer  , v.fupr.  prife  pour  fidéicommis,  Defp.  eod.  mais  v.infr. 

Ainfi  de  ces  termes  : en  quelque  tems  que  mon  fefl.  5.  dilt.  3.  n.  1. 
héritier  ou  mon  légataire  meure  , quandocumque  19.  L’on  préfttme  que  les  héritiers  font  char- 
rr.orietur  httres  , je  veux  que  mon  hérédité  ap-  - gés  réciproquement  de  fidéicommis , lorfque  le 
particnne  à tel  , il  y a fidéicommis  ; comme  aulTt  teftatcur  ordonne  au  dernier  mourant  de  rendre 
lorfque  l’ufufruit  eft  légué  à l’un , 8t  la  propriété  toute  fon  hérédité  , l.  87.  4.  1.  de  leg.  1.  / 30. 
à l’aune  , r.  infr.  fcll.  5.  dift.  3.  n.  1.  8c  (lift.  3.  §.  t .ad.  Trebell. 

n.  3.  De  même  lorfqu’il  a fubftitué  en  ces  termes  : 

n.  Mais  on  n’induit  pas  fidéicommis,  quand  Je  fubftuueen  toute  mon  hérédité  après  la  mort 
le  tcftateur  n'jdrellè  par  fon  ddeours  à fon  hé-  de  tous  mes  héritiers , Mant.  GralT.  Defp.  n.  19. 
ritiet , ut  in  l.  88.  4-  1.  de  leg.  3.  4c  in  /•  31.  de  Mais  fi  par  termes  obliques  il  a chargé  tous  fes 


^.Djgitized  by  Google 


4 


SUR 

héritiers  de  rendre  toute  Ton  hérédité  après  letrr 
mort,  il  n y a point  dr  ubftitution  réciproque  , 
pui  3 ic  hicun  d'eux  eit  cita  gé  de  rendre  fa 
portion  au  fubft  tué  , / 7g  4 7 ad  Treiell.  Co- 
varr.  Mant.  Gom.  Defp.  toi  ni  quand  la  liibf- 
titution  eft  en  ces  termes  : Jt  fiutfiieue  après  ta 
mort  dtmts  kiriiers,  lut.  %.pen  il  ’.tg.  2 diâ, 
A78.  $.  7 Vafp.  Peregr.  Fjeh  Mant.  GralT.  Dcfp. 
toi.  contre  Ranch  ni  quaSd  le  dernier  mourant 
efl  chargé  de  fideicommis  , l.  37.  dt  vu! g-  (y 
■ pupi/l.  Corn.  Mafc.  GralT.  Oefp.  toi.  quoique 
le  teftateur  l'ait  chargé  de  rendre  fon  hérédité  , 
Mant.  GralT.  Fach.  contre  Covarr.  parce  que  ce 
mot , hérititr  , convient  aulli-bîcn  à la  portion 
du  dernier  mourant  , qu'à  l'cntierc  hérédité  , 
Dcfp.  soi. 

10.  Quand  le  teftateur  dit  : J'inflitue  tel  (y  fts 
tnfans , ou  tel  & les  fiais,  fi  le  pere  meurt  avant 
le  teftateur.  fes  enfans  lurvivuis  au  teftateur  , 
prennent  le  legs  ou  l'hérédité  , Arrêt  23  Juin 
1671.  ].  Pal.  J.  Au  J-  mais  la  conjonüivo  doit 
être  ptife  pour  la  disjonôive  , comme  cela  le  ti.it 
Ibuvcnt , /.$».  de  vai.fign.  ainfi  les  enfans  ne 
font  appelles  que  vulgairement  au  défaut  du 
pere,  Gom.  J.Clur.  Mant.  GraiV-  Phiiippi  . Ca- 
rond.  Fjb.  Ferr.  Defp.  u.  10.  St  il  ne  peut  pas 
révoquer  les  aliénations  laite  par  le  pere  , Arrêt 
22  Mai  1560.  Carond  liv.  7.  rcp.  67.  Arrêt  31 
Juillet  1594  Ch-.p.  fur  Paris  tit.  2.  tu.  3.  n.  10. 
Defp.r od.  v.  «k  des  fubftitut.  part1  1.  n.  381. 
& luiv.  r.  Qucit  not.de  Droit  -,  liv.  1.  qu.  8.  v. 
Teftament , feâ.  4.  dut.  n 5 Sc  6. 

Mais  fi  les  fetds  males  font  appelés  , l'on  pré- 
fume  que  le  pere  ett  charge  de  fidecorninis  en 
leur  faveur  , Fcirer.  l)cip.  toi. 

De  meme  lorfque  le  teftateur  , après  avoir  inf- 
titué  ton  fils  Ht  les  ficus  , a lait  plulieurs  dégrés 
de  mbi'titution  entre  fes  cnlùns  ; & même  après 
eux  a appelle  des  étrangers , F’ab.  C.  ht  6.  tu. 
8.  atj 18.  parce  que  , puilqu'ila  jppeüéauxfïdét- 
comm  , des  étrangers , à pius  forte  rai. on  a i il 
voulu  que  les  liens  y fuient  appc.lés . ne  vidtatur 
tefiator  aliénas  (uccefifionts  propriis  antepontre 
vol  tulle.  I 30  e od  de  fidticomm. 

De  même,  loi. que  les  liens  font  appelles  en 
termes  qui  dénotent  l’avenir , & iuduilent  trait 
de  tems  : F.x.  / inftttut  mon  fils,  (y  a res  .ut  les 
fiais  , Fab.  cod.  de  ht.  6.  eu.  8.  dej.  8,  Ferrer. 
Dcfp.  tod. 

De  même  les  enfans  fout  cenfés  appelles  non 
vulgairement  , mais  par  fijéicotnmis  , quand  au 
tems  du  icftjment  l’inltituc  ,x  les  liens  n’ont  point 
laid'é  d'enfans , Ysb.tod.  défit),  paiccque lalubl- 
titution  vulgaire  ne  peut  avoir  lieu  , que  le  l'ubf- 
ti  ué  ne  foit  en  natuie  , . 14.  fi.  quia  tiens  dt 

jur.  codictl  St  qu’y  avant  fubllitulion  , il  faut 
qu'elle  fût  ü .cutv  midaire  , Defp  eo.. 

11.  Si  le  teftateur  ay.idt  fubftmié  fes  enfans 
mâles  â l'infini , a fubftuué  lès  filles  au  defaut 
de  mâles  , le  lijéicommi»  prend  fin  des  qu'une 
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fille  prend  l’hérédité,  Phiiippi,  Dcfp.  n.  3t. 

12.  Arrêt  Jeudi  te  Juillet  1738.  fur  les  con- 
duisons de  M.  Gilb.  Avocat-Général  , jugé  en 
faveur  de  M le  Duc  de  Luxembourg  , 2*  Dame 
Marie-Sophie  Colbert  de  Seignclay  , fon  époufe, 
contre  M.  d’Kftuurcville  , que  la  donation  faite 
par  feu  M.  de  Seignclay  , Mir.iftrc  à fon  fils 
aîné  de  Terres  régies  par  les  Coutumes  de  Sens 
St  Auxerre  , étant  nulle  comme  faite  cji  mala- 
die , St  n'ayant  furvécu  quarante  jouis  , la  fubf- 
titution  y portée  ctoit  aulli  nulle  , quia  nemo 
01a mus  niji  honoratus , plaidant  Mes.  de  La- 
verdy  St  Cochin. 

Qui  peut  fubliituer  , de  quels  biens  8t  com- 
ment, v.  les  18.  premiers  art.  du  tit.  1.  de  l’Or- 
donnance du  mois  d’ Août  1747. 

Dist.  I.  Si  lestnfians  mis  dans  ta  condition  font 
etnfies  mis  dans  ta  difipofitton. 

y.  L’article  19.  du  tit.  1.  de  l'Ordon.  du  mois 
d'Août  1747. 

K.  Dcfp.  tome  2.  feQ.  6.  art.  21.  11  & 13, 
Rie.  des  fubftil.  part.  1.  n.  453.  St  fuiv.  Heur. 
St  Bref,  tome  1.  liv.  5.  qu.  16.  Louet  St  Brod.  C. 
46.  Notair.  de  Pap.  tom.  t.  page.  611. 

1.  Kic.  n.  454.  tient  avec  railon  qu’il  n’y  a 
aucun  texic  Je  Droit  précis  l'ur  celte  cclcbre 
qucilion  li  divcrlcmcm  agitée  par  les  ni).  7, 
85.  de  htnd.tnfi.  qui  dit  seulement  que  dans  le 
cjs  d’une  hibltitution  fi  fine  hle/ts  , les  vntans 
font  préférés  au  lubftiiué  , fans  décider  fi  c’eft  A 
titre  de  fidéicotnmis , ou  de  luccclLon  ai  mtefiat. 

Mais  il  n’elt  pas  moins  certain  que  rcguuérc- 
ment  les  enlans  ini»  d^us  la  condition  11e  font 
point  ccuiés  mis  dans  ia  dupofition  , nam  condt- 
tw  non  at/ponit , l.  8 .fi  qu.  om.  eau  h ttjlam.  A 
1.  de  pin.  légat,  t.  21.  j.  8.  aa  leg.  pâle.  I.  19.  A 
24.  qu.  dits  leg.  ced.  Fab.  C.  ht.  6.  tu.  20.  défi 
1.  cela,  li  vrai,  que  la  condition  : fi  vivo  filius 
dectdat , ne  tienrpoim  lieu  d’mltiiunon  du  fils  , 
6t  rompt  le  teftament , parce  que  l’enfant  cft 
cenle  prétérit , Hic.  n 4;;  St  fuiv. 

Ainfi  , fi  la  lubftitiuiou  cft  iimplemcnt  faite  en 
ces  termes  : St  mon  hérititr  meurt  Jans  enfians 
je  futfiitue  tel,  l'exillance  des  cnfiins  fait  feu- 
lement manquer  la  condition,  & par  conséquent 
fait  évanouir  le  fideicommis  , 8t  l’inftiiué  n’en 
eft  point  chargé  envers  eux  , Cuj.  cor.fi.  35.  de 
autres,  v.  Dcfp.  pag.  121.  col.  2.  piuf.  Ar. 
Kic.  n.  474..Lonet  St  Brod.  le  Pr.  cent.  1.  chap. 
70.  Kenr.  toc.  eu. 

2.  Cela  a lieu  , quand  même  il  s’agiroit  du. 
leftatneat  d’un  pere  fait  entre  les  enlans;  la 
plupart  des  Ar.  rapportés  par  les  Auteurs  ci- 
deiliis , fout  dans  celte  efyccc  , Rie.  n.  470.  dt 
fuiv. 

3.  Cela  a lieu  en  donations  entre-vifs  , même 
par  contrat  de  mariage.  Rie.  n.  497.  St  fuiv.  Ar. 

1 2 Mais  1880.  J.  And.  tome  4.  liv!  8. ch.  t t-con. 
tre  Coq.  qu.  164.  StUuer.  fur  le  F r.  cent,  i-cla. 
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SUMTITU-70.  Ntc  obj 1. t.  16.  §.  ».  de  pa3.  dotal ■ car  l'on 
tion.  ne  peut  pat  dire  que  cette  loi  en  laitTam  la  dot 
Part.  II*  aux  enfant , ait  préfumé  qu’ils  fultent  compris 
Se3.  U-  en  la  dilpofition  , attendu  qu'ils  ont  la  qualité 
d’héritiers  ab  mteflat  de  leur  merc  , pour  la  re- 
tenir , Rie.  tod. 

4.  Mais  il  y a trois  cas  où  les  enfans  mis  dans 
la  condition , font  ccnfés  mis  dans  la  difpolition  , 
félon  Cuj.  conf.  55.  Si  le  tcftatcur  a préféré  les 
mâles  aux  femelles , fi  c ell  dans  une  maifon  ii- 
luftrc , &t  fi  c’elt  la  coutume  dans  la  famille  du 
tcftatcur. 

Hcnr.  toc.  cil.  remarque  trois  autres  cas  : s'il  y 
a gémination  de  degrés  ; fi  le  teliatcura  défendu 
l’aliénatien  de  fes  biens , ou  s’il  a prohibé  toute 
détraftion  ; &t  fi  l’inltitué  ou  fubftitué  cil  un 
collatéral  qui  ne  porte  pas  le  même  nom  du  tefta- 
teur  , de  que  le  tellament  le  charge  , lui  St  fes 
enlans  de  porter  le  nom  St  les  armes  de  la  famille 
du  teflateur. 

Cuj.  ead  délire  encore  pluficurs  circonfiances. 
Mol.  conf.  7.  prétend  qu’une  feule  fuffit  : mai» 
il  dit  conf.  1./1  4*£;49.  St  fur  Déc.  conf  >4». 
a-  5.  ntc  fufficit  levis  con'télura  , ftd  débit  effi 
urgent  St  rationobetit , St  Hcnr.  loc.  cit . dit  que 
cela  dépend  de  la  force  des  termes  dont  le  tefta- 
teur  s’eft  ferai  ; v.  Ar  3 Septembre  1617.  Brod. 
6t  Hcnr.  loc.  cit. 

5. 'Au  Parlement  de  Touloufe  , la  Jurifpru- 
dencc  ell  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la  con- 
dition , font  cenfés  mis  dans  la  difpofition  ; de 
Ibrte  que  ces  termes  ; s'il  décédé  fans  enfans  mi- 
les , emportent  fobfiitution  en  leur  faveur  1 
mais  c’elt  un  fidéicommis  fimple  qui  appelle 
tous  les  mâles  également  à l'inftant  de  fon  ou- 
verture , non  un  fidéicommis  graduel  qui  les  ap- 
pelle fucceflivement  i’un  après  l’autre  , fuivant 
l'ordre  de  primogéniturc.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , du  t K Décembre  1739, 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat. 
Général  confirmatif  de  la  Sentence  du  Châtelet  , 
qui  avoit  ordonné  le  partage  égal  ctttrc  le  tuteur 
des  enfans  mâles  puînés  du  fieur  de  Maulcon  de 
Savaillan , St  leur  frere  aine  , concernant  des 
biens  fitués  dans  le  rcllbrt  du  Parlement  de 
Touloufe  , plaidant  Mes.  Cochin  St  Gueau  de 
Rcvcrfcaux. 

C’elt  encore  une  Jurisprudence  au  Parlement 
de  Touloufe,  qu’un  perc  grève  envers  fes  en- 
fans , n’eft  point  obligé  de  reftttuer  ic  fidei- 
commis  â tous  fes  enfans.  Quoique  dans  cette 
refiitution  ils  ne  tiennent  rien  de  fa  libéralité, 
il  peut  choilir  un  feul  d ent; 'eux  pour  recueillir  le 
fidéicommis  entier  , Guyp.  queftion  184.  Fcrre- 
rius , tod.  Mayn.  liv.  5.  ch.  91.  8t  liv.  6.  ch.  3. 
d'Oliv.  liv.  5.  ch.  14.  St  Defp.  des  fubftitutions , 
fefl.  6.  art.  ».  n.  6. 

Dist.  II.  De  ta  défenfe  d’aliéner. 

y.  Defp.  tome  ».  page  113.  n.  24.  St  fuiv.  Rie. 
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de  fubftit.  part.  t.  n.  319.  St  fuiv.  Hcnr.  tome  il 
liv.  5 qu.  49. 

1.  Si  le  teftateura  défendu  â fon  héritier  d'a- 
liéner fes  biens  , St  déclaré  qu’il  vouioit  qu'ils 
fuftënt  conïcrvés  dans  fa  famille,  cela  induit  un 
fidéicommis  perpétuel  , en  faveur  de  ceux  de  la 
famille  , /.  69.  5 3.  dt  leg.  ».  Fachin  , lit.  4. 
cap.  49.  v.  infr.  feft.  ».  n.  7. 

De  même , défenfe  d’aliéner  faite  en  faveur 
des  enfant  héritiers , ou  autres  , induit  aufii  fi- 
déicommis en  leur  faveur ,/.  114.  S 14.  de  leg.  t. 

Tel  fidéicommi»  eft  ouvert  en  cas  d'aliéna- 
tion, ou  en  cas  de  mort  txterno  herede  inftituto, 
dt3. 1.  69.  5.  3.  de  leg.  ».  les  plus  proches  font 
appcilés  les  premiers , di3  C 3.  Se  le  dernier  de 
la  famille  peut  feul  librement  difpofer  des  bien» 
au  préjudice  de  fe»  héritiers  ab  intejlat.  /•  77.  $•  *7. 
/.  17.  /.  78.  $.  3.  de  leg.  ».  v.  ir.fr.  feft.  1.  n.  7. 

».  Si  le  teftateura  défendu  à fon  héritier  d'a- 
liéner les  biens  fa  vie  durant,  St  ajouté  ces  ter- 
mes : Par  ce  moyen  les  biens  ne  fortir ont  jamais 
de  la  famille-,  il  en  peut  difpofer  librement  par 
tellement , même  en  faveur  d'étrangers , i.  38. 
5.  3 dt  Itg.  3.  v.  infr.  n.  7. 

3.  Le  fils  auquel  ie  pose  a défendu  d’aliéner 
hors  de  la  famille  , peut  donner  â fa  fœur  , /.  4. 
cod.  dt  fidtic.  parce  qu  elle  cil  de  la  famille  , 
mu/irr  St  capue  & finis  familir*  tfi  ,1. 1 >5.  Suie, 
dt  1 trb.  fign.  81  non  aux  enfans  de  là  fœur  , 
parce  que  les  enfant  ne  font  pas  de  la  famille  de 
leur  merc  ; mais  de  leur  perc , i.  196.  5.  1.  cod. 
v.  infr  feft.  ».n.  7. 

4.  Celui  qui  a aliéné  contre  la  défenfe  du  tcf- 
tatcur  , cil  privé  de  la  portion  qu’il  a eue  par  le 
tellament  , non  de  ce  qui  lui  ell  avenu  par  la 
faute  de  ceux  qui  auparavant  avoient  aliène  leurs 
portions,  I.  77.  5.  »8.  dtltg.  a. 

F.t  ceux  qui  font  en  même  faute  que  celui  qui  a 
aliéné, ne  peuvent  révoquerraliénation.tf/t?.  $ »8. 

5.  Défenfe  d’aliéner  , fans  dire  en  faveur  de 
qui  , n'induit  point  fidéicommis  , c’cll  nudum 
pr.Tccptum  , l.  114.  S.  14-  dt  Itg  U I.  38.  5.  «. /. 
93.  dt  Itg.  3. 

6.  Dcfcnfes  aux  héritiers  d’aliéner  , afin  de 
confcrvcr  les  biens  1 leur  fucccficurt , n’tndutt 
fidéicommis  , /•  38- C 7.  dt  Itg.  3. 

7.  La  défenfe  d'aliéner  faite  à l'héritier  , guoai 
vixtrit , ne  l'empêche  pas  de  difpofer  par  tclla- 
ment , même  en  faveur  d'tm  étranger  , Godefr. 
ad.  I.  38.  5.  3.  dt  Itgat.  3c.  Cependant  un  pere 
ayant  deux  enfans  mâles  St  des  irises  , inftitue 
fon  fils  ainé  en  tous  les  biens , St  veut  que  ibu 
autre  fils  Sc  fes  filles  fuccédent  également  audit 
ainé  aufdits  biens  ; au  cas  qu'il  n'en  au  pas  dif- 
pofé  avant  fon  décès.  Par.  Ar.  du  9 Juil.  1613. 
jugé  que  fes  termes  le  dévoient  entendre  d’alié- 
nation par  l’ainé  : ntctÿitatt  tti  famiharis  ; ou 
de  donation entre-viis , non  tcllamcntaire,  Mortt. 
part.  6.  ch.  33.  Aux.  liv.  1.  ch.  7 1.  date  cet  Ar- 
rétdu  Marc:  1 Juillet. 

8.  Celui 
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8.  Celui  auquel  une  Terre  a été  donnée  arec 
charge  de  fiibliitution  , Sc  outre  de  payer  une 
certaine  Comme  à un  tiers  ; St  encore  à la  charge 
que  la  Terre  ne  pourra  être  démembrée  , alié- 
née , ni  hypothéquée  , peut  emprunter  cette 
Comme , <k  l'hypothéquer  fur  ladite  terre  , 6c  les 
Cubltitués  tont  tenus  â l’acquit  de  cette  Comme  , 
avenant  ouverture  de  la  Cubftitution  , Arrêt  8 
Avril  1619.  Auz.  liv.  >.  ch.  87. 

Section  II. 

Des  perfonnes  comprifes  en  divers  fide'icommis. 

V.  RcpréCentation  , fcfâ.  t.  w.  Dcft>.  tom.  1. 
CcO.  6.  art.  1.  pag.  11;.  6e  Cuiv.  Rie.  des  Cubllit. 
part.  1.  n 50J.  St  Cuiv. 

1.  Fidéicommis  fait  en  Caveur  des  enCans  ou 
des  fils  ou  des  dcCccndans  de  quelqu'un  , cfl  dû 
aux  deCccndjns  de  l'un  St  de  l'autre  Ccxc  , / 84. 
I.  iti.  /.  sot.  /.iso.  î.  1.  & 5.  u!t.  de  verb.fign. 
aux  enCans  qui  ont  renoncé  â la  CuccelBon  de 
leur  pere,  Fab.  C.  lit.  1.  lie.  3.  def.  17.  Autom- 
ne , Defp.  n.  t.  St  aux  légitimes  per  fubfequens , 
Ar.  1538.  Cltop.  Cur  Par.  ht.  1.  tit.  4.  n.  18. 
DcCp.  cod. 

t.  Lorfqne  la  Cubftitution  ences  termes  collec- 
tifs cil  faite  par  un  afeendant  , les  delccndans 
des  enfans  morts  avant  l'héritier  , fuccédent 
conjointement  avec  les  enfans  en  premier  dé- 
gré  , Fab.  C.  lib.  6.  lit.  to.  def-  8.  & 10.  DcCp. 
n.  1.  dans  le  même  ordre  que  s'il  étoit  queftion 
de  Cuccéder  ab  intejhu  , Fab.  end.  DcCp.  n.  s. 
parce  qu'on  interprète  tant  que  Caire  Ce  peut,  la 
volonté  du  déCunt  , cnCorte  qu’il  ne  Ce  départe 
pas  du  droit  commun  , /.  69.  3.  3.  de  leg.  1.  /. 
57.  3.  ult.  ad  Trebetl.  O charitate  fanguinis 
cujufi/ue  de/idena  perpendi  txquum  eft  , /.  5.  S. 
1.  de  liber,  agnofe.  DcCp.  n.  1.  v.  infr.  feft.  5. 
dift.  3.  n.  |.  v.  ReprcCentation , Ce£t.  t.  n.  3. Mais 
v.  l’art.  11.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  1747. 

3.  Même  les  enfans  nés  après  1 événement  de 
la  condition  , font  préférés  à l'héritier  étran- 
ger , Duranti  ; Maya.  Ferrer., DcCp.  eoJ.  Secits , 
quand  la  Cubftitution  eft  faite  par  un  collatéral 
ou  étranger,  v.  infr.  Ccft.  5.  dift.  1.  n.  14.  v. 
fupr.  part.  t.  feft.  5.  n.  8.  Si  la  Cubftitution  eft 
laite  par  un  collatéral  ou  étranger  , les  enfans 
en  premier  degré  font  préférés  aux  delccndans 
des  enfans  prédécédés  , Fab  eod.  De  p.  n.  t.  Sc 
le  fidéicommis  n’elt  pas  dû  aux  enfans  qui  ne 
font  pas  en  nature  lors  de  fon  événement , arg. 
I.  31.  3.  6.  de  leg.  s.  DcCp.  eod.  Ainfi  il  n'cft  dû 
aux  enfans  qui  ne  font  nés  ni  conçus  au  teins  de 
la  mort  du  tcftatcur  , quand  le  fidéicommis  eft 
pur  , Pcrcgr.  Mœnoch.  DcCp.  eod.  ni  quand  il  eft 
conditionnel , s'ils  font  morts  avant  l'événement 
de  la  condition  , Mœnoch.  Defp.  eod.  tellement 
uc  s'il  n’y  en  a point  lors  de  l’événement  du 
déicommis , il  demeure  à l'héritier  à l’excluiîon 
Seconde  Partie . 
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des  enfans  qui  nailtrnt  aptès  , Arrêt  31  Mai 
1596.  Cur  un  fidéicommis  conditionnel,  Boug, 
F.  1.  Mont. ch.  84.  DcCp.  eod. 

Mais  lî  le  fidéicommis  clt  fait  en  faveur  des 
enfans  qui  naîtront  de  tel  , en  ce  cas  il  eft  dû  à 
ceux  qui  font  nés  après  fon  événement  , Guyp. 
Ferrer.  Defp.  eod.  v.  fupr.  n.  ». 

4.  Si  le  fidéicommis  eft  fait  en  faveur  des 
pofthumes  de  quelqu’un  , il  cil  dû  , non  à ceux 
qui  étoient  nés  avant  le  teftament  , mais  aux 
pofthumes  nés  depuis  , /.  164.  de  verb.  fign. 
quoique  nés  pendant  la  vie  du  tcftatcur  , arg.  /.. 
16.  3-  ult.  de  teftam.  tut.  DcCp.  n.  3. 

5.  F'ait  en  Caveur  des  mâles , n’cft  dû  aux  fil- 
les , même  au  défaut  de  mâles  ; ni  â leurs  en- 
fans mâles  , Pcrcgr.  Graff  Ranch.  DcCp.  n.  4.  6c 
en  ce  cas  , les  biens  font  libres  en  la  perfonne 
du  dernier  mâle  , Ar.  13  Mars  1656.  Socf.  tom. 
1.  cent.  1.  ch.  so.  v.  Ar.  18  Août  1680.  J.  Aud. 
qui  juge  une  Cubftitution  mafeuline  au  préjudice 
de  la  fille  du  fils  aine  inftitué. 

De  même  étant  fait  généralement  en  faveur  de 
tous  les  defeendans  des  mâles  , les  filles  qui  en 
defeendem  n’ont  point  de  droit , Pcrcgr.  GrafiT. 
Fach.  Defp  eod.  contre  Main. 

M^ic  fi  l'inftitittion  eft  faite  en  faveur  de» 
mâles  , quoiqu'il  n'en  loit  pas  fait  mention  dans 
la  Cubftitution , l’on  eftime  qu'elle  . ft  faite  en  fa- 
veur des  mâles , J.  Clar.  Hanch.  Guyp.  Defp.  eod. 

De  même  lî  le  tcftaieur  , ayant  des  fils  8 1 de» 
finies,  n’a  fubftituéquc  Ces  fils  Sc  leurs  defeen- 
dans , on  eftime  qu’il  n'a  appcllé  que  les  de  cen- 
dans  des  mâles , Mayn.  Defp.  eod. 

Mais  11  les  filles  font  appctlccs  au  défaut  de 
mâles , v.  l'art,  st.  de  l'Ord.  de  1747. 

6.  Le  fidéicommis  fait  en  faveur  des  mâles  , Sc 
pour  laconfervation  de  la  famille  , eft  donné  â 
l'ainé  j Sc  l’ainé  décédant  fans  hoirs , au  puîné  , 
Sc  enfuite  aux  autres , fuivant  l’ordre  de  primo- 
geniture  , principalement  s’il  s'agit  de  Fiefs  de 
dignité  , lib.  î.feud.  lit.  55.  3-  1. 1-  prxterea, 
Defp.  n.  j. 

De  même  lorfquc  l’appellé  eft  chargé  de  por- 
ter le  nom  Sc  armes  du  tefiateur  , Bcncd.  Guyp. 
Ranch.  Ferrer.  Defp.  eod. 

De  même  quand  il  appert  que  telle  a été  la 
volonté  expreffe  ou  tacite  du  tcftatcur,  ou  que 
telle  étoit  la  coutume  de  la  Camille,  car  l’on 
Cuit  volontiers  cette  coutume  , /.  >3.  3.  1.  de 
pecul.  leg.  Defp.  eod. 

De  meme  fi  le  teftaseur  a fubftitué  le  propre 
fils  de  fon  héritier  , Guyp.  Ranch.  Ferr.  Bcncd. 
Tiraq.  Ranch.  Pap.  DcCp.  n.  10. 

7.  Quand  au  fidéicommis  fait  en  faveur  de  la 
famille  , il  en  eft  de  même  que  de  celui  fait  en 
faveur  des  enfans  j v.  fupr.  n.  1.  il  n'cft  dû  qu’au 
plus  proche  proximus  guifaue  primo  loco  videtur 
invitatus  , I.  69.  3.  3.  de  leg.  1.  de  ceux  qui  ex 
nomint  defuncli  fut  vint  ,eo  tira  pore  guotejiator 
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mortrtrur  , fi'  gui  tz  Ait  primo  gradu  procreaei 
Jim , 31.  4.  <5.  eod.  à moins  qu'il  ne  foit  conçu 

. |ur  des  termes  qui  marquent  l’avenir  , diâ.  4 • 6. 
ainfi  ceux  qui  fuivcnt  Se  qui  font  de  la  famille 
l’ont  atilTi  b leur  tour  , diâ.  4.  6.  Defp.  n.  1 2. 
contrcCarond-  liv  9 rép.  J4  qui  cite  Ar.  3 Avril 
1157.  suffi  cite  par  l’elcus  quclt.  $4.  par  lequel  il 
a etc  jugé  que  telle  fubiiitution  ne  s'étend  outre 
ceux  qui  étoient  les  premiers  8c  plus  proches  du 
nom  8<  famille  du  teiiateur. 

Meme  le  dernier  de  la  famille  étant  décédé 
fans  demander  le  fïdéicommis  , Ton  fuccelfeur , 
quoiqu'étranger  , le  peut  demander  , I.  78.  4.  3. 
de  leg.  1. 

Par  le  nom  de  famille  on  entend  ici  les  afeen- 
dans , defeendune  St  collatéraux , même  à leur 
défaut  le  gendre  St  la  bru , mime  après  la  dnTo- 
lutiondu  mariage.  I ult-cod.  de  vtrb.fign.  v. 
fuir,  fcfl  1.  dilt.  ».  n.  3. 

S'il  eff  incertain  fi  le  teiiateur  a parlé  de  fa 
famille  ou  de  celte  de  fon  héritier  , le  fidéicom- 
mis  appartient  à celle  du  teiiateur  , t.  32.  4-  <5. 
Mant.  tirai!".  Defp.  n.  12.  in  fin.  Nam  c Hart  rate 
fanguinis  fingulorum  defideria  perpendere  iiidi- 
c.m  oporiet  , 5.  4 » de agn.  liber  & defideria 
ir.or  entium  ex  arbitriez  vivent  ium  . non  finaux! J 
rationt  col/igimus  , t.  4.  eod.  de  natural.  iiber 
Fachin  lit.  4.  cap.  85.  v.  Peregrin  , art.  20. 

Quand  l'héritier  cli  chargé  de  laitier  le  fidéi- 
commis  dans  la  famille  , ou  à Tes  cnfnns  , v. 
infr.  4.  3-  il  peut  être  demandé  par  fes  enfant 
exhéredés  , lorfque  la  chofe  a été  léguée  ri  un 
étranger ,/.  1 14.  4.  16.  de  leg.  1.  Sec'us  , fi  elle 
a été  donnée  à un  de  la  famille  , ou  h un  de  fes 
enfant , diâ.  I.  114. 4.  1 18. 

8.  Fidéicommis  étant  fait  en  faveur  des  liens  : 
v.  fupr.  fefl.  1.  n.  19.  ce  terme , en  tefiamtnt  , 
comprend  feulement  les  defeendans , non  les  col. 
latéraux  ni  étrangers  , Fab.  cod.  I.  6.  lit.  18. 
def.  3.  Defp.  n.  t j.  fiteits  , en  contrats  ; l.  t.  de 
probat.  Fab.  eod.  Oefp.  eod. 

9.  Etant  fait  en  faveur  des  héritiers  de  quel- 
qu’un , il  cli  dû  i tous  rbs  héritiers , nam  here- 
dis  appel/atione  omnes  fîgnificari  heredes  creden- 
dum  eft  , I 170.  de  verb.  fign.  même  aux  heritiers 
des  heritiers,  /.  11.  cod.  de  /égal. 

Mais  fi  le  teiiateur  a fubliitué  fes  propres  hé- 
ritiers ,on  eliime  qu'il  a voulu  appeller  les  uni- 
vcriéls  à l'exdufion  des  particuliers  , Ban.  Dcfp. 
n.  14. 

Et  ce  qui  cli  laifle  aux-hcriiicrs  de  quelqu’un, 
n’eff  dû  aux  enfans  qui  ne  font  héritiers  , Ouyp. 
Delp.  eod. 

10.  Fait  en  faveur  des  frères  de  l'héritier  , tes 

tours  y ont  part  conjointement , I.  93.  4.  3.  de 
leg.  q.  I.  78-  4-  5-  “d  Trebe/l.  I.  35.  de  paâ.  t. 
lit.  de  leg  3.  fa  les  filles  font  comprifes  fous  le 
nom  de  fils  , /.  84.  de  verb  fign.  mais  jamais  le 
fexe  féminin  ne  comprend  le  malculin  , 45.  dt 

ltgj.it. 
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1 1.  Quand  l'héritier  efl  chargé  de  rendre  l’hc- 
rédité  au  premier  de  fes  cnfjns , s'il  efl  habile  , 
le  Prêtre  cil  cliimé  habile  , tern.  Fcrr.  Du- 
rant. Mayn.  Defp.  n.  9.  fitcùs  fi  le  teiiateur  a 
entendu  parler  d’un  homme  habile  pour  la  con- 
fervasion  de  fon  nom  , Fcrm.  Defp.  eod.  Mais 
l'ingrat , le  furieux  , l’impui liant , 11c  font  ha- 
biles , Fera.  Defpeiffes  , eod.  ni  le  muet  & 
fourd  , Ferr.  Durant,  car  pour  être  habile  , il 
faut  l’être  en  mœurs  , entendement  8c  corps  , 
Defp.  eod. 

12  Si  nn  teiiateur  ou  donateur  en  mariant  fon 
fils  a fubliitué  les  biens  en  faveur  des  enfans  à 
naître  du  préfent  mariage  de  fon  fils , ces  ter- 
mes, du  prf fient  mariage  , reftraignent  la  difpoli- 
tion  au  feu!  mariage^que  le  teiiateur  ou  dona- 
teur a défigué  : St  guis  ex  ctrtâ  uxore  natum 
ficribit  harredtm  , periculum  rumpendi  ttfiamen- 
tum  deducit , ex  a/ia  fiufictpns  libens  ; leg.fi/ius 
à pâtre  18.  4 -fi  guis  t.  jfi.  de  liber.  fi  po/l.  verba 
fipecialiter  pro/ata  non  pofiunt  ad  aliud  proro- 
gart , Baldc  8c  Godcfr.  ad  diâ.  4.  2.  Influutio  na - 
lorum , vel  naficiturorun  ex  tah  uxore  , non  por- 
rigitur  adnatos  , vel  naficiruros  ex  alla  , ternis 
in  diâ.  4-  »■  fi  ita  tenent  Bartol.  Alex.  £•  omnes 
in  leg.  p/aeet  4.  eod  Mol.  confi.  40.  n.  7.  Fonta- 
nel/a  de  paâ.  nuptial,  claufius.  4.  gl.  9.  part.  1, 
n.  37.  fi-  fiuiv. 

Ar.cn  1552.  Pap.  liv.  17.  tit.  3.  n.  3.  Ar.  4. 
Juin  1637.  le  Mailire  plaid.  38.  in  fin.  Arrêté  de 
grands  Commiffaiccs  de  la  Gr.  Chamb.  au  rap- 
port de  M.  Pafquier  , du  lundi  8 Mai  1747.  JW. 
Joly  , qui  a écrit,  pour  la  Marquife  de  Mifon 
contre  la  Marquife  de  Valbclle  8c  fon  fils  s a fait 
mention  d’un  pareil  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
2c  Juin  1738.  produit  par  fa  Partie. 

Mais  ces  mots , en  légitime  mariage  non  refi. • 
tringuntur  ad  ctrtum  manimonium  fied  reflrin - 
guni  ad  pro/em  per  manimonium  legitimum  con- 
tinuatum  , Mol.  loc.  cit . n • 1 3.  Ex  guocumçue 
mairimonio  deficendentes,  quia  non  fit  Aie  rtfinc- 
tio  ad  deficendentes  ejufidem  matnmonii , Mol.  fur 
ces  mots  de  l’art.  17.  lit.  14.de  la  Coutume  d'Au- 
vergne : Saififftnt  les  donations  au  profie  des 
contraâans  lefdits  mariages  dclcendant  d'eux 
tant  feulement. 

De  même  le  ventre  étant  inftitué  héritier  : 
tout  poliluime  , même  né  d’une  autre  femme,  cli 
cenfé  inftitué  , Fachin  , hb.  4.  cap.  89.  De  même 
fi  le  teiiateur  a inftitué  le  pofthunle  de  fa  fem- 
me , fi  elle  étoit  enceinte  , Fachin  ibtd.  cap.  90. 

13.  Si  le  teiiateur  inftitué  conjointement 
fon  fils  8c  fon  petit-fils  , ils  ne  font  point  cenfés 
inflitués  ordine  J'uccefifiorio  , mais  chacun  efl 
cenfé  inftitué  dans  fa  portion  , Fjch.  I.  4.  cap.  78. . 

Section  III. 

Du  Droit  a’ éleâion. 

N . infr.  fcfl.  4.  d»ft.  7.  n.  5.  v.  Defp.  tom.  2. 
pag.  119. 8e  fuiv,  y.  Kic.  des  iubftit.  paru  1.  du . 
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xi.  v.  vtrb.  Teflament , Ord.  d’Août  1755.  art. 
61.  63.  64.  6 5.  & 64. 

1.  Chargé  d’élire  peut  confier  ce  pouvoir  à un 
autre  , Hcnr.  tom.  >.  liv.  5.  qu.  n.  contre  Bre- 
lonn.  eod. 

1.  Pere  ou  mere  furvivant  qui  a le  pouvoir 
d'élire  un  heritier,  en  peut  choilïr  deux  ou  plu. 
fleurs , Cuj.  Kern,  tu  far.  Bret.  fur  Hcnr.  tom.  t. 

I.  5.  qu.  ts.  Ar.  1;  Janv.  16)9.  Henr.  tod.  s’il 
n’appert  pas  d'ailleurs  que  le  teflatcur  a eu  in- 
tention de  confcrver  fon  bien  indivis , Cuj.  Fern. 
Defp.  pag.  1 19.  ii.  i°. 

Au  contraire  , chargé  de  rendre  b fes  enfans 
en  général,  peut  en  choifir  un  fcul , Cuj.  Fern. 
Fuiàr.  Barry  , Mayn.  Breton,  tod.  Defp.  pag. 
i>7-  n.  6.  ficus  , û les  fubflitués  (ont  nommés 
par  le  teflateur,  d'Olive,  liv.  5.  ch.  14.  Fern. 
Defp.  tod.  v.  /.  57.  4.  ult.  ad  Trebell.  & /.  ji. 
S-  6-  de  leg.  1.  v.  infr.  n.  5. 

Mais  en  collatérale  , l'on  n’a  le  droit  d'élire  , 
s’il  n’cfl  accordé  expreflement  par  le  teflatcur  , 
duPerrier,  Bret.  tod.  Cuj.  cortf.  19. 

3.  La  mere  à laquelle  le  mari  a donné  cette 
éleûion  , n’en  e8  privée  par  fes  fécondés  nôces , 
Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  17.  Rie.  des  donat.  part, 
t.  n.  1405.  Brod.  N.  3. 

4.  On  ne  peut  pas  élire  un  «pf  nt  en  fccond 
degré  tant  qu’il  y en  a du  premier  qui  pourraient 
être  élus.  Ber.  Fernand.  Defp.  pag.  130.  col.  1. 
v.  t.  57.  4-  ult.  ad  Trebell.  mais  v.  ladite  Ord. 
1735.  art.  (|. 

5.  Quand  toutes  les  perfonnes  en  laveur  def- 
qu’cllcs  le  tîdéicommis  a été  fait , ont  été  défi- 
gnées  chacune  par  fon  nom  propre  , l’héritier 
ne  peut  élire  , mais  tous  ont  part  au  fidéi-com- 
mis  , /.  114.  de  leg.  1.  /.  54.  S.  ult.  tod.  v. 
fupr.  I).  1. 

6.  Héritier  chargé  de  rendre  à Tes  enfans  , b 
leur  défaut  à fes  plus  proches , ou  aux  plus 
proches  du  teflatcur,  n’a  pas  droit  d'élire  les 
plus  proches  au  préjudice  des  enfans , mais  il 
doit  fuivre  l’ordre  preferit  par  le  teftateur,  l.  77. 

J.  31.  de  leg.  ».  /.  57.  §.  ult.  ad  TrtbeU.  cepen- 
dant au  défaut  d’enfans  6c  petits  enfans  , il  peut 
choifir  entre  les  plus  proches , diâ.  4-  ult. 

7.  Si  l’héritier  décédé  avant  l’éleflion  , tous 
ceux  qu’il  pouvoient  être  élus  ont  part  égale  au 
fidéicommis , /.  67. 4.  7.  de  leg.  ».  s’il  ne  l’a  fait 
au  tems  qu’ils  devoit , on  lui  donne  un  délai  dans 
lequel  il  cfl  obligé  de  la  faire  , t.  14.  de  leg.  1. 
Cuj.  ad  di3.  I.  67.  St  s’il  ne  l’a  fait  dans  ce  dé- 
lai , le  fidéicommis  cfl  divifé  entre  tous  ceux 
qu’il  pouvoit  élire  , die 1.  /.  >4.  St  en  ce  cas  , 
les  filles  ont  mime  pan  que  les  mâles  , quand 
même  le  fidéicommis  aurait  été  (aille  la  char- 
ge que  celui  qui  ferait  élu  porterait  le  nom  Sc 
les  armes,  Ar.  7 Septembre  1 j 58.  Garond.  Am. 
Ar.  16  Avril  1585.  Rob.  Pci.  Carond.  Mont. 
Chop.  Dcfpcf.  n.  11.  Rie.  des  fubftit.  part.  1.  n. 
6S. 
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8.  Mais  tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus 
n’ont  pas  part  au  fidéicommis  , quoiqu’aucune 
éleûion  n’ait  été  faite  , s’il  appert  d’une  volon- 
té contraire  du  teflatcur  , ou  fi  au  tems  du  dé- 
cès de  celui  qui  pouvoit  élire  , il  ne  refle  qu'un 
fcul  de  ceux  qui  pouvoient  être  élus , /.  67.  4 7. 
de  leg  ».  Nec  obji ■ /■  38.  4-  ».  eod  car  elle  cfl 
dans  le  cas  où  tous  les  légataires  ont  été  déli- 
gnés  par  leurs  noms  propres , auquel  cas  il  n’y 
a pas  accroiflement  entr’eux  , Cuj.  ad  diâ.  4.  ». 
Defp.  n.  11. 

De  même  fi  l’héritier  chargé  de  rendre  i fon 
premier  fils , ou  fi  mieux  il  n’aime  , i un  autre  , 
décédé  fans  déclarer  fa  volonté , le  fidéicommis 
appartient  au  fcul  ainé  , parce  qu’il  efl  pur  à fon 
égard , 8c  conditionnel  â l’égard  des  autres  , 
Guyp.  Defp.  n.  11. 

9.  Simple  inftitution  d’héritier  tient  lieu  d’é- 
leflion . Bocr.  Fern.  Cuj.  Ranch.  Defp.  n.  it. 
$■.  7“.  Bret.  Air  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  16  fe- 
cùs  , des  donations  cntre.vifs  , quoique  portées 
par  contrat  de  mariage  , Bret.  eod.  Ar.  19  Août 
1643.  Henr.  eod.  qu.  61. 

10.  Le  furvivant  qui  élit  &c  fait  la  reftitution  , 
ne  peut  charger  les  biens  de  fidéicommis , Henr. 
tom.  t.  liv.  j.  qu.  18.  & ».  ch.  11.  aux  addit.  v. 
Defp  p.  158.  n.  5. 5erùs, s'il  donne  aufii  du  fien, 
Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  19.  ou  quand  le  dona- 
teur s'eft  lui-même  réfervé  la  faculté  d'élire  par 
contrat  de  mariage  , Cuj.  eonf.  s8-  Henr.  eod. 
Ce  tom.  1.  liv.  5.  qu.  53.  v.  lad.  Ord.  173s*  art. 
63. 

11.  Chargé  de  rendre  ne  peut  varier  dans 
fon  élection  faite  par  le  contrat  de  mariage  de 
celui  qui  a été  élu  , Defp.  n.  11.  Ar.  17  Juillet 
iôs8.  Hcnr.  tom.  » liv.  s-  qu.  30.  Ar  »o  Avril 
1660./.  Aud.  Soëf.  tom.  1.  cent.  ».  chap.  18.  v. 
lad.  Ord.  173;.  art.  64.  Sc  65. 

De  même  quand  l'éieCtion  cfl  faite  par  dona- 
tion eutre-vifs , bien  & duement  acceptée,  Chop. 
de  privil.rufi/ib.  3.  cap.  4./1.  s.  Bret.  fur  Hcnr. 
tome  1.  liv.  j.  qu.  20.Cuj.Fab.  Sc  autre, 6c  contre 
la  1.  77.  4.  to.  de  leg.  ».  v.  Bret.  eod  Sc  tome  i> 
liv.  5.  qu.  io.  mais  v.  Donation,  pari.  1.  feft.  3. 
n.  1. 

Etant  faite  par  teflament  ou  autre  afte  â cau- 
fc  de  mort,  efl  révocable  , Hcnr.  tome  1.  liv.  5. 
qu.  >0.  8c  tome  ».  liv.  5.  qu  10.  v.  Bret.  eod. 

Et  quand  l'élcRion  efl  faite  par  roui  autre  ac. 
te  entre  vifs  que  par  donation  acceptée , la  pre- 
mière faite  prévaut , fi  elle  efl  faite  au  tems  que 
le  fidéicommis  doit  être  rendu  , autrement  la 
dernière  prévaut , diâ.  I.  77.  4-  10.  de  leg.  »* 
Fern.  Ranch.  Cuj.  Defp.  n.  11. 

Section  IV, 

Des  droits  du  fidhcommiÿdire. 

V.  EviQion , n.  8.  in  fin. 
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Comment  ceux  au  profit  dcfquelt  la  fubftitu- 
tion  etl  ouverte  peuvent  fe  pourvoir  contre  let 
Arrêts  contradiftoires  rendus  avec  le  grevé  , ». 
les  art.  50  51  St  51.  du  tit.  >.  de  i'Ord.  d'Août 
1747.  Des  formalités  des  tranfaûiont  avec  les 
grévés , y.  les  art.  53  6c  54.  eod. 

DtST.  I.  Des  biens  compris  dans  le  fide'icommis  , 
& s’ils  font  propres  ou  acquits . 

V.  infr.  dift.  10. 

V.  Quarte  Trébellianique , y.  Defp.  tome  1. 
■rt  3.  page  1 36.  8c  fuiv. 

i.Tous  les  biens  que  l'héritier  1 reçus  de  l’hé- 
dité  font  compris  au  fidéicommis  , /.  30.  S-  1. 
ad  TrcbtU • l.  3 • de  infiruâ.  vel  injirum.  !eg.  mê. 
me  les  meubles  , contre  l'art.  115.  de  I'Ord.  de 
1619.  qui  n’eil  obfcrvée  ; même  les  allions  , die 7. 
J.  1 OS.  4.  7 O 9-  »».  eod  8c  ce  que  l’héritier 
devoit  au  défunt , t.  95.  ad  teg.  falc.  ».  Defp.  n. 
30.  8c  31.  ».  l’art.  4.  du  tit.  1.  de  I'Ord.  de  1747. 
concernant  les  fubiiituiionS. 

1.  Ce  que  l’héritier  a reçu  par  droits  d'accroif- 
fement  , cil  aufii  compris  au  fidéicommis  , /.  43. 
ad  l'rebelt.  Help.  n.  )>.  ou  par  Aibflàtution  vul- 
gaire , 5.  3.  Infi-  de  vulg.  fubjl.  ou  par  fubftitu- 
tïon  conpcnJieui'e  , ferrer.  Defp.  11.  35.  ou  par 
fubilitution  pupillaire  , Peregr.  lirai!'.  Knnch. 
Defp.  n.  \6.  mais  ».  infr.  n.  3. 

3.  Ce  que  l'héritier  a reçu  par  fidéicommis  y 
efi  aufii  compris  , lorfquc  le  fidéicommis  dont 
11  cil  chargé  , cil  fait  en  termes  univcrfcls  , com- 
me ceux-ci  : Je  fubfitrue  en  tous  mes  biens  , ou 
tn  toute  mon  hérédité  , /.  16.  cod.  de  fideicom. 
ou  que  celui  qui  ell  fait  en  faveur  , a précédé 
celui  dont  il  ell  chargé  , Peregr.  GrafT.  Defp.  n. 
34  Jecus  , s il  ell  fait  en  termes  non  utiiverfcls 
quoique  par  quotité  , 8c  avant  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  , /.  96.  de  teg.  3.  Quia  heredi- 
taris  appe/lattone  , nique  legata  , neque  fidei- 
commtjfa  continenrur,  dicl.  /■  96.  Defp  eod. 

La  même  dill  nétion  a lieu  pour  ce  qui  ell  par- 
venu à l'héritier  par  fubftimtion  populaire  , 
Gom.  Peregr.  Graill  Ranch.  Dclp.  n.  jû.  ».  fupr. 
n.  1. 

4.  Les  prélegs  (ont  aufii  compris  au  fidetcom- 
mis  , s’il  cil  fait  en  termes  luiiverki , /.  j 7.  4. 
ti.de  leg.  1.  I.  ti.cod.  de f duc  ou  files  piélegs 
font  faits  avant  le  fidéicommis.  Ranch  fab.  Fer- 
rer. Ar.  18  Mai  1599.  Boug.  Defp.  n.  37.  ou  fi 
le;  piélegs  emportent  la  plus  grande  par  ic  de 
l’hérédité , Bart.  P.oër,  Mœnoch.  Mant.  GiafT. 
fab.  Ranch.  Defp.  eod.  ou  lorfque  le  fidéicom- 
milljirc  ell  enfant  du  tellateur  8c  1 heritier  étran- 
ger , Mieuoch.  Mantic.  Ranc.  fab.  Dclp  eod. 
i’.  s”.  Bien  que  ie  reftateur  ait  dit  qu’il  fublti- 
tuott  à (bn  hérédité  , fuivant  Misnoch.  Grafi.  8t 
De  p.  eod.  contre  Mantic.  deconjecl  ule.  vol.lth. 
?f  V n.  1.  it  O >•  facliin  , hb.  5.  cap.  16, 
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mais  l’avis  de  ces  derniers  eft  à préférer , y.  Fa- 
chin  toc-  cie. 

Hors  ce  cas  ils  n’y  font  pas  compris  , Boê’r. 
Mœnoch.  Pereg.  GratT.  Ranch.  Defp.  eod.  ni 
s’ils  ont  été  faits  après  le  fidéicommis , /.  86.  ad 
leg.  falcid.  ni  s’ils  ont  été  faits  à l’héritier  auquel 
le  tefiament  n’a  pas  laiifé  de  cohéritiers,  Boér. 
Ranch.  Defp.  eod.  v.  lad  Or.  1735.  art.  64.  8c 
6;.  contre  , parce  que  les  legs  taillés  à un  héritier 
qui  eft  fcul , font  inutiles  , 4.  31.  Inft.  de  teg. 

5.  L’héritier  chargé  de  fidéicommis  doit  aufii 
rendre  ce  qu’il  a reçu  par  codicilles  depuis  le 
tefiament , lorfqu’il  cfl  chargé  de  rendre  tout  ce 
qui  lui  fera  parvenu,  /.  77.  4*  11.  de  leg.  1.  S'am 
ordo  feripturm  non  impedtt  caufam  juris  ac  vo- 
lunearis , dicl.  S.  1 >• 

6.  La  chofc  acquife  par  prefeription  commen- 
cée par  le  défunt  ell  comprilb  au  fidéicommis  , 
Peregr.  Defp.  n.  38.  ou  par  alluvion  , /.  16.  de 
leg.  3.  ou  par  réméré  , Mant.  Ranch.  Defp. 
eod. 

7.  Fidéicommiffaire  prend  la  poflefiion  du  gre- 
vé St  la  propriété  du  tellateur , Rie.  des  fubil. 
part.  1.  n.  100.  car  la  reltitution  que  fait  le  gre- 
vé n’eli  pas  une  libéralité  qu’il  exerce  , /.  5t.  de 
reg.  jur.  dont  etl  tirée  la  maxime  : fubftnutus 
tapit  i gravante  non  à gravato. 

Ainfi  en  Pays  Coutumier , fi  le  tefiafeur  fubfti» 
tue  fes  enfans  à un  étranger  , le  fidéicommis  etl 
propre  ; au  contraire  il  cil  acquêt  , fi  les  enfans 
font  fubilituês  , i leur  pere  par  autres  qu’afeen- 
dans,  Rie.  eod.  n.  toi.  fi  ce  n’eil  en  ce  dernier 
cas  que  la  volonté  du  tellateur  cxprclVe  ou  ta- 
cite ne  foit  au  contraire  , ».  Rie.  eod.  n.  ici.  8c 
103.  mais  ».  Propres-fubfiitutions  , ».  Ainefic  , 
feû.  1.  n.  17. 

Et  ic  fils  fubilinié  par  le  tefiament  de  foo  pere 
à un  collatéral,  ne  d ut  relief,  Rie.  eod.  n.  io5. 
il  n’en  doit  pas  non  plus , pourvu  qu’il  prenne  la 
pojfelVton  ou  la  propriété  de  la  ligne  direfle  , Ar. 

1 Sept.  1640.  Rie.  eod.  n.  107.  Henr.  8c  Bret. 
tome  1.  liv.  3.  queft.  17.  ».  Lalande  fur  Ort7  14. 
».  Relief,  lefl.  4.  n.  7.  ».  l’art.  56.  du  tit,  1.  de 
I’Ord.  .lu  mois  d’AOùt  1 747. 

D .s  r.  11.  Des  fruits  du  fidéicommis. 

V.  Defp.  tome  1 art.  3.  page  136  8c  fuiv. 

1.  L’héritier  doit  rendre  non-feulement  les 
fruits  fépjrcs  du  fonds  lors  de  la  mort  du  tefia- 
teur,/.  iç  de  vu  g O puptll.  fubfl.trom  fcr.gr. 
Cu  . Guyp.  Ram  h.  Defp.  n.  39.  mais  aufii  ceux 
qui  croient  alors  pendant , b 9.  ad  leg  file,  féam 
fiuclut  maturi  monts  umpons  augertt  heredna- 
tts  ecftn.aeionem,  dicl.  I.  9.  GratT.  Peregr.  Cuj. 
Ranch.  Help.  eod.  8c  au  tems  de  l’événement  du 
fidéicommis  , bien  que  la  plus  grande  partie  de 
l’année  lé  dut  puilëe  fans  qu’il  en  ait  recueilli 
aucuns  , l.  4s.  de  ufur.  8c  qu’il  les  ait  recueillis 
après  l’événement  du  fidéicommis , conte.  I,  10, 
4. 2.  ad  Trebeli.  8c  avant  la  demande  du  fiüci- 
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commilfaire,  conir . A t<5.  A /cg.  ).  b caufe  dû 
ta  réglé  , It  mort  faifit  U vif.  mais  v.  infi.  n.  3. 
te  dut.  6.  n.  i. 

i.  L'héritier  ne  rend  let  fruits  perçus  avant  l’é- 
vénement  de  la  condition  , /.  ».  5.  1.  /.  18.  in 
princ.  & 4 1.  /■  *8  .fi*/.  JJ.  ai  Trebe'l.  Pcrcgr. 
Mani.  GralC  Cuj.  Defp.  n.  39.  ou  avant  l’événe- 
ment du  jour  , <//(?.  /.  ».  $ »■  /•  43.  4.  »•  rfe /rg- 
x.  Pcregr.  (ira If.  Cuj.  Defp  toi  bien  qu'il  foit 
chargé  de  rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de 
l’hérédité  , /.  83.  it  Ug . }.  /■  5 7. ad  7Vri<//.Cuj. 
Defp.  rod.  13c  mime  de  intérêts  qu’il  a reçus 
avant  l’événement  du  jour  ou  de  la  condition,  /. 
58.  5.  1.  ad  Trtbell • Cuj  Dei'p.  toi. 

3.  L’héritier  ne  doit  rendre  les  fruits  perçus , 
ou  les  intérêts  échus  avant  Ton  acceptation  de 
l’hérédité  , à caufc  de  la  réglé  , la  mort  faifit  U 
vif  -,  contre  /•  »7-  S.  !•  & t.  58  ad  Trtbell. 

Mais  il  les  doit  rendre  , fi  le  tcilateur  l a char- 
gé de  rendre  l’hérédité  avec  les  fruits  , /.  43.  $. 

1.  de  Ug.  2.  I.  1#.  ad  Trtbell • ou  de  rendre  tout 
ce  qui  lui  parviendra  de  l’hérédité  , 8c  de  donner 
caution  à cet  clict,  / 32.  ad  Trtbell.  Cuj.  Defp. 
n.  39. 

4 Héritier  chargé  de  rendre  après  fa  mort  ce 
qui  fera  de  relie  de  tous  les  biens  , cil  obligé  de 
rendre  les  fruits  qu'il  en  a de  relie  lors  de  fa 
mort , I.  3.  S.  2.  de  ufiur  & frucl.  Sc  ce  qu’il  a de 
relie  des  intérêts  qu’il  a reçus  des  dettes  de  l’hé- 
réditc  , dicl-  4.  t.  parce  que  les  fruits  Ibnt  com- 
pris fous  le  mot  , biens  , Defp.  n.  39.  fecits  , s’il 
cfr  chargé  de  rendre  ce  qui  icra  de  relie  après 
fa  mort,  /.  38.  5.  7.  ad  Trtbell.  c’ell  ainfi  qu’il 
firnt  concilier  Icldits  S 1 . 8c  7.  fans  Oter  la  néga-. 
livc  au  4-  7.  comme  lait  Cuj.  v Defp.  eod. 

5.  Si  le  jour  a été  appofé  au  tidéicommU  en 
faveur  du  fidéicommilfaire  , l’héritier  en  ce  cas 
appelle  fiduciaire  . doit  rendre  tous  les  fruits 
perçus  avant  l'événement  du  jour  du  fidéicom- 
mis  , / 43  4-  1 de  leg  2.  /.  j 1 4.  2.  de  ann.  leg. 
/.  7S.  4. 12  ad  Trebell. 

Jtotj , un  heritier  elt  cenlé  fiduciaire  , s’il  cil 
étranger  , 8c  le  fidéicommifljire  dclcendanr , 8c 
s’il  cfr  chargé  de  rendre  l'hérédité  tans  en  re. 
ten  r aucune  chofe  , 8c  à certain  tems  . pendant 
lequel  il  y auroit  du  danger  que  le  fidéicommif- 
fairc  ne  le  diflipâr  , s'il  l’avoit  en  Ton  pouvoir  : 
comme  s’il  elt  chargé  de  la  refritution,  lorfque 
le  fidéicommilfaire  pupille  fera  parvenu  b la  pu- 
berté , l.  43  4.  2 de  leg.  2.  ou  i un  cettain 
âge  , l 46  ad  Trebell.  Secits  , fi  le  fidcicom- 
mts  elt  conditionnel , ou  fi  ce  qu’il  cfr  dit  que 
l’héritier  retiendra , vaut  plus  que  le  fruits , v. 
Defp  n.  39.  in  fin. 

Dist.  HL  De  h caution  , (■•de  /'inventaire  par 
le  gtevl , de  la  vente  des  meubles  (/  emploi 
du  prie. 

¥.  Defp.  tome  2 page  136  8t  fuiv. 

t-.Lc  grevé  doit  donner  caution  , v-  Defp..  n. 
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11  81  21.  mais  l’ufagc  n'efr  pas  d'en  d «mander  , 
v.  Henr.  8t  Bret.  tome  1.  liv.  5.  qu.  65.  Secùs  , fi 
l'hérédité  ne  eonfiftoit  qu’en  mobilier. 

2.  Le  fidéicommilfaire  peut  contraindre  le 
grevé  de  faire  inventaire , Ranch.  Fab.  Guy. 
Defp.  n.  23.  aux  dépens  de  l'hédité,  Guyp.  Fab. 
Defp.  eod.  Secùs , fi  le  pere  cfr  grevé  envers  fes 
enfans  s’il  n’y  a crainte  de  dillipaiion,  Mynfing. 
Defp.  n.  14  ou  fi  le  tcilateur  a déchargé  le  grevé 
de  faire  inventaire  , Cuj.  Carond.  Ferrer.  Defp. 
eod.  Fach.  lib.  6.  cap.  25.  contre  Ranch,  ou  de 
rendre  compte  de  l'hérédité,  Mynfing.  Defp.  eod. 
mais  v.  les  art.  1.  2.  3.  4.  5.  6.  7.  du  tit.  2.  de 
l’Ord.  du  mois  d’Août  1747. 

3.  Sur  la  vente  des  meubres  St  emploi  du  prix 
d'iceux , v.  les  an  8.9.  10.  11.  12.13.  14.  15. 
16.  8c  17.  du  tit.  2.  de  la  même  Ord. 

Dist.  IV.  Des  portions  entre  plufieurs 
fideicommiff dires. 

V,  Defp.  tome.  2 page  136.  8 1 fuiv. 

1.  S’il  y a plufieurs  fubftitucs,  chacun  prend  la 
portion  que  le  tcilateur  lui  a donnée  ; fi  les  por- 
tions 11c  font  pas  défignées  , ils  fuccédent  égale, 
ment , comme  en  l’mltmmon  , v.  leftament  , 
fca.  4.  difr.  5. 

2.  Si  Titius  8c  le  pofthume  d'un  tel  font  fub- 
titués,  Sc  qu’il  nailfe  plufieurs  pofrliumcs  de  la 
même  groflelfe  , chacun  aura  la  même  part  que 
Titius  , /.  7.  de  reb.  du  b, 

3.  Si  le  tcilateur  dit  : Je  fubjlitue  Titius  ou 
St  jus.  la  disjonêlive  , en  ce  cas  , fe  prend  pour 
conjonüivc  , /.  4.  cod  de  verb.  ftgn • v.  Disjonc- 
tive. 

4 Les  fubfritués  fans  portions  défignées  , fuc- 
cédent également  , quoique  les  uns  l'oient  con- 
joints de  parenté  au  défaillant  plus  que  les  autres, 
v.  /.  ult  ad  Trebell.  v.  Defp.  n.  27.  jf.  2°. 

5.  Quoique  les  héritiers  fubfritués  par  leurs 
noms  propres,  foient  infritués  par  portions  iné- 
gales , ils  ont  même  part  en  la  portion  de  l’hé- 
ritier auquel  ils  font  fubfritués,  /.  24.  ad  Trebe/tl 
& arg.  I.  1 24.  de  U g t.  Bart.  Bcned.Uom.  Mant. 
Defp.  n.  27.  jt.  3°.  quand  même  aux  noms  pro- 
pres le  tcftatcur  auroit  ajouté  un  nom  commun  : 
Fx  J’ in  fil  tue  Jean  , Pierre  fi>  Jacques  mes  héri- 
tiers , arg.  I.  37.  de  fiipul.ftrvor.  Bcncd.  Ranch. 
Defp.  eod. 

6.  Celui  qui  cfr  conjoint  en  l'inftitution  , elt 
préféré  aux  autres  fubfritués , /.  4t.  4.4.  de  vu/g. 
£•  pupill.  Bald.  Godefr.  ad  a ici.  4.  4. 

7.  Si  le  tefrjteur  a fubfritué  à I un  des  héritiers 
en  cette  forte  : Jefubfiieue  mes  heritiers . ils  ont 
même  part  en  la  liibftitution  qu'en  l’inftitution ,. 
/.  14./.  32.  /.41.  4-  t.  de  vu/g.& puptU.l.  23 .1. 
78.  4-4.  ad  Trebell.  t.  1.  cod.  de  impub.  & a A. 
fubfl  §.  1 . Infi.  lit.  de  vu/g.  fubfi. 

8.  ubftirués  par  un  nom  commun  8c  collcftif;. 
chargés  de  donner  certaine  fomtne  pat  égale 
portion , ont  ^briràn  égale  au  fidéicominiF.qyoi-. 
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qu’inftitués  par  portions  inégales  , A 7.  (.  a.  dt 
nh.  dut.  A 23.  ad  Trebel! ■ mais  s’ils  en  doivent 
payer  des  portions  inégales  , ils  n'ont  part  au  fi- 
dcîcommis  que  fuivant  les  portions  héréditaires , 
dtc 7.  4.  a-  dtcl.  I.  23.  v.  Defp.  n.  s8. 

9.  La  portion  des  fubflitucs  décédés  avant  l'é- 
vénement , accroît  aux  autres,  A t,.de  ahm.  leg. 
A 78. 4.  4-  ad  A rcbell.  A un.  4*  10.  cod.  de  caduc . 
toU  Bartol.  Gomcz  , Ranch.  Pereg.  Mayn.  la 
Kochc  , Defp.  n.  19.  chacun  des  fubftitués  en 
prend  b proportion  de  la  paitqu'il  a en  l'hérédi- 
té , dici.  4-  4.  dtc).  4.  10.  fi  lors  de  l'événement 
du  fidéicommis , il  n'en  relie  qu'un  en  vie  il  l'au- 
ra en  entier  , A )8.  4-  a.  de  leg.  3.  mais  v.  Ac- 
croidément.  . 

Dist.  V.  De  l'ouverture  des  fidlicommis. 

V.  Defp.  tome  a.  page  136.  v.  infr.  fcél.  5. 
dilt.  1.  & 3. 

1.  Le  fidéicommis  peut  être  laiflè  purement , 
fous  condition  , ou  à jour  certain , 4-  a-  InJI.  de 
Jideic.  h jertdtt. 

Le  pur , c’eft-à-dire  , qui  ne  contient  ni  jour 
ni  condition  , ell  ouvert  dès  la  mort  du  teftateur, 
/.  41-  4-  u/e-  de  le  g-  3.  Nec  obft.  A 19.  & A 75-  4. 
un-  ad  Trebell-  qui  parlent  du  fidéicommis  condi. 
lionne!  ; ainfi  in  A 1 1.  4.  10.  de  leg.  3.  & in  ded. 
I.  19.  le  pere  charge  de  faire  parvenir  le  fidéi- 
commis  à Tes  enfans , ell  cenfé  chargé  de  la  leur 
rendre , quand  ils  feroiy  hors  de  fa  puilTance  , & 
in  die).  4-  un.  la  merc  chargée  de  le  faire  par- 
venir 3 (es  enfans , ell  cenfce  chargé  après  fa 
mort , d’Ol.  Defp.  n.  1. 

1.  Le  conditionnel  ou  5 jour  certain  , cil  ou- 
vert dès  l'événement  du  jour  ou  de  la  condition , 
Si  non  plutôt,  Delp.  n.  1.  ainfi  un  légataire 
chargé  de  rendre  le  legs  au  fils , quand  il  aura 
Ccizc  ans , 8c  au  cas  qu'il  décédé  avant  , de  le 
rendre  à Caius , n'cft  tenu  de  le  rendre  b Caius 
dès  la  mort  de  ce  fils , mais  feulement  au  tems 
que  fi  le  fils  vlvoit  il  aurait  feize  ans , t 3Ô.  4.  t. 
de  cond.  O demonftr.  v.  infr.  fetl.  5;  dift.  3 . n.  6 
6i  7. 

).  Si  l’héritier  chargé  de  fidéicommis  fous  con- 
dition , dilfipc  les  biens,  il  en  ell  privé  , 8c  le 
fidéicommiliaire  les  prend  avant  l'événement  de 
la  condition  , l.  50.  ad  Trebell.  v.  infr.  dift.  7. 
n.  3. 

4.  La  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéicom- 
mis , comme  la  mort  naturelle  , A 49-  4-  i.  de 
condie.  O dem.  Si  la  condamnation  cil  par  con- 
tumace, v.  Acculé. 

La  profelfion  Religieufe  donne  pareillement 
ouverture  au  fidéicommis  , Arrêt  de  Réglement 
15  Mai  1660.  J.  Aud.  Soëf.  tome  ».  cent.  1.  ch. 
*3.  v.  Defp.  art.  4.  n.  35.  8c  36.  v.  Difpofitions 
conditionnelles , fcG.  n.n.  5.  v.  infr.  feél.  5. 
dift.  3.  n.  8. 

Mais  pour  la  décifion  de  ces  queilions  , fi  la 
mort  civile  ou  la  profelfion  Religieufe  donnent 
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ouvemire  au  fidéicommis  fait  fous  la  condition 
fi fme  hberis  deceÿertt , il  faut  d’abord  obfcrver 
que  fi  ta  fubftitution  ell  faite  par  contrat  entre- 
vifs , en  ce  cas  il  n’y  a ouverture  à la  fubllitu- 
lion  , elle  appartiendra  b ceux  qui  leroni  capa- 
bles de  la  recueillir  & la  mort  naturelle  du  grevé 
profés  , parce  qu’en  contrat  entre-vifs  U faut  fui- 
vre  les  termes  à la  rigueur , v.  Arrêt  7 Septem- 
bre tôso.  rerb-  Difpofitions  conditionnelles , 
feél.  il.  n.  5.  Ainfi  le  profés  pourra  difpofer 
avant  fa  profelfion  de  l’ufufruit  du  fidéicommis 
Ci  vie  durant.  \ 

Si  la  fubftitution  ell  faite  par  teftament , la 
mort  civile  ne  donne  point  irrévocablement  ou- 
verture au  fidéicommis  , parce  que  le  condamné 
è mort  civile  peut  obtenir  Lettres  de  rémilfion  1 
mais  en  ce  même  cas  la  profelfion  Religieufe  au 
contraire  donne  ouverture  au  fidéicommis  au 
profit  du  fiibftiiuc , fuivant  le  fufdit  Arrêt  de  Ré- 
glement du  15  Mai  1660.  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M. Talon  Avocat-Général,  v.  les  art.  13. 
8t  >4  du  tit.  I.  de  fOrd.de  1747. 

j.  Celui  qui  demande  l’ouverture  du  fidéicom- 
mis laiiTé  fous  la  condition  fi  fine  liberis  , doit 
prouver  que  l'héritier  ell  mort  fans  enfans  , par- 
ce que  tout  demandeur  doit  prouver  ie  fonde- 
ment de  l'a  demande  , leg.  1.  £•  3.  cod.  de  pro- 
bat. Secies  , s’il  ell  défendeur  8c  en  poftelfion  , 
Fach.  lib.  6.  cap • 44.  v.  Demandeur. 

Dist.  VL  Si  le  fidlicommijfaire  efi  faifi  dt  droit, 
& s'il fe  peut  mettre  en  pofie/fian  actuelle  avant 
les  dijlraclions  & liquidations  du  grévi. 

V.  Les  art.  4s.  8c  41.  du  tit.  de  l’Ord.  d'Août 
1747- 

y.  Defp.  tome  ».  page  1 36.  n.  t.  8c  fuiv.  Rie. 
des  fubll.  part.  1.  ch.  16.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3. 
ch.  1.  n.  st.  v . I.  Aud.  tome  4.  liv.  8.  ch.  »o- 
Kota , la  queftion  fi  le  fidéicommiliaire  ell  faifi 
de  droit  dès  l'ouverture  du  fidéicommis  , con- 
cerne trois  obicts.  Le  droit  de  tranfmilfion  , le 
gain  des  fruits , &c  le  droit  de  prendre  la  pollef- 
iion  aélticlle , (ans  aucune  demande  judiciaire  au 
préalable. 

t.  Il  ell  fans  difficulté  que  le  fidéicommilTaire , 
foit  univerfel  ou  particulier  , foit  en  Pays  de 
Droit  écrit  ou  coutumier  , qui  décédé  après  l'é- 
vénemem  du  fidéicommis  , même  du  vivant  du 
grève  , le  tranfmct  à Tes  héritiers  , quoiqu’il 
n'en  ait  formé  aucune  demande  , fans  qu’on  ait 
befoin  en  cela  de  la  réglé  , le  mort  faifit  te  vif , 
parce  que  c'eftun  droit  acquis,  même  au  léga- 
taire particulier  qui  furvit  b la  condition.  Mais 
v.  infr.  feél.  5.  dift.  5.  n.  s.  v.  les  art.  36  37  38 
8c  39.  du  lit.  1.  de  l’Ord.  du  mois  d’Août  1747.  v. 
aulfi  l’art.  40.  eod. 

1.  Quand  aux  fruits,  le  fidéicommilTaire  , mê- 
me particulier  , doit  les  gagner  du  jour  de  l’é- 
vénement du  fidéicommis , 8c  non  pas  feulement 
de  la  demande.  Car  le  fidéicommiliaire  , même 
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particulier  , n’eft  pas  alTujctti  à demander 
la  délivrance  du  fidéicommis , comme  du  legs  ; 
là  demande  tend  à ce  qu'il  fois  déclaré  ouvert 
avec  reftitution  des  fruits  du  jour  de  fon  événe- 
ment ; ce  qui  eft  fondé  fur  la  volonté  préfumée 
du  teftateur , duquel  jour  d'ailleurs  le  grevé  ne 
fauroit  lé  dire  poiTeiTeur  de  bonne  foi  v.  bruits , 
feO.  6 

Cependant  Titrage  eft  qu'en  Pays  de  Droit 
écrit  , fidéicommis  univerfel  failit  de  plein  droit 
du  jour  de  fon  événement  fans  demande  , par  la 
régie,  le  mort  fotjit  U vif,  ec  qui  s’entend  con- 
tre le  grévé  8c  les  héritiers  , St  non  contre  les 
tiers  détenteurs  , St  que  le  fidéicommis  particu- 
lier ne  failit  pour  le  gain  des  fruits  , que  du  jour 
de  la  demande  , quand  le  fidéicommilTaire  n'eft 
pas  defccndant  du  teftateur  , ou  du  grévé  s ce 
qui  eft  toujours  le  cas  des  Pays  coutumiers , où 
tous  les  fidéicommis  font  cenfcs  particuliers  , v. 
le  Br.  /oc.  cit. 

Pap.  Notair. tomes,  page  540.  dit  que  la  ré- 
gie , le  mort  ftifit  le  vif , n’a  lieu  que  quand  le 
fidéicommilTaire  eft  en  ligne  diretle , 8c  que  li  c'cft 
un  collatéral , il  doit  fc  pourvoir  pétitoirement 
contre  l'héritier  du  grévé , St  qu’ainfi  a été  jugé 
par  pluficurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Mais  v.  l'art.  40.  du  tic.  >•  de  l'Ord.  du  mois 
d'Aoùt  1747* 

3.  Quand  à la  potTcftion  aflitellc  , comme  les 
voyes  de  fait  font  contre  le  bon  ordre  , fi  elle 
eft  rcfuféc  au  fidéicommilTaire  par  les  héritiers 
du  grévé,  il  doit  former  contr’eux  fa  demande 
en  ouverture  de  fidéicommis. 

4.  Si  le  fidéicommilTaire  eft  defccndant  du 
défont  il  doit  obtenir  la  poiTellion  afiuclle  du 
fidéicommis  en  entier  avant  que  de  procéder  aux 
diftraflions  du  grevé  , f errer,  la  Roche, Defp.  n.  3. 

j.  Si  le  fidéicommilTaire  eft  etranger  au  tefta- 
, leur , il  doit  être  procédé  aux  diftraflions  du 
grève , avant  qu’il  foit  mis  en  pofleflion  , Mjyn. 
Defp.  n.  4.  Cependant  quand  le  grévé  ou  fon 
fucccfleur  diftere  la  liquidation  des  diftraflions 
l’on  met  le  fidéicommiflàirc  eu  polièflion  afluelle 
avant  la  liquidation  , Tab.  C.  lit-  6.  lit.  1 s.  def. 
a.  Defp.  tod. 

6.  Si  la  liquidation  ne  peut  pas  fc  faire  prompte- 
ment , le  fidéicommilTaire  peut  demander  que  les 
biens  foient  affermés  , St  que  cependant  chacun 
jouifle  de  fa  quotité  , Ferrer.  Defp.  n.  4.  Ton 
peut  aulli  demander  un  fcqucftre. 

Dist.  VII.  De  la  reflttution  du  fidéicommis 
avant  qu'il  foit  ouvert. 

9 

y.  Rie.  des  fubft.  part.  1.  n.  9.  St  fuiv.  Ilcnr. 
8t  Bret.  tome  s.  liv.  j.  qu.  54.  St  58.  Defp. 
tome  ■.  page  t$o. 

1.  Grévé  il  jour  ou  fous  condition  , qui  a ren- 
du le  fidéicommis  avant  l’événement , ne  peut  le 
redemander  , /.  si.  §.  1.  de  inojf-  ttftam.  car 
chargé  it  certain  teins , le  peut  rendre  valable- 
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ment  avant  le  tems  , /.  1 5.  de  ami.  leg.  St  à terni 
incertain  , comme  après  fa  mort , il  le  peut  va- 
lablement rendre  de  ton  vivant , /.  19.  de  hit 
quatin  fraud.  I.  11.  end.  de  fidtic.  De  même  du 
chargé  fous  condition  , nam  cum  tempus  in  tefta- 
mento  adjicitur , Cttdendum  efi  pro  htrtdt  adjrc- 
tum , nip  alia  mens  tefiatoris  fuerit , l.  17.  de 
reg.  jur.  non-feulement  , tandis  qu’il  eft  incer- 
tain fi  la  condition  arrivera  , Covar.  Defp.  n. 
sj.  mais  auffi  lorfqu'ileft  certain  qu'elle  ne  peut 
pas  arriver,  Cuj.  ad  l.  77.  S.  10.  de  leg.  s.  Fab. 
C.  lit.  6.  rit-  lu.  def.  13.  Mayo,  la  Roche , Defp. 
eoi.  contre  Covarr. 

s.  Grévé  'qui  a promis  de  rendre  le  fidéicom- 
mis avant  l’événement , y peut  être  contraint , /, 
61.  de  coud.  mdeb.  quoiqu’il  ne  fût  pas  dû  , dicl. 
I.  Cl.  Quia  fideiexplendit  causa  promiBum  tfftt , 
dicl.  I.  6i. 

|.  Si  l’héritier  diflipe  les  biens  du  fidéicommis, 
le  fidéicommiflàirc  le  peut  contraindre  de  le  ren- 
dre , même  avant  l'événement  de  la  condition  , 
quoique  l’héritier  fût  chargé  en  faveur  de  fon 
fils , /.  50.  ad  Ireb.  foit  qu'il  confifte  en  meubles 
ou  immeubles,  dicl.  I.  50.  vu  h.  près  à poJTeffb- 
ribus  petit , vtl  cum  dtbitoribus  agi  , y.  fupr.- 
dift.  5.  n.  3.  mais  v.  Ricard  , n.  16. 

4.  Les  créanciers  du  grevé  ne  peuvent  même 
faire  ce  fier  la  reftitution  avant  l'événement  , /. 
19.  quai  in  fraud.  crtd.l.  ts.  cod.de/ideic- 1 . 1 7. 
/.  1 34.  de  reg.  jur  l.  5.  S 15.*  don.  int-  vit.  & 
ux.  t.  41.  de  minor,  d’Olivc  , Defp.  n.  1$.  contre 
Cuj.  ad  dicl.  I.  19.  Nec  obj/.  I.  10.  $.  11.  & l.  17. 
quer  in  fiauti.  cred-  car  elles  parlent  de  celui  qui 
paye  du  lien  avant  le  tems , St  diminue  fon  pa- 
trimoine , Defp.  eod.  mais  y.  les  art.  4s.  St  43. 
du  tit.  1.  de  l’Ord.  d'Août  1747. 

5,  Mais  la  reftitution  du  fidéicommis  avant  le 
tems , n'eft  valable  qu’en,  tant  qu’elle  a été  faite 
conformément  h la  volonté  du  défunt , /.  ts.  codr 
de  fideic.  ainfi  elle  eft  nulle  quand  le  tems  ou  la 
condition  eft  appofée  en  faveur  du  fidéicommit 
faire,  /.  te.  de  ann-  leg.  ou  quand  elle  eft  faite  à 
un  fils  de  famille  , /.  1 14.  3.  11  .de  leg.  1.  v.  I. 
si.  ad  Trebelt.  ou  quand  l’héritier  eft  chargé  de 
rendre  à pluficurs  avec  fubordination  les  uns  aux 
autres  , /.  41.  5.  ts.  de  leg.  3.  d’Ol.  liv.  5.  ch. 
15.  Defp.  n.  16.  f.  s°.  ou  quand  l’héritier  eft 
chargé  de  rendre  en  mourant  i pluficurs  b fon 
choix  fans  fubordination , St  que  celui  à qui  il  a 
reftitué  le  fidéicommis , eft  mort  avant  lui  , puif- 
que  la  reftitution  ne  pouvoir  pas  être  faite  a 
tous,  mais  au  furvivant  . /.  114.  i.  11.  de  leg.  1. 
/.  67.  /.  77.  S.  10.  de  leg.  s.  Fab.  C.  Itb.  6.  tit.- 
so.  def.  13.  Defp.  eoi.  v.  fupr . le  fi.  3. 

Dist.  VIII.  De  l’aliénation  des  biens  fubfiitués •• 

V.  Defp.  tome  2.  pag.  i>8.  St  fuiv. 

1.  Le  fidéicommiflàirc  prend  le  fidéicommis. 
exempt  des  charges  St  hypotheques  créées  par  le 
grevé,  Au  y.  3 g,  cap.  1.  & auth.rts  quer  commuas- 
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stbstitu-  de  leg.  Et  peut  révoquer  les  aliénations  par  lui  fai- 
T ! o V . tes  du1?.  Nov.  d/c?,  au  ch.  I.  u/e . 4*  2.  Cad.  eod. 

Part.  J I.  quo  iqu'au  tems  qu’elles  ont  été  faites , il  fût  incer- 
StCT.  III.  tain  s’il  feroit  dû  , A 3.  4.  pen.  eod.  Ar.  1 5X6. 

Montit.  ch.  45.  Dcfp.  n.  6.  il  n'elt  pas  même  tenu 
de  fc  contenter  du  prix  , quoique  les  deux  con- 
tractant aient  été  en  bonne  foi , Kab.  C.  lib.  6. 
lit • ii.de/.  9-  L)efp.  eod.  contre  Gralf.  St  Fach. 
Nam  inii/uijfîmum  videtur , cuiquam  feieneiam 
a! tenus  quim  fuamnotere  vel  ignorantiam  alte- 
rtus  alii profuturam  , l 5.  de  jur.  6’  fad.  ignor. 
i moins  que  le  tellateur  n’ait  lui-méme  donné  lieu 
à cette  bonne  foi  St  ignorance , en  fubftituant 
par  des  codicilles  qu’il  avoir  défendu  d'ouvrir 
qu’après  la  mort  de  l’héritier , A u/t.  S-  ult.  de 
leg.  »•  Kab.  eod.  mais  en  ce  cas  l'héritier  du  grevé 
cil  obligé  de  rendre  le  prix  de  l'aliénation  au 
fidéicommiflüiie  , did.  4.  u/t. 

2 Le  fidéicommiifaire  ne  peut  pas  révoquer 
les  aliénations  faites  par  le  grevé  pour  payer  les 
dettes  du  défunt,  ni  ayant  autre  chofe  dans  l’hé- 
rédité pour  les  payer A 58.  de  leg.  }.  ni  quand 
les  biens  ont  été  vendus  en  Juflice  , à la  requête 
des  créanciers  du  défunt  , quoiqu'il  y eût  des 
biens  libres  dans  l'hérédité  , A 78.  4.  ult.  de  leg. 

}.  Le  fidéicommifljirc  ne  peut  pas  révoquer 
les  aliénations , s'il  y a ccnfenti , A 1 10.  4.  1.  de 
leg.  i.  A 77.  4-  27.  de  leg.x.l.  il. eod- de fideic. 
fecits , fi  comme  témoin  il  a été  préfent  à l'alié- 
nation , A 14.  5.  1.  de  leg.  2.  Arrêt  de  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Cadres  17  Juillet  1613.  d'Oiive, 
livre  5.  ch.  28.  Nota  , dans  l'efpece  de  cet  Ar- 
rêt , le  fidéiiommilDirc  n'avoit  pas  vû  le  tcftj- 
ment , d’Oiive  eod.  Gtter.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch. 
19.  i'.  Dcfp.  n.  11.  v.  Contrat , n.  4.  v.  infr.  feil. 
S-  did.  1.  n.  41. 

e.  Le  fidéicommifljirc  qui  fuccédc  à l'héritier , 
ne  peut  révoquer  l’aliénation  , A 7}.  de  evid.  I. 
I . irt  pr.  S>  4. 1.  de  exeept.  rei  vend.  A 1 4.  eod.  de 
rei  vindic.  I.  j.  cod.  reb.  alien.  non  alten.  même 
en  o tirant  le  prix  avec  des  dommages  8c  intérêts , 
Peregr.  Mayn.  Defp.  n.  to-  contre  Ar.  de  1571. 
Carond.  iiv.  j.  rép.  29.  Nota  , dans  l'efpece  de 
cet  Arrêt , le  fils  du  grevé  avoit  pris  des  lettres 
de  refeifion  , v.  Carond.  Iiv.  8.  rép.  59.  s>.  Evic. 
tion  , n.  10.  v.  Fachin,  lib.  %-cap.  19. 

Mais  s'il  n’ed  héritier  du  grevé  qu'en  partie  , 
il  peut  révoquer  l'aliénation  pour  le  furplus  de  fa 
portion  , A 14.  cod.  de  rei  vindic.  Gralf.  Ranch. 
Fachin  , lib.  10.  cap.  55.  Defp.  eod. 

$■  Les  biens  peuvent  être  aliénés  pour  les  ali- 
mens  du  grevé  , Bald.  Bart.  P.  Caftr.  P.  de  Fer. 
rar.  Graif.  Ranch.  Barr.  Defp.  n.  1 2.  contre  Mœ- 
nocli.  St  pour  les  frais  de  fes  études , Mcenoch. 
Defp.  n.  13..  contre  Peregr.  St  Graif.  pourvu  qu’il 
(oit  de  qualité  ù étudier  , 8t  que  l’hérédité  puilfe 
fournir  j cette  dépenfe  fans  être  grandement  di- 
minuée , Defp.  eod. 

6.  Les  biens  peuvent  autfi  être  aliénés  pour  la 
rançon  du  grevé  , Uart.  Alex.  P.  Catlr.  Peregr. 
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Mcenoch.  Ranch.  Barr.  Bened.  la  Roche  , Bou- 
vot , Defp.  n.  14. 

7.  Ils  peuvent  aufli  être  aliénés  pour  le  fortir 
de  prilbn  où  il  cil  détenu  pour  quelque  faute  fans 
délit  , Vafq.  Peregr.  Arrêt  Bord.  Pape  , livre  20. 
tit.  3.  art.  16.  Arrêt  de  Touîoufc  1 Mars  1580. 
Arrêt  Paris  2 Avril  157t.  Durant!,  queft.  54. 
Defp.  n.  1 5 fecits  , pour  crime  , ou  dette  civi- 
le , Alex.  P.  Callr.  Peregr.  Mcenoch.  Graif.  Dcfp, 
eod.  quoiqu'il  fuit  fils  du  tellateur  , Covar.  Dcfp. 
eod.  contre  Mcenoch. 

Dist.  IX.  Des  dot  , douaire , bagues  £•  joyaux, 

de  leur  hypotheque  fubfidtatre  fur  1rs  biens 

fubjiirue's  , 6" de  / hypotheque  du fubftitué fur 

Us  biens  pareiculttrs  de  /'tnftitué. 

y.  Les  art.  44.  45.46.  47.  48.  49.  50.  51.  52. 
5J.  6c  54.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  du  mois  d'Août 
1747.  fur  Phypotheqne  fubfidiairc. 

V.  Dcfp  tome  2 page  142.  n.  ifi.  17.  18.  & 
19.1e  Br.  des  fucc.  Iiv.  2.  ch.  3.  feft.  1.  dift.  2.  n. 
16.  Ren.  du  douaire  , ch.  3.  n.  12.  &c  fuir.  Hcnr. 
St  Bret.  tome  1.  Iiv.  5.  qu.  66.  Rie.  des  fubfl. 
part.  2.  n.  99.  St  fuiv. 

1.  Au  defaut  d'autres  biens  , l’héritier  fc  peut 
conftituer  dot  des  biens  du  fidéicommis  , A 2t.  4. 
4.  ad  Trebe/i • Ncv.  39.  cap.  1.  &aurh-  tesquee. 
cod.  cône-  de  leg.  non  poteft  dici  in  fraudem  jidei- 
commiff  fadum , quod  & multeris  pudicitiar  , & 
patrie  voto  congruebat , did.  4.  4.  s’entend  pro 
modo  honeftatt  perfonarum  congruo  , dici.  auth. 
res  çuar  St  l'héritier  en  peut  doter  fes  filles,  Bart. 
P.  de  Fcrrar.  Bocr.  Manioc.  Ferrer.  Dcfp.  n.  16. 
meme  celles  qui  font  conçues  après  ia  mort  du 
tellateur  . Dcip.  eod.  St  par  fon  tefiament , celles 
qui  ne  font  pas  mariées  de  fon  vivant  , Bart.  P. 
de  Ferrar.  Mœnoch.  Defp.  eod. 

Dés  que  ces  dots  font  tirées  du  fidéicommis  , 
clics  n'y  reviennent  plus  , quoique  les  mariages 
de  ces  filles  fuient  dilfous  avant  l’événement  du 
fidéicommis  , Bart.  Peregr.  Mænoch.  P.  de  Fcr- 
rar. Acc  Barry  , Dcfp.  eod.  8 1 qu  elles  ibient  dé- 
codées fans  ent'jns , Mœnoclt.  Dcfp.  eod.  contre 
Peregr.  Nam  non  eji  novum  , quur  femel  Mili- 
ter confit  ut  a funt  durent,  licet  il/t  cafus  extite- 
rit,  à quo  inilium  captrt  non  potuerunt , A 85. 
4-  i.  de  reg.  jur. 

2.  l.cs  biens  fubflitués  en  direflc  font  hypo- 
théqués fubüdijirement  J la  dot  de  la  femme  du 
grevé  dans  tous  les  dégrés  , quoiqu’il  y a t pro- 
hibition expreife  d’aliéner  , Ar.  to  Décembre 
1588.  Louct  D.  21.  les  Auteurs  ni  la  Jurifpru- 
dcnce  ne  font  pas  partagés  fur  ce  poim.  Mais  cet 
Auteur  eod.  prétend  que  l’Auth.  res  quex  , n’a 
lieu  que  in  liberis  primi  gradue , Sc  non  in  libeeis 
liberorum  , parce  qu'jutremcnt  en  fubflitutions 
graduelles  , tous  les  biens  fera  ent  abforbés  , 8t 
il  en  cite  un  Arrêt  du  14  Août  1607. 

Bret.  fur  Henr.  /oc.  ctt ■ obicrvc  que  M.  Talon, 
Avocat-Gcuéral , ayant  lait  apporter  le  régiftre  , 

cct 
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te t Arrêt  ne  s’y  trouva  point  ; mais  l'on  voit 
dans  l'Arrêt  du  11  Février  1647.  rapporté  par 
Henr.  tod.  que  M.  Talon  dit  feulement,  que  cet 
Arrêt  rapporté  par  Louet  , cil  du  7 Septembre  , 
&t  non  du  14  Août,  ce  qui  n’eft  qu’une  erreur  de 
date.  Au  relie  , M.  Talon  obfcrve  que  c'ell  un 
Arrêt  folitaire , St  que  les  biens  fubilitués  en 
ligne  direde  , doivent  être  obligés  fubfidiaire- 
ment  i la  dot  St  au  douaire  dans  tous  les  dégrcs , 
Bret.  tod-  dit  que  Brod.  D.  11.  en  rapporte  piu- 
ficurs  Arrêts . mais  l'on  ne  peut  pas  reconnoitre 
s’ils  ont  été  tendus  pour  dots  St  douaires  des 
femmes  des  inilitués  ou  des  fubilitués. 

Le  Br.  toc.  cit.  dit  qu’on  incline  aujourd’hui  à 
donner  le  douaire  à la  veuve  du  fubftitué  aufli- 
bien  qu’à  celle  de  l’inftitué  , encore  même  que 
la  veuve  de  l’inftitué  St  leurs  enfans  l’aient  déjà 
pris.  Il  tient  au  fil  que  l’Atith.  rts  quæ  a lieu  au 
profil  d’une  féconde  femme , U cite  Fab.  8c  Bo- 
niface  , St  dit  que  c’eft  un  des  points  jugés  par 
l’Arrêt  du  4 Septembre  t68t.  mais  au  J.  Pat  oit 
cet  Arrêt  eft  rapporté , l’on  ne  voit  point  qu’il 
y foit  fait  mention  de  cette  queftion. 

Louet , loc.  cit-  dit  aulli  que  l’Autli.  rts  qu.T  1 
n'a  pas  lieu  en  collatérale  , fuivant  un  Arrêt  du 
mois  de  Mars  1584.  Mais  les  Arrêts  intervenus 
depuis  ont  étendu  ce  droit  fur  les  biens  fubfci- 
tués  en  collatérale , Ar.  3 Août  1649.  Brod.  loc. 
cit.  Bret.  toc.  cit.  Arrêt  de  1675.  8c  1678.  /. 
Pal-  tome  t.  page  6»t.  St  845.  pourvu  que  les 
enfans  de  l’inftitué  lui  foient  fubilitués  , le  Br. 
loc.  cit.  Ce  qui  paroît  jufte.  Nam  qui  ru/t  fintm 
vult  & media  , contre  Hicard  , loc.  cit.  n.  toi.  &c 
fuir. 

Ar.  27  Janv.  1759  contreM.de  Brogl:o,juge 
que  düns  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre 
aux  cnt.ns , ils  ont  hypotheque  , même  pour  la 
propriété  de  ce  douaire  , fur  les  biens  fL!'*.ii- 
tués,  lorfquc  leur  pere  n’a  pas  lailTé  de  biens  li- 
bres. 

L’Arrêt  en  Mai  17 17.  rendu  en  la  troilicme 
Chambre  fur  partage  de  la  fécondé  , M.  de  Vre- 
vin  , Rapporteur  , M.  Robert  , Comparateur , 
3 débouté  la  Comtcdc  de  Bouligneux  de  I hypo- 
theque fublidiaire  t mais  la  fubftitutioo  étoit  faite 
par  perronne  étrangère  par  donation  entre-vifs  , 
avec  prohibition  expreffe  d'aliéner  , 6c  les  biens 
limés  en  Brcife. 

Par  autre  Arrêt  du  5 Mai  1731.  fur  les  conclu- 
ûons  de  M.  Chauvclin  , Avocat- Générai , plai- 
dant Mes.  Paillet  St  Gueau  de  Rcverfcaux  , la 
veuve  Prévôt  a été  déboutée  de  fa  demande  afin 
d’hypotheque  fubftdialrc  de  fou  douaire  préfix 
fur  les  biens  fubilitués  réciproquement  en  Colla- 
terale. 

Nota-  Eiiearoit  si.  ans  lors  de  Ton  mariage; 
& M.  Portail  , Premier  Préftdent , dit  en  (or- 
tant , que  la  Cour  n’avoit  pas  entendu  juger  la 
queftion  , ni  faire  une  dccilion  générale. . 

3.  Celte  hypotheque  fubfidiairc  n’a  lieu  pour  la 
Seondt  Partit. 
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fécondé  femme  , quand  il  y a des  enlâns  mSlcs 
du  premier  lit , fuivant  Bret.  tod.  mais  c’eft  (ans 
fondement.  Au  relie  v.  l’article  ; t.  de  ladite 
Ordonn.  lit.  t. 

4.  N’a  lieu  pour  dot  limplcment  reconnue  , 
même  après  les  dix  ans  , H faut  qu'elle  ait  été 
réellement  payée  , Bret.  tod.  Cependant  cette 
hypotheque  fubfidiairc  a lieu  fur  les  biens  fubfti- 
tués , quoique  le  mari  n'ait  pas  réellement  reçu 
la  dot , fi  le  mari  l'a  laiffé  périr  par  fa  négli- 
gence , quand  même  la  dot  aurait  été  conftituéc 
-par  le  pere  de  fa  femme  , Quell.  notabl.  de 
Droit  , liv.  4.  qu.  16. 

5.  N'a  lieu  pour  remplois  8c  indemnités  , ex- 
cepté pour  cas  d’aliénations  forcées  8c  ncceftai- 
res , Brctonn.  tod. 

6.  A lieu  pour  augmentation  ou  fitpplément  de 
dot  peudant  le  mariage  , étant  réelle , v.  Bret. 
tod. 

7.  A lieu  pour  les  intérêts  de  l'augment , Bret. 
tod.  v.  infr.  n.  10. 

8.  Cette  hypotheque  fubfidiairc  de  la  femme 
paife  aux  héritiers  en  direfte , car  la  Loi  ajjiduis 
8c  la  Nov.  91.  attribuent  aux  enfans  tous  les  pri- 
vilèges de  la  dot  de  leur  mcrc , Bret.  tod.  même 
ad  quofcumqut  htrtdts  , Bret.  tod.  non  aux 
créanciers  ; v.  Rie  n.  113.  Il  dit  que  par  Arrêt  de 
Mars  1610.  rendu  toutes  les  ( hambres  all'em- 
blées  , il  fut  jugé  que  ni  les  enfans  ni  le  pere  re- 
prenant la  dot  par  droit  de  réverfion  , ne  jouif- 
foient  de  cette  hypotheque  fublidiaire. 

9.  La  femme  a cette  hypotheque  , quoique 
lors  de  ton  mariage  elle  ait  eu  connoiflimce  de 
cette  fubilitution , 8c  qu’elle  lui  eut  été  dénon- 
cée , Bret.  tod. 

10.  Cette  hypotheque  fublidiaire  a lieu  pour 
l’augment,  Henr.  tome  1.  liv.  4.  qu  15.  mais  i 
l'exemple  du  douaire , quand  il  cil  réglé  par  la 
Coutume  , cette  hypotheque  fublidiaire  n’a  lieu 
pour  le  conventionnel  en  ce  qu'il  excede  ;8c  Bret. 
tod.  dit  qu’il  n’y  a que  les  enfans  du  premier  lit 
qui  foient  en  état  de  demander  cette  réd-ftion  , 
non  les  enfans  du  mariage , ni  les  collatéraux  ott 
étrangers  , v.fupr.  n.  >. 

1 1.  N'a  lieu  pour  les  bagues  8c  joyaux  , Arrêt 
s8  Juillet  1691.  Nota  , Bret.  tod  n’eft  de  l'avis 
de  cet  Arrêt  : Fn  effet,  la  Nov.  *9.  accorde  cette 
hypotheque  i tous  les  gains  nuptiaux  , v.  Dcfp, 
loc  cit. 

ts.  Cette  hypothèque  fubfidi.ire  n aulli  lieu 
pour  les  dots  Rcligiettl'cs  , Bret.  lot. cit. 

1 3.  Quand  le  grévé  , ét  anger  ou  non  , eft 
chargé  de  rendre  ce  qui  lui  reliera  de  1 hérédité, 
il  peut  vendre  les  biens  pour  fournir  i toutes 
fortes  de  dépenfes , / 34.  /.  5g.  S ult  ad  TrtbtU. 
pont  vu  qu’  1 le  fa  lié  de  bonne  foi , St  non  en  in- 
tention d anéantir  ic  fideicommis , Cuj.  ad  di3. 
Itg . 54.  6-  ad  did.  i.  ult.  Mœnoch.  GralT.  Dcfp. 
n.  19.  c'cfi-à-dirc  , qu’il  ait  aliéné  autant  de  fei 
biens  propres , dicLl.  54.  v.  Nov,  to8.  8c  Aulb> 
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sussTiTU  eu  nerà  eum  rogatus . eod.  ad  Tretell.  Mais  te! 
Tio.v.  fidèle»  mmts  n’cfl  cenfé  diminué  , fi  du  prix  l’hé- 
Part.  II.  ritier  en  a payé  fes  propres  créancier»  , l.  qt  .de 
Sec T.Vl.  lrg  i.  ni  s'il  en  a acquis  d'jutres  biens  ; car  ce 
qu'il  a açq  is  lient  lieu  de  ce  qu'il  a vendu,/.  7c, 
4-  u/t.  I.  7.  de  /eg.  1. 

14  Sur  la  question  de  quel  jour  c(t  l’hypothe- 
que  du  fubftiiué  fur  les  biens  particuliers  du  gre- 
vé , en  cas  d'aliénations  ou  dégradations , la  Loi 
6.  S.  4 cod  de  ton.  qu.  Ut.  la  donne  aux  enfans 
fur  les  biens  de  leur  pere  qui  a aliéné  les  biens 
adventifs , du  tems  qu'a  commencé  lôn  admimf- 
tratlon  . Initium  gt rendit  adnuniftrationis  effe 
fpeclandum  , & non  temput  ex  qut  mal é ali- 
qurd  gtftum  fueril , diâ.  4 • 4-  le  Br.  de  la  com- 
mun. liv.  s.  ch.  4.  n.  13.  Arrêt  s Septembre  1690. 
Bret.  tome  1.  Itv.  5.  qu.  14.  Mais  par  Arrêt  du 
19  Mars  1675.  iitr  partage  de  la  Troificme  por- 
tée à la  Quatrième,  l'hypothequc  n’a  été  donnée 
que  du  jour  de  la  coupe  de  bois , J.  Val. 

Nota  , le  partage  étoit  pour  l'hypothequc  , du 
jour  de  US  condamnation  , ou  du  jour  de  la 
mauvpife  adminift ration.  Cependant  par  Arrêt 
du  7 Septembre  1Ô7J.  l'hypothequc  a été  jugée 
contre  l'héritier  béneticiaire  pour  dégradations , 
du  jour  de  ion  acceptation  , le  Br.  eod.  Cette 
variété  d’Arréts  montre  la  néceflïté  de  récourir 
aux  principes  , v.  Queft.  notab.  de  Droit  , liv. 
t.qu.  6.  l’Auteur  établit , contre  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe  , que  l’hypothequc  n’a 
J!cu  au  Parlement  de  Grenoble  que  du  jour  de 
la  condamnation  , 6c  que  cela  elt  conforme  aux 
principes. 

y.  L'article  17.  du  titre  1.  de  l’Ordonnance 
d’Aoül  1 747. 

Dist.  X.  Des  dijlrac/ions  i faire  par  le  grevé . 

V.fupr.  dift.  t . 

V.  Quarte  Trcbellianique , v.  Defp.  tome  t. 
page  136.  3c  fuiv. 

1.  Les  paiement  faits  par  le  grévé  , ou  au  gré- 
vé  avant  a reftitution  du  fidéicommis , fiant  vala- 
bles , /.  104.  de  Mut.  v.  Defp.  n.  50. 

t.  Le  grévé  dilirait  les  charges  héréditaires  1 
proportion  de  la  part  de  l'hérédité  qu'il  rend  , 
/.  a cod.  ad  7 refe/l  de  forte  que  s’il  a rendu 
neuf  onces  , 6c  ictenti  trois  onces  pour  fa  quar- 
te, v.  Quarte  TréteUianr  ue  , il  peut  diftraire 
les  ne  f>  onces  de  ce  qu’il  a p y é aux  créanciers 
héréditaires,/.  1 .cod  ad  Tretell.  ainli  il  dilirait 
les  frais  funéraires  é proportion  , l’eregr.  Pap. 
Defp  r.  51- 

II  dilirait  luffi  les  dettes  l onttafiécs  par  le  dé- 
funt, f’erc’r.  Pap.  Defp  eod  l.nl  clics  qu’il  a 
payées  aux  autres  créanciers  , /.  48.  de  leg.  3. 
Ccj.  l'e  p.eod  3c  n 51.  qui  lui  ont  été  remilès, 
ou  qVtta  picfctit,  v.itefr.n.  5.  que  celles  dont 
le  défunt  lui  étoit  redevable,  /.  104  4.  ult.  de 
Ut  t-  /•  i.  de  dote  prer/eg.  I.  51.  ad  Trelell, 
Ppregr.  Cuj  Delp.  eod. , 


S ü B 

3.  Si  le  grévé  rend  l’hérédité  , quoiqu'il  en  re- 
tienne pluficurs  choies  i titre  particulier  , le 
fidéicommiffâtre  doit  fupporter  toutes  les  char- 
ges , /.  30.  4.  ad  Tretell.  4.  9.  lnft.  de  fidèle, 
hated. 

4.  Le  grévé  dilirait  ce  que  le  teflateur  étoit 
obligé  de  lui  rendre,  v.  /.  18.  4.  1 . de  nur.  é> 
erg.  leg.  I 77.  4.  1 J-  de  leg.  1.  /.  51.  /■  78.  4. 14. 
ad  Tretell.  quoiqu'il  n’ait  pas  fait  inventaire  , /. 
6.  coi.  ad  leg.  fa/cid.  S.  de  P rat.  Pcregr.  Mant. 
GratL  Mjyna  d , la  Roche;  Dcfpciflcs , n.  51. 

5.  Il  dilirait  fa  légitime  , v.  Légitime , enfem- 
ble  les  droits  de  légitime  qu’d  a preferits  , parce 
que  la  prefeription  doit  être  au  profit  de  celui 
qui  l'a  commencée  8c  achevée  , Defp.  n.  51.  que 
celui  qui  a preferit  elt  femblublc  1 celui  qui  a 
payé,  l.  4$.  4.  ult.  de  adm.  & per  tue.  6c  que 
les  enfans  qui  ne  demandent  par  leur  légitime 
ou  fupplémem  , font  cenfés  aliéner  : riz  ejl  enim 
ut  non  videatur  alitnare  , qui  patitur  ufucapi , 
l.  »8.  de  vert.  Jîgn-  mais  v.  l’Auteur  des  ques- 
tions notab.de  Droit,  liv.  t.qu.  7.  Mais  il  ne 
fait  cette  diftraftion  contre  celui  contre  qui  il  a 
preferit  , ou  qui  lui  a tait  la  remife  , s’il  arrive 
que  le  fidéicommis  fiait  ouvert  en  fa  faveur  Defp. 
n.  si. 

6.  Le  grève  ne  diilrait  les  intérêts  qu'il  a payés 
durant  fa  touillante  , /.  58.  4.  1.  ad  Tretell. 
Dc(j>.  n.  51. 

7.  Si  celui  qui  elt  chargé  de  rendre  ce  qu’il  aura 
de  relie  de  l'hérédité  , v.  fupr.  dilt.  9.  n.  1 3.  l'a 
grandement  diminuée  , parce  qu'il  a dû  dépen- 
ser plutôt  de  fes  biens  propres  , que  de  ceux  du 
fidéicommis , il  ne  peut  diftraire  fa  dette  , /. 
pen-  ad  Tretell.  Cuj.  ad  dt.J.  leg.  Defp.  n.  51. 

8.  Si  le  pere  a chargé  de  ce  fidéicommis  les 
heritiers  at  ineejlat  de  Ton  fils  pupille  , ils  ne 
peuvent  diftraire  fa  légitime  , J.  Clar.  Mant. 
Gralf.  Mœnoch.  Fafch.  Defp.  n.  51.  Secùs  , s’il  a 
Amplement  ordonné  qu'après  la  mort  de  Ion  pu- 
pille , lesbiens  parvinrent  à certaines  perfonnes, 
Bart.  Mœnoch.  Fach.  Defp.  eod.  contre  Jul. 
Clar.  Maut.  GraflT. 

9.  Le  grévé  diftrait  ce  qu'il  a acquitté  des  legs 
qui  dévoient  être  payés  par  le  fidéicommûlàire  , 
Pcregr.  Pap  Defp.  n.  53. 

Or , le  fidéicommitlàire  cil  tenu  de  tous  les 
legs  , lorfquc  la  Trébellianique  i été  prohibée  , 
finen  qu'il  foit  quellion  de  legs  annuel,  ou  de 
mois  en  mois , parce  que  tel  legs  en  contient 
pluficurs , / 4 de  ann.  de  leg.  il  doit  être  ac- 
quitté fur  les  fruits  ; U cil  femblable  i l’ufnfruit, 
I.  8.  de  ann.  leg  qui  fe  prend  fur  les  fruits  du 
fonds , fans  en  confun  er  la  fubltance  , lnft.  de 
ufujh  in  peine.  Defp.  n.  53. 

Le  fidéicommifTairc  cft  auffi  tenu  de  tous  les 
legs,  lorfquc  1 héritier  cft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  en  fe  retenant  certaines  choies  parti- 
c.liercs,  la  Roche,  Pap.  Defp.  eod.  foit  que 
ces  ebofes  uc  furpafient  pas  la  i icbcUiauique » . 
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/.).{.  ult.  ad  Trebtll.  ou  qu'elles  le  TurpatTem 
de  beaucoup  , 5.  9.  Infi.  dt  fidtic.  herrtd.  feule- 
ment fi  ce  que  le  fidcicommitfutrc  reçoit  de  l'hé- 
rédité , n’eit  pas  l'ufiilânt  pour  le  paiement  des 
legs  , l'héritier  efl  tenu  d'y  fuppléer  , A 1.  S.  17. 
ad  Trtbtll.  pourvu  que  la  quarte  lui  relie  en- 
tière , car  elle  ne  peut  être  diminué  parles  legs, 
y.  Quarte  Trcbcllianique. 

Le  fidéicommilfaire  elt  encore  obligé  de  payer 
tous  les  legs , quand  l'héritier  lui  rend  neuf  on- 
ces de  l’hérédité , A 1.  4-  ult.  ad  Trtbtll.  I.  ult. 
cad.  cod.  s’il  n’en  rend  que  moitié  , les  legs  font 
payés  également  , A 1.  S.  ptn.  ad  Trtbtll . l.  x. 
cod.  eod.  pourvu  que  la  quarte  n'en  l'oit  pas  di- 
minuée, arg.  diâ.  4.  pen.v.  Dcfp.  5}.  mais  v. 
Quarte  Trébellianiquc. 

10  Le  grévé  efl  refponfabie  des  déterioria- 
tions  arrivées  par  fa  foute  , l.  70.  4.  1.  ad  Tre- 
btll.  ou  s'il  a négligé  de  vendre  les  biens  qui  ne 
fe  pouvoient  pas  conferver  , 8t  qui  fe  font  per- 
dus , l 11.  4.  j.  ad  Trebtll.  ftvoir  , par  fon  dol, 
s’il  doit  rendre  le  legs  entier  , l.  108-  4.  t x.  de 
leg.  t.ou  par  fit  foute  légère  , s’il  n’en  doit  ren- 
dre que  partie , dtâ.  4.  tx.  Sectes  , s’ils  fe  font 
détériorés  ou  perdus  fans  fa  foute  , l.  58.  4-  6. 
ad  Trtbtll  l.  59.  de  leg.  1.  Defp.  n.  10. 

De  même  il  diftrait  les  réparations  8c  amélio- 
rations utiles  8c  permanentes  qu'il  a fait  en  l'hé- 
rédité , t.  19.  4.  ult.  I.  tx  4.  j.  ad  Trebtll.  I 58. 
dt  leg.  1./.40.  4.  1.  de  coniicl.  indeb,  àpropor- 
tion  de  ce  qu’il  rend , Guyp.  Percgr.  Pap  Ranch. 
Mayn.  Defp.  n.  54.  même  quoiqu'il  ait  rendu  le 
fidéicommis , il  peut  répéter  fes  frais , /.  60.  de 
leg.  i.  l go.  4-  un.de  cond.  indeb-  Mais  ilnepeut 
diftrairc  ni  demander  les  frais  qu’il  a faits  pour 
appuyer  la  mailon  , A 61.  dt  leg.  1-  Defp.  n.  54. 

11  doit  auflî  être  rembourfé  des  frais  des  Pro- 
cès pour  confcrvcr  ou  recouvrer  les  biens  de  l'hé- 
rédité , même  des  réparations  qui  fe  font  per- 
dues par  la  perte  ou  détérioration  de  la  chofc  , 
fi  luem  Jumpeum  fecit  heres  in  res  hereditarias , 
dttrahet , t.  11.4.  ( .ad  Trebetl.  ûns  être  obligé 
de  tenir  en  compte  fur  cet  dépenfes  , les  fruits , 
arg.  I.  j.  cod.  de  ufufr. 

On  ellimc  ces  réparations  fuivant  leur  valeur 
au  tems  que  le  fidéicommis  efl  rendu , y.  Defp. 
n.  S4.  v.  impenfes , v.  Dot , part.  3.  fe£l.  5. 

il.  Le  pere  chargé  de  fidéicommis  peut  dif- 
traire  ce  qu'il  a (dépenfé  pour  fon  fils , pour  lui 
acheter  un  Office  , A ult.  de  petit,  hertd. 

1 x.  Lorfqu’il  échoira  de  procéder  t la  clillinc- 
tion  des  biens  libres  8c  des  biens  fubftitués  , 8c 
i la  liquidation  des  détra fiions , les  héritiers  , 
repréfentans  ou  ayans  eaufe  de  l’auteur  de  la 
fiibftitution  , ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé , 
auront  la  jouiflanec  provifoire  des  biens  foirant 
partie  de  la  fucce/lion  , jllfqu’à  ce  que  Icfdites 
diftînftions  8t  liquidations  aient  été  faites.  A 
l’effet  de  quoi  les  Juges  régleront  le  délai  dans 
lequel  il  y fera  procédé  s 8c  après  l'expiration 
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dudit  délai , ils  pourront  ordonner  que  celui  qui 
aura  droit  aux  biens  fubftitués  , fera  mis  en  pof- 
feffion  de  tout  ou  partie  dcfdits  biens  , ou  y 
pourvoir  autrement  , ainfi  qu'il  appartiendra  Au- 
vent l'exigence  des  cas.  Article  41.  du  titre  1.  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Aofit  1 747. 

Section  V. 

Des  divers  cas  auf quels  U fidéicommis  n'tft  pas  dû. 

DIST.  1.  Des  cas  où  il  n'tft  pas  dû  par  la  vo- 
lonté  du  ttflateùr  , ou  du  grévé , ou  du  fidéi- 
commiff  'airt  , & par  incapacité , ou  indignité, 
ou  par  prtfeription. 

V.  Defp.  tome  t.  page  168.  8c  fuiv. 

1.  Fidéicommis  captatoires  font  nuis,  v.  Tcf- 
tament , fefl.  4.  dift.  9.  y.  Legs.  part.  4.  feQ.  1. 

x.  Celui-ci  efl  nul  : fi  mon  héritier  le  veut  t.  If. 

4.  7 .de  leg.  3.  mais  il  efl  dft  en  ces  termes  : fi  tu 
juges  i propos  fi  tu  juges  que  cela  te  fait  utile  , 
dicl.  S-  7-  il  efl  auffi  dû  . quand  l’héritier  efl 
chargé  de  rendre  quand  bon  lui  fcmbfera  ; au- 
quel cas  il  le  peut  garder  fa  vie  durant , A 4t. 
4 tx.  de  leg.  3.  mais  il  efl  obligé  de  le  rendre 
après  fo  mort , diâ.  4.  13.  A 1 1.  5-  6.  eod. 

Il  efl  auffi  valable,  quoique  le  teflateur  ait 
ajouté  : linon  que  mon  heritier  ne  le  voulut 
point , dicl.  I.  1 1.  5. 

3.  Fidéicommis  , dont  l'un  des  hcritert  efl 
chargé  après  fit  mort , en  faveur  de  celui  de  fes 
co-héritiers  que  bon  lui  femblera  , cil  valable  , A 
J.  S.  t.  de  reb.  dub. 

4.  Le  fidéicommis  cil  nui , duquel  le  tefiatcur 
a retiré  fa  volonté  , A 17.  cod.  de  fidtic  ainfi  (î 
au  même  légataire  qui  a été  charge  d fidéicom- 
mis de  la  chofe  léguée  , la  même  choie  lui  a 
enfuitc  été  léguée  , fans  le  charger  de  fidc  com- 
mis -,  le  teflateur  efl  ccnfé  l'en  avoir  déchargé, 
A 18.  de  adim.  vel.  transf.  leg. 

5.  Fidéicommis  par  teflament  efl  révocable  ad 
nurum  ; mais  étant  fait  par  donation  entrevift 
acceptée  par  le  donataire  grévé  , il  elt  ire  voca- 
ble , y.  Donation  , part.  I.  feft.  1 . art.  1 1 . contre 
Arrêt  16  Avril  1561.  Carliv.  10.  rép  91.  8c  Deip. 
n.  1.  in  fin. 

6.  S’il  n'appert  du  changement  de  volonté  du 
teflateur,  c'elt  5 celui  qui  l’allègue  à le  prou- 
ver,/ n.de  probar. 

7.  Quoique  le  fi  ‘élcommis  foit  valablement 
révoqué  par  la  feule  volonté  du  tefiatcur  , l.  18. 
de  teg.  3.  il  ne  l’ell  pas  par  un  teftament  porté, 
rieur  imparfait  ; car  on  eflime  que  le  tefiatcur 
ne  l’a  pas  voulu  révoquer  qu’au  cas  que  ce  tef- 
tament fut  valable  , diâ  A 18. 

8.  Si  le  tefiatcur  iiiftituant  Titius  8c  Mœvius 
avec  divers  prélegs , a fubftitués  Tilius  & Mie. 
vins,  en  cas  qu'il  mourut  fans  enfons  , il  n’a  pas 
révoqué  le  fidéicommis  , de  ce  que  par  des  co- 
dicilles poftérieurs  il  a déclaré  qu'il  vouloit  que 
Tilius  fc  contentât  de  certain  fonds  pour  toute 
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strasTlTu.  ibn  hérédité  , & tout  ce  qui  lui  hvoit  latflTc  en 
tiov.  Ton  teftament  ; car  cette  claufe  ne  Te  rapporte 
Part.  II.  qu’aux  biens  qui  dévoient  parvenir  immcdiutc- 
Sect.  V.  niant  i Titiui , /.  17.  4. 1 .de  leg.  ]. 

9.  Fidéicommis  laitfé  en  des  codicilles  , n'eft 
pas  révoqué  par  un  teftament  poftérieur  , quoi- 
que ce  fidéicommis  ou  les  codiciles  ne  foient  pas 
fpcciaiement  confirmés  par  ic  teibment , ou  par 
d'autres  codicilles  poftrricurs  , pourvu  qu'il  ap- 
paroiltï  par  quelque  indice  que  le  défunt  n'a  pas 
changé  de  volonté  /.  s-  dt  jure  cndieil  4 ■ t.  Infi. 
de  codicill • tu  Cuj.  ad  die /.  /.  5.  Sé  Defp.  n.  J. 
ftciis , ii  par  une  poltérieurc  volonté  , il  en  a 
autrement  difpoié  , dicl.  /.  5. 

10.  Fidéicommis  laifi'é  en  un  teftament  nul , 

* n'eft  dû  , /.  15  /.  29.  cod ■ de  fid'ic-  quoique  ce 

fut  des  fuccclfcurs  ai  mtefiae  qui  codent  étegré- 
ïés;/  81  de  leg.  1.  mime  les  fidéicommis  en 
faveur  du  Prince  , en  un  teftament  imparfait,  eft 
nul,  l.  ij.i/r  leg ■ 5 v.  infr.  n.  11. 

11.  Fidéicommis  laifte  en  un  poftérieur  tefta- 
ment imparfait  , n’eft  dû  , quoiqu'au  premier 
teftament  parfait  , le  teftatcur  eût  fait  un  autre 
fidéicommis  !au  même  fidéicommiflàire , St  que 
celui  qui  étoit  inftitué  héritier  au  premier  teila- 
nicnt  foit  aufli  inftitué  au  fécond  , Sc  ait  pris 
l'hérédité  en  vertu  du  premier  , /.  18.  de  leg. 

11.  F.n  Pays  de  Droit  écrit , fidéicommis  en 
im  teftament  qui  ne  contient  point  d'inftitution 
d'héritier , cft  nul  . f.  1.  Infi.  de  fideie ■ hered • 
car  le  teftament  prend  fa  force  de  i'inftitution 
d’héritier , 5 34.  Infi.  de  leg.  v.  fupr.  n.  10,  £> 
infr  n.  15. 

L’art.  16.  du  tit.  1.  de  l’Ord.  du  mois  d'Août 
1747.  porte  que  dans  tout  teftament  , autre  que 
le  militaire  , la  caducité  de  1'inftituti  m empor- 
tera la  caducité  de  la  ftibftitntion  fidéicommif- 
faire  , fi  ce  n’eft  torique  le  teftament  contiendra 
la  claufe  codicillaire  , v.  Teftament  . fcéi.  8.  v. 
l’art.  53.  de  l’Ord.  concernant  les  teftamens , du 
mois  d’Août  1735. 

13.  Fidéicommis  en  faveur  d'un  étranger  , en 
un  teftament  entre  enfans  qui  ne  contient  pas 
toutes  les  folemnités  ordinaires  , eft  nul  , /.  u/e. 
codfam . trcij'c.  /-si  5.  1.  cod ■ de  ttfiam. 

14.  Fidéicommis  n’eft  dû  loifquç  l’héritier  cft 
mort  avant  le  teftateur  , fans  laitier  aucun  fubf- 
litué  vulgaire.,  I rj.  5 ,].ad  Treiell. 

15.  El  le  fidéicommis  dont  l'héritier  eft  char- 
gé après  fa  mort  , v.  infr.  dilt.  1.  n.  14.  n’eft 
pas  dû,  fi  l'héritier  Ac  le  fubilitué  font  morts 
ciifemblc  , fans  qu'on  fâche  lequel  cft  mort  le 
premier  , . 18.  dereb ■ oui.  v.  Commorientes  ,6c 
li  l’héritier  eft  abfent  , v.  Abfcnt,  v Defp.  n.  26. 

i<5.  Fidéicommis  n’eft  dû  , lurfquc  i’inttimé  eft 
incapable  , quoique  le  fidéicommiflàire  foit  ca- 
pable».^ l'hérédité  eft  adjugée  aux  luccefTcurs 
ni'  unifiât  ■ Arrêt  10  Juillet  iCgo.  l’elcus  Defp. 
n,  4.  y.  fupr.  n.  ti.  mais  en  codicilles  , i'incapa- 
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blc  peut  être  chargé  de  rendre  5 un  capable  , v. 
Godcfroi  , ad  leg.  7.  4- 1 5.  ad  Treiell. 

17.  Fidéicommis  en  teftament  nul  eft  dû,  lorf- 
que  par  le  teftament  les  héritiers  ai  inteflat  font 
chargés  de  le  rendre  , I.  14.  /.  19.  cod.  dt  fideie. 
quoiqu’il  (bit  nul  par  la  faute  de  l'héritier  qui  a 
répudié  l'hérédité,/.  1.  de  fuis  & leg.  hered.  parce 
qu’il  cft  permis  , même  à ceux  qui  dccedcnt  ai 
1 méfia: , de  charger  leurs  fucccfleurs  ai  ir.tefiat 
de  fidéicommis, /.  8.  4.  1.  de  jur-  codicill.  i. 

10.  lnjl.de  fideie.  hered.  I.  1.  de  leg.  I.  même 
contre  le  me  qui  doit  fucceder  ab  inet  fiai  par 
déshérence , I.  114.  4. 1.  de  leg.  1 . ou  contre  le  fuc- 
cellèur  ai  imefiat  du  fils  impubère  , s’il  cft 
nommément  chargé,  /.  91. 4-  1.  de  leg.  1.  pourvu 
que  ic  pupille  décédé  en  pupillarité  , Se  non  au- 
trement , I.  93.  cod. 

Si  ic  fidéicommis  laide  en  un  teftament  nui  , 
a été  payé  ; il  ne  peut  être  répété  par  l'héritier  , 

/.  1.  cod ■ de  fideie. 

t*.  Quoique  ceux  qui  ne  peuvent  tefler  ne 
puilfent  pas  faire  de  fidéicommis , I.  1.  de  leg.  1. 

1. 1.  de  leg.  3.  néanmoins  le  fidéicommis  fait  par 
ic  fils  de  tdmille  en  des  codicilles  , eft  valable  , 
s'il  dccede  pere  de  famille  , /.  1.  4.  1.  de  lig.  3. 

De  même  du  condamné  à mort  civile  qui  cft 
rcftiiué  en  entier  par  lettres  du  Prince  , dicl.  I. 
1.4.  5.  1.  Defp.  n.  5.  f.  7 ’. 

19.  Fidéicommis  cft  valable , quoique  le  tef- 
tament foir  nul  par  prétérition,  ou  exhérédation 
Nov.  115.  cap.  3.  in  fin.  auth.  ex  causa , end  dt 
Hier  prititru.  £■  aut.  in  teftamemo , cod-  ad 
Tertyll.  v.  Defp.  n.  s.  i'.  8 o.  mais  , v.  ladite 
Ord.  1735.  art  53.  Se  54.  vtrb.  Teftament. 

10.  S'il  y a un  fubliitué  vulgaire  qui  prenne 
l'hérédité  , il  doit  rendre  le  fidéicommii , /.  <- 
cod.  ad  Treiell.  quoique  l'héritier  en  fuichaige, 
non  au  nom  d'héritier  , mais  en  fon  nom  propre  , 
Fachin  , Defp.  n.  5.  y.  10".  s'il  r.e  pareil  d'une 
contraire  volonté  du  teftateur  ; comme  quand  le 
fidéicommiflàire  a part  en  la  fubftitution  vulgai- 
re , /.  47.  de  leg.  1.  ou  quand  le  fubliitué  vulgaire 
cft  chargé  d'un  autre  fidéicommis  envers  ce 
fidéicommiflàire , diâ  /.  74. 

ht  ce  fidéicommis,  dont  l'héritier  étoit  char- 
gé après  fa  mort , doit  être  rendu  par  le  fubfti- 
tué  incontinent  après  la  mort  de  l’héritier  , /. 

77.  4- 15.  de  leg.  1-  ce  qui  doit  s'entendre  dans  le 
cas  où  l’inflitué  a furvécu  au  teftatcur  , Sc  re- 
nne l'hérédité  ; Secùs , s'il  cft  mort  avant  \ car  v 
ladécilion  en  ce  4.  15.  n'a  lieu  i/uetx  conjeclurd. , 
voluneatit  ttgatorit , dicl.  4 • 1 5- 

11.  Fidéicommis  fait  en  faveur  de  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  être  inftitués , cft  nul  , v.  Inca- 
pacité , v.  Indignité  , v.  Teftament  , fcéL  4. 
dilt.  4. 

21.  l e fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  que 
l’h,  riti  r icftile  l'hérédité;  carie  fidéicommiflàire 
le  contraint  de  la  prendre,  /.  ta.  cod.  fi  gu.  ont.  . 
caufi.  lejlam.  t.  16.  4- 1>  ad  Treiell.  4.  7 Infi.  dtc 
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fidei.  hutd.  Toit  qu’il  (bit  charge  de  rendre  l’hé- 
rédité , A 1 4-  ».  ptn-  ad  Trtbell . oti  les  biens  , 
dicl.  A 14.  ».  ult.  ou  toutes  les  chofes  du  tefla- 
teur,  dtè.  ».  u’t.  I.  15.  eod.  ouïe  patrimoine , l. 

16.  eod.  ou  Tes  tàcultésou  fubftancc  , dicl.  1. 16. 

Le  pere  y cil  contraint  par  Ton  (ils  fidéieom- 

mill'airc  qui  efl  en  fil  puiffjnce , die).  I.  16.  ».  U. 

Cela  a lieu  en  tout  héritier  foit  tcltamcntaire 
ou  ab  ir.tr fiat  l.  6 ».  1 ad  Trcbtll.  quoique  Je 
fidéicommill'aire  ne  foit  fubflituë  qu’en  certaine 
portion  de  I hérédité  , dtd.  I.  16.  ».  4.  & ».  9. 
ad  TrtbtU . A 18.  in  peine.  & ».  l.eod. 1.  l-cod. 
eod.  ou  que  l'héritier  foit  clcvc  en  grande  digni- 
té , A 5.  ad  rrtbt/l . ou  qu’il  s'agitTe  de  l’héré- 
dité d’.nc  tèmme  débauchée  , dicl.  t.  5. 

Un  Collège  ou  Communauté  chargé  de  fidêi- 
commis , y peut  être  contraint,  A 6.  ».  4.  ad 
TrtbtU . ou  le  fife.  dicl.  /.  6.  ».  3- 

L’hériticr  teftamentalre  peut  être  contraint 
par  le  fubiiitué  vulgaire  envers  lequel  il  cil  aulfi 
chargé  de  lidéicommis , dicl.  1.6.  ».  S-  ou  par  le 
fidéicommiflaire  fucccfleur  ab  inteftat  » dicl.  ».  ». 
quoiqu'il  ne  foit  inflitué  héritier  que  fous  condi- 
tion , pourvu  qu’elle  fuit  poteilative  , A ji.  ». 
t.  I.  6».  ».  T.  ad  TrtbtU. 

Et  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas  recevoir 
du  profit  de  l'hérédité  qu’il  a priée  par  contrain- 
te , A 17.  ».  1.  14.  O 1 5.  ad  TrtbtU.  ».  7.  ht  fl. 
de  Jidtic.  kertdic.  le  fidcicommifiairc  prend  l'en- 
tierc  hérédité,  A 16.  ».  4.  ad  TrtbtU.  v.  Quarte 
Trcbcllianiquc  t toutes  les  a fiions  qui  ont  ap- 
partenu au  défunt  font  traofmifet  à ce  fideicom- 
miii'aire , A 4.  A tô.  ».  1.  4.  6-  9.  A iS.  ad  Trt- 
ktU.  ».  7.  Infi.  de  jidtic.  htrtdit.  L’héritier  efl 
obligé  |de  lui  rellitucr  tout  ce  qu'il  a reçu  de 
l'hérédité  , A 17.  ».  s.  ad  TrtbtU. 

Mais  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas  rece- 
voir du  dommage  de  l’hérédité  qu'il  a prife  par 
contrainte , ».  7.  Ir.fl.  de  jidtic.  hertd.  les  créan- 
ciers héréditaires  n’ont  pas  leurs  actions  contre 
lui , mais  contre  le  fidéicommilDire , A 4.  A iû, 
».  1.  4.  Si  9.  A 18.  ad  TrtbtU.  4.  7.  Infi.  dt  Ji- 
dtic.  htrtdit.  te  fi  cet  héritier  étoit  inflitué  fous 
condition  de  donner  ou  faire  quelque  cliofc  , le 
fidticommiilàire  y doit  fatisfairc  , A 31.  ».  ult. 
ad  TrtbtU.  fcc  il  efl  obligé  de  payer  à l’héritier 
le  Icgs»qui  lui  a été  tailleau  cas  qu’il  ne  fut  pas 
héritier  , 1 1.  ad  Trtbcll. 

Nota  c clui  qui  a été  chargé  de  rendre  I hcrc- 
dité  qu’il  ne  tient  pas  du  tcllatcur  , 11e  peut  être 
contraint  d'accepter  St  rendre  cette  hérédité  , /. 

17.  ».  8.  9.  St  10.  ad  Xrebtll.  v.  ir.fr.  11.  je.  y. 
aufii n 36. 

Le  fidéicommiflaire  particulier  ne  peut  con- 
traindre l’héritier  à prendre  l’hérédité  , v.  Legs , 
part.  3.  fcfl.  5.  n.  1. 

Si  le  fidéicommiflâirc  univerfcl  ne  veut  pas 
contraindre  l’héritier  i prendre  l'hérédité  , il 
lira  privé  de.  fonfidéicommis  , nam  fi  ntmo  J'ubiu 


. S U B 517 

htreditaitm , omne/us  ttflamer.ti falvitur , A 181. 
dt  rtg.  jur.  v.  Kart.  1».  de  i’Ord.  de  1747. 

13.  Légataire  ou  fidéirommiflàire  particulier 
1.  peut  valablement  être  chargé  de  lidéicommis, 
».  Infi.  de  fin  g.  reb.  ptr  fideic.  relit!,  quoique  fourd 
ou  muet , A 77.  ».  3.  de  U g.  1.  même  l'héritier 
du  légataire  ou  de  l'héritier , A 5.  ».  1.  dt  btg.  j. 

as.  Lidéicommis  laiffc  feulement  en  codicilles 
efl  valable , ».  10.  Infi.  de  fideic.  hertd.  ».  I.  In  fl. 
de  codicil.  v Defp.  n.  60  v.  Codicilles. 

«5-  Le  délunt  ayant  chargé  de  fidéicommis 
celui  qu'il  croyoit  être  fon  leul  fuccelfeur  ab  in- 
ttflat , G tel  cltargé  ne  lui  fucccdc  feul  , mais 
avec  un  autre  , le  fidéicommis  efl  nul  , s’il  con- 
fiée en  chofe  indivifiblc  , A ptn ■ de  jur.  codicil 
fl  elle  efl  divifiblc  le  grévé  en  doit  une  moitié  , 
fcc  il  efl  nui  pour  l’autre , dicl.  A ptn.  A 77.  ». 
19.  de  teg.  1.  v.  Defp.  n.  61. 

16.  Si  le  Légataire  de  Styclms , ou  Dama  4 
fon  choix  , chargé  de  rendre  Stychtis  , choifil 
Dama , le  lidéicommis  n'cfl  pas  moins  dû  en 
nature  ou  valeur  de  Stychtis  ; A 91.  ».  1.  de 
leg.  1. 

I 17.  Poflhume  peut  cire  valablement  chargé  de 
fidéiccmrais  , A 1.  ».  8.  dt  leg.  3.  A p eod. 

lit.  Quoique  le  tuteur  teltamcmaire  s'exeuie 
de  la  tutelle  , il  n’efl  pas  privé  de  fidéicommis  , 
ni  de  la  fubllitut.  pupillaire , A 3$.  de  txeuf.  tut. 
mais  v.  Legs , part.  3.  fcfl.  9.  n.  <s. 

19.  Lidéicommis  n’cfl  pas  nul  de  ce  qu’il  ell 
laiilè  û certain  jour,  ».  s.  Infi.  de fidei.  hœttd. 

30.  L’héritier  ou  le  légataire  peut  être  chargé 
de  rendre  h un  tiers , fa  choie  propre  ou  celle 
d’autrui  , ».  t.  Infi.  de  fign.  reb . per  fidticomrrt. 
v.fupr.  n.  11.  circafin.  v.  auili  n.  36. 

31.  L’omifiïon  de  quelques  termes  du  fidéi- 
commis , n’empéchc  pas  qu’il  ne  foit  dû  , fi  les 
termes  fuivans  qui  le  firent , conviennent  bien 
avec  les  termes  omis  , on  croit  que  rtc lè  datum 
& minus  Jcriptum , A 67.  ».  9.  de  leg.  1. 

31.  Lidéicommis  n’cft  dû  , lorfque  l’héritier  efl 
condamné  pour  crime  de  ieic-Majcfîê  ; mais  le 
fife  prend  l'enriere  hérédité  , Ord.  1539.  art.  i.fct 
1.  Chop.  de  doman  Ub.  1.  rit.  7.  n.  17.  plufieurs 
Arrêts , le  lirct.  de  la  Souveraineté  , liv.  3.  ch; 
13.  Defp  n.  44. 

33.  Le  fidéicommis  n’cfl  dû  , lorrque  le  fidéi- 
commulàirc  cil  caul'e  de  la  mort  du  teflateur  , 
A 3.  de  hisçu.  uttndign.  ou  de  l’héritier,  Ba;t. 
Delp.  n.  4»,  ÿuia  ntmo  ex  J'uo  dtliclo  me biorem 
fuair.  condutotum  jheert  potefi  , A 1 34.  ».  1.  de 
rtg.  jur.  ou  qu'étant  héritier  ou  fubflitué  à I hé- 
ritier homicide  , il  a détaillé  par  dol  la  vengeance 
de  fil  paît , A ai.  ».  1.  dt  Sytlan-  fi  c’eft  par  ne*- 
gfigenec,  il  n’ell  privé  que  de  l’hérédité  , non 
du|  fidéicommis , dicl.  ».  1.  r.  Defp.  n.  45.  v.  in- 
dignité. 

34.  Lidéicommis  n’eft  dû  , lorfque  le  fidéi-L 
commiilàire  a empêché  le  tcftaieur  de  changer.' 
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Ion  teftament , ou  qu’il  l'a  impugné  de  faux  , /. 
j.  J.  i.  de  Ait  gu.  utindig.  I. 6.  C.  ad  Itg.  Corn, 
dt  fa! /'■  i'.  Indignité. 

3$.  Fidéicommiffaire  qui , A dcffein  de  priver 
l'héritier  , a recelé  le  teftament  , elt  privé  du 
fidéicommis  au  profit  de  l’héritier , /,  pin-  C.  dt 
leg.  & le  fidéicommiffaire  d’une  portion  de  l’hé- 
rédité , n’a  point  de  part  èi  choies  qu’il  a fouf- 
ttaites  , /.  48.  ad  Trtbill.  v.  Recelé. 

36.  Fidéicommis  dont  a été  chargé  celui  qui 
n’a  rien  reçu  du  teftateur  , cft  nul , /.  6.  4-  1 . dt 
Itg.  3.  /.  9.  Cad.  dt  fidticomm.  I.  3 t.  tod.  I.  37. 
dt  Itg.  3.  /.  1-  4.  J.  tod.  I.  7.  4-  i.  tod.  I.  i$.  dt 
ufu  & ufufr.  St  rtd . /.  I.  4.  1 3-  /.  1.  in  princ.  & 
4.  1 .dt  dot.  prcrleg.  I.  3.  4.  ult.  dt  Itg.  J. 

ht  s’il  a reçu  quelque  choie,  11  n’eit  tenu  de 
rendre  que  ce  qu’il  a revu  , /.  70-  dt  Itg.  2.  /•  1. 
4.  ij.ad  TrtbtU.  4.  1.  Inft.  de  fing.  reb.  per  fidti. 
rtliâ.l.  114.  3.  3.  & 4.  dt  Itg  1. /.  lu.  4- 
tod.  I.  ».  dt  Itg.  3-  v.  Dcfp.  n.  50. 

Mais  le  fidéicommis  dont  le  tuteur  cft  chargé  , 
cft  ceitlc  payable  par  le  pupille  héritier,  I.  5. 
Co  i.  dt  r«4.  crtd.l.  10.  cod.  dt  fidtie-  8c  cft  va- 
lable , quoique  le  défunt  n’ait  fait  aucune  libé- 
ralité au  tuteur  , diS.  I.  s.  d/3. 1.  to. 

37.  Quant  A la  prefeription  des  biens  fubfti- 
tués , v.  Prefcription  , feft.  6. 

38.  Le  fidéicommis  n’ell  nul  par  la  condam- 
nation du  gévé  ; le  file  , après  avoir  pris  l’héré- 
dité, cft  obligé  de  la  lui  rendre  au  tems  porté 
par  le  teftament , en  retenant  la  Trébellianique  , 
/.  2.  4-  2.  fi  gu.  alig.  ttfiari  prohib. 

3».  Fidéicommis  n’cft  dû  au  Sdéicommi (Taire 
uf  y a valablement  renoncé , fuit  après  qu’il  a 
té  ouvert , /.  26.  cod.  dt  fidtie.  ou  qu’avant  l’é- 
vénement de  la  condition  il  y ait  renoncé  en 
faveur  de  l’héritier  , l.  1.  /.  16.  cod.  dt  paâ.  I. 
11.  cod.  de  tranfacl.  car  par  ce  moyen  rtmovttur 
captandæ  mot  ris  alttrius  rorum , dtcl.  / 1 1.  Be- 
ncd.  Graff.  Bocr.  Kanch.  Hotm.  la  Roche , 
Guyp.  Pap.  Expilly , Dcfp.  n.  51  ou  en  faveur 
de  celui  qui  lui  étoit  conjoint  en  l’inftitution  , 
même  b l’infçu  de  l’héritier  chargé  de  fidéicom- 
mis ; ainfi  des  enfans  fur  l’incertitude  du  choix 
de  leur  mere  , ayant  fecretemcnt  tranfigé  du 
fidéicommis , fk  promis  de  le  partager  égale- 
ment , l’enfant  nommé  par  la  mere  a été  déclaré 
non  recevable  à débattre  la  tranfaûion  , Arrêt 
Tout.  1585.  Mayn.  liv.  t.  chap.  69.  Defp.  tod. 
après  la  mort  du  nommé  , toute  l’hérédité  fut 
rendue  A Tes  enfans , Mayn.  tod.  Oefp.  n.  51.  in 
fin.  parce  que  le  premier  fidéicommillàire  ne  peut 
rien  faire  au  préjudice  du  fécond  , Fab.  C.  lib  6. 
lit.  to.  dcf.  40 

Il  n’ell  pas  néceftbire  qu’en  cette  rénonciation  , 
il  foit  fait  cxprelTe  mention  du  teftament  conte- 
nant le  fidéicommis  , pourvu  qu’il  paroiffe  que  le 
renonçant  favoit  ce  qui  y étoit  contenu  , Bart. 
Ranch.  Guyp.  Dcfp.  tod.  Fab.  Ç.  Itb.  2.  lit.  4. 
def.  1.  v.  mfir.  n.  41. 
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Cette  renonciation  eft  valable  fans  expreffe 
mention  du  fidéicommis  , s’il  appert  qu’on  a 
voulu  y renoncer  ; ainfi  entre  fubftttués  récipro- 
quement , renonciation  générale  en  tous  les 
droits  qu’ils  pouvoient  avoir  l’un  en  la  portion 
de  l’autre  , cft  valable  pour  le  fidéicommis  , fi 
elle  ne  fe  peut  rapporter  ailleurs,  Bart.  Peregr. 
Graff.  Fach.  Defp.  n.  51.  fi.  30.  Cependant  quoi- 
que trois  freret  inftitués  réciproquement  , euf- 
fent  paiïié  un  ade  de  partage  , par  lequel  Us  dé- 
claraient que  factum  le  teftament  de  leur  perc  , 
6c  l’inftitution  6c  fubftitution  y contenues  , ils 
fc  .quittoient  généralement  l’un  l’autre  , avec 
promette  de  fe  garantir  leurs  portions  , l’un 
d’eux  étant  décédé  , Initiant  fa  femme  héritiè- 
re, par  Ar.  Toul.  1576.  la  fubftitution  fut  dé- 
clarée ouverte  aux  freres  furvivans  , Mayn.  liv. 
5.  chap.  96.  Arrêt  d’Aix  29  Octobre  1 513.  Sth. 
A S,  Joan.  déc.  46.  Oefp.  page  199.  n.  5 s.  v. 
Fab.  C.  Il  b.  3,  lit.  1.  def.  ■>.  & lib.  6.  rit.  6, 
dtf.  6.  v.  Rie  des  fubftitutions  , part.  1.  n.  693. 
8c  fuiv.  v.  infir.  n.  4t.  v.  l’art.  28.  du  tit.  1.  de 
l’Ord.  de  1747,  fur  la  forme  de  cette  renoncia- 
tion. 

40.  Le  fidéicommiffaire  , qui  depuis  l’événe- 
ment du  fidéicommis , a eu  diverfes  affaires  avec 
l’hétitier  , 8c  fait  plufieurs  comptes  8c  paiemens, 
fans  lui  demander , ou  compenlcr  le  fidéicom- 
mis , ne  peut , après  la  mort  de  l’héritier  , le 
demander  ou  compenfer  A Tes  héritiers  ; parce 
qu’il  cft  ccnfé  d’avoir  quitté  au  défont  , I.  16. 
de  probut.  Cuj.  ad  di3.  I.  mais  11  faut  que  tou- 
tes les  circonftances  .portées  en  ladite  Loi  s 6. 
fc  rencontrent  , v.  Cuj.  tod.  v.  Defp.  n.  31.  fi. 
4°- 

41.  Mais  le  fidéicommiffaire  n’cft  pas  ccnfé 
avoir  renoncé  à fon  fidéicommis  , pour  avoir 
été  témoin  au  partage  fait  cnire  les  héritiers  des 
biens  du  fidéicommis , l.  34.  4.  s.  dt  leg.  2.  Cuj. 
ad  di3.  /.  v.  fupr.  feit.  4.  dilt.  8.  n.  3.  ni  les  he- 
ritiers fubftitués  réciproquement , par  la  divi- 
fion  de  l’hérédité , avec  pafte  qtic  chacun  fe 
contentera  de  fa  portion  , Acc.  Bart.  Cuj.  Go- 
defr.  Alex.  Bened.  lmb.  Bocr.  Peregr.  Graff. 
Ranch.  Fach.  Ferrer.  Dcfp.  n.  51.  v.  Fach-  lib. 
5.  cap.  20.  quoiqu’il  paroiffe  qu’ils  ont  fu  le  fi- 
déicommis , Bened.  Bocr.  Craff.  Fab.  arg.  I.  2. 
4.  1.  de  htred.  vtl  a3.  vend.  Defp.  tod  v.  fupr . 
n.  39.  in  fin. 

42.  Cette  renonciation  eft  nulle  , fi  le  renon- 
çant n’a  vû  ni  lû  le  tellement,  /.  6.  de  tranf.  I.  J. 
4.  I.  guemadm.  tefiam ■ aper  ou  s’il  paroit  depuis 
un  autre  teftament  ou  codicille,  I.  3.  4.  1.  de 
tranfacl.  leg.  12.  tod.  v.  Fab.  C.  lib  1.  tit.  4-  défi 
1 ç.  nec  obfi.  I.  78.  4.  ult.  ad  Trebell.  car  en  fcf- 
pccc  dih-  4 ult.  ce  n'étoit  pas  teftamens  ni  co- 
dicilles trouvés  depuis  , mais  d'autres  allés  qui 
prouvoient  que  le  fidéicommis  étoit  plus  grand  ; 
ce  qui  n'annullc  pas  la  tranûttion,  i.  so.  c°d.  de 
tranfacl. 
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45.  Celui  qu!  ayant  vû  le  teflament  ou  les  co- 
dicilles , a rranfigé  généralement  de  tout  ce  qui 
lui  a été  laiffé  efdlts  allés , n’eft  pas  recevable  à 
dire  qu‘il  n’a  entendu  tranfiger  que  de  ce  qui 
étoit  contenu  aux  premières  page»  ; mais  la  Iran- 
faftion  fe  rapporte  à tout  le  contenu  en  l'jftc  , 
/•Il  de  tranfaS. 

44.  l.e  tidiicommifljiré  ne  peut  céder  à un  tiers 
l'efpérancc  du  fidéicommis , /.  59.  $.  1.  de  jur. 
dot.  Bcned.  Hotm.  la  Kochc  . Dcfp.  n.  52.  #.  5°. 
quia  fubfiitutio  quae  nondiim  comfettt  , extri 
bona  nofira  eff , /.  4s.  de  acq.  rer.  domin . pas 
même  par  contrat  de  mariage  , Arrêt  Grenoble 
254].  Expilly  , ch.  ip  Defp.  eod. 

4$.  Exhérédation  faite  par  peres  ou  mères  ne 
prive  des  fubliitutions  faites  par  d’autres  per- 
fonnes,  art.  29.  du  ut.  1.  de  l’Ord.  du  mois 
d’Août  1747. 

Dist.  II.  Des  fidéicammit  conditionnels, ou  b jour . 

V.  Conditions,  v.  Dilpofitions  conditionnelles. 

V.  Ocfp.  tome  1.  page  168.  8c  fuiv.  v.  fupr. 
feft.  4.  dift.  5.  £•  infr.  dift.  j. 

1.  Fidéicommis  dont  l’héritier  cl!  chargé,  non 
en  faveur  du  fidéicommiililirc  , mais  pour  punir 
l'héritier  , faute  par  lui  d’accomplir  une  condi- 
tion impofliblc  , deshonnête  ou  injulie , n’ell 
pas  du  , 4.  ult.  lnfi.  de  leg.  autrement  fiJeicom- 
mis  biffé  fous  une  condition  impofliblc , cl!  dû  ; 
parce  que  telle  condition  elt  tenue  pour  non 
écrite  , S.  to.  lnfi.  de  htred.  infi.  Oc  même  s’il 
cl!  lailfé  fous  une  condition  injuilc  8c  honteufe , 
/.  9 /.  14.  decondit.  tnfi.  Nam  quer J oc! a Lrdunt 
pietatem  , exifiimattonem  , verrcundiam  nof- 
tram , ( & tôt  generaliter  dixtnm  ) contra  bonus 
morts  fiunt , nec  non  pojfe  j'actre  crtdendum  tH , 
l.  25.  eod. 

Ainfi  fidéicommis  fait  en  faveur  d’une  fille  , 
en  cas  qu'elle  ne  fe  marie  point , lui  doit  être 
rendu , quoiqu'elle  fe  loit  mariée , /.  6e.  4.  t.  ad 
Trebetl. 

1.  La  condition  , fi  ihlrttier  meurt  fans  en- 
fans  , défaut  par  l’exiftence  d’un  fcul  enfant  ; 
Bart.  P.  de  Fcrrar.  Kanch.  Grafli  Oefp.  n.  si. 
*.  Réverfion  , n 2.  foit  que  l’héritier  grevé  fuit 
defeendant, du  tcltateur  ou  étrange:  , t.  10:.  4. 
1.  de  candie  & dem.l.  77. 4 un.  ad  Trebell.  1.6. 
4.  s-  cod.  eod./,  1.  C de  cond.  incert.  /.  148-  de 
verb.  fign.  loit  en  puillânce  , ou  émancipé , L 56. 
4. 2.  de  verb.  fign.  mâle  ou  femelle  , même  def- 
cendam  d une  fille  dicl  4.  ».  quoique  l’enfant  ne 
fut  pas  né  au  tems  de  la  mort  de  ion  pere,  /.  18. 
qu.  dies  leg.  /.  15}.  de  verb.  fign.  /.  187.  de  reg. 
jur.  1.6.  4 1 ad  Trebell.  pourvu  qu’il  nailfe  via- 
Me  , v.  Enfant  ; car  autrement , quoiqu’il  loit  né 
en  vie  , il  ce  lait  pas  défaillir  la  condition  , 
Grafli  Dcfp  n.  ti.  moins  encore  s'il  cl!  né  mort , 
/.  1 29.  de  verb.  fign. 

Bien  que  l'enfant  foit  en  fécond  degré , /.  120. . 
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4-  ?.  de  verb.  fign.  /.  6.  4. 1.  eod.  ad  Trebell. ml 
me  un  fils  de  la  fille  de  l’héritier  , /.  1.  Cod.  de 
cond.  infert . quand  même  la  condition  feroit  ainfi 
conçue  ; fi  l'héritier  décédé  fans  en  fans  procréés 
defon  propre  corps.  Arrêt  5 Décembre  ic>6. 
Carond.  obierv.  verb.  Enfant  ; Oldr.  Bcned 
GralT.  Ferrer.  Dcfp.  n.  si.  f.  3“  contre  Guyp. 
8c  Pcregr. 

Que  ce  foit  un  enfant  légitimé  par  mariage 
fubléqucnt  , Ar.  Mai  15,8.  Chop.  fur  Par.  1%. 
2.  tir.  4 n.  18.  Cjrond.  eod.  Pel  qu.  26.  Ranch 
Grafli  Ocfp.  eod.fi.  a °.fecùs,  par  refcrit  du  Prin- 
ce , Guyp.  Grafl.  Carond.  Ranch,  Dcfp.  n.u  r 
4 -fi  le  fubftirué  n’a  confenri  i la  légitimation  j 
mais  v.  Léguimarion,  v.  l’art.  13.  du  tit.  de 

rOrd.  de  1747. 

Que  l’enfant  de  l’héritier  foit  décédé  inconti- 
nent  après  (On  pere,  /.  17.  4.  ad  T . .. 
même  lorfque  le  fubflitué  eft  enfant  du«ft£ 
teur,  la  Roche,  Mayn.  Dcfp.n.tt.  v.  -o 
Fens.  fa*.  s’il  cft  di,  : au  défaut  d'^s  /c 
l héritier  , )e  Cubfittue , Grafli  Dcfp.  eod.  ‘ 

9“e  l enl,lnt  roil  1,4  pendant  la  mort  civile  de 

/.^jÜTV  Vd  Trebell  *** ***  C0"ÇU  auParJvanI  » 
Et  que  l’enfant  ne  foit  pas  héritier  de  fou  pere 
à 'Jode  Ue:->  '•  Bart-  GralC  Fa  b.  I)c!b. 

Cratr'  ivrn  ‘ °!)  q«  1 •a“  é,<i  luftcmcnt  exhcrérlé  , 
Grafli  Defp.  eod.  Secus,  sil  n’en  étoit  pas  héri- 
tier , pour  être  incapable  ou  indigne  , Grafli  eod . 
car  pour  faire  détudür  cette  condition  , il  tint 

n" !x,nt  f°“  caPable  d*  fucceflion  , Bart. 
GrafliDelJ).  n.  12.  ÿ.  9». 

Dans  le  cas  de  cette  condition  , fi  l’héritier 
meurt  avant  le  teftateur , quoiqu’il  biffe  des  eu- 
fans , le  lubftuuc  prend  l'hérédité  par  la  com- 
pcndicufe  , Ar.  de  loul.  Ferrer.  Delb. 

‘••‘T?  Rjnch'  1'"  cftimc  . «n  ce  cas  , que 
1 hérédité  appartient  aux  héiitiers  ab  iatefiat. 

Il  laut  que  les  entans  de  l'héritier  lui  furvi- 
vept,  car  nls  meurent  du  vivant  de  leur  pere, 
le  lubflitue  prend  le  fidéicommis , /.  1 7 c 7 „j 
Trebell.  é.  77.  eod.  Acc.  Godcfr.  P.  de  Ferrar 
Ranch.  Defp.  n.  11.  f.  7».  quand  meme  la  con- 
d non  feroit  en  ces  termes  s. fi  l'héritier  n'a  point 
Ka"{r  ’ Maya’  Dc,P'  «A  contre 

smé.itier  étant  mort  avec  fon  enfant , il  ne 
paroit  lequel  de  deux  a furvecu  , on  donne  tou- 

reU£  m V v3'  ieid<|C°mmis  au  £d4'commi(Tai- 

îe  n V •*"  7‘  ad  Trtkt,t-  Guj.a^  leg.  17.  de  reb. 
dub.  Deip.  n.  12.  f.  8”.  7 

Enfin  file  teftateur  a chargé  fa  femme  de  fi- 

m,  fi  'P*  d(ctd,(ans  "fans,  les  en  fan  s 
que,.e  a d un  fécond  mariage  , ne  font  défaillir 
la  condition  , Ranch.  Ar.  de  Bord.  Bocr-  Dcfe 

n.  ta.ÿ.  10 •’.arg.  t.  2 S.  de  cond.  & dtmonfir.  li- 
non que  le  teftateur  l'eût  déclaré  expreitemem 
arg.  I.  61  .v.fupr.CeCt.  2.  a.  12. 

Sikscnûns  morts  civilement  par  condamaa»- 
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■ ou  par  proft^ioa  H •!,  ;ieufe  font  manquer 
» ' ’iii  i h fini  libérés , v.  fupr.  feâ.  4.  diil, 
i-  1 5 n a 1.  lut  un.  >}.  et  14.  du  lit.  1.  de  l'Ord. 

’ »ï.  V.  de  1 47. 

5.  (uirif  à la  condition,  fi  mus  Us  héritiers 
décèdent  fans  infant  , les  enfans  de  l’un  de«  hé- 
ritier. ne  t'ont  tus  défaillir  tour  le  fidcicommis , 
le  fidéicom  milTaire  prend  la  portion  de  ceux  qui 
font  décéder  l'ans  entam  , Vafq.  Defp.  n.  13. 
Ainli  un  teiiatcur  ayant  in.'Htué  trois  liens  enfaus 
miles , Si  liibllmié  lés  hiles  au  cas  que  tous  les 
héritiers  décédaient  (ans  enfant  , quoique  deux 
eudènt  laide  des  enfans , le  troificme  nen  ayant 
pas  laiifé,  par  arrêt  de  Brod.  du  5 Août  1600, 
la  lubiiitutlon  fut  déclarée  ouverte  aux  filles  du 
tellatcur , Vernoy , Help.  tod.  Se  un  teliateur 
ayant  fubliitué  la  petite -fille,  au  cat  que  tout 
Tes  deux  fils  qu'il  avoit  inltitué  héritiers  dé- 
ccdaflent  fans  enfans  , St  l’un  d’eux  n’en  ayant 
point  laiifé,  cette  petite  fille  prend  la  por- 
tion de  l’héritier  décédé  fans  enfans  , â l’ex- 
clulion  des  enfans  de  l’autre,  /.  17.  3.  1.  ad 
Trebcll. 

Mais  cette  décilion  a lieu  feulement  lorfque 
vrailémblablcmem  le  teiiatcur  a plus  aimé  le 
fubliitué  , que  les  fuccelfeurt  de  l'héritier  décédé 
fans  enfans  , Guyp.  Defp.  tod.  comme  au  cas  du 
fufdit  Arrêt,  ou  autant  I un  que  l'autre,  comme 
nu  cas  dudit  3.  1.  Bart.  liefp.  eod. 

ht  s'il  a moins  aimé  le  fubliitué  que  ceux  qui 
dévoient  fuccéder  i l'héritier  décédé  fans  enfans, 
les  fuccelfcurs  de  l'héritier  font  préférés  , l.  41. 
dt  vu/g.  Sr  pupill.  I pin  de  nnpub.  Se  al.  fubfi. 
Bart.  Guyp.  Delp.  tod. 

l.a  fubïiirutlon  étant  faite  en  cas  que  les  enfans 
â naitre  décèdent  fans  enfans , a lieu  s'il  ne  naît 
pas  d'enfant , Fachin , lib.  4 cap.  46. 

4.  Quant  à la  condition  .fil  héritier  décide  fans 
enfans  miles  . les  filles  de  l'héritier  ne  la  font  pas 
défaillir  , Mant.  GralT.  Ranch.Defp.  n.  14.  ni  les 
fils  des  filles  ; non-lèulcment  lorfque  l'mBitué 
cil  frère  du  teiiatcur  , Ranch.  Defp.  eod.  mais 
meme  lorfqu’U  eit  defeendant  du  teiiatcur  , Mol. 
Ferrer.  Ranch.  Defp.  tod.  ce  qui  a lieu  aux 
contrats , comme  aux  ieilamcns  , Mol.  Ranch. 
Ferrer  Guyp.  Defp.  eod.  parce  que  l'on  préfume 
que  le  teltatcur  qui  fjit  un  tel  fidéicommis,  veut 
confcrver  les  biens  dans  la  famille  , Si  les  enfans 
des  filles  font  hors  de  famille,  I.  196.  5.  1.  de 
ver  h.  fign.  5.  ult.  lnfi.  de  pan.  poteft. 

Mais  les  fils  des  filles  font  défaillir  cette  con- 
dition , quand  il  paroît  que  le  teiiatcur  n'a  pas 
eu  defiein  de  confcrver  fes  biens  dans  fa  famille  ; 
mais  que  par  le  mot  de  mi/es  , U a témoigné  qu’il 
nvoit  p us  d'alieflion  pour  le  fexe  mafeulin  , Mol. 
Fab.  Defp.  tod.  Fx.  quand  tel  fidcicommis  cli 
fait  par  une  femme  , gutaeft  cap  ut  & finit  fami- 
Itar  fux  , /.  195.  3.  u/t.  de  vert,  fign . la  Roche  , 
Defp.  eod.  ou  quand  i'inliitut  on  a cté  faite  en 
laveur  d'une  fille , frt  qu’on  lui  a fubliitué  en  cas 


S U B 

qu'elle  décédât  fans  enfans  milles  , Mol.  Ranch. 
Ferrer,  la  Koche  Delp.  eod.  ou  quand  le  teiia- 
tcur a fait  l’inliitution  en  faveur  d'un  étranger 
qui  n'cii  pas  de  fa  famille  , GralT.  Expill.  Dcip. 
eod. 

De  même  de  la  condition  , s'il  décédé  fans  race 
mafeu/me  , Mol  Ferrer.  Defp.  eod. 

De  même  de  celle-ci  ; s'il  décédé  fans  enfans  : 
pourvu  qu'en  quelqu’autre  partie  du  teliament , 
ic  teiiatcur  ait  fait  mention  , 6c  difpolï  en  faveur 
des  (culs  enfans  males  ,Guyp.qu.  48;.  Defp.  tod. 
n.  14.  parce  que  ce  mot , mâles  , exprimé  en  une 
clauié  du  teliament , elt  cenfé  répété  aux  autres, 
foit  antérieures  ou  poftérieures  arg.  I.  jo.  3.  u/r. 
de  le  g.  1. 

Mais  dans  tous  ces  cas , ii  faut  toujours  exa- 
miner fi  la  mafculinité  a été  ajoutée  au  tclla- 
ment  agnationis  confervondir  gratta , en  faveur  de 
ceux  delà  famille  du  tellatcui  , Ferrer,  fur  Guyp. 
ibid.  Defp.  eod.  fur- tout  il  faut  examiner  fi  la 
volonté  du  teiiatcur  cli  évidemment  prouvée  en 
faveur  des  mâles;  linon  la  fide  du  grévéfait  ccf- 
fer  le  fidéicommis.  Il  faut  dans  le  moindre  doute 
de  la  volonté  du  teiiatcur  fur  la  préférence  &c  vo- 
cation des  mâles  , lé  déterminer  par  les  termes 
de  fon  teliament , nifi  atia  defuncli  voluntas  evi- 
denter  probe tur , leg.  1.  cod.de  condit.  tnfert.tam 
légat,  gu.  fidetc  & libert-  Nota , cette  loi  ell  dans 
l’cfpcce  du  mot  , Itben , éi  dans  la  quellion  de 
ravoir  , fi  le  mot  latin  , libéré  , s étend  aux  pc- 
tits-enfans  ; mais  en  notre  langue  le  mot  en- 
fans , n’ell  pas  fi  étendu  que  le  mot  latin  , libéré, 
v.  Enfant. 

Au  relie  , fur  le  mot,  tvidenter  , in  dt3 • leg.  1 . 
il  faut  obfcrver  qu'on  appelle  évident,  tour  ce 
que  les  conjectures  mettent  en  évidence  : per 
con  jcc7ur.it  & légitimas  prerfumptiones , tvidens 
demonftratur.  trident  efiimatur  , guod  per  con- 
jeâuras  , dtmonfirabilt  efi , Peregiin  , de  fidcic. 
art.  z$.  11.  12.  Ce  de  tout  cela  il  réfulte  que  toutes 
ces  quefiions  qui  fe  déterminent  par  les  conjectu- 
res 8 < précomptions  fonttrcs  difiiiiles  ; U qu'à  cet 
égard  on  ne  peut  donner  que  des  réglés  géné- 
rales. 

5.  La  condition  , fi  l'héritier  décide  fans  enfans 
héritiers  , ne  défaut  que  quand  l'héritier  laifi'e 
des  enfans  qui  l'oient  fes  héritiers  , Mant.  GralT. 
Defp.  n.  16. 

6.  La  condition  , fi  l'héritier  décédé  feins  héri- 
tier , n’eli  en  rien  dilférente  de  la  precedente  , 
Defp.  n.  15. 

Ainfi , quoiqu’en  contrats,  le  nom  d’héritier 
comprenne  tous  les  héritiers  , foit  defeendans 
ou  étrangers  , Guyp.  Pap  Ranch.  Ar.  18  Mai 
1574.  Borg.  fur  Pap.  Defp.  tod ■ comme  quand 
on  donne  à quelqu'un  & à fes  héritiers  ; néan- 
moins en  fidcicommis  cette  condition  arrive  , 
lorfque  l’héritier  ne  laifiè  point  d'enfans  , 17. 

3.  ule.  ad  Trebel/.Goiefr.  Bart.  Guyp.  S. de  Prau. 
Mant.  Rau.nv  Carond.  Defp.  eod.  même  à l'ex- 
clu lion 
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Clufiondtt  pcre  de  l’héritier , Guîp.  Dcrp.  tod.  6t 
de  fes  collatéraux  , did-  5.  ult.  elle  arrive  aufli 
lorfque  Ici  enfans  de  l’héritier  ne  l'ont  pat  le«  hé- 
ritier!, Mant.  GralV.  Dcrp.  toi. 

7.  La  condition  , fi  l'héritier  décide  ram  hoirs 
légitimes , cil  femblablc  aux  deux  precedentes , 
Grali'.  Acc.  Dcfp.  n.  17.  De  forte  qu'elle  arrive 
lorfque  l'héritier  rte  laiflé  point  d’enfans , quoi- 
qu'il ait  des  afeendans , Fa  b.  Pap.  Defp.  tod. 
comme  aufli  lorfque  les  enfant  de  l’héritier  ne 
font  pas  fes  héritiers , Fab.  Dcfp.  tod.  contre  S. 
de  Præt. 

8.  lïcmême  de  cette  condition  ,fi  l'héritier  dé- 
cède laiffant  un  hirititr  é tranger  : car  puifque 
tout  autre  héritier  que  l'enfant,  edétranger,  afin 
que  le  fubditué  Toit  exclu  , il  faut  que  1 héritier 
laide  des  enfans,  A 17.  4.  ulr.  ad  Trebetl • Sx 
qu'ils  foient  fes  héritiers  , Defp.  n.  18.  même  le 
fubditué,  fous  telle  condition,  n'cft  pas  exclu  , 
quoique  l’héritier  ait  laillë  un  lien  oncle  pour  fuc. 
codeur  , diâ.  4.  ult- 

9.  La  condition  ,fi  rhiritier  décide  fans  hoirs, 
ou  rts  hoirs  fans  hoirs  , elt  femblablc  à celle-ci , 
fi  f hirititr  dictât  fans  ta  fans, ou  fts  infant  fans 
enfans  : Elle  défaut  lorfque  le  grevé  laide  des 
enfans , Sx  que  fes  enfans  en  laident  d’autres , 
Dcfp.n.  19.  mais  v.  Kéverlion  , n.  t. 

10.  Quant  à la  condition , fi  l'hirititt  décide 
fans  tnfans  , ou  fans  fairt  ttftamtnt  : quoiqu’il 
fcmblc  que  ubi  vtrba  conjuacra  non  funt , fuffi- 
cit  alttrutrum  effe  factum  , A 1 10.  S-  i-  dt  rtg. 
jur.  cependant  le  fidélcommis  défaut , Il  toutes 
les  deux  conditions  n'arrivent  ,16-  cod.  dt  Inft.  & 
fubfiit.  foit  que  le  grevé  (bit  enfantou  étranger, 
dtâ.  I.  6. 

Ainfi  le  fidéicommis  défaut , quoique  1 héritier 
qui  laide  des  enfans  , n’ait  pas  fait  de  tedament , 
dtâ.  A 6.  ou  que  l’héritier  qui  a fait  tedament  , 
n'ait  pas  laill'é  d’enfans  , dtâ.  I.  6 Mayn.  la  Ro- 
che, Defp.  n.  19.  Ar.  19  Août  1597.  furimc  liibf- 
titution  faite  en  faveur  des  enfant  mâles  d'un  frere 
du  tedateur  , en  casque  l'héritier  fils  du  tedateur 
vint  à décéder  fins  enfans  mâles  , ou  fans  faire 
tedament , Carond.  iiv.  10.  rép.  85. 

.Mais  le  tedament  fcul  de  l'héritier  ne  fait  pas 
défaillir  ce  fidéicommis , torique  le  fidéicommif- 
fa ire  cd  dclcendant  du  tedateur , Ar.  28  Août 
1546. le  Velt,  ch.  111.  Ar.  10  Août  15Ô6.  Ca- 
rond.  Iiv.  7.  rép.  161.  ou  foti  afeendant , Mayn. 
Defp.  tod. 

1 1 . La  condition  , fi  r hirititr  dicede  fans  en- 
fans,  ou  fans  fairt  allument , ou  fans  ft  maritr, 
fuit  les  mêmes  régies  que  la  précédente , il  faut 
que  les  trois  conditions  arrivent  , pour  donner 
lieu  au  fidéicommis  , dit ?.  I,  6.  cod  de  inft.  de 
fubfi 

Mais  fi  le  fidéicommillaire  ed  defeendant  du 
tedateur , le  feul  tedament  de  l'héritier , ou 
fou  mariage  , 6c  fen  tedament  , ne  priveront 
Seconde  Partie. 
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pas  le  fidéicommillaire  du  fidéicommis  , Dcfp. 
n.  io. 

1 s.  Si  lé  fidéicommis  cd  fait  fous  celte  con- 
dition, fi  l'hiriiier  dicede  tn  pupillarité  & fans 
enfans  , il  cd  dû  , foil  que  l'hcriiicr  foit  décédé 
en  pupillarité,  ou  qu'étant  décédé  pubère  , ii  foit 
mort  fans  enfans  , Philipp.  Dcfp.  n.  21.  Sx  les 
fetiis  enfant  de  I héritier  privent  le  fidéicommis 
faire  de  (bn  droit  : parce  qu’en  ce  cas  il  y a fubf- 
titution  pupillaire  6c  fidéicommillaire  , 8x  que  la 
conjonflive  , Et  , mile  entre  deux  conditions 
contraires  , fc  doit  prendre  pour  disjonflivc  ; SX 
en  ce  cas  on  fuit  la  régie  : ubi  verbu  conjunâa 
non  funt  , fufficit  alttrutrum  tjfe  factum,  1. 1 10. 
$■  }•  de  rtg.  jur. 

lien  ed  de  même  de  cette  condition  , fi  rhtri- 
rier  décide  tn  pu  illarité  fans  tnfans  -,  fans  y ip- 
pofor  la  conjonflivc  , Et  , Dcfp.  tod. 

14-  La  condition  ,yî  r héritier  dicede  en  pupil- 
latiti , ou  fans  faire  teftament  ; fuit  la  même  ré- 
glé delà  Loi  no.  4-  4.  de  reg . jur.  Mais  en  ce 
cas  (i  I héritier  étant  décédé  impubère  , a fait 
tedament,  le  fidéicommidairc , quoique  des- 
cendant du  tedateur,  n'a  paint  droit  au  fidéi- 
comnrs , contre  ce  qui  elt  dit  fupr.  n.  ti.  par- 
ce quil  n'cd  point  ici  parle  d'enfans,  Dcfp. 
n.  22. 

14.  Si  l’héritier  cd  chargé  de  fidéicommis  après 
fa  mort,  v.fupr.  did.  1.  n.  14.  v.  part.  1.  feft.  1. 
n.  4.  fx  fcét.  5 n.  8.1a  condition  arrivée,  le  fidéi- 
commis cd  dû , à l'excl-alion  de  fes  enfans , quoi- 
qu’il fût  frere  du  tedateur , Bencd.  Mant.  Gralî. 
Ranch.  Mayn.  Automn.  Dcfp.  n.  i|.  ou  fon  as- 
cendant , Bart.  Bencd-  Gom.  Fcm.  Mant.  Grcg. 
Ranch.  Dcfp  cod. 

Mais  le  fidéi  ommis , dont  l’héritier  defeen- 
dant du  tedateur  cd  chargé  après  ft  mort  , a 
toujours  cette  condition  tacite  fx  de  droit  , s’il 
décide  fans  tnfans , t.  jo.  cod-  commun- de  légat. 
ù fidticomm  t.  6.  4.  1.  cod.  de  mfiit.  St  fubfi- 1. 
tor.  de  cor.dit.  te  demonfi.  Cuj.  ad  dtâ.  t-  6.  S- 
1.  cod.  de  inft  St  fubft.  Bart.  Gom.  lmb.  Bcteng. 
Mant.  Greg.  GralL  Ranch.  Dcfp.  n.,  «4.  v.  P.lc. 
des  fubd.  part.  1.  n.  742. 

Ce  qui  a lieu  généralement  en  tous  defeen- 
dans  du  tedateur,  de  quelque  dégré  Sx  fexe  qu'ils 
foient  , dtâ.  t.  102  dtâ.  t.  6.  4.  1.  A jo.  cod-  Je 
fideic.  même  en  fidéicommis  particulier  , dict.  A 
6.  4.  t.  meme  en  fidéicommis  en  ftveur  de  la 
caufe  pieufe  , Minfing.  Ar.  Novembre  15153. 
Mayn.  Defp.  n.  14.  contre  Tiraq.  Meme  en  fi- 
déicommis fait  en  faveur  d'autres  defeendant  du 
tedateur,  dict.  I-  toi.  Mant  GraiT.  Defpcillcs  , 
tod.  qttoiqu’au  tems  de  fon  tedament  , ii  fût 
que  Ion  fils  héritier  avoit  des  enfant  , Mant. 
Gratf.  Fachln  , Defp.  tod.  contre  Gom.  Sx  qu’il 
leur  eût  laide  quelque  chofe  , Mant.  Graif.  Dcfp. 
t od. 

Cependant  tel  fidéicommis  laide  par  afeen- 
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,0ani , ne  contient  pas  la  condition  tacite  &t  de 
droit,  s'il  décédé  fans  enfans , dans  les  cas  fui» ans. 

Premier  cas,  lorfque  le  tcftatcur  a laidé  quel- 
que chofe  aux  enfant  de  l'héritier , après  la  mort 
de  leur  pere  , Mant  Grafl".  Defp.  n.  13. 

Second  cas,  lorfque  le  defeendant  a été  chargé 
de  fidéicommis  conjointement  avec  un  co-liéritter 
étranger  , DeneJ.  Ranch.  Defp.  tod. 

Troijîeme  cas  , lorfque  de  deux  enfans  héri- 
tiers, l'un  cft chargé  après  fa  mort , St  l'autre 
fout  la  condition  exprelfc,  s'il  décédé  fans  enfans, 
Mant.  Gralf.  Defp.  tod  v fupr  part.  1. 

Quatrième  cas  , lorfque  l'héritier  defeendant 
n'elt  chargé  après  fa  mort  que  de  rendre  une 
partie  ou  certains  fonds  de  l'hérédité  , Bened. 
Mayn.  Defp.  tod. 

Fidéicommis  étant  laide  par  amendant , fous 
qiiclqu’autre  condition  que  de  la  mort  de  1 hé- 
ritier, fon  defeendant  n'a  pas  non  plus  cette  con. 
dition  tacite  , s'il  décide  fans  enfans  , Ranch. 
Defp.  n.  13.  ni  lorfque  l'héritier  eft  chargé  de 
rendre  l'hérédité  purement  , ou  après  certain 
tems , Bened.  Dont.  Mant.  GralT.  Mayn.  Defp. 
toi.  parce  qu’on  ne  préfume  pas  que  le  tellatcur 
«aille  préférer  au  fubftitué  les  defeendans  de  l'en- 
faut  auquel  11  ôte  l'hérédité,  Defp.  eorf. 

Ni  lorfque  le  fils  du  teflateur  ayant  été  prété- 
rit , un  étranger  a été  inllttué  héritier  , tk  char- 
gé de  fidéicommis  après  fa  mort , car  quoique  le 
fils  prétérit  ait  lailfé  des  enfans  , &t  que  par  la 
préteritionil  aitcu  l'hérédité  .néanmoins  le  fubf- 
titué  ne  fera  pas  exclus  par  les  enfans  de  ce  fils  , 
& cela  par  la  volonté  prcfumcc  du  tcllateur,  Be- 
ned. Defp.  eod.  mais  v.  l’art.  10.  du  tic.  1.  de 
l’Ord.  de  1747 . 

Mais  en  fubftitution  collatérale  , la  condition 
fi  fine  Itberis , n'elt  point  fous-entendu  de  droit  , 
& s’il  ne  paroît  autrement  de  la  volonté  du  tef- 
tetcur;  parce  que,  comme  dit  Ricard,  ibtd. 
part,  1.  n.  74t.  la  dccilion  des  fufdites  Loix 
étant  contraire  au  droit  commun  , elle  doit 
être  reftraime  à fon  efpece,  v.  fupr. part.  1.  fc£t. 
5.  n.  8.  mais  v.  l’art.  20.  du  ttt.  1.  de  l’Ord.  de 
•747- 

15.  Lorfque  plulieurs  héritiers  ou  légataires 
font  chargés  de  fidéicommis  après  leur  mot  t , 
l'on  prf fume  qu’il  y a divers  fidéicommis;  ainit 
dès  que  l’un  des  grèves  eft  mort  , le  fidéicom- 
mifiairc  prend  fa  portion  , fans  attendre  la 
mort  des  aunes.  Ex.  Je  veux , mes  héritiers  , 
ÿii'apris  voire  mort  , vous  rendit  i u/le  chofe  à 
tel , 1. 78-  %■  7 ad  Tube  II. 

De  mère  fi  le  telia.eur  a dit , mes  légataires  , 
après  votre  more  , je  vous  prie  de  tendre  à ni  ce 
que  je  vous  ai  légué , l.  u/t.  J.  6.  de  le  g.  1 

Mais  fi  le  tcft-.ti.ur  a dît  , fi  tous  mes  héritiers 
df cèdent , ou  après  la  mou  de  tous  mes  deux  ou 
trois  héritiers  ; fi  tltcrque  dcceiferit , aut  fl  arnoo 
deccOerint , i<  fubftitué  , il  .faut  attendre  la  mon 
déaous , l.is.dcvutg.  & pupill- 1.  34.  deufu  Q 
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ufufr.  le  g.  I.  10.  coi.  de  impub.  Sr  al.  fubft - 

L’on  préfume  auffi  qu’il  y a divers  fidéicom- 
mis , lorfque  le  tcftatcur  adrefle  fon  difeours  à 
fes  heritiers  ou  légataires  en  cette  forte  ; Je  veux, 
mes  héritiers  , ou  légataires  , gu' après  votre  mort 
vous  rendu r telle  chofe  à tel  ; mais  lorfqu’il  n’a- 
dreffe  pas  ton  difeours  à ceux  qu’il  a chargé  de 
fidéicommis , mais  dit  généralement  : Je  veux 
gu  apres  la  mort  de  mes  héritiers  ou  légataires  , 
telle  chofe  fait  rendue  à tel , comme  au  cas  , dtél. 

I.  34.  dt  ufu  6*  ufufr.  leg.  il  n’y  a qu’un  fidéicom- 
mis , parce  que  Je  teftateur  n’a  pas  parlé  à tous 
fes  héritiers,  Defp.  n.  «7, 

Cependant , quoique  le  tcftatcur  ait  ufé  de 
ces  mots  ,Ji  tous  mes  deux  héritiers  décèdent, ou 
de  ceux-ci  ,fi  utergue  deceffertf.  s'ils l'e  peuvent 
rapporter  à autre  chofe  qu’à  la  fubftitution  , le 
fubftitué  fuccédc  à la  portion  de  l’un  des  décé- 
dés, ut  in  l.  J7.  J.  1,  ad  Prebell.  v.  Dcfpcif. 
tod. 

Lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  cette  forte  : 
fi  tous  mes  heritiers  décèdent  en  pupillarité  , v. 
Defp.  tod.  v.fupr.  part.  1.  fe£t.  1.  n.  9. 

16.  Fidéicommis  laiflèfous  condition  , fi  l'hé- 
ritier décédé  avant  de  pouvoir  administrer  fes 
biens  , n'elt  dû  , s il  décédé  après  vingt-cinq 
ans  , Secus , s il  décédé  avant , t.  ult.  de  coud. 
& dtm. 

17.  Fidéicommis  étant  laiflfè  à quelqu’un 
fous  condition  , s’il  mérite  bien  de  l'héritier  , 
ou  s'il n'ojfcnft  pas  l'héritier  : l’on  n'écoute  pas 
fur  cela  la  déclaration  de  l'héritier , mais  de 
quclqu'autrc  homme  de  bien  non  irrité  contre 
le  fidéicommiflîiire  , J.  11.  s.  "8.  de  leg.  ».  Defp. 
n.  58. 

18.  Si  l’héritier  eft  chargé  de  fidéicommis  en 
faveur  des  enfans  de  quelqu’un  , non  pas  après 
la  mort  de  l'héritier  , mais  après  la  mort  du 
pere  de  ces  enfans  , l'hérédité  leur  doit  être 
rendue  , même  du  vivant  de  leur  pere  , s'ils 
ont  été  émancipés,  l.  tt.  ad  Trtbell.  v.  Defp.  n. 

19. 

ib.  fidéicommis  n’cft  dû,  lorfque  le  fidéi- 
commifiàirc  dccéde  avant  I événement  de  la  con- 
dition , v.  injr.  dijt.  3.  n.  t. 

10.  Second  fubflituc  ne  perd  fon  fidéicom- 
mis de  ce  que  ic  premier  fubftitué  cft  mort  avant 
l’événement  de  lj  condition  de  Ion  fidéicom- 
mis , nam  lubfittutus fubjlituto  , &c.  I.  17.  /.  4 1. 
de  vu/g.  & pupt/l.  §.  3.  Injt.  de  vu/g.  Barl.  be- 
ned. (Juj.  Ranch.  E'ach.  -tr.  1577.  Carond-  Pci. 
Defp.  n ss- 

De  meme  , quoique  la  fécondé  fubftitution 
foit  conque  en  ces  termes , fi  le  fubftitué  prend 
mon  ht  r édité. (g  deei't  fans  enfans  , if  lut  Suif- 
urne,  Boèr.  Ferrer.  Delp.  eod. 

De  même  , quand  le  premier  fubftitué  l’eft 
fous  la  condition , s'il  dreedt  fans  en  fins  , car 
quoiqu'il  ait  laiilë  des  enfans  , s'il  cft  mort  avant 
l'éTéoeincut  de  la  condition  de  ion  fidcicoiamis , , 
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dit  qu’elle  fera  arrivée , le  fécond  fubftitué  pren- 
dra l'hérédité  , Ferrer.  Defp  tod. 

Mais  afin  que  le  fubftitué  au  fubftitué  foir  fttbf- 
titué  à l’inftitué  il  faut  que  la  première  fubftitu- 
tion  Toit  fidéicommiflaire;  S tcus-,  li  elle  n’eft  que 
(impie  vulgaire  , /.  i 3.  cod.  dt  fideic.  Fab.  Deip. 
tod.  ou  pupillaire  , St  que  le  premier  fubftimé 
meure  pendant  la  vie  de  l'héritier  , l,  47  .de  vu! g • 
& pupill.  Cuj.  Defp.  tod . 

Mail  dans  tous  ces  cas  où  la  condition  du 
fécond  fidélcommis  arrive  le  premier  inftitué 
ne  doit  rendre  l’hérédité  au  fécond  fidéicommif- 
faire,  que  dans  le  même  cas  qu'ils  l’auroienr  ren- 
due au  premier  ; car  il  faut  que  la  condition  du 
premier  fidcicommis  foit  arrivée  , Fab.  Defp.  tod. 
n-  SS- 

ii.  Si  mon  fils  meurt  avant  l'âge  dt  dix  ans  , 
jt  lui  fubftitué  Titius  ; s'il  meurt  avant  l'âge  de 
quatorze  ans,  jt  lui  fubftitué  Mccvius.  Si  ce  fils 
meurt  i huit  ans,  Titius lera  feul  héritier , quoi- 
qu'il foit  certain  que  ce  fils  foit  mort  avant  dix  ans 
&t  avant  quatorze  ans  : Quia  in  utroque  eorum 
tempus  fuum  feparatim  fervari  débet  , nifi  con- 
traria vo/untas  teftatoris  apertè  ojiendatur , /. 
41-  S-  1.  de  vulg.  & pupill.  fubft.  v.  Legs  , part. 
3.  fe£l.  îz. 

zi.  Subftitution  conditionnelle  étant  faite  en 
faveur  d'enfans  nés  St  à naître  , ceux-ci  étant 
né  depuis  l’événement  de  la  condition  , concou- 
rent avec  ceux  qui  ctoient  nés , Fachin  , hb.  4. 
cap.  88. 

Dist.  III.  De  la  tranfmiffion  des  fidélcommis. 

V.  L'an.  10.  du  tit.  t.  de  l'Ord.  de  1747. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  184. 8c  fuiv. 

t . Le  fidéicommis  n’eft  pas  dû  à l’héritier  du 
fidéicommiflaire  , lorfquc  le  fideicommill'jlre 
meurt  avant  l’événement  de  la  cond  tion  fous 
laquelle  il  a été  biffé  , l.  81.  de  adq.  vel  omitt. 
hered.  Bened.  Covarr.  Bcreng.  Graff.  Ranch. 
Defp.  n 30.  foit  cafuelle  , poteftative,  ou  mixte, 
l un  S.  7.  C.  de  cad.  toll.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv. 
3.  ch.  s.  feél.  1.  n.  3 8c  4.  v.  Difpolitions  condi- 
tionnelles. 

Mais  quoique  le  fidéicommiflaire  meure  avant 
l’événement  de  la  condition  , étant  lui  . même 
grévé  de  fubftitution  en  faveur  de  fes  enfans  ou 
aunes,  s’ils  furvivent  à l’événement  de  la  con- 
dition , l’inftitution  ou  le  legs  leur  cft  dû  , dicl. 
leg.  un.  j.  4 & 7.  cod.  de  caduc,  tollend.  car 
en  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  de  tranfmlflion  , mais 
de  fidéicommis  dont  I hérédité  cft  chargée  , v. 
fupr.  dift.  1.  n.  ao.  v.  Godcfr.  ad  dicl.  |.  c.  v. 
Hcnr.  tome  1.  liv.  5.  qu.  u où  il  établit  que 
l’inftitution  étant  devenue  caduque  par  le  pré- 
décès de  l'héritier  inftitué  , le  tellamcnt  ne  biffe 
pas  de  fubfifter  quand  il  y a un  héritier  fttbfti- 
tué,  parce  que  la  fubftitution  cft  une  fécondé 
inftitution. 

Alnli  le  fidéicommiflaire  décédé  avant  l'héri- 
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lier  , chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort , ne 
tranfmet  le  fidéicommis  â lis  héritiers , /.  1.5.  1. 
de  cond.  Cr  dem-  leg.  79.  ecd.  I.  48.  3.  un.  dt 
jur.  fife.  1. 9 de  fuis  & leg.  hered.  parce  que  jour 
incertain  fait  condition  , v.  Jour  t 8t  que  mors 
habtt  aient  incertum  , dicl.  S ■ ».  licet  fit  cerra , 
Godcfr.  tod.  quoiqu’il  décédé  dans  un  tems  au- 
quel l’héritier  chargé  de  fidcicommis  , au  cas 
qu  il  décédé  fans  enfans  , eft  hors  d’efpérance 
d’en  avoir  ; foit  que  l’héritier  fe  foit  fait  Prêtre  , 
Mant  Ranch.  Mayn.  Defp.  tod.  Ar.  1566.  Pap. 
liv.  10.  tit.  3.  art.  1.  ou  qu'il  foit  en  âge  décré- 
pit , Fab.  Defp.  tod. 

Ainli  jugé  par  Ar.  du  1;  Juin  1744.  en  1a  tir. 
Chamb.  au  rapportée  M.  de  Vougny  , en  faveur 
de  J.  U.  Boucher , 8c  Fr.  Jofcph.  de  Loines  , 
Auditeur  des  domptes  , &c  conlors  , héritiers 
quant  aux  propres  paternels  de  Marie-Anne  Ba- 
fin  , femme  du  fieur  Chambort  , appcllant, 
pour  qui  écrivoit  Me.  Cochu  Avocat;  contre  Fr. 
de  Loines , fils  de  René-Louis,  dans  celte 
efpcce. 

tn  170s.  Philibert  Bafin  fait  Marie-Anne  fa 
fœur  fon  unique  préfomptivc  héritière  , fa  léga- 
taire univcrfelle  en  ufulruit  ,&c  lègue  b propriété 
â fes  enfans  à naître  8c  du  licur  de  Chambort  fon 
mari  , pour  y fuccéder  les  uns  aux  autres  ; 8c 
fi  elle  décède  fans  enfans , ou  s’ils  décèdent  en 
minorité  avant  d’avoir  difpofé  , audit  cas , l'ubfti- 
tue  aufdits  enfans  René-  Louis , Françoift  de  Lol- 
ncs  pour  moitié  , ergo  disjonàivé,  v.  Accroiflë- 
ment  ; diftraftion  des  quatre  quints  des  propret 
ordonnée  par  Sentence. 

En  1711.  décès  de  René-Louis  de  Loines;  il 
a biffé  René  François  fon  fils  fon  unique  héritier. 
En  1741.  décès  delà  Dame  de  Chambort  fans  en  - 
fans , elle  a biffé  pour  héritiers  paternels  les  ap- 
pcllans.qui  ont  abandonné  1a  moitié  du  quint  des 
propres  â Françoife  de  Loines , qui  a furvécu  i la 
Dame  de  Chambort. 

A l'égard  de  l’autre  moitié  du  'quint,  il  a été 
jugé  par  cet  Arrêt  , que  la  fubftitution  étoit  de- 
venue caduque  par  le  décès  de  René-Louis  de 
Loines , avant  la  mort  de  b Dame  de  < hnm- 
bort  fans  enfans  ; 8t  qu’étant  décédé  avant  l'évé- 
nement de  ta  condition  , il  n’avoit  point  tranf- 
mis  le  fidéicommis  à fon  fils  , fon  héritier , 
quoiqu'avant  fa  mort  la  Dame  de  Chambort 
lût  hors  d’âge  d’avoir  des  enfans , v.  inff.  dift. 
j.  n.  3. 

Ii  en  feroit  autrement  , fi  rufufriiit  étoit  lé- 
gué à l’un,  8t  la  propriété  i l'autre:  par  ex.  fi 
le  teftateur  biffe  â fa  femme  l’tifufruit  de  tous 
fes  biens,  8<  après  fa  mort  inftitué  'Titius,  ou 
s’il  inftitué  fa  femme  dans  ledit  ufufruit  , Sc 
après  fa  mort , Titius.  Au  premier  cas,  Titius 
ftatim  eft  htrts , adiré  pot  eft  & etiam  rranfmit- 
ttre  tanquim  pure  inftitutus\tempus  enim  mortis 
non  eft  adjtûum  inftit  ttioni  ad  infrgtndam  infti- 
tutionem,vel  ne  Titius  ftatim  mero  jure  fucitdat 
Vit  ij 
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Substi-  vel  trjnfmittat , fid  quominùs  uxor  turbari  pof-  Raid.  Bened.  Bereng.  Defp.  n.  37.  contre  Rie.  dei 
TLTioN.  fit  in  ufufruâu  fibi  legato.  II  cil  eft  de  même  an  ftibft.  pari.  1.  n.  141.  ht  fuiv.  r.  Héverlîon  , n.  1. 

Pari.  H.  fécond  cas.  Stcùs  , fi  quelqu'un  droit  inttiiiié  , 8t  mais  i«.  l’Ord.  de  1747.  pan.  1.  art.  jo. 

Soft . V.  un  autre  fubftituc  après  fa  mort , Mol.  tom.  3.  ad  V.  Rie.  des  fubftir.  pan.  t.  n.  1 17.  St  fui».  Il 
vol-  1,  confi.  Alex.  conf-  161.  Rie.  des  fubtlit.  fc  peut  faire  ès  Coutumes  de  Laon  , nonoblhmt 
part.  1.  n.  531.  Facltin  , lit.  10.  cap.  49.  »,  Ufu-  i'art.  70.  6c  de  Reims  , nonobftant  l'art.  1K6. 
fruit  fcâ.  5.  n.  4 &c  7.  ».  Jour  , ».  in  fi.  dift.  ;.  Stcùs  , en  Normandie  , Auvergne  , la  Marche 
n.  1.  fit  Botirbonnois  s mais  vaut  dans  les  Coutume» 

l>e  même  le  fidéicommiffaire  , lorfquil  aura  de  Meaux,  te  Vury,  quoiqu'inlliiution  d'héritier 
atteint  certain  âge  , qui  décide  avant  d’avoir  at-  n’y  ait  lieu. 

teint  cet  âge  , 11e  tranfmet  le  fidéicommis  i les  5.  Fidéicommis  pur  , c’eft. à-dire  , qui  ne  cen- 
hériticr» , /.  11.  /.  11.  çu-  dits  leg.  ret.  JtJeic.  tientni  jour  ni  condition,  cil  traufmis  aux  fuccef- 
Tiraq.  GrafT.  Defp.  eod.  même  s'il  décédé  avant  feurs  du  Fidéicommiflaire  qui  a furvccu  au  tefta- 
d’avo.r  accompli  cet  âge  , / <9.  %.  1 1 fit  3.  de  leur  , t.  11.  cod.  de  fideic.  quoiqu'il  foit  décédé 
leg.  1.  AVe  obfi.  I.  74.  S.  un.  ad  Trebell.  parce  avant  que  l’héritier  acceptât  l’hérédité  , /.  1.  5. 
que  dans  i'efpece  dudit  5.  un.  le  fidcicommifi'eire  vit-  de  fuit  &•  leg.  hered. 
defeendant  du  tellateur  avait  laifTé  un  fils  extré-  Ht  pa: ce  que  ie  fidéicommis  conditionnel  de. 
mement  pauvre  ; qu'il  étoit  dei'cendant  male  en  vient  pur  par  l’cvénement  delà  condition, le  fidéi- 
premierdégré  du  teftateur  ; que  ce  n’étoit  que  commilVairc  qui  cft  alors  vivant,  tranl'met  le  fidéi- 
la  fille  du  tellateur  qui  difputoit  le  fidéicommis  3 commis  à fes  héritiers  , l.  ult.  qu.  dies  leg.  vel.  fi- 
le. qu'il  atoit  plus  d’utfeâion  pour  fon  fils  que  deic.  Defp.  n.  38. 

pour  fa  fille  , Defp.  eod.  6.  Fidéicommis , h jour  certain  , comme  après 

a.  Quoique  le  fnlé. commis  ne  contienne  expref-  dix  ont,  ou  lorfqucThirttttr  aura  atteint  certain 
Ciment  ni  jour  ni  condition,  néanmoins  il  eft  con-  âge,  n'elt  conditionnel , tk  cft  tranfrr.il  aux  hé- 
ditionnel  , fi  i on  picfumc  que  le  tellateur  y ait  titiers  du  fidéicommillàirc , quoique  décédé  avant 
fous -entendu  quelque  condition  , Cuj.  ad.  t.  6t.  l'événement  du  jour  auquel  il  peut  t-tre demandé, 
de  leg-  1.  Defp.  n.  31.  lirai!'.  Defp.  n.  39.  mais  y.Jupr.  fc£l.  4.  dût,  5. 

Ainli  quand  un  fidéicommiffaire  eft  chargé  en  n-  a.  ».  Jour, 
faveur  d'un  autre , quoique  fans  jour  ni  condition,  7.  Fidéicommis  Iailfé  , lorfque  le  fidcicommif- 
le  fidéicommis  eft  caduc  , fi  le  fécond  fidéicom-  faire  aura  certain  âge,  eft  conditionnel  , Stcùs , 
miffairc  meurt  avant  le  premier  ; car  il  n’eft  dû  li  l'héritier  cft  etranger  fie  le  fidéicommifiàirc  fils 
qu'apres  la  mort  du  premier, /.  75.  5 . un  ad  du  tellateur  ; car  le  fils  qui  décède  avant  cet  âge, 
Trebell.  autrement  le  tellateur  auroit  difpoiccn-  téanfmet  le  fidéicommis  à fes  fticccifeurs  ah  intef- 
vainen  faveur  du  premier  fidéicommifiàirc , puif-  rat , l.  46.  S-  ult.  ad  Trebc/I.  Oral!.  Defp.  n.  40. 
qu’il  ne  peut  diilrairc  la  Trebellianique  apres  qui  leur  doit  être  rendu  incontinent  après  la  mort 
que  l'héritier  l'a  diftraitc  , Defp.  cod-  ».  Quarte  du  fils , fans  attendre  le  tems  auquel  il  devoit  lui 
Trcbeliianiqtic.  être  payé  , Defp.  eod.  contre  Acc.  ».  fupr.  fefl. 

3.  Le  fidéicommiffaire  qui  meurt  avant  l'evéne-  4.  dift.  5. 

ijicqt  de  la  condition  , ne  tranfmet  pas  le  fidéi-  8.  Ce  qui  cft  dit  de  la  mort  naturelle  , a lieu 
commis  à les  propres  enfans , quoique  neveux  en  la  mon  civile  ; ainfi  le  fidéicommis  n’eft  pas 
du  tellateur , Carond.  liv.  7.  rép.  155.  Pap.  Mayn.  dû,  torique  le  fidéicommiilàirc  eft  moricivi- 
Defp.n.  31.  contre  Bouvot  ; ou  quoique  dei'ccn-  lement  avant  l'événement  de  la  condition, 
dans  du  tellateur  , /.  57.5.  t.  ad  Trebell.  Cuj.  Arrêt  Touloufe  tt  Septembre  1585.  Carond. 
conf.  15.  m fin.  Uuyp.  bened.  boër.Valp.  Hotm.  liv.  7.  rép.  178.  Mayn.  Defp.  n.  35.  fit  les  enfans 
Defp.  n.  33.  de  tel  fidéicommiffaire  (ont  exclus  du  fidéi* 

Ainfi  ti  un  perea  fubllitué  fous  condition  plu-  commis  , s'ils  font  nés  fit  conçus  depuis  la  mort 
fieurs  de  fes  enfans , ceux  qui  Ibnt  furvivans , lors  civile  du  pere,  ainfi  jugé  par  le  même  Arrêt  Detp. 
de  l’événement  de  la  condition  , prennent  le  fi-  eod. 

dcicommis  à l'exclulkm  des  enfans  qui  font  prede-  ht  ti  l’héritier  chargé  de  fidéicommis  après  fa . 
cédés , Arrêt  1537.  Carond.  liv.  10.  rép.  45.  Arrêt  mort,  cft  mon  civilement  avant  le  dcccs  dufidéi- 
x't  Mjrs  1589.  Lonct , F.  s.  St  S.  8.  le  Pr.  ès  Ar.  commuiairc , le  fidéicommis  et!  valable  , l.  59.. 

de  la  Cinquième  . Defp.  tn  33.  Ar.  5.  Mais  de  corid  £■  den.onfi.  Cuj,  Detp.  eod. 

tfijo.  Brod.  F',  t.  Bardot  , tome  t.  liv.  1.  ch.  78.  De  meme  li  1 héritier  chargé  de  fidéicommis , 
lé  Dr.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  5.  left.  1.  n.  4 fit  5.  après  fon  accès  Jaits  enjans  , n'en  avoir  point. 
Mat  r.fupr.  feâ.  2.  ni  fie  3.  ».  Ar.  du  30  Mars  lorfquil  elt  me  1 1 civilement,  quoiqu’il  en  ait 
iJ*7S"  J-  Aud.  huilé  au  teins  de  là  mort  naturelle , le  fidcicora- 

4.  Fidéicommis  par  contrat,  eft  confervé  aux  nus  cft  dû  , I.  17  5.  5.  an  Trebell. 

héritiers  du  fidéicom  milia  ire  , quoiqu'il  foit  de-  Mais  les  cntàr.s  conçus  avant  ceite  mort  civiles, 

cédé  avant  l'cvénemem  de  la  condition  , ai  g.  /.  quoique  né»  depuis , lont  dctaiiiu  le  hdétcotnniis» , 
4fr  de  obi ig,  le  aci.  6’  5.  4.  Injt.  de  v,rb.  obltg.  dta,  i-  5; 


Digitized  by  Google 


S U B 

Le  fidéicommifTaire  décédé  depuis  ia  condam- 
nation â mort  naturelle  de  l’héritier  , quoiqu'a- 
yant  fa  mort  naturelle  , tranfmet  le  fidcicom- 
mis  1 fes  héritiers , parce  que  les  condamnés 
à mort  naturelle  font  faits  ferfs  de  peine  dès  le 
moment  de  leur  condamnation  , même  ayant 
qu’elle  fait  exécutée , prtroccupat  hic  cafus  mor- 
tem,  /.  tÿ.  de  pan-  quoiqu’il  eût  appelle  de  Ij 
Sentence  de  condamnation  au  tems  que  le  fidéi- 
commiifaire  elt  mort , fi  elle  a été  confirmée  , 
parce  que  l’Arrêt  éteint  l’cftet  de  l’appel  , St 
donne  à la  Sentence  la  force  de  choie  jugée,  Defp. 
il.  jj.  k.  Accufé  , Condamnation. 

Le  fidéicommiflairc  prend  le  fidéicommis  dès 
l’inftani  que  l’héritier  elt  mort  civilement , dicl- 
1.  59.  Jt  cond.  dem-  Cuj.  Defp.  v.fupr.  Ica.  4. 
diil.  5.  n.  4.  Ar.  10  Décembre  1569.  dans  ,1e  cas 
de  la  condamnation  aux  galcres  perpétuelles  , 
Carond.  Iiv.  8.  rép.  50.  Ar.  Gr.  Confeil  17  Fév. 
158t.  Rob.  Iiv-  4.  ch.  16.  Chopin  fur  Paris  , lit. 

3.  tir.  4.  n.  7.  »■  Defp.n.  36. 

Il  le  prend  aufii  dès  l'inltant  que  J héritier  char- 
gé après  la  mort  a quitté  volontairement  le 
Itoyaume , en  intention  de  n’y  plus  revenir,  Ar. 
6.  Avril  1599.  Louet , S.  j. 

De  même  dès-lors  que  l’héritier  a fait  profef- 
fion  Rchgieufe  ; mais  fur  toutes  ces  queitions  du 
nombre  o.  v.fupr.  l'eft.  4-  dilt.  5.  n.  4. 

Quant  au  banni  à perpétuité  du  Royaume, 
v.  Defp.  n.  36.  y,  Accufé  , y.  Bannilfement  , v. 
Confifcation. 

Enfin  fi  la  condamnation  i mort  de  l'héritier  , 
elt  par  contumace , v.  Accufé  , v.  Ord.  1670.  lit. 
17.  art.  >9.  fie  fuiv. 

Dist.  IV.  Dr  rinfînuation  , tnrlpifiremtnt  & 
publications  des  rubftitutions. 

V.  L’art.  18.  S 1 fuiv.  jufques  & compris  l'art. 
4$.  de  l’Ord.  d'Aotïf  1747. 

1.  Suivant  l'art.  37.  de  l'Ord.  de  Moulins  de 
1566.  elles  doivent  être  publiées  en  jugement 
l’Audience  tenant,  St  regiftrées  aux  Greffes  Ro- 
yaux plus  prochains  des  lieux  de  la  demeure  de 
ceux  qui  les  auront  faites , St  ce  dans  le  tems  de 
fix  mois  , à peine  de  nullité. 

s.  Par  l’art.  14.  de  la  Déclaration  du  10.  Juil- 
let, 156e.  en  interprétation  des  Ord.  d'Orléans  Se 
de  Moulins,  fur  l'art.  57.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  , il  elt  ordonné  que  les  fubfiitmions 
après  la  publication  d'icelles  , en  jugement , 
feront  enrégiftrées  ès  Greffes  Royaux  plus  pro- 
chains des  lieux  ou  les  choies  font  atliiès  , St 
des  demeures  de  ceux  qui  auront  fait  lclditcs  fubf- 
finitions. 

3.  Par  Déclaration  du  1?  Novembre  tôgo. 
régiftrée  au  Parlement  le  1;.  il  a été  Uatué  , en 
dérogeant  exprefiernent  ù cet  article  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  , à l'égard  feulement  du 
tems  des  publications  St  eurégiftremens  , que 
les  fubftitutions  pourront  être  publiées  St  régif- 
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trees  en  tout  tems  ; 8t  néanmoins  que  lorfqu'ciles 
auront  été  publiées  St  regiftrées  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  la  datte  , elles  auront  leur  effet  dudit 
jour , tant  contre  les  créanciers  que  contre  les 
tiers-acquéreurs  ; 8t  que  li  elles  étoient  feulement 
publiées  St  régiilrécs  aptès  les  fix  mois,  elle» 
n’auront  efict  que  du  jour  des  publications  St  eu- 
régillrcment. 

4.  Par  l’Edit  des  infiiuia fions  laïques  du  moi* 
de  Décembre  1703.  dérogeant  exprefiémem  à 
toutes  chofcs  à cc  contraires  , il  a été  ordonné 
art.  ».  que  toutes  dilpofitions  entre- vifs  , ou  de 
dernière  volonté  , contenant  des  ftibfiitutions  011 
exhérédations  , feroiem  inlinuics  St  entégiftrées 
ès  regiftres  des  Grcllicrs  créées  par  cet  Edit. 

fora-  En  execution  de  cet  Edit  St  de  l’art,  ai. 
de  la  Déclaration  du  19  Juif  1 704.  qui  a été  dé- 
rogé i l’art.  19.  de  cct  Edit,  il  y a eu  des  Bureaux 
établis  dans  les  diflérens  Relions  St  Bailliages 
Royaux, appcllés  Bureaux  d’arrondiflement , pour 
les  infinuations  laïques,  St  notamment  pour  les 
inlinuations  St  cnrcgiftremens  des  exhérédation* 
St  fiibilitutions. 

5.  La  Déclaration  du  18  Janvier  1711.  ré- 
giiirée  au  Parlement  le  6 Eévrier  and.  an,  or- 
donne que  toutes  les  fubfiitmions  faites  par 
a£lcs  entre-vif*  ou  par  teflament , foient  publiée* 
en  jugement , l’Audience  tenant  ; tant  en  la 
Jufiicc  Royale  du  domicile  de  celui  qui  le*  aura 
faite* , qu'en  celle  de  la  fubftitution  des  bien* 
fubftitués  , St  que  lefdites  publications  St  fubfti- 
tutions  foient  emegifirées  en  même- tems  aux 
Greffes  dcfdires  Juitices  Royales  , i la  diligen- 
ce des  héritiers , foit  inftitues  , folt  ab  intepat  , 
donataires  ou  légataires  univcrfels  , ou  même 
particuliers , lorfquc  leurs  donations  ou  leurs 
legs  feront  chargés  de  fubftitutions;  St  en  cas  de 
minorité  , à la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs qui  demeureront  refponfables  du  defaut 
dcfditcs  publications  St  d’cnrcgifircment , à pei- 
ne de  nullité  , tant  des  fubllitutions  qui  ont  été 
précédemment  faites  , que  de  celles  qui  lcront 
laites  à l’avenir. 

Que  lefdites  publications  St  cnrégiftremcnr 
fbient  faits  dans  les  fix  mois,  à compter  du  jour 
des  a fie» , fi  les  fubftitutions  font  faites  par  des 
difpofilion*  entre-vif*  ; St  du  jour  du  décès  des 
icftateurs , fi  clics  font  faites  par  des  dujpofition* 
5 caufcdcmort. 

Que  les  fubftitutions  8 1 publications  foient- 
régiilrécs  dans  110  régilire  deliiné  àcetefict,  qui 
fera  paraphé  en  chaque  page  par  le  principal 
Juge  des  Sièges  Royaux  où  les  fubftitutions  doi- 
vent être  publiées. 

Que  les  fubftitutions  qui  font  faites  , ou  qui: 
le  feront  à l’avenir  , qui  n'auront  pas  etc  publiées, 
dans  le  tems  de  fix  mois  , ne  puifient  être  op- 
pofées  aux  créanciers  , ni  aux  tiers. acquéreurs 
ï*  que  celles  qui  auront  été  publiées  gt  euré-- 
giltrées  après  les  fix  mois,  ne  p.uiilcnl. leur  êlre: 
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oppofées  que  du  jour  defditcs  publications  St 
cnréiïidrémeni  -,  ce  qui  aura  lieu  à l’égard  des 
mineurs  , fans  qu'ils  puident  prétendre  être  râ- 
lera Je  ce  défaut  de  publication  St  d’enrégif- 
tre  nent  même  , en  cas  d'insolvabilité  de  leurs 
tuteurs. 

Que  le  défaut  de  publication  St  d’enrégidre- 
m:.u  ne  pourra  être  oppoië  en  aucun  cas  aux 
fiiblfitués  par  les  héritiers  inllittiésou  ab  inttflat. 
donataires  , ou  légataires  univcrfcls  ou  particu- 
liers ni  par  leur  luccelfetirs  , à l’égard  defquels 
les  fubltitutions  auront  leur  effet  comme  fi  elles 
avoient  été  publiées  St  enrégiltrees. 

Que  kfditcs  publications  St  enregidremens  fe- 
ront laits  tans  préjudice  de  l’inlinujtion  defditcs 
fubllituciuiM  ordonnées  par  l'Edit  de  1703.  qui 
fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  v.fupr. 
n.  4. 

Que  fur  le  fondement  du  défaut  de  publica- 
tion St  d'enregidremem  , l'on  ne  pourra  donner 
atteinte  aux  fubltitutions  qui  ont  été  faites  , ou 
qui  feront  laites  jufqu’au  jour  de  l'cnrégiltrcmcnt 
des  préfentes  , dans  le  reifort  des  Parlcmens  St 
Cours  fupcricurcs  où  ( Ordonnance  de  Moulins  , 
ni  les  Edits  St  Déclarations  qui  ont  ordonné  la 
publication  des  fubltitutions  , n’ont  pas  été  rc- 
giitrés  jufqu  i prêtent , St  où  il  n y a aucune  Lot 
qui  y établ  Ile  ta  néccilité  de  la  publication  des 
fubltitutions  ; mais  feulement  que  la  préfentc  Dé- 
clarât. y foit  exécutée  pour  les  fubltitutions  qui 
y feront  faites  à l'avenir  , du  jour  qu’elle  y aura 
été  régiitréc. 

6.  La  Déclaration  du  30  Nov.  1717.  régif- 
trée  au  parlement  le  11  Déccmb.  aud.  an.  porte 
que  les  fubltitutions  qui  ont  été  St  feront  enrégif. 
trées  dans  les  Bureaux  établis  en  confcqucnce  de 
la  Déclarai,  du  19  Juil.  1704.  feront  aulTt  valables 
que  (i  ellcsavoient  été  faites  dans  les  Jufticcs  Ro- 
yales. 

Dist.  V.  Des  dégrés  de  fubflitutions. 

V.  Les  art.  30.  ji.  3».  33.  34  St  15.  du  tit.  1. 
de  l’Ord.  de  1747. 

V Rie.  des  fubit.  part- 1.  ch. 9.  fcCL  6.  v.  Hcnr. 
St  Bret.  tome  1.  liv.  5,  qu.  14  St  60.  St  tome  >. 
fiv.  5.  qu.  48.  St  liv.  6.  qu.  9.  v.  Guer.  fur  le  Pr. 
cent  i.ch.  si. 

i.Les  fubltitutions  fidéicommiffalrei  ne  s’éten- 
dent dans  le  reflort  du  Parlement  de  Paris  qu’à 
deux  dégrés , l'inftitution  ou  première  difpolition 
non  comprife  , Ord.  d’Orl.  de  1560.  art.  59.  v. 
Ord.de  Moulins  de  1566.  art.  17.  pour  les  lübfti- 
tutions  faites  avant  l'Ord.  de  1 560. 

t.  Ces  dégrés fe comptent  par  têtes,  St  il  faut 
feulement  compter  ceux  qui  ont  recueilli  St  joui 
réellement  , ou  qui  ont  fait  leur  déclaration 
qu’ils  acccptoicnt  le  fidéicommis,  St  en  ont  de- 
mandé l’ouverture,  Rie.  Hcnr. St  Bret. Guer. fur 
le  Pr.  toc.  cit.  Morn.  part.  3.  cb.  soi.  Nota  , ces 
Auteurs  parlent  aulli  de  la  Jurifprudcncc  des  au- 
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très  Parlcmens  ; v.  pour  la  Bourgogne , Arrê 
d'Aix  30  Juin  1679.  J.  Pat.  v . les  art.  3 6.  37.  3* 
St  39.  du  tit.  i.de  l’Ord.  du  mois  d’Août  1747^ 
v. Jupe.  feéL  4.  dift.  6 n.  1.  • 

3.  Donataire  inditué  , ou  légataire  d'ufufruit, 
grevé  de  fubftitution , cil  ccnfé  donataire  , inf- 
titué , ou  légataire  de  la  propriété  , le  g.  1 >.  de 
ufufr.  tar . rer.  leg.  I J.  de  aur.  arg.  légat,  v. 
J'upr.  dift.  3.  n.  1.  s>.  Eachin,  ht.  5.  cap.  47.  v. 
Ufufruit.feCt.  1.  n.  10.  ainfi  11  fait  le  premier  dégrc. 

Section  VI. 

Des  Juges  des  conte  flattons  fur  les  fubflitutions, 

& de  la  nicejflté  des  conclu  fions  des  gens  du  Roi. 

V.  Les  art.  47.  48  St  49.  du  tit.  >.  de  l'Ord. 
d’Août  1747. 

SUBTILITÉ. 

CaviUationis naturel  efl  , ut  ab  evidenttr  veris 
perbrevijfimas  mueationes , difputatio  ad  taquet 
evidenttr fatfa  funt  perducatur , l.  65.  de  dtvtrf. 
reg.  jur.t.  177.  de  verb.  fignif. 

La  fubtilité  parmi  ici  Jurifconfultes,  cil  ce 
qu’on  appelle  deguifément  parmi  les  Dialecti- 
ciens , gl.  in  dicl.  /.  66.  De  là  l’on  doit  conclure 
combien  la  fubtilité  cd  dé  te  (fable  dans  la  pra- 
tique. 

SUCCESSION  ni  inttflat. 

V.  Enfant  , Exhérédation,  Incapacité. 
SOMMAIRE. 

Part.  I.  En  Pays  de  Droit  /crie. 

SrCT.  1.  P rtmierordreives  defeendans  du  défunt. 
Sect.  U. Second  ordrr.Dts  afctndans  du  défunt. 
Sect.  III-  Troipeme  ordre  : Des  collatéraux. 
Sect.  IV.  De  la  fuccejjion  entre  mari  & femme 

Part.  IL  En  Pays  Coutumier. 

Sect.  I.  Des  defeendans  du  défunt. 

Sect.  IL  Dtsafcendans  du  défunt. 

Sect.  III.  Des  collatéraux • 

Sect.  IV.  i>t  la  fuccejjion  entre  mari  & femme • 

PARTIE  I. 

En  Pays  de  Droit  écrit. 
Section  I. 

Prtmitr  ordre  : Des  defeendans  du  défunt. 

V.  Defp.  tome  t.  page  360.  St  fuiv. 

1.  Les  enfans  du  défunt  lui  fuccédcnt  4 l’ex- 
clufion  de  toutes  autres , Nov.  1 18.  cap.  1.  auth. 
in  fucceflione  , cod.  de  fuis  & leg.  hered.  quoique 
dediffcrcntslits,  Nov.  si. cap.  19  maisv.  Noces. 

1.  Cette  fucceflion  eft  divifée  entre  tous  les 
enfans  du  premier  dégré,  dicl.  cap.  1.  dicl.  auth. 
v.  Enfant. 

3.  Exhérédc  fiicccde  également  avec  fes  frè- 
res , nonobdant  l'exhérédation  contenue  au 
tedament  du  pcrc  , dont  l'héritier  inditué  n’a 
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prit  l'hérédité  , l.  u.  4.  5.  de  bon.  litere.  I.  10. 
de  bon  voir,  contr.  tab ■ l.  \\-dt  dot.  mal ■ met. 
txceot.  Guyp.  Boër.  Dcfp.  page  361.  n.  4.  v. 
Exhé-édation. 

4.  F.mrc  petit  - fils  enfant  d’un  même  pere  , 
l'hérédité  fe  partage  par  têtes  , Ranch.  GraiT. 
Barry  ; de  divers  lits  , par  Couches , /.  1.  cod.  de 
fuis  & les  hered.  §.  6 Inft.  de  hered • çu.at intef- 
tat.  defer ■ Nov.  1 18  cap.  1.  & dicl.auth.  infuc- 
ce[fi  ne.  Ctij.  Carond.  Sc  autres  ; Dcfp.  pag.  j«j. 
n-  6 entre  l'enfant  en  premier  dégré  St  les  pe- 
tit-fils, aulli  par  Touche  , di3.  4.  6.  tntt-  die}. 
Nov.  118.  cap.  1.  Defp.  eod.  n.  7.  v.  Repréfen- 
tation  , feft.  ».  v.  Puiflance  paternelle  , fc£t,  1. 
n.  1. 

Section  II. 

Second  ordre  : Des  afeendans  du  défunt • 

V.  Le  Br.  des  fucc  liv.  1 ch.  5.  fefl.  1.  v.  Defp. 
tome  ».  page  367.  St  fuir. 

Nota.  L’r  dit  de  Saint  Matir  de  1567.  appellé 
l'Edit  des  meres , a été  révoqué  par  l'Edit  du 
mois  d'Août  1719.  regiftré  le  10.  pour  les  fuc- 
cefiions  ouvertes  depuis  la  publication,  de  ce  der- 
nier Edit. 

1.  Au  défaut  des  defeendans,  les  afeendans 
fuccédent  fans  diftinftion  de  dégré  , ni  de  fexe  , 
A’ov.  118.  cap- 1.  & auth.  defunSo.  cod  ad  Ter- 
eyl.  ni  de  ligne  : par  A: . du  1 1 Août  1 597.  l'aycul 
préféré  à fa  petite-fille  , en  la  fuccclïion  de  la 
futur  utérine  delà  petite-fille,  Morn.  part.  1.  ch. 
139.  v.  Paterna  paternes',  quoique  remarié,  ils 
fuccédent  aux  enfans  du  premier  lit  , Nov.  1. 
cap.  3.  même  la  mere,  bien  que  remariée  , l.  5. 
cod.  ad  Ttrtyl.diS.  cap.  3.  Nov.  »».  ajp.46.  4. 
1.  mais  nun  > la  part  des  gains  nuptiaux  acquifc 
au  défunt , laquelle  appartient  aux  autres  enfans 
du  premier  lit , Nov.  ».  cap.  3.  4.  t.  foit  que  le 
parent  fût  remarié  pour  lors  , ou  qu’il  fc  foit  re- 
marié depuis  , decl  4.  1.  v.  Noces , part.  »,  vert. 
Succeflion. 

».  l.es  plus  proches  excluent  les  plus  éloignés, 
di3.  Nov.  1 18.  cap.  ».  dicl.auth.  defunSo  : même 
quoique  ceux  d'un  côté  foient  plus  proches  que 
ceux  de  l’autre  , Boër.  St  autres,  DefpeilTes , pag. 
368.  n.  »t. 

3.  S’ils  font  plufieurs  en  dégré  égal  , ils  par- 
tagent par  Couches  , diS.  Nov.  It8.  cap.  ».  v. 
Repréfentation  , feü.  1.  n.  8. 

4.  Les  frères  ou  feeurs  germains  du  défunt 
font  appcllés  avec  fes  plus  proches  afeendans  , 
défi.  Nov.  11  S. cap.  ».  Sc  fi  c’eit  le  pereou  la  mere, 
Ils  partagent  par  têtes  avec  les  frères  ou  futurs 
germains , diS.  cap.  ».  mais  fice  fontd’autresaf- 
cendans  que  pere  8c  mere  , ladite  Nov,  qui  les 
appelle  , ne  fixant  point  la  maniéré  de  partager, 
en  ce  cas  tous  partagent  par  têtes , le  Br.  n.  9. 
St  fiiiv.  Gudel.  de  fur,  novtJT-  fit.  ».  cap.  14.  n.$. 
Vinn.  Infi.  ht-  3.  etc.  5.  tous  les  autres  L)D.  s'ex- 
pliquent de  même  ; comte  Arrct  de  Touluulc 
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1595.  Mayn.  livre  <5.  ch.  93.  qui  juge  que  quand 
les  frères  germains  ont  pris  leur  part,  le  relie  fe 
partage  par  fouches  entre  les  afeendans  ; St  con- 
tre Rcn.  des  propres  , ch.  ».  fefl.  ».  n.  5 Si  d. 
qui  tient  après  P.  Grcg.  que  les  ayeux  8t  ayculcs 
font  exclus  parles  frères  germains. 

Nota.  Le  pere  qui  partage  avec  les  fieres  ger- 
mains la  fuccclïion  de  quelques-uns  des  enfans 
comme  héritiers  de  la  mere  , ne  peut  retenir 
l’ufjfruit  de  .leur  portion  , v.  Puillànce  pater- 
nelle , ieél.  ».  n 1. 

Mais  fi  le  pere  St  la  mere  , ou  l’ayeul  paternel 
Se  maternel,  liiccédcnt  cnfemblc  au  fils  ou  pc- 
tit. fils  gui  erat  in  porefiate  , le  pere  ou  l'aycul 
paternel  a l'ufufruit  dans  la  portion  de  la  mere 
ou  de  l’ayeul  maternel , parce  que  par  la  Nov. 
itH.  cap.  t.  Jullinien  n’a  point  déroge  .1  la  loi 
derniere  , cod.  ad  Tereyl.  Fachin  , lit,.  6. 
cap  .6. 

5.  Les  enfans  des  freres  germains  prcdccédés 
fuccédent  conjointement  avec  les  afeendans  8c 
les  frères  germains  furvlvans,  8c  prennent  la 
même  portion  que  leur  pere  eût  prife  , Nov.  ,i7. 
cap.  1.  qui  corrige  le  ch.  3.  de  la  Nov.  n8.  mais 
hors  ce  cas  les  enfans  des  freres  germains  font 
exclus  par  les  afeendans,  parentes  excluduntom- 
nes  copnatos,  excepiisfolusfratribus  ex  urroçue 
parente  conjunâts  diS.  Nov.  118.  cap.  ».  (’uj. 
ad  deâ.  Nov-  in  fin.  Barry  , Mayn.  Dcfp.  page" 
367-  t-  4°* 

Ainfi  les  petit-fils  des  freres  germains  prédécé- 
dés ne  peuvent  fuccéder  avec  les  afeendans  St  fre- 


res germains,  Bencd.  Grafi.  Barry,  Mayn.  Defp. 
rod.parce  qu’en  fuccclïion  collatérale , repréfen- 
tatron  n’a  lieu  , outre  les  enfans  en  premier  dé- 
gré des  freres , v.  Repréfentation  , 4.  ».  St  les 
afeendans  excluent  tous  autres  collatéraux  fans 


diilinflion  , même  les  freres  conûnguins  ou  uté- 
rins du  défunt  ,deâ.  Nov.  118 .cap.  ».  & cap. 


Section  III. 


Troifieme  ordre  : Des  collatéraux. 

V.  Dcfp.  tome  ».  page  309.  8c  fuiv. 

1.  Si  le  défunt  n’a  laillé  defeendans  ni  afeen- 
dans,  la  fuccclïion  appa  tient  également  à fes 
freres  Sc  futurs  germains,  à l’exclufion  des  con- 
fanguins  8c  utérins , Nov.  84.  cap.  1 auth-itaque 
mortuo  ,cod.  comm.  de  fuccejf.  Nov.  1 18.  cap.  3. 
& auth.  ccjfante , cod.de  teg.  hered • Arrêt  1 4 
Janvier  1550.  Chop.  le  Vert,  Arrêt  de  1580. 
Chop.  Aut.  Defp.  eod.  page  369.  n.  13.  contr-  l. 
t.  cod.  eod  v Double  lien  , fefl.  1. 

».  Ait  défaut  de  freres  ou  fœurs  germains , la: 
fuccelfion  appartient  à leurs  enfans  en  premier' 
dégré  , à l’cxclufion  des  confanguins  8c  utérins  ,. 
diS.Nov.  118.  cap.  3.  diS.  auth.  ceffanie.  Defp. 
page  369.  n.  14. 

3;  Si  le  défunt  n’a  laifle  que  des  freret  cona- 
fangttins  Sc  utérins,  ils  font  appelles  ladilftrctn-- 
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Succès-  ment  à la  fucceflîon  , tous  autre!  collatéraux 
S j oh.  exclus  , Wov.  118 .cap  J auth.  pofl  fratres,  cod. 

Se3.  U.  de  leg.  htrei.v.  fupr.  n.  t.  fans  examiner  d’où 
procèdent  les  biens , Kachin  , lib.  fi.  cap  5 Aiufî 
frère  utérin  exclut  l'oncle  paternel  , Arrêt  des 
grjnds  Jours  de  Clermont  17  septembre  1581. 
St  ij  Décembre  1595.  le  Pr.  ès  Arrêts  A fortto- 
ri , il  exclut  le  coufin  pjtcrncl  ; même  aux  ac- 
quêts du  pere  échus  au  fils  défunt  , ledit  Arrêt 
des  grands  Jours  de  Clermont  rjSeptcmb.  1581. 
Louer  V.  j. 

4.  Si  le  défunt  a laide  des  frères  furvivans . 6c 
des  enfant  en  premier  degré  des  freres  prédécé- 
des  qui  lui  croient  autant  conjoints  que  les  fre- 
res furvivans , ces  enfans  fuccédent  par  fouchcs , 
conjointement  avec  les  freres  furvivans  , Kov. 
118.  cap ■ 3.  Arrêt  dernier  Juin  IS47.  KcbutJ'e  , 
Defp.  page  369.  n.  26.  contr.  1 . 3.  cod.  de  leg. 
hered.  St  bien  que  les  freres  furvivans  répudient 
l’hérédité,  fes  enfans  fuccédent  par  louches , Bar- 
ry.li».  18.  tit.  5.  n.5.  parce  qu'ils  doivent  fuccédcr 
fuivant  que  la  fucceflîon  leur  a été  déférée  dis  la 
mort  du  défont , Defp.  eod.  mais  v.  Henry»  , t on. 
1.  lie.  j qu.  33.  &t  Bret.  eod.  qui  rapporte  les 
fentimens  de  Chop.  le  Br.  Duplcllis  , Guyné  , 
Ricard  6c  autres,  v.  Kcpréfentation,  fcfl.  3.  qua- 
trième dallé. 

Mais  les  petit-fils  des  freres  ne  fuccédent  avec 
les  freres  , Ranch,  ni  avec  les  enfant  des  freres  , 
Defp.  page  370.  n.  27.  c’ell  hors  le  cas  de  re- 
préfentation,  v.Repréfcnlation,  fe fl.  3.  troificme 
clalfe. 

$.  Si  le  défunt  n'a  Iaiflë  que  des  enfans  des 
freres  6c  des  oncles  ou  tantes  , quoiqu’ils  (oient 
en  égal  degré  3.  3.  Injl.  de  grad.  cognât,  ils  ex- 
cluent les  oncles  ou  tantes,  parce  qu'ils  repré- 
fentent  leurs  pères  , Nov.  118.  cap.  3.  du 1.  auth. 
pofl  fratrts , IJelJi.  eod  11.  28.  Balde  , Godefroy, 
Bart  Cuj.  Kern.  Bret.  tom.  1.  litre  3.  qu.  54. 
Te-  Rcpréfenution  , feft.  3.  quatrième  claire  , St 
par  conféquent  ils  fuccédent  par  touches , Defp. 
fi  30  Henrys  , tome  1.  litre  3.  qa.  34.  Cuj.  ad 
lie.  cod.  de  leg.  hered.  Bret.  eod  Seciit , fi  le  tef- 
tatcur  a ordonné  que  tous  fes  héiiticrs  partageaf- 
fent  également , /.  13.  de  hered.  infl.  Henrys  8c 
Bret.  tom.  1.  litre  s-  qu.  52.  cuntrc  Arrêt  31 
Mai  1642.  end. 

6.  Si  le  défunt  n'a  iaifié  que  des  enfans  des 
freres  feulement  , ils  fuccédent  par  têtes  , l.  2. 
S.  »•< le  fuis  & leg.  hered.  1. 1.{.  uh.fi  pars  hered. 
pet.  5.  4.  Injl.  de  leg.  agn.  fuccejfi  1. 14.  S.  I.  cod. 
de  leg.  hered.  Arrêt  Mars  1512  Luc.  Kebuff.  Pap. 
Chop.  Arrêt  23  Décembre  iszrt.  Luc.  Pap.  Arrêt 
14  Janvier  1544.  Chop.  Carondas  , Arrêt  dernier 
Juin  1 347.  Kebuffe  , Chop.  Arrêt  24  Mai  1359. 
Pap.  Carondas , Defpciflcs,  pag.  370.  n 29.  Hcn. 
rys  , tome  1.  li».  3.  qu.  54.  c'en  l’opinion  d’Azon 
qui  a prévalu  contre  Accurfe. 

Mais  les  enfans  des  freres  germains  fuccédent 
par  fouchcs,  quand  le  défunt  a laiilé  avec  eux 
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un  frète  confanguin  ou  utérin  ; car  en  ce  cas  ex» 
eluant  tels  freres  du  défunt , ils  ne  peuvent  venir 
que  par  repréfentation  , Kachin  , Defp.  eod.  ru 
30.  Henrys  , tome  1 livre  3.  qu.  54.  Cuj.  ad  tit. 
cod.  dt  leg.  hehd.  le  Brun  des  (Utc  lit.  t.  ch.  fi. 
fc£t.  4.  n 3 Sc  fi.  contre  Guyné  , de  la  repréfenta- 
tion  , x.  Bret.  eod. 

7.  Au  défaut  des  freres  St  de  leurs  enfans,  ia 
fucccllion  appartient  au  plus  proche  parent.  Nov. 
118.  cap.  3.  S.  un.  auth.  pofl  fratres , cod.  de 
leg.  hered.  au  tems  du  décès  du  défunt , S.  6.  Infl. 
de  leg.  agn.  fucccjf. 

Cependant  fuivant  la  1.  2.  3.  fi.  de  finis  & leg. 
hered.  fi- 1. 2.  3-  21.  ad  Sénat  Tenull.  lorfque  Te 
plus  proche  a répudié  l'hérédité  long  tcms  après 
ic  décès  du  défunt , elle  cil  déférée  à celui  qui 
fe  trouve  plus  proche  lors  de  la  répudiation  , à 
l'exciufion  des  héritiers  du  plus  proche  lors  du 
décès  du  défunt  ; ce  qui  n’a  lieu  en  France  i cau- 
fe  de  la  réglé  générale  , le  mort  faifiit  le  vif. 

8.  Plufieurs  defdits  plus  proches  parens  colla- 
téraux en  même  dégré  fuccédent  également  , l. 
I.  4.  pen.  unde  cogn.  1. 2.  S-  4.  de  fuis  fi-  leg.  he- 
red. fans  confidérer  le  double  lien , di3.  A'or.  1 1 8. 
cap.  3.  di3-  auth.  pofl  fratres , ainli  l'onde  pater- 
nel fuc  ede  avec  la  tante  maternelle , di3.  auth. 
contr.  J.  7.  eod.  Defp.  page  371.  n.  3t.  tans  con- 
lidércr  le  double  lien,  dtà  Soc.  1 1 8.  cap.  3 . dtcl. 
auth.  pofl  fratres , Lotiet  8t  Brod.  S.  17.  8c  au- 
tres, Defp.  pag.  375.  n.  33.  bien  que  le  plus  pro- 
che ait  accufé  le  défunt  d'un  crime  capital , /.  fi. 
undè  cognati. 

9.  Le  plus  proche  fucccde  en  quelque  degré 
qu'il  foit , 3.  ult.  Infl.  de  futc-  cogn.  car  la  N'ov. 
118.  a abrogé  toutes  les  conftitutions  précéden- 
tes , 6c  ne  fixe  aucun  termeen  leurdrpit  de  fuc- 
ccder  , Defp.  pag.  373.  n.  31.  ce  qm  cft  à l'ex- 
clulion  du  fife  , Louct  F.  21.  plufieurs  Auteurs  , 
Defp.  eod.  le  Brun,  des  lucc.  liv.  1.  ch.  fi.  feft.  4. 
n.  10.  6c  fuiv.  quoiqu'ils  11c  puiflent  prouver  la 
parenté,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils  fe  vifitoient 
6c  s'appelaient  toufins  avec  le  défunt  , Ar.  13 
Mai  1622.  Brod.  eod.  nam  fifeus  pofl  omnes,  V. 
Dcip.  eod.  cependant  v.  le  Br.  eod. 

Mais  entre  préfoir.ptifs  héritiers  la  preuve  doit 
être  authentique  & par  titres  , comme  partages, 
licitations , afles  de  tutelle  , contrats  de  ma- 
riage , afles  de  célébration  , d’Arg.  fur  Bret.  569. 
ou  par  enquête  compoféc  principalement  des 
perfonnes  de  la  famille  , avec  commencement 
de  preuve  par  écrit  , Mazucr  , le  Brun  , eod. 
n.  19. 

10.  Pour  favoir  en  fucceflîon  en  quel  degré 
efl  chaque  collatéral , il  faut  compter  autant  de 
degrés  qu'il  y a de  génération»  entre  celui  qui 
veut  fuccédcr  Sc  le  défunt , S.  7.  Infl.  de  gradtb. 
cogn.  v.  Defp.  eod.  u.  33.  v.  le  Brun  des  fucc.  li- 
vre 1.  ch.fi.  fefl.  1. 

11.  F.n  celte  fucceflîon  de  tels  plus  proches 
collatéraux  , la  fucccfliun  clt  toujours  diviféc  par 
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têtci  Nov.  ii R.  cap.  i-  S-un.diS.  auth.  poji  fra- 
ncs , DefpcilVes , page  574.  n.  34. 

1 1.  La  réglé  Pauma  pa  ternis , n'a  lieu  en  Pays 
de  Droit  écrit , v.  Paterna  paierais  i pas  même 
entre  Irerci  confanguins  te  utérins  , Henrys , 
tome  1.  liv.  6.  qu.  4.  v.  Brct.  eod.  y.  le  Brun  des 
fucc.  livre  1.  ch.  6.  le  il  • 1.  n.  1.  8c  fuiv.  v . fupr . 
n.  3. 

Section  IV. 

De  la  fucetjpon  entre  mari  6' femme. 

V.  Defp.  tome  s.  page  377.  n.  38.  6c  39.  le  Br. 
des  fucc.  livre  1.  ch.  7.  n.  3.  6r  fuiv. 

1.  Au  défaut  des  parens  du  défunt , le  mari  8c 
la  femme  font  admis  h la  fucccllion  l’un  de  l'au- 
tre , v.  infr.  part.  1.  feft.  4. 

1.  Il  y a encore  en  Pays  de  Droit  écrit , une 
autre  cfpcce  de  fucccllion  de  la  femme  au  mari , 
quoiqu’il  y ait  des  enlans  ; c’ell  quand  elle  eft 
pauvre  8c  le  mari  riche  , Nov.  117.  cap.  5 auth. 
prartereà  cod.  undè  vir  & uzor.  La  Nov.  53.  ch.  6. 
S.  1.  avoit  attribué  pareil  droit  au  mari  , le  Br, 
n.  11.  mais  il  lui  a été  ôté  , a tel.  Nov.  117-  cap. 
5-  le  Brun  , n.  4.  cependant  v.  Mol.  fur  Dec. 
conf.  14. 

Mari  ne  peut  par  tellement  préjudicier  à ce 
droit  de  la  femme  -,  ficus,  par  donation  entre- 
vifs  , le  Br.  n.  6.  c'eli  le  fentiment  commun  des 
DD.  v.  Gudel.  lit.  1 cap.  16.  n.  7. 

Mais  le  legs  fait  à la  femme  s’impute  fur  fa 
portion , diS.  Auth.  &■  Nov.  53.  cap.  6.  le  Brun , 
n.  8. 

Cette  portion  de  la  femme  cil  le  quart  des 
biens  du  défunt,  quand  il  n’a  biffé  que  trois  cn- 
fans  ou  moins  , foit  d elle  ou  d’une  autre  femme; 
ou  là  part  afférente  , quand  il  y en  a plus , i la 
cltarge  de  la  referve  de  la  propriété  aux  enfans 
communs , 8c  fans  réferve  quand  il  n’y  en  a point , 
diS  1SW.  117.  cap-  5.  dicl.  Auth.  le  Hr.  n.  3 ce- 
pendant il  dit , n.  7.  que  la  piopriété  de  cette 
portion  retourne  indéfiniment  a x héritiers  du 
mati  , 6c  aux  enfans  de  fon  premier  lit  , quoiqu’il 
n’y  ait  point  d’enfans  communs  ; ce  qui  et!  une 
contradiction  . 8c  contre  les  termes  de  lad.  Nov. 
8c  ladite  Authem.  Gudel.  lit.  ».  cap.  18.  n.  fi. 

Cette  quarte  s’obferve  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit , du  rellbrt  de  la  Cour,  Bacq.  le  Br. n.  tz. 

Elle  a lieu  , quoiqu'il  n’y  ait  que  des  aicen- 
dans  8c  collatéraux  , Gudel.  lit.  i.  cap.  15.  n 4. 

8c  il  faut  éonfïderer  le  nombre  des  afeendans  ou 
collatéraux  pour  fixer  cette  portion  , Gudel.  lit. 
t.  cap  tfi  n.  3. 

Enfin  cette  quarte  a lieu  , quoique  la  femme 
ait  quelque  choie  en  propre  , Noy.  53.  cap.  6.  fi 
elle  a moins  de  cette  quarte  , elle  eft  réputée 
pauvre  , 6c  il  y doit  être  fupplcc  , comme  i!  eft 
du  dans  la  Nov.  53.  ch.  6.  dans  le  cas  du  legs 
au-deiîbus  de  la  quarte  , Gudel.  ht.  1.  cap.  16. 
n.  6.  v.  le  Br.  n.  3. 

Seconde  Partie. 
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P A R T I E II. 

En  Pays  Coutumier. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  v.  le  Br.  des  fucc.  livre  t. 
ch.  4.  fcQ.  4. 

Section  I. 

. Des  defeendans  du  défunt. 

Les  enfans  viennent  tous  également  d la  fue- 
ccfiton  des  pcrc  8c  merc,  dr.  corn,  mais  v.  Aine , 
Repréi'entation  , Excltlfioii  , Rapport , y.  Char- 
tres 98.  8c  Dreux  89.  qui  déférent  les  propres  en 
biefs  aux  enfans  du  premier  lit  , 8c  les  conquèts 
en  Fiefs  à ceux  du  fécond  lit , y.  Ponthieu  1.  où 
il  n’y  a qu’un  feul  héritier  , v.  les  Coutumes  de 
lits  brifés  , comme  Lorraine,  art.  115*  Hain.  ch. 
90.  art.  3.  8c  fuiv.  y.  Blois  145. 

En  Normandie  , l’ainé  cil  faifi  de  la  fuccefïïon 
des  perc  8c  mere  , y.  Normandie  237.  6c  fuiv.  ce 
qui  n'a  lieu  en  collatérale  , Bafn.  eod.  contre 
Uodcfr.  eod. 

SectionII. 

Des  afeendans  du  défunt. 

V.  Repréfentation  , fc£t.  1.  n.  8.  y.  le  Brun  des 
fucc.  liv.  1.  ch.  5.  fefi.  1.  n.  18.  8c  fuir. 

1.  Quant  aux  meubles  8c  acquêts  , les  afeen- 
dans y fuccédcnt  , Paris  31 1.  par  têtes  , y.  Re- 
préfentation  , feft.  1.  n.  9.  y.  les  autres  Coutu- 
mes ; dans  celles  qui  ne  (ont  mention  des  ayeux 
8c  ayeulcs  , iis  y font  admis  au  défaut  des  pcrc 
8c  mere  , Chop.  le  Pr.  le  Br.  n.  te.  mais  en 
Normandie  , attendant  ne  fucccdc  d l'un  de  fes 
enfans,  Norm.  141.  les  peie  St  mere  excluent 
les  oncles  8c  tantes  ; mais  ceux-ci  excluent  les 
ayeux  , Norm.  141. 

Douaire  préfix  en  une  fortune  d une  fois  payer 
cil  mobilier,  la  mere  y fuccède  , Bacq.  des  droits 
de  Jullicc,  ch.  15.  n.  9.  8c  to-  y.  Pans  159.  Arrêt 
19  Avril  1578-  8c  14  Juillet  i;8t  Carondas  fur 
le  même  art.  De  meme  fi  durant  le  mariage  , la 
rente  ou  l’héritage  en  quoi  confifiolt  le  douaire 
préfix  ont  été  aliénés  , parce  que  le  douaire 
n’elt  alluré  aux  enfan;  que  du  jour  qu'il  a été 
ouvert  d leur  profit , Auzanet , tod.  foit  que  les 
enfans  decédent  majeurs  ou  mineurs  , DupleC. 
fis  eod 

De  la  fucccllion  des  meubles  en  la  Coutume 
de  I ours , v.  le  Pr.  8t  Guer.  cent.  1.  ch.  14. 

1.  Quant  d l'ufufruit  des  conquèts  échus  à 
l'enfant  défunt , Paris  z;o.  8c  314.  St  Orléans 
3 tfi.  par  un  droit  lïngulier,  l'accordent  d fes 
afeendans  , tous  plulicurs conditions , v.  le  Brun, 
tcd.  fe Q.  3.  Ren  de  la  corn,  part.’  z.  ch.  3.  n.  54. 

8c  l’tiiv. 

La  première,  qu’il  y ait  eu  communauté  entre 
le  furvivant  8c  le  predécédé  , le  Brun  , n.  z.  ce- 
pendant ilipulation  que  la  femme  n’aura  que 
X xx 
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certaine  fomme  pour  tout  droit  de  communauté  , 

n’cmpêche  cette  fuccclfion,  le  Brun  , tod. 

Si  la  femme  a apporté  des  deniers  en  la  com- 
munauté , 6c  qu'il  n’y  ait  pas  eu  de  llipulation  de 
reprife  , fa  renonce  mon  i la  communauté  par 
erreur  , croyant  qu’cite  étoit  pire  qu'elle  n'ctoit 
dans  la  vérité  , ne  l’e  no  celte  de  (accéder  à cet 
ufufruit  ; parce  que  bien  qu’elle  ait  renoncé  , 
elle  n’a  pas  moins  contribué  1 la  communauté  tk 
acquifition  des  conquit!  , ficus  , fi  etfcfti  c-ncnt 
il  y avoit  autant  ou  plus  de  dettes  que  de  biens, 
parce  que  ce  ferait  avoir  l’tifiuruit  des  propres 
anciens  qui  auraient  été  Tendus  pour  conicrvcr 
ces  conquit!  , le  Brun  , n.  4.  ni  A y ayant  ftipti- 
lation  de  reprife  , elle  a renoncé  àc  repris  , le 
Brun  , n.  ).  con-re  Lalande  fur  Orl.  316.  ni  s’il 
y a eu  fépar  ition  de  biens  , le  Brun  , 11.  6.  1 
moins  qu'il  ne  s’agitle  de  conquéts  faits  avant  ia 
réparation  faite  avec  acceptation  de  communau- 
té par  la  femme , le  Br.  n 7.  ».  Séparation  , part. 
1.  n.  }.  6e  g. 

Propret  ameublis  font  réputés  conquéts  pour 
l'ufufruit  des  afeendans , quia  tantum  optratur 
fiCho  in  cafu  Ji3o , quantum  veritas  in  cafu  ve- 
to , le  Br.  n.  8.  Ken.  des  propres  , ch.  6.  lift.  8. 
n.  40.  v.  Arrêt  7 Janvier  1 688  /.  Pal.  v.  Bacq. 
des  dr.  de  jull.  ch.  11.  n.  396.  mais  v.  Ameublif- 
fement,  v.  aufii  Ricard  fur  Paris  514.  6c  Dtiplcf- 
fis  ibid.  qui  font  d’avis  contraire. 

La  fécondé  condition  cil  que  l’enfant  défunt 
n’ait  laitft  d'enfans  , Paris  sjo.  8c  314.  Orl.  316. 
ni  frères  ni  futurs  , Paris  130.  Ainfi  dans  cette 
Coutume  les  frères  de  l'enfant  de  cujus  , d’un 
précédent  lit  , defeendans  de  l'afcendant  prédé- 
cedé  , empêchent  cette  (Ucccflion , Arrêt  >4 
Mars  1591.  Arrêt  1 Avril  1)96.  le  Brun  , n.  9. 
8c  fuiv.  Rcn.  n.  56.  De  même  des  enfans  de  ces 
frères  , étant  deicendus  de  l'acquéreur  , le  Br. 
n.  15  .ficus,  i Orl.  dont  l'art.  316.  ne  porte, 
defeendans  de  l'acquéreur , comme  Paris  ijo. 
mais  feulement , descendant  de  / enfant  , de  l.u- 
)us.  Ainfi  i Orléans  l'afcendant  fuccéde  à cet 
uliifruit  6 proportion  que  les  enfans  décèdent , 
Irlande  fur  Orl.  316. 

La  troificme  condition  ci)  de  donner  caution 
quand  on  le  peut , linon  i la  caution  juratoire  , 
Orl.  316.  Secits  , i Paris  où  c’elt  un  droit  de 
fuccclfion  ; v.  Paris  130.  d’ailleurs  fuivani  la  /. 
I.  coa.  de  bon.  matern.  le  pere  ne  donne  point 
caution  pour  fon  ufufruit , le  Br.  n.  t6. 

La  quatrième  condition  , cft  que  l’afcendant 
fé  porte  héritier  de  l’enfant , le  Br.  n.  17.  v.  Pa- 
ris s 30.  8c  3 1 4.  ficus  , à Orl.  c’eft  un  droit  fin- 
gulicr  dont  la  jouidance  cft  accordée  au*  pere 
6c  merc  , v.  Orl.  316.  Lalaudc  u’cu  dit  rien. 

Cet  ufufruit  a lieu  en  quelque. degré  que  fc 
trouve  le  conqtiêt , le  Br.  n.  19.  tuais  (cillement 
au  profit  de  l’ajeendant  acquéreur  , le  Brun  , u. 
*9i- 
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L’afcendant  contribue  ou*  dettes  i raifon  de 
cet  ufufruit , ».  Dette»  . fe«.  1.  n.  16. 

Ce  droit  des  afccr.dam  n'etrpéche  l’enfant  de 
difpofer  de  ce  conquci , le  Ur.  n.  14. 

N’a  lieu  dans  les  Coutumes  muettes  , Pallu 
fur  Tours  , Ar.  17  Mars  159».  U 6 Mars  1610. 
Brod.  P.  18.  le  Br.  n.  18.  contre  le  Grand  fur 
Troyet  104.  n.  19. 

3.  Quant  aux  propres  de  l’enfant  défunt  , les 
afeendans  y fuccédent  en  pliificurs  cas  , ».  le 
Br.  des  liicc.  liv.  1.  ch.  5.  feft.  4.  8 < fuiv.  ». 
Mol.  fur  Artoit  107.  &t  Montf.  100.  ».  Pauma 
pattrnis  . troifieme  ordre. 

Premier  cas  : Quand  ils  font  de  fit  liane  ; car 
la  renie  , propre  ne  remonte  , a lieu  feulement , 
ne  labantur  in  Jrrerfam  lintam  , Mol.  fur  Ar- 
tois 107.  Arrêt  16  Février  1630.  Brod.  P.  47. 
Atrêt  Avril  1676.  J.  And.  tome  1.  liv.  10.  ch.  5. 
le  Br.  feft.  4.  fc  n.  1».  même  alcendunt  de  la  li* 
eue  venant  avec  des  ooufins  germains  du  dé- 
funt , cft  préféré , Arrêt  Avril  167 6.  de  même 
venant  avec  un  oncle  ou  tante  du  défunt  . ».  le 
Br.  n.  3.  aux  add.  mais  ».  Pater na  paierais 
troificme  ordre. 

Second  cas  : Quand  i!  n’y  a héritiers  de  la  li- 
gne , les  afeendans  font  préférés  , pliificurs  Ar. 
Boug.  Month.  Brod.  le  Br.  left.  5.  n.  1.  Arrêt  9 
Mars  t6l«.  Au*,  liv.  3.  ch.  49.  ainfi  Paris  330. 
n’a  lieu  que  quand  le  défunt  n’a  lailfé  ni  pere  ni 
merc  , le  Br.  tod.  il  faut  excepter  les  (.'mit urnes 
où  les  afeendans  concourent  avec  les  Itérés  8c 
fœurs  dans  les  meubles  6c  acquêts  : 8c  celles  qui 
appellent  prccifement  le  Heut-Jufticicr  au  dé- 
faut de  lignager  , commun  Boutb.  318.  Maine 
28 6.  le  Br.  cad.  n.  4.  ».  Orl  313. 

4.  Quant  i la  fuccclfion  de  l’uyeul  i l’acquêt 
fait  par  le  fils,  échu  au  petit-fils  décédé  fans 
enfans  , ni  frères  ni  fœurs . m fo/arium  Itbero- 
rumamiffurum , ».  Paru  315.  Orl.  317.  font  de 
droit  comm.  Arrêt  9 Août  1571.  êt  17  Juillet 
1576  rendus  avant  la  réformation  de  la  Cou- 
tume , Carundas  fur  Paris  315.  s'entendent  de 
Paycui  du  côté  paternel  ou  maternel  d’où  vient 
l’acquêt,  Lalande  fur  Orl.  317.  Uuplcfiïs  fur 
Paris  315.  Ar.  1.  Août  1684.  le  Br.  tod.  feft.  7. 
n.  4-  bc  fuiv. 

Les  neveu*  du  petit-fils  n’empêchent  cette 
fucceftion  de  l’ayeul  , quoique  defeendus  de 
l’acquéreur  Duplcfiis  fur  Paris  31s.  le  Br.  tod. 
n.  i.  8c  fuir,  mats  cela  n’auroit  lieu  dans  les 
Coutumes  muettes,  ».  Paterna  paierais  , troi- 
ficme ordre. 

Section  II 1.. 

Des  collatéraux. 

Le  plus  proche  fuccéde  aux  meubles  St  ac- 
quêts , Paris  315.  droit  com.  le  partage  fe  fait 
par  têtes,  F’aiis  317.  droit  com.  ».  les  autres 
Coutumes,  tn  Poitou  les  meubles  6c  acquêts  le  - 
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divifent  en  deux  lignes.  Arrêt  i Juin  1657.  J. 
Aud.  Arrêt  1 Février  1682.  pour  la  Coutume  du 
Perche.  Quant  aux  propres , v.  Pattrna-pattrnis , 
v.  Repréfentation  , v.  Propres. 

En  Norm.le  droit  de  (Accéder  cft  reftraint  au 
feptieme  degré  inclulirement  , Bafn.  fur  Norm. 
146. 

Sectiom  IV. 

De  ta  fuccefifion  d'entre  mari  & femme. 

V.  fupr.  part.  1 . feft.  4. 

V.  Le  Brun  des  Iticc.  lir.  1.  ch.  7.  Defp.  tome 
a.  page  377.  n.  38.  fit  39.  Henr.  fie  Bret.  tome 
l.  ïiv.  6.  qu.  17.  18.  fit  19. 

1.  L'Edit  du  Préteur  , 1 tndl  vir  & uxor , s'ob- 
ferve  partout  où  il  n'y  a point  de  difpofition 
contraire , lmb.  Pap.  Bon  g.  le  Br.  n.  3.  y.  Fil- 
Icau  , qu.  79.  même  au  préjudice  du  droit  de  bâ- 
tardlfe  , Arrêt  23  Mai  1630.  J.  Aud.  Bard.  Henr. 
tome  1.  liv.  6.  qu.  17.  fit  18.  le  Br.  n.  16.  fit  fuiv. 
S<  liv.  t.  ch.  t.  feS.  4.  n.  1.  Brod.  F.  >2.  P.  47. 
fie  U.  13.  fit  Arrêt  du  20  Janvier  1738.  fur  les 
concl.  de  M.  Gilbert , Avocat-Général  , plaidant 
Mes.  Maffon  , de  Launay  fié  Etienne  , Arrêts  fit 
Reglement  notables  imprimés  en  1743.  N’a  lieu 
en  Norm.  Bafn.  fur  Norm.  146.  ni  en  Anjou  , 
>68.  Maine  >86.  fit  Bret.  595,  y.  Pontan.  fur 
Blois  , lit.  3.  art.  10. 

2.  Poitou  299.  Berry , tlt.  19.  art.  8.  admettent 
ce  droit , Bourb.  328.  préféré  le  fife  , de  même 
Norm.  245.  Maine  286.  Anjou  268.  qui  préfé- 
rent  le  file  a ceux  qui  ne  font  de  la  ligne  , Ar. 
t Août  1618.  fur  Maine  , Brod.  F.  22.  le  Br.  n. 
14.  mais  les  conjoints  qui  n’ont  héritiers  légiti- 
mes , peuvent  déroger  à ce  droit  du  lift  , par 
donation  ou  teifament,  P.  Greg.  le  Br  cod. 

3 N’a  lieu  au  préjudice  du  droit  d'aubaine, 
Bacq.  Louet , le  Br.  n.  15.  Bret.  tome  1.  liv.  6. 
qu.  18.  v.  Aubaine  , 1 c t\ . 4.  n.  5. 

4.  Séparation  d'habitation  ordonnée  en  Indi- 
ce , empêche  cette  liicceUîon  de  part  fit  d’autre , 
le  Br  n.  21.  De  même  (î  elle  n’a  été  ordonnée  en 
Juilicc  , mais  cft  du  confentementdes  deux  con- 
joints , le  Br.  n.  20.  contre  Defp.  n.  39.  v.  A 

4.  I.  undé  vir  & uxor  , v.  Bret.  toc-  cet-  qu.  19. 
mais  li  elle  a été  faite  en  cas  d’adultcre,  l'inno- 
cent fuccéde  au  coupable  , le  Br.  n.  tt. 

5.  La  femme  remariée  petit  fuccéder  à fon 
premier  mari  , Ar.  de  Notre-Dame  de  Septembre 
1606.  Chcn.  Monthol.  Morn.  le  Br.  n.  23.  quoi, 
que  rcmjrice  dans  l'an  du  deuil,  le  Br.  n.  24, 
Sec  'us , fi  elle  s’elt  remariée  bien  tôt  après  la 
mort  de  fon  mari  , Ar.  to  Juin  1664.  pour  le 
douaire  , le  Br.  end.  v.  Noces , part.  4. 

6.  Mariage  putatif  fondé  fur  la  bonne  foi  don- 
ne lieu  à cette  fucceflion  , le  Br.  n.  25.  v.  Bonne 
foi.  De  même  du  mariage  fubfcqucnt , le  Br.  n. 
26.  v.  Légitimation  , feét.  t. 

7.  Réalifation  pour  la  future,  les  fient  St  ceux 
dp  fon  côté  fit  ligne  ne  donne  l’exclulion  au  mari 
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par  le  fife , lë  Br.  n.  29.  fit  30.  pas  même  dans 
les  Coutumes  qui  excluent  ce  droit  de  fucceflion, 
le  Br.  n.  3 1 . v.  fupr.  n.  >. 

8.  Pour  la  fucceflion  des  meubles , l'on  fuit  la 
loi  du  dernier  domicile  , débet  attendi  ultimum 
domici/ium  habitationis  , Mol.  fur  Montreuil  22. 
le  Br.  n.  32.  St  fuiv.  de  même  pour  les  dettes 
nûives  fit  rentes  conftituécs  ; fit  pour  les  fonds  , 
rentes  fur  la  Ville  , St  rentes  foncières  ; la  loi  de 
leur  fituation,  Louet, v.  Brod.  R.  3 1 . le  Brun , rod. 

Cependant  fi  les  conjoints  étoient  demeurant 
dans  une  Coutume  d'exclufion  de  ce  droit , le 
fift  ne  prendroit  les  meubles  corporels  limés 
ailleurs , Confifcaiion  , n.  3. 

9.  Cette  fucceflion  a lieu  quand  même  l'un  des 
conjoints  dcccdéroit  dans  l’un  des  Hôpitaux 
qui  ont  le  privilège  de  fuccéder  i ceux  qui  n'ont 
héritiers , autb.  omîtes  pertgrini , cod.  comm.  de 
fuccefif. 

10.  SI  cette  fucceflion  fait  des  propres , vi 
Propres- fucccflions. 

11.  Le  conioint  Airvivant  ne  peut  demander 
les  réfcrvei  coutumières , le  Br.  n.  44.  v.  Réfer- 
ves  coutumières  , fedt.  1 . n.  3. 

i>.  Le  conjoint  Airvivant  qui  fttccéde  , efl  faifï 
de  plein  droit , le  Br.  n.  39.  fit  fuiv.  quand  il 
n’y  a d’autres  héritiers  ab  inteflat  , ni  tcilamen- 
taires  , le  Brun , n.  42.  v.  Legs , part.  2.  ftâ.  14. 

ij.  N'a  lieu,  fi  le  funrirant  a commis  des  in- 
jures atroces  contre  le  predécedé  , A 9.  de  hit 
y u.  ut  indign.  fi  le  mari  a aceufé  faulfement  là 
femme  d’adultére  , le  Br.  n.  37.  fi  le  Airvivant  3 
négligé  de  venger  la  mort  du  défunt , A 2o.  tod. 
I.  27.  dt  jur.  fife.  le  Br.  n.  38.  s’il  ne  l’a  fecouru 
dans  fa  maladie  , A 3.  de  bit  qu.  ue  Indign . le 
Br.  tod.  s’il  l'a  empêché  de  faire  ou  changer  fon 
teflamcnt , tôt.  lit  fi  guis  ah.;,  ttfiari  prohik.  vil 
coëg.  fi  le  mari  a tué  fa  femme  , quoique  furprife 
en  adultère , A 10.  S.  1 fol.  matr  & arg.  l.ç.  de 
jur.  fife.  même  en  ce  cas  il  ne  peut  profiter  de* 
libéralités  de  fa  femme  , Arrêt  10  Avril  1603. 
Pcleus , le  Brun , n.  33.  v.  Bret.  qu.  19.  y.  In- 
dignité. 

SUGGESTION. 

V.  Tcfbment,  fc£l.  4 dlft.  9.  fit  fcQ.  6.  y. 
Preuve  , feù.  :.  n.  3.  y.  Coq.  qu.  293. 

Tellement  peut  être  fait  par  l'avis  d’un  Jurif- 
confultc  , y.  A pen.  3.  ult.  de  te  g.  i.  le  teAateur 
peut  fe  fervir  de  confeil  au  tems  même  qu'il  fait 
fon  tellement , Ricard  des  don.  part.  1.  n.  55. 
Arrêt  30  Juillet  1637.  juge  qu'un  tefbmcnt  ne 
peut  être  dit  fuggeré  , quoiqu'il  fc  lût  trouvé  un 
exemplaire  écrit  de  la  main  du  fils  du  légataire 
avec  une  confultation  envoyée  de  Paris , Ricard 
ibtd.  y.  Confeil , n.  3. 

SUPERFICIE. 

V.  Arbres  , Impenlës,  Edifice. 

V.  Dcfp.  tome  1.  page  36.  n.  7. 

1 .Superficies  ad  dominum  fuli  per  tinte , t.  50. 

X x x ij 
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ad  !tg.  4quil ■ Superficies  fb/o  cedit  , I.  J.  S-  7.  uti 
poffider.  Maifon  bâtie  fcicmmcnt  dans  le  fonds 
d'juttul  .appartient  au  maître  du  fonds,  /.  7.  5. 
11  -a.itui  j.  rtr.  dom  Se  S-  30.  In  il.  de  ter,  divf. 
Seau,  fi  l'édifice  cft  mobde  , t.  60,  eod.  De 
mime  celui  qui  a femé  Ion  grain  dans  le  fonds 
d'autrui , en  perd  la  propriété  , /.  9.  eod.  &t  S. 
ji.  In  fi,  eod- 

Mais  celui  qui  a bâti  , femé  , ou  planté  fur  le 
fonds  d'autrui , le  croyant  lien,  peut  demander 
le  prix  du  grain  leme,  dicl.  I.  9.  dicl.  S-  )l.  /• 
II.  eod-  de  rei  vend  de  l’arbre  planté  drâ.  I.  U. 
& de  la  matière  , drâ.  I.  7.  5.  1 >■  de  adq.  rer. 
dom  & dicl.  i.  30.  ïr.jl . de  rer.  dirrf.Secus , s U 
favoit  que  le  fonds  fût  â autrui , dicl.  I.  7.  5.  1 1. 
eod.  (g  dicl.  S.  30  Ini/.cod.  Il  clt  pré lumé  avoir 
donné,  dichs ■ 10  à moins  qu'il  ne  prouve  qu’il 
n'a  pas  eu  delléin  de  donner  , auquel  cas  , après 
l'édifice  démoli,  il  pourra  demander  fa  matière. 

Cependant  nous  fuivons  la  décifion  du  iurif- 
confulte  Paulus  cil  la  I.  38.  de  pet-  hered.  qui 
dit  que  le  polfelTeur  de  mauraife  foi , en arn  pnr- 
do  , doit  être  rcmbourlc  de  les  impenfes  néccf- 
faircs  , ne  peeitor  aliéna  jaclurd  locupleeetur  , 
Vinn  ad  5.  30.  mfi.de  rer.  divifn.  5.  v.  Impcn- 
fes  , n-  3. 

1.  So/um  partem  atdium  efift  ezifitmo , l.  49.  de 
rei  vinaic, 

SUPPOSITION  de  part. 

I.’aftion  s'en  preferit  par  so  ans  de  pofleflion 
d'état.  Ce  qui  cil  dit  en  la  /.  19.  ad  leg,  Cornel. 
de  fa’c.  Quod  accufutio  fuppofiti  pariât  nulld 
temporis  prejcrtprione  depeUiiur , s'entend  , nifi 
vrcennium  prærerierit , Cuj.  obferv.  lib.  4.  cap, 
14.  Arrêt  >8  Mars  166;.  Socf.  tome  1.  cent.  3. 
«h.  5Î* 
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TABLEAUX. 

V.  Meubles , n.  9.  v.  Partage  , feS.  j.  n.  rx. 

TAILLE  SEIGNEURIALE. 

V . Cuj.  de  feud.  lib.  x.  lit.  7.  Chop.  de  doman. 
lib.  3.  lit.  4 n q.  Se  8.  Coq.  fur  Niv.  ch.  8.  en  les 
Info  tk  qu.  314.  le  Pr.  cent.  x.  ch.  1.  d’OIive  , 
livre  x.  ch.  6.  Salv.  part.  1.  ch.  49.  Hcnrys , 
tome  x.  liv.  3.  qu.  13. 

i.  TT?  N LyonnoisSc  Forés,  les  Seigneurs  n'ont 
aLa  droit  de  lever  la  T aille  aux  quatre  cas  , fi 
ce  droit  n’ell  cxprelfémcnt  porté  par  les  Ter- 
riers, Arrêt  4 Mars  1474.  Henry»  , tome  x.  liv. 

3.  qu.  13  pour  For.  Sal.  Bret  eod.  qu.  14. 

x*  Quand  le; anciens  titres  difent  que  les  hom- 
mes du  Seigneur  font  taiiiablcs  à volonté  t ou 
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aux  cas  accoutumés , le  Seigneur  a droit  de  lever 
la  taille  aux  quatre  cas  ; la  Roche  , Catel.  Bret. 
eod.  contre  Salv.  de  même  quand  il  elt  fimple- 
ment  dit  que  les  Sujets  font  taiiiablcs  , Bret, 
eod. 

3.  Cuj.  toc.  cit.  compte  huit  cas  où  le  Seigneur 
peut  lever  la  taille  , d’OIive  , toc.  cit.  ch.  7.  en 
compte  fept  , v.  Bret.  eod. 

4.  Kn  Pays  coutumier,  v.  Tab.  Cout.  gén.  il 
n’eft  parlé  que  de  quatre  cas  : quand  le  seigneur 
cil  fait  Chevalier  ; quand  il  marie  les  filles  en 
premières  noces  ; quand  il  fait  le  voyage  d'outre 
mer  pour  viliier  la  I e re-Suinte,  Ce  quand  il  cil 
fait  prifonnicr  de  guerre. 

En  Pays  de  Droit  écrit , 11  n’y  a préfent  que 
ces  quatre  cas  en  ufage  , Catel.  1 hor.  Bret.  eod. 

Il  ny  a que  la  Chevallerie  de  l'Ordre  du  S. 
Efprit  qui  donne  ce  droit , Bret.  eod. 

Voyage d’outre-mer  n’elt  plus  en  ufage  , &c  la 
rançon  des  priionnicrs  de  guerre  s'acquitte  par 
échange  , ou  fe  paye  par  le  Roi.  Kola  , les  Sei- 
gneurs ont  voulu  fubtlituer  l'acquilition  d'une 
ferre , Bc  le  cas  d un  nouveau  seigneur  ; mais 
ces  deux  cas  n’ont  lieu  , s'ils  ne  font  exprimés 
par  les  I erriers  , Btet.  eod. 

5.  Ces  tailles  feigneuriales  font  réelles  ou  per- 
fonnelles. 

6.  La  quotité  elt  ordinairement  du  double  du 
cens  , ledit  Arrêt  4 Mats  1474.  pour  le  For.  ou 
30.  f.  pour  chaque  feu  , Arrêt  I»  Mai  163».  Hen- 
rys , eod.  qu.  15.  fi  ce  n’clt  qu’elle  fou  réglée 
par  le  titre  ou  par  la  Coutume. 

7.  Ce  droit  ne  s’acquiert  par  polfdTion  immé- 
moriale , Bret.  eod.  contre  Ferr.  d'OIive  , Pap. 
Delp.  la  Peyr.  11  faut  qu’il  Ibit  établi  par  la 
Coutume  , ou  par  titres  , r.  le  Pr.  /oc.  cil, 

8.  En  Pays  de  Droit  écrit  ce  droit  elt  impref- 
criptible  par  les  emphitéotes  , parce  qu’il  elt  de 
pure  faculté  6c  feigneurial , Bret.  eod.  En  Pays 
coutumier , v.  Auv.  Ut  autres  Cout.  y.  Cens. 

TÉMOIN. 

SOMMAIRE 

Sect.  I.  Qui  peut  lire  témoin  aux  contrats , en- 
quêtes ce  informations. 

Sect.  H.  Qui  peut  être  contraint  de  dépofer  aux 
enquêtes  Ce  informations  , te  du  nombre  de  té- 
moins quon  y peut  entendre. 

Sect  111.  Du  nombre  des  témoins  aux  tefiamens. 
Sect.  IV.  De  la  qualité  de  témoins  aux  tefiamens - 

S t C T 1 O E I. 

Qui  peut  être  témoin  aux  contrats  , enquêtes  Se 
informations. 

V.  Contrat , n.  19. 

V.  Defp.  tome  x-  page  484.  8t  fuiv.  y.  Ordonn. 
1667.  tit.  xx.  art.  11.  v,  UrJ.  1670.  lit,  6.  art. 
1.  Ut  3. 

i.  ’lous  ceux  â qui  la  Loi  n’a  fpecialcmcnt 
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défendu  de  porter  témoignage  , le  peuvent , l. 

i.  S.  i.  de  te  fit  b.  t ■ iê.  cod.  eod. 

Témoin  qui  ont  (igné  un  contrat  font  non-recc. 
Tables  à dépoler  contre  le  contenu  en  icelui  , 
Arrêt  du...  Mai  1754.  fur  les  conclurions  de  M. 
Gilbert  , Avocat-Général. 

t.  Magiftrats  peuvent  être  témoins  quand  la 
cauie  le  requiert , /;  11.  4-  de  tejhb. 

j.  Fcrnmei  peuvent  porter  témoignage,  /.  18. 
de  tejhb.  foit  au  criminel , Pap.  Bugn.  Del'p. 
page  485.  n.  4.  v Ord.  1670.  tu.  6.  art.  3.  ou 
au  civil  , Reburt".  Mol.  Pjp.  Defp.  ce>d.  on  n’y 
ajoute  pas  tant  de  foi  qu’à  celui  des  hommes  , 
Fab.  C.  lib.  4 lit-  15.  de/.  5S.  ainli  fur  le  témoi- 
gnage de  deux  femmes  on  ne  peut  pas  bien  con- 
damner, Fab.  eod.  nuis  ne  peuvent  être  témoins 
nécetfaires  aux  contrats  , Carond.  obf.  vert. 
Femme. 

4.  Impubère  n’eft  reçu  b porter  témoignage  , 
/.  3.  4.  s-  de  tejhb  /.  19  eod.l  15.  4.  t .dequaefi. 
v.  Detp.  page  490.  n.  19.  s'entend  au  civil  ; mais 
au  criminel,  r.  Ordonnance  1Ô70.  lit.  6.  art.  1. 
v.  aufli  / 10.  dttejiib.  qui  admet  le  majeur  de 
20  ans  6 dépoter  contre  l'accufé  ; mais  pubere 
peut  d poier  de  ce  qu’il  a vil  pendant  fa  pupil- 
larité , Acc.  Ranch,  pourvtl  qu'il  dépote  de  ce 
qtt  il  a vû  proche  de  fa  puberté  , Ranch.  Del'p. 
page  491.  n.  30. 

5.  Domeftique  peut  être  produit  pour  témoin 
contre  fon  moine  Guyp.  Ranch.  Cap.  Tholof. 
Detp.  page  486  n.  1 1 mais  fon  maitre  ne  le  peut 
produire  , /.  14.  de  tejhb.  v l.  6.  eod-  Nifi  res 
familier  fit  rrobanda  . quæ  per  ahos  dijficthmè 
probari  pojfi.t  , /.  8.  4.  6.  cod  de  repud  v.  /■  7. 
de  tejhb.  qui , félon  Godelr  hic  , s’entend  des 
domcltiqucs.  Nota  domeft  que  s'entend  ici  de 
celui  qui  demeure  chez  quelqu'un  , &c  auquel  il 
peut  commander,  Godeir.  ad.  t.  14.  de  tejhb.  v. 
I.  6.  eod. 

6.  Acculé  peut  pour  la  preuve  de  fes  faits 
juftificatifs,  s'aider  de  témoins  qu’il  a repro- 
ches Sc  qui  lui  ont  été  confrontés  , fans  pour 
cela  fc  départir  de  fes  reproches , Ar.  >4  Août 
1545.  Pap.  en  fes  Ar.  iiv.  9.  tit.  1.  art.  35.  Aut. 
Detp.  page  486.  n.  9. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  porter 'témoignage  , 
Bttgn.  même  en  cauie  criminelle  , Defp.  eod.  n. 
13.  contre  la  1.  »o.  de  tefiib. 

8.  Membre  peut  dépoter  en  la  caufe  de  fa 
Commun.ut' , Corps  ou  L'niverlité,  itukis  qu.v 
fpeciant  ad  Univerfitotem  t el  Col  tgium , quan » 
titm  ad  honotem  fie  commodum  , Mornac.  ad  leg. 
6 4-  1 de  rer.  dtvij.  Guyp.  Ranch.  Kcbuff.  Dcf- 
pciif  eoa.  tl.  1 4 quia  qu.r  funt  U nivtrfitatis , 
non  funt  fingulotum  pro  parte , dul.  4. 1 . Secits , 
s'il  y a un  intérêt  perfotnel , comme  s’il  s’agit 
de  quelque  droit  dont  chacun  des  habiians  ferait 
tenu  pour  fa  portion  , Ar.  17  Mai  1633.  le  Prê- 
tre ’,  cent  1.  ch.  «6.  ou  s’il  s'agit  de  Fontaine  , 
Forêt , Pâturage  ou  Moulin  , tse  autres  chofes 
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dont  le  Corps  St  les  Particuliers  ont  Plifufruit , 
commodité  St  profit  , Morn.  eod.  RcbulF.  Guy- 
pap.  Defpciif.  eod.  St  quand  il  s’agit  de  laits  qui 
ne  fc  peuvent  prouver  que  par  ceux  qui  font  du 
Corps  8c  Communauté  , comme  une  éleétion  8c 
autres  chofcs  de  cette  forte  qui  fc  paifent  en 
fccrct , chaque  membre  de  ce  Corps  ou  Commu- 
nauté peut  être  témoin,  Mornac  eod.  Secits  , 
s’il  en  efl  Syndic  , cap.  6.  extr.  de  tejhb.  Dcfp. 
eod. 

9.  Prodigue  interdit  peut  dépofer  en  une  en- 
quête , d’Olivc  , Dcfp.  page  486.  n.  15.  8c  en 
tous  autres  attes , Defp.  eod.  mais  v.  itifr.  fcét. 
4.  n.  12.  > 

10.  Parcns  8c  alliés  des  Parties  jufqu’aux  en- 
fans  des  coulins  itfiis  de  germain  incluiivemcnr , 
ne  peuvent  être  témoins  en  matière  civile  , pour 
dépofer  en  leur  faveur  ou  comr'eux  , leurs  dé- 
poütions  doivent  être  rejettées , Ord.  1867.  ht. 
»i.  art.  il.  mais  en  matière  criminelle,  l'Ord. 
1670.  tit.  6.  an.  3.  y ali'ujettit  toutes  pcrtonncs , 
v.  Affinité. 

11.  Parrain  du  fils  peut  être  témoin  pour’ le 
perc  , non  le  pere  pour  le  parrain  de  Ion  fils , 
Mayn.  Iiv.  t.cb.  89.  mais  l'Ord.  de  1Û67.  tit! 
11.  an.  K.  ne  comprend  point  ce  cas.  D'ail- 
leurs parrain  peut  être  témoin  pour  le  filleul , 
6t  le  filleul  pour  le  parrain , Ranch.  Dcfp.  page 
4S7.  n.  16. 

I I.  Le  pere  8{  fon  fils  en  fa  puilfiincc  peuvent 

être  témoins  en  un  même  aüe , 1 7.  de  tejhb. 

v.  Tcftamcnt 

IJ.  Reproche  d'être  en  procès  contre  le  té- 
moin , cil  bon  in  coups  criminahbus  , non  in 
civthbus  , le  Pr.  cent.  1.  ch.  66. 

14.  Quoique  les  dépolitions  de  témoins  fon- 
dés fur  des  oui-dires  ne  raflent  ordinairement 
aucune  preuve  , néanmoins  quand  il  s'agit  de 
lavoir  fi  une  chofe  cxiltc  de  tems  immémorial 
ou  non  , cette  preuve  eft  fuififante  , leg.  18.  de 
probat.  leg.  2.  4*  8.  de  aqu . (ie  aquae  ptuv.  arc. 

Section  II. 

Qui  peut  être  contraint  de  dépofer  aux  enquêtes 

C-  informations , te  du  nombre  de  témoins 

qu'on  y peut  entendre. 

t*  Tous  ceux  qui  peuvent  porter  témoignage , 
8t  qui  font  informes  de  l’atTaire  , y peuvent  être 
contraints , /.  16.  cod  de  tejhb.  s'entend  en  ma- 
tière criminelle,  v Otd.  1670.  tit.  6.  art.  3.  mé. 
me  les  kcciéfijfliqucs  , ledit  à't.  3.  mais  en  ma- 
tière civile  , v./upr.  fcét.  1.  n.  10. 

2.  Comment  on  peur  y être  contraint , en  ma- 
tière civile  , y.  Ordon.  1667.  tit.  ij.  art.  8.  fk 
en  matière  criminclie , v.  Otdon,  iCio.  tit  6 
art.  3. 

3.  Ami  peut  être  contraint  de  dépofer  contre 
fon  ami , t.  u/t.  4.  2.  de  fid.  tnfirum. 

4.  Ceux  qui  jutent  devjnt  le  Juge  ne  lavoir 
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témoins,  rien  de  l’affaire  , ne  font  tenus  d’en  dépolir  , 7. 

Sefl.  1 1.  là.  cod.  dt  ttftib. 

Confeffeur  ne  peut  dépoter  de  ce  qui  lui  a 
été  rerelé  en  contcllion  , Can.  ».  de  patent  tnt. 
dtft.  6 &•  cap ■ i ».  eue.  tod.  même  on  n’y  ajoutc- 
roit  pas  toi , Fa  b.  C.  hb.  4.  tir.  15.  def.  38.  Ca- 
ron d.  obr.  rtrb.  Contcllion  , Gom.  Ucip.  page 
491.  n.  33.  il  n’y  peut  être  contraint  , Can.  7. 
cauf.  3.  ?u.  7.  Ar.  13  Oflobre  1580.  Carond.  liv. 

7.  rép.  17 H.ftcùi  , en  crime  de  lézc-Majcfté, 
liiivant  Carond.  tod.  ce  qui  néanmoins  parolt 
contraire  aux  Canons. 

6.  Médiateur  d'une  affaire  n'y  peut  porter  té- 
, moignage , fi  toutes  les  Parties  n’y  contentent , 

auquel  cas  il  y peut  être  contraint , A'ov.  90.  cap. 

8.  Fab.  C.  lit.  4.  lie.  1 5.  def.  56. 

7.  Quant  aux  Atrocats  &t  Procureurs  , ils  ne 
peuvent  être  produits  par  témoins  par  leurs 
client , es  affaires  civiles  où  ils  ont  été  leurs 
Avocats  8c  Procureurs,  l.  u/r.  de  tefitb-  can.  j. 
$.  15.  cauf.  4.  tu.  |.  Fab.  C.  hb.  4.  rit.  1 5.  def. 
19.  Maz.  tit.  17.  n.  40.  ni  en  matière  criminelle 
par  leurs  Parties  adverfes  contre  leurs  client , 
parce  qu’on  n'cfl  pas  reçu  b acculer  celui  dont 
on  a l'ait  les  affaires  , 7.  18.  5.  8.  de  jur.fifc.  mais 
en  matière  civile  , Acc.  ad  t.  ult-  dt  ttftib.  Cuj. 
ad  dit}.  S-  8.  Kab.  tod.  def.  19.  tiennent  que  les 
Avocats  peuvent  être  produits  en  témoignage 
contre  leur  gré  par  leurs  Parties  adverfes  en  la 
caufe  en  laquelle  ils  font  Avocats  ,•  quia  nulta 
conjlieutione prohibitum  eft  procuratorem  inrei- 
rogari , diâ.  4.  8.  Arrêt  5.  Décembre  1 569.  8c  18. 
Juin  1 580.  Kob.  hb.  ».  cap.  u/t.  Carond.  obf. 
verb.  Témoins  contr  Kerr.  in  qu.  45.  Guyp. 
Arrêt  Bordeaux  6 Két.  1O07.  Aut.  ad  tit.  de  te  fi. 
in  fin.  8c  Arrêt  Paris  1386.  Pap.  liv.  9.  tit.  1.  art. 
ai.  v.  Arrêt  17.  Mai  1608.  Morn.  part,  a-  ch.  51. 
v.auffi  Papou  tod.  n.  31. 

Par  Arrêt  du  17  Janvier  1718.  Air  les  con- 
clufions  de  M.  Gilbert , Avocat  Général , plai- 
dant Me.  Regnard.  8c  Me.  Fuct  , Louis  le  Clerc, 
Avocat  au  Bailliage  de  Sentis  , a été  déchargé 
avec  dommages  Sc  intérêts  d’une  demande  For- 
mée contre  lui  , à ce  qu'il  fut  tenu  de  déclarer 
le  nom  de  la  personne  .entre  les  mains  de  qui 
ùlaric  de  Creufll.n  avoit  di  pufc  une  fumme , ou  de 
la  payer,  lous  prétexte  qu’il  avoit  été  confulté 
par  ladite  Creuffon  pour  Faire  ce  dépôt  ; permis 
de  Faire  publier  ledit  Arrêt. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  , à moins  que  l'Avocat 
n’ait  été  confulté  FrauduleuFement  pour  écarter 
Fa  dépofttion  , Fab.  cod.  hb.  4.  tit.  15.  defin.  19. 
arg.  leg  ti.  4.  1.  dt  dot.  mat.  exetpt. 

Mais  les  Avocats,  Procureurs  8c  Notaires  font 
obligés  de  dépoler  contre  leurs  cliens  , des  Faits 
qu'ils  Favent  d'ailleurs  , que  par  la  néccffité  de 
leur  profeflion  , gt.  m I.  de  tefitb.  in  ,7.  u/r.  dt 
trfitb.  Fab.  toc.  ctt. 

8.  Mari  8c  femme  ne  peuvent  éire  contraints 
de  dépoler  l’un  contre  l'autre  , Fab.  C.  hb.  4. 
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tit.  15.  def.  t.  Max.  8c  autres  , Defp.  page  48g. 
n.  17.  ni  le  beau  trere  contre  Fon  beau  Frère  , 
Arrêt  zô.  Juillet  158».  Rob.  hb.  t.  cap.  ult-  ni  le 
gendre  contre  ion  beau-  pere  , ni  Fon  beau-pere 
contre  lui,/.  4.  £■  5 de  teflib.  Fous  le  nom  de  gen- 
dre , les  Loix  comprennent  aulli  le  mari  de  la 
petite-fille , /.  130.  de  verb.  fign.  8c  Fous  le  nom 
de  beau  pere  ou  belle  mere  , l’ayciil  ou  l’a- 
yeule  delà  femme  ou  du  mari,  /.  146.  tod.  NI 
le  bcau-pete  contre  le  fils  de  Fa  Femme,  ni  ce- 
lui-ci contre  fon  beau-pere  , 7.  4.  de  ttftib.  ni  aF- 
ccndans  Ëc  defeendans  les  uns  contre  les  autres  , 
quand  iis  le  voudraient  , /.  6.  cod.  dt  ttftib.  Ar. 
6 Septembre  1519.  Chcn.  Air  Pap.  en  Tes  Arrêts 
liv.  9.  tit.  1.  art.  17.  (mon  en  crime  de  léze-Ma- 
jefté,  arg.  Nov.  115.  cap.  3.  4.  3.  Cela  n’eft  pas 
douteux  en  matière  civile,  v.  fupr.  Feé).  1.  n. 
ro.  mais  en  matière  criminelle  , l’Ord.  1670. 
tit.  6.  art.  |.  parte  que  toutes  perfbnnes  feront 
tenues  de  comparoir  pour  fatisfaire  aux  afft- 
gnations. 

9.  Les  DomeffJquei  Font  admis  à dépolir  de 
ce  qui  s’eff  parié  dans  la  maifon,  /.  8.  4.  6.  fi. 
fuper  p/agis  , cod.  de  repudtis , arg.  I.  3.  cod.de 
nauftagiii , v Godefr  .ad  fito  v.  90.  cep.  t. 

10.  Témoins  Font  obligés  de  dépoler  de  vive 
voix  , de  Amples  certificats  de  leur  témoignage 
ne  fom  foi , /.  3.  4.  4.  de  teflib.  Morn.  ad  /.  zo. 
de  rtetpt.  8c  d’aller  devant  le  Juge  , /.  37.  4-  ». 
de  bptfc.  & C/er.  Mol.  ad  fit.  cod.  de  teflib.  s'ils 
ne  le  peuvent  par  vieillerie  , ou  incommodi- 
té , le  Juge  en  commet  un  autre  pour  rece- 
voir leur  témoignage  , /.  15.  de  Jurejur  ainfi 
Fc  doit  entendre  la/.  8.  de  teflib.  Cuj . ad did-tte. 

tt.  La  déclaration  des  témoins  inlirumentai- 
res  dans  leur  interrogatoire  , peut  faire  foi  con- 
tre la  teneur  de  l’afle  argué  de  taux  , Godefr.  m 
leg.  1 . (f.  de  fid • tnftrttm.  Cuj.  abftnar.  hb.  3. 
cap.  38.  Arrêts  19  Février  1639.  8c  16  Janvier 
1664  J.  And.  comte  Brod.  T.  7.  qui  dit  que  la 
Foi  de  tels  témoins  eft  engagée  , 8c  cite  Chopin 
Fur  Anjou  , in  confutt.  Andtg  tîb.  3.  cap.  I.  tit . 
5 n.  9.  v.  Bouchcl  , verb.  Témoins  , page  70O. 
col.  1.  in  fin- 
it En  matière  criminelle,  l'on  peut  faire  en- 
tendre autant  de  témoins  que  l'on  juge  à propos , 
mais  en  matière  civile  , Fuivant  l’art  zi.  du  tit. 
as.  de  l'Ord.  de  16Ô7.  il  cil  défendu  de  faire  ouir 
plus  de  dix  témoins  fur  un  même  fait , 8c  aux 
Juges  ou  Commiffaire  d’en  entendre  plut  grand 
nombre  ; autrement  la  Partie  ne  pourra  pré- 
tendre le  rcmbouri’cmcnt  des  fraix  qu’elle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir  , encore  que  tous 
les  dépens  du  Procès  lui  foient  adjuges  en  fin 
de  caufe. 

Cependant  fur  des  faits  articulés  en  matière 
d'incendie  pouAtivie  au  civil  , la  Partie  peut 
faire  entendre  plus  de  dix  témoins  dans  Fon  en- 
quête , Sx  en  obtenant  la  condamnation  des  dé- 
pens , ils  lui  font  dut  indchmment  de  l’auditio» 
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de  tons  les  témoins , parce  qu’une  telle  staion 
intentée  au  civil,  le  Juge  peut  convertir  le  Pro- 
cès civil  en  Procès  criminel  St  extraordinaire  s 
c’ell  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch. 
du  iô  Mai  1744.  plaidant  M.  Brunet , Avocat  , 
pour  Loviot  , St  M.  Jouhannin  , Avocat  , pour 
Berthel , Olivier  St  Lorrain- 

Dans  l'elpece  de  cet  Arrêt , Loviot  avoit  dé- 
mandc  en  la  Cour,  par  Requête  du  18.  Mars 
1744.  qu’il  (lit  ordonné  que  l’art,  n.  du  tit.  11. 
de  J’Ord.  de  1667.  fernit  exécuté  félon  J a tonne 
St  teneur  ; en  co.  fcquencc,  attendu  que  par  le 
Réglement  en  preuve  du  3.  Juin  1747.  François 
Olivier  St  autres  n’avoicat  articulé  St  n’avoient 
été  admis  a ladite  preuve  que  du  fait  par  eux 
expofé  , que  le  feu  qui  avait  brûlé  leurs  nui- 
rons la  nuit  du  9.  au  10.  Dec.  1756  avoir  eu  ion 
principe  St  fon  otigtue  dans  ia  maifon  dudit 
Loviot  , St  notamment  dans  une  tourelle  qui 
faifoit  l'angle  de  ladite  maifon  du  côté  du  cou- 
chant , il  tût  ordonné  que  des  foixantc  cinq  té- 
moins dont  l'enquête  dudit  Olivier  St  autres 
étoit  compofcc  , il  n’en  entreroit  que  les  dix 
permiers  St  les  autres  fraix  de  l’enquête  é pro- 
portion , dans  les  dépens  aufqucls  ledit  Loviot 
avoit  été  condamné  par  Arrêt  du  11.  Août  1743. 
rendu  au  rapport  de  M.  Ldme  Petit  de  la  Vil- 
Joniere  ; St  par  ie  litfdit  Arrêt  , iefdit  Loviot  a 
été  débouté  de  fa  demande  , St  condamne  aux 
dépens  , fraix  St  mifes  d’exécution. 

Section  III. 

Du  nombre  des  témoins  aux  tcftament. 

V.  Defp.  tome  z.  page  58.  n.  76.  St  fuiv.  v. 
Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  1401.  St  fuiv.  y.  l’Ord. 
d’Août  1735.  vert.  Tcftament. 

1.  En  Pays  coutumier  , y.  les  Coutumes , mais 
y.  lad.  Ord.  art-  >3.  St  15-  En  pays  de  Droit  écrit 
il  Cil  faut  fept , 5.  3.  fi>  5-  u/e.  infl.  de  teflam. 
ordin.  I.  >.  eod.de  bon  poJT-  fec.  tab.  I.  il.  & 
18.  cod.  de  tciiam.  v-  lad,  Ord.  art  5,  7,  9.  St 
10.  y compris  le  témoin  qui  a écrit  le  tellamcnt , 
/.  Z7-  qui  tefl.  foc-  poJT-  Ar.  Août  159».  Momh. 
ch.  76.  fi  un  feu!  des  fept  témoins  y manque  , le 
tcftament  cil  nul , l.  11.  cod.  de  teflam.  y-  l’ad. 
Ord.  art.  47.  bien  qu  il  (bit  fait  en  faveur  du 
Prince  Souverain , 3.  ult  infl.  quib.  mod.  tefl. 
infirm • ».  I.  3.  cod.  de  teflam.  & l.  4.  cod.  de 
Itgar.  cependant  fait  en  là  préfencc  à toutes  fo- 
Jemnités , /.  19.  C.de  teflam.  mais  Rie.  n.  1401. 
dit  que  cette  faftion  de  tcflamcnt  devant  le  prin- 
ce , portée  par  ladite  Loi  , etl  entièrement  hors 
d'ufugc  mais  y.  Claufe  codicillairc. 

z.  Teftament  fait  aux  champs , cfi  valable  arec 
cinq  témoins , /.  ult.  cod.  de  teflam . y.  lad.  Ord. 
art  1 3.  même  par  Gcntilhommes , h caufe  de 
la  difiiculté  d’y  trouver  des  témoins , Fera.  GrafT. 
Barry , Defp.  n.  91.  mais  ii  tout  qu’il  foit  fait 
pat  perionnes  qui  demeurent  ordinairement  aux 
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champs  , Bened.  Clar.  Mafcard.  GrafT.  Defp.  n. 
9s.  St  que  le  teftateur  n'ait  pas  pu  trouver  fept 
témoins , die!,  t.  u/t. 

3.  Tcftament  en  prifon  cfi  valable  avec  cinq 
témoins  , quand  le  teftateur  n’en  a pû  avoir 
plus  grand  nombre,  GralT.  Defp.  n.  93.  mais 
eft  nul  s’il  n’y  en  a cinq  , Fab.  C.  lit.  6.  tit.  5. 
dtf.  z. 

4.  Quant  au  tellamcnt  de  l'aveugle  , il  faut 
fept  témoins  Sc  un  Notaire , ou  huit  témoins  au 
délàut  du  Notaire  , /.  8.  cod.  qui  tefl.  fac.  pojfl. 
j.  4.  Infl.  quib.  non.  eft  perm./ae.  tefl.  Rie.  R. 
1470.  y.  ladite  Ord.  art.  7.  quoiqu’en  laveur  de 
la  caufe  pieufe  , GralT.  Defp.  n.  77.  contre  Tiraq. 
v.  ladite  Ord.  art.  78.  Le  même  nombre  eft  re- 
quis en  les  codicilles , dict.  t.  8.  Rie.  eod.  Cuj. 
Conj:  4$.  Barry  , GralT.  Defp.  eod.  contre  Ranch, 
y.  ladite  Ord.  art.  ij. 

5.  Tcftament  dans  lequel  les  héritiers  ab  in- 
teftat  Tout  inllitués  , eft  valable  avec  cinq  té- 
moins , /.  zi.  Ç.  3.  eod . dt  teflam.  quoiqu’ils 
foient  inllitués  par  portions  inégales  , ou  qu'ils 
ne  loient  tous  compris  en  l’inftinitton  , Defp. 
n.  85.  mais  11  un  étranger  eft  inftitué  en  tel  tef- 
tament  avec  les  héritiers  ab  inttflat  , fon  inf- 
titution  elt  nulle , 8c  fa  portion  accroit , Defp. 
n.  86.  y.  Accroçlfemcnt  ; mais  y.  lad.  Ordon.  art.- 
18. 

6.  Suivant  le  cap.  tu  extr.  dt  teflam.  8t  le  fétu 
timent  de  piuticurs  Auteurs  rapportés  par  Defp. 
n.  87.  8c  88  tcftament  dans  lequel  la  caufe  pieufe 
elt  inltiiucc  , eft  valable  avec  deux  témoins  s 
même  fans  témoins  , étant  écrit  de  la  main  du 
teftateur  ; ce  qui  elt  laide  à titre  d'inftitution  à 
d’autres  par  tel  tcftament  , lui  accroit  , s’ils  ne 
font  cntàns  du  tctlateur  , les  legs  en  tel  tef- 
tument  loin  valables  en  faveur  de  tous  légatai- 
res ; mais  ces  pieufes  fraudes  n’ont  jamais  eu 
lieu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du  rcITort  du 
Parlement  de  Pjris  ; d’ailleurs  y.  ladite  Ord. 
art.  78. 

7.  Tellamcnt  devant  le  Juge  8c  regiftré  au 
Greffe  elt  valable  fans  témoins  , /.  19.  cod.  de 
teflam.  Fera.  P.  Gregor.  Fach.  Defp,  n.  90.  con- 
tre Bcncdiéti , y.  ladite  Ord.  art.  14. 

*.  Quant  au  tellamcnt  du  pere  entre  fes  en- 
fans  , y.  Henr.  8c  Bret.  lom,  i.üv.  5.  qu.  31.  8c 
33.  Rie.  n.  1451.  8c  fuiv.  11  eft  bon  attefté  de 
deux  témoins , Fab.  C.  hb.  6.  tir.  5.  dtf  24.  8c 
autres . Defp.  n.  83.  ou  reçu  par  un  Notaire  , 8c 
attelle  d'un  témoin  , Ar.  Bordeaux  z Avril.  16 iz.. 
Mayn.  liv.  9.  ch.  5,  Bien  que  le  pere  foit  aveu- 
gle, Mienoch.  Mafcard.  Clar.  GralT.  Barr.  Defp.. 
eod.  8c  qu'il  fade  des  portions  grandement  iné- 
gales , Clar.  Mantic.  GralT.  Fach.  DefpcilT.  eod. . 
contre  S.  de  Pra;t.  mais  v.  Partage  , Te»,  <5.  n. . 
3.  y.  ladite  Ordonnance  art.  15. 16. 17.  sc  18. 

Même  U eil  bon  fjns  témoins , s’il  eft  écri t par' 
le  teftateur  , Ab».  107 .'cap.  t.’fi- auth.quod fuite 
C.  Je  teflam.  Bocr.  dec.  14.  n.  10.  Kit.  loc.  cixe- 
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TiMOixs.  Kcncd.  Motncch.  CLr.  GrafT.  Ranch.  Barr.  Mayn. 
icit,  |I.  Am.  iàtfp.  eod.  j;.  4'.  ceint.  Cuj.  ccnfi.  1.  fi-  ad 
ru.  C dt  tefiam.  v.  le  Pr.  cent.  s.  ch.  ;o.  eu  leu-, 
lurent  ligué  de  lui,  hor.  ih.  cap.  7.  ctd.  hoi. 
I C7.  cap.  V Ce  auth.fi  modo  C.  Jam.  erficefic 
Eoer.  ccd:  U autres , làefp.  ctd.  ji . 5".  ou  xouf- 
cri:  par  tous  les  enfant  jncl.  cap ■ 7.  dicl.  cap.  3. 
Ce  dicl.  cl; h-  Ji  modo.  Ber.cd.  Clur.  GrafT.  barr. 
Ijcip.  cod.  i ■ ioïc  que  les  entant  foient  eu  puif 
Jancc  paternelle  ou  non  , /.  uit.  C.  fam  trafic. 
irais  v.  lefd.  ait.  de  l’Ordonnance  6c  l'art.  19.  y. 
suffi  I cftamcni , feâ.  3.  dUL  4.  n.  s. 

De  même  du  tellement  des  aunes  alcendans 
paternels , dicl.  I.  u/l.  ïc  de  celui  de  la  mcrc  &c 
autres  alcendans  maternels,  /.  ai.  i.  I.  C.  de 
tefiam.  mais  v.  lefd.  art 

Mais  ne  vaut  pour  etrangers:  ce  qui  leur  eft 
taille  accroît  aux  enfant  , dicl.  I.  lu.  i . / am . er- 
cijc.dtû.l.  11.  S-i.y.  ladite  Grd.  art.  18. 

Quant  à l'inftiiution  elle  y cil  nécefldirc,  v. 
Légitime  , fett.  11.  n.  1.  quand  meme  l'un  des 
cnlans  leroit  iniliiué  héritier  unitencl  contre  la 
Pcyrcr.  lett.  L.  n.  54. 

Mais  en  Pays  Coutumier  , tefiamens  entre  en- 
Cins  ns  font  dupenlcs  des  formalités  , < hep.  fur 
Anj.  Iib.  1.  cap.  49.  n.  ».  y.  Pattagc,  fcû.6.  n.  3. 

9.  Quant  aux  tcllamcns  militaires  , ladite 
Oui.  an.  >7.  julqu’au  33.  La  notoriété  de  l'ufage 
6c  les  Arrêts  les  autonlent  , Brod-  '1 . 8.  Rie.  n. 
lîijs,  y.  tlenr.  &c  Bret.  tome  1.  liv.  5.  qu.  37. 
ils  ne  fuit:  afin  je;  lis  h aucune  forme  , il  luttir  qu'il 
coulis  de  la  volonté  , 1.  de  lefiarr.  mi/ir.  /.  15. 

C.  eoJ.  Hic.  n.  1437.  le  privilège  militaire  déro- 
ge feulement  aux  folemnitcs  6c  formalités  des 
tefiamens  ordinaires  6c  communs  , 6t  non  aux 
réferves  coutumières  , à l'âge  de  iclter  8c  h la 
légitime , 6c  doivent  être  rédigés  par  écrit  , à 
caufc  de  Part.  54.  de  l’Ord.  de  Moulins  ; plu- 
licurs  Arrêts , Utod.  cod.  K:c.  n.  1330.  flcnr. 
tome.  1.  liv.  5.  qu.  37.  étant  écrits  , fcc  la  preuve 
c!s  la  volonté  étant  confiante  , encore  qu’il 
manque  quelque  chofe  aux  formalités,  le  pri- 
vilège militaire  fupplée  au  défaut  , Brod.  cod.  le 
Parlement  de  Paris  a cor.fersé  les  autres  pnvi. 
leges  militaires  , Rie.  n.  1^31.  pluficurs  Arrêts 
le  ürcr.  part.  1.  liv.  |.  déc.  4.  Arrêt  1.  Mars 
îôjX.  confirme  une  donation  mutuelle  d'équipa- 
ges  faite  fous  (ignature  privée , cn.rc  deux  Ofli- 
eiers  d’Artillerie  au  profil  du  furvivant,  au  Mcgc 
de  Dole,  Brod*  ccd. 

Cependant  icilament  militaire  doit  être  fait 
en  prcicnce  de  deux  témoins , autrement  cfl 
nul , la  1 14  ce  tefiam.  ir.i/ir.  fcc  le  $.  1.  Int/-  cod. 
requérant  des  témoins  lans  en  fpécifier  le  nom- 
bre, il  en  faut  deux  , /.  12.  de  tefiib.  y.  ladite 
Ord.  art.  27  fcc  29. 

Le  tellement  dcfcflucux  fait  par  le  foldat 
avant  qu'il  entrât  dan»  la  milice  , vaut  par  droit 
militaire  , 15.  s.  2.  de  ttfiam.  milit.  pourvu 

qu'il  apparoillc , s’entend  par  écrit  , qu  i!  l'a 
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voulu  ainli,  3.  4.  Infi-cod.  I.  g.  (.  un.  /.  le  {. 
un.  /.  15.  cod-  nec  obfi-  di3.  /.  15.  3.  1.  qui  dit: 
Ji  voluntat  milites  contraria  non  fit  : car  Ulpien 
plus  fitnfit  tjuàm  cuti , comme  il  appert  par  les 
tuld.  textes , fcc  même  par  la  1.  9.  §.  un.  qui  cil 
du  même  Ulpien,  qui  en  l'une  fcc  en  1 autre  Loi, 
rapporte  le  refait  D.  Pii  Vinn.  ad  di3.  3-  4. 
Injl.  n.  2 Ce  3. 

Soldat  condamné  b mort  pour  délit  militaire  , 
peu  icltcr  de  les  biens  caltrcnles,  /.  11.  cod- 
ez/epe  , fcc  fans  pcrmilHon  du  Juge,  Godefr.  ad. 
I.  13.  C. de  ttfiam.  mt/it.  fcc  de»  autres  biens, 
11  en  peut  te  lier  tans  permiHicn  du  Juge  , /.  3s. 
3-  8-  de  don-  int.  \ir.  & ux.  /•  0.  3-  de  injuft . 
rupt.  mais  ne  peut  tefter , s'il  cil  condamné  pour 
trjhuon,  /.  11  .de  ttfiam.  milit . 

Tcilament  du  loidat  m expédition!  ■ vaut  s’il 
meurt  dans  l’an  après  ton  congé  , /.  11.  /.  26. 
eod.  bien  que  la  condition  y appelée  ne  foit  ar- 
rivée qu’aprês  l'an  , /.  38.  eod.  3-  3-  lr.fi-  eod. 
mais  v.  ladite  Ord.  art.  31.  qui  ne  déroge  point 
à cette  décifion. 

Ce  privilège  n’eft  accordé  au  foldat , nifi  cùm 
in  expédition e occupceus  efi  , l.  >7-  C.  eod-  Infi. 
in  princ.  Ce  3.  1.  eod-  ou  lorfqu’il  cft  en  marche , 
Brod.  T.  8.  Pap.  Mayn.  Ranch-  Bouvot , IJefp. 
n.  81-  j!’.  g°.  fcc  non  extra  cafira,  8c  dans  les  Vil. 
les  , Rie.  n.  1440.  fi  elles  ne  font  afliégées,  Rie. 
n.  1 447.  v.  ladite  Ord.  art.  30. 

Mais  teflamcnt  fait  par  un  Capitaine  ou  Com. 
mandant  , après  que  celui  qui  le  doit  remplacer 
cil  arrivé  au  camp  , n'eft  valable  par  privilège 
militaire  , quoiqu'il  décede  au  camp  , çuoniam 
definie  mt/itis  /oco  habert  , pefiejucm  Juccefidr 
ejus  in  cafiro  vente  , l.  »o.  eod.  v.  ladite  Ord. 
art.  30. 

Ce  privilège  cft  aulfi  accordé  à toutes  perfon- 
ncs  qui  font  au  camp  en  autre  qualité  que  de 
Soldat,  comme  Magillrats  , Vivandiers  fcc  autres , 
/.  u/t.  eod.  un-  de  bon ■ pojfi  ex  tefi.  mt/ir.  Clar. 
Pap.  Mayn  Bar.  Delp.  n.  18.  j’_.  r»°.  v.  ladite 
Ord.  art.  31  Mais  n’cil  accordé  à ceux  qui  por- 
tent les  armes  contre  le  Roi , Kab.  Servin  , Brod. 
T.  8.  ou  qui  vont  i une  guerre  étrangère  contre 
les  déferfes  du  Roi  , vérifiées  au  Parlement  , 
Arrêt  6 Juillet  1610.  Brod.  eod- 

Pnfin  tellament  militaire  cft  nul , dès  que  le 
teftateur  a été  congédié  avec  infâmie  /.  »6  de 
tefiam.  im/it. 

jo.  Quant  aux  teftamens  faits  en  tems  de 
pelle,  iis  ne  font  dtfpcnfés  dans  le  détroit  du 
Parlement  de  Paris  , d'aucune  des  folemnitcs 
requiiès  par  les  l.oix,  ou  par  les  Coutumes , li- 
non en  ce  que  les  témoins  font  difpenfés  de  la 
nécefiilé  qu’ils  ont  par  le  droit  commun,  de  fe 
trouver  en  même-tems  fcc  d'aftifter  conjointe- 
ment à la  folcmnité  du  tcftamem  ; Privant  la  i.  8. 
C.  de  tefiam  de  laquelle  les  autres  Parlcmens  le 
font  écartés  , Hic.  ai.  11135.  piuli  Arrêt  Rie.  n. 
1638.  Brod.  T.  8.  y.  Uctp.  n.  94  St  91.  v.  Hcnr. 
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8t  Bref.  tome  ».  H*.  5.  qu.  9.  »o  81  ti.  mai*  v. 
ladite  Ord.  art.  33.  julqu'au  38. 

11.  Quant  aux  codiciilcs  en  Pays  de  Droit  écrit, 
II  faut  cinq  témoins , v.  Codicilles  , n.  4.  y.  Tcf- 
tament,  fcÛ.  8.  y.  ladite  Ord.  art.  14. 

Section  IV. 

De  la  qualité  des  témoins  auz  teflamens. 

V.  Defp.  tome  a.  page  66.  n.  96.  St  fui»,  v.  Rie. 
des  donations  part.  i.n.  1354.  & fui».  8cn.  1591. 
6c  fui». 

V.  Ladite  Ordonnance  d’.Août  1735.  art.  39. 
jufqu’au  47. 

1.  Toutes  perfonnes  y peinent  être  témoins , 
excepté  ceux  dont  le  témoignage  cft  expreffé- 
ment  rejette  par  les  l.oix,  l.  1.  4-  1.  de  teftib. 
te  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  témoins  en  Ju- 
gement , /.  10.  I.  5.  qui  teft . fac.  pofi.  II  faut 
avoir  tefi  s nu  ni  1 facltontm  , 4-  6.  Inft . de  teftam . 
ordin . Adtvè  vel  pafiivè . Godefr.  ad  dicl • 4*  6.  v. 
S.  4.  Injl.  de  hered.  qualtt.  £>  ditftr.  v lad.  Ord. 
art.  46. 

i.  Membre  de  quelque  Corps  peut  être  té. 
moins  au  teftament  où  ce  Corps  cft  inftitué, Gralf. 
Defp.  n.  96.  ]£•-  1°.  Airét  3 Mais  1654.  confir- 
me un  teftament  pardevar.t  Notaire  en  prélén- 
ce  de  témoins  de  Nogcnt-lc  Roiroti  , quoiqu  il 
contint  legs  univerfel  au  profit  des  Habitant  pour 
fétabliiTcment  d un  College  , Rie.  part  ■-  n.  555. 
mais  v.  fupr.  fefl.  1.  n.  R. 

3.  E11  Pays  de  Droit  écrit , légataires  ou  fi- 
déicommiilàirc!  particuliers  peuvent  être  té- 
moins au  teftament , par  lequel  le  legs  ou  fidéi- 
commîs  leur  cft  laiflc  , /.  10.  qui  tejt  fac.  pojf  l. 
14.  de  reb.  dut.  I-  si.coJ.de  te  .am  J.  11.  Inft. 
de  Teftam.  ord.  mais  v.  ladite  Ord.  art.  43.  bien 
que  tous  les  témoins  foiert  légataires  , dicl.  I. 
» 4*  de  reb.  dut.  mais  l’héritier  ne  le  peut  au 
teftament  auquel  il  eft  inftitué  , dicl.  /.  10  qui 
tefi.  fac.  pojf.  4.  to.  Inft.  de  teftam. ord.  I.  10.de 
teftib.  v.  ledit  art.  43.  ni  le  fîdéicommilfaire  tini- 
verfelqui  eft  au  lieu  de  l’héritier.  Ranch.  Defp. 
n.  97.  Jf.  8”.  v.  ledit  art.  43.  ni  le  fils  inftitué  au 
teftament  du  perc  , dicl.  4.  10.  ni  le  fils  au 
teftament  où  fon  pere  eft  inftitué  dicl.  5.  to. 
quoiqu;il  foit  émancipé  , Clar.  Defp.  eod.  *-.9". 
ni  les  freres  de  l'héritier  inftitué  , dicl.  4. 10  quoi- 
qu'ils 11c  fuient  conjoints  par  la  pui Ifance  pater- 
nelle , v.  les  Auteurs  cités  dans  l'Arrêt  du  mois 
de  Juillet  1Û73./.  Pal.  8c  v.  infr-  n.  5.  Secits , 
s'il  s'agit  de  tcftamcr.t  Iccrct , Godefr.  ad  l.  10. 
qui  tefi.  fac . pofii  v.  ledit  art.  43. 

Ni  le  perc,  quoique  non  inftitué  au  teftament 
du  fils  , de  fon  pécule  caftrenfc  , 4.  9.  Inft.  de 
teftam.  ord.  contr.  I.  1.  S.  >.  qui  teft.fac ■ pofii  ni 
le  frere  du  teftateur , tous  deux  en  puiliànce  du 
même  pere , dicl.  4.  9.  contr.  dtâ.  4-  ».  mais  le 
perc  , s'entend  non  inftitué  , peut  être  témoins 
au  teftament  du  fils  émancipé,8c  le  fils  émancipé 
Seconde  Partit • 
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au  teftament  du  pere  ; 8c  tout  fils  au  tcftamcr.t 
de  fa  me rc,  émancipé  ou  non  , Vinn.  ad-  4.  9. 
Inft.  de  teftam  ord.  n • »•  Rie.  n.  135 6.  v.  led.  Ar- 
rêt Juillet  1673.  /•  Pal. 

4.  En  Pays  Coutumier  , légataires  unlverfels 
ou  particuliers  ne  peuvent  être  témoins , Pari» 
189.  Senl.  173.  Mcl.  144.  Mantes  153.  Châl.  77. 
Laon  58  Reims  179.  S.  Qucnt.  11.  Amiens  55.- 
Peronne  161.  Tours  31t.  droit  commun,  Ri- 
card n.  438.  8c  fuiv.  ladite  Ordonnance  art.  43. 
46  8c  47.  Secits , fi  le  legs  eft  modique  , comme 
de  cent  fols  , Mol.  fur  Paris  ’/>.  ancienne  Coutu- 
me Arrêt  19  Mars  1677.  dans  le  cas  du  legs  d'un 
tableau  , J Pat.  Autre  Arrêt  15  Mai  1648-  con- 
firme le  teftament , attendu  la  modicité  du  legs 
au  légataire  témoin,  fur  Vitry  toi.  qui  défend 
expreliément  que  les  témoins  foienr  légataires  , 
Soéfve  , tome  1 cent.  1.  chap.  8tf.  Ricard  n. 
55t.  »•■  fupr.  n.  ».  ou  s'il  fe  trouve  fuffi  amment 
des  témoins  numéraires  outre  le  légataire  , Ri- 
card. n.  549. 

5.  Cou  me  ceux  qui  ne  peuvent  être  témoin* 
en  Jugement,  ne  le  peuvent  être  en  teftament  , 
y.  fupr.  n-  1.  que  les  témoins  pour  faire  fbi  ê* 
teftumens  , doivent  êt;C  fans  reproches  8c 
exempts  de  tout  foupçon , Ricard  n.  1 591.  8t  que 
fu.vanr  l'Ordonnance  de  1667.  titre  as.  art.  1 1 - 
parens  St  alliés  jufqu'aux  enfans  des  coufîns  ilfus 
de  germain  , ne  peuvent  être  témoins  en  leur  fa- 
veur , il  fuit  dc-iâ  qu’en  Pays  Coutumier,  les 
parens  8t  alliés  des  légataires  univerl'els  jufqu’â 
ce  degré  , 8c  en  Pays  de  Droit  écrit,  parens  8e 
alliés  des  inftitués  jufqu'au  même  degré , ne  peu- 
vent être  témoins  ès  tellamens,  v.  Ricard,  n, 
1 594.  v.  fupr.  n.  3. 

Au  refte  pluficurs  témoins  peuvent  etre  pris 
d'une  mêmefjmille,  4.  R.  tnfl.  de  teftam.  ord- 1. 
17.  de  teftib.  Ricard  n.  1356.  même  le  pere  8c 
les  enfans  qui  font  en  fa  puifiàncc  , /.  21.  qui 
teft.fac  pofii 

6.  Parenté  entre  le  Notaire  8c  les  témoins 
teftamentaircs , n'emporte  nullité,  Arrêt  21 
Mai  1550.  qui  fait  défcnfei  aux  Notaires  d’inf- 
trumenter,  le  pere  avec  le  fils  , le  frere  avec  le 
frere  , l'oncle  avec  le  neveu  , le  beau  pere  avec 
le  gendre , ne  porte  à peine  de  nullité  ; mais  cela 
pourrait  fervir  de  quelque  préemption  pour  en 
articuler  la  faufleté  ou  la  figgcltion  , Rie.  n. 
■595  v. Teftament , feft.  j.diîî.  s.  n.  10. 

7 Clerc  du  Notaire  , nepe  t fervir  Je  témoin. 
r.  Notaire,  n.  10.  v.  ladite  Ord.  art.  42. 

8.  Dans  les  Coutumes  muettes  , les  témoins 
doivent  être  âgés  de  20  a.nl  , Secits  , dans  les 
Coutumes  qui  permettent  de  tefter  avant  l’âge  de 
vingt  ans  , 8c  en  Pays  de  Droit  écrit  v.  Notaire 
n.  10.  mais  v.  ladite  Ordonnance  art.  39. 

9.  Exécuteur  tcftamentiire  non  légataire,  peut 
être  témoin  , Ricard  n.  454. 

10.  Tuteur  peut  être  témoin  au  teftament  oà 
il  eft  établi  tuteur , /.  10.  qui  teft.fac.  pofii 
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1 1.  Religieux  ne  peuvent  4tre  témoin»  é»  tef- 
rametts  à peine  de  nullité  , ni  en  Pays  de  droit 
écrit , Arrêt  de  Héffcmcnt  14  Man  1659.  Soètve, 
tome  2.  cent.  1.  ch.  99.  Rie,  n 1599-  Hcnr.  tom. 
*.  liv.  5.  qu.  55.  contre  Acc.  Bugn.  Math  Guyp. 
8t  Dcfp.  n 96.  t-  5“-  »•  Bret.  tod.  ni  en  Pay» 
Coutumier,  Kic.  n 1597.  v.  ladite  Ord  art.  41. 
Arrêt  i>  Mai  1845.  pige  que  deux  Chan.ir.es 
Régulier»  n’avniem  p : lèrvir  de  témoins  djtti  un 
teftiment , quoiqucl'un  fCit Vicaire  delà  "aroifl'c, 
8 1 i’a  t:e  employé  i la  —'acrjftic  . /.  Aud  Sort' 
tome  1.  cent.  1 ch  81  Kola,  Rtc.  n 159g-  dit 
qu’il  y avoit  d’autres  nullités.  Et  n fuir  dit  que 
l'Arrêt  du  24  Mar»  1859.  ci  delfus , a lésé  la  d f 
ficulté  ; elle  eft  encore  mieux  levée  par  ladite 
Ord  art  41. 

ti.  Les  titrieux  oc  peuvent  auffi  être  témoins  , 
/.  2c  4 4 qui  ttfl  fcc-  rojf  Inft.  4 6 de  ttflam. 
ord.  fi  ce  n'eft  au  tenu  de  icun  dilucide»  intcrval- 
J[es  , dict  4 4. 

Ni  les  pupi'lci,  diâ-  l.  20.  diâ-  S 6. 

Ni  les  hérétique»  , /.  »i.  C de  herrttie . 

Ni  le»  int  imes , /.  3.  » 5.  dt  itflti  di3.  4.  6, 
jnfl-  v auffi/.  14.  dt  uflii.l.  15.  tod.  I sc.  4 5. 
qui  ttflam.  fac.  pojf.  & l.  18.  tod.  r.  ladite  Or- 
donnance art.  41. 

Ni  le  prodigue  interdit,  /.  t8.  qui  ttfl,  fac.  pojf. 
dicl.  S • 6.  Juif.  tod.y.fupr.  ieêt.  t. 

Ni  le  muet , ri  le  lourd,  diâ.  4 6. 

NI  l’aveugle,  GralT  Barry,  DcfpeiiTes,  n.  97. 
ÿu  6“  Stcus,  ès  codicille» , Yalq.  GralT.  Bar. 
Dcfp.  tod-  Et  il  teliament  pour  cauie  pieufe  , 
Bar.  !)cfp.  tod.  Mais  parmi  miu»  la  cauie  picme 
doit  être  ailujettie  aux  réglé»  , v.  ladite  Ord. 
qrt  78. 

1 1.  Quant  aux  femmes,  en  Pays  de  Droit  écrit, 
elle»  ne  peuvent  être  témoins  es  teftamens , l. 
xo.  4.  6 qui  ttfl  J'ac  pu  (T  4-  6.  Infl.  dt  ttflam. 
ord.  Secut,  ès  codicilles,  arp.  4-  ult . Ir.fl.  dt 
codic.  Acc.  Hart.  viol.  Vafq.  GralT.  Bar.  KcbiitT. 
Dcfp.  n.  97- )è.  70.  contre  tuj.  ad  I.  t.  qui  ttfl. 
fac-  pojf  tSctiarond.  obi',  vtrb.  femme  j nuis  clics 
peuvent  être  témoins  au  tdtamcm  du  perc  entre 
Tes  enfin»,  ce.  Guy  p.  Rêbi.fT,  1 iraq.  S.  de  P ;rt. 
bt  autres,  Dcfp.  tod.  Bocr.  déc  240.  n.  t.  dit  que 
c’eft  lé  la  Jurifprudencc  de  toi  s les  Pailemeot  de 
France  , mais  v ladite  Ord  art.  40.  I)c  même  ès 
teftamens  pour  la  caufc  pictilc  , RcbulT.  1 iraq, 
Covar.  Ciar.  Ma  card.  Mantic.  Dcfp.  tod.  mais  y. 
Ipdire  Ord.  art.  78. 

En  Pays  Coutumier  , les  femmes  11e  peuvent 
être  témoins  ès  teftamens  , Paris  189  < al.  Xo. 
Orl.  2*9.  droit  commun  Cependant  Ricard  n. 
s 49S.  dit  qu’il  feroit  grande  difficulté  docilité 
Ipv  femmes  dans  les  Coutumes  muettes  , puifque 
nos  teftamens  en  Pays  Coutumier  font  codicilles , 
tpais  i\  ladite!  Ord.  art.  40. 

14.  L'on  cunfidcrc  ta  cap  ai  ité  de»  témoins  au 
K.nu  du  teftament,/.  21.4.  1.  qui  ttfl.jac.  pajf. 
fl. luflil.  d’urtç,  capacité  putative  , 4.  7.  h.fl.  ce 


T E M 

ttflam.  ordin.  I.  1.  C.  dt  ttflam . Rie.  n.  1497. 

15.  Il  faut  en  ' ays  Coutumier  que  les  témoin* 
entendent  la  langue  en  laquelle  le  tcfîateur 
d:9e  fon  teftament  , le»  témoins  y étant  appel- 
les, proiatior.it  caufa  , non  fo/tmnitatis  , S<  font 
les  controleurs  de  tout  ce  qui  le  pafTe  ; ce  qui 
doit  avoir  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit,  comrd  l. 
20  4 .ult  qui  ttfl  fac  Pu  fl',  coi  t:  e doit  Cm' cn- 
il 1 que  d.»  scltameiis  Iccrets  , Hic.  n.  16c}. 
bc  fui». 

i<5.  Témo;ns  'examen! lires  doivent  être  prié», 

/ si  4 » qui  ttflam.  fcc.  pi  f.  fl.’  auih.  icpeti 
cod  dt  11  ii.  Defp.  page  89.  n.  98.  Ricard  n. 
»4$2.  Stcut , ans  codicilles , /.  ult.  4.  lit.  cod. 
de  co • ici’  aux  teffanunsquifuififteut  par  la  claufe 
codicillaire , Bocr.  Mafcurd.  Dcfp.  page  69.  n. 
99.  aux  teftamens  entte  cnfms , aux  teftamens 
militai  es,  Et  pour  la  caufe  pieufe  . pluficurs  Au- 
teurs , De  peiiie»  ccd.  ou  au  teftament  fait  aux 
champs  par  gen»  qui  y demeurent,  A ult.  cod. 
dt  ttflam.  Mais  il  futfit  que  les  témoins  foient 
priés  d affilier  au  teftament , quoiqu'ils  n'aient 
pa»  été  appellés  J cet  effet , U qu’ils  foient  venu» 
pour  quelqu'autre  catlfc  ./.  ti.  4.  l.çui  ttfl  .fac. 
pojf.  8t  il  n'eft  pas  ncctlfiirc  qu’ils  foient  pries  par 
le  teftatcur,  il  lülfir  qu'ils  foiem  pries  defon  con- 
fe-  trment,  Clar.  Mjnt.  Grau.  Eatr.  Defp.  tod. 
Mais  s*,  lad  Ord.  art.  6. 

17.  Le  Notaire  plié  d'écrire  le  teftament  8c 
qui  l’a  écrit  comme  témoin , eft  compté  au  nom- 
bre des  témoins  requis,  /.  27  qui  ttfl.  fac.  peff. 
mais  v.  ladite  Ord  art.  58c  «. 

18.  Les  témoins  doivent  figrer  avec  le  teftatcur, 
Itg.  hac.  confultiflimd  21.  cod.  qui  ttflam.  Jcc. 
pclT.  itf.  22.  4 4 ■fl',  tod.  v.  Teftament , fefl.  3. 
dift  I.  n.  n e.  ladite  Ord.  art.  44  Sc  qq.Jimut 
uno  todtmqut  temr  ore  col/tSi , /.  21.  4 i.  qui 
ttflam-  fac.  pojf.  qui  t’obfcrve,  quoiqu'il  ne  parie 
que  des  teftamens  nuncupatifs , Rie.  n.  134s*  >'• 
ladite  Ord.  art.  5 8c  6. 

tç.  Les  témoins  doivent  être  en  prcfcnce  du 
teftatcur  8<  le  voir,  à peine  de  nullité . /.  y.  C. 
de  ttflam.  r lad  Oïd.  art.  s 8c  6.  mais  pourvu 
qu'il  y ait  de  la  lumière  , le  teftament  peut  être 
fc.it  8c  ligne  de  nuit ,/.  22.  4-  6 qui  ttfl  fac.pojf. 

T E N E M E NT.o  E cinq  ans. 

V.  Picfcription. 

1.  A lieu  eu  Maine,  Tours  , Anjou  , 8<  I.oud. 

s.  Tiers  - détenteur  d’héritages  6t  chofes  im- 
meubles , avec  titre  8t  bonne  loi  , preferit  par 
cinq  ans,  chjrges , rentes  8c  hypotheques  créés 
depuis  trente  ans  ; Su  us  contic  le  Seigneur  de 
Fief,  ou  s’il  a arquis  l’héritage  ù cette  charge  , 
Maine  437.  443.  Anjou  41s  St  427.  ’l  ours  208. 
Loud.  ch.  20.  arr.  1.  Kota,  T ours  jc8.  ne  parle 
que  des  rentes  continuées  , dons  N legs  depuis 
10  ans , il  y doit  être  reftrjint  & ne  s’étend  aux 
hypotheques  pour  dettes  inintobiliai.'cs , l’aliu  fur. 
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Tours  109.  de  mime  Prouft  fur  Loudunois , ch. 
>0.  art.  t. 

3.  Ténement  de  cinq  ans  a lieu  à l’égard  de 
tomes  choies  immeubles  , ou  réputées  immeu. 
blés  ; ainfi  tiers-détenteur  par  contrat  de  coof- 
titution  fie  pignoratif,  preferit  par  cinq  ans  con- 
tre le  créanciers  hypothécaires  depuis  trente  ans 
de  foncédant,  Dupineau  fur  Anjou  41t.  Bodrcau 
fur  Maine  417. 

De  même  preneur  à rente  preferit  par  cinq  ans 
contre  les  créanciers  hypothécaires  du  bailleur 
depuis  trente  ans , Dupineau  St  Bodr.  tod. 

Mais  tenement  tic  cinq  ans  n'a  lieu  aux  con- 
trats pignoratifs,  il  faut  fuirre  le  Droit  commun, 
Ar.  fur  Tours  108.  du  1 6 Juillet  1630.  Pallu 
tod.  n.  8.  N'a  lieu  non  plus  contre  l'indemnité 
d'une  rente  continuée  , Pallu  tod.  n.  9.  Ni  con- 
tre cens  fit  rente  foncière  , Tours  109.  Loudun. 
ch.  >0.  art.  ]. 

4.  Second  acquéreur  preferit  par  cinq  ans , 
contre  la  garantie  fit  hypotheque  depuis  trente 
ans  du  premier  acquéreur  du  mime  vendeur  , 
Maine  441  St  443.  Anjou  417  St  418. 

5.  L’interruption  doit  être  intentée  dans  les 
cinq  ans  , St  il  n'y  a an  fit  jour  , comme  en 
retrait , Bodr.  fur  Maine  437.  y.  Maine  490. 
Anjou  487. 

6.  Le  tems  de  cinq  ans  court  contre  les  abfcns , 
fit  ne  fe  double  , Loud.  ch.  to.  art.  1 . Ar.  > 1 
Février  1600.  Bodr.  fur  Maine  437.  Ar.  16.  Dé- 
cembre idso.  fur  Anjou , J.  Aud.  Pallu  fur  Tours 
*08.  n.  5.  contre  Chop.  St  Dupineau  , v.  ledit 
Arrêt  rendu  fur  les  conclufioni  de  M.  Bignon  , 
Avocat-Général , où  la  queilion  a été  bien  dif- 
cutéc. 

7.  Court  contre  l’Eglife  , parce  que  les  pref- 
criptions  de  cinq  ans  , fit  toutes  autres  moindres 
de  so  8t  de  30  ans  , demeurent  en  leur  état  St 
force  contre  l’Eglife,  d’Argentré  , Dupin,  fur  An- 
jou 41  s.  verb.  cil  exempt;  Secùs,  contre  mineurs, 
Marne  434  St  465.  An).  444  St  457.  Ar.  >4  Mars 
1634.  fur  l'ours  xo8.  Pallu  fur  ledit  art.  n.  t.  s'en- 
tend mineurs  de  15  ans  , Chop.  Dupin,  fur  An- 
jou 443. 

8.  Tiers-détenteur  ne  preferit  par  cinq  ans 
Contre  la  première  rente  pour  laquelle  l'héritage 
1 été  concédé  , Loud.  ch.  10.  art.  1.  ni  contre 
la  (impie  rente  de  bail  d’héritage  , Maine  437. 
Anjou  «u  St  (03.  Tours  108.  quand  il  y aurait 
fjeadté  de  rachat,  Dupin  fur  Anjou  41s.  vtri.  par 
le  vendeur , ni  contre  la  rente  due  fur  l'hcritage 
pour  foulte  de  partage  , Mol.  fur  Tours  »o8. 
Dupin,  loc.  en.  mais  d’un  autre  fonds  hypothéqué 
i la  fureté  de  la  rente  foncière  , le  tiers-déten- 
teur de  ce  fonds  prelcrit  telle  hypotheque  par 
cinq  ans , Mol.  tod. 

9.  Ténement  de  cinq  ans  n’a  lieu  pour  acqué- 
rir droit  de  propriété  , Maine  44;.  Anjou  430, 
Loud.  cb.  10.  art.  7. 

so.  N'a  lieu  pour  contrats  St  hypotheques  créées 
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avant  trente  am,  v.fupr.  n.  1.  Maine  499.  Aniou 
503.  Secùs  , créées  depuis  30  ans  ; de  même  des 
dons  fit  legs.  Tours  jo8.  même  faits  à l’Eglife, 
Pallu  tod.  n.  1 1.  v.fupr.  n.  7. 

it.  N'a  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur  préfomp- 
tif  héritier  de  fon  vendeur, contre  fes créanciers, 
Maine  438  fit  419.  Anjou  413  St  414.  mais  des 
l'inftant  que  la  fucccflion  du  vendeur  dont  il  cil 
préfomptif  héritier , eit  ouverte , la  prefeription 
de  cinq  ans  commence  ù courir  , Bodr.  fur 
Maine  439. 

Cependant  le  fils  qui  a exercé  le  retrait  fur 
l’héritage  vendu  par  fon  pere  , preferit  par  cinq 
ans  contre  les  hypotheques  de  fes  créanciers 
créées  depuis  trente  ans , parce  qu'il  ne  tient 
pas  fa  pofTeilion  de  fon  pere , mais  de  la  Loi , 
dont  il  y a notoriété  de  droit  8t  de  fait , Dupin, 
fur  Anjou  413. 

Mais  la  femme  quoique  féparée  , à laquelle  te 
mari  a abandonné  des  héritages  en  paiement  de  fa 
dot , ne  peut  ufer  de  ténement  de  cinq  ans  con- 
tre les  créanciers  de  fon  mari, 

11.  Quand  le  tendeur  demeure  en  poflèfiion  , 
comme  Fermier  , ou  autrement  détenteur  , l'ab- 
quércur  ne  peut  ufer  du  ténement  de  cinq  ans. 
11  faut  poflTeHion  publique  , Maine  444-  Anjou 
4:9. 

13.  Ténement  de  cinq  ansefl  interrompu  par 
ajournement  devant  Juge  incompétent,  Arrêt  17 
Juillet  151$.  Pap.  Bodr.  fur  M3ine437.  Mais  y. 
Prefeription  , Icü.  4.  n.  1. 

14.  La  prefeription  par  le  ténement  de  cinq 
ans,  ne  court  contre  le  vendeur  b faculté  de 
rachat  qu’apris  la  grâce  expirée  , Anjou  477. 
Maine  483.  Arrêt  i>  Juillet  1611.  fur  Anjou 
Pallu  fur  Tours  IS7-  n.  1.  ce  qui  ne  doit  être 
fuivi  ailleurs , particuliérement  en  la  Coutume 
de  Tours , .1  caufe  de  l’art.  >08.  qui  ne  diflinguc 
point  ; aufli  Dupineau  fur  Anjou  477.dit.il,  çuod 
rerouàm  durum  tfl  , Pallu  tod.  n.  1.  fie  fuir,  y, 
Rcititution  , feft.  i.n.  s. 

TERRAGE. 

V.  Champart. 

TERRITOIRE  ciscomicmt 
et  LIMITÉ. 

V.  Cent,  n.  9.  v.  Franc-aleu , n.  3.  fit  4. 

TESTAMENT. 

Ordonnance  (l'Août  1735.  concernant  Its  Tefta- 

mens , régi  fret  au  Parlement  le  3 F/yritr 
1736. 

Toutes  difpofitions  verbales,  nul  Us. 

Ait.  I.  Toutes  difpofitions  teftamentaires , 
ou  à cuufc  de  mort , de  quelque  nature  qu'elles 
foient  , feront  tartes  par  écrit.  Déclarons 
nulles  toutes  celles  qui  ne  feront  faites  que  vir- 
balemcnt , fie  défendons  d’en  admettre  la  preuve 

Yyy  u 


Digitized  by  Google 


SA»  TES 

li.  témoins,  même  fous  prétexte  de  la  modicité 
de  la  l'i.nmc  dont  il  auroit  été  difpofé. 

Nota.  Difpofition»  verbales , fuivies  de  tradi- 
tion par  un  ma.ade , de  la  main  à la  main  , font 
valable!,  Ar.  du  15  Mai  1746.  au  rapport  de  M. 
Boclurd  , en  faveur  de  Pic  rc  Borde  i u Procu- 
reur â Vierion  en  Berry  , contre  la  veuve  i.har- 
treau. 

Toutes  difpofitions  par  fignts  , nulles. 

r Art-  II.  Déclaront  pareillement  nulle!  tou- 
te! difpofition!  qui  ne  feraient  faite!  que  par  fi- 
gnei  , encore  qu'ellet  euilent  été  rédigée!  par 
écrit , fur  le  fondement  defditi  ligne!. 

Toutes  difpofitions  par  lettres  miffives  , nulles. 

Art.  III.  Voulon!  aulli  que  le!  difpofition! 
qui  feraient  faite!  par  l ettres  mifiivci  , fuient 
regardées  comme  millet  Sc  de  nul  effet. 

Des  teflamens  publics  G>  myfliquts . 

Art.  IV.  L’ufape  des  teflamens  nuncupatift 
écrit! , 8e  des  teltamcnt  myftiquet  ou  fecrcts  , 
continuera  d avoir  lieu  dans  Ici  Payi  de  Droit 
écrit , Sc  autres  , où  lefdites  formel  cfe  telier  font 
Sutorifées  par  les  Coutumes  ou  statuts. 

Art.  V.  l.onquc  le  tciiateur  voudra  faire  un 
teliament  mmeupatif  é.  rit , il  en  prononcera  in- 
telligiblement toutes  les  difpofitions,  en  préten- 
cc  aL  moins  de  tept  témoins , y compris  le  No- 
taire ou  Tabellion  , lequel  écrira  lefditet  difpo- 
fiuom  a mciurc  qu’elles  feront  prononcées  par 
le  tciiateur  ,jprès  quoi  fera  fan  le. ‘tu;  c du  tclla- 
tncni  entier  audit  tcllatear  , de  laquelle  lecture 
il  (éra  lait  mention  par  ledit  Notaire  ou  Ta- 
bellion , fk  le  teliament  fera  ligné  par  le  tefla- 
teur  , en  cmble  parle  Notaire  ou  Tabellion,  « 
par  les  autres  temoins,  le  tout  de  fuite  ét  fans  di- 
vertir i autres  actes;  6t  en  cas  que  le  teflateur 
déciasc  qu’il  ne  faiiou  11e  peut  ligner,  il  en  lera 
fpit  mention. 

Nota.  Par  Ar  du  9 Déceinb.  1740.  dans  l’af- 
faire de  Jean-Claude  Boucher  de  Condrieux , 
Pays  de  Droii  écrit , |uge  que  le  teliament  nun- 
CÛpjtii  écrit  doit  être  écrit  de  la  main  du  No- 
tyire  qui  l’a  sevtt  ; ce  qui  doit  aulli  s’appliquer  à 
tout  iclia>r,eut  reçu  par  un  ou  deux  Notaires  , 
ou  autres  perioimet  publiques  ; il  faut  que  l’un 
des  leux  Notaires  ou  autres  Oïlicicis  qui  reçoi- 
vent le  teftameat  l’éviiso  de  ta  propre  tr-ain,  b 
peine  de  nullité;  il  y en  a plulicurs  autres 
Arrêts,  depuis  l'Union,  de  1735.  v.  tnfi-,  luus 
l’art,  sj. 

Art.  VI*  Il  furfiri  que  le*  témoin!  q i affilie- 
ram  au  teft*.-.on;  uuucupjiit  écrit,  y aient  etc 
preicns  tous  eafemblc  , Cuis  qu’il  fait  nécuilaire 
de  faire  ment'  n qu'ils  aient  été  priés  a con- 
A taquet  à -et  c fié  t ; ce  qui  aura  lieu  pareillement 
•UfSçtfl.ue  lotis , les  testaments  St  uuirs».  utles* 
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de  dernier*  volonté  , où  la  préftnce  des  témoin* 
eft  néccflalre. 

Art.  VII.  *i  le  teflateur  eft  aveugle,  ou  fi  dans 
le  rems  du  teliament,  il  n’a  pas  l’ufage  de  la  vue, 
il  fera  appellé  un  témoin  outre  le  nombre  porté 
par  l’article  V.  lequel  lignera  le  teltamcnt  avec 
les  autres  témoins. 

Art.  VIII.  Si  le  tciiateur  ne  peut  parler  , foit 
par  un  détâut  naturel , ou  autrement , il  ne  pour- 
ra faire  de  d.fpofition  à caufc  de  mort , que  dans 
la  forme  portée  par  les  articles  IX.  St  XII.  ci- 
après. 

Art.  IX.  Lorfque  le  teflateur  voudra  faire  un 
teftament  myftique  ou  fecrct,  il  fera  tenu  de 
ligner  fes  difpofitions,  foit  qu’il  les  ait  écritet 
lui.  même  , ou  qu’il  les  ait  fait  écrire  par  un  au- 
tre; St  fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites  dif- 
pofitions , enfembie  le  papier  qui  icrvira  d’enve- 
loppe , s’il  y en  a une,  clos  St  tccllé  avec  les 
précautions  en  tel  cas  rcquifes  St  accoutumées; 
le  teflateur  préientera  ledit  papier  ainli  clos  Sc 
fcellé  , à fept  témoins  au  moins  , y compris  fe 
Notaire  ou  Tabellion  , ou  il  le  fera  clore  Sc 
fceller  en  leur  prétènee , St  il  déclarera  que  le 
contenu  audit  papier  eft  fon  teltamcnt  écrit  Sc 
figue  qe  lui  ; ledit  Nouirc  ou  l'abellion  en  dif- 
féra faite  de  fufeription  , qui  lcra  écrit  fur  le- 
dit papier  ou  fur  la  feuille  qui  fervirj  d’envelop. 
pe  , St  fera  ledit  a été  ligné,  tant  par  le  tciiateur, 
que  par  le  Notaire  ou  i abcluou  , enfembie  par 
les  autres  témoins , fans  qu’ils  soit  ncccitâire  d’y 
appeler  le  ftcau  de  c ojeun  dcidits  témoins.  1 ont 
ce  que  dcitus  ieia  fait  de  fuite  , tk  fans  divertir 
b autres  aftes  ; St  en  cas  que  K’  icftaicur  , par  un 
empêchement  furvenu  depuis  la  lignature  du  tef- 
tament , ne  punie  ligner  faite  de  fufeription  , il, 
fêta  fait  mention  de  la  déclaration  qui  en  lcra  lai- 
te , fans  qu’il  foit  besoin  en  ce  cas  d'augmenter  le 
nombre  des  témoins. 

Art.  X.  Si  le  testateur  ne  fait  figner  , ou  s’iL 
n’a  pu  le  taire  lorsqu’il  a fait  écrire  tes  dtfpofi. 
lions , il  fera  appelle  b faite  dciu.crtptton  un  té- 
moin , outic  le  nombre  porté  par  l’article  précé- 
dent , lequel  lignera  ledit  atie  avec  les  autres  té- 
moins , Ss  il  y lcra  tait  mention  de  la  caufe  pour 
laquelle  ledit  témoin  aura  etc  appellé. 

Art-  XI.  Ceux  qui  ne  fa  veut  ou  ne  peuvent  lire, 
ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  tonne  du 
teliament  tnyitique. 

Art.  XII.  bu  cat  que  le  teflateur  ne  puifle 
parler , mais  qu’il  puillc  écrire  , if  pourra  taire 
un  testament  mystique  , i la  charge  que  ledit 
teltamcnt  fera  entière  nent  écrit  , date  sk  ligné 
s’e  fj  nain  ; qu'il  se  préientera  au  Notaire  ou. 

1 abemoii , st  autres  témoins,  sc  qu’au  haut  de 
i’-cte  Je  fncription , si  écrira  en  leur  préfence 
que  le  papier  qu’il  préfeme  est  fon  testament  : 
apiè,  quoi  ledit  Notaire  ou  tabellion  é:ri  a: 
faJc  de  l'ulcript  on  , dans  lequel  il  fera  fait  mcn-. 
non, que  le  ulLucuc  a cent  ces  mots  en  prcicru. 
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ce  dudit  Notaire  ou  Tabellion  8c  des  témoins  « 
8c  fera  au  furplus  obférvé  tout  ce  qui  cft  prêt- 
ent par  l’article  IX. 

Art.  XIII.  N’cntendoni  par  les  difpofitions 
des  articles  V.  St  IX.  déroger  aux  Statuts  ou  Cou- 
tumes obfervtes  dans  les  i ux  régis  par  le  Dioit 
écrit  , qui  exigent  un  nombre  de  témoins  moin- 
dre que  celui  qui  tft  porté  auidits  articles , à la 
charge  néanmoins  d’appcller  un  témoin  , outre 
ic  nombre  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts , 
dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  Vil.  St  X. 

Forme  des  codicilles • 

Art.  XIV.  La  forme  qui  a eu  lieu  jufqu’à  prê- 
tent b l'égard  des  codicilles  , continuera  d'etre 
oblerxéc , ftt  il  tuliîra  qu’ils  foient  fins  en  pré- 
fence  de  cinq  témoins  , y compris  le  Notaire  ou 
Tabellion  : N’entendons  pareillement  déloger 
aux  satutsou  Coutumes  qiiicxigent  un  moindre 
nombre  de  témoins  pour  les  codicilles. 

Des  difpofitions  entre  enfans  fi*  defeendans  en 

Pays  de  Droit  écrit , fi*  de  partage. 

Art.  XV.  Le  nombre  des  témoins  requis  paries 
articles  V.  VIL  IX  lit  X.  ne  fera  point  iicccflliire 
p <ur  la  validité  des  teftamens,  codicilles , ou  au- 
tres ailes  de  derniere  volonté  faits  entre  extans 
& defeendans  dans  les  Pays  qui  font  régis  par  le 
Droit  écrit  & il  fulfira  que  lefdits  tcltamens , co- 
dicilles , ou  autres  actes  foient  tait*  en  préfencc 
de  deux  Notaires  ou  Tabellions  , ou  d’un  No- 
taire 6 t de  deux  témoins. 

Art.  XVI  Voulons  pareillement  que  les  te  fia - 
mens , codicilles , ou  autres  difpofitions  b caufe  de 
mort  , qui  feront  entièrement  écrits  , datés  te 
figues  de  la  main  du  tefiaieur  ou  de  la  tcftjlricc, 
fiaient  valables  dans  leflits  Pays  de  Droit  écrit 
entre  les  enfans  & defeendans.  Déclarons  nuis 
tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins 
d’une  des  for  ne»  portées  par  le  prélèiit  article. 

1 Se  par  le  précèdent. 

art.  XVII,  i.es  ailes  départagé  faits  entre  en- 
fâns  St  deicenduns,  pour  avoir  lieu  après  la  mort 
de  ceux  qui  les  fout  dans  tes  Pays  où  cesaftes  limt 
en  ufage , ne  feront  valables , s’ils  ne  font  pareil- 
lement revécus  d’une  des  formes  portées  par  !cs 
deux  articles  précédent , Sx  fetont  en  outre  ob- 
fervées  les  autres  far  naiités  prefcrites  par  les 
Lmx  , Coutumes  ou  statuts  qui  jutorifcw  lef- 
dits  a ies. 

Art-  XVIII.  Les  difpofitions  qui  feront  faites 
au  profit  d'autres  que  Ictdits  enfans  Sa  defeen- 
dans , dans  les  teftamens  ic  autres  ailes  men- 
tionnes aux  articles  XV.  XVI.  6c  XVII.  feront 
regardées  corn  ne  de  nul  elfet  ; 6c  ne  liront  exé- 
cutées que  celles  qui  concernèrent  ieillits  calans 
«U-dcsccucUus. 


tes  • $41 

Des  tellement  olographes  , v.  l’art,  it. 

Art.  XIX.  L’ufage  des  teftamens . codicilles 
8e  autres  dernières  difpofitions  olographes  , con- 
tinuera d’avoir  Heu  dans  les  Pays  . 6t  dans  les 
cas  où  ils  ont  été  admis  iufqu’à  préfent , s*,  infr. 

fen.  q.  dut.  4.  J 

Art.  XX.  Les  teftamens , codicilles  8c  difpo- 
(ïti  ns  mentionnés  dans  l’article  précédent,  fe  ont 
entièrement  écrits  , datés  8c  (ignés  de  la  main  de 
celui  , ou  celle  qui  les  aura  faits. 

Des  teftamens  olographes  par 'Soviets. 

Art.  XXL  Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  teftamens  , codicilles , ou  autres  derniè- 
res difpofitions  olographes , voudront  faire  des 
vœux  lolomncli de  Religion,  iis  feront  tenus  de 
reconnoitre  iefdits  ailes  pat  devant  Notaires  avant 
que  de  faire  iefdits  vœux,  hnon  icldits  teftamens, 
codicilles,  ou  autres  difpofitions  , demeureront 
nuis  8<  de  nul  elfet. 

Des  teftamens  en  Pays  Coutumter. 

Art.  XXII.  Dans  tous  les  Pays  où  les  formali- 
tés établies  par  le  Droit  écrit  pour  les  diJpofuions 
de  derniere  volonté  , ne  font  pas  atitorifées  par 
les  l.oix,  Statuts  ou  Coun11r.es,  il  n y aura  1 
l’avenir  que  deux  formes  qui  puidènr  avoir  lieu 
pour  lefditcs  difpofitions,  feroir  celles  des  tefta- 
mens , codicilles,  ou  autres  difpoliuoiii  ologra- 
phes, fuivant  ce  qui  cft  porté  à cet  égard  paries 
articles  précédens  . 6c  ceiiedcs  teftamens , codi- 
cilles, ou  autres  dilpofitions  remues  par  person- 
nes publiques , félon  ce  qui  fera  prclcrit  ci-après; 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  dilpofer  à 
caufe  de  mort  dans  iefdits  Pays. 

Art.  XXIII.  Les  teftamens,  codicilles  8c  au- 
tres or  polirions  de  derniere  volonté  qui  fe  fe- 
ront devant  une  perfonne  publique  , feront  re- 
çus pjr  deux  Notaires  ou  Tabellions  , ou  par 
un  Notaire  ou  tabellion  , en  ptéfenee  de 
deux  témoins  ; lequel  Notaire  ou  T abellion  , ou 
l’un  d’eux  , écriront  les  dernières  volontés  du 
tcltatcur , telles  qu’il  les  diflera , 8c  lui  en  fe- 
ront enfuite  la  leftiire  , de  laquelle  il  fera  fait 
une  mention  exprede  , fans  neanmoins  qu’il  foit 
néccifairc  de  le  fervir  précilément  de  ces  ter- 
mes . tirât , nommé , lu  fi*  rendu  fans  fuggtftion,. 
ou  autres  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts; 
après  quoi  ledit  icftament  , codicille  , ou  autre 
difpoiition  de  dernière  volonté , fera  ligné  par 
ie  tcltatcur,  cnfemble  par  les  deux  Notaires  ou 
T abellioiu  , ou  par  le  Notaire  ou  1 abclhon  , 6c 
les  deux  témoins , 6ten  cas  que  le  teftctcur  dé- 
clare qu’il  ne  fais  ou  ne  peut  ligner,  ü en  fera 
fait  mention. 

Ar.  17  Août  174t.  er,  la  C,e.  Ch.  déclare  nui. 
un  tertumem  écrit  par  le  Clerc  du  Notaire. 

Pareil  Ar.  du  Septembre  Suivant , au  rap- 
port de  M.  Chauvcliu  ordonne  que.  i’Arréii 
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ftra  lu  à la  Communauté  des  Notaires  du  lieu  , 
leur  enjoint  de  s’y  conformer , v.  fupr.  fous 
l’art.  5. 

Ces  deux  Arrêts  ont  été  rendus  pour  les  Pays 
de  Droit  écrit , ce  qui  doit  avoir  lieu  ù plus 
forte  raifon  en  Pays  coutumier. 

Des  teflamens  devant  les  Officiers  de  Juftice. 

Art.  XXIV.  N’entendons  déroger  aux  Cou- 
tumes St  Ufages  des  Pays  où  les  Officiers  de  Juf- 
tice  , y compris  les  Greffiers , ou  les  Officiers 
Municipaux , font  mis  an  nombre  des  perfonnes 
publiques  qui  peuvent  recevoir  des  tettamens  ou 
autres  dupolitions  à c aufe  de  mort  -,  ce  que  nous 
voulons  pareillement  avoir  lieu  dans  les  Provin- 
ces régies  par  le  Droit  écrit , où  le  même  ui'age 
feroit  établi. 

Des  teflamens  reçus  par  Us  Curls . 

Art.  XXV.  Les  Curés  féculiers  ou  réguliers 
pourront  recevoir  des  teftaments  ou  autres  dif- 
pofitions  icaufe  de  mort,  dans  l’étendue  de  leurs 
Paroill'es,  8s  ce , feulement  dans  Us  lieux  où  Us 
Coutumes  ou  Statuts  Us  y autorifent  r zprrffe- 
ment , fx  en  y appellam  avec  eux  deux  témoins  i 
ce  qui  fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  fécu- 
liers prepofés  par  l’évêque  , à la  dcUerte  des  Cu- 
rés pendant  qu'ils  les  dclîerviront  , fans  que  les 
Vicaires  , ni  aucunes  autres  perfonnes  Ecclélïaf- 
tiques , puident  recevoir  des  teflamens  ou  autre» 
dernières  difpofïtions.  N’entendons  rien  innover 
aux  Réglcmens  Sx  Ufages  oblervés  dans  quelques 
Hôpitaux,  par  rapport  à ceux  qui  peuvent  y re- 
cevoir des  teflamens  , eu  autres  difpofïtions  à 
caufcde  mort. 

Nota-  Cet  article  1;.  leve  le  doute  qui  réful- 
toit  des  termes  de  l’Ord.  de  Blois  art.  ô).  qui  fem- 
bloit  permettre  indéfiniment  en  tous  lieux  aux 
Curés  de  recevoir  les  teflamens. 

Ar.  6 Septembre  174s.  fur  les  concl.  de  M. 
d’OrmelTon , plaidant  Mes.  Duvaudrier  , Sénéchal 
Sx  Delpech,  juge  que  cet  art.  15.  a dérogé  à 
Vîtry  toi.  qui  admet  le  tcflament  pardevant  le 
Curé  8c  un  Notaire , déclare  un  tel  tcflament 
nul  ; le  Curé  ayant  du  fc  faire  affilier  de  deux  té- 
moins , 8c  le  Notaire  6c  le  Curé  concourant  en- 
fcmblc  , ne  valant  qu'un  témoin. 

Pareil  Arrêt  >4  JuiU.  1741.  au  rap.  de  M.  Se- 
Tert,  fur  Amiens , qui  contient  la  même  difpofi- 
îion  que  Vitry. 

Art.  XXVI.  Le  Curé  ou  le  DeiTervant  feront 
tenus  incontinent  après  la  mort  du  tcfl.it  aur  , 
s’ils  ne  l’ont  fait  auparavant , de  dépofer  le  tef- 
tament  ou  autre  dcrnicre  dilbofition  , qu’ils  au- 
ront reçue  , chez  le  Notaire  ou  Tabellion  du 
lieu  ; 8c  s’il  n’y  en  a point,  chez  le  plus  prochain 
Notaire  Royal  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou 
SénéchaufTce  dans  laquelle  la  ParoifTc  cft  fituée  , 
fans  que  lefdits  Curés  ou  Dcffervans  puident 
en  délivrer  aucunes  expéditions  , à peine  de  nul- 
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lité  defdites  expéditions  8<  des  dommages  8c  in. 
téréts  des  Notaires  ou  Tabcilions , 8c  des  Par- 
ties qui  pourraient  en  prétendre. 

Du  teflament  militaire . 

Art.  XXVII.  Les  teflamens  , codicilles  8c 
autres  difpofïtions  à caille  de  mort  de  ceux  qui 
fervent  dans  nos  Armées , en  quelque  Pays  que 
ce  ffiit , pourront  être  faits  en  préfence  de  deux 
Notaires  ou  Tabellions  , ou  d’un  Notaire  ou 
Tabellion , Sc  ces  deux  témoins , ou  en  préfence 
de  deux  des  Officiers  ci-après  dénommés  ; fa- 
voir,  les  Majors  8c  les  Officiers  d’un  rang  fu- 
péricur  , les  Prévôts  des  Camps  8c  Armées  , 
leurs  Lieutenans  ou  Greffiers  , les  Commiffai- 
rcs  des  Guerres  , ou  de  l’un  defdits  Officier» 
avec  deux  témoins  ; 8c  en  cas  que  le  tcflatcur 
Toit  malade  ou  blclfé , il  pourra  auffi  faire  Tes 
dernières  difpofïtions  en  préfence  d'un  des  Au- 
môniers de  nos  Troupes  ou  des  Hôpitaux,  avec 
deux  témoins , 8c  ce  encore  que  lefdits  Aumôniers 
futient  réguliers. 

Art.  XXVIII.  Le  tcflateur  lignera  les  tcfla- 
mens  , codicilles  , ou  autres  dernières  difpofi- 
tions  mentionnées  dans  l'article  précédent , s'il 
fait  ou  peut  ligner  ; 8c  en  cas  qu'il  déclare  ne 
favoir  ou  ne  pouvoir  le  taire  , il  en  fera  fait 
mention.  Seront  lefdits  aftes  pareillement  Agnès 
par  celui  ou  ceux  qui  les  recevront,  enfemble 
par  les  témoins  , fans  néanmoins  qu'il  foit  nc- 
ccfTairc  d’appcllerdei  témoins  qui  lâchent  Scpuif- 
fent  ligner  , A ce  n’cfl  lorfque  le  tcAateur  ne  l'au- 
ra ou  ne  pourra  le  faire  ; 8c  i la  rcicrvc  de  c c 
cas , lorfque  les  témoins  , ou  l'un  d eux  déclare- 
ront qu'ils  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner  , il  fu> 
fira  dén  faire  mention. 

Art.  XXIX.  Seront  auffi  valables  les  tefla- 
mens  , codicilles  8c  autres  difpofïtions  à caufe 
de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées,  en 
quelque  Pays  que  ce  foit , lorfqu’ils  feront  entiè- 
rement écrits , datés  8c  lignés  de  la  main  de  ce- 
lui qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuis  tout  ceux 
qui  ne  feraient  pas  revêtus  au  moins  d’unc  des 
formes  portées  aux  deux  articles  précédens  8c  au 
préfent  article. 

Art.  XXX.  La  difpoArion  des  articles  XXVII. 
XXVIII  H XXIX.  n'aura  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  feront  actuellement  en  expédition  mi- 
litaire , ou  qui  feront  en  quartier  , ou  en  gar- 
nifon  hors  le  Royaume  , ou  prifonniers  chez  le» 
ennemis , fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier 
ou  en  garnifon  dans  le  Royaume  , puiffent  pro- 
fiter de  la  difpoAtion  dcldits  articles  , fi  ce  n’cft 
qu’ils  fuirent  dans  une  Place  atfiegée , ou  dans 
une  Citadelle  , ou  autre  lieu  don»  les  portes  tuf- 
font  fermées  8c  la  communication  interrompue  à 
caufe  de  la  guerre. 

Art.  XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  , 
ni  engagés  dans  nos  Troupes  , fe  trouveront  A 
la  fuite  de  uos  Armées  , ou  chez  les  ennemis  » 
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foit  à cauTe  de  leurs  emplois  ou  fonftions  , foit 
our  le  ici  vice  qu’ils  rendent  à nos  Ofliciers , foit 
l’occafion  de  la  fourniture  des  vivres  & muni- 
tions de  nosTrottpes,  ne  pourrant  faire  leurs  der. 
niercs  dif'ofitions  dans  la  forme  portée  par  les 
articles  XXVII.  XXVIII.  8c  XXiX.Scdaiis  les  cas 
marquée  par  l’article  XXX. 

Art.  XXXII.  Les  tellement  codicilles  8c  au- 
tres difpofitinns  a came  de  mort  mentionnés  dans 
l’article  précédent,  de  tu  tireront  nuis  , fïx  mois 
après  que  celui  qui  les  aura  laits  , fera  revenu 
dans  un  lieu  où  il  puillc  avoir  la  liberté  de  tetlcr 
en  la  forme  ordinaire  , fi  ce  n’eft  qu’ils  flirtent 
faits  dans  les  formes  qui  font  requîtes  de  Droit 
commun , dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

Des  uflamens  en  ttms  de  pefle • 

Art.  XXXIII.  Fn  tems  de  perte  , les  terta- 
mens  , codicilles , ou  autres  difpolitions  à eau- 
fc  de  mort  pourront  être  faits  en  quelque  Pays 
ue  ce  foit , en  pré  ence  de  deux  Notaires  ou 
abclüons  . ou  de  deux  des  Officiers  de  Jurtice 
Royale,  Seigneuriale  eu  Municipale,  jutqu’aux 
Greffiers  incjufvcmcot  j ou  paidevant  un  No- 
taire ou  Tabellion  avec  deux  témoins  ■,  parde- 
vant  un  des  Officiers  cl  dcrtùs  nommés  , autli 
avec  deux  témoins  ; ou  en  ptcfcnce  du  Curé  ou 
DeDèrvant  , ou  Vicaire , ou  autre  Prêtre  char- 
ge d’ad.ninillrer  les  s'acretnens  aux  malades  , 
quand  même  il  feruit  régulier , Sx  de  deux  té- 
moins. 

Art.  XXXIV.  Ce  qui  a été  réglé  par  l’arti- 
cle XXV, II.  peur  les  teilamens  Militaires  , fur 
la  (ignaturc  , tant  du  tcilatcur  que  de  celui  ou 
ceux  qui  recevront  teilamens  St  des  témoins  , 
fera  atirti  obfervé  par  rapport  aux  teilamens  , 
codicilles  , ou  autics  d.fpofuiuns  faites  en  tems 
de  perte. 

Art.  XXXV.  Seront  en  outre  valables  en 
tems  de  perte,  en  quelque  Pays  que  ce  loit,  les 
tcltjmens  , codicilles  St  autres  difpciiitons  à 
eau  c de  mort  qui  feront  entièrement  écrits 
dates  St  lignés  de  la  main  de  celui  qui  Tes  aura 
faits.  Dccfaions  nuis  tous  ceux  qui  ne  feroient 
pas  revêtus  au  moins  d’une  des  formes  portées 
aux  deux  articles  précédent  , St  au  prêtent 
article. 

Art.  XXXVL  |,a  dilpofition  des  articles 
XXXII!  XXXIV  & XXXV.  aura  lieu , tant  â 
l’égard  de  ceux  qui  ferment  attaqués  de  la  perte  , 
que  pour  ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infec- 
tes de  ladite  maladie , encore  qu’ils  ne  Aillent 
pus  actuellement  malades. 

Art.  XXXVII.  l es  teilamens,  codicilles  & 
autres  ditpofitions  i cauie  de  mort  , mention- 
nés dans  ics  qti-trc  articles  précédons  , demeu- 
reront nuis  fix  mois  après  que  le  commerce  au- 
ra été  rétabli  dans  le  I eu  ou  le  teflaieur  fetrou- 
vaa,.OB  qu'a  aura  parte  dans. un  lieu  où  lecom- 
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mefee  n'cft  point  interdit  , fi  cc  n’cft  qu’on  eut 
obfervé  dans  lefdits  afles , les  formes  rcquifes 
de  Droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été 
faits. 

De  la  date  de  tous  uflamens  & difpofltions. 

Art.  XXXVIII.  Tous  teilamens,  codicilles, 
afles  de  partage  entre  enfans  6t  defeendans  , 
ou  autres  difpofitions  à caufc  de  mort , en  quel- 
que Pays  8c  en  quelque  forme  qu’ils  foient  faits, 
contiendront  la  date  dis  jours , mois  St  an  , 8c  ce 
encore  qu’ils  furtent  olographes.  Cc  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  dans  le  cas  du  tertament 
myrtique  , tant  pour  la  date  de  la  dilpofition 
que  pour  celle  de  la  fufeription. 

Ar.  19  Mai  175g.  plaidant  Mes.  Aubry  pere 
8c  fil,  pour  le  i orme  de  Gocbrian  , Appellant , 
Me.  C cltin  pour  la  Dcmoifclle  de  Gocbrian  , 
Intimée,  8c  Me.  Depuis  pour  les  Créanciers  in- 
tervenans  , déclare  valable  un  tertament  daté  du 
Mardi  9 Mai  17  \6.  ligné  de  la  7èftatrice  8c  des 
Notaires.  l\'ota  , la  Tellatrice  étoit  morte  le  g 
Mai  , fc  le  Mardi  étoit  le  g.  8c  non  le  p Mai 
1 756.  L’on  a jugé  que  cette  erreur  , qui  venoil 
de  la  part  des  Notaires , ne  pouvoit  pas  pieiudi- 
cier  au  tertament , v.  infr.  lia.  6.  n.  1. 

Autre  Arrêt  du  Lundi  14  Juillet  1749.  plai- 
dant Mes.  du  Vaudier  8<  Bigot  de  Sainte  t roix, 
entre  le  Marquis  du  Châtelet,  Appellant , 8c  Ma- 
dame la  Préfidente  Talon , Intimée,  confirme  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , qui  avoit  dé- 
claré le  tertament  olographe  valable,  quoique  le 
lieu  où  il  avoit  été  fait  8c  écrit  n’y  fût  pas  mar- 
qué , v.tnj'r.  fca.  ).  dirt.  i.n.  4. 

De  l'âge  Et  qualités  des  témoins. 

Art.  XXXIX.  Dans  tous  les  afles  à caufe  de 
mort  , où  la  préfence  des  témoins  cft  néccrtai- 
re  , l'âge  défaits  témoins  demeurera  fixé  â celui 
de  vingt  ans  accomplis  , â l’exception  des  Pays 
de  Droit  écrit , où  il  luffira  que  lefdits  témoins 
aient  l'âge  où  il  crt  permis  de  terter  dans  lefdits 
Pays. 

Art.  XL.  Les  témoins  feront  mâles  , regni- 
colcs  8c  capables  des  effets  civils  , à l'exception 
feulement  du  tertament  militaire  , dans  lequel 
les  étrangers , non  notés  d'intamie  , pourront 
fervir  de  témoins. 

Art.  XLI.  I.cs  Réguliers , Novices  ou  Profès 
de  quelque  Ordre  que  cc  foit , ne  pourront  être 
témoins  dans  aucun  acte  de  dernière  volonté  t 
fans  préjudice  néanmoins  de  l’exécution  des  ar- 
ticles XXV.  XXVII.  8c  XXXIII.  en  cc  qui  con- 
cerne le  pouvoir  de  recevoir  des  teflamens  ac- 
cordé aux  Réguliers , en  confcqueoce  des  quali- 
tés mentionnées  aufdits  articles. 

Art.  XLII.  Ne  pourront  pareillement  être; 
pris  pour  témoins  , les  Clercs , Serviteurs  tue 
Domcrtiques  du  Notaire  ou  Tabellion  , ou  amne 
pcndune.  publique  , qui  recevra  le  cclUracai , 
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Testa-  codicille  , ou  autre  derniere  difpofition  , ou 
mens.  laite  de  fufcripiioo- 

Art.  XLIII.  Les  héritiers  inftitués  ou  fublti- 
tués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ; tk 
i l’égard  des  légataires  univcrrcls  ou  particu- 
liers , ils  ne  pourront  l'étre  que  pour  l'afte  de 
fulcription  du  teltamcnt  myftique  dans  les  Pays 
où  cette  forme  de  tcllcr  ctt  revue. 

Art  XI. IV  Dans  les  cas  !k  dans  les  Pays  où 
le  nombie  de  deux  témoins  cil  tùllifant  pour  la 
validité  des  telfamens , codicilles  , ou  autres 
diipofitions  de  derniere  volonté  , il  ne  pourra  y 
être  admis  que  des  témoins  qui  fâchent  tk  poil- 
lent  ligner  , à l'exception  néanmoins  des  cas 
mentionnés  dans  les  articles  XXV 111  6c  XXXIV. 
ci-deilùs. 

Art.  XLV.  Dans  les  ras  6c  dans  les  Pays  où 
le  nombre  de  ceux  témoins  n'elt  pas  fumfant , 
U ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des  té- 
moin. qui  lâche  t 6c  puiif'ent  ligner  , torique 
les  ledamciit , Codieiiles  ou  autres  diipofitions 
à caul'e  de  mort , ie  teront  dans  les  Villes  ou 
Bourgs  Ici  mes.  Voulons  que  dans  les  autres 
lieux  i y ait  au  moins  deux  témoins  qui  fâchent  6c 
puident  ligner  ; 6c  a l'égard  de  ceux  qui  ne 
Cuiront  ou  ne  pourront  le  faire  , il  fera  fait 
mci.i  on  qu'ils  ont  etc  prefens  , 6c  ont  déclaré  ne 
ûroir  ou  ne  pouvoir  ligner. 

Art.  XLV1.  Voulons  au  furplus  que  les  difpo- 
fitions  du  Droit  écrit  8c  autres  l.oix  , Coutumes 
ou  statuts,  eu  ce  qui  concerne  les  qualités  defdits 
témoins  , l'oient  exécutées  en  tout  ce  qui  n'elt 
pat  contraire  aux  fix  aitides  précédent. 

Tous  Us  articles  ci-dejfus  doivent  être  obfer- 
vês  à peint  de  nullité. 

Il  n'tfl  plus  nêceffdirt  de  s'inferirt  en  faux  pour 

les  fuggefiioru  Se  captations  des  ttjiamens. 

Art.  XLVII.  Toutes  les  diipofitions  de  la 
préfente  Ordonnance  qui  concernent  la  date  8t 
la  forme  des  tciUmens , codicilles , ou  autres 
aftes  de  derniere  volonté  , 6c  les  qualités  des 
témoins , feront  exécutées  , à peint  de  nullité  , 
fans  préjudice  des  autres  moyens  tirés  des  dé- 
polirions des  Loix  ou  des  Coutumes  , ou  de  la 
fuggeltion  Sc  captation  defdits  aftes , Iefquelles 
pourront  être  allégués , fans  qu’il  foit  néceflaire 
de  s'inferire  en  taux  à cet  effet  , pour  y avoir 
par  nos  Juges  tel  égard  qu'il  appartiendra. 

Du  devoir  des  perfonnes  publiques  qui  reçoivent 
les  ttHamens  , O des  témoins. 

Art.  XLVIIt.  Voulons  que  les  Notaires  , 
Tabellions  , ou  autres  perfonnes  publiques  , 
comme  aulli  les  témoins  qui  auroient  ligné  les 
telfamens , codicilles  , ou  autres  aftes  de  der- 
nière volonté  , ou  lés  aftes  de  fuferiptions  des 
«cllamens  myftiquet , fans  avoir  vu  le  teÜatcur , 
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8c  fans  l'avoir  entendu  prononcer  Tes  dlfpoft- 
tior.s , ou  les  lui  avoir  vu  préfeoter  lors  de  ladite 
lufeription  , (oient  potirfuivis  extraordinairement 
à la  requête  de  nos  Procureurs  , ou  de  ceux  de» 
Hauts-Juiliciers  , 6c  condamnés , lavoir  , lcfdit» 
Notaires  , Tabellions  ou  autres  perfonnes  pu- 
bliques , a la  peine  de  mort  , 6c  les  témoins  i 
telles  peines  affiiftives  ou  infamantes  qu’il  appar- 
tiendra. 

De  l’ institution  £•  prétérition. 

V.  Querelle  d'inofficiofité. 

Art.  XL1X.  L’inltitution  d'héritiers  faite  par 
tclfament  , ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  , fi  ce- 
lui ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite  , 
n'étoient  ni  tics , ni  conçus  lors  du  décès  du  tef- 
tuteur. 

Art.  L.  Dans  les  Pays  où  l'inlfitution  d'hé- 
ritier cil  nécciîàire  pour  la  validité  du  tcfla- 
ment , ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feront  inf- 
titués  héritiers , au  moins  en  te  que  le  telfa- 
tcur  leur  donnera  , 6c  l'inlfitution  fera  faite  en 
les  appellant  par  leurs  noms  , ou  en  les  délï- 
gnant  de  telle  maniéré  que  chacun  d'eux  y foit 
compris.  ( e qui  aura  lieu  , même  à l’égard  des 
enfans  qui  ne  leroient  pas  nés  au  tems  du  telfa- 
ment , 6c  qui  feraient  nés  ou  conçus  au  tems  de 
la  mort  de  telfateur. 

Art.  LI.  Quelque  modique  que  foit  l'effet  ou 
la  fumme  pour  Icfquelsceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime , auront  été  Inlfitués  héritiers  , le  vice  de 
la  prétérition  ne  poura  êtte  oppofé  contre  le  tef- 
tament , encore  que  le  telfateur  eût  difpofé  de 
fes  biens  en  faveur  d’un  etranger. 

Art.  LII.  Ceux  à qui  il  aura  été  laifié  moins 
que  leur  légitime  i titre  d’inftitution  , pourront 
former  leur  demande  en  liipplémcnt  de  légitime  ; 
ce  qui  aura  lieu  à l’avenir  dans  les  Pays  même 
dans  lelqucls  ladite  demande  n'a  pas  été  admire 
jufqu'à  prêtent  , ou  a cté  prohibée  dans  certain 
cas. 

Art.  LUI.  F.n  cas  de  prétérition  d’aucuns  de 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime , le  tclfament  fera 
déclaré  nul , quant  à l'inlfitution  d’hériiier  , fans 
même  qu'elle  puilfé  valoir  comme  fidéicommis  , 
fi  elle  a été  chargée  de  lubllitution,  ladite  fubf- 
titution  demeurera  pareillement  nulle  ; le  tout  , 
encore  que  le  tclfament  contint  la  claufc  codi- 
ciliaire , laquelle  ne  pourra  produire  aucun  cifet 
à cet  égard  : fans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution du  tclfament , en  ce  qui  concerne  le  fur- 
plus  des  diipofitions  du  telfateur. 

Art.  LIV.  l a difpofition  de  l’article  précé- 
dent fera  exécutée  , même  à l'égard  des  tclfa- 
mens  faits  entre  enfans  ou  en  tems  de  pclte  -,  8t 
en  ce  qui  concerne  les  tcflamens  militaires  , 
n'entendons  rien  innover  à ce  qui  ctf  porté  par 
les  Loix  Komaincs  b cet  égard 

Art.  l.V.  N'entendons  déroger  par  les  arti- 
cles L.  LDL  6c  LIV.  aux  diipofitions  des  Coutu- 
mes, 
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mes , Statuts,  ou  autres  Loi*  partictiHeresobfcr- 
vées  dons  quelques-uns  des  Pays  régis  par  1« 
Droit  écrit  , qui  permettent  expreffémcnt  de 
laiffer  la  légitime  à autre  titre  que  celui  d'infti- 
tution  ; St  la  demande  en  fupplément  de  légiti- 
me pourra  être  formée  audit  cas  , ainli  qu'il  cft 
porté  par  l’article  LU. 

De  la  de! radian  de  la  double  Quaree  par  les  U- 
gitimaires. 

Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , 8t 
ui  auront  été  inftituéi  héritiers  , pourront  faire 
étraûion  de  la  quarte  falcidic  lur  les  legs  , St 
de  la  quarte  trébellianiquc  fur  les  fidéicommis  , 
6c  retenir  en  outre  leur  légitime. 

Art.  LVII.  Lorfque  le  teftament  contiendra 
la  claufe  codicillaire  , 8t  que  l’inftitution  d’hé- 
ritier ne  fera  fans  effet  qu’à  caufe  d'un  défaut  de 
folemnité  , ou  de  la  caducité  de  ladite  inftitu- 
tion  , les  héritiers  ab  inteftae  qui  ont  droit  de 
légitime  , 6c  qui  prendront  audit  cas  la  place  de 
l’héritier  inftitué  , pourront  pareillement  faire 
détrafiion  des  quartes  falcidie  6c  trébclliani- 
que , 6c  celle  de  la  légitime  fur  ta  totalité  des 
biens  du  teftateur. 

Art.  LVitl.  Dans  le  cas  porté  par  l'article 
LUI.  où  nonobstant  ta  claufe  codicillaire  , l'inf- 
titution  d’héritier  ne  peut  valoir  même  comme 
fidéicommis  à caufe  du  vice  de  la  prétérition  , Sc 
où  le  teftament  ne  fubliffe  que  pour  le  furplus 
des  difpofïtions  du  teftateur,  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime  pourront  faire  la  détraffion  defdites 

Îuartei  falcidie  6c  trébellianiquc  fur  les  legs  ou 
déicommis  , 8c  en  outre  retenir  leur  légitime 
fur  iceux  , en  cas  que  les  biens  qui  leur  appar. 
tiendront  par  la  nullité  de  l'inftitution , ne  futfi- 
fent  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

Art.  LIX.  La  dilpofilion  des  trois  articles 
précèdent  fera  exécutée  à l’égard  de  tous  tefta- 
mens  , même  du  militaire. 

Art.  LX.  Sera  néanmoins  permis  à tous  ref- 
tateurs  de  défendre  par  leur  teftament , ou  par 
un  codicille  poftéricur  , de  retenir  lefdites  quar- 
tes falcidie  6c  trébellianiquc  , conjointement 
avec  la  légitime  : auquel  cas  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime  , auront  feulement  le  ch  ix  entre  la 
détraction  defdites  quartes  4c  celle  de  la  légitime, 
à moins  que  le  teftateur  n en  eut  autrement  or- 
d mné  , en  les  réduifant  à leur  légitime;  6c  la 
difpolition  du  p-élênt  article  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  portés  aux  articles  LVI.  LVII.  6t  LVUL 
Détendons  aux  luges  d'avoir  ég.j|rJ  à ladite  pro- 
hibition , fi  elle  n’eit  laite  en  te^ ne  exprès. 

Quotité  de  la  légitime  des  afeendans . 

Art.  LX1.  La  quotité  de  U légitime  des  afeen- 
dans  dans  les  lieux  où  elle  leur  cft  duc.,  fur  les 
biens  de  leurs  enfans  ou  defeendans  qui  n’ont  pas 
la. tic  d’enfans , 4c  qui  ont  fait  un  teftament  , 
fera  réglée  eu  egard  au  total  del'dits  biens , & 
Stondt  Partit* 
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non  fur  le  pied  de  ia  portion  qu’il  aurait  appar- 
tenu aufdits  afeendans , s’ils  euffent  recueilli 
Iefdits  biens  ab  itueftat  , concurrement  avec 
les  freres  germains  du  défunt  : ce  qui  aura  lieu  , 
foit  que  ledit  défunt  ait  inftitué  héritiers  fes 
frères  ou  fœurs  , ou  qu'il  ait  inftitué  des  étran- 
gers. 

Nota,  cet  article  ne  parle  pas  du  cas  de  la 
fubftitution  pupillaire  expreffe  ou  tacite  , ni 
compendieufe  ; ainli  la  queftion  , fi  6c  quand  la 
mere  cft  exclufe  , 6c  quelle  eft  la  quotité  de  fa 
légitime , refte  entière. 

V.  Bourg.  Duché  , tit.  des  fucceff.  art.  14. 

Du  droit  d'éledton. 

Art.  LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héri- 
tier à la  charge  d'élire  un  des  enfans  du  tefta- 
tcur,  ne  pourra  élire  un  de»  petits  enfant  ou 
defeendans  encore  que  celui  des  enfans  dont  ils 
font  iffus , fut  mort  avant  que  le  choix  eut  été 
fait,  ht  fi  tous  les  enfans  du  premier  dégré  décè- 
dent avant  ledit  choix  , le  droit  d'élire  demeu- 
rera caduc  Sc  éteint , le  tout  à moins  que  le 
teftateur  n’en  ait  autrement  ordonné. 

Art  LXHI.  Celui  qui  aura  été  chargé  d’élire 
un  des  enfant  du  teftateur  ou  autres  . ne  pourra 
grever  celui  qu'il  choifira  d’aucune  fubftitution  , 
même  en  faveur  d'un  autre  fujet  éligible  , fi  ce 
n’eft  que  le  teftateur  lui  en  eut  donné  cxpretVé- 
ment  le  pouvoir  par  fon  teftament. 

Art.  LXIV,  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé 
d’élire,  aura  déclaré  fon  choix  par  contrat  de 
mariage,  ou  par  un  afle  cntre-vtfs  accepté  par 
celui  qu’il  aura  clu  dans  ia  forme  preferipte  pour 
l’acceptation  des  donations  par  notre  Ord.  du 
mois  de  hév.  1731.  ledit  choix  fera  irrévocable. 

Art.  LXV.  La  difpofition  de  l’article  précé- 
dent aura  lieu , encore  que  le  choix  ait  été  fait 
avant  le  tems  porté  par  le  teftament  , fi  ce  n'cft 
que  le  teftateur  eut  prohibé  expreffémert  de 
Ëiire-lcdit  choix  avant  le  terme  par  lui  marqué  , 
auquel  cas  ledit  choix  ne  fera  irrévocable  , qu'a- 
près  l’expiration  dudit  terme. 

Art.  LXVI.  Tout  ce  qui  a été  réglé  par  le» 
quatre  articles  précédens  fur  les  inftitutions 
d'héritier  faites  à 1a  charge  d’élire , aura  lieu  pa- 
rcillcmcnr  pour  1er  legs  univerfels  , ou  particu- 
liers laits  fous  la  mêmechage. 

De  la  claufe  codicillairt' 

Art.  LXVII.  Si  l’héritier  inftitué  par  un  tefta- 
ment  qui  contient  ia  claufe  codrcillaire  , n’a  pré- 
tendu faire  valoir  la  difpofition  ylu  teftateur  que 
comme  codicille  lculemeni  , ou  s'il  n'a  agi 
qu’en  conlêqucnce  de  ladiic  claufe  , il  ne  fera 
plus  reçu  à foutenir  ladite  difpofition  en  qualité 
de  teftament  ; mais  s il  a ag  d’abord  en  vertu 
du  teftament,  il  pourra  fe  fervir  enfuite  de  la 
cl  iutc  codicillaire  , St  ce  , jufqu'à  ce  qu’il 
luit  intervenu  Arrêt  définitif  , ou  Jugement 
Lu 
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patlï  en  force  de  chofe  jugée  au  fujet  dudit  tef- 

tamcat. 

Dtcifian  des  jutjlions  mixtes. 

Art.  LXVIU.  Lorfque  le  teftateur  fera  domi- 
cilié  dans  un  des  Pays  qui  fuivent  le  Droit  écrit , 
i'mftituiion  d'héritier  par  lui  faite  aura  fon  cftet , 
tant  pour  les  i n neubles  litaés  aufdits  Pays , 
que  pour  les  meubles , droits  St  jetions  qui 
fuivent  la  perforine,  Et  quant  au*  immeubles 
fîmes  dans  le  Pays  oà  le  Droit  écrit  n’eft  pas 
obfei  vë  , elle  «a  idra  comme  legs  univerfel  , li 
ce  n'eft  qu’elle  ait  été  faite  pour  une  fomme 
fixe,  ou  pour  certains  ciîcts  , auquel  cas  elle  ne 
vaudra  dans  IciJits  Pays  que  comme  legs  parti- 
culier. 

Art.  t.XIX.  La  difpofition  de  l’article  précé- 
dent aura  lieu  , encore  que  le  teiiateur  domi- 
cilié en  Pays  de  Droit  écrit  a i fait  fon  teftament 
dans  un  Pays  où  ce  droit  n'eft  pas  obl'crvé.  Et 
en  cas  que  ledit  teftament  ne  contient  qu'un  ou 
] lutteurs  legs  univerfels  , fans  inftiiutioo  d’héri- 
t r , ils  vaudront  comme  inftitution  dans  les 
l’ays  de  Droit  écrit  pour  les  biens  qui  y font 
fltués , on  qui  fuivent  la  perfonne , St  feulement 
comme  legs  univerfels  pour  les  immeubles  fitués 
en  d'autres  pays. 

Art.  LXX.  Dans  le  cas  porté  par  l’article 
precedent , de  quelque  manière  que  le  teftateur 
ait  fait  une  ou. plulîciirs  difpofitions  univerfclles , 
foit  à titre  d'inliitution  , ou  à titre  de  legs  uni- 
verfej , fon  teftament  ne  pourra  être  attaqué 
par  le  vice  de  la  prétention  , lorfqu'il  y aura 
fait  de  legs , foit  univerfels  ou  particuliers  1 
chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , quel- 
que modiques  que  fuient  iefdits  legs  s ki'quels 
vaudront  en  ce  cas  , comme  inftitution  d'héri- 
tier , fauf  l’aâion  en  fupplément  de  légitime  , 
ainfi  qu'il  cft  porté  par  l’article  LII.  Mais  fi  le 
teftateur  n u rien  luilfé  à quelqu'un  de  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  , ledit  teftament  fera  éc- 
cfuré  nul  , quant  aux  difpolitions  univerfclles 
feulement. 

Art.  LXXI  Lorfque  le  teftateur  fera  domici- 
lié daus  un  Pays  où  le  Droit  écrit  n'eft  pas  ob- 
ferve  , St  qu'il  aura  Dit  un  teftament  contenant 
inftitution  d'héritier  , clic  n'aura  fon  etfet  que 
pour  les  immeubles  fitués  en  Pays  de  Droit 
écrit  ; St  i 1 égard  des  autres  immeubles  enfem- 
bie  des  meubles , droits  St  allions , qui  fuivent 
la  perfonne  , elle  ne  vaudra  que  comme  legs 
univerfel , ou  comme  iegs  particulier , fuivant 
la  diftinélion  portée  par  l'article  LXV1II. 

Art.  LXX1I.  La  difpofition  de  l’article  précé- 
dent fera  ob  ervée  , en  quelque  beu  que  le  tciîj. 
m:nt  ait  été  fait  j St  fi  ledit  teftament  ne  con- 
tient point  d inftitution  d hé  hier , les  difpofitions 
tinivci Telles  qui  y icront  portées  , ne  feront  exé- 
cutées que  comme  legs  univerfels , même  dans 
les  Pays  de  LL  oit  écrit. 
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Art.  LXXIIL  Dans  tons  les  cas  ■ où  fuivant 
la  difpofition  dqs  articles  LXVIU.  LXXIX.  LXX. 
LXXI.  les  inftitutions  d'héritier  ne  vaudront  que 
comme  legs  univerfel  , ou  comme  legs  particu- 
lier , elle  icront  fujettes  à délivrance  te  aux  ré- 
ductions portées  par  les  Coutumes , Sc  récipro- 
quement dans  tous  les  cas  où  les  difpofitions 
univcriellcs  vaudront  comme  inftitution  d'héri- 
tier , ceux  au  profit  dcl'qucls  elles  feront  faites  , 
auront  les  memes  avantages  , tft  feront  fujettes 
aux  mêmes  Loix  que  ies  héritiers  inftilués. 

Art.  l.XXtV.  L'jiticlc  (CCCXXU.  de  la 
Coutume  de  Normandie  qui  exige  la  Surtrie  de 
trois  mois  pour  la  validité  des  teftamens . ou  au- 
tres difpofitions  à caufc  de  mort,  concernant  les 
biens  d’une  certaine  nature  , lcra  regardé  comme 
un  ftatut  réel  ; U en  coufcqucncc  ledit  article 
aura  ion  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite  na- 
ture , fitués  dans  les  lieux  régis  par  ladite  Cou. 
tume  , te  n'en  aura  aucune  pour  les  biens  étant 
en  d'autres  Pays;  le  tout  en  quelque  lieu  que 
celui  qui  aura  fait  la  diipofition  , ait  fon  domi- 
cile ou  qu'il  aitdnpofc. 

Art.  LXXV.  Voulons  pareillement  que  les 
difpofitions  de  l'article  VI.  du  titre  Vil.  de  la 
Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  , Sc  de  l'ar- 
ticle CCXV1.  de  la  Coutume  de  Bout  bonnots  fur 
la  nécellitc  de  la  suivie  pour  la  validité  des  actes 
de  partage  entre  enfans  St  dclcendans  , aient 
leur  entier  etfet , lorfque  les  bien»  compris  dans 
Iefdits  aûcs  feront  fitués  dans  les  lieux  régis 
parlcfdiics  Coutumes  , St  que  iefdites  difpofi- 
tions n’en  ayant  aucun  lorfque  Iefdits  biens  fe- 
ront limée  ailleuts  ; St  en  cas  que  partie  des 
biens  foit  fitucs  dans  l'ctcnduc  defdites  Coutumes , 
St  partie  dans  les  Pays  où  la  condition  de  la  fur- 
vie  pour  Iefdits  actes  n’elf  pas  exigée  , les  con. 
Icftutions  qui  pourront  naître  , pour  lavoir  fi 
Iefdits  afles  doivent  avoir  etfet  en  pâme,  ou 
n en  avoir  aucun  pour  le  tout  , feront  décidée» 
par  les  Juges  qui  en  doivent  connoitre  , ainft 
qu’elles  ont  pù  ou  dû  l'étre  par  le  paifé  , juiqu'à 
ce  qu'il  y ait  été  par  Nous  pourvu  , ainfi  qu'il 
appartiendra. 

C/aufes  dérogatoires  abrogées. 

Art.  LXXVL  Abrogeons  l’ufage  des  claufes 
dérogatoires  daus  to..s  teuamens,  codicilles  ou 
difpofitions  d caufc  de  mot  t : vouions  qu'à  l'a- 
venir elles  foient  regardées  comme  nuiks  , Sc 
de  nul  effet  en  quelques  tetmes  qu'elles  fourni 
conques. 

Tejlamens  mutuels  abroges. 

Art.  LXXVII.  Abrogeons  pareillement  fula- 
gc  des  teftamens  ou  codicilles  mutuels  , ou  fait 
conjointement  , foit  par  mari  Se  femme  , ou  par 
d’autres  pcrlbnncs  ; Voulons  qu'à  l'avenir  ilj 
foient  regardes  comme  nul  Sc  de  nul  cher  dany 
tous  les  Pays  de  notre  domination  , Dus  preju. 
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dice  néanmoins  de  l'exécution  des  aftes  de  par- 
tage entre  enfans  St  defeendans  , Alitant  ce  qui 
a cté  réglé  ci-dciTiis , St  pareillement  fans  rien 
innover  en  ce  qui  concerne  les  donations  mu- 
tuelles à c.tuic  de  mort  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
par  Nous  pourvu  , ftlivant  la  réierte  portée  par 
l’article  XI. VI.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Février  1731. 

Nota  Jean  St  marie  Roy,  frere  St  Coeur  , s’é- 
toiem  l'ait  donation  mutuelle  en  1719.  de  tous 
leurs  biens,  prcCens  St  i venir.  I.e  ts  Juillet 
1757.  ils  firent  leur  teftament  pardevant  Notai- 
res , conjointement  St  par  le  même  aSe  i par 
ce  teftament  ils  ne  le  léguèrent  rien  l’uu  à l'au- 
tre , mais  firent  Marie  Diftribué  leur  ni.ee  leur 
légataire  univerlelle.  Après  la  mort  du  l'urvivant 
de  ces  deux  teltoteurs  , les  héritiers  pictendi- 
rent  la  nullité  du  teitament  , aux  termes  de 
l’article  77.de  l’Ordonnance  de  1735.  Sentence 
au  Bailliage  du  Rhetel-Mazarin  de  t»  Juillet 
1740.  qui  a déclaré  le  teftament  de  Jean  St  Ma- 
rie Roy  bon  St  valable  ; en  conséquence  les  hé- 
ritiers St  l’exécuteur  testamentaire  ont  été  con- 
damnés à I lire  délivrance  à Marie  diftribué  du 
legs  univen'el  tait  h (on  profit , les  legs  particu- 
liers , pieux , St  autres  difpolïtions  préalable- 
ment acquittés.  Nicolas  Drouet  Se  confort  hé- 
ritiers , ont  Interjette  appel  en  la  Cour  de  cette 
Semence  ; St  lur  cet  appel , Arrêt  du  1 1 Mai 
1 743-  au  rapport  de  M.  de  Salabery  , qui  a con- 
firmé la  Sentence  , parce  qu'au  moyen  de  la 
donation  mutuelle  , le  teftament  du  prédecedé 
des  teftutcurs  droit  fans  effet  , St  le  Curvivant 
étoit  le  (en!  qui  pouvoit  teller.  Cependant  cci 
Arrêt  paroit  contraire  à l’article  77.  de  cette 
nouvelle  O.  donnante  ; qui  Comble  annuller , non- 
feulement  les  reftamens  mutuels  , mais  même 
ceux  qui  font  faits  conjointement. 

Aulli  par  autre  Arrêt  du  1;  Mai  1746.  au  rap- 
port de  M.  Bochard  , un  teftament  fait  conjoin- 
tentent  entre  Marie-Magdclaine  St  Sylvine  Ja- 
gault  , a été  déclaré  nui  ; il  paroiAoit  que  ce 
teftament  étoit  aulli  mutuel  St  réciproque  , puifl 
que  les  teftatrices  avolent  déclaré  qu  elles  enten- 
daient que  leur  teftament  n’eût  Cou  crt'et  qu’a- 
p-ès  U mort  rie  la  formante  d’elles  d’eux.  Mais 
la  Cour  s'eft  déterminée  par  le  texte  de  cet  art, 
77.  quia  tnullc  les  teftantens  mutuels  , St  ceux 
faits  conjointement.  Ainli  il  paroit  que  le  pre- 
mier Arrêt  de  1743  aulli  rendu  en  la  Grand 
Ch.  qui  avoir  etc  produit  , n'a  pas  cl*  iitivi , v. 
Arrêt. 

De  la  ccufe  fie. 

Art.  I.XXVIII.  Toutes  les  difpofitions  de  la 
prciéme  Ordonnance , l'oit  fur  la  forme  , on  fur 
le  fonds  des  teftamens , codicilles  Se  autres  atfes 
de  derniore  volonté  , feront  exécutées  , encore 
que  lefdites  difpofitions  , de  quelque  efpcce 
qu’elles  l'oient , eulfcni  la  caufc  pie  pour  objet. 
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très  non  décidée* par  celte  Ordonnance. 

Art.  LXXIX.  N’entendons  comprendre  dani 
la  préfentc  Ordonnance  ce  qui  concerne  la  qua- 
lité ou  la  quotité  des  biens  dont  le  teftatenrpcut 
difpofcr , ni  pareillement  ce  qui  regarde  l’ou- 
verture , l’enregiftrement  Sa  la  publication  des 
teftamens  ou  autres  aftes  de  dcrnicre  volonté  , 
nom. nation  8c  fonction  des  exécuteurs  teltamcn- 
taires  , fur  tous  lesquels  points  il  ne  fera  rien 
innove  , en  vertu  de  notre  présente  Ordonnance , 
aux  dilpofitions  des  l-oix  ou  Vfages  qui  font 
oblêrvées  i cet  égard. 

Du  tems  de  l'execution  de  cette  Ordonnance . 

Art.  LXXX.  I.es  teftamens,  codicilles,  cm 
autres  acte»  de  dernicre  volonté  , dont  la  ré- 
daction ou  la  fufeription  auront  une  date  cer- 
taine 8c  auténtique  avant  la  publication  des  pré- 
fentes , par  la  prefence  8c  fignattire  d’un  Notai- 
re , Tabellion  , ou  autre  perfonne  publique , ou 
qui  auront  été  dépotes  chez  un  Notaire  ou 
Tabellion  , ou  dans  un  Greffe  ou  autre  dépôt 
public  avant  ladite  publication  , feront  exécutés 
ainli  qu’ils  auroient  pû  ou  dû  i'éirc  avant  notre 
préfente  Ordonnance  , 8c  ce  encore  que  le  tefta- 
teur  ne  lbit  décédé  qu’aprèt  qu’elle  aura  été  pu- 
bliée. 

Art.  I.XXXl.  Et  à l’égard  des  teftamens  , 
codicilles  ou  autres  actes  de  dernicre  volonté  , 
dont  la  date  n’aura  point  été  , ou  ne  fera  point 
devenue  autentique  ( fuivant  ce  qui  cft  porté  par 
l’article  précédent  ) avant  la  publication  de  la 
prefeme  Ordonnance  ; Voulons  qu’elle  foit  ob- 
forvée  en  fon  entier  dans  le  Jugement  des  con- 
teftarions  qui  pourront  naître  au  fujet  dcfdits 
a(tcs  i fi  ce  n’eft  que  le  teftateur  fût  décédé 
avant  ia  publication  des  préfentes  ou  dans  l’an, 
née  qui  fuivra  immédiatement  ladite  publication, 
auquel  cas  lefdites  contcftations  liront  jugées 
ainli  qu’elles  auroient  pû  8c  dû  l’étre  avant  la 
prélcntc  Ordonnance. 

> Art.  LXXXIt.  Kn  cas  que  les  teftamens, 
codicilles , ou  autres  dilpofitions  olographes  Ce 
trouvent  n’avoir  point  de  date  , les  contcfta- 
tions qui  pourront  naitre  fur  la  validité  ou  la 
nullité  defdits  afles-,  liront  jugées  fuivant  la 
Juriljtrudcnce  qui  a eu  lieu  yufqu’i  préfent  dans 
nos  Cours  à cet  égard  , 8c  ce  , iorfque  le  tefta- 
tcur  fera  mort  avant  la  publication  de  la  pré- 
fente  Ordonnance  , ou  dans  l’année  qui  fuivra 
immédiatement  ladite  publication  , 8:  lorfqu’it 
ne  fera  décédé  qu’après  ladite  année  , la  difpo- 
lition des  art.  XXXVIII.  Sc  Xf.Vll.  lur  la  nulli- 
té defdits  allés  par  le  défaut  >*«  date  , fera  éga- 
lement obfcrvce  par  toutes  nos  Cours  8c  autres 
Juges. 

Voulons  au  fûrpliis  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardec  8c  obfervéc  dans  tout  notre 
Royaume , Terres  8c  Pays  de  notre  obéilTance  , 
2 z z ij 
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à compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera 
laite  : Abrogeons  toutes  Ordonnances  , Loi* , 
Coutumes  , Statuts  St  LTages  diticrens , ou  qui 
feroient  contraires  aux  dil'pofitions  y contenues. 
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Des  perfonnts  qui  peuvent  tefier. 

V.  Le  trait*  des  teftamcni  de  M.  de  Furgole  , 
v.  Dcfp.  tome  >.  page  s.  St  fui». 

t.  Toutes  perfonnes  en  ont  la  faculté  , ex- 
cep  ni  ceux  à qui  elle  a été  particuliérement 
utèe  , Mol.  ad  ut.  C.  qui  tefi.  fac.  pojf.  GratV. 
Defp.  page  1.  n.  1. 

En  Pays  de  Droit  écrit  , mineur  pubère 
peut  IC  (1er  v l.  JO  s.  un  de  /titrai,  leg.l.  4.  C. 
qui  tefi.  fac.  poff.  fans  l'autorité  de  fon  cura- 
teur , Ranch.  Dcfp.  page  2.  n.  1.  il  fuflit  que  la 
fille  ait  aucint  le  dernier  jous  de  la  douzième 
, année  , St  le  mâle  le  dernier  jour  de  la  tjuuior- 
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ziéme  année,  I.  5.  qui  tefi.  fac.  poff.  Le  jour 
commence  à minuit  , /.  S.  de  fer  és  années 
biircxtiilcs , les  14.  Bt  25  Février  ne  font  comp- 
tés que  pour  un  johr  , /.  3.  $.  j.  de  mm.  é.  98. 
dt  vert,  fign - DcfpeilT.  eod.  mais  en  Pays  Coutu- 
mier , v.  Age  , n.  5. 

5 Magiflrat  limplement  prisé  de  fa  Charge  ; 
n'cft  incapable  de  tellcr  , quia  non  minui  capite 
confiât.  S-  v Infi.  de  cap.  diminue  ni  celui  qui  a 
élé  privé  de  la  tutelle  ou  curatelle  : /.  17  C.  de 
adm.  tut.  ni  Ici  Eunuques  , ne  peuvent  tefier  au 
même  âge  que  les  autres , /.  5.  end ■ dt  ter.  fac. 
poff  parce  que  la  puberté  ne  le  conftdére  que 
par  Ici  années , /.  u/e.  C.  qu . tut.  vtl  cur.  effe 
defm  & In/t.quib.  mod.  tut.  finit  in  princ.  Rata, 
par  l'ancien  droit  les  hunuques  ne  pouroient 
tellcr  qu’à  18.  uns  -,  de  là  vient  le  proverbe , mou. 
tons  de  Berry  , parce  que  dans  cette  Coutume 
on  ne  peut  trflcr  qu’à  dix-huit  ans  , Cuj.  ad  l. 

1 18.  de  veri.  fign. 
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fi-  auth.  hceniiam  , cod  de  epife  & dette,  mais 
même  par  la  Coutume  générale  de  France  , des 
propres  fruits  de  leurs  Bénéfices  , P.  Greg.  ia 
fyntagm.  hb.  4;.  cap.  11.  n.  7.  Ranch.  Ferr. 
Defp.  page  j.n.  5.  contr.dtâ.  cap.  13.  did.  auth. 
O can.  nul/t.  cauf.  U.  qu.  y.  St  contre  Clar.  Sc 
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qui  tefi.  fac.  poff.  & $ ult.  Infi.  quib.  non  tft 
ptrm.fac.  tefi.  v.  ladite  Ord.  art.  jo. 

9.  Bâtard  le  peut,  Bacq.  des  droits  de  JuAi- 
ce,  ch.  13.  n $.  St  de  la  bâtardife  , ch.  6.  n.  1. 
St  ».  1 hop.  de  dom.  hb.  1.  tit.  10.  n.  ».  St  au- 
tres , Defp.  page  4 n.  13,  Meaux  19.  Melun 
199.  Ktampes  118.  droit  com. 

10.  L'infâme  le  peut , Carondas  , Gr.  Dcfp. 
eod.  n.  14  8t  l'excommunié,  GralT.  contre  Fa- 
chin  ; frais , pour  hérélie  , GralT.  Dcfp.  eod. 
a.is. 

Section  IL 
De  ceux  qui  ne  peuvtnt  tefier. 

P.  Defp.  tome  1.  page  4 St  fuiv. 

t.  En  Pays  de  Droit  écrit , fils  de  famille  ne  le 
peut,  /.  3 S- 1.  cod.  qui-  tefi.  fac.  poff,  même  du 
confcntcmcnt  de  fon  pere  , t.  6 ff.  eod.  /•  a s*  L 
1.  de  don.  cauf.  mort.  Infi.  qutb.  non  efi  perm. 
fac ■ tefi.  m princ.  pas  même  des  biens  adrentifs  , 
de  ceux  dom  te  pere  n’avoit  pas  l'ufulVuit  , JL, 
pen . cod.  qu.  tefi.  J'ac-  poff.Ntc  obft.  I.  ult.  i.  5^. 
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Cod-  dt  ton.  qu.liter.  8<  No v.  tty.  cap.  I.  5.  1. 
car  le  mot  dumtaxat , en  ladite  Loi  , ne  fe 
trouve  point  aux  Codes  les  plus  correflt  ; d’ail- 
ieurs  elle  aurait  été  corrigée  par  Juftinien  par 
ladite  A pen  & diâ.  cap.  1.  Juftinicn  ne  s'eft 
fervi  que  du  terme  defpofer  encre  vifs  , v.  Defp. 
page  4.  n.  16.  v.  Fachitt  ■ lit.  5;.  cap.  94.  Ton 
teftament  n’eft  valide  , quoiqu'il  foh  décédé  pere 
de  famille  , A 19-  qui  eeft.  fac.  pojf I A 1.  S.  8.  de 
ton.  poJT  fie.  tai.  Inft.  fuit,  non  ejt  perm ■ fac. 
eeft.  in  princ  Sectes  . de  ion  codicille  , A I.  S.  1. 
deleg.  ) car  le  codicille  fubiifte  par  la  feule  vo- 
lonté (ans  au.  une  formalité,  S.  ult.  In  fi.  décodée, 
v.  Codicille. 

Mol.  ad.  rit.  C.  qui  ce  fl.  fac.  pojf.  tient  avec 
raifun  , qu'il  ne  peut  tefter  en  faveur  de  la  caufe 
picuie , meme  du  contentement  du  pere  ; ce  qui 
doit  être  t'uivi  au  Parlement  de  Paris , contre  Fab. 
fc  autres  cités  par  Defp.  page  8.  n.  19.  v ladite 
Ord.  art.  78.  mais  il  peut  tefter  fans  le  confente- 
snent  de  fon  pere  de  l'on  pécule  cadrante  , ou 
quali-caftrenft  , A 1.  4-  6.  ad  Trebel.  A 7.  4- 
u le.  de  donac-  inft-  quit.  non  eft  perm.  fac.  cefi. 
in  princ.  voyeq  l’uiflànce  paternelle  , feflion  1. 

>.  Celui  qui  doute  ou  erre  ter  fon  état  , ou 
l’ignore,  ne  peut  tefter,  A 15.  qui  eeft.  fac. 
/•ojf.  Aitifi  Bis  de  famille  qui  ignore  la  mort  de 
fon  pere , ne  le  peut  , ni  même  faire  de  codi- 
cilles , A 9-  de  jur.  codicil.  v.  A 76.  de  reg.  jur • 
Sccùs  , du  foldat , A 1 1 f 1 .de  eefiam.  mi/it. 

3.  Pupille  ne  peut  tefter  , A 1.  4.  1.  de  cucel. 
& rac.  diftrah.  A 5.  qui  eeft.  fac.  pojf  4-  1 . Inft. 
quit  non  eft  perm.  fac.  eeft  I.  4-  C.  qui  eeft.  fac. 
pojf.  quoiqu’il  foit  décédé  après  la  puberté  , A 
19.  A «10.  de  reg  jur. 

4.  Furieux  ne  peut  tefter,  l.  16  4.  un.  qui 
eeft.  fac.  pojf.  S un  Inft.  quit  non  eft  perm.  fac. 
eeft  & rie.  de  inoff.  eeft  eod  in  princ.  ni  le  privé 
de  fens  , A 17.  qui  eeft.  fac.  pojf.  fora , la  dé- 
claration du  Not  ure  que  la  t ’ftateur  eft  fain  d’er- 
tendement  , ne  le  prouve  fuffifammenr , Bocr. 
dec.  13.  n.  7J-  Fab.  lit.  4.  eie.  14.  def.  16.  Defp. 
page  to.  n.  13. 

Mais  teftament  avant  la  démence  ou  imbécil- 
lité eft  bon  , A 20.  J.  4 qui  eeft.  fac.  pojf.  4-  1 . 
Inft.  quit  non  eft  perm  fac.  eeft.  ou  pendant  les 
dilucides  intervalcs  , di3.  4-  t.  A 9.  cod  qui  eeft. 
fac.  pojf  Celui  qui  avoir  de  dilucides  intervalcs 
eft  préfume  av-v.r  Lait  fon  teftament  pendant  ce 
tems , quand  on  n'y  reconnaît  aucune  fureur  , 
Mantic.  («raif.  Mynfing.  v.  Defp.  page  10.  n.  14. 
8c  nul  n'cft  préfume  furieux  , fi  on  ne  le  prouve , 
A 5.  cod.  de  cod/c ■ mais  celui  qui  dans  fon  tefta- 
ment appofe  une  condition  mal-honnéte  , eft  pré- 
fumé  privé  de  fens , & n'avoir  pû  tefter  , A 27. 
de  cond.  inft  fi  fon  héritier  inftitué  ne  prouve  le 
contraire  , diâ.  A 17. 

5.  Si  le  prodigue  peut  tefter  , v.  Defp.  page 
}i.  n.  16.  St  17.  v.  Interdiction. 

6.  Muet  St  lourd  de  nature  ne  peut  tefter  , l. 
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to.  cod.  qui  eeft.  fac.  poJT.  v.  ladite  Ord.  art.  8. 
Muet  s’entend  de  celui  qui  ne  peut  nullement 
parler,  4.  |.  Inft.  quit.  non  eft  perm.  fac.  eeft. 
Sourd  , de  celui  qui  eft  entièrement  deftitué  de 
la  faculté  de  l’ouie  , diâ.  4-  }•  ainfi  muet  ne  petit 
tefter  par  lignes.  Arrêt  Oftobre  1595.  Chopin  , 
Mayn.  Pclcns , Defp.  page  11.  n.  18.  contre 
Boutcil.  v.  ladite  Ord.  art.  1.  cependant  Tiraq. 
Mol.  8c  Defp.  eod.  n-  19.  tiennent  qu’il  peut 
tefter  par  lignes  pour  la  caufe  pieurt  ; ce  qui  ne 
doit  être  fuivi , s1,  ladite  Ord.  article  78. 

Muet  8c  fourd  par  accident  peut  tefter  , pour- 
vu qu’il  ûche  écrire , A 10.  cod.  qui  eeft.  fac. 
pojf-  même  quoiqu’il  ne  fâche  écrire  , pourvu 
qu’il  en  ait  obtenu  la  permiflion  du  Prince , A 7. 
qui  eeft.  fac ■ pojf.  v.  ladite  Ord.  art.  8. 

Teftament  avant  que  le  teftatcur  fût  devenu 
fourd  8c  muet , eft  bon  , A 6 4.  un.  qui  eeft.  fac. 
pnjf.  A 8.  4.  }•  de  jur.  codicil.  4.  J.  Inft.  quit. 
non  eft  perm  fie. eeft. 

Celui  qui  n’cft  que  fourd  , peut  tefter  , moi. 
qu’il  ne  fâche  ni  lire  ni  écrire  , Ar.  Bourdeau* 
15.  Avril  1608.  Aut.  Defp.  eod.  n.  29.  mai»  le 
muet  ne  le  peut,  s’il  ne  fait  écrire  , die. A A 10. 
cod ■ qui  eeft.  fie- pojf.  v.  lad.  Ord.  art.  8.  fi  enint 
taies  eft  teftaeor , quod  ne  que  J critère , ne  que  ar- 
eku/aeè  loqui  poteft  , morcuo  ftmilis  eft , A 19, 
f.fienim  cod  de  reflam. 

7.  Condamné  à mort  naturelle  , ne  peut  tef- 
ter , A 6. 4. 6.  de  inj  rupt.  même  celui  qu’il  aurait 
fait , eft  rendu  nul , par  là  condamnation , dicl.  4. 
6.  même  rendue  après  fà  mort , diâ.  A 6.  4.  1 r. 
Seciix  , du  foldat  condamné  pour  délit  militaire  , 
v.  Témoin  , fcü.  3.  n.  9.  v.  Confifcation  , n.  15. 

Mais  prévenu  de  crime  capital  , peut  tefter  , 
pourvu  qu’il  décédé  avant  fa  condamnation  , A 
9 qui  eeft  fie.  pojf  même  prévenu  de  parricide, 
l 8.  de  le  g-  fomp.de  parricid.  ou  s’il  deccde  pen- 
dant l’appel,  1.6.  4.  8.  de  injujl.  rup.  I.  t}.  4. 
ult.  qui  eeft.  fie.  pofî.  Ar.  4.  Mars  1559.  Caroncf. 
pand.liv.  j.  ch.  ».  Defp.  page  13.  n.  3t.  ou  pen- 
dant les  cinq  ans  de  ia  contumace  , y.  Accufa- 
tion  , n.  u.  8c  ta. 

Condamnation  i mort  par  Juge  incompétent  , 
n annulle  le  teftament  fait  auparavant  , A 6. 4.  10. 
de  inj  rupt.  ni  celui  fait  depuis,  1 arond.  Defp. 
page  13.  n ti.f.  6°. 

Condamné  i mort  civile  ne  peut  tefter  , Spé- 
culât. Defp.  page  14.  n 32.  ainfi  , condamné  au* 
galères  perpétuelles , ne  !c  peut , nrg.  /.  8.  4.  ufr 
qui  eeft  fie.  pojf.  Carond  I ar.  Defp.  end.  ott  à 
prifon  perpétuelle , arg.  diâ-  4 ult.  Mol.  Carond 
8c  autres  , Defp.  eod.  ou  au  banniffement  pi  pé- 
tuel  du  Royaume,  Mayn.  8c  autres  , Defp.  eod. 
v-Bannillement,  n.  3.  fecits , de  ceux  qui  r.c  font 
bannis  du  Royaume  qui  certain  tems,  arr.  diâ. 
I 8.  4 ult.  Durant! , Defp  ecd.au  banni»  a per- 
pétuité feulement  de  certaine  Province  , ou  de 
certain  lieu , Defp.  eod.  v.  BannifTemettt , n.  7. 

Le  teftament  fait  avant  la  cond-mnation  à 
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mort  civile  , efl  rendu  nul  par  la  condamnation , 

j.  4.  Injl  quiâ.  mod.  lejl.  tnfirm . 

Mutilation  de  membres  par  condamnation  , 
emporte  mort  civile  , Iiciied.  Durant)  , Uefp.  n. 
3a-  N,c  objf.  I.  10.  qui  tcjl.  fac.  pofl.  qui  s’entend 
de  celui  q 1 a perdu  ia  main  par  accident  , Dcip. 
tod. 

8.  Religieux  après  fa  pr  fc:rion  ne  peut  tef. 
ter,  Aon.  5.  cap.  5.  Auth.  wgrejfi  cod.dc  Sacr. 
Pcc/ef  Ord.  de  Blois . art.  28.  pa>  même  un  Che- 
valier de  Malte  par  pcrmillion  du  Pape  , Ar.  1571. 
Carcnd-  liv.  7.  rcp.  196.  chen.  chop.  Mayn- 
Defp.  page  14  n.  35.  6c  page  tô.  n.  37.  Ar.  du 
Gr.  Conl.  du  30  Mars  1688.  J.  t'ai,  mais  le  No. 
vice  le  peut  avant  fa  profeflion  , v.  Incapacité , 
n.  1.  v.  lad.  Ord.  art.  ti. 

Quant  aux  Hennîtes , ils  peuvent  tcller  , v. 
Hennîtes. 

Etranger  ne  peut  tcller  , v.  Aubaine  , fefl.  t. 
n.  4.  mais  François  fe  trouvant  en  Pays  étran- 
ger , non  pour  perpétuelle  demeure  , le  peut , 
Mayn  Dcfp.pjge17.n-  4t.  fuivant  les  formes 
qui  y font  observées . Kic.  des  dooat.  part.  1.  n. 
) 293. 

9.  Qui  peut  tcller  , peut  faire  codicilles , /.  6. 
5-  3.  /.  8.  4.  s.  de  jur.  codée.  Nam  qui  potefl 
plue  pote,!  mmut , t.  >1.  de  reg.  jur.  8c  qui  ne 
peut  tellcr  , ne  peut  faire  codiciles , dtcl.  I.  6.  4. 
3 & dicl.,1.  8.  4.  1.  ce  qui  s'entend  de  celui  qui 
ne  peut  tcller  par  incapacité;  ficus,  lic'ell  pour 
n'avoir  fut  le  lieu  nombre  îutinaiit  de  témoins , 
à tel.  I.  8.  4-  ». 

S F C T I O H III. 

De  la  for.pt  des  ttfiamtns . 

Dist.  I.  Keglcs  ad, tirâtes  fur  la  forme  des  tefia- 
metts , tant  en  Pays  de  Droit  écrit  que  Coutumier. 

V.  Rtc.  des  don  paît.  1.  n.  1515.  8c  fuiv.  y. 

l'prd.  d’Aoùt  1735. 

i.l.ei  particuliers  ne  peuvent  fc  départir  de 
la  fot  me  des  tcdamens  requife  par  les  Loix  , t. 
55  de  lep.  I.  /■  3.  qui  teji.  fac.  pojf '■  /.  13.  cod. 
ce  tefiam.  v.  Henr.  tome  t.  liv.  5.  qu.  19.  lePrin- 
ce  n’dt  ccnfé  en  avoir  d.fpcnfé , ayant  donné  à 
quelqu'un  U libre  puilfancc  de  tclter  > /.  jj.  cod. 
de  ir.ojf.  tefiam. 

1.  rn  ce  qui  concerne  la  foi  me  8c  folcmnité 
du  tellement , on  obfcrve  la  1 oi  ou  la  Coutume 
do  lieu  où  il  cil  pâlie  , quoique  le  tellateur  n’y 
fût  domicilié  , Cuj.  conf.  36.  f.  £•  pr.rtercà  , 
Q in  fi  étant  fait  en  Pays  Coutumier  fans  inllitu- 
tlon  , il  vaut  pour  les  biens  limés  en  Pays  de 
Droit  cent,  Ar.  dernier  Mai  1566.  Chop.  fur 
Par.  lib,  1 tit.  4.  n.  1.  Catond.  liv.  3.  rcp.  16. 
Ar.  »9  Janvier  1616.  J.  And.  Sccf  tome  1.  cent. 
1.  ch.  44.  où  il  ropporte  un  autre  Arrêt  du  17. 
Pév.  1657.  Henr.  Se  Brct.  tome  1.  liv.  5.  qu.  31. 
v.  lirtt.  fur  l.cuet  C.  41.  même  en  ce  cas  la  pré- 
tention des  cnfa.is  ne  rompt  le  teflamcnt , Ar. 
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en  1691.  Biet.  tod.  ni  la  prétérition  des  afcco. 
dans,  Ar.  7 Septembre  1615.  Morn.  ad  l.  7.  5. 
neque  inojf.  tefiam.  Month.  Ar.  116.  Brct.  tod. 
cependant  i\  Ar.  1 Sep.  1661.  J.  Aud.  collé  le 
tcltamcnt  d'un  enfant  de  Lyon  fait  à Paris  , pour 
avoir  pallé  tous  filence  fon  ayculc,  v.  lad.  Ord. 
art.  68.  jufqu’nu  76. 

3.  Pour  Notaires  , foit  en  Pays  Coutumier 
ou  de  Droit  écrit , lont  tenus  de  laite  ligner  aux 
Parties  6c  témoins  inftrumentaircs  s’ils  faveni 
ligner , tous  contrats  8c  ailes  , foit  tdlamcns 
ou  autres  qu'ils  recevront  , dont  ils  feront  men- 
tion tant  en  la  minute  que  groilc  , à peine  de 
nullité , 8c  s'ils  ne  lavent  figner , feront  men- 
tion de  la  réquifttion  de  ligner  8c  téponfe , Ord. 
de  Blois  de  1579.  art.  165. 

De  même  des  Curés  8c  Vicaires  qui  reçoi- 
vent les  tellamens  ; ladite  Ord.  uriidc  «3.  8c 
ajoute  ; de  la  cauft  pour  laquelle  Us  ne  l'au- 
ront fu  fatrt.  De  même  Paris  189.  8t  ledit  article 
6 j.  ajoute  aufli , Sans  déroger  aux  Coutumes  & 
communes obfert antes  des  lieux,  requérant  au- 
tre ou  plus  grande  joltmnité  , fait  en  Pays  de 
Droit  écrit  ou  Coutumier. 

Il  ne  fuflii  de  Uirc  mention  pourquoi  il  n'a  li- 
gné , il  faut  aulli  faire  mention  de  l’interpella- 
tion , fans  quoi  le  tcilament  elt  nul  ; Ricard  , 
n.  1515*  mais  mention  que  le  tellateur  a déclaré 
ne  pouvoir  ligner  , quant  b ptéfent  à caufc  de  la 
maladie,  tlippofc  l'interpellation  ; feclts,  fl  le 
Notaire  déclare  en  fon  nom  que  le  tellateur  n'j 
pù  ligner  à caufc  de  fon  indifpoflùon  , Rie.  n. 
1516, 

Cependant  l'omiflinn  de  la  mention  d’inter- 
pellation de  figner , faite  en  la  grotte  du  telU- 
mem  , 11c  le  rendroit  nul , autrement  il  feroit  au 
pouvoir  du  Notaire  de  détruire  un  aéle  parlait , 
Rie.  n.  1717. 

Pt  quand  les  témoins  or(t  ligné  , l’omiflion  de 
la  mention  qu’ils  ont  ligué  , n'emporte  nullité  : 
ledit  art.  165.  de  ladite  Ord.  qui  veut  que  le  tef 
ïamcrit  foit  ligné , 8c  qu'il  en  foit  fait  mention , 
ne  fe  rapporte  qu'au  défaut  de  lignaturc  , Artêt 
x Mars  1651.  Rie.  n.  1518.  8*1519. 

Meme  l’cxprcllion  de  la  caufe  pour  laquelle  le 
tellateur  n’a  pù  ligner,  fe  fupplce  par  équipo- 
tence ; ainli  le  tellument  elt  bon  , étant  dit  : tait 
8c  pallé  cil  la  chambre  ou  le  tellateur  ell  mala- 
de , à lui  relu,  lequel  n’a  pù  liguer  , interpellé 
de  ce  faire  ; ce  qui  a été  ]ugé  par  le  même  Ar- 
rêt, Kic.  n.  >530.  8c  dit  cependant  que  la  faveur 
des  difpolitions  y a contribué. 

V.  Ladite  Ord.  art.  s.  8c  13.  qui  portent  : Et 
en  cas  que  le  tt  fiait  ur  déclare  qu'il  ne  Jati  oa.r.t 
peut  figner  , il  en  fera  fait  mention , ce  qui  ne 
paroitpas  lever  la  difficulté  , s’il  faut  faire  men- 
tion , 8c  de  l’interpellation  8c  de  la  caufe. 

4.  L’article  166.  de  l’Ord.  de  1579.  veut  que 
ès  lieux  où  un  (cul  Notaire  , en  préfencc  des 
témoins  , peut  iniiruœcMcr  dans  les  Villes  8c 
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gros  Bourgs  , le  Notaire  'foit  tenu  d'appellcr 
pour  le  moins  un  témoin  qui  ligne  arec  lui  la 
minute  , au  cas  que  la  Partie  obligée  ne  Cache 
ligner  ; mais  ».  ladite  Ordonnance  , article  44. 
6c  45. 

L'article  167.  de  l'Ord.  de  1579.  veut  que  les 
Notaires  déclarent  la  qualité  , dcmetirancc  8c 
Parodiés  des  Parties  61  'I  émoms , la  mail'on  où 
l’aftc  cil  padè,  6c  le  tems  de  devant  ou  après 
midi. 

tes  deux  articles  de  l'Ord.  de  1579.  ne  difent 
à peine  de  nullité  , Ricard  , n.  1455.  cependant 
il  faut  faire  mention  de  l’année  6c  du  jour  , à pei- 
ne de  nullité  , Ricard,  n.  15JÛ.  bc  lui*.  ».  ladite 
Ord.  175  s.  article  }8.  même  dans  les  tcllaincns 
olographes , Auzanet  fur  Paris  189.  Ricard  . n. 
jcjjô.  6c  fui*.  ».  ledit  article  38.  comme  aulii  du 
lieu  , étant  impoflible  autrement  de  juget  de  la 
validité  d un  teilament , Ricard  , n 1 56}.  cepen- 
dant , ».  Arrêt  18  Juin  1678.  J Pal ■ luge  fuivant 
l’avis  de  Cujas , ad  l.  10.  qui  itftam . fac.  poffl  6c 
de  Carondas , liv.  6.  rcp.  49. que  la  date  ès  tella- 
mens  olographes  n'ell  néceilJlrc  , 6c  confirme 
un  teilament  par  lettre  millive  t'jiti  date  , ni 
délignation  de  lieu  ; il  fufüt  qu'il  paroille  qu'on 
a voulu  tcflcr , pnrfetui  a3u , ».  Bret  tom.  1.  li- 
vre 5.  qu.  1.  mais  ».  ladite  Ord.  articles  5.  8c  58. 
6c  les  notes  au  bas  dudit  article  j8.  Mais  au 
tcftjrneiu  d’un  pere  contenant  partage  entre  fes 
enfant,  la  date  n'ell  néccilâire  , Ariét  a;  Juin 
1611.  Mornac  ,adl.  54-  Ci  de  pi,"  n ■ fi>  Ayp. 
Tronçon  furParisi89.  Ricard. n.  1558 .Necobft. 
Nov.  107.  cap.  I-  fi'  auth.  quoi , tint , Cad.  de 
teftam.  où  il  cil  dit  que  la  date  doit  être  mife  au 
leltament  entre  enlans  ; car  c’eft  feulement  un 
confcil  que  Jultinicn  donne  au  pcrc  , pour  évi- 
ter l'inconvénient  de  la  concurrence  de  pltifieurs 
teilamens  fans  date,  Defoeiflcs,  tome  2.  page 
71.  n.  110.  mais  ».  Godclroi  , ad  teg.  >.  5.  6. 
teftam.  quemad-  opinant.  ».  aulii  ladite  Ordon- 
nance 1735.  article  38. 

S Teilament  peut  être  écrit  in  tabulii  aut 
chartis  mtmbranifvt  ,vtl  in  alii  materiâ  , S.  11. 
Inti.  de  teftam-  ord.  mais  il  faut  que  le  tcllatcur 
entende  la  langue,  Kic.  n 1568.  même  les  té- 
moins ».  Témoin  , fcûion  4.  n.  15.  6t  19. 

6.  Ratures  8c  interlignes  n m ad  juris  fo/emni- 
tatem  , ftJ  ad  fideic  pertinent  qujefttontm  , ut 
appaieat  urrum  ttjlatorts  1 oluntate  vel  ak  altt- 
iv  inconfulti  de/ara  but,  I.  il.  cod.  de  teftam. 
».  Ricard , n.  1 565.  8c  liiiv.  » Rature. 

7.  I eftament  dmt  être  parfait  rn  la  forme  que 
le  teftateur  a choilie  pour  difpofer  . /.  ult.  ccd. 
decodicill.  G ult  .ht fl.  nef  dite  htred.  Ricard,  n. 
ifioç.  8c  n.  H37.  nonobftsiu  la  datif*  , omnt mé- 
hari modo , Kab.  C.  hb.6.  lit.  5.  def  4 ainlt  Ar- 
rêt cH  Août  1 S7s-  déclare  nul  un  tcllaruem  parti 
devant  deux  Notaires  en  Poitou  hors  de  leur  ref- 
fort  , & ligné  du  tclluteur  ; quoique  l'art.  168. 
de  cette  Coutume  admette  ie  teilament  dicté  6c 
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ligné  par  le  tcllatcur  en  prcfencc  de  deux  témoins , 
Ricard  , n.  161  s.  mais  ».  Contrat , n.  si. 

S’il  n'appert  de  quel  genre  le  tcflateur  a vou- 
lu tcîler  , on  cllimc  que  c'ell  du  genre  dont  il  a 
obterve  les  loiemnités  , Ricard  , n.  1337.  Clar. 
Mant.  Gralf.  Nov.  Leon.  41.  Defpciflcs  , tome  a. 
page  79.- n.  119. 

8.  Les  témoins  doivent  être  en  préfencc  du 
tcllatcur  , Scie  voir,  b peine  de  nullité  ,/ ç>.cod. 
de  teftam.  nuis  pourvu  qu’il  y ait  de  la  lumière  , 
le  teilament  peut  être  tait  8c  ligné  de  nuit  , l. 
a a.  S.  6.  qui  teft.  fac.  pojf.  ».  '1  emoin  , feftion 
4.  n.  19. 

9.  si  après  que  tout  le  teilament  e(l  fait , le 
teftateur  y veut  changer  quelque  choie  , il  doit 
y apporter  de  nouveau  les  mêmes  loiemnités , 
/.  ai.  4.  1.  qui  teft.  fac.  poff.  Stcùs  , s’il  ne  veut 
qu'expliquer  plus  clairement  ce  qu’il  a écrit,  ni- 
Ail enim  nunc  dat  ,frd  datum  fignificat , dtp.  ç.  1 . 

10  Doit  être  écrit  par  lettres  bien  diil’tfles 
8c  non  par  chiffres  , 6 peine  de  nullité  , p.otit 
feript.r  rabul.r  non  continentur  hdtc.'o  , I.  5. 
ult.  de  bon.  poft'.  Cuj.  obf.  Hb.  3-  cap  3-  fi'  ai 
Nov.  107.  Arrêt  19  Janvier  1585  Carondas  pnnd. 
livre  3.  ch.  1.  page  37S.  in  princip ■ même  lettf- 
tament  du  pcrc  entre  enfans  , Cuj.  cod.  ».  Té- 
moin, fefi.  3.  n.  H.Jecus  , du  tclljmcnt  militai- 
re , 40.  de  teft.  nui u.  ».  1 émoin,  fefl.  3.  n 9.  Ce 
pour  la  cauie  piculc  , 1 iraq  trac!,  de  prévit,  pite 
caufer  12.  ce  nui  ne  doit  pas  être  admis,»,  ladite 
Ord:  article  78. 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit  , fî  l’inflittition  cfl 
écrite  tout  au  long  8c  les  legs  en  chiffres,  il  n'y 
a que  les  legs  qui  loient  nuis  , parce  que  l'inlti- 
union  cft  ic  fondement  du  telfament , 4.  34. 
Inft.  dt  leg.  Sc  parla  même  raifon  en  codicilles , 
6<  en  Pays  Coutumier  où  l'inititutioh  d'héritier 
n'ell  nécetfairc  , il  n'y  auroit  de  nul  que  ce  qui 
ferait  écrit  en  chilfres , legs  loit  univerlcis  ou 
particulier. 

11.  Teilament  public  doit  être  écrit  8c  (igné 
en  prélence  du  teftateur  6i  de  tous  les  témoins  , 
/.  n.  cod-  de  teftam.  qui  doivent  ligner  , v.  Té. 
moin  , feét.  4 n.  18  fimul  uno  eodrmçue  rempote 
coile.il , /.  11.  4.2  cod.  eod.  qui  s'oblervc , quo- 
qu'il  ne  parle  que  des  teilamens  noncupatifs  , 
Kic.  n.  1352.  8c  il  faut  que  le  teftateur  déclare 
fa  volonté  à tous  les  témoins  aflémblés,  /.  »i.  5. 
ult.  qui  teft.  fac.pojf  4-  3-  fi’  4-  ult,  inft.  de  teft. 
ord-  ! tt.  4 2 cod  ae  teftam.  i haute  voix,  afin 
que  tous  le  piiilfent  entendre  en  même  tems  , /. 
21.  qui  teft.  fac. pojj.t.  n.  i.  2.  cod.  de  teftam.  ». 
ladite  Ord.  art  5.  »,  it.fr.  n.  n.fecùs,  en  teins 
de  pelle , ».  Témoin,  icél.  3.  n.  10.  fans  que 
le  teftateur  ni  les  témoins  le  pu. lient  diver- 
tir à d’autres  allés , I.  il.  I.  27.  cod.  de  teftam. 
».  ladite  Ord.  article  5.  De  mémo  des  codicilles, 
/ ult.  eod.  de  codic.  Mais  le  teilament  ne  laiiTe 
d'être  bon  , s’ils  fc  font  abfcntés  un  peu  de  tems 
pour  quelque  néceflitc  naturelle , dicl,  I.  28.  os 
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Testa-  fi  quelques-uns  dci  témoin!  l’abcntent  pour  un 
ment.  long-tcms,  il  fout  qu’il»  lignent  , St  l'on  en  fu- 
Sect.III.  brogc  d'autres  en  leur  place  qui  iouferivent 
aullt,  mais  il  fout  qu'ils  foient  informés  , tant 
par  le  teilateur  que  par  les  autres  témoins  , de 
ce  qui  a été  lait  , afin  qu’ils  puillcnt  porter  en- 
tier témoignage  , /.  28.  cod.  dt  tepam-  Godefr. 
ad  did.  I. 

Cependant  tellament  écrit  long-temps  avant  la 
fufeription  des  témoins  eft  vjiable  , di3.  /.  il. 
mais  cette  Loi  ne  parle  que  des  tefiamens  myf- 
tiques  , dont  l'aile  de  fufeription  doit  aulfi  être 
fait  tout  de  fiiite,  v.  ladite  Ord.  articleç  St  quand 
il  eA  dit , /•  tt  - {.  u/t.qui  tep.f'ac-  poÿ  que  le  tcf- 
tament  foit  fait  uno  conttztu  , cela  ne  concerne 
le  corps  du  teAament  qui  peut  être  écrit  tk  difle 
leparemcnt  , tk  en  tems  diAérens , ainlî  qu'il 
plait  au  teilateur  , mais  cela  regarde  le  tems  de 
la  fufeription  , dicl.  Alt.  cod.  de  tepam-  Kic.  n. 
1352.  fora  rnim  vis  in  concluront  conjiflit,  & 
fer  novum  intervallum  a tient  omnia  inviter 
reptti , quaft  ex  nord  acltont  ,Jeu  no<  o intégra 
tepamento  , Mol.  ad  I.  t.  de  vert,  oi/ig.  cepen- 
dant v.  ladite  Ord.  art.  5. 

il.  Le  tellament  public  eA  néanmoins  rala. 
blc , quoique  le  tcilatcur  n’ait  pas  déclaré  fa  vo- 
lonté aux  témoins , ni  par  lui  , ni  par  autre  , 
pourvu  qu'ayant  foit  écrire  fa  volonté  , il  la  faire 
lire  en  préfence  de  tous  les  témoins , tk  que  lec. 
turc  faite  il  déclare  que  c’eA  fa  volonté  , com- 
me il  cil  dit  au  tclhtment  de  l'aveugle  , /.  8.  C. 
qui  tepam.  fa;.  poff.  v.  infr.  n.  t J.  v.  ladite  Ord. 
article  5. 

Car  il  ferait  injuAe  d'obliger  un  tcilatcur  à 
dire  de  mot  à mot  toute  fa  volonté  ; cependant 
v.  ladite  Ord.  articles  5.  13.  8c  48. 

13.  Meme  il  fctflït  que  le  teilateur  étant  inter- 
roge par  celui  qui  a expofé  fa  volonté  aux  té- 
moins , il  ait  Amplement  répondu , oui  ; foit  que 
celui  qui  l'a  expofée  l’eut  reçue  de  lui , /.  39.  4. 
1.  de  teg.  3.  foit  qu'il  ne  l'eût  pas  reçu:  , pourvu 
que  quand  elle  a été  déclarée  aux  témoins  , le 
tcilatcur  fût  en  état  d'y  contredire , Ranch. 
Corraf.  Mayn.  Defp.  tome  2.  page  76.  n 12s. 
contre  Clar.  St  Mamie,  v.  Arrêt  9 Août  1683.  J. 
Pal.  qui  confirme  un  teilament  foit  par  interro- 
gatoire d'un  teilateur  qui  ne  pouvait  s'énoncer 
que  par  oui  & par  non  , pour  avoir  été  attaqué 
d'apoplexie  d:ux  ans  auparavant  -,  fecits , fi  le  tef- 
tateur étoit  proche  de  la  mort  , Cuj.  conf.  38. 
Carondas , livre  45.  rép  46.  Corr.  Mayn.  Dcfp. 
eod.  quoique  le  tcAment  foit  entre  cillons , Ca- 
rondas , livre  1 3 rcp.  56  Mayn  Defp.  eod. 

V.  Coq  qu.  293.  dit  que  /imper  admittendtt 
funtconjtdurtr  tt  circurripantits  ; qu’iiy  en  a qui 
diftinguent  comme  socin  junior  fi  l'interrogation 
cil  faite  par  perfonne  privée  , fuljJcfle  & ayant 
intérêt  t ou  fi  c’cll  par  le  Notaire  : ftd  ego  txif- 
tieno  , dit  cet  Auteur  , infpiciendum  effe,  cutbo- 
(10  , £•  undl  [rima  origo  procédai , il  ajoute  après 
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le  même  Socin , que  le  tellament  cil  nul , quand 
le  Notaire  l'apporte  tout  drtifê  , le  lit  au  tefla- 
tcur , (k  fe  contente  de  l'intcrioger  , s’il  le  veut 
ainfi  : mais  que  le  teilament  ell  bon  , quand  le 
teilateur  fait  entendre  fa  volonté  au  Notaire  , 
enluite  que  te  Notaire  l'écrit , tk  en  lifant  fon 
écrit  au  teltateur  , lui  demande  fi  telle  a été  8e 
cA  la  volonté  , v.  Hcnrys  tk  Bret.  tome  1.  livre 
S-  qu.  31.  v.  ladite  Ord.  art.  5 23.  8t  48. 

14  Oit  peut  foire  pluficurs  originaux  d'un  mê- 
me tcftam.nt,  contenant  chacun  toutes  les  fo- 
lemnttes  rcquilés.,  /.  24.  quittp.  fac.  poff.  4-  13. 
tnp  de  tep ■ ord.  ces  deux  originaux  font  conit- 
derés  un  fcul  tk  même  tellament. 

Ainlî  en  Pays  de  Droit  écrit  y ayant  un  héri- 
tier en  i un  , St  un  attire  heritier  en  l’autre  , lis 
auront  l'hérédité , /.  1 . 4-  6.  de  bon . poff  bec.  tab • 

Mais  fi  le  teAatcur  a voulu  que  l'un  fervif  de 
copie,  8t  l'autre  d'original  , l'héritier  écrit  en 
l'original  aura  icul  l'hérédité  , dicl.  I.  1.  4.  7. 

15.  En  Pays  de  Droit  écrit  le  teAament  doit 
être  tout  de  la  main  du  Notaire , il  ferait  nul 
étant  écrit  par  fon  t 1ère  , v.  lad.  Ord.  art.  13. 
8t  les  Arrêts  q ù font  enfuite. 

Dut.  I!.  Des  diffèrent  repamens  en  Pays  dt 
Droit  écrit , & de  leur  forme. 

V.  Rie.  des  donat.  paît.  1.  n.  1318.  St  fuiv.  v. 
l'Ordonnance  d‘  soûl  173s. 

1.  Kn  pays  de  Droit  écrit  du  reflort  du  Parle- 
ment de  Parts , t 011  11e  reconnoit  que  le  tcAa- 
ment  par  écrit , foit  fccrcts  ou  publics , les  nun- 
copatifs  non  écrits  y font  rejettes  , même  à 
l'égard  des  Coutumes  qui  les  admettent , v.  infr. 
dtll.  3.  n.  5.  v.  ladite  Ord.  art.  1. 

Quant  au  teilament  olographe , v.  infr.  diA.  3. 
n.  3.  & diA.  4. 

L’inAitution  d'héritier  eA  la  bafe  St  ie  fonde- 
ment des  tcAamcns  pattes  en  Pays  de  Droit 
écrit , v.  Inllitution  , IcQ.  t. 

Quant  au  nombre  St  qualité  des  témoins , v. 
Témoin  , fefl.  2 St  3. 

2.  Quant  au  teilament  myAique  ou  fccrct  , r. 
ladite  Ord.  ait.  9.  jufqu'au  quatorzième  , il  ell 
valable  , quoiqti  écrit  de  la  main  d’autrui , Sc 
que  le  tcAateur  n'ait  déclaré  le  nom  de  l'hcri- 
iier  aux  témoins , Nov.  11».  cap.  9.  6-  auth.  & 
non  obfervato , C.  dt  tepam.  tontr.  I 29.  C.  eod , 
fi-  4.  4.  Inp.  de  tepam-  ord. 

l.e  teilateur  doit  écrire  fon  teAament,  ou  il 
peut  le  faire  écrire  par  la  main  de  tout  autre , l. 
21  cod.de  tcPam-  Etiamfervi , /.  18  qui  tep.  fac. 
poff.  v.  ladite  Ord  art  9.  enluite  s'il  ne  veut  pas 
fc  fervir  d'un  Notaire  pour  faite  de  fuferip- 
tion , comme  il  lui  eA  libre , mais  v.  ladite  Ord. 
art  9.  il  faut  qu'il  ptéfente  cet  écrit  plié  St  t » 
chcté , ou  lié , ou  iculemcnt  clos  d'une  envelop- 
pe , i tous  les  témoins  enlcmble  qu'il  .a  prie  A 
cet  eli’ct , mais  v.  ladite  Ord.  article  9 pour  met- 
tre leur  cachets  fur  cette  enveloppe , Sc  leurs 
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Hgnatures  ; qu’il  dite  aux  témoins  préfent  , que 
ce  qu’il  leur  préfcme  eft  fou  tellament , & qu’il 
ligne  de  fa  main  fur  cette  enveloppe  , avec  les 
témoins  , uno  todtmque  dit  ac  temport , dicl.  /. 
tu  cod.  de  ttfiam.  v.  ladite  Ord.  art.  9.  8c  s’il  ne 
lilit  pas  écrire  , ou  ne  le  peut,  il  faut  qu'il  ap- 
pelle un  huitième  témoin  qui  ligne  pour  lui  ; 
telle  eli  la  forme  portée  expreffement  par  la- 
dite Loi  il.  cod.  de  teflam.  v.  ladite  Ord  arti- 
cle to.  Tonduli  rtfolut.  civil,  ch.  82.  dit  t“.  Qu'il 
ne  fuflit  pas  que  les  témoins  fouferivent  feule- 
ment leurs  noms  Sc  furnoms  , mais  qu’il  faut 
ajouter  , quis  & eu  jus  ttflamtntum  fuiferepferit, 
l.  JO.  qui  tefl.  fac.  pofl~.  Glofl'.  ad  dicl.  I.  11.  cod. 
de  teflam.  Cuj.  ad  l.  si.  5.  4.  qui  tefl.  fac.  pojf. 
quand  l'afte  de  fufeription  n'eft  pas  tait  par. 
devant  Notaire,  Kicard  , 1350.  i°.  Que  fi  le 
teliateur  ne  fait  ligner  , ou  ne  le  peut  , il 
faut  que  ce  huitième  témoin  qui  ligne  pour 
lui  , fallu  mention  lui-méme  de  la  foufeription 
intérieure  par  lui  faite  ; fk  qu’il  déclare  qu’il  l’a 
fouferit  par  l’ordre  8c  prière  du  teliateur  , 6c 
que  le  papier  écrit  eft  fon  véritable  teftameni  , 
Cuj.  ad  eie.  cod.  de  teftam.  Hcnrys  , tome  1. 
livre  5.  qu.  39.  dit  , que  fi  l'afte  de  fufeription 
n’étoit  par-devant  Notaire,  tout  ce  que  dit  Ton- 
duti  devroit  être  obfervé  , mais  que  quand 
l'aétc  de  fufeription  eft  par-devant  Notaire,  il 
fuflit  de  la  limple  lignaturc  des  témoins  , en 
nombre  lufiifunt  , y.  Témoin,  feft.  j.  mais  v. 
ladite  Ord  article  10.  8e  que  l'afte  contienne 
toutes  ces  conditions  , Henrys , eod  8c  Ricard  , 
n.  ijjo.  où  ils  en  donnent  la  formule  , mais  v. 
ladite  Ord.  article  9.  8c  to-  Tellament  fecret  eft 
valable  , qunjqu’écrtt  long-tems  avant  l'afle  de 
fufeription  , /.  si  eod.  de  tejiam.  mais  v.  ladite 
Ord.  art  9. 

Au  refie  , quand  ’afte  de  fufeription  eft  par- 
devant  Notaire  , tous  les  témoins  ne  font  obli- 
gés de  favoir  ligner  , v fupr.  t'eflion  j.  dift.  r. 
n.  J.  Scfuiv  contr  1. 11.  cod.  de  teflam  Se  l.  11. 
eod.  8c  contre  Kic.  n.  1 54!!.  mais  v.  le  même 
Auteur,  n.  15JJ.  8c  1554.  où  il  fe  reftraint  à 
dire  que  les  Parlement  de  Touloufe  8c  de  Breta- 
gne n’ont  pas  reçu  les  Ordonnances  d’Orléans  , 
articles  84  8c  de  Blois,  article  165.  pour  le  fait 
de  la  lignaturc  , 8c  ne  parle  du  Parlement  de 
Paris , ou  fans  contredit  ces  Ordonnances  font 
reçues  8c  en  vigueur;  v aufli  Arrêt  18  Juillet 
1654-  rapporté  par  Henrys , tome  t.  livre  5.  qu. 
9.  /.  Aud.  8c  Bjrdet , où  un  tellament  reçu  par 
un  Capucin , n'a  été  débattu  de  nullité  , quoique 
de  fept  témoins , cinq  eullent  déclaré  ne  favoir 
ligner  , que  parce  que  ce  Capucin  n’etoit  pas 
perfonne  publique  pour  recevoir  de  pareilles 
déclarations  ; cependant  Henrys , tome  1.  livre 
S-  qu.  J9.  tient  que  ces  Ordonnances  n'ont  pas 
d’application  aux  tcilamens  folemnels  , 8c  croit 
qu’il  cil  d’une  forme  indifpeofable  que  tous  les 
Seconde  Partie . 
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témoins  fhchonr  ligner.  Ko  fa  , l’article  <Sj.  de 
l’Ord.  de  Blois,  concernant  la  réception  des  tef- 
tamens  par  les  Curés  , portent  nommément  que 
c'cft  fans  déroger  aux  Coutumes  , ou  communes 
obfervances  des  lieux , requérant  autre  ou  plus 
grande  folcmnité,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit  ou 
coutumier;  v.  infr.  n.  3.  l’Arrêt  du  dernier  Août 
1601.  mais  v.  la  nouvelle  Ord.  art.  45. 

Quant  aux  cachets , il  fuflit  que  ic  tellament 
foit  clos  par  qui  que  ce  foit  , Kicard, n.  1344  8c 
la  foiemnité  des  cachets  eft  à préfent  hors  d'u. 
fage  , Ricard  , 11.  1349.  cependant  Brct.  tome  1. 
livre  5.  qu.  1.  8c  tome  s.  livre  5.  qu.  19.  allure 
que  l’ufagc  des  cachets  s’obferve  encore  en 
Lyonnois  8c  Forés  ; mais  v.  ladite  Ordonnance  , 
article  9. 

Le  tellament  Sc  la  fofeription  étant  de  mains 
privées , il  ne  tait  foi , qu’il  n’ait  été  publié  de- 
vant le  Juge , St  que  les  témoins  n'ayent  re- 
connu leurs  lîgnatures  , les  fuccclïeurs  ai  in- 
tejiat  , 8c  autres  prétendant  droit  , appelles  ; 
Kebulf.  Defp  page  71.  n.  lit.  v.  infr.  Cod.  7. 
Air  l’ouverture  des  tellamens  lierais.  Mais  v. 
l’article  9.  de  ladite  Ordonnance  , qui  veut 
que  l'afte  de  fufeription  foie  fait  pardevant  No- 
taire. 

Aveugle  ne  peut  faire  de  tellament  fecrct  , il 
faut  qu’il  foit  fait  en  préfence  de  fept  témoins  , 
8e  un  huitième  ou  un  Notaire  , qui  lâchent  fa 
derniere  volonté  , v.  1 émoins . feft.  3.  n 4.  v. 
ladite  Ord.  art.  7.  Sc  11.  mais  s'il  cil  fait  aux 
champs , y.  Témoin , feft.  3.  n 1 s. 

Ceux  qui  ne  favent  ni  lire  ni  écrire  , ne  peu- 
vent teller  qu'à  l’inftar  des  aveugles  ; ainfi  ils  ns 
peuvent  faire  de  tellamens  myftiques.  tics  ter- 
mes qui  listeras  ignora  , vel  nefei  , de  ! J I ,oi  2 1 . 
cod.  de  teflam . s'entendent  de  celui  qui  fait  lire  , 
mais  n’a  pas  l’art  d'écrire,  v.  I.  10  6>  l.  u/r. 
qui  tefl.  fac-  pojf  l 91-  S i.  de  acq.  h et  ta  /.  j.  J. 
».  de  accufat.  Rie  n 147»  8c l'uiv. Henr.  tome  1 . 
liv.  4.  qu.  1.  Ar.  Touloufe  19  Fév.  167»./.  Pal. 
juge  que  tellament  fecret  d’une  femme  qui  ne 
favoit  ni  lire  ni  écrire  , n'a  pû  être  reftiné  par 
un  codicille , par  lequel  elle  ï'avoit  confirmé , 8c 
nommé  tout  haut  pour  heritier  univerfel  , en 
préfence  de  fept  lémoins  Sc  un  Notaire  , celui 
qui  fe  trouvoit  inilitué  par  le  tellament , v.  lad. 
Ord.  art.  11.  8c  t». 

3 Quant  aux  tellamens  publics , v.  lad.  Ord. 
art.  $.  jufqu’ait  neuvième.  H peut  aulli  être  fait 
fans  le  minillere  de  perfonne  puthquc , ou  être 
reçu  par  perlonncs  publiques  , v.  infr.  dift.  5. 
mais  i>.  ladite  Ord.  art.  5. 

Au  premier  cas  , fuivant  le  droit , le  tellament 
doit  être  ligne  du  teliateur  , s'il  n’eft  écrit  de 
fa  ma.n,  /.  il.  cod-  de  teflam.  S’il  eft  écrit  de 
fa  main  , il  eft  valable  dans  fa  lignaturc  , /. 
18.  J.  1.  eod.  s’il  ne  peut  écrite  , il  SiifHi  qu'il 
foit  écrit  par  un  huitième  témoin  , diS.  I.  11. 
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Testa-  Mais  Codicilles  font  bons,  quoiqu’ils  ne  (oient 
ment.  écrits  ni  lignés  du  teflateur  , /.  6.  5.  1.  de  jur. 
6tcr.  III.  codictH • 

Au  fécond  cas , fi  le  teflament  cil  reçu  par 
personne  publique  , l'Arrêt  du  Réglement  du 
dernier  Août  160s.  i°.  fait  délcnfes  aux  Notai- 
res du  Bailliage  de  Forés  fur  peine  de  faux  , St 
de  privation  de  leurs  états  de  Notaire , d'écrire 
Ni  recevoir  aucuns  teflamcns,  que  premièrement 
le  teflateur  ou  la  tellatrice  n'ait  en  la  préfence 
de  fept  témoins  requis  par  la  difpofition  du  Droit 
écrit , déclaré  intelligiblement  fa  dernicre  vo- 
lonté , fans  aucune  fuggcflion  ou  indufliott.  1°. 
Ordonne  que  le  teflament  , après  avoir  été  écrit 
par  le  Notaire  , fera  lû  St  relu  , St  après  la  lec- 
ture , le  teflament  ligné  i la  même  heure  , fans 
divertir  à autres  ailes  par  les  fept  témoins , fi 
tous  favent  écrire  St  ligne  • , St  ce  en  préfence 
du  teflateur  ou  de  la  tcQa.ricc  , ltcnr.  tome  1. 
liv.  5.  qu.  7.  Rie.  n.  1379.  mais  v.  ladite  Ord. 
art  s.  St  6.  Nota , l’omiflion  des  mots  lû  O relu , 
n'étant  requife  par  le  d oit  , n'emporte  nullité 
en  Payt  de  Droit  écrit  du  refTort  du  Parlement 
de  Paris  , Arrêt  si  Juillet  1633.  Hic-  n.  1385.  v. 
lJentys  St  Bret.  toi-  v.  ladite  Ord.  art.  S3. 

4.  Quant  au  teflament  du  pere  entre  les  en. 
fans , v.  Témoin  , feêl.  3.  n.  8.  v.  lad.  Ord.  art. 
15.  16.  17.  St  18. 

5.  Quant  au  teflament  militaire  , v.  Témoin  , 
feft.  3.  n.  9.  v.  ladite  Ord.  art.  17.  jufqu'au 
trente- troifieme. 

6.  Quant  au  teflament  en  ttms  de  pelle  , v. 
Témoin,  fefl.  3.n.  to  v.  lad.  Ord.  art.  3s.  juf- 
qu’au  trente-huitième. 

7.  Quant  au  teüament  ologtaphc  en  Pays  de 
Droit  écrit , v.  lad.  Ord.  art.  19.  St  10.  v.  infr. 
difl.  3.  n.  3, 

Dist.  III.  De  la  forme  particulière  des  tejlamens 
en  Paye  Coutumier • 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  1300.  St  fuiv.  v. 
l’Ord.  d'Aofit  1735.  art.  si.  St  13.  8t  les  notes 
qui  fonienfuitc. 

1.  Inftttution  d’héritier  n’eft  nécefTairc  en  Pays 
coutumier  ,v.  Inflitution.  Toutes  difpofitions  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  forme  de  legs  8t  fidéi. 
commis,  qui  doivent  être  pris  des  mains  de  l'hé- 
ritier , 6c  nos  teflamcns  St  codicilles  ne  différent, 
Sens  8t.  Chaum.  8«.  Bourb.  apo.  Bar.  94.  dr.  corn. 

t Dans  les  coutumes  muettes  , les  teflamcns 
font  valables  , pâlies  devant  le  Curé  St  deux  ou 
trois  perfonnes  capables , fuivant  la  forme  du 
Droit  Canon , cap.  cum  effet , de  rejlam.  Rlc.  n. 
1300.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  76.  Mol.  fur  Par.  anc. 
Coût.  96  n.  3 ou  devant  un  Notaire  St  deux  té- 
moins , ou  deux  Notaires  , Ar.  9 Juil.  1608.  fur 
Boullen.  Rie.  n.  1305  mais  y.  lad.  Ord.  ait.  13. 
6c  ts.  l'on  doit  ajouter  les  formalités  defirées 
pat  les  Ord,  v.  fupr.  feft.  3. 
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3.  Des  tcflamens  olographes  , v.  infr.  difl.  4. 

Si  la  date  Sc  deiignation  de  lieu  y font  né. 

cefTaires,  v.  J'upr.  difl.  1 n.  4.  V.  lad.  Ord.  article 
|8- 

Teflament  olographe  mutuel , quoique  ligné 
des  deux  tellateurs , eflnul  , s’ils  ne  font  chacun 
un  exemplaire  de  leurs  maint  , chacun  figné 
des  deux.  Rie.  n.  144:.  Se  1443.  St  rapp.  Ar. 

1 Avril  1658.  qui  appointe  ; étant  nul  i l’é- 
gard de  l'un  , il  l’elt  à l'égard  de  l’autre  , mê- 
me quand  les  difpolitions  regardent  un  tiers  , fi 
elles  dépendent  l'un  de  l’autre , fecùs  , fi  les 
legs  n’ont  aucun  rapport  les  uns  aux  autres , 
étant  en  ce  cas  plutôt  un  teflament  de  deux,  que 
mutuel,  Rlc.  n.  1495.  Mais  teltament  mutuels, 
ou  faits  conjointement,  font  abrogés,  v.  ladite 
Ord.  article  77. 

4.  Les  autres  formes  communément  reçues 
par  les  Coutumes  , font  que  le  teflament  Toit 
fait  devant  un  Notaire  , ou  le  Curé  , 011  le  Vi- 
caire , v infr.  dili  4.  en  préfence  de  deux  ou 
trois  témoins  St  par  le  teflateur  diflé  Sc  nommé 
an  Notaire  , Curé  ou  Vicaire , St  depuis  i lui 
relû  ; St  qu'il  foit  fait  mention  qu’il  a ainfi  étc 
diété  , nommé  St  relit  , Ricard,  n.  1496.  oit  il 
dit  qu’il  faut , lû  6-  relii  ; mais  aucune  Coutume 
ne  le  dit , v.  Paris  289.  St  autres , v.  ladite  Ord. 
art.  13. 

5 Teflamcns  nuncupatifs  non  écrits  , n’ont 
lieu  dans  les  coutumes  qui  les  admettent  ex- 
prelfcment  , quoique  rédigées  depuis  l’Ord.  de 
Moulins , Arrêt  18  Mars  1606.  fur  Amiens  , Ri- 
card , n.  1497.  Cependant  v.  Arrêt  1;  Décembre 
1664.  admet  la  déclaration  fur  un  dépôt  fait  par 
une  perfonne  au  lit  de  la  mort , entre  les  mains 
d’une  Tante  Kcligieufe  , de  tooo  1.  St  de  pierre- 
ries de  100.  1.  pour  être  données  i Tes  nièces  à 
mcfurc  qu  elles  fe  marieraient  , /.  Aud.  mais  v. 
ladite  Ord.  article  1. 

6.  Nos  Coutumes  ne  reçoivent  d’équipolencc 
dans  les  termes  pour  la  folemnité  des  teflamcns , 
G elle  ne  comprend  l’intention  du  teflateur , ou 
plutôt  la  valeur  des  termes  portés  par  les  Coutu- 
mes , adanjuatè  &tdenticé , Ricard  , n.  1501.  Sc 
fuiv.  Arrêt  30  Décembre  1604.  fur  Orléans  289. 
confirme  un  teflament  où  l’on  avoit  fait  mention 
du  terme  , dt3e  , St  omis , nommé  , Morn.  ad 
l.  3.  de  neg.  grft.  Rie.  n.  1503. 

Proféré  par  la  propre  bouche  , n'équipole  à , 
diâé  6>  nommé , Ar.  16  Février  1617.  Ricard  , n. 
150;.  fans  induüion  , n'cquipole  à fans  fuggef- 
rron  , Arrêt  14  Juillet  1642.  fur  Poitou  268. 
Soef.  tome  1.  cent  1.  ch.  56.  J.  Aud.  Ricard,  n. 
1506.  ni  , fans  induc/ion  £•  perfuafion  , Arrêt  14 
Août  1619.  Lelct  fur  Poitou  eod.  Arrêt  3 Mai 
1650.  Socfve  , tome  1.  cent.  3.  ch.  32.  Ricard  , 
n.  1507.  St  1308. 

Arrêt  de  Règlement  17  Mars  1685.  fur  Laon 
58.  qui  ajoute  qu'il  foit  fait  mention  audit  tella- 
ment , comme  il  a été  atnji  diâé  (c  nommé, & rtlù  , 
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juge  qu’il  n’cft  néreflàire  d’exprimer fansfuggef- 
twn  , /.  Pal.  Il  y a eu  auparavant  Arrêts  contrai- 
res , fur  Amiens  55.  8c  Reims  189.  qui  ont  même 
difpcfition  , V.  Rie.  n.  1509.  8c  fui». 

Arrêt  i«  Janvier  1646.  fur  Amiens  , toi-  juge 
qu’il  n'cft  ndeeflaire  de  répéter  , que  c'elt  en 
prifencc  des  témoins  , SoetVc,  tome  1.  cent.  1. 
ch.  86. 

Vota  , le  mot , ainfi , mis  dans  cet  art.  de  Coût, 
jtvoit  fait  naître  ces  difficultés. 

11  n’cft  ndeeflaire  que  ces  folcmnités  foient  mi- 
fes  6 la  fin  du  teftament , Arrêts  19  Mai  1649. 
u Août  1650.  17  Mai  «655.  8c  8 février  165». 
Ricard  ; n.  iji8.  8c  fuiv.  mais  miles  après  la  fi- 
gnature  du  teflatcur  , ne  valent , Arrêt  11  Avril 
1649.  Soefve  , tome  1.  cent.  J.  ch.  1.  8c  /.  Aud. 
‘ Vota  , ces  deux  Arrctiftes  difent  dans  l'intitulé 
tic  cet  Arrêt , qu’il  a jugé  le  reftarnent  nul  ; parce 
que  les  mots , di3t,  nommé , lû  & retû  , avoient 
été  mis  après  la  date  du  teftament , ftd  malt. 
C’cft  parce  que  cés  mots  ont  été  mis  après  la 
déclaration  faite  par  la  tcftatrice  , qu’elle  ne 
favoit  écrire  , ni  ligner  ; qui  équipoloit  à fa 
ftgnattire. 

L’équipolcnce  ne  peut  même  être  adtnife  en 
ce  qui  conüftc  en  fait  de  ces  folcmnités  , Arrêt 
31  Janvier  1645.  fur  Sentis  173.  déclare  nul  un 
teftament  écrit  de  la  main  d'un  ticts  par  l’ordre 
du  tcftaicttr  , quoique  ligne  de  fa  main  ; 8c  par 
lui  reconnu  devant  Notaire  , 8c  que  l'aflc  de  re- 
ConnoifTance  contint  toutes  les  formalités  rcqui- 
fes  par  ledit  article  , Socl'vc  , tome  t.cent.  t.ch. 
75.  Ricard,  n.  151 1.  5c  fuiv. 

Mais  tous  ces  termes  folonincls  font  abroges  , 
v.  ladite  Ord.  artiele-13. 

Dist.  IV.  Dts  ttfiamtni  0 'ostrep/tes  , & dts  Pays 
où  ils  ont  lieu . 

i.Teftamens  olographes  font  admis  en  Pays 
coutumier  , étant  écrits  8c  lignés  de  la  main  du 
teflatcur,  fans  témoins,  ni  autres  formalités, 
Ricard  des  don.  part.  1.  n.  1484.  v.  ladite  Ord. 
des  teflamens , ait.  10.  même  dans  les  coutumes 
qui  ne  les  rejettent  expreflement , Arrêt  30  Avril 
)G»5.fur  Angoum.  art.  11».  Ricard  tod.  n.  1491. 
y.  ladite  Ord  article  19.  Henrys , tome  1.  livre 
5.  qu.  1.  fait  aufli  mention  de  cet  Arrêt , mais  il 
le  datte  du  30  Août. 

1.  En  Bc  ry  ils  n’ont  lieu  qu’en  deux  cas  ; l’un , 
lorfqu'un  pere  difpofc  inter  hleros  , tit.  18.  art. 
8.  de  cette  coutume  ; l'autre , locfqnc  le  tefta- 
ment ne  contient  point  d'inllitution  d’héritier  ou 
legs , jufques  à ia  moitié  de  tous  les  biens  du  tcf. 
tuteur, Berry,  tod-  lit.  18.  art.  13.  8c  14.  hors  ces 
peux  cas  , les  teflamens  olographes  ne  font  point 
valables  dans  cette  C outume , s'ils  11c  font  accom. 
pagnes  d’une  fufeription  folcmnellc  , revêtue  des 
formalités  icquifes  par  les  art.  9.  10.  il.  is.  8c 
13.  de  lad.  Ord.  de  173;. 

Mais  loi  fqu'ils  ne  font  pas  revêtus  de  la  fuf- 
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cription  8î  qu'ils  font  purement  olographes , ils 
doivent  être  entièrement  écrits  8c  (ignés  par  le 
teftateur,  v.  l’article  *0.  de  l’Ord.  de  1735.  v. 
aufli  l'article  16. 

3.  Ils  ont  lieu  au  Parlement  de  Metz , Arrêt  de 
ce  Parlement  du  7 Juillet  1654.  qui  a jugé  fur 
enquête  par  turbes  faite  en  la  Ville  de  Toul.  , 
qu'un  teftament  olographe  qui  y avoit  été  fait , 
étoit  valable , Rie.  tod.  n.  1490. 

4.  Au  Parlement  de  Dijon  , les  teflamens  olo- 
graphes n’ont  point  lieu  dans  la  Coutume  du 
Duché  de  Bourgogne,  pas  même  entre  enfans  ; 
v.  les  art.  7.  8c  u.  du  titre  7.  des  fucceflions  de 
cette  Coutume. 

S-  Quant  aux  autres  Parlement  de  Droit  écrit, 
les  teflamens  olographes  n'y  font  reçus  que  dans 
deux  cas  feulement  ; favoir , en  faveur  de  la 
caufe  pie,  8c  dans  les  difpofiiions  des  afeendans 
entre  leurs  defeendans:  plufleurs  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufc  , Maynard  , liv.  5.  cliap.  15. 
d’Oiive,  liv.  j.  chap.  s.  8c  36.  Durant!  ; qu.  13. 
8c  14.  Cambolas  , liv.  1.  cliap.  13.  8c  Cardan  , 
tome  t.  liv.  1.  chap.  37.  Pour  le  Parlement  de 
Bordeiux  , la  Peyr.  lett.  A.  n.  44-  45.  8c  1x5. 
Pour  celui  d'Aix,  Bonifacc  , tom.  z.  liv.  r.  titre 

?.  chap.  uniq.  Queft.  not.  8c  Maxime  du  Droit  , 
tr.  1.  qu.  15.  Mais  l’ufage  de  quelques-uns  de 
ces  Parlement  , 8c  notamment  de  celui  de  Tou- 
loufc , qui  étoit  d'aittorifcr  les  teflamens  ologra- 
phes dans  ces  deux  cas  , quoiqu'ils  ne  Aillent  pas 
entièrement  écrits  de  la  main  du  teflatcur,  pour- 
vu qu'ils  fuflent  lignés  de  lui  , d’Oiive  , liv.  5. 
chap.  36.  eft  abrogé  par  l'art.  10.  de  la  nouvelle 
Ordonnance. 

6 Quant  aux  Pays  de  Droit  écrit  du  reflort  du 
Parlement  de  Paris  , les  teflamens  olographes 
des  afeendans  entre  leurs  defeendans  y font  va- 
lables, fuivant  l’art.  16.  de  ladite  Ordon.  A l'é- 
gard des  autres  teflamens  , même  en  faveur  de  la 
caufe  pic  , qui  n'ont  pas  plus  de  privilège  pour 
la  forme  ou  pour  le  fonds  que  les  autres  tefta- 
ment , x.  ladite  Ordonn.  art.  78.  la  fixation  de 
tous  les  lieux  où  les  teftamens  olographes  font 
nutorifïs,  8c  où  ils  ne  le  font  pas,  ne  fe  peut 
pas  faite  avec  toute  la  certitude  que  l’on  fouhai- 
teroit. 

Si  l'on  s’en  tenoit  à la  difpofitlon  du  Droit  , 
comme  il  fcmble  qu’il  y auroit  lieu  de  le  faire 
en  cette  rencontre,  il  faudroit  fe  déterminer  à 
dire  que  hors  le  cas  des  difpofitions  des  afeendans 
entre  leurs  defeendans , les  teftamens  olographes 
11c  doivent  être  admis  dans  aucuns  dts  Pays  de 
Droit  écrit  du  reflort  du  Parlement  de  Paris , 
quoique  cette  foitc  de  teftament  ait  été  géné- 
ralement approuvée  par  b A’or.  1.  de  Valentinien 
inférée  au  code  de  Théodoficn,  lih.  > cod-  de  tef- 
tam.  Les  conftitutions  de  cet  Empereur  ne  font 
point  partie  du  corps  de  Droit.  La  Loi  hac  con- 
J'ulttJJîma  , si.  cod.  de  teflam.  décide  que  les  tef- 
lamens éccils  , foit  de  la  main  du  teftateur  , ou 
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d'une  autre  main  , doivent  être  revêtus  des  fo- 
Icmnités  de  l’jfte  de  fufcripiion  , en  préfencc  de 
iept  témoins,  8c  Juftiiticn  , eu  b Nov.  107.  cap- 
l.  it.fi  tatr.tn  aut  mon  , n’a  approuvé  ccs  for- 
tes de  teftamens  qu'en  faveur  des  dcfcendans , 8s 
avec  cette  exprcffe  déclaration  , que  fi  l'jfcen- 
dant  y ajoute  quelques  legs , ou  fidéicommis.ou 
au'rc  dilpofition  , foit  en  faveur  de  fa  femme , ou 
de  toute  autre  perlbnne  étrangère , le  teffament 
écrit  par  le  icftatcur  ne  vaut  rien  à cet  égard  , à 
moins  qu’il  n'en  fj(Te  fa  déclaration  en  prcfence 
de  témoins  ; de  forte  que  le  teliament  ne  fub- 
lifte  que  pour  ce  qui  regarde  les  enfans  , quand 
il  n y a pas  de  témoins , 6c  le  furplus  cil  de  nulle 
valeur. 

Neanmoins  Hcnr.  tome  ».  liv.  5.  qu.  1.  rap- 
porte quatre  Arrêts,  qui  ont  jugé  que  les  tclie- 
mens  olographes  ont  lieu  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit  de  l'Auvergne. 

7.  En  la  Sénéchauffée  de  Bellac  en  balle  Mar- 
che , ils  y doivent  avoir  lieu  en  faveur  des  def- 
cenduns , mais  non  en  autre  cas  , conformément 
à la  Jurilprudencc  du  Parlement  de  Bordeaux 
qui  y doit  être  fuivic  , attendu  que  le  détroit  de 
cette  sénéchauffée  a été  diftrait  de  celle  de  Li- 
moges qui  a toujours  été  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Bordeaux.  Cependat  t , quoique  fuivant 
la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  , les  tellamens 
olographes  ayent  aufli  lieu  en  faveur  de  la  caufe 
pie , néan  noins  elle  ne  feroit  pas  fuivie  en  la 
Sénéchauflce  de  Bellac  , qui  ayant  été  d (traite 
du  reflort  de  ce  Parlement  , n'cil  plus  allüjet- 
tie  à (b  Jurifprudence,  en  ce  qu'elle  s'eft  écar- 
tée de  la  dilpofuion  du  Droit  oepuis  la  diffrac- 
tion du  reffort. 

8.  Pour  le  Beaujolois  , Arrêt  »o  Août  171s. 
au  rapport  de  M.  Pucclle  , a décidé  que  les  tel- 
tamens  olographes  ny  doivent  pas  avoir  lieu. 
Ainfi  ils  ne  peuvent  être  autorités  dans  cette 
Province  qu'en  faveur  des  dcfcendans , de  non 
pas  même  pour  la  caufe  pic , r-fupr.  n 6. 

g.  Pour  le  Eyonnois  6c  forés , Arrêt  de  régle- 
ment de  Notre-Dame  de  Septembre  1616.  a or- 
donné qa’il  feroit  enrégiftré  au  siégé  de  Monr- 
brifon  . 6c  enjoint  à ceux  du  Pays  de  Forés  de 
tefter.  félon  la  forme  du  Droit  écrit  ; Meilleurs 
de  la  Cinquième  protefferent  contre  cet  Arrêt 
.mais  on  l'a  depuis  lüivi,  Kicard  des  donations , 
part.  1.  n.  1487  8c  fttiv. 

10.  Dans  le  Mâconnois,  l’ufagc  des  teftamens 
olographes  cft  conftamment  reçu  , Ar.  4 Mars 
1651.  Henr.  tome  1.  liv.  5.  qu.  1.  Ar.  19  Juillet 
1676-  qui  a confirmé  ic  teftjment  du  lîeur  de 
Meaux , Lieutenant  au  Gouvernement  de  Mâ- 
con.  Cet  Ar.  cft  rapporté  dans  les  ch.  tj.  & Ko. 
des  Ar.  not.  imprimés  en  1745.  Autre  Ar.  du  <5 
Août  1757.  a déclaré  nul  un  teffament  olographe 
fait  en  Mâconnois  ; mais  le  motif  de  l’-tr.  cft  que 
ce  teffament  ne  contenoit  point  d’inftitution 
d'héritier , iormaiité  retenue  par  ia  Province  du 
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Mâconnois  pour  la  validité  du  teffament  ; Arrêt 
not.  imprimés  en  174}.  ch.  1 {•  Enfin  par  un  der- 
nier Ar.  du  17  Août  1740.  rendu  en  la  Gr.  Ch. 
au  rapport  de  M.  Former  de  vtontagny , il  a été 
jugé  bien  difertement  , que  les  teffament  ologra- 
phes ont  lieu  dans  le  Mâconnois.  Ce  dernier  cft 
mal  daté  du  si  Août  aufdits  Arrêts  noL 

Dist.  V.  Des perfonnes  publiques  pour  recevoir 
les  sefiamens. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1 n.  $40.  St  fuiv.  8c  n. 

1 S77- &c  fuiv.v  l'Ord.  d’Août  1755  art.  >4.  8148. 
fur  les  devoirs  des  perfonnes  publiques  qui  re- 
çoivent les  teftamens , ic  J:s  t:  noi  ts 

1.  Curés  ou  Vicaires  paroiffent  autorifés  par 
l'Ord.  de  Blois  . art.  6).  à recevoir  les  teftamens 
ptr  tout , v.  Curé  , n.  a.  mais  i>.  l'Ord.  d'/soùt 
17)5.  art  15.  & 16. 

I.  evam  Notaire  de  Cour  d’Fglifc  . font 
nuis  : Brod.  fur  Louet , N 5 Ar.  de  Juin  1579. 
Ar.  Juin  1606.  Rie  n.  1575.  6c  1576.  contre  Ar. 
de  Novembre  1$!°-  Louet , N.  5.  ii  la  coutume 
ne  le  permet  expreffement , Kic.  n.  1577. 

J.  Si  la  coutume  requiert  un  Notaire  8e  deux 
témoin;  , un  fécond  Notaire  n y peut  uupiécr  , 
Ar.  (i  Janvier  1 A4;  fur  Scnlis  , Rie.  n.  i;8). 
v.  ladite  Ord.  art.  ij. 

4.  heligicux  fait  < uté  peut  recevoir  teffa- 
ment , Rie.  n.  1601  v.  ladite  Otd.  art.  15. 

;.  Curé  ne  peut  recevoir  teffament  hors  de  là 
Paroiffe  , Kit.  n.  1 5-9.  v.  ladite  Ord.  art.  15. 

6.  Il  n’cft  néceffaire  que  le  Vicaire  ait  Lettres 
de  Vicariat  , régiftrées  au  Greffe,  Ar.  ti.  Juillet 
1590.  Aréi  6 stars  1809.  oie.  n.  1585  contre 
Paris  190  mais  il  n'y  a que  le  Vicaire  ordinaire 
de  ia  Paroiffe  qui  putffe  recevoir  les  teftamens  , 
comm  s à cet  effet  téulemcnt  par  le  Curé  , ne 
les  peut  recevoir  , Ar.  de  reglement  14  Août 
1 559.  Hic.  n n86.  rien  n'empcchc  qu’un  Curé 
ne  puiffe  avo  r plulieurs  t icaires , 8c  qui  aient  le 
droit  de  recevoir  tes  teftamens , pourvu  qu’ils 
ne  l'oient  pas  fubordonnés  les  uns  aux  autres , 8c 
que  l’un  n'ait  pas  le  titre  de  Vicaire  principal  , 
8c  les  autres  de  Sous. Vicaires , mais  v.  ladite  Ord. 
an.  15. 

7.  Le  Deffervant  d’un  Curé  propofé  par  l’Or- 
dinaire , peut  pareillement  recevoir  les  tefta- 
mens , Hic.  1 588.  v ladite  Ord.  art.  1 5. 

8.  Les  Religieux  qui  exercent  les  tondions  cu- 
riales dans  leurs  enclos  , 11e  peuvent  recevoir  de 
teffament  , n’ayant  que  l'adminiff ration  des  Sa- 
crement par  privilège  , v-  ladite  Ordonnance  art. 
•S- 

9.  Curés  8c  Vicaires  ne  peuvent  recevo  r tefta- 
mens cfquels  aucune  choie  leur  foit  donnée  8c 
léguée,  Ordon.  1560.  art  17.  mais  lom  bons, 
quoiqu'il  y ait  legs  à oeuvres  pies  , pourvu  qu’ils 
ne  foient  en  faveur  d’eux  ou  de  leurs  parens , 
Ordonnance  de  Blois  1579.  art.  8;.  s'étend  aux 
Notaires , Rie.  n.  $40.  8c  en  ce  cas  l'aitc  cl!  nul 
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pour  le  tout  , Rie.  n.  543.  Se  fuir.  fecus  , fi  le 
legs  eil  modique  , v.  rénoin  , feft.  4.  n.  4*  Ce- 
pendant fi  ic  tellament  cil  olographe  St  reconnu 

far  devant  le  Notaire  légataire , il  ny  a que 
afte  de  reconnoiirance  que  l'on  puifle  prétendre 
nul  ■ Rie.  n.  548. 

10.  De  la  parenté  entre  le  Notaire  St  les  té- 
moins i v.  Témoin  . feft.  4-  n.  6.  Ar.  n Août 
1607.  défend  aux  ' Notaires  de  recevoir  les  con- 
trats dans  lefquels  leurs  coufins  germains  Se  au- 
tres plus  proches  fe  trouvent  intérefles.  Rie.  n. 
IS04-  v.  Témoin  , feft.  4-  h-  6-  Ce  fiu'  eil  dil  de 
la  parenté  Ju  teftateur  avec  les  témoins , a lieu 
à plus  forte  raifon  du  teftateur  avec  le  Notaire , 
Rie.  n.  547.  v-  Notaires  , n.  15. 

Section  IV. 

Btl'inftitution  d’héritier  en  Partie  de  Droit  écrie, 
y.  Inilitution  , feû.  1.  n.  1. 

Dist  I.  De  lanéceffité  de  rinftitution  dans  tous 
teftament  , & comment  etU  doit  être  faite 
en  Pays  de  Droit  écrie. 

V.  Subfiitution  , part.i.  feft.  a.  n.  ij.  . , 

V.  Defp.  tome  ».  page  «o.  St  finv. 

En  Pays  Coutumier  , v.  inilitution,  feft.,  1. 
t En  Pays  de  Droit  écrit  , tellement  ne  vaut 
lins  inilitution  d'héritier  , i.  54.  InJI.  de' leg  i. 
2 Inft.  de  fideic  hered ■ la  ih.rge  du  paiement 
des  legs  fait  préfumer  l’tnftitution  , /.  65.  de  he- 
rtd inft.  ne  peut  être  faite  par  codicilles , quand 
même  ils  feraient  confirmés  par  tellement  , l 10. 
de  jur . codicilt.  /.  s-  cod • de  codictll • I.  76.  ad 
Trebell.  v.  Codicilles  ; fecits , du  teilj  nent  ml  1- 
taire  . I 36  de  teftam.  miltt.  v.  ladite  Ordonnan- 
ce art.  54. 

2 Si  l'héritier  décède  avant  le  teftateur  , St 
qu’il  n’y  ait  fubflttution  vulgaire  , le  tellement 
c t nul  S a Inft.  quib.  mod.  teftam ■ infirm.  v . 
Henr.  tome  1 liv.  5.  qu.  si. 

3.  L héritier  doit  être  nommé  dans  le  teila- 
ment  -,  1 inilitution  ne  peut  Sue  commife  à la  vo- 
lonté expreire  d'un  tiers  , / ji.  de  hered.  inft. 
mais  elle  ne  iepe  il  être  tacitement , eiprefta  no- 
cent  .non  ex~reffa  non  nocene,  /•  195.  t/e  reg.jur. 
I 51  de  fondit ■ & dimonft  ainfi  elle  eft  valable 
étant  faite  ions  la  condition  poteilative  d'un  tiers, 
/.  68  de  hered ■ inft  ou  fi  l'fnftitué  le  veut , /.  69. 
eod  ouqumd  la  faculté  eil  donnée  i un  tiers  de 
choifir  l’héritier  entre  certaines  perfonnes , GratF 
Defp.n  4.  in  fin ■ v Henr  tome  s.  liv.  5 qu.  15. 
v.  Condition,  i'eft  t.  n.  19. 

Mais  teftament  ne  vaut  . où  le  teftateur  dit 
qu’il  a nommé  lo  i héritier  à un  fien  ami  , Arrêt 
1497.  ' arond.  liv.  3 rép.  48  ntc  obft.  I 96  4.  t. 
de  fideic.  liben . qui  eft  en  faveur  de  la  liberté , 
v.  legs  . part  3.  feft.  t. 

4.  Inilitution  d'héritier  par  (ignés , ne  vaut  , 
Ar.  17.  Oftobrc  1595.  Chop.  fur  Paris,  lib.  t. 
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tit-  4.  n.  *2.  Mayn.  Pelcus , Defp.  page  18.  n.  10. 
y.  ladite  Ord.  art.  2.  quoiqu’entre  enfans  , v. 
infr.  feft.  6.  n.  6.  ou  pour  la  eau  ê pieufe  , arg.  I. 
«g.  cod.  de  teftam  Nov.  1 19.  cap  9.  Auth.  tmt. 
obfervato  C.  eod.  Duranti  , Mayn.  Defp.  eod.  v. 
ladite  Ordonnance  , art.  78. 

5-  Inilitution  en  une  portion  , eft  valable  ; 6c 
au  défaut  d'autres  inftitués  , tel  inftitué  prend 
tout.  /.  28  $ 4 de  lib  Se  pofth ■ 4 5.  inft.  de 
hered.  inft.  De  même  de  I mitilué  au  reliant  de 
l'hérédité,  nam  refidui  commemoratio  etiam  ta - 
tum  admiteit , /■  2.  cod.  de  hered  tnH- 1 160.de 
verb.fign.  ou  en  quelque  choie  particulière  ; St 
tel  héritier  prend  tout  s’il  n'y  a d'héritier  univer- 
fel , /.  I.  4 4 de  hered.  Inft.  I.  41.  4 ult.  de  vu/g. 
Se  pupi/l.  meme  inftitué  en  l'ufufruit , eft  cenfé 
infiituéen  la  propriété,  s'il  n'y  ad'autre  inftitué, 
Alex.  Ranch.  Each.  Defp.  page  18.  n.  11.  v.  Ac- 
croifl'cmcnt , n.  4. 

6.  Linilïmtioh  par  le  même  reftament  d'une 
perfonne  après  ta  mort  dt.  premier  inftitué  , qui 
ne  vaudrait,  étant  faite  b tems  , vaut  comme 
fidéicommii  , Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Dclp. 
eod. 

7.  Inilitution  en  la  portion  qui  fera  déciarécau 
codicille , eft  valable  quoique  depuis  elle  n'y  ait 
été  déclarée  , /•  36.  de  hered  inft. 

8.  Omiflion  de  quelque  mot  en  l’inftitution  , 
ne  l'ann.'lle  , pourvu  qu'il  apparoifle  de  la  volon- 
té du  teftateur , v.  1. 1.  4 5 Se  feq.de  hered  infl. 
Credimus  plus  nuncupatum  , minus  fertptum  , 
diû  4 S’ 

9.  Inilitution  fous  faulîc  caufe  , cil  valable  , v. 
Legs,  partie  3.  uû.  14  ficus,  s’il  appert  que 
le  teftateur  croyoit  la  caufe  véritable  ; ainfi  ne 
vaut , quand  le  teftateur  a inftitué  un  étranger  , 
croyant  qu'il  fut  fou  parent , t.  46.  de  jur.  fife.  /. 
j cod  de  teftam.  t.  4 cod.  de  hered.  inft.  arrêt 
8 Mai  156t.  Carond.  liv.  1 1.  rep.  17.  ou  quand 
il  a cru  que  I inftitué  en  fon  premier  teftament , 
étoit  mort  ; Sc  en  ce  cas  la  première  inilitution 
fubfiile  , / ult  dt  hered.  inft.  De  même  du  tefta- 
teur qui  croyant  fon  fils  mort,  a fait  un  autre 
héritier,/.  28.  dt  tnoff.  teftam.  Mais  les  legs  du 
fécond  teftament  font  dus , a ici.  I.  ult.  diâ.  1. 28. 

10.  L’inil'tution  fous  tvn  de  démonltraiion , 
eil  valable  .quand  le  teftateur  a erré  au  nom 
8t  furnom  de  l’héritier  , pou:  vu  qu’il  paroilfe  de 
quel  héritier  il  a voulu  parler , /.  4.  cod  de  tef- 
tam. 4-  29  Inft  de  leg.  leg.  4.  de  légat.  1.  v. 
Legs , part.  3 feft.  13.  De  meme  s'il  a erré  en 
la  qualité,  /■  58.  4-  un.  dt  hered.  infl  I.  5.  cod. 
eod.  Mais  fi  le  teftateur  a erré  quant  au  corps 
de  la  chofe , ou  quant  A la  perfonne  de  l'héri- 
tier , l’inftitution  eft  nulle  : comme  fi  voulant 
écrire  un  héritier  , il  en  a écrit  un  autre  , d.H. 
leg  4.  leg.  9.  de  hered.  inft.  Celui  qui  eft  écrit 
n’cil  pas  héritier  , quoniam  voluntaie  dtficitur , 
ni  celui  qui  a voulu  écrire , quoniam  fcnptus 
non  eft.  leg.  g. 
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ii.  Défigrailon  i!c  l’inftltué  fous  un  nom  in- 
jurieux, eft  nulle,  /.  9.  5.  8-  <ft  htrtd.  infi • ce  qui 
. s’entend  de  i'inftitution  d’un  étranger,  qui  cft  tou- 
jours cenfce  faite  oh  merirum  , /•  y.profoero.  Se- 
eus  , fi  c’eft  un  enfant , j/.  48.  5.  1 . tod ■ lün  infti- 
tution  étant  faite  ok  dtkitum  , /.  10.  projocio  v. 
infr.  de  l'inftitution  des  enfans , d ifl.  6. 

11.  Quoique  l’héritier  foit  incertain  , lors  de 
la  mort  du  te  (la  leur , I'inftituiion  cft  valable  , fi 
«nfuite  il  cft  devenu  incertain  par  quelque  preuve 
manifefte  , /.  65.  ».  I.  de  htrtd.  injf.  S.  »7-  Infi. 
de  les-  mais  ne  vaut  , fi  l'inftitué  refte  entière- 
ment incertain  , dit ?.  ».  t.  fi  9.  5. 9-  tod . 

1 3.  Quand  l'inftitution  cft  laite  de  deux  , fous 
la  diflion  , ou  elle  eft  prîfc  pour  conjonftivc , il» 
font  admis  tous  les  deux  à l'hérédité  , /.  ptn. 
tod.  de  vetb.fr gn.  s*.  Z.  53.  Dtg.  tod.  v.  Disjonc- 
tive. 

14.  Quoique  l’inftitution  d’héritier  ne  puilTc 
être  donnée  ni  ôtée  direftrmcnt , que  par  un  tef- 
tament  folemnei  , fi  ncamoins  le  teftatcur  a dé- 
claré par  un  codicille,  qu'ii  ne  veut  pas  que  l'ins- 
titue par  fon  teftament  prenne  l’hérédité  , il  ne 
la  pourra  prendre  , /.  4.  tod.  de  iis  quik.  ut  in- 
dtgn.  v.  infi.  fefl.  5.  dift.  I.  n.  4.  cette  Loi  en 
ce  cas  la  déféré  au  life  ; nuis  v.  Indignité  , n.  9. 

15.  De  l’inftitution  parnir  nomint.v.  irifi.  dift.  3'. 

iû.  Des  conditions  fous  léfijucllcs  l'inftitution 

peut  être  faite  , v.  infi.  dift.  ». 

17.  Qui  peut  être  inftitué  , v.infr.  dift.  4- 

18.  La  réglé  , le  mort  jarfit  le  vif  ■ a lieu  en 
Inftiiution  d’héritier  en  Pays  de  Droit  écrit , mê- 
me à l’égard  des  étrangcis  inftitués  tant  unircr- 
fels  que  particuliers , en  choie  certaine  de  l'hér 
rédité  , Pap.  Notaire,  tome  1.  page  539. 

Dist.  II.  Des  inflitutions  conditionnelles » 

V.  Difpofitions  conditionnelles. 

I . Inftiiution  eft  certo  tempo  te , aut  ad  certum 
ttmpus , eft  réputée  pure , & le  jour  cft  tenu 
pour  non  écrit , /.  34.  de  hettd.  infi.  ».  9.  infi ■ tod. 

1.  Inftitué  fous  condii.oti  ne  prend  l'hérédité 
qu’après  l'événement  de  la  condition  ; & s'il  dé- 
cédé avant  , il  ne  la  tranfmcl  à fon  fucccflèur , /. 
59-  » <5-  de  Aered  infi. 

3.  L’on  ne  peut  mourir  partie  avec  teftament , 
Pc  partie  ah  inteflat.  t.  7.  de  reg.  jur.  ».  5.  Infi. 
de  Aered.  infi.  Secùs , du  foldat  , v.  dià.  fi  7.  ce 
que  nous  ne  fuivons  point  en  France,  fit  qui  ft- 
tntl  efi  Ajrrcs  , non  potefi  dtfmtre  ej Te  Autres,  l. 

de  Aered.  infi.  Ainfi  le  même  inftitué  pure- 
ment en  partie  , & fous  condition  en  l'autre  , 
prend  l'entierc  hérédité  par  droit  d'accroifl'e- 
sr.cnt , quoique  la  condition  n’arrive  , /.  17.  ».  », 
/•  33.  de  Aered.  infi.  I 5».  ».  un.  de  adq.  vel 
crr.itt.  Aered-  v.  Accoirtcmcm  ,n,  4. 

4.  Ir.ftittic  par  teftjmcnt  n ett  tenu  d’accom. 
plir  la  condition  appolée  dans  les  codicilles , l. 

6.  de  jur.  codilfi  parce  que  l'inftitution  ne  peut 
être  donnée  ni  Otée  dUcOcpicut  par  codicille» , 
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diêl.  fi  6.  ».  1.  Infi.  de  codicill.  St  que  condition 
ne  cdjeéld , tefiator  iri  defeâum  conditionis , àt 
àdtmpeiont  Aeredttatis  cogitofie  irnelligitur , l, 
»7-  ».  un.  et!  cond.  infi.  Vinn.  ad  dtâ.  ».  ».  Infi, 
de  codicill.  n.  3. 

5.  Quand  la  condition  cft  mixte  , dépendant 
de  la  volonté  de  l'héritier  81  d'un  tiers , (i  elle 
manque  par  fa  volonté  de  ce  tiers , elle  cft  tenue 
pour  accomplie  i fétus  , fi  c’éft  de  la  part  de 
l’inftitué,  ou  par  cas  fortuit,  fi  3.  /.  lyl.  14.de 
tond.  infi.  I.  11.  de  cond.  S demonfl.  fi  1.  C.  de 
infi.  & fukfi  fil . C.  de  Ais  quaefuk  modo. 

6-  Condition  impofliblc  cft  tenue  pour  non 
écrite  ,1.  16.  de  inj.  ritpr.  fi  1.  de  cond.  infi.  I.  3. 
de  cond.Sr  demonfi.  4.  10.  Infi.  de  Aered.  infi.  foit 
par  fa  nature  ou  qu'elle  foit  injufte  ou  déshon- 
nête , l.  9.  fi  14 .de  tond.  infi.  /.  un.  C • de  Ats  qu. 
patn.  nom . I.  8.  /.  17.  de  cond.  infi.  I.  $.  C.  de 
infi.  & fukfi.  fi  la  condition  eft  de  jurer  de  don- 
ner quelque  chofe  , l'héritier  cft  déchargé  de  la 
condition  de  jurer , non  de  donner  ,.di<3. 1.  8, 
».  4. 

7.  Condition  de  ne  fe  marier  , v Difpofuicns 
conditionnelles  , feft.  9.  n.  6. 

8.  Il  fuflit  que  ta  condition  cafiielle  foit  ac- 

complie pendant  la  vie  *j  tcftatcut1  /ou  après  fa 
mort  7.  C.  de  infi.  (s  fukfi'.  üc  par  équipcllen- 
fc  , fi  3.  C.  tod.  ■ 

9.  St  l’inftitution  cft  fous  pluficurs  condition» 
alternatives  , il  fuflit  que  l'héritier  en  accom- 
plifiè  une  telle  que  bon  lui  fcmblcra  , /.  5.  de 
cond.  ».  11.  infi.  de  Aered.  infi.  fi  elle  eft 
fous  une  diftion  conjonflive  , il  eft  tenu  de  le» 
accomplir  toutes ,dtâ.  fi  5.  diâ.  f.  si. 

10.  ai  pluficurs  lont  inftitués  fous  diverfescort- 

ditions , celui  dor.t  la  condition  lira  arrivée  la 
première , fera  teul  héritier  , 1 7.  de  cond.  mfiie, 

n.  Si  l'inftitution  eft  faite  fout  la  condition 
que  le  teftatcur  dira  ci-après , [elle  eft  pure  , s'il 
n'en  dit  aucune  , /.  8.  cod.de  infi.  & fukfi.  net 
okfi.fi  9.  ».  5.  de  Aered.  infi.  où  le  même  Ulpien 
parle  d’une  condition  omife  par  erreur. 

Dist.  III.  De  l'injjitutior.  pœnæ  nomine. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1543.  St  fuiv.  v. 
Arrêt  1-  Août  i6j6.  J.  Pal. 

1.  Peine  appofée  par  le  teftatcur  peur  faire 
valoir  fon  teftament  qui  pêche  contre  la  forme  , 
eft  regardée  comme  non  appofée,  nam  tefiamen- 
tis  ftclio , non  privait  fed  puktici  jur.  efi,  5 3 5, 
infitt.  de  légat.  /.  3.  qui  tefi.  foc.  pojf.  fi  55.  de 
leg.  I.  /•  un.  cod-de his  qu.  parti,  nom.  Rie.  n. 
1543.  ou  pour  faire  valoir  une  difpofition  pro- 
hibée par  ics  Loix  , déshonnête  ou  impofttble  , 
tjici,  I.  un. 

».  La  peine  cft  aufii  regardée  comme  non  ap- 
poféc  , fi  elle  a été  mife  pour  étendre  la  faculté 
de  difpofer  au-delà  de  ce  qui  eft  permis  par  la 
Loi , nam  privatorum  cautionemlegikus  non 
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refrangandam  confiitit , 1.  IS-S-  1 • ad-  l.falc. 
Rie.  n.  1544. 

Ce  qui  a lieu  quanti  même  le  teftateur  suroît 
eu  d'autres  biens  difponiblei , quand  il  parait 
que  fon  detfein  2 été  de  Taire  Itibuftsr  fa  volonté 
contre  la  Loi  (lar  un  cfprit  d'arrogance  , Rie.  n* 
1545. 

Mais  l'appofition  de  la  peine  efl  permifc  pour 
foutenir  une  difpolition  licite , en  fa  forme  St  en 
fa  fubftance , St  pour  empêcher  un  ubfhcle  in- 
jufte  i la  difpolition  licite  , A un.  cod.  di  his  qu. 
pern.  nom.l-  11.  cod.  de contr.O  comm-flip-  Rie. 
n.  1546-  & la  peine  appofée  eft  fouvem  regardée 
comme  comminatoire , de  forte  que  s'il  eft  dit 
qu’en  cas  que  la  di  pofition  foit  conteftée  par  les 
héritiers  du  teftateur , il  donne  encore  telle  cho- 
fe  , l'on  ndiugc  la  première  difpolition  , non  le 
profit  de  la  peine  , Rie.  11.  1547. 

Cependant  ce  profit  de  la  peine  eft  suffi  quel- 
quefois adjugé  par  forme  de  dommages  St  inté- 
rêts, Ar.  15  Mars  i6««.  Ricard  , toi.  lorlque 
ce  profit  eft  peu  de  chofe  , St  dans  le  cas  d'une 
vexation  extraordinaire  de  la  part  des  héritiers 
du  teftateur,  ledit  Arrêt  15  Mars  1611.  Rie. 
toi. 

S.  La  peint  appofée  par  forme  d’alternative  : 
eft  valable,  Rie.  n.  1548.  fi  ce  qui  eft  contenu 
en  l'alternative  n’excéde  la  faculté  de  difpofer  , 
quoique  la  difpolition  commence  ai  il/tcitis  , Ar. 
î)  Août  1661.  Rie.  n.  1550-  parce  que  cette  al- 
ternative n’eft  pas  proprement  une  peine  , mais 
une  difpolition  légitime  , par  laquelle  le  tefta- 
teur a conformé  fa  volonté  S la  Coutume. 

4.  Le  legs  eft  nul  , quand  le  teftateur  ne  lè- 
gue pas  dans  l’intention  de  gratifier  St  honorer 
le  légataire,  mais  dans  le  deflein  d’impoftr  une 
peine  1 un  autre  qu’il  veut  punir  : eft  contri  na- 
turarn  hgati  , ut  detur  pænac  causâ , Cuj.  ad 
dicl.  I.  un.  cod  de  his  qu-  pxn.  nom. 

Ainfi  le  teftateur  ayant  légué  taeoo  liv.  à une 
niécc,  à condition  qu  elle  ne  pourroit  deman- 
der fa  créance , 8c  qu'en  casqu'elle  la  demandât , 
elle  fut  privée  dudit  legs , 8c  qu'il  le  donnoit  4 
l’Hôtel- Dieu  de  Paris:  la  légataire  ayant  renoncé 
à fon  legs  pour  exercer  Tes  creances,  Arrêt  1. 
Août  1676.  déboute  l'Hôtel-Dieu  de  fil  demande  , 
J.  Pal. 

Nivern.  chap.  des  donations  , art  7.  permet 
toutes  difpofitions  de  pere  &c  merc  â l'un  des 
c liant  , à la  charge  de  la  légitime  aux  autres. 
Dans  cette  Coutume  un  pere  , en  mariant  une 
de  fes  filles , l'a  dotée  d'une  fomme  , lavoir  , 
tant  'fur  la  facceflion  échue  de  fa  mere  , 6c 
tant  fur  fa  fucceflion  à écheoir  , moyennant 
uoi  elle  a renoncé  auftiite*  fuccefliôns  , 6c 
1 a été  ftipulé  qu'en  cas  que  la  fille  ne  fe 
' voulut  pas  contenter  de  ladite  fomme  , elle 
ne  pourroit  prétendre  en  la  fucceflion  de  fon 
pere  que  fa  légitime,  Arrêt  11  Février  1611. 
a entériné  les  Lettres  de  refeifion  , ordon- 
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né  que  le  compte  ferait  rendu  i cett:  fille  de  la 
fucceflion  de  fa  merc,  S<  qu'elle  viendrait '4 
partage  de  celle  de  fon  pere  ; les  motifs  ont 
été  : t°.  Que  la  renonciation  â U fucceflion 
échue  , non  vifis  tabulis  , nec  difpunclis  ra - 
tionibus  , étoit  nulle  , ce  qui  n'étoit  pas  con- 
tefté.  1°.  Quant  à la  fucceflion  â écheoir  , 6c  la 
fufditc  Itipulaiion  , ledit  art.  7.  s'entend  , quand 
la  difpolition  eft  eaticre  St  direftement  faite  , 
non  quand  elle  eft  faite  obliquement  pour  obli- 
ger à l’entretien  d’une  difpofition  vicieufe  , nam 
aclus  ex  capitt  incongruo  , non  fuiflentatur  ex 
capite  congruo  , Mol.  fur  Par.  4.  55.  gl.  10.  n. 
14.  parlant  fur  la  collation  du  Pape  : çuod  po- 
tuit  notait , & quod  voluit  non  potuit , Mol.  eod. 
6c  fur  Reims  t6\.  Pallu  for  Tours  184.  8c  dit 
qu'il  étoit  préfent  4 l’Audience. 

5.  Le  contentement  de  l’héritier  n’eft  i confi- 
dérer , v.  Avantage,  feft.  1,  n,  4.  v.  Rie.  n. 
1551.  & fuir. 

Dist.  IV.  Qui  peut  être  influât. 

V.  Aubaine  Avantage.  Banniflemeni.  Batard. 
Concubin.  Condamne-  Incapacité,  Incompatibi- 
lité. Indignité.  Religieux. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  jo.  8c  fuiv. 

t.  Inftitué  doit  être  capable  de  prendre  l’hé- 
rédité , autrement  le  teftament  eft  nul  , A 3.  de 
his  qui  pro  non  Jcript.  au  tems  du  teftament , (k 
au  tems  de  la  mort  du  teftateur,  /.  49.  4.  1.  de 
hered.  infl  4 4-  Inji.  de  hered.  quai,  (c  differ. 
ainfi  inftitution  de  celui  qui  n’eft  ni  né  ni  conçu 
lors  du  décès  du  teftateur , eft  nulle , v.  ladite 
Ord.  de  173$.  art.  49. 

Le  tems  entre  le  teftament  8c  la  mort  du  tcf- 
tcur,  ou  l'événement  de  la  condition  n'eft  con- 
fidéré  , i.  6.  4.  a.  A 49-  S-  s.  A 59-  4-  4 de  hered. 
tnfi  dicl  4-  4-  de  hered.  quai.  & differ.  ainfi  il 
fulüt  que  le  fubftitué  pupillaircment  foit  capa- 
ble au  tems  du  décès  du  fils  , A tt.  de  vulg.  fi* 
pupill.  v.  Subftirution , part.  1.  Icft.  t.  y.  Legs  , 
pan.  3.  feft.  4. 

a.  Régulièrement  tomes  perfonnes  peuvent 
être  inftitucet  héritiers  ; ainfi  Villes  8e  Commu- 
nautés le  peuvent  être  , A ta.  cod  de  hered.  infl . 
mais  v.  Communautés. 

Etrangers  , c’cft-â  dirc  , non  parens  ni  alliés , 
peuvent  aufli  être  inftitués  , A 10.  eod.  ou  in- 
connus au  teftateur  , dicl.  I.  10.  4.  ult. 

Les  Pauvres  peuvent  aufli  être  inftitués , A 
24.  cod.  de  k pif  c C’  Cler.  L’on  peut  confier  ie 
choix  des  pauvre!  â là  prudence  des  exécuteurs  , 
quand  ce  font  des  perfonnes  de  probités  6c 
exemptes  de  tnutfoupçon  , v.  Brct.  tom.  1.  liv. 
5.  qu.  18  y.  Legs,  part.  1.  n.  u.  6t  part.  3. 
icft.  1.  mais  les  parens  pauvres  doivent  avoir  la 
meilleure,  part- , v.  Henr.  6c  Bret.  tom.  ».  liv.  5. 
qu.  18.  6c  37.  y.  Exécution  teftamentaire , n. 
11. 

pofthmncs  peuvent  être  inftitués , 4.  4.  infl. 
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Testa*  de  heted ■ qual.t bit  delccndans , /.  4.  /.  17.  dtli- 
ment.  ter.  & fojt.  4- 1.  Irjl.  de  esher.  hier,  ou  étran- 
ScCt.  IV.  gcrs , 4.  «7  & 18.  Infi.  de  te  g.  Ir.fi.  de  ban.poff. 

in  peine-  conte.  I.  9.  4-  1.  de  lit.  &•  pofi.  te  eut , 
du  polthume  de  celle  qui  ne  fe  peut  marier  avec 
le  teftateur  , dié).  4-  >8-  de  teg-  ce  qui  t'entend 
d'une  incapacité  abtoluc  de  mariage  , lors  du  tcl- 
tament  fcc  après. 

I e mari  petit  être  inftiflié  par  Ta  femme  , /. 
vtt-  fi  guet  ahq.  tefi.  prohtb.  t.  ule.  C.  eod  la 
femme  par  le  mari , t.  ule.  de  teg.  1.  /.  a.  4 ■ i.  de 
tus  qu.  ut  tndtgn.  /■  19.  coet.de  teg. 

Muet  fcc  lourd , /.  1.  4-  s.  de  hered.  infi. 
même  de  nature  , l.  s-  de  adq.  ret  omut. 
hered. 

I e furieux  , l.  16.  qui  tefi.  fac-  poff.  4-  4-  Inft. 
de  hered.  quai. 

Le  prodigue,  interdit ,/.  5.  4.  un.  de  acq.  vel 
omit,  hered.  y.  Interdiction. 

La  fille  qui  a renoncé  , fcab.  fcc  autres , Dcfp. 
pag.  23.  col.  I.  quoique  la  renonciation  ait  été 
faite  en  faveur  de  Tes  frères , Gralf.  Dcfp.  eod. 
qu'ils  l'aient  acceptée  , Uened.  Delp.  eod.  qu'elle 
foit  inflituée  en  toute  l'hérédité , fcc  que  les  mâ- 
les n'aient  que  leur  légitime  , Bcrcngcr.  Ucfp. 
eod.  quand  même  elle  atiroit  renoncé  a lafuccef- 
fion  leltamcntaire  , l.ult.  cod.  de  part.  Ueip.  eod. 
r.  Rappel. 

3.  l.e  l-rince  fouverain  peut  être  inftitué  hé- 
ritier , t.  7.  cod.  qui  teftam.  fac.  pojf  1. 16.  cod. 
de  tefiam.  de  même  de  la  femme  du  Prince  , dtâ. 
I.  7.  Sec u s , fi  c cd  pour  oppofer  â fa  partie  ad- 
verfe  une  partie  plus  puilfantc  , /.  peu.  de  hered. 
inft.  4-  ule  tnfi.  quit.  mod.  tefi.  infirm. 

4.  Celui  qui  a écrit  le  tclljmenr  ne  peut  être 
Inftitué,  /.  1 .de  hts.  qu.  pro  non  Jcrtpt.  fcc  en 
ce  cas  l'hérédité  ctt  donnée  au  lubltitué  , dict-l. 
1.4-  utt.  eod.  â fon  défaut  â l'héritier  ai  inttf- 
tat.  dtâ.  4-  utt. 

Mais  celui  qui  a écrit  le  teftament  peut  être 
inftitué , quand  le  teftateur  a déclaré  expreffé- 
ment  par  écrit  , qu’il  a inftitué  cet  héritier  , /. 
1 . 4.  K.  de  teg.  Cornet,  de  fatf. 

Drst . y . Quand  il  y a ptufieurs  inflituis. 

1.  Teftateur  peut  divifer  fes  biens  en  autant 
d’héritiers  que  bon  lui  femble  , 4.  4-  inft.  de 
hered.  infi.  chacun  â fa  portion  , fi  elles  font 
défiances , 4.  6.  eod-  ce  qui  relie  eft  divifé 
enir'eux  , à proportion  de  leurs  parts  délîgnécs 
en  l’hérédité,  dtcl-  4-  6.  /.  13.  S.  3-  de  hered. 
infi.  de  même  de  ce  qui  cxccde  , 4-  7-  inft.  eod. 
dtcl.  t.  1 3-  4-  4- 

L'héritier  fans  portion  défignec  prend  ce  qui 
relie  , die?.  4.  6 fcc  fi  toute  l'hérédité  a qie  défi- 
gnéc  , fcc  drvil'ce  entre  les  autres  héritiers  , il 
prend  la  moitié  de  i'cuticrc  hérédité  , dit 9-  4-  6. 

fil  tous  ont  été  inliitués  fans  portions  , 
chacun  a égale  part  , aeâ.  4-  6.  t.  9.  4.  12. 
eod.  foit  qu'ils  fuient  inliitués  fous  la  dlf- 
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jonflive  , /.  4.  cod.  de  veeb.  5-  ter.  fign . otl 
que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  dédareroit  1er  por- 
tions ci-aprês,  fcc  ne  les  ait  déclarées,  /.  2.  in 
prtne.  tir  4-  1 .de  hered.  inft. 

fct  fi  après  avoir  inftitué  tous  fes  héritiers  fans 
portions , le  teftateur  les  inftitué  encore  en  cer- 
taine chofe  particulière  , chacun  la  prendra 
comme  préiegs  , fcc  le  relie  fera  partagé  entr’eux 
également  . /.  9.  4.  13.  /.  3;.  / 7g.  eod.  bien 
qu'ils  foient  inliitués  en  choies  particulières  pat 
portions  inégales  dtâ  4. 13-  dict.  t.  15.  /.  10.  eod. 

x.  Quoique  les  dettes  actives  ne  foient  com- 
prîtes fous  les  biens  meubles  fcc  immeubles  , v. 
Legs  , part.  1.  feCt.  t.  <1.  6.  te.  fuiv.  néamoins  fl 
le  teftateur  a Inftitué  un  héritier  en  fes  biens 
meubles  fcc  immeubles , fcc  l’autre  en  fes  immeu- 
bles , l’héritier  des  meubles  prend  les  dettes 
■nobiliaires  , fcc  I héritier  des  immeubles  les  im- 
mobiliaircs  , Bart.  Guyp.  Kanch.  Ucfp.  pag.  32. 
a.  24- 

A ’ota  , les  choies  deflinées  à toujours  pour 
certain  lieu  , font  cernées  y être , quoiqu'elles  ne 
s’y  rencontrent  pas  lors  du  décès  du  teftateur  , 
t-  34.  4-  3-  de  hered ■ inft.  v.  Legs  , part.  2.  feft. 
1.  n.  9.  v.  /.  86.  de  teg-  3- 

3.  Quand  partie  des  héritiers  font  inliitués 
fous  ces  noms  collectifs , & , arec  , tnftmble  , 
ils  ne  font  comptés  que  pour  un  , t.  11./.  13  .de 
hered.  inft-  /.  9 de  rut  g.  (g  pupitl.  I-  utt.  cod-  de 
imp.  St  al.  futft-  t . 59.  4.  2.  de  hered.  Inft.  Se- 
cus  , s'il  y a diction  diftributive  au  nom  collectif: 
Ex.  J' inftitué  f itius  , fcc  chacun  de  mes  Jrtres  » 
1.  ult.  cod.  de  impub.  fcc  al.  fubft.  ou  tes  enfans 
de  mes  frerts  par  égales  parts , Cuj.  ce nj.  40.  v, 
Accroilicmcnt. 

4.  Quant  il  y a des  héritiers  inliitués  en  ter- 
mes univerfcls  fcc  par  quotité  , fcc  d autres  infti- 
tués  en  certaines  chofes  , ceux  ci  ne  tiennent 
lieu  que  de  légataires  â l’égard  des  autres , / t j. 
ccd  de  hered-  inft.  R c.  pan  1 n.  136».  fcc  lac- 
croiiTemcnt  ne  fe  fait  qu'en  faveur  des  inliitués 
en  termes  univerfcls  ; mais  ils  font  tenus  de 
routes  les  dettes  paftives  à l'égard  des  autres  qui 
ne  tiennent  lieu  que  de  (impies  légataires , fi  ce 
n’cft  en  ut  cas  , pour  faire  que  ceux  qui  doivent 
pas  néceflité  être  inliitués  pour  rendre  le  tcila- 
rtient  valable , lo.ent  ccnlcs  lavoir  é c iutti.jm- 
ment,  en  vertu  de  cette  i dilution  particulière  , 
Kic.  eod.  v.  Légitime , feCt.  1 1.  n.  1.  v.  infr.  dift. 
7- 

3.  Si  entre  les  inliitués  il  y a ordre  de  né- 
ceflité , le  teftateur  eft  cer.fé  avoir  voulu  fuivre 
cet  ordre , nonobllant  la  diction  conjonctive  , £•  : 
Y*.  J inftitué  mon  fils  Sr  Jts  mfans.  Ceux-ci  11e 
font  inliitués  qu'au  déiàut  du  fils  en  premier 
dégré  , Eab.  C.  lit.  8.  tir.  6.  dcf.  7 Guyp.  6c 
autres  , I)c(p.  pag.  33  f.  3”.  contre  fc'ach. 
S nus , fi  c'cït  par  les  dictions  , arec  , enfemhte  : 
Rcbutf.  GralT  Ucfp.  eod.  en  ce  cas  les  petits, 
enfans  partageront  avec  leur  perc  , v.  Heur. 

• • j* 
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t<  Bref,  toffl.'».  Ht.  5.  qu.  jt.  v.fupr.  n.  J.  v. 
Subftitution  , part.  a.  fcft.  1.  n.  10. 

6.  Si  entre  les  héritiers  inftitués  fous  la  dlf- 
jonflive , ou , il  y a ordre  d’affeftion  : E*.  fi  le 
teftateur  inilitue  Ion  ami  ou  fes  enfans  qu’à  peine 
il  connoifioit , ceux-ci  ne  viennent  qu'au  défaut 
de  l’ami , Clar.  Defp.  pag.  34  col-  t.  Secùs  , fi 
cet  ordre  d’afieüion  ne  fe  rencontre  , auquel 
cas  la  disjonflivc  eft  prife  pour  conjonâive  , ut 
primam  perfonam  tnducat  (ê  fecundam  non  re- 
pcl/at  , l.  4.  cod ■ dt  vtrb.  & rer.fign. 

Et  bien  que  telle  inftitution  ait  été  faite  fous 
la  conjonftivc  , fi-  ; fi  au  tems  de  la  mort  du 
teftateur,  l’ami  n’aroit  point  d’enfans  , il  n eft 
cenfé  les  avoir  appellés  que  par  ordre  fucceilif, 
Dec.  Gom.  Defp  eod . mais  s’ils  étoient  nés  au 
tems  de  la  mort  du  teftateur , ils  fuccédent  con- 
jointement avec  lui , nonobltant  l’ordre  d'affec- 
tion , (bit  que  l'ami  foit  étranger  , Rebut}'.  Vafq. 
Mœnoch.  GrafT.  Ranch-  P.  Gregor.  Defp.  eod. 
ou  frere  du  teliateur  , Fab.  C.  hb.  6.  ut.  8. 
def.  7.  Dec.  Rebut!  Gom.  Vafq.  Mœnoch.  Clar. 
Ranch.  Gr.  Fach.  Defp.  eod - contre  Bart.  & 
Carond.  t>.  Subftitution  , part.  z.  fcft,  1.  n, 
ao. 

Dist.  VI.  De  rinflitution  de  t enfant  en  Pays 
de  Droit  écrit. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  34.  n.  25.  & fuiv. 

V.  L’Ord.  d’Août  1735.  art.  49.  jufqu'au  cin- 
quante-fixieme. 

1.  Si  le  teftateur  n'a  inftitué  fes  enfans.  ion 
teftament  elt  nul,  /.  30.  de  hb.  O poflh.  infl.  de 
ezhered.  liber,  in  ptinc.  & Nov  115.  cap  3.  & 
cap.  5.  Auth.  non  licet , fi-  Auth . ex  causa  .cod. 
de  liber,  porter.  Ar.  à la  Pentecôte  1 543.  Aut. 
Defp.  n.  25.  v.  Légitime  , fcft.  12.  tant  pour  1 inf- 
titurion  que  pour  la  fubftitution  vulgaire  , Clar. 
GrafT.  Defp.  eod.  h' te  obfl.  drcl.  cap.  }.  fi>  s.  & 
dicl.  Auth.  où  il  eft  dit  que  le  teftamcnr  n'eft  nul 
que  pour  l’infiitution  ; car  fubftitution  vulgaire 
cft  inftitution  in  fecundo  ç rr.au  . 1. 1.  de  vuïg ■ & 
pupill.  La  fubftitution  fidéicummifTaire  cil  juIH 
nulle  , r.  ladite  Ord.  art.  53.  mais  les  legs  font 
dus , aulfi  bien  dans  les  cas  de  la  prétérition  , que 
dans  le  cas  de  l'cxhércdatton , dicl.  Nov  115. 
cap.  dicl.  Auth.  ex  cautâ , Rie.  des  douât, 
part.  3.  n.  879  6r  fuiv.  Defp.  pag.  266.  col.  1. 
"fi.  7°.  v.  ladite  Ord.  art.  53. 

Ce  qui  a lieu , bien  que  le  Prince  foit  inftitué , 
/.  8.  5.  2.  de  inoff'.  tejintn  ou  que  l'entant  ait 
reçu  fa  légitime  du  virant  du  pere  , Myfiug. 
Delp.  eod.  4’.  ou  que  ic  pere  la  lot  ait  laift’éc 
par  don,  legs  , fideicommis,  ou  autrement  que 
par  militât. on  , dicl.  An  v.  1 1 j.  cap  3.  y.  ladite 
Ord.  art.  50. 

Soit  que  l'enfant  prétérit  foit  ne  depuis  le 
teftament  du  vivant  du  teftateur.  /.  1.  0.  de 
po/i.  htred.  S.  I . tnft.  de  txher.  liber,  ou  depuis  là 
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mort , l.  S.  de  inoff.  te}! an;,  ou  qu'étant  né  lors 
du  teftament  , il  meure  avant  le  teftateur , /.  7. 
de  liber.  & potih.  Infl  de  exher.  liber,  in  pnne . 
Nam  ijuod  ab  initia  non  valuit , traclu  ternporis 
convaltfcere  non  pottfl  , /.  29  de  reg.  jur.  ou 
qu’étant  né  après  le  décès  du  teftateur,  il  meure 
incontinent  après  la  naifiàncc , I.  s.  /.  3 de  poflh. 
htred.  infl  mais  il  faut  qu’il  foit  né  viable  , v. 
Enfant  n.  6 

Mais  l'enfant  né  depuis  le  teftament  , ne  le 
rompt , s'il  meurt  avant  te  teftateur  , /.  11.  de 
inj.rupto,  Hart.  £c  autres , Defp.  pag.  3;.  col, 

1 . in  fin.  parce  qu’on  n’a  point  d’égard  au  tems 
intermédiaire  du  teftament  &t  du  décès  du  tefta- 
teur, v.  fupr.  dift  4.  n.  t 

Teftament  mutuel  eft  auiïi  révoqué  par  la 
furvcnancc  d’enfans , Henr  8t  Bref  tom  2. 
liv  5.  qu.  34.  en  tel  tems  que  ce  foit , Brct. 
eod-  fecitt , des  enfans  du  fécond  lit  du  furvi- 
vant , v.  Don  mutuel  , part  2.  fcft.  3.  n.  2.  mais 
v.  ladite  Ord.  art.  77.  qui  révoque  tous  teftamens 
mutuels. 

Mais  codicilles  faits  ab  intefîat,  ne  font  rom- 
pus que  par  la  nalflânce  du  pofthume,/.}.  4.  1 ./. 
1 6.  de  jur.  codici/l.  ccpendnat  en  Pays  coutumier, 
teftament  eft  révoqué  par  la  furvcnancc  d'en- 
fans,  Arrêt  13  Juillet  *663.  /.  Aud ■ Soéf,  tom. 

2.  cent.  2.  ch.  85.  v.  infr.  feû.  5 dift.  1.  n.  25. 

2.  Teftament  eft  rompu  bien  que  conçu  ainfi  : 

fl  mon  fils  décédé  de  mon  vivant , jinflirue  tel  : 
c'eft  prétérition  , I.  16.  de  r ulg.  te  pupill. 

}.  Prétérition  des  petits  fils  rend  le  teftament 
nul , bien  que  ic  pere  Rit  vivant  pendant  la  vie 
du  teftateur , fi  depuis  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur il  vient  àdéceder,  l.  10.de  inj.  rupt  {.  2. 
Infl.  de  exher.  liber  Nov.  215  cap.  3 bien  qu’iJi 
foient  nés  d’un  fils  émancipé  ,4  5.  Infl.  eod.  8c 

que  leur  pere  fût  inftitué  , die},  t.  13.  de  inj. 
rupt.  dicl.  $•  2.  Ihfl.  de  exher.  liber.  I 2.  eod.  de 
liber.' prtsrter.  Ar.  6 Juin  1603.  Pel.  acl.  for.  hb. 
8.  cap-  60.  contre  Carond.  liv.  2).  rép.  42.  qui 
a mal  pris  cet  Arrêt. 

Ainfi  le  fils  inftitué  mourant  avant  le  tefta- 
teur , ne  tranl’met  l’cfoérancc  de  I inftitution  à 
fes  enfans  ; mais  li  le  fils  du  teftateur  lui  furvit , 
les  enfans  de  ce  fils  peuvent  être  prétérits  , I.  9. 
Ç.  1.  de  liber.  & pofl.  I 6.  de  inj.  rupt.  quoique 
ic  fils  eût  été  exherédé  , dicl.  S ■ s dtd. 1.  6. 

4.  Inftitution  des  enfans  (buscoml.tion  qui  n’eft 
en  leur  pouvoir,  11e  vaut , 8c  ne  rend  le  teftament 
nul  ; I.  ult.  de  ctind.  infl.  I 4.  cod.  de  infl.  6’ 
flubfl.  ou  fous  condition  injufte  , /.  1 5.  dt  cond. 
infl.  Secùs , fous  condition  poreftativc  , /.  4.  fi. 
/if.  de  hered.  infl.  ou  quand  ils  font  exhérédés , 
/.  4.  cod.  de  infl.  v.  Exhérédation,  part.  1.  n.  4. 

Ma  s inftitution  fous  condition  non  poteftati. 
ve , vaut  quand  ia  condition  eft  mife  en  faveur 
des  enfans  : r X.  fi  ia  mere  inftitué  fes  enfans  , à 
condition  qu  ils  feront  émancipés  par  le  pere 
mauvais  ménager  , /.  5.  de  inoff.  teflam- 
b b b 
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[/enfant  étant  prétérit , mais  fubflitué  I 
lliiftitué  , ie  tedament  cd  valable  ; il  prend  fa 
légitime  purement  St  fans  delai , Se  attend  l’é- 
véttement  de  la  ftsbftitution  pour  le  furplus , l. 
jrt.  5.  1.  coi  de  inoff-  ttflam • mais  v.  ladite  Ord. 
art.  53. 

6 l'enfant  prétérit  a trente  ant  pour  faire  dé- 
elarcr  le  tefiament  nul  , v.  Légitime,  feft.  1 2. 
v.  Defp.  pag.  t8.  n.  17.  Se  quand  il  cil  cenfé  avoir 
approuvé  le  tellement , v.  Légitime  ; feft.  a.  v. 
De./,  toi- 

Les  héritiers  defeendans  de  l’enfant  prétérit , 
ont  même  aétion  contre  le  tellement , quoique 
l'enfant  prétérit  n'ait  nullement  témoigné  qu’il 
eut  volonté  de  l’intenter  , /.  34  fi-  /.  36.  5-  ult. 
eod.  de  inoff  teflam. 

Les  autres  enfans  du  teflateur  ont  cette  même 
action , quoique  l’enfant  qui  a été  prétérit  ait 
approuvé  le  teilament  , Kabcr  ; coi.  de  liber, 
prtrter.  de/.  5.  St  autres , Defp.  eoi.  quand  même 
l’enfant  prétérit , St  qui  ne  fe  plaint  pas , n’auroit 
pas  été  en  la  puitlancc  du  tedareux.  Le  moyen 
de  nullité  tiré  de  la  prétention  cil  un  moyen  ab- 
folu  , quant  1 l'inllitution  , v.  Ord.  des  tefta- 
mens  , art.  $3.  St  peut  être  propofé  même  contre 
le  teilament  de  la  merc  , par  les  enfans  non 
prétérits  , lors  même  que  l’enfant  prétérit  ne 
le  plaint  point  du  tefiament  , Ar.  Si  Juillet 
1745.  en  la  troifieme  Ch.  des  Enq.  au  rapp.  de 
M.  Berthelet , entre  Marcellin  Rival , appcllant, 
St  Jacques  Rival  ; intimé  ; contre  le  i.  dern.  inft. 
de  exhered-  lioer.  Help.  eod.  6c  Bouvot , tom.  1. 
reri.  Teflam.  qu.  57.  qui  cite  un  Arrêt  de  Di. 
jon  du  19  Décembre  1613.  Mais  la  Jurifpru- 
dence  doit  être  uniforme  en  ce  point,  à caufc 
dudit  art.  53. 

7.  La  mere  ayant  inititué  Tes  enfans , s'il  en 
naît  un  autre  , Sc  qu’elle  meure  dans  1 enfante- 
ment , le  prétérit  ne  peut  agir  d’inofficiofité  , 
mais  doit  prendre  fa  portion  , comme  l’un  des 
induites  /.  3.  cod.  de  inoff.  de  tefl.  Secùs , fi  elle 
a vécu  long  tems  après  la  naitknce  de  cet  en- 
fant , dicl.  I.  }.  ou  fi  étant  morte  tiins  avoir  pû 
changer  fon  tedament  ; elle  a inditué  un  cttan- 
ger  , dicl.  I.  3 >’.  infr.  n.  10. 

8.  lnditution  de  l’enfant  en  chofe  moindre  que 
fa  légitime  , exclut  la  querelle  , /.  30.  cod  de 
inoff  te  fiant-  S-  3 Ut  fl.  eod.  bien  qu’en  chofe 
particulière  ,Hor.  us.  cap.  5.  fauf  à demander 
le  fupplémcnt , dicl.  I.  30.  di3.  S-  3-  quand  même 
l'inditution  ne  ferait  que  de  5.  f.  qwdçuidaittem 
minus  portio  e leg  t:mi  rdiâumcfl , tu.l.cap . 5. 
l’eregr.  de  fideic- art . 36-  n.  58.  Defp.  pag.  40. 
n 29.  ÿ-.  3“.  Ar.  10  Juillet  1655.  dans  Icfpece 
d’un  legs  fort  modique  , Rie.  des  donat.  pan.  3. 
n.  849.  ce  qui  s’entend  quand  telle  inditution 
modique  n’cd  faite  par  dérifion , y.  ladite  Ord, 
art.  51.  v.  infr.  n.  14. 

Le  pere  peut  même  indituer  fa  fille  en  la  dot 
qu  il  lui  avoit  cooflituée  Hic.  des  don.  part.  3. 
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n.  860.  Acc.  Guyp.  Rcucd.  Clar.  GraflT-  Ranch. 
Hotm.  Defp.  eod.  j,r  4".  contre  E’ab.  Ar.  7 Mars 
ifiuS.  confirme  le  tedament  d’une  mere  qui  avoit 
conditué  en  dot  à fa  fille  tocoo  liv.  Sc  qui  par 
fon  tedament  fait  après  le  décès  de  fa  fille  , s’é- 
toit  contentée  d’inditucr  les  enfans  de  fa  fille , 
défunte  en  cette  Tomme  de  10000  liv.  Rtc.  eod. 
n.  861.  parce  que  de  droit  la  dot  s’impute  fur  la 
légitime , L 19.  eoi-  de  inoff.  ttfi.  Defp.  pag. 
334.  f 9".  Hcnr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  63  qui  rap- 
porte cet  Arrêt,  dit  que  la  chofe  ne  ie  pailà  pas 
fans  difficulté,  Bret-  eod-  dit  que  l’ufage  de 
Lyonnois  ed  dinftiiucr  en  quelque  Tomme  modi- 
que, Légitime , feft  it.  n.  1. 

9.  11  n’cd  pas  nccefijire  que  le  perc  inditue 
fon  fils  exprclicment , il  fuffit  qu’il  paroilfc  qu’il 
a voulu  que  fa  difpofition  eut  force  d’mditution  ; 
ainfi  on  edime  qu'il  l’a  inditué , s’il  lut  a Initié 
certaine  fomme  pour  fa  légitime  , ou  pour  fa  1*1- 
cidic  , ou  pour  fa  dot , ou  pour  fa  part,  Boër-  S. 
de  Pru:t.  Clar.  Pcregr.  Mant.  Grafl-.  Defp.  pag. 
41.  n.  31.  contre  Covarr.  Sc  Each.  mais  v.  Légi- 
time , feft.  is.  n.  1.  v.  ladite  Ordonnance  , art. 
50. 

10.  Inditution  de  tous  les  enfans  en  nom  col- 
leftif , cd  fuffifantej  /.  45.  de  leg.  1.  I.  84.  I. 
uo  j.  3.  de  verb.  fign-  Secùt,  à 1 egard  du  pofi 
thume,  v.  Enfant , n.  3.  lui  étant  plus  avantageux 
de  rompre  le  tedament  que  de  lailîer  iubfilter  , 
v.Jupr-  n 7.  v.  lad.  Ord.  art.  50. 

1 1.  Mais  fi  le  teflateur  inditue  Amplement  fon 
podhume,  tous  ceux  qui  naidèm  de  la  même 
groll'cITe  , font  compris  en  l’inllitution  , /•  13. 
de  lib.  & pofi.be  chacun  d’eux  à la  même  Com- 
me que  celle  qui  avoit  été  laiffée  à ce  polthume , 
/.  17.  i.  I .de  leg.  t. 

II.  Si  le  teflateur  a dit  qu'en  cas  que  ce  fût 
un  fils , il  vouloit  qu'il  eut  les  deux  tiers , Sc  fa 
femme  l’autre  -,  que  fi  c’étoit  une  fille  , elle  au- 
rait un  tiers , Sc  fa  femme  les  deux  autres  , Sc 
que  de  la  même  groficlfe  il  naili'c  un  fils  Sc  une 
fille  , il  faut  divifer  l’hérédité  en  fept  portions  , 
en  donner  quatre  au  fils  , deux  i la  mere  , St 
une  à la  fille  , d/3.  I.  1 }.  de  liber.  & pofl. 

13.  Inditution  du  podume  comprend  ceux  qui 
font  dans  le  fein  de  la  mere  luis  du  left-mcnt  , 
ou  qui  y feront  apiès , /.  4 de  hier.  £•  pofl.  mê- 
me d’une  autre  femme  , di3.  I.  4.  & Jtq.  car  les 
inditutions  donnant  la  force  aux  tcllamens  , on 
leur  donne  extcnlion  , tant  qu'on  peut,  I.  19. 
eod.  Secùs.  fi  le  tcdatcura  inditué  le  polthume 
qui  naîtra  de  telle  fa  femme  , /.  18.  i.  2.  eod.  sv 
Hcnr.  Sc  Bret.  tom.  2.  liv.  ;.  qu.  50. 

1 4.  Inditution  de  l’enfant  né  , fous  le  nom  de 
podhume , ou  par  ignorance  de  fa  naiiTaucc  , elt 
valable  , /.  25.  de  liber.  & pofi.  De  même  fi  l'iiif- 
titution  ed  faite  des  polthumes  qui  naîtrons 
aptès  la  mort  du  tedateur , quoiqu'ils  foient  nés 
de  fon  vivant , l.  ult.  cod.  de  poflh.  hered.  inflm 
Secùs,  s’il  a.cxpteUcment  inditue  le  pelihume  qui 
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naîtra  durant  /h  vie  , /.  10.  dt  liitr . &pofl.  Defp. 
pag.  4>.  n.  3). 

15.  Claule  générale  par  laquelle  le  teftateur 
dit , qu’il  donne  5 fols  à tous  ceux  qu’il  eft  tenu 
d’inftitucr  , 8t  qu’en  cela  il  les  fait  fes  héritiers 
particuliers,  ne  valide  le  teftament  nul  par  pré- 
térition  , Peregr.  Mayn.  Ferrer.  Uefp.  pag.  43. 
n.  34.  Hcnr.  10m.  s.  liv.  s.qu.  41.  v.  Brct.  eod. 
mais  v.  lad.  Ord.  art.  si. 

16.  Parent  n’cft  obligé  d’inllituer  l’enfant  qui 
a renoncé  , v.  Renonciation,  leél.  1. 

Dist.  Vll.de  r institution  des  afeendans. 

V.  Defp.  tom.  1.  v.  i’Ord.  des  teftam-  d'Aoùt 
1735.  art.  49.  jufqu’au  56e. 

En  Pays  de  Droit  écrit , li  le  teftateur  n’a 
enfant , il  cil  obligé  d'iniiituer  fes  afeendant , 
autrement  fon  tertament  cft  nul  , 3.  1.  injt.  de 
inoff. teft.  Nov  115.  cap.  4.  Auth.in  teftamento , 
eod.  ad  Terryll.  ou  s'il  a juttement  exhérédé  fes 
enl'ans , /.  14.  de  inoff.  teftam.  bien  que  le  pere 
ou  la  mere  eût  convolé  en  fécondés  ndees , Nov. 
».  cap-  3. 

E t li  les  pere  St  mere  font  décédés , le  fils  doit 
inftitucr  les  ayeux  8c  ayeules  paternels  St  mater- 
nels , Clar.  GralT.  Defp.  pag.  51.  n.  7».  ft.  i°. 
Mais  fi  le  tertatcur  laide  des  enfant  qui  foient  fes 
héritiers  , il  n’clt  oblige  d'inftitucr  ou  cxhérc- 
der  les  attendant  , /.  14.  év  15.  de  inoff.  teftam. 
v.  Légitime  , 1 cil.  1.  n.  2. 

Dist.  VIII.  De  l’inflitution  des  frtrts  Se  faturs. 

V.  Defp  tom.  2.  v.  ladite  Ord.  art.  29.  juf- 
qn’au  cinquantc-fixicme. 

En  Pays  de  Droit  écrit, quand  le  tertatcur  n’a 
ni  defeendans , ni  afeendans , s'il  inrtitue  une 
perfonne  déshonnête , St  qu’en  même  tems  il 
n’inrtituc  fes  frères  St  futurs  germains  où  con- 
fanguins  , ils  feront  rompre  fon  tertament  parla 
querelle  d'inolltciofité  , 3 • r/t/7,  dt  inoff.  teftam • 
/ 17.  cod.  eod.  v.  Defp  pag.  55.  n.  74  ficus , 
s’il  inrtitue  une  perlonne  honnête  , di3.  J.  1. 
inft.  ou  s'il  laide  quelque  chcfe  5 fcfdits  frères  St 
feeurs  ,1  litre  d’inrtitution  , fauf  à demander  le 
fupplément  de  leur  légitime , /.  30.  cod.  de 
inoff  teftam.  3.  3-  inft.  eod.  GralT.  Math,  de 
afthcl.  Defp.  pag.  56.  n.  57. 

Les  frères  ou  l'œurs  utérins  n'ont  ce  droit , /. 
27.  cod.de  inoff  teftam.  v.  Légitime , fcG.  1.  n.3. 

Dist.  IX.  De  l'inftitution  captatoirc. 

V.  Legs,  part.  t.  fort.  t.  n.  6.  v.  Defp.  tom. 
».  pag.  1 n.  3.  St  4. 

1.  Teftateur  qui  veut  attraper  l’hérédité  da 
celui  qui  l’a  inrtitué,  n’a  volonté  de  tefter,  ainlt 
fon  tertament  cft  nul  , /.  70  de  hered.  inft.  1. 64. 
de  leg.  t. 

1.  i.’tnrtitution  eft  captatoire  , quand  elle  cft 
laite  d condition  future  d'inftitucr  le  teftateur  , ou 
fon  ami  1.  de  his.qu.  pro  non  feript.  i.  7 1 . 
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3.  un.  de  hered.  inft.  Secùs , s’il  eft  dit  .*  Tir.ftituc 
Tutus  qui  m'a  inftitui  i ou  en  la  m/me  portion 
qu'il  m'a  inftitu/ , dtâ.  /.  71.  /.  81.  3 .un  eod.  à 
moins  qu’il  n’apparoide  qu'il  y avoit  eu  conven- 
tion antérieure  qu'ils  s’inftitueroient  l’un  l’autre, 
dtâ.  I.  70.  Ar.  4 Février  1559.  Carond.  liv.  8. 
rép.  60. 

3.  Celui  qui  fait  fon  tertament  par  crainte  , 
n’a  volonté  de  tefter , aînft  fon  tertament  eft 
nul , Coraf.  Defp.  pag.  19.  col.  t.  n.  5.  meme 
celui  qui  le  contraint , cft  puni  extraordinaire- 
ment ,l.i.  cod.  ft  qu.  al.  teft.  pro/uè.  mais  il  eft 
permis  d'y  porter  par  carcflcs , l.  u/c.  eod.  I.  ult. 
cod.  eod. 

Section  V. 

De  la  r/vocation  des  teftamens. 

V.  Claufc  dérogatoire.  Incapacité.  Indignité. 

Dist.  I.  En  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  82.  8 r fuiv.  Rie.  des 
donat.  part.  3.  ch.  2.  le  O.  1.  ht  fuiv.  Hcnr.  8c 
Bret.  tom.  s.  liv.  5.  qu.  46. 

1.  Teftateur  peut  ; tant  en  Pays  de  Droit  écrit , 
que  coutumier,  révoquer  fon  tertament  juiqu'à 
fa  mort,  /.  4.  de  adtm ■ & transf.  le  g.  quoiqu'il 
ait  déclaré  qu'au  cas  qu’il  vint  i révoquer  fon 
teftament , il  donooit  dès-lors  tous  fes  biens  i 
fon  inltitué , Clar.  GralT.  Ferrer.  Defp.  n.  2. 
ft.  8°.  ou  qu’il  ait  fait  ferment  de  ne  ic  révo- 
quer , Auvergne,  ch.  14.  art.  13.  la  Marche 
i|8.  Bourb.  194.  Droit  comm.  Rie.  n.  76!  quia 
nemo  poteft  eam  legtm  fibi  dicere  , ut  à priort 
volunrate  ei  rtcedtrt  non  lictat , l-  ai.  de  !cg.  3. 

Quand  même  le  teftament  feroit  fait  devant  le 
Prince , /.  19.  cod.  de  tedam.  ou  qu'il  y auroit 
tradition  s’il  ne  s’agilfoit  de  ebofe  mobiliaire  par- 
ticulière , Rie.  n.  103.  fie  fuir. 

Mais  teftateur  peut  fe  rendre  les  moyens  de 
le  révoquer  pjus  difticilles , v.infr.  fcfl.  9. 

1.  De  la  révocation  du  teftament  mutuel  , r. 
Don  mutuel , part.  2.  feêl.  3.  n.  1.  8c  feft.  41.  n, 
s.  Ht  1. 

3.  Si  la  confclfion  de  dette  , faite  par  tefta- 
ment , peut  être  révoquée , v.  Confclfion. 

4.  Quoique  l'hérédité  ne  puiflc  être  donnée  , 
ni  ôtée  direftement  par  codicilles  , 3.  1.  inft.  de 
cadicill.  /.  7.  cod.  eod.  I.  4.  cod.  de  /lis  quib.  ut 
indign.  néanmoins  par  codicille  l’inftitution  peut 
être  abforbée  en  legs  , v.  Quarte  lalcidie , ou 
être  ôtee  par  fidcicommis  , v.  Quarte  trebélliaai- 
nique,  v.  fupr.  fe£L  4-dift.  t.n.  14. 

5.  Teftament  eft  révoqué  par  un  fécond  par- 
fait, /.  1. 1.  2.  de  in)  rupl  3 >•  inft.  quib.  mod . 
teft.  infirm.  6r  le  pultérieur  révoqué  l’antérieur  , 
quoiqu’il  11c  foit  fait  aucune  mention  du  pre- 
mier , GralT.  Defp.  pag.  83.  n.  4.  ft.  i\  que  le 
teftateur  r.’aii  difpofé  que  d'une  partie  de  fes 
biens,/.  1 g.  ad  Tiebell  3.  ».  Inft.  quib.  mod. 
teft . infirm.  que  TinftUué  en  ce  pofterieur , n'ait 
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Testa-  voulu  prendre  l’hérédité  , ou  qu’il  foit  préde- 
MCMT.  cédé  , 4-  >.  in  fl  tod.  Mais  codicilles  pofterieurs 
Secr,  IV.  ne  ro.npent  les  antérieurs  , l.  6.  4.  s.  de  jur.  co- 
diez//. s'ils  ne  font  contraires  , l.  3.  C.  de  codi- 
ci! t.  v infr.  did.  > pour  le  Pays  coutumier. 

Même  codicilles  ne  font  détruits  par  un  teda- 
ment  poilérieur  , fi  apportai , tum  qui  ttfta- 
mrntum  fteit , à vo/untatt  quam  in  codicilles 
erpreffirat  , non  rece/fifle , 4 • t.  inft.  de  codicill. 

Quand  au  tellement  du  perc  entre  les  cntàns , 
il  ne  ûilfit  pas  que  le  pere  fade  un  autre  teda- 
ment  parfait  pour  le  révoquer  , il  faut  une  dé- 
rogation exprelfc  au  premier,  Nov  107.  cap.  a. 
Auth.  hoc.  inttr  hbtros , cod.  de ttflamtnt.  Henr. 
tk  Brct.  tom.  s.  liv.  5.  qu.  49.  ce  qui  s’entend 
quand  le  premier  tedament  eit  nu  profit  des  en- 
fans  , 6c  le  fécond  au  profit  d'éttangers , y.  Brct. 
tod. 

6.  Tedament  ed  aufiî  révoqué  par  un  fécond 
pariait , fi  la  condition  in  praetttitum , au  t in 
prœfens  , y appofée  , tfl  vtra  ; ftciis  , fi  non  tfl 
vera , I . i6.  de  inj.  rupt.  S-  s.  inft.  quib.  mod. 
tefl.  infirm-  8c  fi  la  condition  y appofée , regarde 
l'avenir , Sc  qu'elle  foit  pofliblc  , Sc  ait  pû  être 
accomplie  , quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  , le  pre- 
mier tedament  cfl  révoqué  ; ftc'us  , fi  la  condi- 
tion cft  tmpolfible , di3.  4.  16. 

7.  Tcftjmcnt  poilérieur  rompt  auffi  le  pre- 
mier , qu  iqtte  le  tedateur  ait  dit  qu'il  voulnit 
que  le  premier  fût  valable  , /.  11.  4.  1.  de  inj. 
rupt.m ait  en  ce  cas  le  premier  vaudra  comme 
codicille  , dt3.  4.  1.  I.  19-  ad  Trebtll.  4.  yinfl. 
qutb.  mod.  tefl  infirm.  tant  pour  les  legs , dt3. 
4-  t-  que  pour  l'Inftitution  , die}.  4.  di3.  4. 

8c  rinilitué  au  fécond  tedament , fera  tenu  de 

. rendre  l’hérédité  à l’iuftimé  au  premier  , di3.  4. 
t.  d/3. 1.  >9.  di3.  4-  3-  quand  meme  le  tedateur 
attroit  appellé  ton  fécond  tedament , codicille  , 
tab.  C.  lib.  6.  tit.  5.  dtf.  1.  mais  il  retiendra  fa 
quarte  trebclllianique  , y.  Quarte  trcbejiiani- 
que. 

8.  Tedament  podérieur  qui  contient  feule- 
ment inditution  d'héritier  du  tedateur  , révoque 
l'antérieur  qui  contient  inditution  d'héritier  du 
tedateur  , 8c  lubditution  pupillaire  , /.  16.  4.  t. 
de  vu/g  & pupi/l.  mais  tedament  pupillaire  podé- 
ricur  icul  , ne  tompt  le  tedament  principal  , 
n'en  étant  que  l'acceifoire  , 4.  5.  inft.  de  pupi/i. 
fu'ft  v.  Subditulion  , part.  1.  fcô.  1.  c'ed  un 
feul  tedament , quoiqu'il  y ait  deux  hérédités  ; 
ainfi  il  fudi:  que  le  teibment  du  pere  feul  con- 
tienne les  foiemnités  requîtes  , /.  »o.  de  vu/g.  & 
pupi/l. 

9 Mais  tedament  podérieur  imparfait  , ne 
rompt  l’antérieur  parlait , /.  ai.  4.  3.  cod.  de 
ttfiam-  4*  a Gr  7 I fi.  quib.mod ■ teflam.  infirm. 
I.  18.  de  leg.  3-  Hic.  n.  1 17.  ftciis,  fi  des  étran- 
gers lont  ind  tués  dans  l’anterieur  parfait , 8c 
que  des  fucccflcurs  ab  initfint  foient  inditués 
dans  le  podérieur  imparfait , L x.dt  inj.  tupi. 
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Arrêt  17  Avril  1598.  Month.  ch.  3.  feulement 
attedé  de  cinq  témoins,  d't3.  /.  ai.  4.  3.  8c  fi 
les  enfans  du  tedateur  10m  inditués , tant  en 
l’antérieur  qu’au  podérieur  , le  podérieur  11’é- 
tant  attedé  de  fept  témoins  , 11c  peut  révoquer 
l’jntérieur  imparfait  , A ov.  107.  cap.  a.  Auth. 
hoc  inter  liberos  , quod  de  tejtam.  mais  en  ce 
dernier  cas , il  faut  fe  déterminer  pour  celui  qui 
contient  une  plus  grande  égalité  entre  les  en- 
fans  , A r.  1 Juin  1371.  pour  les  Pays  de  Droit 
écrit , Carond.  liv.  4.  rép.  79.  v.  Defp.  page  84. 
col.  s.  page  8<î.  n.  14.  8c  page  93.  n.  ai.  Nora  , 
quand  on  dit  que  le  tedament  podérieur  impar- 
fait révoque  l'antérieur  parfait , cria  s'entend  fi 
le  poderieur  cd  imparfait  par  incapacité  de  l'inf. 
titué  , v.  infr.  n.  1 1.  ftciis  , s’il  cd  nul  dans  la 
forme  , v.  Henr.  tome  1.  liv.  5.  qu.  ta. 

to-  Tedamens  différons  d une  même  date  , fe 
détruifent  l’un  l’autre  , Hic.  n.  138.  s’entend  s’il 
n’appert  par  la  leôure  des  teibmens , quel  cft  le 
dernier  , arg.  I.  30  dt  teflam.  tut.  J Iraq.  Bocr. 
Cuj.  8c  autres,  Dcf  pag.  Ï5.  n.  5 ce  qui  a lieu, 
quoique  l'un  foit  daté  , & t l’autre  fans  date  : la 
même  difficulté  refte  , non  dtfficit  jus  , J'rd  pro- 
batto  , dt3. 1.  30  btcus  , fi  le  meme  cft  inditué 
en  l’un  8c  en  l’autic  , auquel  cas  s’il  cd  chargé 
de  fidéicommis  en  l'un  Sc  non  en  1 autre  , on  en 
doit  décharger  , Cuj.  conf.  a8.  arg  /■  4j.de  leg. 
1.  puifquc  pour  décharger  un  héritier  d’nn  fidéi- 
commis , on  prend  une  disjonflive  pour  cunjonc- 
tive  , /.  6.  cod.  dt  inft  fi*  fubfl. 

De  même  dans  le  doute , celui  où  tes  héritier! 
plus  favorables  font  inditués  , il  cd  réputé  le 
dernier  ',  8c  prévaut  , Bcned.  Mcenoch.  Defp. 
page  8s-  n.  6.  Muntica  donne  la  préférence  i [a 
caufe  pieulc  flir  les  collatéraux,  non  fur, les  en- 
fans  , v.  Defp.  tod.  mais  parmi  nous  elle  n’au- 
roit  point  cette  préférence. 

tt.  Tedament  auquel  le  pere  a prétérit  fou 
fils , ne  révoque  l’antérieur  , bien  que  le  fils  foil 
décédé  avant  ion  pere , /.  7.  de  lib . (.■  pofl. 

11.  Quoique  le  tedament  podérieur,  dont  finit 
titué  ed  incapable  , ne  rompe  le  premier  par- 
fait , /.  is.  de  his  qu  ut  inatgn.  v.  Brct.  tome  1. 
liv.  3 qu.  46.  néanmoins  1 hérédité  eit  6téc  au 
premier  inditué  , quia  non  habutt  fupretnam  ro- 
luntattm,  di3.‘  /•  1 s.  Rie.  n.  119.  r.  fupr.  léft. 
4.  dift-  1.  n.  14.  mais  les  legs  demeurent  en  leur 
force , di3. 1.  11.  Hic.  n.  1 56.  veut  pour  ceLa 
que  les  legs  foient  répétés  dan!  le  fécond  teda- 
menl , mais  v.  Cuj.  ad  di3.  /■  1 1.  s>.  Defp.  page 
*7.  n.  16. 

13.  Le  tedateur  ayant  fait  un  nouveau  tclhi- 
mctit  , 8t  révoqué  le  premier,  s’il  paraît  que 
c'ed  par  une  erreur  de  Ciit  St  dans  la  croyance 
que  l’indttuccn  Ton  premier  tedament  fût  mort  , 
en  ce  cas  l'hérédité  appartient  i l’inditué  au 
premier  tedament  , mais  les  legs  poriés  au  ffc. 
cond  , font  dûs , /.  u/t.  de  hertd.  inft.  v • «t/K 
n.  15. 
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14.  Premier  tellement  n'ed  révoqué  par  un 
pollérieur  que  le  teftateur  a depuis  déchiré  , ou 
rayé  4c  bilïé  dans  l’intention  de  le  rendre  fans 
effet , /.  11.  S.  ult.  de  bon  poil ■ fec.  tab . Arrêt  de 
Pâques  1610.  Hic.  n.  f8*.  v.  infr.  n.  15. 

1 j.  rellament  eft  révoqué  , quand  le  tedatcur 
l’a  rompu  ou  rayé  , /.  1 S.  8 fi  tab . tefi.  nul/, 
eztab ■ t.  JO-  cod.  de  tejlam . De  même  des  codi- 
cilles 1.  S u/e-  de  Ait  qu  in  tefi.  delent.  v. 
Morn.  ad  I.  pen-  cod.  de  tenant.  S'il  y a plufieurs 
héritiers , le  nom  de  l’un  d’eux  étant  effacé  , le 
tellement  eil  valable  pour  les  autres  , /.  1.  eod. 
Si  le  tellateur  a feulement  rayé  les  inilitutions , 
les  legs  ou  fidétcommis  feront  dûs , die}.  I.  1. 

Afin  que  les  ratures  faites  au  teliament  , l’an- 
nulle  , il  faut  qu’elles  aient  été  faites  con- 
fultb  par  le  tellateur  , ou  par  fon  ordre  , car  fi 
elles  ont  été  faites  , ou  s’il  a été  déchiré  in- 
coûte  , ou  par  accident , 4c  qu’il  fe  pu  illé  lire  , il 
fubfide,  /.  t.  in  peine-  & f.  ».  eod.  Kx.  fi  alors  le 
teitaieur  étoit  en  démence  , /.  ult.  de  inj . rapt ■ 
Secùs  , s’il  ne  fe  peut  lire  , die}.  I.  1.  }.  2.  6c 
quand  le  teliament  fe  troutc  rayé  ou  déchiré , la 
prefomptton  eil  que  cela  a été  fait  conjuhb  , 
Mantic.  deconjeS. 1.  it./i.  jo.  Alex.  conf.  104. 
n.  5.  vol.  7.  Bar  des  fuccclf.  tib.  10.  tir.  1 n.  J5. 
fecits , s'il  y a deux  originaux  , 4c  que  l'un  feu- 
lement fe  trouve  rayé  , r.uj.  ad  l.  ult.  de  his  qu. 
in  te 7?.  delent ■ v. infr.  n.  15.  . 

16.  «évocation  du  teliament  ell  bonne  par 
déclaration  du  tellateur  en  préfencc  de  fept  té- 
moins, Guyp.  Ment  c.  Grafi.  Mayn.  Defp.  page 
çi.  n.  so-  Ar.  19  Mai  1608.  Mont,  ad  l-  8.  de 
pecul.  Henr.  Sc  Brct.  tome  1.  liv.  5.  qu.  46. 
quand  même  les  enfans  auroient  été  inftitués  en 
ce  teliament,  Non.  107.  cap-  1.  Auth-  hoc  inter 
liber  cod.  de  te fiam-  Ar.  1 Juin  157a.  l’ap.  Dell). 
eod.  eu  étant  tinte  devant  le  auge  , 6c  rcgtllrée 
au  Gretfe  lans  témoins,  puifque  le  teliament  peut 
être  tait  en  cette  forme  , /.  17.  cod- de  tejlam.  4c 
qu'il  ne  faut  pas  plus  de  folemnués  pour  révo- 
quer un  aéte  que  pour  le  faire,  l.  JS-  de  reg-  jur- 

Meme  après  dix  ans  , teliament  ell  valable- 
ment révoqué  par  la  déclaration  du  tellateur  , 
en  ptéfencc  de  trois  témoins , t.  17.  cod.  de 
tejlam.  v.  infr  n.  si. 

17.  Inllitution  d'héritier  n’ell  révoquée  par 

inimitiés  furvcnucs  entre  le  tellateur  6c  l'indirué 
fi  graves  qu’elles  t'oient , 21.  deadim.  reltransf. 

leg  m.  is  v.  l egs,  part,  j.fcfl.  j.  n.  17. 

18.  t eliament  fa  t par  le  (ils  de  famille  pendant 
la  condamnation  à mort  civile  de  fon  pire  , n’vft 
annullé  par  la  grâce  du  Prince  accordée  au  pe;c , 
/.  ult.  cod-  de  / entent . pajf.  & refit. 

ip.  Teliament  n cll  révoqué  par  la  condam- 
nation à mort  civile  du  tellateur  , pourvu  qu’au 
tems  de  fa  mort  naturelle  il  liât  abfous  , 6c  en 
état  de  tcller , S.  6.  tnjl.  quib.  mod.  tt]i.  injîrm. 
/.  6.  J.  11.  de  inj.  rupt. 

10.  N’ell  ^révoqué  , de  cc  que  le  tt Haras nt 


TES  jfiy 

cacheté  par  le  tedatcur , fe  trouve  ouvert , fans 
préfencc  du  Juge  , ni  autre  perfonne  intot  citée, 
Dcfp.  page  95.  n.  31.  cependant  la  fraftion  des 
cachets  par  le  tedatcur  révoque  le  tedament , /. 
un.  1.8.  fi  tab.  tejiam.  null.  eztab.  8c  l’on  ne  pré- 
fume jamais  que  la  fraftion  des  cachets  vienne 
de  la  main  du  tedatcur , que  quand  le  tedament 
cd  trouvé  ouvert  dans  la  maifon,  Mantic.  decon- 
jeel.  lib.  1 1.  lit.  1.  n.  Jo.  t>.  Ar.  d'Aix  jo  Juin 
1679.  J.  Pal.  v.  fupr.  n.  14. 

21.  Tedament  du  fils  de  famille  de  fon  pécule 
cadrenlè  , n’ell  rendu  nul  par  le  prédécès  de  fon 
pere  , t.  6.  j.  ult.  de  inj.  rupt.  ni  par  fon  éman- 
cipation , di3.  J.  ult. 

11.  Tedament  n’ed  révoqué  de  ce  que  le  tcf- 
tatcur  a vécu  dix  ans  après  , t.  27.  cod.  de  te  fl. 
Chop.  fur  Par.  lib.  2.  lit.  4.  n.  5.  Arrêt  14  Oûo- 
bre  1596.  Rie.  11.  141.  mais  en  ce  cas  il  AatEc 
d’une  déclaration  en  préfencc  de  trois  témoins , 
diS.  I.  27.  Henr,  Sc  Brct.  tome  2.  liv.  qu. 

4 6. 

2 j.  II  n’cd  révoqué  par  un  nud  Sc  fi  -nple  chan- 
gement de  volonté  du  tedatcur , bien  qu'il  ait 
commencé  à en  faire  un  auire  , 6c  qu'il  ait  été 
prévenu  de  la  mot»  ou  autre  maladie  qui  l’en  ait 
empêché , i.  J.  Inj!.  quib.  mod.  teji.  injîrm • v. 
fupr.  n.  15. 

14.  Tedament  cd  révoqué  par  incapacité  de 
tous  les  inditués  , ou  répudiation  volontaire  , 
Rie.  n.  146.  v.  Brct.  fur  Henr.  tome  1.  liv.  $.  qu. 

46.  mais  , v.  Quarte  trebeliianique. 

25.  Tedament  cd  révoqué  par  la  naiflancc  d'un 
podhume  prétérit  , ou  injudement  exhéredé  , 
l.  1.  de  inj.  rupt.  même  les  codicilles  , qui  dé- 
pendent du  teliament , t-  1.  cod.  de  codictll.  jus 
fequuntur , ejus  l.  i6.de  jurecodicill. Secùs,  des 
codicilles  ab  intejlat,  jjrg.dtS.  t.  t.  ù diS  l.  16. 
ou  fi  le  teitateui  déclare  qu'il  veut  que  fa  difpo- 
fition  vaille  par  forme  de  codicille  , diS.  t.  t . 
mais,  v.  infr.  fèft.  8.  v.  fupr.  did.  n.  t.  Mais 
codicilles  ne  font  1 évoqués  par  la  naillànce  d'un 
podhume  , /.  i<5.  de  jur.  codicitl . /.  7-  cod  de 
codictll.  ' 

fil  Pays  coutumier,  comme  l’indirution  n’cd 
point  nécedairc  aux  tedamens , la  nailfance  du 
podhume  ne  les  rompt , Rie.  n.  151.  cependant 
fi  un  perc  par  erreur  n’a  point  parlé  de  les  en- 
fant dans  fon  tedament,  foit  qu’il  ,'ci  crût  morts, 
ou  qu’ils  ne  futiini  pas  encore  au  monde  lors  de 
fon  tedament;  ou  s’il  paraît  vraifcmblablemcnt 
qu’il  n'eût  pas  dilpofé  de  la  forte , s il  eût  fit 
avoir  des  enfans  pour  héritier  ; en  cc  cas  fon 
teliament  eil  révoqué , particulièrement  fi  les 
difpo liront  font  de  conféqutnce  , Sc  faites  par 
forme  d’univerialité  8c  quotité  , Rie.  n.  151.  , 

Rtc.  eod.  n.  577.  8c  filiv.  v.  Leg.  92.  de  Aered. 
Inflit.  v.  fupr.  n.  >s. 

16.  Quand  le  premier  tedament  cd  rompu  par 
le  fécond , il  ne  reprend  fa  force  de  ce  que  le 
fécond  devient  invalide  , arg.  I.  3 6.  3.  ult. 
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Testa-  & !•  i?-  ?•  i.  de  ttfiam.  mi/il.  Rie.  n.  174. 
Mi.ST.  17-  Premier  teftament  n'ell  révoqué  par  un 
•Sect.  V.  poftéricur  que  le  teftateur  a depuis  Jcchird  ou 
qu'il  a révoqué  fans  en  faire  d'autre , /.  1 1 4.  u/t. 
de  bon.  poÿ'  ftc ■ tab.  Ar.  7 Sept.  1 584.  Chop.  fur 
Anj.  fit.  3.  cap.  I.  lit.  4.  n.  18  Ar.  de  Pâques 
lûîo.  Bourg.  T.  cil.  1.  Month.  Ar.  134.  quoiqu'il 
ait  révoqué  ce  fécond  teftament  à caufe  de  l’in- 
dignité de  l’héritier  qu'il  y avoit  inftitué  , Dcfp. 
pag.  87.  n.  16.  contre  Clar.  Mant.  8c  Cuj.  qui  en 
ce  cas  déférent  l hércditc  au  file.  v.  Indignité  ,0.9. 

Dist.  II.  De  la  révocation  des  ttfîatntns  en  Pays 
Coutumier . 

y.  Legs , part.  j.  feft.  j.  n.  11.  v.  Rie.  des 
donat.  part.  3. 

1.  En  Pays  coutumier  , comme  en  Pays  de 
Droit  écrit , la  révocation  du  premier  tellement 
n’a  cflèt,  fi  le  fécond  n’cft  parfait , Rie.  n.  «7. 
mais,  v.  in  fi.  n.  3. 

».  Comme  les  tcftatr.cns  en  Pays  coutumier 
ne  font  que  codicilles , en  ce  qu'ils  ne  font  ca- 
pables de  contenir  une  inftitution  d'hét  itier  , fi 
le  tellatcur  a eu  penfée  de  changer  abfolument 
de  volonté  , en  faifant  un  nouveau  tellement 
pour  révoquer  le  premier , en  ce  cas  le  dernier 
révoque  le  premier  ; fteits  , s’il  a eu  feulement 
Intention  d'éclaircir  , augmenter,  ou  diminuer 
à ton  reitament , ce  qui  s’appelle  proprement  co- 
dicilles en  Pays  coutumier  , Rie.  n.  119.  v.  infi. 
n.  j. 

3.  Pour  révoquer  un  tcfl.iment , ou  codicille  , 
il  iullit  d'un  afte  légitime  capable  de  témoigner 
la  volonté  confiante  du  reftateur  , fans  même 
qu'il  ait  aucune  ferme  teftamentaire  ■ Arrêt  19 
Mai  i6o8.  Scrvm  , Plaid.  17  Ar.  3 Mars  tfiti. 
Boug.  R.  18.  Rie.  n.  114  Cette  révocation  a lieu 
tant  en  Pays  coutumier  que  de  Droit  écrit , lors- 
qu'elle tuurne  à l'avantage  des  héritiers  du  rang, 
quoiqu'elle  foit  faite  par  un  fécond  tcllament , 
nul  dans  la  forme  ; aiitli  jugé  par  Ar.  du  29  Dé- 
cembre 1A87. 

Dans  l’clpece  de  cet  Arrêt  fur  la  Coutume  de 
Mondidier , ia  femme  par  un  premier  teftament 
pardevant  Notaire  du  »o  Janvier  1670.  avoit 
légué  à fon  mari , fes  meubles,  acquits , 8c  tiers 
des  propres.  Par  un  fécond  parte  devant  le  Curé 
£c  deux  témoins  le  17  Oétobrc  1S79.  clic  lègue 
à la  Fabrique  75.  liv.  de  rente  , à prendre  fur  fa 
part  des  conquèts  , le  furplus  feulement  au  mari , 
ï<  veut  que  tous  fes  propres  fuient  partagés  en- 
tre lis  héritiers  \ 8c  ajoute  une  claufe  déroga- 
toire. 

Enfin  par  un  codicille  pardevant  le  même  Curé 
Pc  témoins  du  11  Septembre  1682.  clic  lègue  à 
l’Eglifc  tous  fes  meubles  , acquêts  8c  conquèts 
qu'elle  avoit  légués  à fou  mari , clic  y comprend 
fe;  remplois , 8c  1 311Tb  à lis  collatéraux  les  pro- 
pres en  nature  feulement , elle  rappelle  ia  claufe 
«ieroj.it  sire . 6c  ajonte , qu’elle  veut  que  cc  co- 
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dlcille'ait  fon  entier  effet , nonobftant  tous  au- 
tres tellamcns  qu’elle  a été  incitée  par  fon  mari  , 
de  faire  à fon  profit  ; à quoi  cite  a refifté  julqu'i 
prêtent  , 8c  craint  qu'à  la  longueur  du  tems 
elle  ne  fe  laifle  vaincre  par  fes  importunités  , ce 
qui  ne  feroit  là  pure  volonté  8t  la  liberté  , mais 
par  crainte  8<  pour  le  bien  de  la  paix.  Mais  cc 
codicille  étoir  nul  dans  la  forme.  Cependant  on 
a juge  par  cet  Arrêt  que  le  premier  teftament 
étoit  révoqué  par  ce  codicille  nul  , autfi-bien 
que  la  diipofitioi»  faite  au  profit  du  mari  par  le 
fécond  J.  Pal. 

Mais  par  Ar.  du  14  Avril  i6«o.  jugé  qu’un  pre- 
mier teftament  n’eft  révoqué  par  un  fécond  olo- 
graphe qui  fe  trouve  bétonné , qui  révoquoit  le 
premier  Aux.  liv.  j.  ch.  18. 

4.  De  même  le  fécond  teftament  fait  en  faveur 
d'un  incapable  , fufiit  pour  révoquer  le  premier 
fait  en  faveur  d'un  étranger,  Ar.  du  1 Juin  1671. 
pour  le  Pays  de  Droit  écrit  ; ce  qui  doit  avoir  lieu 
pareillement  pour  le  Pays  coutumier  : Licet  trans- 
férant legatum  in  eum  cùm  quo  r.obis  teflamenti 
factio  non  eji  , licet  ei  non  debeatur  ; ntc  i/li  ta- 
men  dtbtbuur , cui  fittrit  ademptum  , l.  10.  de 
adim.  vel  transf.  légat. 

Au  contraire  , U rique  le  premier  teftament 
cft  fait  en  faveur  du  pere , du  de  la  merc  , ou 
d’un  auirc  proche  parent , le  fécond  teftament 
l'ait  en  faveur  d’un  incapable  , ne  détruit  point 
le  premier.  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  18  Novembre 
1619.  pour  la  Coutume  de  Poitou.  Un  fils  par  un 
premier  teftament  lègue  à fa  mere  fes  meubles  , 
acquêts,  8c  tiers  de  fes  propres  ; par  un  fécond 
il  lègue  les  meubles , acquêts  8t  tiers  des  pro- 
pres à fes  frères  utérins  ; par  cet  Ar.  le  tiers  des 
propres  a été  adjugé  à la  mere  . Auï.  liv.  3.  ch. 
i.Nota,  fuivam l'art.  115  de  cette  Coutume, 
les  frères  étoient  incapables  de  recueillir  les  legs 
des  propres. 

5.  Naiflance  d’un  pofthume  ne  rompt  le  tefta- 
ment , v.  fupr.  dift.  n.  15. 

6 Si  le  fécond  teftament  n’eft  entièrement  dé- 
truit , mais  eft  fieulemcnt  révoqué  par  un  afte 
poftéricur , la  force  ne  peut  être  rendue  au  pre- 
mier teftament  par  un  poftéricur  , fi  le  premier 
n'y  cft  entièrement  tranfcrir,  Rie.  n.  183. 

Section  VI. 

Du  ttfament  imparfait  en  la  volonté . 

V.  Suggeftion. 

y.  Preuve  . fcQ.  1.  n.  3.  v.  fupr.  feft.  4.  dift. 

I.  n.  10  v.  infr.  l’eft.  8.  3c  feit.  10.  r.  Defp.  t. 

J.  page  17.  8c  luit. 

r.  Défaut  de  volonté  rend  le  teftament  nul  , 
Covarr.  Clar.  Dcfp.  page  17.  n.  1.  ainfi  projet  de 
teftament  eft  nul , même  fait  en  faveur  du  Prin- 
cc , l ult.  qui  teft.  fac-  pojf.  v.  Defp.  pag.  18.  n. 
1.  8c  1.  v.  infi . feft.  8.  n.  1. 

r.  Teftament  cft:imparfaii  en  la  volonté  , 
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quand  !c  teftatcur  n'a  pù  achever  ce  qu'il  avait 
commencé  tic  dire  ; ou  qu’il  appert  par  la  figr.a- 
turc  , datte  ou  autrement , que  te  tcliameut  ne 
contient  pas  toute  la  voiomé  d.t  teft.tcur , 8c 
tel  teftament  c!t  nul , /.  15.  qui  te  fl.  fac.  poff. 
même  emrc  crif.ms  , Uoér.  W autre»,  Uelp.  page 
1 9.  n.  3.  Kec  objl.  uli • co J.  fam.  treife ■ qui  s'en- 
tend d'impcrfefiion  quant  aux  folcmniics  , v. 
l’artage  , fca.  6.  n.  3.  mime  étant  en  faveur  de 
la  caufc  pieule  , lioer.  V'alq.  Clar.  Grail.  Cbop. 
Defp.  loi  contre  Tiraq.  tovarr.  6c  Malcard. 
fuir.  Ar.  19  Mai  t?(8-  fous  l'art.  38.  de  ladite 
Ord.  de  1735. 

3.  Suivant  ladite  Loi  15.  qui  rtjl  foc.  poff. 
quoique  le  tcftatcur  ait  entièrement  perdu  la  pa- 
role , incontinent  après  avoir  nommé  les  héri- 
tiers , fon  tellement  cil  valable  , s'il  ne  paroit 
qu'il  avoit  intention  d'en  nommer  de  féconds  ; 
mais  tetlamcns  nuncapatifs  non  écrits , n'ont  lieu 
dans  le  rc llort  du  l’a.lementde  l'aris , v.fupr. 
feit.  3.  dift  3 n.  5.  8c  U faut  pour  la  validité  du 
tellement  , paflé  devant  perfonne  publique  , que 
le  teftatcur  ait  ligné  , ou  qu’il  ait  .dcciaré  ne  l'a- 
voir ligner , 6t  qu  il  en  foit  fait  mention  , 8c 
pourquoi  , v,  fupr.  fcét.  3.  dift.  I.  n.  ). 

4.  line  femme  en  la  Coutume  de  la  Rochelle 
ayant  fait  fon  teftament  en  préienec  de  cinq  té- 
moins qui  avoient  tou»  ligné  , déclaré  qu'à  caufc 
de  fon  indirpolition  die  ne  pouvoit  ligner  , St 
ajoute , ai  ru  iju’cllt  ic  lignerait  tantôt  t 8e  étant 
détédéc  trois  ou  quatre  heures  après , fans  avoir 
figne,  Ar.  7 Mai  1 ooü.  déclare  le  teftament  va- 
lable , Brod  T.  9.  En  effet . la  déclaration  de  ne 
pouvoir  ligner  à caufc  de  fon  indilpolition  , 
étoit  fuHifante  , S<  la  condition  de  ligner  tantôt, 
ctoit  furabun  Jante  , Brod.  end.  v.Jupr.  fcét.  4. 
dift.  2.  n.  n. 

3.  Teftament  imparfait  en  ce  qui  eft  eflcnticl 
pour  la  forme  , n’cft  validé  par  un  codicille 
parfa  t , Ar.  6 Août  1601.  St  15  l évrier  1Ô07. 
Eoug.  T.  2.  Ar.  21  lévrier  1738.  Rie.  des  donat. 
part.  i.n.  1719.8c  1610.  Heur,  tome  t.  liv.  |. 
qu.  q.ftcus  , fi  les  difpolit  ons  font  répétées  dans 
le  codicille,  Rie.  n.  1621-  v,  fupr.  Cci t.  s.  dift. 

I.  n.  12.  v.  Rie.  eu  J.  n.  1621.  St  i'uiv.  v.  infr.  fèél. 
8.  n.  s. 

6 I cftamcm  par  lignes  n'elt  valable  , même 
entre  ent'ans,  Heur,  tome  1.  liv.  5.  qu.  8- v.  Brct. 
eod.  v.Jupr . Ie£l.  4.  dift  t - n.  4. 

7.  Lu  teftament  fur  interrogation  , »••  fupr. 
fcét.  3.  dift.  1.  n.  13. 

Section  VII. 

De  l'ouvtrturt  des  tejiamens  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

V.  Defp.  tome  2.  page  72.  8c  fuiv. 

J.  L’ouverture  des  teitamens  myftiques  n’cll 
de  la  folemnité  de  l’aéte,  Kic.  des  don.  part.  1. 
n.  1397.  Cependant  quand  le  teftament  fc  trouve 


TtS  5 61 

cacheté , l’ufagc  en  Pays  de  Droit  écrit’ eft  de 
l’ouvrir  devant  le  Juge,  /. 4.  te:!,  quemadm.aper. 
ceux  qui  l’ont  ligné  appelles  , pour  reconnuitre 
préalablement  leurs  ligna  turcs  , dit}.  I.  4.  ou  ia 
denier  5.10  a.  du  moins  la  plus  grande  partie, 

en  présence  dciqucis  le  teftament  cil  ouvert  apres 
leur  déclaration  , 1.6.  eod.  v.  Breton,  tome  1. 
liv.  5.  qu,  1.  1 milite  l’on  envoie  le  teftament  aux 
abfens  pour  rcconnoitre  aulii  leurs  lignaturus , /. 
7.  tod.  fans  qu’on  les  puift'e  obliger  à venir  de- 
vant le  Juge  , dicl.  I.  7. 

Même  en  cas  de  befoin  preftant  , l’ouverture 
le  peut  foire  en  préfence  de  gens  dignes  de  foi  , 
8c  en  l’abience  de  ceux  qui  l’ont  ligné  , fauf  en- 
fuite  à leur  envoyer  le  teftament  pour  avouer  ou 
denier  leurs  figuatures  ; Pc  quand  même  l'un  des 
témoins  numéraires  préfent  dénierait  d’avoir  fait 
la  (ignauire  , cela  n 'empêcherait  pas  l'ouverture 
du  teftament , quoique  par  lé  il  foit  rendu  fuf- 
peft  , 1.  1.5.  ult.  eod.  l3e  même  de  l'ouverture 
des  codicilles. 

Mais  quand  le  teftament  cil  palTc  devant  per- 
fonne publique,  il  n’elt  fujet  à rcconnoidànee  ; 
8c  en  ce  cas  il  luilii  du  procès  verbal  d’ottvei  tu- 
rc , ou  publication  devant  le  Juge  , v.  JJcfp.pag. 
72.  n.  11t. 

2.  Non-feulement  l'héritier,  mais  même  tou» 
ceux  aufqucls  quelque  choie  a clé  leuiéc  par  le 
teftament  ou  codicille  , en  peuvent  demander 
l’ouverture,  /.  2.  eod.  même  de  le  voir,  6c  d'en 
prendre  copie , /.  1.  eod.  1. 3.  eod • eod.  contr.  1. 1. 
S 6 dig.toj.  qui  dclend  de  donner  copie  de  ia 
datte  , ni  de  la  faire  voir  ; ce  qui  n’eic  oblcrve  , 
St  a été  corrigé  par  ladite  i.oi  3 -eod.  eod. 

3. L'on  ne  peut  demander  l'ouvcrtuic  du  teftamert 
durant  ia  vie  du  teftatcur,  /.  t.  5.  4.  eod.  même 
celui  qui  l’aurait  ouvert  ferait  puni  comme  faufi. 
faire,  / 1.  J.  5.  de  leg.  Corn-  de  Jàtf.  £•  fi  l'on 
doute  que  le  teftateur  foit  mort  , le  Juge  n’en 
doit  permettre  l'ouverture  , ni  inlpcftion  , qu'en 
grande  connoiffoncc  de  caufc  . ciel.  5.  4. 

4.  Si  le  teftateur  a fubflitué  pupülancment  par 
un  a£tc  leparé , on  ne  peut  pro.eJcr  à l ouverrur» 
dudit  allé  pendant  la  pupillarité  de  l'héritier  ; 
foit  que  le  teftatcur  l'ait  défendu  cxpi  elle  ment 
par  la  première  partie  de  Ion  tcllamem , 5.  3.  Injl. 
de  pupitl  futjf.  ou  non  , /.  8.  ttft.  qu.  aper. 

5.  Quand  il  y a deux  originaux  d’un  mime  tcf- 
tament,  il  n’cll  nécelfairc  de  procédera  i'ouver- 
turc  des  deux  dés  que  l’un  ell  ouvert , l’autre 
eft  ccni'é  l'être , /.  10  tod.  Sens  , fi  l’on  n'en 
avoit  ouvert  qu’uue  ccpic , /.  ult.  tod. 

Section  VIII. 

De  la  clattft  codicillairc  en  Pays  dt  Droit  écrit • 

V.  Defp.  tome  1.  page  79.  Sc  fojv.  r.  Rie.  des 
donat.  part.  t.n.  1425.  8c  fuiv.  >•.  Hcnr.  8c  Brct. 
tome  1.  liv.  5.  qu.  4 Si  5.  tome  2.  liv.  5.  qu.  24 
25.  & 44- 
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i.  Si  le  teftament  eft  imparfait , l’héritier  ne 
peut  demander  l'hérédité  en  vertu  de  ce  tefta- 
ment,/. n.  5.  t.  cod.  de  eejlnm  pas  même  le 
P. 01 , 4.  i ilt  Infl  juit.  mod.  eejlam.  injirm . quoi- 
que le  teftateur  ait  appol'é  une  fubllitution  pu- 
pillaire dans  le  même  tc'tament , ou  autre  afte 
jcparé  t car  comme  accelfoire  , elle  ne  peut  con. 
firmer  en  tout  ou  partie  le  teilamem  , /.  44-  de 
vu/g.  & pupi//. 

1.  Tcftament  imparfait  ne  peut  valoir  comme 
codicille , s'il  n'jppert  que  cela  a été  l'intention 
du  teftateur  , /.  19.  qui  eefl.  fac  pojf  I.  1.  de 
jur.  coiicill.  /■  il.  4-  1 de  /tg-  }•/  u/e.  S.  1. cod. 
de  codici/l.  ainit  elle  ne  fe  fupplée  , Bocr.  Graff. 
Ranch.  Fab.  Defp.  page  79.  n.  141.  ainft  prière 
géminée  i toui  Juges  par  le  teftateur  de  faire 
que  fon  tcftament  foit  exécuté , n'a  l’eflet  de 
claufe  codîciliairc , Ar.  7 Scptemb  1616.  Henr. 
tome  t.  liv.  5 qu.  4.  & 6.  Rie.  n.  1415. 

j.  Claufe  omni  meliori  modo,  vaut  le  codicil- 
laire  expreil'e  , /.  19  s 1.  qui  teji.  fac.  pojf.  /. 
88.  5.  ult.  de  /eg  1.  Hcnr.  tom.  1 liv.  5.  qu.  4. 
contre  Hic.  n.  1450.  qu’il  dit  , qu’elle  n'eft  feule 
IhfTtfantc , fit  dit , n.  1416.  i moins  qu’elle  ne 
foit  adrcflcc  à l’héritier  inftitué  ou  ab  mtefat. 

4.  S'il  appert  que  le  teftateur  a voulu  que 
fon  tcftament  valut  par  droit  de  codicille  , II 
vaudra  fuivant  fa  volonté  , foit  qu’il  l’ait  déclaré 
par  des  codicilles  poftérieurs  , I.  1.  4. 4.  de  jur. 
codici/l.  I.  1.  cod.  de  codicil/.  ou  par  le  teftament 
mè  ne  par  la  claufe  codicillaire  , Ranch.  GtalT. 
Uei'pcilf.  page  79.  n 131.  Ainfî  quand  le  dé- 
funt elt  mort  fans  teftament  , fon  fucceflèur  ab 
ir.tejiae  cft  oblige  de  payer  ce  qui  eft  porté  par 
les  codicilles , /.  3 /.  16.  de  jur.  codici/l  fit  quand 
il  a fait  un  teftament  imparfait  contenant  claulé 
codicillaire  , fon  fucceflèur  ab  inteflat  cft  obli- 
gé de  remettre  l’hérédité  à l’héritier  inftitué 
en  ce  teftament , 1. 19.  5.  t.  qui  teji.  fac.  pojf. 
U 88.  4.  u’.t.  de  /eg  1.  8c  (i  le  teftateur  qui  a fait 
un  teftament  imparfait,  contenant  claufe  codi- 
cillaire , en  avoit  fait  auparavant  un  valable, 
l’inftitue  au  tcftament  parlait  doit  rendre  l'héré- 
dité h l'inftituc  au  tcftament  imparfait  , Guyp. 
Graftl  Defp.  end.  n 13».  parce  que  l’héritier  inf- 
titué doit  exécuter  ce  qui  eft  contenu  aux  codi- 
cilles , 4.  t.  Inft.  de  codicil/. 

5.  Claufe  codicillaire  ne  confirme  un  tefta- 
mem  nul  par  défaut  de  volonté  , v.fupr.  feft.  6. 
n.  5.  on  qui  n’eft  atrefté  de  cinq  témoins  , F’ab. 
C.  lit.  6.  lie,  5.  def.  3.  Grail.  Defp.  page  80.  n. 
MJ. 

6.  Ne  valide  le  teftament  auquel  l'enfant  a 
été  prétérit  par  erreur  , Bart.  t .lar.  Mœnoch, 
Graif.  Ar.  de  Pentecôte  1543.  Pcletis  , Defp. 
eod.  n.  133.  où  le  pofthume  né  depuis  fondécés , 
/.  1.  cod.  de  codici/l.  ou  de  fou  vivant , Fab.  C. 
lib.  6.  lie.  17.  def.  t.  Ar.  6 Juin  1603.  Pcleus  , 
Defp.  eod. 

Quand  même  l’enfant  auroit  clé  prétérit 
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fclemment , Ar.  11  Juillet  1685.  fur  Auvergne, 
juge  le  teftament  d’un  pere  nul  , faute  d’inftitu- 
tion,  n'ayant  laifle  i fa  fille  que  300  I.  fit  que  le 
vice  de  pretérition  n’a  pû  étieréparé  par  la  claufe 
codicillaire  -,  at'endu  qu’un  teftament  même  qui 
n’eft  qu'imparfait  ,nc  peut  lubfilîer  en  vertu  de 
cette  claufe  , fi  l'égalité  n'a  été  gardée  entre  en- 
fans,  J.  Pat.  v.  Henr.  fit  Brct.  tome  1.  liv.  5. 
qu.  44.  v.  lad.  Otd.  art.  53. 

7.  Claufe  codicillaire  valide  le  teftament  au- 
quel les  afrendant  ont  été  prétérits  , foit  par 
erreur , ou  feiemment , Defp.  pjge  80.  col.  1. 
les  enfans  font  plus  favorables  que  les  afeen- 
dans  , v.  /.  1 5.  de  inrff.  tejicm.  £r  /.  7 4.  uh.fi 
rab.  eeft.  nul  extab.  v.  Bret.  cod.  mais  v.  ladite 
Ord.  art  53. 

8.  Mais  claufe  codicillaire  n’oblige  le  frcrc  qui 
fait  rompre  le  teftament  par  querelle  d'inof- 
ficiollté , de  rendre  l'hérédité  i l’héritier  infti- 
tué  , hanch.  Fach.  Defp.  page  80. n.  133.  contre 
Gralf.  parce  qu'on  veut  punir  la  turpitude  de  cet 
héritier,  r.fupr.  feft.  4.  dift.  9.  mais  v lad.  Ord. 
art.  53 

9.  Celui  qui  prétend  faire  valoir  l'afte  en  qua- 
lité de  tcftament  . n'eft  plus  reçu  à le  faire  va- 
loir comme  codicille  ; il  n'eft  néceffairc  de  con- 
teftation  en  caufe  , il  II: (fit  pour  la  déchéance 
d'avoir  commencé  à agir,  /.  u/e.  C.  de  codici/l. 
Secùs  , des  afcendansfiè  defeendans  jufqu'au  qua- 
trième degré  de  mafculinité  ; ou  jufqu’au  troi- 
ficme  dégré  des  autres , qui  peuvent  varier  en 
tout  état  <!c  caufe,  même  après  qu'ils  ont  été 
condamnés  fur  la  prétention  de  faire  valoir  l'aûe 
comme  teftament  , die/.  I.  u/e.  4-  >■  Rie.  n. 
1414.  mais  Henr.  Fc  Bret.  tome  1.  liv.  5.  qu.  z6. 
tiennent  que  cette  Loi  cft  hors  d’ufage  , v.  lad. 
Ord.  art.  67. 

10.  ILa  claufe  codicillaire  opère  que  l'inftitu- 
tion  diredte  eft  convertie  en  fidéicommiffaire , /. 
lÿ.de  teftam.  milie.  leg.  19.  4.  i-  qui  tefam.fac. 
pojf. 

Section  IX. 

Des  claufes  dérogatoires • 

V.  Defp.  tome  1.  page  88.  n.  17.  8t  fuiv.  v. 
Hcnrys  St  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  13.  fit  tom.  1. 
liv.  5.  qu.  19.  fit  plaid.  8.  v.  Kie.  des  donat.  parts 
3.  n.  78.  fit  fuiv. 

Nota  , l’ufage  en  cft  abrogé  pour  l'avenir , par 
l’art.  76.  de  lad.  Ord.  de  1735-  cependant  il  eft  à 
propos  d’en  rappoiter  les  réglés  pour  les  tefta- 
mens  antérieurs  i cetrc  Ordonnance. 

1.  Rie.  n.  80.  dit , qu’elles  n’ont  aucun  fonde- 
ment dans  le  droit , qu’elles  font  abfolumcnt 
rejettées , fit  que  la  dérogation  tacite  cft  fuftî- 
Tante  par  le  témoignage  de  changement  de  vo. 
lonté , qui  paroit  par  le  fécond  teftament  , n. 

90.  qu'elles  n'ont  d’clles-mémcs  aucun  cftet  ; 11. 

91.  qu'elles  fervent  de  proteftations  dans  le  lait 
contre  la  foret  fit  les  iadudions  ; n.  93.97.  fie 
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98.  que  tes  queflions  fur  ces  claufes  (bnt  pures 
de  fait , St  renfermées  dans  leurs  circonftances  , 
& pour  faire  juger  de  la  fuggeftion  articulée 
contre  un-teitament , foit  en  faveur  des  enfans  , 
ou  des  étrangers. 

F.n  ert'ct , fi  l’on  examine  l’Ar.  du  19  Mai  1650. 
J.  Aud  tome  t.  liv.  J.  ch.  80.  l’Ar.  du  18  Juillet 
1673.  /.  Pal.  8 < autres  rapportés  par  Socf.  l’on  y 
trouvera  des  circonftances  particulières  qui  ont 
fervi  à la  décifion. 

Henr.  tome  1.  li».  5.  qu.  13.  eft  aufiï  d’avis  fur 
les  claufes  dérogatoires , que  de  quelque  côté 
qu’on  fe  tourne  , il  y a une  répugnance  8c  abftir- 
dité  égale  , que  le  meilleur  feroil  de  les  rejetter 
entièrement;  St  tome  s.  liv.  5.  qu.  19.  que  la 
décifion  dépend  des  circonftances  St  préemp- 
tions ; qu’il  ne  faut  pas  abfolument  les  rejetter , 
mais  qu'il  ne  faut  pas  s'y  trop  arrêter.  Brod. 
T.  9.  dit  , après  plufieurs  Auteurs , que  les 
claufes  dérogatoires  ont  leur  fondement  dans  la 
Loi  si.  de/tg.  }.£•  /.  11.  5-  u/c-  de  teg.  t. qu’elles 
font  reçues  tant  en  Pays  de  Droit  écrit  qu’en  Pays 
coutumier. 

s.  Il  y a révocation  générale  St  fpéciale  , c’eft. 
à-dire  , qui  circonftance  la  datte , le  lieu  du 
premier  tellement  , St  pardevant  qui  il  a été 
page  ; St  l'individuelle  qui  rappelle  les  termes 
de  la  claufe. 

Quand  le  dernier  tellement  eft  en  fjveur  des 
enfans  , Sc  le  premier  en  faveur  d’étrar.gers  , ta 
révocation  générale  eft  fuffifame  , ne  rideatur 
te  lia  cor  aliénas  fuece/ftones  propriis  anteponere 
volucjje  , l.  30.  cod.  de  fideic ■ Chop.  fur  Par.  lit. 
t.  tit  4.  n . 16.  St  plufieurs  autres  , v.  Defp.  pag. 
9t.  col  1.  ÿ . 6°.  3t  Bret.  tome  1.  liv.  5,  qu.  11. 

Quand  le  dernier  teftament  eft  en  faveur  d’é- 
trangers , Et  le  premier  en  faveur  des  enfans , il 
faut  que  la  révocation  foit  individuelle  ; nam  cha- 
ritatt  fanguinis  cujujque  defideria  perpendi 
aequum  eft , I.  5 y.  ».  de  liber,  agn.  Chop.  fur 
Par.  tit.  ».  tit.  4 n.  15  8c  plufieurs  autres,  v. 
Defp.  page  91.0.  18.  St  Bret.  eod. 

Quand  l'un  St  l’autre  font  entre  enfans  , il  faut 
pancher  pour  l’égalitc. 

Quand  le  dernier  teftament  eft  au  profit  des 
héritiers  légitimes , St  le  premier  en  fjveur  d'é- 
trangers , la  révocation  fpcciale  fuffit  ; de  mémo 
quand  il  y a plus  de  dix  jns  que  le  premier  tef- 
tament cil  fait  , ou  quand  le  dernier  tcftamentcft 
olographe , v.  les  Auteurs  cités. 

Enfin  toutes  chofes  égales  St  fans  préemp- 
tion d induflion  de  part  ni  d'autre  , quand  la 
claufe  eft  facile  à retenir , Et  quand  le  fécond  tef- 
tament eft  fait  peu  de  tems  après  le  premier,  la 
révocation  doit  Etre  individuelle , Ar.  10.  Mai 
1580.  Chop.  fur  Anj.  ht.  3.  cap.  ».  tit.  4 n.  16. 
Ar.  $0  Mai  1596.  conf.  c/aff".  Louet , T.  9. 

S t c t 1 o n X.  ’ 

Du  teftament  ab  irato. 

V.  Rie.  des  don,  part,  1.  n.  619.  8c  fuiv. 

Seconde  Partie. 
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1.  Les  difpofitions  doivent  Etre  faites  par  tut 
principe  de  libéralité,  Et  non  de  haine  , ttfta- 
mtntum  eft  voluntatis  jufta  fententia , t.  1 .fui 
teft.fac.  pojf.  donations  en  fraude  , ou  haine  des 
préfomptits  héritiers  , ne  valent  ; ainfidifpofiiions 
en  haine  des  enfans  , font  milles,  Rie.  n.  6»a. 
Deutcr.  cap.  it.  t-  15.  & feq.  Ar.  13.  Août  tfii». 
Au»,  liv.  1.  ch.  59.  Ar.  10  Mai  1641.  Et  10  Mal 
16(8.  Rie.  n.  613.  8t  litiv.  Ar.  1 Août  165(5.  an- 
nuité une  donation , à ta  requête  des  enfans  , 
Soèf.  tome  ».  cent.  1.  ch.  41. 

t.  11  importe  beaucoup  de  ne  pas  étendre  fi 
avant  cette  Jurifprudence.  Donations  8t  legs 
ne  doivent  Etre  caftes  , que  quand  il  fe  voit  que 
le  pere  les  a fait  dans  le  mouvement  d'une  cn- 
lere  injufle  , St  au  fujet  de  quelque  méconten- 
tement qui  a été  conçu  mal  à propos  de  fa 
part  , Rie.  n.  617.  Quand  c’eft  un  mouvement 
de  haine  qui  a guidé  le  tcftatcur  dans  Ton  telle- 
ment , M.  de  Lamoignon  , Avoc.  Gcn.  fur  Ar- 
rêt du  18  Avril  1709.  /.  Aud.  En  un  mot , il  faut 
qu'il  y ait  fujet  de  haine  , Ex  que  ce  fuict  air 
donné  lieu  au  teftament  , M.  le  Nain  , Avocat- 
Général  , fur  Arrêt  du  16.  Février  1707.  J. 
Aud. 

Quand  des  enfans  ou  des  gendres , prévoyant 
que  le  pcrc  pouvoit  taire  quelque  difpofition  au 
profit  de  leurs  autres  enfans  , ont  afteité  de  lui 
faire  des  procès  pour  fe  préparer  des  moyens 
contre  Tes  difpofitions  , ils  ne  doivent  pas  être 
écoutés  à coutelier  des  difpofitions  faites  avec  ut» 
principe  de  jufticc  , Rie  eod. 

3.  Le  tait  de  haine  n’eft  recevable  en  collaté- 
rale , Ar.  10  Mars  1643.  Ar.  4 Juin  1657.  Rie.  n, 
628.  8c  619. 

4.  Le»  enfans  peuvent  être  exhérédés  avec 
conviée  , t.  \.l.  14.  5.  u/e.  & t.  15.  de  liber.  & 
pofth.  hered.  inft • /■  48.  5.  1 .de  hertd.  injl.  Rie. 
n.  Ô30.  v.  Exhérédation. 

5.  Collatéraux  ne  peuvent  être  exhérédés  avec 
convice  , /.  34.  de  leg.  I./.9.  Sftt.de hered.  inft. 
Ar.  4 Mars  1601.  Chen.  cent.  1.  qu.  41.  Rie.  n. 
631.  8c  63».  Secits , fi  l’injure  fc  renferme  entre 
le  teilatcur  8c  Ton  préfomptif  héritier , Ex  ne  va 
qu’à  lui  reprocher  l’on  ingratitude , 8c  les  mau- 
vais traitemens  que  le  tcitateur  a reçu  de  lui, 
Ar.  »8  Mars  1605.  Ex  19  Mars  1609.  Morn.  ad  l. 
»i.  cod.de  inoff.  ttftam.  Rie  n.  «33.  ou  quand 
les  injures,  quoiqu’infamantes  , font  tellement 
publiques , que  l’héritier  ne  peut  s’en  purger  , 
autre  ArrEt , Morn.  eod.  Rie.  n.  614  cependant 
on  ne  peut  préjudicier  aux  réferves  coutumières, 
Ar.  15  Janvier  1615.  J.  Aud.  Rie.  11.635.vj  fupr. 
feft.  4.  dift.  3. 

Section  XL 

Ce  qu'on  peut  donner  par  teftament  en  Pays 
Coutumier. 

V.  Réferves  coutumières. 

Cccc 
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l.  Suivant  Paris  >91.  on  ne  peut  donner  par 
tcllamcns  que  l'es  meubles  , acquêts  & quint  des 
propres.  Pour  teflcr  des  meubles  Se  acquêts,  il 
faut  avoir  vingt  ans  accomplis , te  du  quint  des 
propres  vingt-cinq  ans , art.  193,  te  qui  n’a  que 
p-npres  peut  tefter  du  quint  après  singt  ans  ac- 
complis , art.  >9.).  v.  les  autres  Coutumes. 

Dans  cette  coutume  pour  pouvoir  relier  du 
quint  des  propres  avant  l'àge  de  >5  ans  , les 
meubles  ferrant  au  (impie  ufage  de  la  personne 
du  teftatcur  , n'entrent  nullement  en  ronfidéra- 
lion , mais  bien  tous  autres  ; Si  fi  peu  qu'on  en 
ait  , cela  fullir  pour  être  exclus  de  difporcr  du 
quint  des  propres  , DuplelT.  des  tell.  Jiv.  3.  ch.  1. 
feft.  1. 

1.  Si  le  teftatcur  âgé  de  vingt  ans  avoit  dif- 
pofé  d’un  propre  en  cfpcce  , quoiqu'il  eût  des 
acquits , le  legs  ferait  nul , noluie  quoi  potuit • 
Mais  fi  le  legs  étoit  d'une  tomme  à prendre  litr 
tel  héritage  qui  fut  propre  , il  fc  pourrait  ùvora- 
blcment  renvoyer  fur  Ils  meubles  St  acquits  fans 
launullcr. 

TITRES. 

V.  Preuve  , Rcconnoilfancc. 

1.  La  pièce  fait  foi  centre  celui  qui  l'a  pro- 
duite, quand  ce  ne  ferait  qu’une  copie  , le  Pr. 
cent.  1.  ch.  60.  n.  s.  mais  y.  Mol.  fur  Par,  J.  8. 
nouv  coût.  a.  45.  St  fuiv. 

i.  Copie  collationnée  Si  délivrée  par  les  No- 
taires qui  ont  l’original , ou  partie  préfente  , ou 
daement  appelles , fait  foi , le  Pr.  eod.  n.  5.  non 
autrement , !c  Pr.  tu  à.  n.  5.  v.  Ord.  1667.  tit.  11. 
y.  Preuve,  fefl.  t.  n.  5.  8 { iitiv.  v.  Mol.  in  auth . 
fi  quis  in  aliquo  documrnto  , end.  de  edendo. 

3.  Non  creditur  rtferenti , nifi  confiée  de  rela- 
ta , Nov.  1 tp.  cap.  3.  nue  A.  fi  quis,  cod.  de  eden- 
do , l ule ■ de  probat.  le  Pr.  eod.  n 1.  Mais  fi  la 
minute  c(l  perdue,  l'expcdiiion  fubfiilc  St  fait  foi , 
Mol.  adt.  1.3-  fi ttipu/anei , de  verb.  oblig.  n.  39. 

4 Si  y ayant  deux  expéditions  en  brevet  8t’ 
fans  minute  d'un  meme  tefiament  ; l'une  con- 
tient un  legs  à Tirius  de  50.  1.  l’autre  de  100. 1. 
il  vaudra  feulement  pour  50.  I.  I.  47.  de  légat. 
1.  v.  Legs,  part,  i.feâ.  1.  n.  3.  Sam  inaâùde- 
ptndtnet  primipa  iter  A vo/uneate  unius  , ut  in 
infitumento  ttfiamenti  , douai  tonis , t el  mutai , 
fahem  apporte  de  confenfu  in  minou  quod  fuffi- 
cit . ftd  non  fufficit  . in  achi  rteiproquo  , Mol.  ad 
itcl.l.  : 5-  eod.  n . 3Û. 

Ainfi  fi  dans  une  vente  (bus  fignaturc  privée , 
les  deux  doubles  contiennent  des  prix  difierens  , 
non  va  ' tnt  rtiam  in  minori , ftd  aclus  cor - 
ru  if,  quia  non  apparet  de  confenfu  fimulrar.ta 
utriufque , fed  de  dtjfenfu  in  JunJamento  , Mol. 
eod ■ n-  37. 

5.  l.'Édit  de  Melun  du  mois  de  Février  1580. 
art.  16  porte,  qu'en  cas  de  perte  par  les  Kc- 
dcfuftiquei  de  leurs  titres  , avenue  par  l'injure 
-du  lents  , au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent 
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contraindre  les  redevables  à la  reconnoiiTance 
St  paiement  de  leurs  droits  fonciers , les  déten- 
teurs St  propriétaires  des  héritages  feront  te- 
nus de  parler  titre  nouveau , payer  les  droits , en 
failant  apparoir  par  les  bcclcfiaftiques  , que  les 
droits  leurs  font  dus  par  l’exhibition  des  anciens 
baux,  redditions  des  comptes  St  autres  docu- 
ment , St  information  fommairement  faire  ; PAr- 
rét  d’enregiflremcnt  du  5 Mars  fuivant  , fur  cet 
art.  16.  porte  , qu'il  aura  heu  pour  toutes  per- 
sonnes , St  au  furplus  qu'il  y fera  pourvu  par  les 
Juges , Néron  , tome  1. 

L’art  49.  de  I r dit  d'Avrii  169;.  maintient  les 
Ecclértaftiqucs  dans  tous  les  droits  appartenant 
à leurs  Bénéfices  , quand  même  ils  ne  rappor- 
teraient que  des  titres  St  preuves  de  poffeiÜons , 
fans  que  ics  détenteurs  puiifent  leur  oppofer 
d’autre  prefeription  que  celle  de  droit , Néron  , 
tome  1. 

6.  Foutes  perfonnes  qui  ont  perdu  leurs  titres 
vi  majore  , font  admlfes  à prouver  tenortm  tj 
amifiionem  infirumentt , comment  il  a été  perdu, 
8 c ce  qu  il  contcnou  , U Pr.  cent.  1.  ch.  60.  n. 
10.  8c  fuiv.  Guer.  eod.  Morn.ni/  l.  5.  cod.  de  fid. 
infirum.  Ranch.  M.  de  Aflliû.  Uérp.  tome  1.  page 
519.  n.  15.  pourvu  que  les  témoins  dirent  en 
avoir  vu  la  teneur  , St  qu'il  étoit  fans  vice  , l. 
1 3.  cod . de  fid.  infirum-  Sc  que  ce  foit  des  per- 
fonnes lettrées , qui  puiifent  connoitrc  le  défaut 
d'un  atte , Mont.  eod.  Ranch.  M.  des  Ati'.ilt. 
Uefp.  eod.  la  feule  preuve  de  la  perte  des  actes 
par  des  témoins  qui  n'en  favoient  pas  la  te- 
neur, ne  fert  de  rien  , I.  5.  I.  13.  cod.  de  fid . 
infirum. 

Mais  pour  être  admis  à b preuve  de  la  perte 
d'un  titre , il  faut  prouver  par  queJ  accident  il 
t'eft  perdu  , t.  cod-  de  ttfiam-  Guer.  eod.  dit 
fur  la  foi  de  i'Ar.  15  Juin.  1683.  J.  .7 cl  que 
cette  preuve  ne  ferait  pas  reçue  , fi  elle  allort  à 
détruire  un  a ttc  public  -,  81  que  li  par  cct  Arrêt  la 
femme  n’a  pas  étéadmife  i 1a  preuve  de  la  perte 
d'une  quittance  de  6coo.  1.  de  fou  mari  , c’cft 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  preuve  de  la  perte  de  cette 
quittance  vi  majore,  v.  Preuve  , feû.  t.n.  6. 

7.  Légataire  d'un  fonds  ne  peut  contraindre 
l’héritier  à lui  en  remettre  les  titics  , mais  de 
les  lui  exhiber  en  cas  de  befuin  , A 14  cod ■ de 
fidtic.  Dcr'p.  tome  1.  page  1 1 a.  n.  j 1 . Rie.  des  do- 
nat.  part,  t-  n 54. 

8.  Quoique  le  créancier  fort  obligé  de  faire 
déclarer  l'on  litre  exécutoire  contre  ('héritier  du 
défunt  , néanmoins  Jugement  donnés  avec  les 
't  uteurs  8 1 Curateurs  , ont  leur  exécution  pa- 
rée contre  les  mineurs  devenus  majeurs  , litod. 
C.  1 1. 

TITRE  Sacerdotal. 

1.  N'eft  révoqué  par  furvenance  d’enfant , ni 
pour  légitime,  Ar.  15  Juin  1643.  J.  Aud.  v.  Go- 
nation  , part.  1.  fett.  3.  ie  Br.  des  fucc.  iiv.  a.  cli. 
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*.  fcft.  9.  n.  17.  & 18.  dit  qu’il  n’eft  Aijet  à la 
légitime  , ft  le  Prêtre  n’a  d’autres  biens  ; mais 
qu’il  s'impute  fur  la  légitime. 

1.  Il  eft  inaliénable  , 8 c non  fujet  à aucunes 
hypotheques  créées  depuis  la  promotion  du  Piè- 
tre 8c  durant  fa  vie,  Ord.  1560.  art.  11. 

3.  Il  ne  peut  être  faifi  ni  décrété  , Arrêt  7 
Mars  1651.  Soëf.  tom.  1.  cent.  ).  ch.  6$.  pas  mime 
pour  reliquat  de  tutelle  , Bcrault  fur  Norm. 
546.  cependant  il  peut  l'être  & la  charge  de  l'ufu- 
truit  , pour  les  alimens , Rob.  llv.  3.  ch.  1.  le 
Maître  , des  criées,  ch.  >3.  Arrêt  Rouen  10 
Juillet  1676.  Bafn.  fur  Norm.  543.  v.  Décret , 

n.  7- 

4.  Il  n’eft  purgé  par  le  décret  fans  oppofition 
de  l hcritage  fur  lequel  il  eft  alîigné  , Berault, 
tod.  Bafn.  fur  Norm.  378  ftc'us  , s’il  ell  conftltué 
par  collatéraux  St  etrangers  , le  Br.  tod . n.  17. 

5.  Titre  clérical  conftitué  par  le  pere , n’eft 
fujet  à infinuation  , Arrêts  10  Janvier  tfito.  8t  5. 
Décembre  1619.  Hic.  des  don.  part.  1.  n.  1140. 
Celui  de  1619.  ell  rapporté  par  Aua.  liv.  ».  ch. 
4.  il  le  date  du  11  Décembre.  Ar.  10  Mai  1645. 
J.  Aud.  Socf.  tome  1.  cent.  1.  ch.  8».  Rie.  tod. 
mais  conftitué  par  collatéral  ou  étranger  , il  fc- 
roit  fujet  à l’Ordonnance,  RIc.  n.  1141.  Arrêt  4 
Sept.  1649.  Brod.  D.  5 6.  fecùs  , fi  le  donataire 
avolt  été  promu  aux  Ordres , fur  le  fondement 
de  la  donation  en  collatérale  , jufqu’à  concur- 
rence de  ce  qui  eft  néceflaire  par  les  Statuts  du 
Diocefe  , «ic  n.  1 143.  mais  v.  l’Ord.  de  1731. 
art.  19  8e  so.  v.  Infinuation. 

6.  Titre  clérical  appartient  en  pleine  proprié- 
té , & non  par  fimplc  ufirfruit.  Donations  laites 
pour  l’afîigner , ne  font  point  fujettes  à rapport  ; 
même  en  Maine , Ar.  11  Décembre  1619.  Auz. 
liv.  ».  ch.  4. 

TRANSACTION. 

V.  Obligation  , n.  tfi. 

V.  Rcftitution  , fcft.  t.  n.  3.  4.  v.  Intérêts  , n. 
16. 

I.  Ne  fc  peut  rapporter  qu’à  ce  dont  les  par- 
ties ont  voulu  tranfiper,  /.  9.  S-  t.  Bt  3.  u/t.  de 
tranfacl.  8t  non  au  procès  dont  on  n’a  pas  pen- 
fc  , dicl.  3.  u/r.  fi-  /.  5.  tod. 

Ainlt  tranfaftion  fur  un  différend  particulier, 
avec  claufe  portant  que  les  parties  fc  quittent  gé- 
néralement de  toutes  choies , n’empéchc  qu’elles 
ne  puiffent  fe  demander  d’autres  chofes  qu’elles 
ont  à démêler  cnfemblc  , /.  31.  cod.  dt  tranfacl. 
Fab.  C.  lit.  ».  rit.  4.  dtf.  t». 

Et  quelque  claufe  générale  que  la  tranfaftion 
contienne , elle  ne  s’étend  que  fur  ce  dont  les 
parties  ont  particuliérement  tranfigé  , 8c  qui  eft 
dans  l’expofc  cependant  s’il  paraît  que  les  par- 
ties, pour  ne  laiffer  aucun  procès  indécis  cn- 
tr’eiles  , aient  tranfigé  généralement  de  toutes 
leurs  affaires , cette  tranfaftion  fe  rapportera  à 
toutes , gl.  ad  /.  29.  cod.  de  tranf  Fab.  C.  /il. 
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1.  tit.  4-  dtf.  6.  fi-  1 ».  v.  Fachin  Vil.  3.  cap.  10. 

».  Tranfaftion  fe  fait  dt  lut  dulii  , /.  1.  de 
trnnf.  Non  de  re  vahtd  fi-  induit  tard , /.  1 ».  cod. 
dt  tranfacl.  £t  judtcatd  : nom  rts  judicata  pro 
reri  tait  accipitur,  I.  107.  de  rtg.  jur.  ce  qui  s’en- 
tend de  cltofe  jugée  en  dernier  reffort.  Cependant 
la  crainte  d’entrer  en  procès,  eft  un  motif  légi- 
time pour  tranfiger  , /.  1.  C.  tod.  pourvu  qu’il  n’y 
ait  pas  difiimulatlon  , Mol.  in  /.  6.  cqd.  de 
facr.  Jscc/ej.  fi-  in  lit.  cod.  de  tranf. 

3.  Générale  tranfaftion  n’eft  refeindée  propter 
inflrumenta  dt  novo  rtptrta  , t.  19.  cod.  de  tranf. 
Secùs  , fi  fiat  rti  ctrtje  Jpectalis  , l.  i.de  rit. 
cred.  ou  fi  l’une  des  parties  a fouftrait  des  piè- 
ces , t.  19.  cod.  de  tranf.  ou  fi  l’on  a tranfigé  fur 
pièces  fauffes , /.  41.  C.  tod. 

4.  Inter  ignorantes  tranfacl  10  inita  tentt  : No- 
ta , inter  ignorantes , l’entend  de  part  8r  d'autre, 
ficus  , fi  l'un  favoit  le  fait , 8c  l’autre  l'ignoroit , 
6c  11’auroit  pas  tranfigé  s’il  l’eut  fu  , parce 
qu'a  lors  11  y a dol  , dtâ.  leg ■ 19.  v.  Rcftitution  , 
fcft.  6.  n.  3.  8t  4.  Non  tamen  tn  tefiomtntariis 
eau  fi  s , /.  ».  dtg  tod - Godefr.  ad  dtâ.  t.  19.  cod. 
dt  tranfacl. 

N'cft  cafféc  fous  prétexte  de  maladie  de 
corps  , l.  17.  cod.  dt  tranf. 

6.  Ce  qui  a été  payé  cummc  dû  par  tranfac- 
lion  , ne  peut  être  répété  , quoique  non  du  , 1. 
1).  C.  tod.  L 65.  $.  1.  dt  condiâ.  indtb.  v.  infr. 
n.  1»  v.  Répétition  , n.  ». 

7.  Tranfaftion  faite  par  l'héritier  al  intrfiat , 
avec  l’héritier inftitué  en  un  teftament  faux,  eft 
calice , /.  4.  cod  de  jur.  & fac.  igr.or.  I.  pen.cod. 
de  tranf  Secùs  , s’il  a été  tranfigé  fur  la  fauilêté 
du  teftament  , dtcl.  t.  ptn. 

De  même  celui  qui  a tranfigé  avec  l inftitué 
en  un  teftament  nul  , eft  reftitué  , Ar.  23.  Déc. 
1533.  Carond.  liv.  10.  rép.  3*.  Quia  non  tam  pa- 
eifeitur,  çuam  decipitur  , /.  9.  3 s.  dt  tranf. 

8.  Traaiaftiou  fur  l’hérédité  d une  perlonnc  vi- 
vante ; eft  nulle , fi  elle  n’y  conftnt , /.  u/t.  ccd. 
de  paS.  Quia  omnia  çu.r  contra  lonos  mores  vel 
in  paclum  , vel  tn  Jlipulattonem  deducuntur  .nul* 
lius  momrnti funt , t.  4.  cod.  de  inut.  fiipul.  Jm - 
prolus  efl  qui  follicitus  eft  de  vivihacrcdiiatt , /. 
1.  5.  ».  de  vu/g.  & pupi/l. 

Ce  confemcment  eft  toujours  fujet  à révoca- 
tion pendant  la  vie , dtâ- 1.  u/t.  cod.  de  pacl.  Arrêt 
Janvier  1530.  entérine  les  lettres  de  relcifîon  pri- 
fes  par  celui  qui  avoit  confcnti  la  vente  de  fon 
hérédité  , I.ouet , H.  6.  »>.  Confentemcnt  , v. 
Vente , fcft.  t.  n.  4. 

ConfcntcmeM  donné  par  les  préfomptifs  héri- 
tiers, que  celui  dont  Ils  font  prcfompiifs  héritiers 
dilpofé  des  refervet  coutumières,  ne  vaut  , Mol. 
fur  Auvergne  , ch.  14  art.  46.  Vitry  99.  8c  cite 
deux  Arrêts , coq.  fur  Nivcm.  ch.  33.  art.  1.  Un 
tel  confemcment  ne  peut  faire  valider  la  dilpofi- 
tion  faite  contre  la  prohibition  de  l’Ordonnance 
eu  de  la  coutume  , foit  que  cette  prohibition 
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fo. i font lit  fur  caufe  publique  ou  part'culiere  , 

H jc.  det  dtnil  p un.  i.  ch.  { fo :i-  17.  L’on  efl 
toujours  relevé  contre  d:  teis  cor.  entemcns  , 
parce  qu'otl  eft  cen.c  ne  le  pas  «foj.ier  libre- 
ment , fie  qu'on  ci*  forcé  4e  Ici  donner  ne  pejus 
evtniat. 

Enfin  !e  Brun  de»  fucc.  li».  3.  ch.  8.  feft.  t.  n. 
zfi.  du,  que  les  renor.cu.iions  1 droit  fucceflifs  i 
écheoir  , même  du  coneitcmeni  de  celui  de  la 
fuccdEoo  duquel  il  > agit  , faite  en  fureur  d'un 
purent  en  degré  égal  , ou  plus  éloigné  , eft  vu- 
lubie  -,  mais  qu  elle  cil  nulle  étant  fuite  en  la- 
veur d'étranger». 

9.  Sur  aliment  futur»  laifTês  par  teftament  , 
tranûftion  ne  vaut  funi  l'jutorité  du  Juge , A X. 
in  pnne  te  i-  t- de  tranf • Sieus  de»  partes , A 8. 
C.  toi ■ ou  l’il»  ont  été  luiiïés  par  afte  entre- 
vif»  , diil.  i >.  ».  Godefr.  ai  dtd.  I.  8.  loi ■ de 

Iran faci. 

Et  tranlââion  fur  alimen»  , ne  comprend 
l'habitation  Ce  le»  habit»  , A t.  4.  t ».  di  tranf. 
quoique  fou»  le  legs  d'aliment , il»  y fuient  com- 
prit , A 6.  A u/r.  de  ahm.  leg. 

1 0.  De  l'éviCtion  de  la  choie  douteuse  fur  la- 
quelle il  a été  tranfigé  , v.  Eviction  , n.  19. 

11.  TranfaCtion  arec  l'héritier  aprèi  la  vente, 
ou  avec  le  grevé  apres  la  rertitution  du  fidétcom- 
mi»,  cil  valable  , fi  celui  qui  a tranfigé  avec  eux 
l'ignoroit,  A u/e.  de  tranf  fauf  l'aâion  de  l'ac- 
quércur  contre  le  vendeur  ou  du  fidéicommif- 
faire  contre  le  grévé  . Acc.  Cuj  ad  di3.  !tg. 

1 »■  E nam  p ttanfalUo  fada  de  eau  fi  ti  qui  non 
trat  oi/igatut  qui  tranfegtt,  nonaudmrr  allrgar.i 
nullam  fui  fi  caufam  tranpgendi , Pcre».  in  cod. 
de  tranfad  n-  t6.  ti  trg.  1 }•  eod-  v.  fupr.  n.  6. 

■ p.  l.a  tranfaQion  n'a  pa»  moins  d'juioritc  que 
la  chofe  jugée  en  dernier  reirort , leg.  to.  cod. 
de  tranf. 

14.  (.'eux  qui  font  appelle»  b un  Kdéicommii 
fou»  condition  .qui  dépend  d'événement  incer- 
tain, peuvent  valablement  tranliger  entr'eux  , A 
1 1 . cod.  de  tranfadiori.  ferez  eod.  n.  9. 

TRANSPORT. 

V.  Garantie. 

1.  l,’aC%n  ou  dette  active  qu’on  a contre 
quelqu'un  , peut  être  vendue  rot.  lit.  dig.  &•  C. 
de  hered ■ vel.  ad-  vend,  même  celle  qui  eft  à jour 
ou  fou»  condition  , 1.  17.  dig.  eod.  fans  le  fu  du 
débiteur , A 3.  C eod.  même  contre  fa  volonté  , 
dtd.  A 3.  mai»  v.  Délégation  ; St  la  vente  pure 
d'une  dette  conditionnelle  , eft  parfaite  avant 
l'événement  de  la  condition  , A 19.  dig  eod. 

t.  Vendeur  de  l'afaion  eft  tenu  de  céder  i l'ac- 
quéreur ou  ceftionnairc  tout  le  droit  qu'il  a i l’oc- 
lafiou  de  l’aftion  , tant  contre  le  principal  débi- 
te a r que  contre  fc»  caution» , A zj  dig.  toi.  mai» 
».  infr  n.  6.  même  de  rendre  au  ceftionnairc  tout 
ce  qu’il  en  a retire , foit  par  compcufation  ou 
autrement  , dtd.  I.  ij.  S.  t. 
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y.  Cédant  ou  vendeur  de  la  créance  «T ta  filt 
de  f.-.-)  lie  , eft  tenu  de  céder  au  cefîiormarre  le» 
mime»  action»  qu'il  avoi»  centre  fort  pcre  , A 
14.  dig.  eod. 

4-  v edant  eft  aufîi  teno  de  céder  au  ccfSoo- 
njue  l'action  qu'il  a pour  la  pourfuite  St  deman- 
de du  gagé  qui  lui  arait  été  donné  an  trms  de 
l’obiig-tion,  ou  depuis  par  le  debiteur  , A A-  dig. 
ton.  San  ierefictuen  rendnoris  prodeft  tmpiori, 
dtd.  I.  6.  rn-il  » ir.fr.  n.  6. 

J.  Ceftionnairc  peut  agir  par  ad  ion  utile  en 
Ion  nom , A 7.  cod.  eod.  foit  que  l'aâion  cédée 
foit  perlbr.nellé  ou  réelle  , A u/r.  cod.  eod.  ou  au 
nom  de  cédant , arg.  dtd.  A u/t. 

6.  Ccflion  meme  générale  de»  droits  St  aflicr.» 
ne  comprend  de  droit  les  refeindames  St  refei- 
fuirc»  parce  qu'elle»  dépendent  absolument  de 
U volonté , que  quelquefois  il  y va  de  l’honneur 
St  de  la  réputation,  !<  que  adionis  verbe  non  con- 
tinetur  rzcepno,  A 5.  de  reri  fign.  Ar.  Juil.  1587, 
Louet  St  Brod.  C.  1».  Morn.  ad  ruine . lit- fi.  de 
refe.  vend.  ad  leg.  6.  de  in  tnttgr.  rtpnut. 

7.  Cédant  eft  tenu  de  taire  que  la  chofe  foit 
due  , A 4.  dig.  eod-  »,  Garantie  i ft  la  dette  fe 
trouve  acquitcc  au  terni  de  ta  ccflion  , la  ceflioa 
eft  nulle  , t 76.  de  fo  ut,  fai.f  l'aftion  en  évic- 
tion , A 5.  eod.  ».  Eviftioni  car  créancier  eft  ce- 
lui , qui  ezcepttone  ptrpetui  fummoveri  non  po- 
trp.l  55.de  vtii.fign.  Deiiiorinttliigitur  it  ,à 
quo  invito  tzigi  pecur.ia  pottftj-  tc8 de  vrrb  pgn . 

Mais  il  n’elt  pas  tenu  de  faire  que  le  débi- 
teur foit  fohablc , A 4-  de  hered-  vel  ad.  rend. 
s'il  n'a  été  airnî  convenu  , aid.  A 4.  ».  Ga- 
rantie. 

t.  Suivant  le»  Loix/vn.  £•  ult.  C.  mandait,  cef- 
fionnairc  ne  peut  demander  au  debiteur  que  ce 
qu'l!  a réellement  payé  avec  les  intérêts  , mai» 
Pap.  St  Bugn.  eftimeni  que  ces  loix  font  abro- 
gées en  France  , ».  Oefp.  tom.  1.  page  10.  n-  4. 
Ce  qui  doit  s’entendre  quand  la  dette  cédée  n’dl 
pas  litigieufe , Carond. ltv.  13.  rép.  zt.  Louet  Sc 
Brod.  C.  13. 

Ainii  les  Arrêts  ont  fait  diftinClion  entre  trans- 
port» faits  entre  etrangers,  de  droits  litigieux , Sc 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ! ces  deux  11.  ont  lieu 
adverfus  trgolabos , pvt  litium  ttdemptotes  ■ cum 
flaruur pnt  contra  rot  quiprar  avariai  , vel  altos 
vezandi  libidine  vili  redimunt  adiones  litigiojds 
vel  duiias  , Brod.  C.  13.  Mol.  contr.  ufur.  qu.  r i. 
n.  413.  in  fin.  Brod.  L.  13.  foit  que  la  celfion 
toit  laite  de  droit  litigieux  de  meubles  ou  d'im- 
meubles , Carond.  liv.  13.  rép.  iz.  foit  qu’elle 
foit  faite  en  partie  à titre  de  vente  , ou  en  par- 
tie 1 titre  de  donation  , did.  A ult.  5.  1.  C. 
mand.  quand  même  tome  la  ccflion  feroit  faite 
fous  le  titre  de  donation  , Ex  que  le  cedant  au- 
rait reçu  en  cacheté  quelque  prix  du  ccflionuai- 
re , le  débiteur  ne  fora  obligé  de  lui  payer  que 
ce  qu'on  prouvera  qu’il  aura  réellement  paye  , 
did.  A ult.  i.  v . infr.  n.  13. 
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Mail  quand  un  créancier  vend  ou  tranfporte 
une  rente  , ou  autre  dette  certaine , claire  6t  li- 
quije  , St  non  litigieufe  , ou  une  chofc  non  con- 
tclléc  , le  débiteur  n'eit  pas  recevable  à ofirir  le 
rembourlimcnc  & demander  la  fubrogation  : 
c'eliun  commerce  licite  , autrement  il  faudrait 
abroger  les  titres , Dig.  6*  cod . de  Aered . vtl  acl. 
vend.  Rrod.  C.  t J. 

9.  Caution  n’eft  tenue  de  rembourrer  que  le 
prix  réel  du  tranfport  de  droit  litigieux  , Ar.  7 
Septembre  1617.  Henr.  6c  Brer.  tome  1.  liv.  4. 
qu-  7. 

10.  Lefd.  11.  pend.  & ult.  cod.  mand . en  celfion 
de  droits  litigieux , n’ont  lieu  quand  pour  pré- 
venir 6c  éviter  un  procès  , on  acquiert  rem  fibi 
nteeffanam  i ainfi  clics  n’ont  lieu  quand  qucl- 

u'uu  ayant  part  en  un  fonds’)  prend  celfion  des 
roits  d'un  autre  qui  le  trouble  , Brod.  C.  ij. 
de  même  un  co-héritier  peut  ceiier  i la  veuve 
commune  fa  part  a.tcrcnte  ou  la  communauté , 
fans  que  la  fubrogation  puüTc  être  demandée  par 
les  en  héritiers  du  cédant  , attendu  que  la  veuve 
acquiert  rem  fibi  ntctjfariam  , 6c  qu’elle  n’cll 
étrangère  , Ar.  ij  Mars  1613.  Btod.  C.  13.  C’clt 
ainiï  que  le  doit  limiter  l’opinion  de  quelques 
Praticiens  qui  tiennent  que  lefditcs  11.  ne  s'ob- 
fervent  en  France , Brod.  eod.  v.  fupr.  n. 
8. 

11.  I.cfd.  II.  ont  lieu  , quand  le  tuteur  prend 
proprio  nomine  , ccflion  de  la  dette  due  par  fon 
mineur,  le  mineur  n’eft  tenu  de  rendre  que  la 
Tomme  payée  par  le  tuteur  , quoiqu'il  Toit  af- 
Cendant  du  mineur , Ar.  11.  Avril  159s.  Louct 
T.  4.  Ar  11.  Janvier  1614.  Brod.  eod.  Même  la 
Nov.  71.  ch.  i-6'  l'auth  minorés  Cod.  çui  dor- 
me. vr/.  cur.pojf.  privent  en  ce  cas  le  tuteur  de 
la  fomme  au  profit  du  mineur , enam  fi  cejfio 
jufiis  de  coups  faâa  fit , Yob.addicl  oui  A.  Bald. 
conf.  158.  Ne  tuiores  minorum  injlrumenta fubfi 
traAant.  Mais  lad.  Nov.  cap.  s.  n’eft  pas  iuivie 
en  France  en  ce  point. 

1 1.  hn  générai , chofc  litigieufe  peut  être  cé- 
dée ou  vendue  , lmb.  Pap.  Ranch,  tiuip.  Defp. 
tom.  t.pag.  14.  n.  6.  contre  Rebut'.  6c  rot.  tie. 
cod  de  i mgiofis . 

Mais  il  cit  défendu  b tous  Juges , Avocats  , 
Procureurs , fuit  en  leur  nom  au  par  perfon- 
ncs  interpofées , de  prendre  ccflion  des  procès 
6c  Jroits  litigieux  ,ès  Cours , Sièges  U refforts 
où  ils  feront  Officiers  s fcmblables  défenfes  aux 
Avocats , Procureurs  6c  Solliciteurs  , pour  le 
regard  des  caufcs  8c  procès  dont  ils  auront  char- 
ge , i peine  de  punilion  exemplaire  , Ord. 
1560.  art.  54.  Ar.  14  Août  1740.  déclare  nul 
un  tranfport  de  droits  litigieux  , que  le 
ftcur  Baliquet  , Praticien  de  Village  , avoit 
pris. 

De  même  ccflion  de  droits  litigieux  11e  peut 
jure  faites  b des  per. dîmes  puiifantcs  6c  avec  qui 
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l'on  craint  de  plaider,  Rubric.  C.  ne  lices e 
potent.patrocin  litig.  prcwfi.  vel.  ait.  tel  fit  trans- 
ferre, Ranch.  Ar.  1548.  Defp.  eod-  ou  pour  chan- 
ger de  Jurifdtflion , tôt.  tit.  Di  g-  & cod.de  a/ien. 
jud.  mut-  cauf.  Pap.  Ranch.  Defp.  eod.  cfd.  cas 
l'Ord.  en  Mars  ttqô.  art.  ît.  veut  que  le  cédant 
perde  fon  a fl  ion,  6c  que  le  cellionnaire  8c  le  ce- 
dant foient  punis  d’amende  arbitraire , v.  Ncr. 
tom.  t.  mais  v.  Ord.  1669  tit.  4.  art.  n.  Régu- 
lièrement hors  le  cas  des  perfonnes  prohibées  , 
celfion  de  chofc  litigieufe  n cil  défendue  , Brod. 
T.  4.  8c  l’on  oblèrvc  feulement  que  quand  le 
procès  cil  intenté  avant  la  cdïion  , elle  ell  nulle 
comme  prefumée  extorquée  par  l'imprcflion  du 
plus  puilTant , Morn.  ad  diü.  tit.  cod ■ ne  lie. 
poter.t.  parrocin.  litig.  pretfi.  6c  cette  défenfe 
de  celfion  à perfonnes  plus  puilfitntes , s’entend 
feulement  des  tranfports  de  dettes  6t  aftiens  per. 
fonncücs  , îc  non  des  immeubles  qui  fe  peuvent 
céder  à perfonnes  plus  pluilî.mtcs  ; pluf.  Ar. 
Pap.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  95.  n.  38. 

1 3.  Chofc  litigieufe  en  matière  odienlè  , com- 
me celle  des  tranfports  , doit  s’entendre  que  la 
feule  demande  judiciaire  rend  la  choie  litigieu- 
fe , judiciariâ  conveneione  , AutA.  litigiofa  cod. 
delitiofis,  Guer.  cent.  t.  ch.  93.  Ar.  17  Août 
1661.  juge  en  faveur  d’un  tiers-détenteur  , qu’il 
fuffit  qu'il  y ait  procès  intenté  , Soëfvc  , tom.  1. 
cent.  1.  ch.  70. 

14.  Vice  de  litige  efl  perfonnel  , n’afleâc  (t 
n’infeflc  la  chofe  ; ainfi  vente  de  choie  litigieufe 
ell  un  julle  titre  tanllatif  de  propriété  , fur  le- 
quel conféquemment  la  prefeription  de  dix  6c 
vingt  ans  peut  être  entée  , Brod.  L.  19.  8c  le 
vice  de  litige  n’a  lieu  ès  a fiions  hypothéquâmes  : 
Nam  res  litigiofa  in  Gallii  vendi  poteft , Oodcfr. 
ad  AutA.  litigiofa  cod.  de  litigiof.  6c  pour  con- 
ferver  l'hypothèque , il  faut  veiller  fur  l’héritage 
autant  de  fois  qu’il  change  de  main  , Dupineau  , 
obf.  ftir  Anj.487. 

15.  Co-héritier  ayant  acquis  une  dette  liti- 
gieufe contre  la  IVeceflion  , ou  pris  ceffion  de 
droits  litigieux  , peut  être  contraint  par  fes  co- 
héritiers d'en  faire  rapport  à la  maflè , en  le 
rembourfant  de  ce  qu’il  a réellement  payé  , /. 
ult.  $.4 -de  leg.  >.  Ar.  19  Avril  1589.  I.ouet  C. 
5.  Ar.  17  Juillet  1610.  Brod.  eod.  Pareil  Ar.  du 
14.  Août  1516.  Duluc  , liv.  11.  tit.  7. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  , quand  même  [a  cef- 
fion  prile  par  le  co-héritier  ne  l'eroit  pas  dette 
litigieufe  : Nam  cohcrrtdes  debtnt  inter  ft  com- 
municare  commoda  H incommoda  , l.  19.  fan. 
ereife.  foit  qu'il  ait  pris  la  celfion  avant  ou  après 
partage  ; avant  partage  nomina  ipfo  jure  diri- 
duntur , A 6.  cod.  fam. treife.  Brct.  tom.  2.  liv. 
4.  qu  4.  mais  v.  Co-héritier  , n 1.  Ainlï  un  des 
héritiers  ayant  retiré  une  Terre  vendue  par  le 
défunt  à laculté  de  rachat , ce  retrait  cil  com- 
municable à tous  les  co-bcfitiers , en  reiobour- 
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font  chacun  leur  pari  du  fort  principal  , frali  St 
loyaux-coûts , Ar.  dernier  Mai  1566.  le  Veft.  Ar. 
8-4.  Brod.  ( ..  5. 

Et  quand  il  paroit  par  le  tranfport  que  le  co- 
héritier a payé  la  dette  en  l'on  entier  , les  atitrci 
co- héritiers  ne  font  revus  5 faire  preuve  de  la 
fraude,  quand  la  femme  oxeede  joo  liv.  Arrêt 
31  Décembre  1695.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  s> 
mais  v.  fictive  , left.  1 11.  1 . 8c  1. 

16.  Le  (il.  11.  peu.  6c  dernier  C.  mand.  ont  aufli 
lieu  en  faveur  dot  co-héritiers  contre  un  étran- 
ger qui  prend  ccilïon  de  l’un  d’eux  de  droits  fuc- 
ccfliis,  St  autres  commuis  8c  indivis  , Ar.  19 
Juillet  1595.  Carond.  liv.  1 j.  rép.  11.  Chen.  cent. 
1.  qu.  99.  Ar.  6 Mai  1536.  Carond.  liv.  7.  rép. 
91.  Ar.  30  Avril  1613.  Brod.  C.  1 3.  ou  d’aflions, 
eu  droits  fur  une  lerre  gt  Seigneurie,  Ar.  11 
Juill.  1178.  Chat.  eod.  Carond.  liv.  13.  rép.  >1. 

Mais  lefd.  11.  n’ont  lieu , ti  un  étranger  prend 
ceflion  d’une  (impie  dette  contre  la  fucceilion  , 
Carond.  rép.  ii.eod-  v.fupr.  n.  8 8c  10. 

Et  lefditci  t.oix  n’ont  pas  lieu  lorfqu’un  des 
co  héritiers  ou  afTociés  acquiert  la  paît  inJivife 
de  l’un  d’entr’eux. 

17.  Simple  tranfport  ne  faifit  fans  ftgnifica- 
«ion , l.  3.  cad.  de  novae,  far.  108.  droit  coitim. 
Coq.  fur  Ni».  lit.  31.  ait.  1.  mais  r.  MC.  111. 
Blois  163.  v.  Délégation  ; il  faut  lignification  8c 
copie  du  tranfport  , la  fcience  d’aüleurs  ne  fc- 
roit  itiitifante , Brod.  fur  far.  108.  n.  1.  8c  fuiv. 
contre  Ferrer.  8c  Dcfp.  tom.  t.  pag.  13.  qui 
tiennent  art.  f.u/t-  de  eranfacl.  que  II  le  debiteur 
a fit  la  ceflion  , en  ce  cas  s'il  paye  le  cedant , il 
fera  tenu  <!c  payer  le  celiionnairc  à caulè  de  fa 
mauvaise  foi.  Ar.  7 Juillet  1744.  de  relevée , plai- 
dant Mes.  Bercher , Clément  8c  Bidault , juge 
que  des  fatlies  faites  par  un  ccflionnaire  en  vertu 
de  fon  tranfport  fans  lignification  préalable  au 
débiteur  , étoient  milles  , 8c  la  Sentence  qui 
avoit  prononcé  la  mam-lcvée  de  ces  faifics , a été 
confirmée.  Mais  fi  le  débiteur  s'oblige  envers  le 
ceflionnairc  au  paiement  de  la  dette  cédée  , cela 
vaut  lignification  , Brod.  eod.  n z.  v.  Déléga- 
tion , même  par  un  aûc  féparé , Brod.  eod. 

11  en  cft  de  même  fi  le  débiteur  paye  le  ceflion. 
nairc  8c  prend  de  lui  quittance , parce  que  le 
paiement  par  le  débiteur  vaut  acceptation  de  la 
délégation  , leg.  3.  eod-  de  novae.  & delegae. 
par  ces  termes  : y el  aliqutd  ex  debteo  acctpeae. 

Créancier  du  cédant  qui  a faifi  avant  la  ligni- 
fication du  tranfport  , c(t  préfète  -,  Ar.  18  Sep- 
tembre 15ÇÎ.  Carond.  Tronçon  , Rie.  Brod. 
fur  Par.  tcS.  quand  même  il  s'agiroit  d'une  do- 
nation d'une  dette  même  pour  fondation  , bien 
8c  duement  inimitée , Ar.  30  Août  1 708.  fur  les 
cond.  de  M.  le  Nain  , Avec.  Gén.  Augeard  , 
tom.  1.  Ar.  77.  Ainfi  donation  d’une  rente  cor.fii- 
tuée  , ou  autre  droit  incorporel  , doit  être  ligni- 
fiée au  débiteur  , fans  quoi  point  de  tradition  , 
Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  983.  Celui  qui  le  pre- 
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mier  fait  lignifier  fon  tranfport , quoique  pofté- 
rieur  en  date  , cft  préféré  , Rie.  eod.  Brod.  eod. 

Si  le  débiteur  paye  le  cedant  avant  la  lignifi- 
cation du  tranfport , il  fera  valablement  déchar, 
gé , Rie.  eod. 

Mais  le  cédant  ne  peut  fc  fervir  du  défaut  de 
lignification  du  transport , Brod.  eod.  n 1. 

18.  Par  108.  a lieu  pour  tranfport  de  rentes  , 
8c  le  créancier  du  cédant  faifillant  , cft  préféré 
pour  tous  les  arrérages  échus  avant  la  ftgnifica- 
tion  du  tranfport  , Ar.  t Juillet  1591.  Rie.  fur 
Par.  108.  Arrêt  >4  Novembre  1565.  Carond.  fur 
Par.  108.  Brod.  eod . n.  1. 

19.  Quant  au  tranfport  de  rente  fur  la  Ville  , 
la  lignification  s’en  fait  aux  payeurs  , 8c  enfuite 
l’immatriculation  dans  leurs  regiftres  , cft  vraie 
tradition  8c  mife  en  poiVcllion , Brod.  fur  Par. 
108.  n.  4. 

ao.  Débiteur  doit  au  tems  de  la  lignification  du 
tranfport  , déclarer  qu'il  ne  doit  rien  , linon  la 
quittance  fous  lignaturc  privée  de  date  anté- 
rieure , ne  feroit  valable  , Ar.  10  Février  1505. 
Carond.  obf.  vert.  Ceflion  ; mats  c cl,  fans  fon- 
dement ; rien  n’oblige  un  débiteur  de  faire  pa- 
reille déclaration  , 8c  s'il  n’eit  afligné  à cet  cftfct. 

11.  Des  cédions  8c  tranfports  tur  les  biens  des 
marchands  qui  font  faillite  , v.  Banqueroute. 

TREBELLIA  NIQUE. 

V.  Quarte. 

TRÉSOR. 

V.  Defp.  tom.  3.  pag.  119.  Sc  fuiv.  r.  Tab. 
Coût  gén  v.  Corarruvias , 3 part.  re/ed.Q.  1. 

I.  Tréforfe  prend  ici  par  un  dépôt  d'or  , d’ar- 
gent , ou  autre  choie  , fi  ancien  qu'on  n’en  ait 
plus  de  mémoire  , / 3t.  4.  un.  de  aeg  rer.  dont. 
I.  un  eod.  de  ehefaur. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit  , fi  tréfor  cft  trouve 
fortuitement  dans  un  fonds  qui  n’appartient  à 
l’inventeur , il  eft  partagé  entre  lui  8c  le  pro- 
priétaire du  fonds , /.  un.  C ■ de  ehefaur.  4-  39. 
infl.  de  rer.  divrf.  quand  même  la  Haute-Juftice 
en  appartiendr<.it  au  Roi , parce  qtt'en  Pays  de 
Droit  écrit , fuivant  les  Loix , ce  n’eft  point  un 
droit  Seigneurial  : mais  en  Pays  Coutumier  il  Ce 
divife  également  entre  l'inventeur  , le  proprié- 
taire du  fonds  8c  le  Haut-Jufticicr  , Bctjrb.  31;. 
Sens  8.  Anj  6t.  dr.  comm.  Ar.  »S  Juillet  ijto. 
Bacq.  Chop.  Carond.  Chen.  Loyf.  Dcfp.  n.  3. 
mais  v.  Norm.  su  U ait. 

3.  Si  le  tréfor  conflue  non  en  pièces  de  rn.on- 
noye  , mais  en  ouvrage  , le  Bret  part.  s.  liv.  t. 
déc.  4.  tient  qu’il  appartient  entièrement  au 
Roi  , en  quelque  lieu  qu’il  foit  trouvé  ; ce  qui 
n'a  nul  fondement,  t-.  dicl.  /.  31.  4-  un  de  acç. 
rer.  dom.  & dicl.  1.  un.  C.  de  ehefaur. 

4.  Ufufruitier  du  fonds  n’a  aucun  droit  au 
tréfor  trouvé , florin  libéré  & p/eno  jure  ced't 
foli proçneearto  , Mol.  ftjr  Par.  4-  1.  gl.  1.  n.  60. 
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Grog.  Ferrer.  Defp.  n.  4 nam  in  fruciu  non  com- 
putabitur,  l.  7.  $.  11.  fol  matnm.  ainfi  s’il  eft 
trouvé  dans  le  tonds  doul , par  tjui  dimidia 
refluuelur  mu/itri , guafi  in  aliéna  invenu  dicl . 

5.  11. 

De  même  s'il  eft  [routé  dons  le  fonds  donné  à 
engagement  , l.  ûj.  S ult.  de  acq.  rer.  dam • 
mais  en  Pays  Coutumier  , v.fupr.  n.  1. 

5.  S’il  a été  trouvé  à deftein  , non  fortuite- 
ment , l’inventeur  n'y  a rien  , il  appartient  en 
entier  au  propriétaire  du  fonds , en  Pays  de 
Droit  écrit , /.  un  C.  de  thefaur.  mais  en  Pays 
Coutumier,  le  Haut-Jufticier  en  a moitié,  Chop. 
de  doman  Ht  1.  ///.  5.  n.  ta, 

6.  S’il  elt  trouvé  par  le  propriétaire  du  fonds, 
foit  fortuitement,  ou  é detfein  , il  lui  appartient 
en  entier  , en  Pays  de  Droit  écrit , /.  1 . C de 
thefaur  J.  J 9.  Iitfl.  de  rer.  divif.  en  Pays  Cou- 
tumier , le  Haut-Juiticier  en  a moitié  , Sens  8. 
Chop.  dicl . n.  11. 

7.  L’inventeur  n’a  rien  aux  tréfors  trouvés  par 
artifices  de  magie , /.  un.  C.  de  thefaur.  il  elt 
confifqué  , Au  , Ace.  Charte  il.  Peregr.  Grcg, 
Deip.  n.  10. 

8.  Etant  trouvé  fortuitement  en  lieu  public  , 
une  moitié  appartient  au  Koi , 8c  l’autre  à l’in, 
vcntcur, /.  j.  j.  pen.de  jur.fifc.  Bacq.  Chop. 
Lhom.  le  Bret , Defp.  n.  1 1. 

Et  en  grands  chemins  , une  moitié  au  Roi , ou 
au  Haut-Jufticier  s’il  a droit  de  voirie  , 8c  l'au- 
tre i l’inventeur  , Bacq.  des  droits  de  Juit.  ch, 
31.  n.  19.  L hom.  liv.  t.  max.  17. 

El  s'il  a été  trouvé  i deflein  , 1 inventeur  n’y  a 
rien  , le  Bret,  part.  1.  liv.  1.  déc.  4.  v.fupr.  n. 
S.  9.  Trouvé  fortuitement  en  lieu  faint  8<  làcré, 
fuivant  le  D10  t , il  appartient  entièrement  & 
l’inventeur , 5.  39.  inft.  de  rer.  divif.  Mais  en 
France  , on  l’adjuge  en  entier  à i’Kgiife  , à 
l’cxciuiion  de  l’inventeur  , du  Haut-Jufticier  , 8c 
du  Roi , Arrêt  1575.  8c  6 Février  1614.  le  Bret , 
part.  1 liv.  s-  déc.  4.  Morn.  ad  l.  67,  de  rei  vin - 
die.  8c  en  iis  Arrêts  , pjrt.  6.  ch.  44.  contre 
Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  32.  n.  19.  Chop.  de 
doman.ltb.  i-tit.  5.  n.u.  8c  Lhom.  liv.  i.maxim. 
17.  qui  eftiment  qu’il  doit  être  divifé  entre  l'E- 
gtife  8c  l’inventeur  , Sc  contre  Mol.  fur  Bourb. 
333.  qui  tient  qu'un  tiers  doit  appartenir  à l’in- 
venteur, l'autre  il’Kglifc,  U l'autre  au  Haut- 
Jufticier. 

10.  S’il  cft  trouvé  en  un  cimetiere  public  , 
fuivant  le  Droit  , une  moitié  appartient  au  fi’c  , 
l’autre  b l’inventeur,  /.  3.  %.  ptn.  de  jur.  fife. 
mais  en  France  une  moitié  appartient  à l’inven- 
teur, St  I autre  i l'Eglife  , Chop.  dicl.  n.  11.  y. 
fupr.  n.  9. 

TUTEUR,  Curateur. 

V.  Tab.  Coût  gén.  y.  Defp.  tome  1.  page 
479.  8c  fuiv.  y.  Pap.  Notair.  tome  t.  liv.  5.  y.  le 
{grand  fur  I’royes  11.  y.  Coq.  initia,  de  l’état  des 


pcrfnnnes , v.  Reglcm.  7 Mars  1673.  pour  Ncnn. 

Suivant  le  Droit , in  paucifjimtt  dijlant  cura - 
tores  à eutoribus  , l.  13.  de  ezei.f.  eutor.  8c  en 
France  tutelle  8c  curatelle  ne  different , Aux.  259. 
dr.  corn,  s’entend  de  curatelle  avec  adminiftration 
générale  , Coq.  loc-  cir.  y.  infr.  fcü.  9. 

SOMMAIRE. 
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curateurs. 

Sect.  II.  De  ceux  gui  font  tenus  de  faire  pour- 
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Dist.  11.  De  la  tutelle  légitime  fuivant  la  difpo- 
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b légitimés , tant  en  Pays  de  Droit  écrit  que 
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Sect.  IV.  Du  Juge  compétent  pour  la  confirma, 
lion  des  tuteurs  teflamtntaires  , légitimes  ou 
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Dist.  III.  Des  autres  exeufes. 

Sect.  VIII.  Du  devoir  des  tuteurs  & curateurs . 
Dist.  I.  De  leur  devoir  immédiatement  après  la 
donation  de  tutelle  ou  curatelle. 

.Dist.  IL  De  l admintfiration  des  perfonnes  du- 
rant la  tutelle • 

Dist.  III.  Dx  l'adminiflration  des  biens . 

Dist.  IV.  De  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 
Dist.V.  De  l’adminiflration  quand  il  y a plufitun 
tuteurs  ou  curateurs. 

Dist.  VI.  Du  confeil  de  tutelle. 

Sect.  IX.  Quand  ta  charge  de  tuteur  ou  cura- 
teur prend  fin. 

Sect.  X.  Du  tuteur  ou  curateur  fufpecj. 

Sect.  XI.  De  l'aâion  de  tutelle  direcle  & con- 
traire. 
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de  tutelle  Q paiement  du  reliquat. 

Dist.  II.  De  la  dépenfe  fane  par  le  tuteur. 

Dist ’ III.  De  /'hypotheque  du  mineur  pour  te 
reliquat  du  compte. 
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tuteur  ou  curateur. 

Dist.  VIII.  De  raélion  contre  le  fubrogl tuteur , 
6r  contre  les  tuteurs  honoraires. 

Dur.  IX.  De  l'action  & hypotheque  du  tuteur 
pour  le  paiement  de  ce  dont  il  fe  trouve  en 
avance  par  l'appurement  du  compte • 

Section  I. 

De  ceux  J qui  ton  don  ne  des  tuteurs  ou  curateurs. 

t.Fn  Pays  de  Droit  écrit , on  donne  des  tu- 
teur? aux  impubères  , $ 3.  <nft.  de  tutcl.  & ». 
pen  in  il.  de  Attilian.  tut.  bien  que  muets  , A 6. 
de  tutel.  t.  8.  ».  } de  tutor.  & curât,  ou  fourdi, 
dit 7. 1.6.  s.  y J ici.  A 8.  ».  3. 

En  pluf.  Coût,  on  en  donne  auffi  aux  pubè- 
res , s'ils  ne  font  maries  ou  émancipes  ; en  d’au- 
tres , on  leur  donne  des  curateurs  , v.  Coq.  inft. 
ch.  de  l’état  des  perionncs. 

i.  Dation  de  tutelle  doit  être  fixe  St  certaine, 
autrement  elle  eit  nulle  , / »}.  de  teftam.  tutel. 

j.  fcn  Pays  de  Droit  écrit  , on  donne  des  cu- 
rateurs aux  pubères  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , 
Inft-  de  curator  in  princ.  De  même  en  pluficurs 
Coût.  v.  < oq . toc.  cit. 

Partout,  aux  majeurs  de  vingtcinq  ans  qui 
font  en  démence  , y.  j.  Inft.  eod-  t.  8.  S.  ulr.  de 
tut.  & cur.  dat . Ai.  de  cm.  fur.  t.  i.  C.  eod.  ou 
prives  de  fens , ».  4.  inft.  de  curât,  s’ils  ne  font 
en  puiffancc  de  leur  pere  , A 7.  C.  de  cur.  fur. 
Nam  quis  affeclus  retraitais  , ut  rinçât  pater- 
num,  dicl.  A 7.  lefquels  curateurs  doivent  avoir 
Padminiftrarion  des  biens  St  du  corps , A 7.  de 
cur.  fur.  Mais  nn  ne  doit  donner  des  curateurs  h 
ceux  que  l'on  dit  furieux  8t  privés  de  fens  j qu'en 
grande  connoiifjncc  de  caufc  , A 6 eod. 

Aux  prodigues , A 1.  de  cur.  fur.  A I.  C.  eod. 
».  q.-Ind.  de  curai,  v.  Interdiftiou. 

Ht  généralement  b tous  incapables  de  faire 
leurs  affaires , A ti  de  tut.  £•  cur.  dut.  A 2.  de 
curât,  fur.  h 4.  inft.  de  curât,  comme  fourds  8t 
muets,  fimut.  A » 5-  u/t.  de  tut.  & cur.  dat. 
dicl.  ».  4.  inft  de  curât ■ 8t  autres  détenus  de 
maladie  perpétuelle  , dicl.  ».  4. 

Mais  on  n’en  donne  point  aux  aveugles  , v.  la 
not.  deGodcfr.  Par  la  I.  }.  C.  qui  dat.  tut.  vel. 
cur.  poJT. 

4.  Durant  l'inftancc  contre  le  tuteur  pour  le 
faire  deftituer  comme  fufpcft  , l'udminiftration 
lui  étant  interdite  , l’on  donne  un  curateur  au 
pupille  ou  mineur,  lice  tuteur  n’a  un  collègue, 
v.  infr.  n 7.  in  fin. 

5.  L’on  donne  aulfi  un  curateur  aux  biens  de 
l’abfent  .quand  on  doute  s’il  eft  mort  ou  vivant , 
Kan:h.  part.  5.  con cl.  57^.  contre  g/.  ad  t.  5 de 
tut.  £•  curât,  dat  v.  Ablent,  n.  3 quoiqu’il  ait 
laiffé  un  Procureur  , s’il  ne  prend  foin  de  fes 
affaires  ; Fab.  C.  lii-  5 tir.  40.  défi  9. 

6.  Pendant  que  le  pofthume  à qui  l’hérédité 
doit  appartenir  eft  au  ventre , on  donne  un  cu- 
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rateur  aux  biens , A to.  de  tutor.  & cur.  dat.  A 
8.  de  cur.  fur. 

7.  liien  qu’on  ne  donne  point  de  tuteur  à ce- 
lui qui  en  a un  , A 17.  de  teftam.  tutel.  A 10.  de 
tut.  & cur.  dat.  A 21  .s.  u/t  de  neuf.  A 9.C.  qui 
pet.  tut.  A 9.  cod.  qui  dar.  tut.  vel.  curât.  |.  ». 
inft.  de  curât,  neanmoins  on  peut  donner  un  cu- 
rateur, é celui  quia  déjà  un  tuteur  ou  curateur, 
A 20.  ».  un.  de  tut.  Et  cur.  dat. 

Ainli  tuteur  ne  pouvant  autorifer  fon  pupille 
en  ce  qui  le  concerne  , A uln  de  aut.  tut.  S- ult. 
inft.  eod.  on  lui  donne  un  curateur  pour  l’afliftcr 
en  ce  procès  , dicl.  ».  u/e.  A 1.  C.  de  m/it.dand. 
tut.  on  en  peut  donner  un  ou  pluficurs  i la  lois , 
A4  ».  un.  de  tutelts  ; mais  tandis  que  le  cura- 
teur donné  demeure  en  charge  , on  n'en  peut  pas 
donner  un  autre  pour  le  même  procès , /.  5.  eod. 

Pareillement  un  même  curateur  peut  être  don- 
né b un  ou  pluficurs  procès  , dicl.  A 4.  ».  un. 

Et  lorfque  le  pupille  a piufieurs  procès  avec 
fon  tuteur  , le  curateur  donné  é un  procès , fans 
autre  défignation , doit  prendre  foin  de  tous  , A 
3.  ».  u/t-  de  tutelle. 

Mais  cette  dation  de  curatelle  n’a  lieu  . quand 
le  pupille  a pluficurs  tuteurs  , A 24.  de  teftam. 
tutel.  A 1 . C.  de  in  lit.  dand.  tut. 

8.  On  donne  auffi  un  curateur  au  pupille  ,donr 
le  tuteur  s’exeufe  à certain  rems  , ».  ult.  inft.  de 
curât,  foit  en  cas  de  banniffement  à tenu  , A 
28.  ».  ult.  de  exeuf.  ou  abfcncc  , maladie  , ou 
autrement  A 1 3.  de  tutelis. 

De  même  quand  le  tuteur  s’exeufe  d'une  par- 
tie de  fon  adminiffration  , parce  qu’un  même 
tuteur  n’cft  pas  obligés  d’admiinftrer  des  biens 
qui  font  en  divcrfes  Provinces  , A 10.  » 4.  A 19. 
A si.  ».  2.  de  txeuf.  on  lui  adjoint  un  curateur 
pour  avoir  foin  des  biens  qui  font  hors  de  fa 
Province  , A 3.  coi.  in  quib.caf  tut-  hab.  ou  un 
autre  tuteur, <A<9.  A 2t.  ».  ult. 

Et  en  tous  ces  cas  , te  tuteur  ne  pouvant  va- 
quer aux  affaires  du  pupille  abfcnt , ou  enfant  , 
on  lui  donne  un  coadjuteur  tel  qu'il  le  demande  , 
A 13.  ».  un.  de  tutelis  , A 24.  de  adm.  & per. 
tut.  i-u/t.  inft.  de  curât  mais  à fes  rifques , dicl. 
».  un.  di3.  A 24.  dicl.  ».  u/t.  St  lorfque  le  pu- 
pille cil  préfent  St  hors  d'enfance , le  tuteur  peut 
l’autorifer  b fe  conftittier  un  Procureur  qui  ait 
foin  des  affaires  de  la  tutelle  , die ï.  A 14.  Acc. 
ad  dicl.  » u/t.  inft.  de  curât,  fans  qu'en  ce  der- 
nier cas  , il  foit  befoin  de  l'autorité  du  Juge  , 
dicl.  A 14.  A il.  coJ.de procur.  Vinn.  ad  dicl.  ». 
ult.  inft.  de  curât. 

Section  II. 

De  ceux  qui  font  tenus  de  faire  pouvoir  les  puit- 

tes  ou  mineurs  de  tuteurs  ou  curateurs  £•  des 

peines  con tr  eux  habites. 

1.  Tutelle  peut  être  requife  par  tous  les  pa- 
rens  St  ailiés  du  pupille  , A 2.  qui  pet.  tut.  vel 
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être.  8c  l’ili  le  négligent , celui  qui  a quelque 
ourfuite  à faire  contre  le  pupille , eft  recevable 
lui  faire  créer  un  tuteur  , diS.  I.  a.  t*  3-  A 4'  C. 
eod.  même  au  defaut  des  parent,  l'ufage  eft  que 
Ici  Procureurs  du  Roi  6c  dci  Seigneurs  , font  en 
droit  de  requérir  la  tutclc  , 6c  défaire  afligner 
à cet  crt'et  les  plus  proches  pareils , v.  le  Grand 
fur  Troyes  il.  gl.  t.  n.  t8.  c’cft  la  difpolïtionde 
plufieurs  Coutumes  , v-  Bourb.  181  • Poitou  504. 
6c  109.  cela  efl  néceffaire  pour  éviter  les  bri- 
gues. 

Mais  les  peines  établies  par  les  loue  contre  les 
mères  qui  fe  remarient  , 6c  les  fuccefl'eurt  ab  in- 
ttflat  , fans  faire  pourvoir  de  tuteurs  au*  pupil- 
les , v.  Defp.  tome  1.  page  481.  n.  t.  n'ont  lieu 
même  en  Pays  de  Droit  écrit  du  reflort  du  Parle- 
ment de  Paris , fauf  i les  condamner  en  des  amen- 
des pécuniaires  , eu  égard  au  dommage , Pap. 
page  190  contre  Coq.  Inft.  Ch.  de  l’état  des 
perfonnes  ; v.  Indignité  ; n.  10-  cependant  , y. 
Auv.  lit.  11.  art.  $.  Berry , lit.  1.  art.  31. 

t.  Quant  aux  curateurs  , quoique  les  pupilles 
ne  puiflent  demander  eux-mêmes  un  tuteur  , l. 

1.  de  tutti,  mineurs  pubères  peuvent  demander 
eux-mêmes  leurs  curateurs  , foit  en  perfonne  ou 
par  procureur , l.  >.  4-  4.  qui  pet.  tut . 11  n'cft 
pas  permis  i autres  perfonnes  de  les  demander 
pour  eux,  dicl.l.  s.  4.  5.  pas  même  à leur  mè- 
re , A 6.  cod.  tod.  Mais  lorfque  le  pupille  hors 
d'enfance  a à plaider  contre  ion  tuteur  , le  pu- 
pille doit  lui  même  demander  un  curateur  1 foit 
qu'il  foit  demandeur  ou  défendeur  , 6c  s'il  n'en 
veut  pas  demander  , on  l'y  contraint  , t.  3.  4-  s. 
de  tutti . 

Kt  au  lieu  que  le  tuteur  peut  être  donné  con- 
tre la  volonté  du  pupille , A 6.  de  tut-  & fur -dut. 
le  curateur  ne  petit  être  donne  au  mineur  contre 
lôn  gré  , 4-  s-  Inft  de  curât.  Cependant  curateur 
aux  califes  peut  être  donné  au  mineur  contre  Ht 
volonté,  J ici.  4.  1.  Inft.  de  curât.  Cum  judicium 
reddatur  in  inritum  , /.  83.  4.  l - de  ver  b.  oblig. 
à la  pourfuite  de  celui  qui  veut  intenter  procès 
contre  lui  , l.  s.  C.  qui  pet.  rut.  même  à la  pour- 
fuite  de  fon  tuteur  pour  recevoir  fon  compte  , A 
7.  C.  eod. 

I-  l.a  1.  1.  4.  ult.  de  mtnor.  qui  dit  que  : mi- 
noribusantl  i$..vtatir  annum , adminiftratio  rei 
committi  non  dette , quamvit  btnl  rem  fuam  ge- 
rentiius  , s'entend  d'une  adminiftration  libre  con- 
tenant pouvoir  d'aliéner  ; mais  l'adulte  fans  cu- 
rateur peut  adminiftrer  fes  biens , les  donner  à 
ferme,  U faire  atttrescholés  , qui  ne  contiennent 
aliénation  du  fonds , Defp.  tome  1.  page  485. 
col.  2. 

Section  III. 

De  lu  tutelle  testamentaire  , de  ta  légitime 
& de  leur  ufage  , tant  en  Pays  de  Droit  lent 
qu  en  Pays  Coutumier. 

Seconde  Partie. 
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Dist.  I.  De  la  tutelle  teftamentaire  fuivant  la 
difpofition  du  Droit. 

r.  Parens  peuvent  donner  tuteurs  à leurs  cn- 
fans , A 1.  de  teftam.  tutel.  nés  ou  i naître , d.  t. 
I.  4.  4.  inft.  de  tutel.  4.  5.  inftit.qui  teftam.  tut. 
par  tellement , A 3.  de  teftam ■ tutti.  I.  s.  cod. 
eod.  ou  par  codicilles  , diâ.  I.  3.  dicl  I.  2.  mais 
y.  infr.  n.  9.  infttlués  héritiers  , /.  4.  de  teftam • 
tutel.  ou  exherédés  , dicl.  I.  4. 1.  10.  4-  t.  in  fin. 
I.  16.  4.  ult.  tod.  en  le,  délignant  par  leur  nom 
particulier  , ou  eolleélivemenr  ; ainfi  tuteur 
donné  au  fils»  ou  filles , a pareillement  charge 
des  polthumcs , A 5.  de  teftam.  tutel.  4-  ult.  inft. 
qui  teftam-  tut.  dar.  8c  lorfque  celui  qui  ayant 
plufieurs  fils , a donné  tuteur  i.  fon  fils  , le  tu- 
teur prend  la  charge  de  tous  , l.  tô.  4.  t.  de 
teftam.  tutel.  6 1 celui  qui  ayant  fils  6t  filles , a 
dit  Amplement  qu'il  donnoit  tel  tuteur  à fes  fils , 
eft  cenfé  l’avoir  aufli  donné  à fes  filles , dicl.  /. 
16.  in  princ.  Uam  filiorum  appel/atione  D ft lut 
contintntur,  dicl.  /.  16. 1.  45.  de  legal.  2. 1.  201. 
de  vert.  Jign.  bien  qu'il  ait  ufc  de  ces  termes  : 
je  donne  tel  tuteur  d mon  fils  & d mes  filles  , l. 
ni.  de  *erb.  fign.  8c  celui  qui  eft  donné  aux  pof- 
tltumes,  prend  charge  de  tous  ceux  qui  viennent 
i naître  , même  du  vivant  du  teftateur,  ii3. 1. 
16.  4.  ult.  de  tejfam.  tutel.  mais  non  de  ceux 
qui  étoient  nés  lors  du  tcftamcnrt  quia  nomen 
pofthumi  non  beat  cadit  in  tum  qui  in  rébus  hu- 
mants eft  , A 164.  de  vtrb.fign. 

2.  Bien  que  les  parens  aient  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  ils  peuvent  donner  tuteurs  i leurs  en- 
fans  , /.  |.  4.  3.  de  adm.  & per  tut. 

3.  htranger  pout  aufli  donner  tuteur  à lôn  hé. 
r'ttier  qui  n'a  d'autres  biens , A 4.  de  confirn.  tut. 

4.  Bien  que  la  dation  du  tuteur  fous  condition 
par  le  juge  foit  nulle  , l.  6.  4.  1.  de  tutel.  6c  que 
le  tuteur  légitime  ne  (bit  jamais  donné  b condi- 
tion ou  i jour  ,1.77.  de  dtv.  reg.  jur.  tuteur  tefta- 
mentaire peut  être  donné  fous  condition  6c  à 
jour  , l.  8.  4 *.  de  teftam.  tutel.  4-  3 inft.  qu. 
teftam.  tut.  dar-  6t  s'il  eft  donné  fous  plulieurs 
conditions  alternatives , l'on  à égard  non  à la 
plus  légère  mais  à la  dernière,  dt3.  I.  8.  4.  ult. 
parce  que  le  Juge  donne  un  tuteur  qui  adminiftre 
au  défaut  du  teftamentaire  , v.  infr.  feû.  7.  dift. 
3.  n.  1.  8c  4.  mais  nul  ne  peut  fupplccr  au  défaut 
du  Juge  ; c’cft  ainfi  qu'il  tàut  concilier  , dtâ.  /.  ■' 
77.  de  reg.  jur.  c'um  dicl.  I.  8.  4-  >•  de  teftam. 
tutel.  6r  cùmdiâ.  4-  \.inft.  qui  teftamen  tut.  dar. , 

Même  tuteur  peut  être  valablement  donné 
par  teftament  i la  charge  d'adminiftrer  après  la 
mort  de  l'héritier,  A 7.  de  teftam.  tutel.  mais  tu- 
teur teftamentaire  donné  fous  condition  , ne 
l eft  , fi  ia  condition  vient  i défaillir  , A 8.  4.  1. 
de  ttftam.  tutti. 

4.  Bien  que  le  teftament  foit  nul  parla  pre- 
térition  de  celui  qui  doit  être  inftitué  , la  da- 
tion de  tutclc  qui  y eft  contenue  eft  valable , t. 

D d d d 
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Tvteor.  )i.  de  teflam.  tutel  Ko».  us-cap.  14  & cap. 

ScU.  lit.  4-  S-  0 auth-  ex  cauf.1  ,cod.  de  liber,  porter.  Se- 
cùe  , fi  le  teftament  est  nul  pour  qnelqu’amre  eau- 
fe  , l.  5.  de  confirm.  tut.  I.  1.  cod.  eod.  ainfi  la  da- 
tion de  luiellc  eft  uulle  , lorfque  le  teftament 
étant  valable  , aucun  inftituê  ne  veut  de  l’héré- 
dité , A 9.  de  tefiam.  tutel. 

6.  l'ere  ne  peut  par  lettre  miflivc  fans  tefta- 
ment , donner  tuteur  i le*  eufirns , A 1.  de  tefi- 
tam.  tutel. 

7.  Il  n’cll  permis  au  pere  de  donner  tuteur  a 
fes  enfans  , que  lorlqu’iii  font  en  fa  puidance  , A 
1.5.  t .de  canfirm.  tut.  I.  7 J.  S-  1.  de  reg.-jur.  I. 
j.  mji.  de  tutel.  I.  t.  en  princ . & S.  i.  6e  »■  de 

• tefiam.  tut. 

Ainfi  l’oncle  ne  le  peut , A 5.  de  confirm.  tut. 
ni  la  mere  , à moins  qu’elle  n’ait  inftituê  heri. 
tiers  fes  enfans , t.  4.  ff-  &■  cod.  de  teflam.  tutel- 
Su  à condition  que  ladite  tutelle  léra  confirmée 
par  le  Juge  , 1. 1.  de  confirm.  tut.  I.  i.cod.  tod. 
dtcl.  I 4.  cod.  de  ttflam  tutel. 

Nota,  il  appert  de  ladite  1.  1.  cod-  de  confirm. 
tut.  de  la  1. 4 .ff~.  de  teflam • tutel.  de  de  la  1.  69.  5. 
l.  deleg-  >•  que  la  négative  deiadite  , 1.  4 .cod-de 
ttflam.  tutti . ( non)  inflitut’it  1 doit  dire  <3tée  , 
v.  Godefr.  fur  ladite  loi  4.  C.  de  teflam.  tut. 

g.  Curatelle  donnée  par  tcliament  elt  nulle  , S. 
I.inft.  de  curât.  I.  I.  5.  ult.  I.  i.  I.  ult.  de  con- 
firm. tut.l.  pen-  cod.  de  teflam  tutel.  St  bien  que 
tel  curateur  n’ait  admiuiliré,  il  n’eft  pas  refpon- 
fable  , A 40.  ad  adm.  O perte,  tut. 

9.  Tuteur  révoqué  par  leltament  ou  codicilles, 
ne  peut  administrer , A g.  de  teflam.  tutel.  I.  10. 
de  confirm  tut. 

Mais  tuteur  donné  par  codicilles  , ne  prive  de 
la  tutelle  le  tuteur  telhmentairc  , mais  tons 
deux  adminiftrent , s’il  n’y  a révocation  exprelfe 
du  premier  tuteur  , A X.  cod.  de  teflam.  tutel.  St 
celui  qui  déclare  par  codicilles  qu’il  fait  d'autres, 
tuteurs  , parce  qu’il  a appris  que  quelques-uns 
de  ceux  qu’il  avoit  nommés  en  ion  testament  font 
morts , ou  peuvent  avoir  des  exeufes , ne  révoque 
Jes  tertamenuires  vivons  , A ult.  de  teflam. 
tutti. 

10.  Bien  que  le  curateur  foit  cerné  donné  à 
tous  les  biens  de  l’adulte  , même  hors  de  la 
Province  ; A 1.  cod.  de  exeufi.  rut.  néanmoins  il 
peut  être  donné  b certaines  chofes  , 5.  >.  InJ I.  de 
curât. 

Mais  on  ne  peut  pas  ainfi  rc  dru  in  dre  à certai- 
nes chofes  la  charge  du  tuteur , A 1 a.  dt  teflam. 
tutel.  S-4-infl.  qui teft.  tut.  dar.  Si  fi  on  le  fait , 
la  dation  elt  nulle , A 15.  dt  ttflam.  tutel.  parce 
que  le  tuteur  étant  donné  principalement  à la 
perfonne  , A 14.  tod.  dicl.  5.  4-  infl.  eod.  il  elt 
auifi  céccffa  rement  donné  fi  tous  les  biens  du 
pupille,  qui  Auvent  fa  perfonne,  5.  17.  infl.  de 
ezcuj.  tut.  Seulement  cciui  qui  a des  biens  en 
diverfes  Provinces , pour  avoir  un  tuteur  pour 
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les  biens  de  chaque  Province,  A 15.  dt  tefiam 
tutel. 

11.  Comme  le  pupille  auquel  le  tuteur  cft 
donné  doit  être  certain  , l.i\  - de  teflam  tutti,  de 
même  dation  de  tuteur  elt  nulle , (i  le  tuteur  au 
teins  du  tcftainent  étoit  incertain  au  tcliatcur  , A 
so.  eod.  §.  17.  infl.  de  leg.  Quia  ctrto  judtcio  dé- 
bet quit  protutelâ  fiu.v  pofltriteti  tartre  . atd  5. 
17.  & li  le  icitatcur,  a fai-  1 itius  tuteur  , Sx  qu  y 
ayant  deux  Titius,  il  (croit  incertain  duquel  le 
tcltaicur  a parlé , ni  l’un  ni  1 autre  ne  fera  tu. 
teur , A \o  tefiam.  tutti,  en  ce  cas  non  jus  dé- 
ficit, fitd  probat io  , dicl.  A }0. 

Quand  en  une  partie  du  tellement , le  tefta- 
tcur  a nommé  un  tuteur  i Sx  en  l’autre  un  autre  , 
on  prend  pour  tuteur  le  dernier  nommé  , A 10.  i, 
1.  de  teflam ■ tutel- 

Et  li  Je  tellateur  a dit , je  nomme  tel  ou  tel  tu- 
teur à met  enfans  , tous  deux  le  feront , t.  pen.  C • 
de  verb.  fing.  Ke  res  pupil/orum  depereant , dicl. 
t.  pen.  v.  Conjonétivc- 

11.  Au  déluut  du  tuteur  teftamentaire , la  tu- 
tclîe  eft  déférée  aux  tuteurs  légitimes , A 6.  dt 
leg.  tut.  Infl.  de  Itgtt.  agn  ■ tutel.  in  princ.  C’  i-  x. 
v.  infr.  dxlf.  2. 

Dist.  II.  De  la  tutelle  légitime  fuiront  la  difpo- 
fition  du  Droit. 

1.  Le  pere  qui  a émancipé  fon  fils  , en  elt  Tu- 
teur légitime  , 5. 6.  infl.  qutb.  mod.  jus  pair,  po- 
te ji.  folvit  tn  fin. 

>.  L’aycul  eft  tuteur  légitime  de  fon  périt  fils 
du  pere  émancipé  St  prcJccédé  , infl.  de  legit. 
parent,  tutti. 

}.  Quoique  les  femmes  ne  puifiënt  être  tutri- 
ces , A 16  m princ.  6’  i-  un.  de  tutelts , I.  1 H.  eod. 
A s.  de  rtg.  jur.  A 1 . C-  quand ■ mut.  rut.  offre-  fung. 
Ko»,  ttg.  cap.  5.  stuth.  peut  hcrttdttas  , C-  de 
legit.  tut.  Auth.matii  &a‘iar(  . qu  mult.  tut. 
offic.  ni  curatrices  , A si.  de  tutor.  £•  cur.  dur- 
Neanmoins  ia  mere  & Paycule  font  à prcicnt  tu- 
trices légitimes  , dtâ  Kov.  ttg.  cap.  s.  5- auth. 
matrt  fi-  aeict  C-  quando  mut.  tut.  offic.  Elles 
font  même  prélérées  i toutes  périt  unes , les  lettis 
tuteurs  tetiamentaires  exceptés , dicl.  cap.  5 dicl. 
auth.  la  mere  eft  préférée  b Paycule  , dtei.  cap. 
5.  dtcl.  auth.  même  à l’ayeul  pateinclqut  n’a  l’en- 
fant en  fa  puiflance  , pab.  C.  Itb.  5.  lit  11.  défi. 
1.  Mxz.  Ranch.  Ueip.  tome  1.  page  494.  col  s. 
Pap.  Notair.  tome  t.  page  190.  contre  P.  de 
Tcrrar.  v.  Defp.  eod.  mais  elles  ne  peuvent  être 
contraintes  b picmlre  la  tutelle , lmb.  Ranch. 
Defp.  eod.  Pap.  eod.  même  clics  peuvent  s’en 
démettre  librement  fans  alléguer  d’cxcutés , pab. 
cod.  hb.  5.  lit.  si.  défi.  1.  contre  Arrêt  Bord,  en 
Juillet  t6ox.  Attt.  ad.l . s.  C.  qu.  mu/,  tut . Offic . 
mais  fi  la  mere  cft  remariée  , v.  infr  feâ.  10.  n. 
t).  Sx  fclt.  11.  dilt,  i.».  1. 

4*  Au  défaut  d’afeendans , les  collateraux  plus 
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proche! , quoi  prozima  fpts  fucctffionis  tangit , 
font  tuteurs  lesitimes , Nov.  118.  cap.  s-  Aire 
tnim  tuttla  eft  hacreditatts  confequtntia  ./.  y de 
Itglt.tutor-  Pfei  unique  ubi  fuccejjionis  tft  émo- 
lument um  , ibi  & tut  tir  o nu  s eût  débet , injt.de 
tegit. patron,  tutti,  t'entend  fi  le  plus  proches  fe 
trouve  capable  , dicl.  Nov.  1 18.  cap.  5.  Tans  dif- 
tinguer  s'il  clt  parent  paternel  ou  maternel  , dit 7. 
cap.  i ■ & auth.ficut  hirreditas.  C.  de  legit.  tu- 
ror.  contr.  tôt . lit-  inft.  de  legit.  agnat.  tutti.  I. 
Ii  cod.  de  legit.  tutti. 

Dist.  III.  De  l’ufage  des  tutelles  fejlamentaires 

& légitimes , tant  en  Pays  de  Droit  écrit  qu'en 

Pays  Coutumier. 

t.  E11  Pays  de  Droit  écrit , du  reffbrt  du  Par- 
lement de  Paris , les  tutelles  teltamcntaircs  font 
mixtes  , c'cft-Jdire , qu’elles  ne  font  ni  pures  tef- 
tamentaires  , ni  pures  légitimes  , ni  pures  dati- 
ves  , elles  font  toutes  détérccs  par  le  luge  , v. 
Henr.  tome  1.  liv  4.  qu.  36.  8c  elles  doivent  être 
par  lui  confirmées,  les  parent  ouis  , contr.  tôt. 
lit.  ff.  Ce  tod-  de  con/irm.  tut.  Cr  5.  3.  & ult.  inji. 
de  tutti,  qui  ne  requièrent  de  confirmation  des 
tutelles  teftamentaires  , que  quand  la  tutelle  cft 
donnée  par  le  tcltamcnt  imparfait  du  pere  de 
famille  , à fes  enlàns  impubères  -,  ou  même  par 
tpltament  parfait  A fes  enfant  émancipét , ou 
qu’elle  eil  donnée  par  d'autres  perfonnes. 

De  forte  cependant  que  le  tuteur  tcflamentaire 
cft  préféré , s’il  n'y  a incapacité  en  fa  perfon- 
ne , Arrêt  7 Mars  1 59*.  contre  la  mere  élue  par 
les  pareils , Morn.  ad  l.  10.  cod.  de  Hpifc.  aud. 
Brod.  T.  1.  c'eli  conforme  à la  Nov.  118.  ch.  5. 
qui  préféré  le  tuteur  teftamentaire  is  la  mere  Bt  i 
l'ayeule  , contre  Arrêt  8 Juillet  1587.  Louct  toi. 
Morn.  toc  cit.  remarque  que  dans  l'efpccc  de  ce 
dernier  Arrêt , U y avoit  à redire  en  - la  per- 
fenne  St  niœurt  du  tuteur  teftamenraire  , vices 
dont  le  tcltatcur  n'avoit  pas  eu  de  connoillâncc, 
ce  qui  clt  conforme  à la  Loi  10.  de  confirm.  tut. 
qui  porte  que  files  parent  cftiment  que  le  tuteur 
tcllamentaire  ne  foit  pas  capable  de  bien  admi- 
nifircr , le  Juge  doit  fuirre  leur  avis  ; comme 
quand  le  pere  a nommé  pour  tuteur  une  pcrlbn- 
nc  qui  lui  fembloit  œconome , 6c  qui  ne  l’cft  pas , 
/•  3.  4.  3-  de  adm-  & per.  tut.  ou  qui  depuis  a été 
dépouillé  de  fes  biens , dtâ.  4.  3.  Brod.  T.  1.  v. 
9rod.  tod.  où  il  rapporte  Ar.  11  Août  1641.  fur 
:s  conclulions  de  M.  Talon , qui  confirme  la 
■entente  du  Juge  de  Taillebourg  en  Xaintonge, 
qi  avoit  ordonné  que  la  mere  demeureroit  tu- 
lle à fes  cnlbot  fuivant  le  teftament  du  pere  , 
bn qu'il  fût  befoin  d’appeller  les  parent  ; mais 
la  hintonge  eft  dans  le  reflort  du  Parlement  de 
Boréaux. 

Qant  aux  tutelles  légitimes  , en  Pays  de 
Drotccrit  ; quoique  la  I.  5.  de  legit.  tut.  dire 
S11®  legrtimos  tutoies  nemo  dat  ,/ed  lez  1 1.  tab. 
fcc“  ttorts  i elles  doivent  pareillement  être  dé- 
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fêtées  par  le  Juge , les  parent  ouis  t le  Juge  n’eft 
point  contraint  de  fuivre  la  proximité  même  des 
afeendans , contre  l'utilité  du  pupille  ; ni  celles 
des  collatéraux  , fi  d’autres  parens  plus  élnignét 
fe  trouvent  plus  capables  : Nam  ture/a  légitima 
non  quidtm  fpecialittr  vtl  nominal im  de! ata  tft  , 
fed per  confequtntias  htrrtditatum  , l.  i-  de  leg. 
rut.  le  tout  eft  laide  i l'arbitrage  du  Juge  en  fe 
conformant  néanmoins  le  plus  que  faire  fe  pourra 
à la  loi , 5c  encore  plus  i l’utilité  du  pupille  , v. 
Pap.  Notair.  tome  1.  page  285.  8c  18d.au  défaut 
de  parens , v.infr.  feà.  5. 

2.  Dans  les  Coutumes  muettes , les  tutelles , 
teftamentaircs  n’y  font  pas  abfolument  rejettées  , 
quoique  les  parent  qui  doivent  néceflaitemcm 
être  ouis , puillënt  nommer  un  autre  tuteur  pour 
quelques  raifons  juftes  8c  légitimes  ; néanmoins 
ils  ne  doivent  pas  facilement  contrevenir  à la  no- 
mination  faite  par  le  teftament  du  pere  : Prer- 
fumptio  enim  propter  naturalem  affiâum  faett  , 
omnia  pain  vidtri  concejja , l.  28.  4.  3.  de  libé- 
rât, légat-  Quis  enim  talis  affedus  txtrancus  in- 
vtniatur , ut  vincat  pattrnum  I V tl  cui  alii  cre- 
dtndum  eft  res  libtrorum  gubernandas , partnti - 
bus  dereltdis  I !..  7.  cod  de  curât,  futtos. 

Quant  aux  tutelles  légitimes , on  en  doit  ufer 
dans  les  Coutumes  muettes  comme  en  Pays  de 
Droit  écrit. 

3.  Il  y a des  Coutumes  où  les  tutelles  tefta- 
meutaircs  font  préférées , 6c  à leur  défaut  les  lé- 
gitimes , Bourb.  174.  8<  fuiv.  Au  v.  ch.  11.  art.  t. 
Nivcrn.  ch.  30.  art.  1.  814.  Reims  319.  Bret. 
$02.  Aux.  239. 

Mais  dans  ces  Coutumes  la  tutelle  teftamen- 
taire cft  fujette  i confirmation , tes  parens  ouis  , 
Reims  329.  De  même  Nivem.  ch.  30.  art.  4.  8t 
Auv.  ch.  ii.  art.  1 1.  excepté  Bourb.  où  les  tutel- 
les légitimes  6c  teftamentaires  ne  font  (Ujcttes  i 
confirmation  du  Juge,  Bourg.  178.  Ar.  de  Régi. 
S Août  1716.  pour  la  tutelle  légitime  en  faveur 
d’un  aycul  paternel , Auroux  fur  Bourb.  178.  n. 
. Autre  Ar.  14  Janvier  1728.  fur  les  conclulions 
e M.  d’Aguefleau  , Avocat-Gén.  plaid.  Mes.  Sara- 
2in  8c  Chütelin,  ordonne  que  l’article  178.  cn- 
femblc  les  Arrirs  de  Réglement  feronrexécutés  5 
ce  faifant , qu’une  mere  demeurera  tutrice  en 
vertu  de  la  Coutume  , fans  qu’il  foit  befoin  de 
confirmation  du  Juge  , Auroux  tod.  n.  4.  mais 
ils  peuvent  être  rejoués  6c  deftitués  , s'il  y a eu 
des  raifons,  Auroux eod.  n.  $. 

Les  Coutumes  qui  admettent  les  tuteurs  légi- 
times , cela  s'entend  feulement  de  la  mere  ; 1 
fon  défaut  , de  l’ayeul  ou  ayculc  paternels  ou 
maternels,  Bourb.  179,  font  de  Droit  commun  , 
Coq.  inft.  loc.  cit. 

Le  pere  eft  aulfi  tuteur  légitime  de  fes  enfant 
qu’il  a émancipés  , Mol.  fur  Bourg.  179.  Coq. 
inft.  toc.  cit.  81  s’ils  ne  le  font  , le  pere  dans  ces 
Coutumes , n’eft  ni  tuteur  ni  curateur  , mais 
loyal  adminübatcur , Bourb.  174.  Poit.  308. 

D d d d ij 


Digitized  by  Google 


5*o  TUT 

Bourb.  179.  dit  que  les  amendant  paternels 
font  préférés  aux  maternels. 

Auv.  ch.  11.  art.  j.  dit  que  l'aycul  paternel 
eft  préféré  à la  merc  , contre  le  Droit  commun , 
y.  Pap.  Notair.  tome  >.  page  iço. 

Les  tutcles  légitimes  font  aufli  fujettes  à con- 
firmation dans  ces  Coutumes  , excepté  Bourb. 
v.  Coq.  inft.  toc.  cil.  dit  que  dans  ces  Coutumes , 
le  Juge  peut  avant  que  de  recevoir  le  ferment 
prendre  l’avis  de  deux  ou  trois  parens  t ce  qui 
ne  doit  avoir  lieu  en  Poitou  à l'égard  de  la  mere , 
».  Poitou  }o;.  Maine  98.  Bc  toi.  Anjou  88. 
Tours  346.  Blois  9.  mais  elle  perd  la  tutele  fi 
elle  fe  remarie  , ».  lel'ditcs  Coutumes  , v.  infr. 
fca.  10  n.  1).  Au  défaut  des  tuteurs  légitimes  , 
v.  infr.  feS.  3. 

Section  IV. 

Du  Juge  comparent  pour  ta  confirmation  des 

tuteurs  trftamentaires , légitimes  ou  datifs, 

ty  de  ci  qu'il  doit  obftrvcr. 

1.  Juge  ne  peut  déférer  de  tutele  6 des  pupil- 
les qui  ne  font  de  fon  reflbrt , /.  1.  t.  ult.  I.  3.  /. 
14.  de  tut.  & cur.  dat.l-  1.  S.  4.  /.  13.  5-  ult ■ de 
neuf.  tut.  /.  s.  S.  10.  de  magiftr.  conven.l.  3.  C . 
fi ti  pet.  tut.  I.  5.  C.  gui  dar.  tut.  ni  cur. 

Ainfi  c'eltle  Juge  du  domicile  du  pupille,  qui 
eft  feul  competent  pour  déférer  la  tutele  , quoi- 
que fes  biens  fuient  hors  du  reilort  du  Juge,  quia 
perfonx.non  eau  fine,  vtl  rti  tutor  datur,  3.4.  Inft. 
gui  teft.  tut.  dar.  le  Gr.  fur  Frayes  17.  gl.  4.  n.  6. 
Arrêt  so  Mars  1646.  /.  Aud.  le  Gr.  fur  Troycs 
11.  gl.  1.  n.  3.  81  fuiv.  Curateurs  font  donnés  par 
les  mêmes  Juges  que  les  tuteurs , S.  1.  inft.  de 
curât,  ainfi  ils  n'en  peuvent  donner  i celui  qui  cil 
hors  de  leur  reflort , /.  13.  3.  ult ■ de  exeuf.  tut. 
ce  qui  ne  s'entend  des  curateurs  aux  caufes  qui 
peuvent  être  donnés  par  le  Juge  des  contellations , 
».  infr.fctï.  7.  n.  1. 

1.  En  l’éleâion  ou  confirmation  d'un  tuteur 
qui  doit  être  faite  par  avis  de  parens  8c  alliés,  8c 
à leur  défaut  de  votfins  8c  amis  , ».  Nivern.  ch. 
30.  art.  3.  Orl.  183.  Berry  , tit.  1.  art.  41.  Aux. 
155.  Bourb.  180.  l'on  doit  s'enquérir  de  les 
mœurs , 1. 11.  3.  5.  de  tut.  £■  curât  dat.  quand  il 
ferait  Sénateur  , /.  18.  eod.  qu  mt  aux  facultés, 
le  pauvre  de  bonnes  mœurs , doit  être  préféré 
au  riche  qui  ne  l’eft  pas  , dicl.  I.  31.3.  5.  /.  8. 
de  fufp.  tut. 

3.  Quant  aux  nobles  , ».  Edit  de  Crcmicu , 
Ner.  tomet. 

Section  V. 

De  ceux  gui  peuvent  tire  tuteurs  ou  curateurs. 
V.  infi.  f«a.  6.  8c  7. 

1.  Au  défaut  du  tuteur  teftamentaire  8c  légiti- 
me, notoirement  moins  capable  , on  donne  la 
tutele  aux  alliés , mais  ».  Affinité  -,  ainfi  bcau- 
vpcrc  peut  être  tuteur  ou  curateur  du  fils  du  pre- 
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mier  lit  de  fa  femme  , / 31 . 3.  un  de  adop.  I.  ult. 
cod.  de  contr.  jud.  tutti  Fab.  ad  3. 19.  inft.  de  ex - 
cuf.  tut.  Pap  Notair.  tome  1 p igc  190.  Mais  il  ne 
peut  être  élu  tuteur  malgré  lui  , Ar.  17  OQ. 
1379.  Fillcau , qu.  18.  bien  que  le  beau-pere  foit 
nommé  par  tous  les  parens , Ar.  Déc,  1398.  Pe- 
lons , dû.  for.  liv.  3 ch.  13.  Mais  s’il  veut  être 
tuteur , il  doit  être  préféré  aux  parens  , Arrêt  18 
Décembre  1363.  Fillcau,  ilid  quant  i la  mere 
tutrice  qui  fe  remarie  , ».  infr.  feêl.  10.  n.  13.  £< 
fcü.  11.  difi.  3.  n.  a. 

s.  Au  défaut  de  parens  8c  alliés  , les  plus  pro. 
cites  votfins  peuvent  être  donnés  tuteurs  par  le 
Juge  , arg.  I.  14.  de  rue.  & cur.  dat.  & l.  i.  10. 
de  magift.  conven.  Arrêt  st  Mai  1514.  P.  Greg. 
fyntagm.  lit.  U-  cap • 4.  n.  13.  Pap.  Aut.  Defp. 
tome  1.  page  490.  n.  9. 

Et  s'il  y a des  parens  8t  alliés  capables  , tu. 
teur  étranger  fe  petit  exeufer  , quoique  teftamen- 
tairc , I.  37.  de  exeuf. 

Au  refte  , non-lculcment  étranger  cft  obligé 
d'être  tuteur  , m3:s  meme  celui  qui  étoit  incon- 
nu au  pcrc,  /.  15  3. 14.  de  exeuf.  3-  1 1.  inft.  eod. 
ou  à la  mere , die!.  I.  15.  3-  14- 

3. L‘abfent  peut  être  nommé  tuteur,  / g.  de  tut. 
& cur.  dat.  mais  il  faut  avoir  été  appeilé  avec  les 
autres  parens  pour  pouvoir  être  élu  , Orl.  184. 
droit  commun  Arrêt  14  Janvier  164s.  au  rôle 
d'Amiens,  J.  Aud.  Soéfve,  tome  1.  cent.  1.  ch. 
48.  contre  le  Gr.  fur  Troycs  11.  gl.  1.  n.  11.  8c 
t’jbfem  n'ell  chargé  que  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  3 lui  faite  de  l atte  de  tutele. 

4.  C'eft  une  Jurifprudence  certaine  que  1rs  tu- 
teurs doivent  être  pris  dans  le  raifort  du  Bail- 
liage , où  les  biens  des  mineurs  font  litués , pour 
éviter  aux  frais  de  voyage  , Du  freine  , J.  Aud. 
liv.  1.  ch.  31.  ».  infr.  fett.  7.  d:ft.  3.  n.  15. 

5.  Qui  cft  capable  de  prendre  par  teftament  , 
peut  être  donné  tuteur  par  teftament  , /.  n.  de 
reftam.  turel.  ainfi  inftituc  peut  être  donné  tu- 
teur , l.  7.  eod. 

Le  fils  de  famille  peut  auffi  être  donné  tuteur 
par  teftament , inft.  gui  teft.  tut ■ dar. 

6.  Tuteur  teftamentaire  ne  peut  s'exeufer  de 
ce  qu'il  a attaqué  le  teftament  de  faux , /.  5.  3. 
to.  de  Ait  gu-  ut  ind.  Nemo  enim  ex  luo  deliclo 
metiorem  fuam  conditiontm  facere  poteft  , /- 
134.  3-  un.  de  reg.  iur. 

7.  Tuteur  teftamentaire  à qui  le  teftareur  3 
laide  un  legs  , ayant  pris  le  legs , ne  peut  s’excit- 
ferdela  tutele  , /,  3.  3- 1.  de  his  gu.  ut  indigo. 
Secùs  , avant  que  d'avoir  pris  le  legs , quoique  la 
mere  le  demande  pour  tuteur  , dicl.  3-  a. 

8.  Celui  qui  a promis  au  pere  d’être  tuteur  , n« 
peut  propolér  d’exeufet , 1. 15  5-  t.  de  exeuf  3* 
to.  inft.  eod. 

Ni  celui  qui  a écrit  le  teftament , dans  lequel 
il  a été  donné  tuteur , fi  le  teftateur  a foiticrit  la 
dation  tutélaire , I.  1 9- de  teft.  tutel . linon  non  ex 
teftamtnto , ftd  ex  dtcrtto , tutor  dandus  tft  ,guux 
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eonfitnfiffe  vidttar  voluntati  teflatoris  , A 18.  ». 
un.  de  Itg.  Corn,  de  fai f. 

Ni  celui  qui  a (igné  le  teftament  public  , com. 
me  témoin , fans  proteftation  , arg.  dicl.  ».  un. 
Secùs  , du  témoin  au  teftamcnt  myltique  , arg. 
I.  59.  de  pign.  ad. 

9.  Kidé|ufleur  du  tuteur  peut  être  donné  pour 
co-tuteur  , l pen.  de  tut.  & eur.  dat.  A 15.  S.  9. 
de  exeuf. 

10.  Homme  privé  peut  être  donné  tuteur  au* 
enfant  d’un  Sénateur,  & vice  vend,  A n.de  tut. 
6-  car.  dat.  I.  tj-  »•  »•  Se  4-  de  exeuf. 

11.  Spadon  peut  être  tuteur  , l.  ts.  de  exeuf 
l,  1.  cod.  eod. 

n.  Ruftiqucs  peuvent  être  tuteurs , quoiqu’ils 
ne  fâchent  ni  lire  ni  écrire,  pourvu  qu'ils  ne 
fbient  pas  incapables  d’affaires , A 6.  S-  u/t.  de 
exeuf  Nec  obft. S-  8.  infi.  eod.  car  dans  led.  ».  8. 
la  particule  guamvis  fe  prend  pour  nili  , ut  in  A 
7.  ».  5.  ad  exhib.  I.  75.  ».  6.  de  verb-  obi.  I.  ». 
».  1 .Je  preetor.  fîipul • ut  not.  Cuj.  ad  dicl.  I.  75. 
».  6.  De  même  iicet , fe  prend  fouvent  pour  nifi , 
ut  in  l.  »}.  »•  \ de  rei  vind.  contre  Cuj.  ad  dicl. 
».  8.  8c  qui  dit  que  le  droit  des  in/l.  a corrigé  le 
droit  du  dig-  mais  Cu|.  ne  s’Cil  pas  fouvenu  qu’il 
a roit  dit  fur  ladite  t.  6.  » ult  de  exeuf  qu’en  plu- 
sieurs textes  du  Droit  la  particule  guamvis  , fe 
prenoit  pour  la  correftive  nifi. 

Ain'i  non  ufgueguague  rufticitatis  exeufatio  ne- 
cipidtbet.francifco  fa/tem  ufufiirenfiijuftkit  emm 
villicos  fut  Je  negtnt  titreras  feire , expertes  non 
ejfe  negotiorum  : led  Germante  cujufdam  pietatis 
rnumts  tft  naturergue  lege  J'anctt.r  cognationis  , 
tutelam  rujiieorum  impub trum  , rujhcis  deferri 
partntibus , ut  guo  h. créditas  , eodem  turela  per - 
reniât , Chop.  de  privil.  ru  fi.  hb . 1 . p.  1 . cap.  4.  n. 
».  v.  Vinn.  fur  led.  ».  8.  infi  II  dit  que  cela  dé- 
pend de  l’arbitrage  du  Juge  , St  qu’il  faut  diftin- 
guer  s’il  s’agit  d’u  ne  tutelc  difficile  à gérer  ou  non. 

i}.  Quoiqu’il  femble  indécent  que  le  pere  foit 
gouverné  parle  fils,  A 11.  ».  1.  de  tut.  és>  eur. 
dat.  néanmoins  le  fils  peut  être  curateur  de  fon 
pere , dicl.  ».  1.  A ».  de  cur.  fur  même  il  efl  pré- 
féré J un  étranger , modo  fobriè  vivat , dicl.  I. 
I»  t.  t.  de  tut-  te  cur.  Ai.  ».  ult.  de  cur.  fur. 

14  tn  Pays  de  Droit  écrit,  mari  uc  peut  être 
curateur  de  fa  femme  mineure  de  vingt-cinq  ans  , 
A s ■ C.  gui  dar.  tut.  vel  cur.  A4  cod.  de  exeuf. 
eut.  oj  furieufe  , A 14.  de  cur  fur.  s’entend  pour 
fes  paraplicrnaux , parce  qu’il  ferait  au  pouvoir 
du  mari,  abufant  de  fa  qualité,  de  faire  des 
choies  préjudiciables  à fa  femme  , 8c  à caufe  de 
la  difficulté  de  lui  faire  rendre  compte  , dicl. 
A z. 

Mais  il  le  peut  être  en  Pays  Coutumier,  d’Arg. 
Morn.  Brod.  M.  ».  cependant  par  Ar.  jugé  , que 
l’Avocat  du  tuteur  demeurerait  curateur  à la 
.femme  , 8c  que  néanmoins  ic  mari  demeurerait 
en  caufc  pour  fon  insérât , Louet  eod. 
fie  même  , fiance  ne  peut  eue  curateur  de  £1 
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flancéê,  A 1.  ».  5.  de  exeuf  ni  le  beau-perê  de  (1 
bru  , l.  17.  cod.  eod. 

S E C T 1 O K VI. 

Des  incapables  de  tutele  ù curatelle . 

1.  Furieux  ne  peut  tné  tuteur  ni  curateur; 
lentement  s’il  a été  donné  par  teitament  , il 
exerce  la  charge  étant  revenu  en  fon  bon  fens  , 
».  5.  injl.  gui  ttfi.  tut.  dar.  car  il  eft  ccnfé  don- 
né cum  fanas  mentis  tjfe  c.epent , A 1 1 .de  tutti. 
A 10.  5.  i-  de  ttftam.  tutti,  mais  la  fureur  du  tu- 
teur furvenant  depuis  fa  nomination,  ii  cft  privé 
de  la  tutelc  , A 5c.  de  exeuf  A un.  C.  gui  morb. 
De  même  du  prodigue  , v fupr.  feft  1.  n.  ». 

1.  Femmes  ne  peuvent  être  tutrices  , v.  fupr. 
feft.  ».  dut.  s.  n.  3. 

».  Mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  être  tif- 
teur  ou  curateur  , A 5.  coJ.  de  leg.  tutti,  infi-  de 
fideic.  tutti.  ».  15.  inft.de  exeuf  tut.  Nov.  118. 
cap.  $.  auth.  peut  hœr  éditas  , C.  de  te  g.  tutti. 
quoiqu’il  ortie  de  donner  caution , Brod.  G.  g. 

Pas  même  la  mere  mineure  de  vingt  cinq  ans , 
A s C.  gu.  mul.  tut.  off'.  quoique  donné  par  tef- 
tament , Carond.  pand.  liv.  s.  ch.  7.  Ranch. 
Defp.  tom.  1.  pag.  49$.  n.  34.  contre  Fab.  C. 
lib.  s.  tit.  si.  défi  ».  Uoér.  dec.  114  8c  Fap.  en 
foi  Ar.  liv.  15.  tit.  5.  art.  ». 

Cependant  tuteur  donné  par  teftamcnt  pen- 
dant fa  minorité  , prend  la  tuteie  loifqu’il  cft 
devenu  majeur  , A 11.  ».  7.  de  exeuf  ».  ».  infi. 
gui  ttftam.  tut.  Secùs,  du  Juge  qui  ne  peut  don- 
ner des  charges  à tems , ou  fous  condition , v. 
fupr.  lcd.  ».  dift.  1.  n.  4. 

4.  Soldat  ne  peut  être  tuteur  quoiqu'il  le 
veuille  , ».  16.  infi.  de  exeuf.  quand  ii  feroit 
donné  par  teftamcnt  du  pere  , /,  4.  C.  gui  dar. 
rut.  vel  cur.  A 8 de  légat.  Ar.  ip  Décembre 
1598.  Pel  aft.  for.  liv.  ».  ch.  8. 

Ni  les  Evêques  8c  les  Moines  , quand  ils  le 
voudraient  , Nov.  11».  cap  5- auth.  prtsbyetros 
J.  1.  fous  la  I.  5s.  C.  de  Épi/c.  & Cler.  mais  il 
cft  permis  aux  Prêtres , Diacres  8c  Soudiacrcs  de 
prcndcc  la  tutelc  de  leurs  parens , fi  bon  leur 
fembic , dicl ■ cap . 5 .dicl.  auth.  Fab.  C.  hb.  5.  tit. 
1 1 ■ dtf  1.  n.  4. 

Mais  F.ccléfinftiqucs  qni  ne  réfident  en  leurs 
Egliles , 8c  ne  vaquent  au  Service  Divin , ne  font 
exempts  de  ccs  charges , A 52.  ».  s.  C.  de  S pif. 
€1  C/er.  (impies  prêtres  qui  n’ont  bénéfices  à 
charge  d’amc  , n’en  font  exempts  , Ar.  Rouets 
>4  Janvier  1661.  Bafn.  fur  Norm.  5.  page  36. 

5.  Ceux  qui  recherchent  ces  charges  , en  doi- 
vent être  exclus,  A st.  ».  ult.  de  tut.  & cur.  dat. 
même  ceux  qui  ont  donné  de  l’argent  pour  les 
obtenir , doivent  être  punis  , A 9.  de  tut.  dicl. 
».  ult.  ou  pour  les  taire  parvenir  à des  incapa- 
bles , dicl.  I.  9. 

â.  Celui  que  le  pere  a exclut  de  la  tutele  par 
fon  teliamest , ne  peut  être  tuteur , /.  si,  » ». 
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TnxtVK.de  tut.  Br  cur.  dat.  même  celui  quia  été  exclue  Secùs  , l’il  y a procès  à caufc  de  telle  commu- 
par  le  teftament  de  la  mere , /.  un.  G.  fi  contr.  nion  Ferrer.  Defp.  tom.  i.  pag.  491.  n.  ifi.  v. 
marr.  vo/unt.  fupr.  feâ.  6.  n.  7. 

tt  quand  la  mere a inflitué  fes  enfans  héritiers , 3.  Tuteur  ne  peut  s'excufcr  de  ce  que  le  perx 

en  cas  qu’ils  fuirent  délivrés  de  la  puiilàncc  pa-  a laiflé  l ufufruit  de  tous  fes  biens  à Ci  femme  » 
ternelle  , le  pere  les  émancipant  , ne  peut  être  /.  18.  C .de  exeuf. 

leur  curateur  , dicl.  I.  n.  4.  1.  4-  Condamnation  à mort  civile  n'exeufe  , s'il  y 

7.  suivant  la  Nov.  7».  cap.  1.  Brauth.minoris.  a redilution  en  entier  , U 3,  4.  1.  de  muntr . Br 
C.  qui  dai.  eut.  créanciers  ou  débiteurs  des  pu-  honor. 

pilles  ne  peuvent  être  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  5.  Exemption  générale  de  charges  civiles  ou 
de  crainte  qu’ils  ne  foudrayem  des  pièces,  fois  publiques  , n'exeufe  de  tutelle  ou  curatelle  , L 
tcdamcr.taires,  légitimes  ou  datifs , Henr.  tome  1 5.  4.  tz.  de  exeuf.  il  faut  une  exemption  fpécia- 

i.  liv.  4.  qu.  15.  8e  fi  ùns  déclaration  préala-  le  , Ace.  ai  dicl.  i.  1 1. 

blc  8e  permiffion  du  Juge  , ils  s'ingèrent  à gé-  6.  Celui  qui  a été  déchargé  d'une  tutelle  , ou 
rcr , le  créancier  elt  privé  de  fa  dette  , St  le  dé-  curatelle , n’cd  déchargé  d’une  autre  , 11  l’excufe 
biteur  ne  peut  alléguer  aucun  paiement  , dicl.  ne  fubfifte  , /.  15.  4.  tj.  de  exeuf. 

I/ov.  7».  cap.  i.  & t.  dicl ■ auth.  minorés  contr • 7.  Kxcufe  valable  ne  fert  après  avoir  com» 

/.  9.  4.  5.  de  adm.  & perte,  tut.  I.  8.  C.  qui  dar.  tnencé  l'adminidration , /.  s.  C.  fi  tut.  vcl  cur. 
tut.  I.  7.  C.  de  exeuf.  tut.  Secùs  , de  la  mere  , fa/f.  Secùs  , s'il  furvicm  d’autres  exeufes  , v.  infr. 
Nov.  94.  n-  IO* 

Mais  le  premier  cas  cd  à l'arbitrage  du  Juge  , 8.  Quoique  celui  qui  a été  donné  pour  tuteur 

l’on  examine  la  conféquence  de  la  créance  , 6t  ait  exeufe  valable , il  ne  peut  appeller  de  la  Sen- 
ta rigueur  du  fécond  doit  cire  oblcrvée  , s’il  tencc  de  nomination  , mais  il  doit  propofer  des 
n'y  a lieu  de  préfumer  que  la  chofe  ed  bien  dûe,  exeufes , fauf  à appeller  de  la  Semence  qui  les 
St  que  le  créancier  n'en  ait  pas  été  payé  , Henr.  aura  rejeltées , 4. 16.  Infi.de  txcuftut.l.  13.  Dig. 
tom.  z.  liv.  4.  qu.  1;.  v.  Henr.  8c  bret.  tom.  t.  tod.l-  t.  4.  â.  quand,  apptll.fii. 

j.  qU.  37.  9.  Celui  qui  s cd  fait  décharger  fout  de  fauf- 

il faut  excepter  de  cette  rigueur  les  afeendans  fts  allégations  , étant  après  découvertes  , cd 

à l'exemple  de  la  mere , 8t  les  rudiques , Henr.  tenu  de  l'adminidration  , 4.  ult.  in  fi.  de  exeuf. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  57.  cependant  il  cite  Ar.  qui  tut.  I.  1 ■ !•  J-  C.  fi  tut • vel  cur.  fa/f.  arg.  dès  le 
a fait  perdre  à un  Villageois  fa  créance  de  130  jour  que  la  charge  lui  a été  commue , /.  1.  C. 
livres  faute  de  déclaration.  cod.  Ne  ci  circumvenijfe  rcltgioncm  judicis  pio- 

Créanciers  ne  peuvent  fc  fervir  de  leurs  créan-  fit,  dicl.  I.  1. 
ccs  pour  s'exempter  de  la  tutelle  , Bret.  tom.  1.  10.  Privilège  d'exemption  furvenu  depuis  la 

hv.  4.  qu.  tj.  8c  un  créancier  ou  débiteur  peut  nomination,  ne  fert,  l.ptn.  4-  7- de  jur.  immun. 
être  nommé  , pourvu  que  fa  prétention  ns  regar-  ni  Pexcufc  fttrvemie  avant  la  Sentence  , /.  s8.  de  . 
de  point  le  fonds  de  1 hoirie  , Henr.  tom.  x.  liv.  exeuf.  Cuj  ad  dicl.  /.  >8.  ainli  les  enfonx  furve- 
4.  qu.  1 j.  Ainli  ceux  qui  ayant  de  grands  procès  nus  depuis  la  dation  de  tutelle  , ne  fervent  d’ex- 
avec  les  mineurs  fc  pouvoient  exeufer  , /.  10.  I.  eufe. 

it.  de  exeuf  /■  >6-  C.  eod  4.  5.  tnfi.  eod.  ne  peu-  1 1.  Tous  tuteurs  qui  ont  des  exeufes  valables, 
vent  être  tuteurs , diéi.  Nov.  71.  cap-  t.  Br  3.  & fc  peuvent  exempter  de  cette  charge  , bien  qu’ils 
dicl.  auth.  v.  Dclp.  tom.  1.  pag.  497.  n.  40.  ayeot  été  donnés  par  tedameat  : les  tit.  Dig.  Gr 
s'entend  de  procès  où  U s'agit  de  fummi  tona-  Cod.  de  neuf.  tut.  parlent  généralement  de  tous 
rum  , v.  Bafn.  fur  Norm.  5.  pag.  40,  tuteurs. 

■ t.  Celui  qui  ayant  plufteurs  exeufes  , n’a.  pu 
Section  VII.  prouver  celle  qu'il  a oppolile  , cd  reçu  à pro- 

pofer  les  autres , I.  zi.  4.  1.  de  exeuf.  4.  18.  ir.fi. 
Des  exeufes  de  tutelles  Br  curatelles.  eod. 

i}.  Celui  qui  a volontairement  accepté  une  tu- 
Dist.  I.  Réglés  générâtes  fur  les  exeufes.  telle  fans  ufer  d'exeufes  qu'il  avoit , les  peut  pro- 

poferen  une  autre  , /.  11.  C.  de  exeuf-  tut.  Nov. 

1.  Nul  n'ett  contraint  b être  curateur  aux  eau-  123.  cap.  5.  & auth.  presbyt.  C.  de  Epife.  £r 
fes , s’il  n’ed  Procureur  en  office  formé , Fab.  C.  Cler. 

hb.  5.  lit.  xo.  def-  4.  £•  lit.  17.  def  x.  il  doit  14.  Parenté  n'empêche  de  propofer  des  excu- 
étre  choifi  par  le  mineur  qui  s'ed  prérenté  fur  fes  , ainli  frere  peut  s’exeufer  de  ia  curatelle  de 
l'alfignation  , Fab.  diâ.  lit.  17.  def. . 1 ou  pris  fon  frere , s’il  en  a moyens , /.  30.  4.  »•  de  exeuf. 
d'office  par  le  Juge  en  l'abfencc  du  mineur  adi-  mais  ic  pere  ne  le  peut  , Nam  contrà  naturales 
gne  8c  défaillant  , Fab.  eod.  ftimu/os  facit  ,fi  tali  ezeufatione  utendum  efft 

s.  Tuteur  ne  peut  s'excufcr  de  ce  qu’il  a fes  rentaverit  , /.  36.  4-  ult . eod.  Cuj.  ad  diâ.  I,  30, 
biens  communs  avec  le  pupille  , /.  1 s,  de  exeuf.  4-  I.  contre  Acc.  addiél . I.  30.  4-  x- 
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I>ist.  n.  Quelles  font  les  excûfts  par  le  nombre 

Jes  en  fans  6>  des  tutelles  , ou  par  fdge. 

i.  Le  nombre  des  enfant  fort  d'exeufes  , /.  >• 
*•  ».  de  exeuf 

Kn  tous  lieux  cinq  enfant  exeufent  de  tutelle 
OU.  cura  telle  , /.  i C.  qui  num ■ liber.  Inft.de  excuj. 
tutor.  in  princ • Ar.  s Janvier  1581.  Carond.  liv. 
J.  rcp.  68.  quoiqu’ils  ne  foient  pas  en  la  puillàn- 
ce  de  celui  qui  le  veut  exeufer,  dtâ.  I.  t.  S.  4.  de 
exeuf  dia.  princ-  Jnjl-  eod . foit  fils  ou  filles  , 
diâ.  I.  «.  4.  7.  eod-  même  monttrueux  , I.  155. 
de  1 erb.  ftgn-  ou  protêt , Eontan  fur  Mai  tit.  5. 
in  fin-  Heur,  tom  i.Iiv.  4.  qu.  7».  Bret.  furHenr. 
eod.  Dcfp  tom  1.  pag.  501.  col.  1.  Ar.  1»  Mai 
1640.  Soéf.  tom.  t.cent  i.ch.  11  contre  coq. 
qu.  177.  St  la  Thauraatr.  fur  Berry  , tit.  t art. 
41. 

Et  comme  b Rome  trois  enfant  excufolent , 8c 
quatre  enfant  en  Italie,  /.  1.  cund  qui  num. 
liber  & inft-  de  exeuf.  tut.  in  princ-  De  même  à 
Paris  trois  enfant  exeufent , plutieurs  Arrêts  , 
Carond.  liv.  9.  rCp.  16.  Mayn.  Pap.  Defp.  tom. 
1.  pag.  jot.  col.  t.  Bret.  tome  t.  liv.  4.  qu.  yj. 
contre  Coq.  qu.  177. 

Le  pere  ne  peut  compter  au  nombre  de  fea 
enfant , celui  de  la  curatelle  duquel  il  fe  veut 
exeufer  , l.  }û.  §.  un  de  exeuf.  Cuj.  ad.  I.  )0.  $• 
1.  eod. 

Cette  exeufe  cil  reçue  en  toute  tutelle,  tefta- 
mentjire  ou  autre  , /.  1 4.  5.  eod.  8t  en  toute 
curatelle,  l.  45  4.  i-eod. 

Les  enfant  en  fécond  degré  defeendus  des 
mâles  prédecédés  , térvent  â l'ayeul  , /.  ».  4.  7. 
eod.  & inft- eod.  in  princ.  Secus , fi  le  porc  eft 
vivant  du?.  4-  7-u'e.  qui  num.  liber. 

Tous  let  petit!  nés  d'un  (ils  mort , ne  fervent 
que  pour  un,  dtâ  S.  J-  & inft.  eod.  in  princ • 

L’on  ne  compte  que  les  enfant  vivant  lorfquc 
la  tutelle  etl  déférée , l.  I.  4.  4.  de  exeuf  l-  u/e. 
de  vaent.  (t  exeuf  muner.  Inft.  de  exeuf  tue.  4. 
1 ■ Ns/i  in  btllo  amtJTos  , l.  18.  de  exeuf  diél.  /. 
u/t-  diâ.  4-  1. 

; L’on  ne  compte  les  enfant  non  encore  nés  , 
Ar.  i).  Avril  1668.  J.  Aud.  Bret.  tom.  a.  liv.  4. 
qu.  7j. 

1 1 ft  entre  les  enfans  , il  y en  a un  mâle  ma- 
jeur de  vmgr-cinq  am  , il  pourra  être  contraint 
de  prendre  la  tutelle  , s’il  eft  appelle  ; /.  ult.  C. 
qui  num.  liber.  I.  }.  4 6.  denumer.  O honor. 

Nota-  Kn  Normandie  ,’excufe  fur  le  nombre 
des  entant  n’a  lieu , Ar.  Rouen  >s  Novembre 
1680.  Bafn.  furNorm.  5.  pag.  59.  col.  ». 

a.  Trois  tutelles  ou  curatelles  exeufent  d’une 
quatrième  , /.  ».  4-  9.  /•  4.  de  exeuf  l.un.  C .qui 
num-  tutel  4-  <5.  inft  de  exeuf.  tut.  bien  que  cet 
charges  fuient  mêlées  , dtâ.  4-  9 la  tutelle  du 
fils  émancipé  dont  le  pete  etl  chargé , y eft  corn, 
prife.,/.  15.  4.  ii5.  de  exeuf 

Tutelle  de  pluftcurt  pupilles  n’cft  comptée 
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quê  pour  une , /.  4.  de  exeuf  4.  <5.  inft.  eod.  foit 
frères  ou  non  , /.  jt.  4.  ult.  eod.  Secus  , ft  les 
patrimoines  font  divifés , diâ.  /.  j.  die 7.  I.  41.  4. 
ult.  Mais  la  charge  de  celui  qui  admintftrc  des 
biens  en  diverfes  Provinces  appartenant  â un 
feu! , n’cft  comptée  que  pour  une  , I.  ta  4.  1. 
de  exeuf  Cependant  quelquefois  une  tutelle  eft 
comptée  pour  trois , s’il  y a de  grandes  affaires , 
dtâ  4-  ult. 

Fils  s’exeufe  fur  les  tutelles  ou  curatelles  dont 
fon  pere  eft  chargé  , 8c  le  pere  fur  celles  dont 
fon  fils  eft  chargé  , quand  ils  demeurent  enfern- 
ble  . I.  4.  4.  un  de  exeuf  8c  que  le  pere  eft  ref- 
ponfable  de  toutes  ces  charges  , /.  5.  eod.  non 
autrement , diâ.  4.  un-  diâ.  I.  5. 

Tutelles  8c  curatelles  honoraires  n’exctifcnt  , 
I.  15.  4- 9-  de  exeaf 

Ni  celles  qui  ont  été  recherchées  , diâ  I.  15. 

4.  15.  /.  un  C.  qui  num.  tueel  4.  %-inft.  de  exeuf. 
tue.  8c  tuteur  pauvre  eft  préliimé  avoir  recherché 
cette  charge , diâ.  4.  1 5. 

Ni  celles  qui  ont  pris  fin , /.  t.  4-  9-  de  exeuf. 
dtâ.  l.un.  C.  qui  num.  tutel.  bien  que  le  compte 
n’ait  été  rendu , diâ.  I.  un.  8c  celle  qui  doit 
prendre  fin  dans  fix  mois,  eft  tenue  pour  finie, 
/.  17.  de  exeuf 

Ni  celle  qui  eft  de  fort  peu  de  peine  , Cuj.  ad 
tir.  C.  qui  num.  tutel. 

Ni  le  cautionnement  pour  un  tuteur  , l.  1$.  4* 

9.  de  exeuf 

j.  L’âge  de  70  ans  complets  au  rems  de  la 
charge  déférée  cxculc  , /.  1.  de  exeuf  I.  J.  de 
jur.  immun. t.  J.  C.  quiœtxt.  4.  1 J • Inft.  deexeuf. 
tut.  contre  Ar.  1544  qui  a jugé  que  l’âge  de  60. 
ans  fufiit , Carond.  pand.  liv.  ».  ch.  7. 

4.  Ces  trois  exeufes  imparfaites  féparément 
n’exeufent , ni  même  étant  jointes  enfemble  , I. 
15.  4-  11  .de  exeuf.  I.  un.  C.  qui  num.  tutti.  I 1 • 
4-  ult.  de  vacat.  exeuf  numtr. 

Dist.  III.  Des  autres  exeufts . 

1.  Maladie  exeufe  même  de  la  tutelle  qu’on  a 
déjà  ailminiftré,  l.  11.  I.  40.  de  exeuf.  Ar.  11. 
Mars  156t.  Carond  pand.  liv.  1.  ch.  7.  lï  elle  eft 
telle  qu’elle  empêche  de  vaquer  â Tes  affaires , /. 

10.  4-  ult-  dt  exeuf-  4-  7-  inft.  eod.  foit  â tems 
ou  pour  toujours , félon  la  maladie  , l.  11.  eod. 
8c  fi  la  maladie  eft  de  nature  â ne  devoir  pas 
exeufer  pour  toujours  , l’on  donne  un  Curateur 
qui  ceflé  d’adminiftrer  après  la  convalciccncc  du 
tuteur  malade  , diâ.  /■  10.4.  ult. 

».  Aveugle  peut  s’excvfcr  , /.  un.  C.  qui  mort. 
/.  4.  C.  qui  dar.  tut • vtl  eun  See Us , s’il  n’cfl  en- 
tièrement aveugle  , Ar.  Rouen,  Bafit. fur  Nom». 

5.  pag.  48. 

Le  muet , /.  1.  4.  ».  dt  tutel.  diâ.  t.  10.  4* 
ult.  de  leg.  tut. 

Le  fourd  , diâ.  I.  t.  4-  4 . d<â.  t.  to.  4.  utr.Sr 
diâ.  t.  un.  Mais  borgne  ne  peut  s’exenfer  , /.  9. 
C.  de  exeuf.  tut . ni  le  lourd  qui  n’entead  que 
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difficilement , /.  ult.  de/eg • tut.  t.  1. 4-  fi.  it  va- 
car-  & neuf,  muntr.  pourvu  qu’il  puifle  vaquer 
à l'es  atfaires , Ar.  j Juin  157$.  Chen.  fur  Pap. 
liv.  15-  lit.  s-  art.  11. 

3.  Le  pauvre  qui  eft  obligé  de  gagner  fa  vie 
de  Tes  mains , doit  être  exculc  , l.  7.  /.  40.  3.  un. 
de  treuf.  4.  6.  mjl.  eod.  mais  s’il  devient  riche , 
on  lui  pourra  donner  cette  charge  , /.  4.  i.  1.  de 
muntr.  & honor. 

4.  Abfent  pour  l'Etat  eft  exeufé  , 4.  1.  infl.  de 
extuf.  tut.  même  des  tuteles  qui  furviennent  pen- 
dant l'année  de  fon  retour  , l.  10.  in  princ.  & 4. 
X.  de  neuf.  t.  ult.  C.  fi  tut.  vtl  cur.  reip.  diâ.  4- 
a.  infl.  de  exeuf.  tut.  mtmc  des  charges  qu’il 
avoit  avant  ton  abfcnce  tant  qu'elle  dure  , St 
l'on  met  cependant  un  curateur  , /.  t.  C.  fi  tut . 
vel  eur.  reip.  dtâ.  4.  s.  infl.  de  exeuf.  tut.  mais 
auffi-tôt  qu'il  eft  de  retour  , il  reprend  la  char- 
ge , dicl.  I.  10-  4- 1.  £•  l.  put.  de  exeuf.  diâ.  4.  s. 
infl.  eod. 

4.  Ceux  qui  adminiftrent  les  biens  du  Sic  , 
fontexcuics  pendant  leur  adminiltration  , l.  41 
de  exeuf.  4-  1»  infl.  eod.  ainfi  Tréforiers  St  Re- 
ceveur des  deniers  du  Roi  en  font  exeufés  , plu- 
Jicurs  Ar.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  7. 

Les  Oollefteurs  de  l'ailles,  A 10.  C.  de  exaâor. 

Les  Fermiers  des  droits  du  Koi , fous-Fer- 
miers , leur  Commis  St  l’rcpoi'és  , Ord.  des  Ai- 
des de  Juillet  «58t.  tit.  Coinm.  pour  toutes  les 
Fermes  , art.  11.  /.  8.  4-  1.  de  vacat.  & exeuf. 
muner.  I.  un.  c.  ne  tut.  vel  cur.  vtâigal.  /.  pen.  4- 
10.  de  jur.  immun  ceint  ri  t.  8.  c.  de  exeuf.  tut. 
qui  u’en  exempte  les  Fermiers  du  Domaine  du  fife. 

Mais  les  Fermiers  des  droits  St  revenus  d’une 
Ville  n'en  ibnt  exempts , 1$.  4.  10.  de  neuf. 
car  les  Cités  ne  jouilfcnt  point  du  privilège  du 
file  , /.  2.  c.  de  jur.  reip.  Sr  bona  eivttatis  abufivê 
pubtica  diâa  funt-,  fola  emrn  ta  pubhca  funt , 
que r populi  Romani  funt , l.  1 $■  de  verb.  fign- 

6.  Receveur  de  Coniignations  n'cft  exempt  de 
tutelc , Ar.  30  Décembre  1614.  au  rôle  de  Vcr- 
mandois  , en  prononçant  qu’il  demeurera  tu- 
teur , ordonne  que  les  Nominateurs  qui  perlîf. 
toient  en  leur  nomination  seraient  garant  du 
compte  de  tutelc  , J.  Aud. 

7.  Comme  anciennement  les  Grammairiens  , 
Rhctoricivns  St  Médecins  étoient  exeufés  de  111- 
tele  ou  curatelle,  t.  6.  4.  t.  de  exeuf.  4-  15. 
infl. eod.  s'ils  étoient  du  nombre  preferit  en  cha. 
que  Cité , die 1.  /■  6.  4.  2.  fi-  3.  diâ.  4.  1 5.  infl. 
St  s'ils  exerçoient  leur  prolclfion  en  leur  patrie, 
diâ.  t.  6.  4.  9.  fi-  dtâ.  4-  15-  infl - lie  même 
les  Profeileurs  ordinaires  aux  fcicnces  St  arts 
libéraux  en  font  exempts , /.  4.  I.  6.  c.  de  pro- 
feff.  G-  medie.  l’oit  eu  Philofopliie  , dtâ.  /.  6.  4. 
7.  fi-  8.  de  exeuf.  /.  8.  4. 4 .Je  vacat.  G-  exeuf.  mu- 
ner.  ou  en  Droit, (bit  1 Rome,/.  S.  4.  t s.  de  exeuf. 
ou  ailleurs,  cantr.  diâ.  4-  1 î.  parce  que  fuivant  le 
Droit  Romain , il  n'etoit  permis  d’emcigner  le 
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Droit  tfu’i  Rome  8t  à Beryte  , Cuj.  ad  diâ.  l-4e 
4.  t.  s».  Acc.  ad  diâ.  4.  12.  au  lieu  que  le  Roi  l’a 
permis  en  plufieurs  villes. 

Mais  ceux  qui  enfeignent  i lire  , n’en  font  ex- 
eufés , l.  it.  4.  ult.de  muner.  fi-  honor.  I.  2.  4. 
u/l-  de  vacat • fi-  exeuf.  muner.  Nam  Ai  non  funt 
grammatici , fed  grammariflcr , Cuj.  ad  diâ.  /.  6. 
4.  i- de  exeuf.  ni  les  Arithméticiens  , /.  4.  c.  d* 
proftff.  fi-  medie. 

La  feule  qualité  de  Médecin  n’exempte  d’au- 
cune charge  pcrfonnelle , /.  5.  c.  de  proftff.  6> 
med.  ainfi  les  Médecins  feulement  de  nom , ne 
font  exempts  du  unele  , Cuj.  ad  l.  4.  eod.  Clien. 
fur  Pap.  liv.  i;.  tit.  5.  art.  si.  il  n’y  a que  les 
Médecins  , qui  eircuitores  vocantur  , qui  en 
foient  exempts,  diâ.  1.6.  4-  1.  de  exeuf  Non  qui 
umbratili  tantum fludio  dediti  funt , Cuj.  St  Go- 
defr.  ad  diâ.  4.  1.  ou  les  Médecins  du  Roi  , Aut. 
ad  diâ.  t.  6.  ou  ceux  qui  font  doués  d’un  favoir 
eminent  , diâ.  I.  6.  4.  10.  qui  en  exempte  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  excellent  en  leurs  profelfions , 
v.  Ar.  8 Août  1 564.  décharge  un  Médecin  d’une 
tutelc  Ans  tirer  6 conféqticnce  , Pap.  en  Tes  Ar. 
liv.  tj.  tit.  5.  art.  17. 

Nota  Les  privilèges  qui  fc  trouvent  inféré» 
dans  le  corps  du  Droit  , ne  font  reçus  en  ce 
Royaume , s’ils  ne  font  autorifés  par  Lettres 
Patentes  duement  vérifiées  , v.  M.  Bignon  Avo- 
cat Gén.  fur  Ar.  1 Décembre  165  ».  qui  juge 
qu’un  Médecin  qui  en  faifoit  la  profefiioh  i 
Noyon  n’étoit  pas  exempt  de  tutele  , J.  Aud. 

Les  Géomètres  n'en  font  exempts , t.  12.  de 
exeuf.  tut. 

NI  les  Poètes  , ils  ne  jouilTent  d’aucune  im- 
munité , /.  3.  c.  de  profeff.  6-  med. 

8.  l.cs  Commensaux  de  la- Mailon  du  Roi  Bc 
des  Princes  du  Sang  ■ font  exempts  de  tutelc  Sc 
curatelle , Lettr.  Pat.  Mars  160t.  Ar.  24  Nor. 
1615.  pour  Fabry  , Maître  ordinaire  de  Muliquc 
du  Koi , v.  Code  des  privilégiés , pag.  $6.  ainfi 
ceux  qui  ont  quelque  commiffion  du  Prince  , 
font  exeufés  tant  qu'elle  dure  , /.  21.  4-  un.  I. 
4t.  de  exeuf. 

9 Magiltrats  en  font  exempts  , /.  6.  4.  t6.  /. 
17.  4-  5.  de  exeuf.  4-  3.  infl.  eod.  s’entend  de» 
Cours  Souveraines  , /.  215.  de  verb-  fign.  mais  v. 
Bafn.  fur  Norm.  5.  pag.  37.  Secitt , in  minoribux 
magiflratibus  17.  4-  4.  de  exeuf.  Godefr.  ai 
diâ.  4.  3.  infl.  Sed  fujeeptam  tuielam  deferere 
non  pofiune  , diâ-  4.  3.  infl.  diâ.  /.  17.  4-  5. 
Cependant  tuteur  d’un  Plcbéin  depuis  fait  Sé- 
nateur, peut  quitter  la  tutele  , l.  14.  4-3-  de 
exeuf.  Mais  exeufe  n'a  fieu  , fous  prétexte  de 
Magiftrature  future  , L.  13.  de  exeuf. 

10.  Avocats  en  font  déchargés  , /.  6.  C.  de 
adv.diverf.  jud.  v.  /.  4.  fi>  /.  14.  eod.  Ar.  de  Tout. 
May  u.  Durant,  la  Récité  , Dcfp.  page  50$.  col.  1. 
s'entend  de  ceux  qui  en  font  la  prolclfion. 

n.  Huilficrs  des  parlement  en  font  exempts  , 

Artêt 
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Arrêt  18  Février  1534.  Chen.  fur  Pap.  Ilv.  15. 
titre  t.  art.  11  Atrét  de  l'oul.  Janvier  1534. 
Chen  eod.  «ayn.  liv  t.  ch.  u.  Non  les  Procu- 
reurs , Durant!  , Maynard , Defpcillés , page 
506.  col.  1 

I ».  1 omme  le  libre  de  naiffance  pouvoit  s'ex. 
eufer  de  la  tutcle  de  l'affranchi , /.  t.  S.  ult-  de 
exeuf '.  I.  3 cod . tod.  De  meme  le  noble  peut 
s'excuser  de  la  tutele  du  roturier  , Cuj.  ad  lit.  C. 
dt  exeuf.  tut. 

i).  Celui  qui  a été  tuteur  de  quelqu'un  , ne 
peut  être  contraint  d'en  être  curateur , / io.  cod. 
de  exeuf.  tut.  i-  18.  infl.  eod.  quand  même  ce 
ferait  par  tellament , aiâ  S 18.  (k  il  lui  lütHt 
de  propofer  Ion  exeufe  , du  jour  que  la  curatelle 
fe  trouve  confirmée  par  le  Juge  , Cuj.  ad.  I.  16. 
de  exeuf.  tut- 

■ 4.  celui  qui  ferait  obligé  de  plaider  contre  Ta 
feeur , ou  Tes  enfans  , ou  quelque  perfonne  aulU 
proche  , ell  cxculé  , /.  *J.  C.  de  exeuf  tut.  v. 
Bain.  mr  Norm.  5.  pag.  40.  col.  s. 

15.  Inimitiés  capitales , uns  réconciliation  avec 
le  défunt , exeufent , 1.  11.  infl.  de  exeuf  tut. 
quoiqu'elles  procèdent  de  la  faute  de  celui  qui 
propol'c  l'exeufe , l.  6.  $,  17.  de  exeuf. 

Mais  fi  le  tuteur  ell  donné  par  tellament , il 
ne  peut  s’exculêr  pour  inimitiés  capitales , fi  elles 
ne  lont  furvenues  depuis  le  tellament  , ou  fi 
étant  furvenues  avant , il  parait  que  le  tcflalcur 
n a eu  autre  deitèin  que  d’embarquer  Ton  enne- 
mi en  une  mauvailé  aliaire  , /.  6 S 17.  de  exeuf 
5.  9 infl.  eod.  I.  un.  C.  fi  prope.  inimic.  créât,  à 
moins  que  le  tuteur  n’ait  promis  d adminiitrer  , 
diel.  S.  9. 

16.  Celui  qui  n'a  fon  domicile  au  lieu  où  il  cil 
donné  tuteur  , fe  peut  exculer  , /.  u/t.  S-  ult-  de 
exeuf  s'entend  quand  il  demeure  hors  de  la  Pro- 
vince , / 10.  i 4.  /.  19. 1.  21.  C i.eod.  fi  ».  /. 
11.  C.  eod.  tk  non  hors  du  Bailliage , li  la  diftan- 
ce  n’ell  de  cinquante  lieues  de  Krance  , Batna- 
ge  fur  Normandie,  s-  page  57.  v.  I.  it.  $.  ».  de 
exeuf 

Par  Ar.  du  si  Juillet  1601.  la  Sentence  d'Or- 
lcans  infirmée , tk  un  coulin  germain  plus  proche 
à luccédcr  , déchargé  de  la  tutele  , attendu  qu’il 
demeurait  à quinze  lieues  d’Orléans , hors  de  la 
Province  fit  Bailliage  ; que  les  mineurs  n’avoient 
que  quinze  ou  feize  écus  de  revenus , St  qu'il  dé- 
pen  croit  ci-,  voyage  chaque  année  plus  que  ne  fe 
momoit  le  revenu  , Morn.part.  ».  ch.  60. 

II  faut  en  Normandie  pour  intenter  l aélion  en 
condeiccnte  contre  un  parent  plus  proche  , que 
l'éloignement  fou  conlidérable , v.  Bafnage,  eod. 
page  38. 

Section  VIII. 

Du  devoir  des  tuteurs  & curateurs. 

Dist.  I.  De  leur  devoir  immédiatement  après  la 
dation  de  tutelle  ou  curatelle 

1.  Dès  le  tour  qu’ils  ont  lu  que  la  charge  leur 
Seconde  Partie • 
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a été  décernée  , ils  font  rerponfables  de  ce  qu’il» 
ont  omis  de  faire  , ou  de  ce  qu’ils  ont  mal  lait  « 
I.  1.  f.  I.  / 5.  S-  ult.  deadm.  & per.  tut.l.  19.  C- 
eod.  Toit  qu’ils  aient  appellé  iniultement  de  la 
sentence  qui  leur  a décerné  la  charge  , /.  20. 1. 
39  S ■ 6.  ae  adm.  & per.  tut  I.  I.  fi  tut.  vel  cur. 
créai ■ ou  juilement , 6<  que  la  fentcnce  ait  été 
infirmée , parce  que  ces  Sentences  font  exécu- 
tées par  provilion  . nonobllant  l’appel  , Ordon* 
Mars  1498.  art.  80.  Ncr.  tome  1.  contr.  I.  ».  de 
tut.  te  cur-  dae  6"  /•  17.  §.  un.  de  appel/. 

Un  part.culier  avoir  été  nommé  tuteur  ; appel 
de  la  sentence  de  nomination  ; au  bout  de  lix  an- 
nées , Arrêt  confirmatif;  en  conféquence  aliéna- 
tion pour  rendre  le  compte  de  tutclc  , (k  Senten- 
ce qui  ordonne  ce  compte  ; appel  de  la  part  du 
tuteur  . difant  que  n'ayant  rien  reçu  , il  n'a  point 
de  compte  J rendre  .cependant  il  dicll'c  un  ade 
dans  lequel  il  ne  fait  ni  recette  , ni  dépenfe  , 6c 
qu'il  employé  pour  compte.  Par  Arrêt  du  Lundi 
14  Juin  174s.  qui  a mis  l’appellation  au  néant , 
il  a été  jugé  que  ce  compte  n’étoit  point  fulfiiant, 
tk  qu'il  devoit  en  rendre  un  par  recette  &<  dépen- 
fe  , l'auf  à lui  è fe  pourvoir  contre  ceux  qui 
avoient  adminiltré  les  biens  pendant  la  contcfla- 
tion.  Nota  , quoique  dans  l’efpece  , le  mineur 
émancipé  eût  pa<  cillement  afiigné  en  reddition 
de  compte  tous  ceux  qui  avoient  géré  , plaidant 
Mes.  Bouclier  d'Argis  tk  Lucron. 

1.  Avant  que  de  fe  mêler  en  l'adminiffration  , 
ils  doivent  avoir  la  permifiion  du  Juge,  8c  prêter 
ferment , /.  IJ.  C.  de  Epifc  Sr  C/er.  fi  18.  C de 
adm.  tut.  Nov.  71.  cap.  ult.  auth.  guodnunc  gé- 
nérait C.  de  cur.  fur.  cependant  la  mcrc  le  peut , 
Pap.  en  fes  Arrêts  liv.  15.  titre  5.  art.  3.  v.fupr. 
lèd.  3.  dilt.  3.  n.  3. 

3.  Ne  font  tenus  de  donner  caution  , Rebull'. 
Bacq.  ( hop.  Carond.  Aut.  Defp.  tome  1.  page 
510.  n.  6.  contr  t.  3 .de  tut  vel  cur.  gui  farad. 
Tôt.  lit.  de  fidtjufT.  tut  & infl.  defatisd.  tut-  qui 
y affuicttillcni  tous  tuteurs  autres  que  teflamcn- 
tuires  . contre  Bretag.  481. 

i c pendant  par  Ar.  1»  Janv.  1598.  jugé  qu’un 
tuteur  onéraire  donnerait  caution  , linon  procédé 
à une  no  vclle  éiedion  , Morn.  part.  1.  ch.  146. 

4.  Avant  que  d’adminillrcr,  ils  doivent  faire 
inventaire,  I.  7 de  adm.  O per-  tut.  fi  »7.  C.  de 
Epifc.aud.fi  24  t.  de  adm  tut  l u/t.  i- un.  C.  ar. 
bitr.tutel.  Poit.  306.  sens  159  Bcrr.  ch.  t.  art. 
4».  (k  44  Bourb.  181.  Auv.  ch.  11  art.  7.  Mel. 
19;.  I ours  348  foit  tuteurs  tcllamentaircs  ou 
autres,  diâ.  I.  ult ■ S-  un  ou  q'  c le  tuteur  ait  ap- 
pcllé  de  fa  nomination  , Kebuff.  de  fini  Provi - 
fion.  ait.  3.  gfi  3.  n.  1.  v.fupr  n-  1. 

Cependant  le  tuteur  peut  , avant  de  faire  in. 
ventairc  , adminiltrer  ce  qui  ne  peut  être  diffé- 
ré , /.  7.  de  adm.  6'  per.  tue. 

5.  Curateur  aux  caufes  n’ell  tenu  de  faire  in- 
ventaire , Aufrer.  P.  de  Kerrar.  Defp.  tome  1. 
page  109.  n.  3.  Ni  ie  tuteur  ou  curateur  auquel 
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le  te  dateur  Pa  défendu  , /.  ult-  4-  un.  C.  atbitr. 
tut.  mais  v.  Poit.  307-111  celui  que  letcllatcur  en 
a déchargé  , Acc.  ai  l . 14-  C.  toi.  P.  de  Ferrar. 
Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  page  509.  n.  3.  mais 
il  ferait  d'une  dangereufe  conlcqucnce  d'jdmet- 
tre  dedifpecfer  un  tuteur  de  faire  inventaire.  Au 
relie  , v.  Hcnr.  tome  1.  liv.  4.  qu.  tu.  v.  Ord. 
1379.  art-  164. 

Ni  quand  les  frais  d'inventaire  abforberoient 
la  valeur  des  biens , Bouvet , Defp.  toi. 

Ni  s'il  y a quelque  julic  caufe  de  n'en  pas  fai- 
re , /.  7.  de  adm.  fi'  per.  tut 

6.  L’inventaire  doit  être  fait  devant  perfonne 
publique  , /.  14  C.  de  aim  tut.  /•  ult.  4.  un.  L. 
arb.  tut.  t.  7-  4-  5.  6-  6.  c ■ de  cur  fur. 

Berry  , ch.  1.  art.  44.  dit , qu'il  doit  être  fait 
devant  le  juge  ; de  même  Bourb.  1 8a.  ce  qui  doit 
être  fuivi  par  tout,  pour  éviter  les  fraudes,  non- 
obliant  l'Ord.  1579.  art.  164.  qui  ne  s'entend  que 
des  majeurs  , fuivant  Coq.  inlt.  /oc.  cit . mais  v. 
Scellé. 

Pardevant  quel  Juge  il  doit  être  fait  pour  les 
nobles,  s>. FKdit  de  Crcmieu,  Ner. tome  t. 

7.  L’inventaire  doit  contenir  delcription  de 
tous  les  biens , titres  &t  papiers , l 14.  C.  de 
adm.  tut.  Carond.  pand.  liv.  1.  ch.  7.  8c  on  y doit 
ajouter  ce  qui  cil  fttrvenu  ou  trouvé  depuis , l. 
7.  4-  7-  c de  cur.  fur. 

8.  liés  que  l'inventaire  eit  fait  , le  tuteur  ou 
curateur  doit  fe  charger  au  pied  , des  chofes  y 
contenues,/.  14 .c.de  adm.  tut.  I ult.  5 un.  C. 
erbitr.  tutti.  I.  7.  4-  S-  fi-  7-  C.  de  cur  fur. 

9.  Tuteur  ou  curateur  qui  n'a  fait  inventaire , 
eft  privé  de  fa  charge  comme  fufpcû  , /.  3.  4. 
j6.  de  fufp.  tut.  I.  ult.  4-  ult.  C-  arb  tutel  avec 
infamie , diâ.  4-  ult.  fans  qu'elle  lui  puilfe  être 
tirée  par  le  Prince  .dtcl.  4 ult.  6t  il  cil  tenu  d'in- 
domnifer  le  pupille  fu  fon  icrment , /.  7.  de  adm. 
Ce  per.  tut.  l.pen  C.de  in  lit ■ jur  joint  la  com- 
mune renommee  , Carond.  pand.  liv.  1.  ch.  7.  y. 
Serment. 

Le  ferment  n’cfl  donné  contre  l'héritier  du  tu- 
teur , qui  ne  remet  I inventaire  ,/.  ptn  & ult.  C. 
de  in  ht.  jur  s’il  ne  le  retient  par  do!,  diâ./.pen. 
Mais  le  ferment  faute  d'inventaire  doit  être  don- 
né indiflinacment contre  l’héritier,  comme  con- 
tre le  défunt , Carond.  liv.  7.  rép.  71. 

10.  Quoique  l'inventaire  tait  par  le  défunt  de 
fon  vivant,  ne  falTc  foi  contre  fes  créanciers  , 
Ko*.  48  cap.  un.  Auth.  quodvbtinet  C.  de  probat. 
il  fait  pleine  foi  contre  les  héritiers , qui  ne  font 
reçus  a prouver  qu'il  a laide  davantage  , diü  l. 
un.  die!,  cap.  un.  diâ.  auth ■ car  l'héritier  repré- 
fentant  le  défunt, ne  peut  contrai icr  fa  volonté, 
d. cl  Nov.  48.  in  prarfat.  Mais  telle  déclaration  , 
ou  inventaire  du  défunt , doit  être  accompagnée 
de  ion  fer  r.ent , fans  quoi  fes  héritiers  ne  font 
point  obligés  de  s’y  tenir,  /.  81.  4. 4.  de  leg.  t.  /. 
77  4 30.  de  leg  s./.  15.4.  ult.  ad  leg.  fait.  /■  to. 
C.  co mm-  utr.jud.  1. 1.  C .arbitr.  tutti,  car  le  fer- 
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mont  tdhtt  volant  at ne  fi  argumtntum , diâ. 1. 
77.  4-  *3.  /■  37-  4.  5-  de  leg.  3-  Ôt  l'héritier  qui  ne 
veut  pas  fe  tenir  an  ferment  du  défunt , cil  privé 
de  fon  hérédité  , die!.  Nov.  48.  cap.  un.  ce  qui 
n'auroit  pas  lieu  en  Pays  Coutumier,  nt  en  Pays 
de  Droit  écrit,  lî  la  légitime  étoit  bleflce. 

1 1.  L'inventaire  fait  pleine  lot  contre  le  tuteur 
ou  curateur  , qui  jt'eft  pas  reçu  à prouver  que  ce 
qu'il  a compris  en  l'inventaire  n’appartient  pas 
au  pupille  ou  mineur  ,/.  ult.  C.  arb.  tutel. 

Ce  qui  a lieu  feulement  pour  les  meubles , 
Corraf.  Mayn.  Defp.  tome  ■■  page  309.  col.  1. 
non  pour  les  immeubles  , Mayn.  Defp.  eod. 

Mais  quoique  depuis  i inventaire  le  tuteur  ait 
dit  par  (implicite,  ou  pour  l'utilité  du  pupille,  ou 
pour  autre  raiton,  que  les  biens  font  plus  grands, 
cela  ne  lui  fait  pas  de  préjudice  , diâ-  t.  ult.  C. 
arbttr.  tutti. 

i>.  Dès  que  l'inventaire  cil  fait , les  tuteurs  ou 
curateurs  doivent  vendre  d'autorité  de  luit  ce  , 
les  meubles  périifables , Ord.  1360  art.  101. 

Les  deniers  en  provenans  , £<  autres  trouvés 
dans  l’hérédité , doivent  être  employés  au  paie- 
ment des  dettes  s'il  y en  a,  Carond.  pand.  liv.  a. 
ch  7.  même  s’il  eil  du  au  tuteur  ou  curateur , il 
fe  doit  payer  parles  mains,  / 9.  4 S de  adm.  & 
per  tut  Ji  modo  fuit  pecuntâ  undi  foivat , dit 7. 
4.  5 autrement  il  ne  pourra  répéter  d'intérêts, 
dtâ.  4.  S*  /<  I-  4-  S-  de  contrat,  tutti. 

Arrêt  de  réglement  aux  Gr.  jours  de  Lyon  «7. 
Novembre  1396.  défend  aux  tuteurs  de  retenir 
les  meubles  des  mineurs  pour  la  ptifée  , 8c  leur 
enjoint  de  les  faire  vendre  au  plus  offrant  ht  der- 
nier cnchér  ffeur  , avec  les  fnlcmnités  accoutu- 
mées , aufqudlcs  ventes  ne  font  reçus  à enché- 
rir les  Greffiers  qui  ont  affilié  b l'inventaire  , 
Hcnr.  tome  1.  hv.  4.  qu.  111.  v.  infr.  dtli.  3.  n. 
16. 

Dist.  II.  De  f adminifiration  des  ptrfonnes  du- 
rant la  tutelle.  . 

1.  Tuteur  doit  avoir  foin  de  fentrerenement 
de  ion  pupille  , Sc  lui  fournir  des  aliment  à pro- 
portion de  fes  biens , fuivant  la  taxe  du  Juge  , 
qui , tant  qu'il  cil  pollible  , doit  faire  qu'il  y ait 
des  relies  du  revenu  du  pupille , fa  depeme  fai- 
te , /.  3.  4-  l.  ubi  pupil.  educ-  deb.  v.  alimens  , 
feft.  1.  n.  3. 

Si  cette  taxe  excède  le  revenu  , 8t  que  le  tu- 
teur n'en  ait  averti  ie  Juge , il  ne  pourra  met- 
tre en  depenfe  tout  le  contenu  en  la  taxe  , /.  >. 
4.  i.  eod.  quand  même  la  taxe  aurait  été  faite 
par  le  perc  , dtcl.  I.  >.  4.  ult.  8c  (i  depuis  la  taxe 
faite  par  le  Juge  , les  biens  ont  diminué , il  la 
faut  diminuer  , /.  3.  $.  ult.  eod ■ il  les  biens  ont 
augmenté  , U la  faut  augmenter , die 7.  4-  ult. 

Si  la  dépenfe  fe  fait  fans  taxe  , elle  ne  peut 
excéder  U revenu  du  pupille  , l’excédant  ell  b la 
perte  du  tuteur  , /.  a.  4.  1.  eod.  Secits  , h les 
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ytverms  du  pupille  n'étoieac  foffifiins  eu  <gavd  J 
fa  qualité  , n’étant  pas  jade  d'obliger  le  pupille 
de  condition  relevée  à mandier  , /.  il*  i.  J.  de 
abm.  £'  ptr.  eut . /•  |.  de  tenir»  tutti • l.  a.  de 
adm. pupill.  pratft- 

i.  Pupille  n’eft  toujours  nourri  chci  le  tuteur, 
mai*  là  où  l’on  juge  plus  expédient  pour  le  pu- 
pille , eu  égard  à la  perfonne  , condition  St  pa- 
renté, 1.1.  ubi  pupill.  educ.  dtbtb.  t.  i-.C.  toi . 
Ham  vitandi  J'unt  qui  pudicitiee  impubtm  pof- 
funt  infidiari , /•  5-  dig.  end. 

Ainfi  le  pupille  ne  doit  eue  nourri  cher  le  tu- 
teur qui  lui  eftfubftitué  ,arg.  !•  ult.  C.  tod.  Ham 
judex  non  dteerrut  temtrè  educatortm  eum  .qui 
pupilli  fucceÿiontmfptrae  ,diâ.  I.  ult.  I.  I.  S. 
a.  dtp.  tod . . | : .1.1 

ht  Jorfque  lepere  a ordonné  qu'il  fût  nourri 
chea  le  fubftitué,  le  Juge  prend  l'avis  de»  pj- 
■ reas,  /.  i.  f.  t.  iepd.’  Id  enitn  agere  Prætortm 
oportet , ut  fine  ulld  maligni  fufpicione  alatur 
parlas  , O educetur , diâ.  î.  1. 

De  mime  quand  le  beau-pere  eft  tuteur  du 
fils  de  fa  femme, :1e  pupille  ne  doit  pas  être 
nourri  chea  lui  , Acc.  eut:  I . I.  C.  ubi  pupill. 
educ  dtb.  Fab.  C.  lib.  $.  tu.  jo.  dtf  un.  Mua. 
Guyp.  Uefp.  tome  t.  page  $tl.  col.  t.  fi  les  pa- 
reils n'y  contentent,  fie  que  le  Juge  n'y  soie  au- 
cun danger,/,  i.  C.  tod.  Fais.  eod.  Chop.  fur 
Paris  lib.  i.  tir.  7.  n • ao.  Arrêt  Juin  1 585.  St  der- 
nier Mai  1 587.  Rob.  Itv.  1 . ch.  8.  fie  inte/l.  t.  ult. 
de  contr.  jud.  tutti ■ & l . Ji.  i.  ult.  de  adopt. 

ht  s'il  y a conrellation , ex Jingulorum  tsÿ'tclio- 
nt , fi'  qui  magis  ad  fufpicwnem  txfpt  fucctjfio- 
nis  proprior  fit  aefiimabitar,  t.  t.  G.  ubi  pupill. 
tduc.  dtb.  In/pici  dtbei  perfonarum  qualités  & 
coniun3io , /.  t.  C.  eod. 

Ainfi  fuivant  les  lois,  quand  la  mere  eft  re- 
mariée , l'éducation  des  enfans  eft  iailfée  à l’ar- 
bitrage du  Juge  , eu  égard  à la  qualité  des  per- 
fonnes  , dicl  Itg.  s.  eod.  ubi  pupill.  tduc.  dtb. 
filov.  11.  cap.  58.  suivant  nos  mœurs,  en  cas  de 
difficulté  entre  le  tuteur  8t  la  mere  remariée,  ce 
point  doit  être  réglé  par  avis  de  parent , Arrêt 
du  J Novembre  1579.  htlieau,  qu,  19,  ».  Education. 

3.  Le  pupille  doit  être  plutôt  nourri  chea  la 
mere  qui  ne  s’eft  remariée , qu’ailieurs  , /.  1.  C. 
tod.Nov.  1a  cap.  yS.filepere  par  fon  teftament, 
n’a  cxprclfément  donné  l’éducation  à un  autre  , 
arg.  Nov.  118.  cap.  5.  où  la  mere  St  ayeule  ne 
font  préférées  au  tuteur  teftamentaire. 

4.  Si  le  parent  chea  lequel  le  pupille  doit  être 
élevé  , refufe  de  le  prendre , il  y peut  être  con- 
traint ,/.  1.  §.  1.  ubi  pup.  educ.  dtb.  i.  >.  C .eod. 
8t  en  ce  cas  il  perd  l'hérédité , ou  le  legs  qui  lui 
a cté  laiflê  à cette  conlïdération,  non  autrement, 
l.  i.  S.  ult.  dig.  eod. 

5.  Non-fculcmcnt  le  tuteur  doit  avoir  foin  que 
le  pupille  foit  nourri;  mais  aulli  qu'il  foit  inftrait 
fit  élevé  en  quelque  Profeffion  ou  Art,  fuivant 


TUT  Sgp 

fa  qualité  8t  Tes  facultés,  1. 1. 1.  4!  ubi  pup.  educ. 
dtb- 1.  6.  j.  5.  de  Carb.  edi3. 

6.  Du  confentcment  du  tuteur  en  cas  de  ma- 
riage du  mineur  , v.  Mariage. 

Dist.  III.  De  V admtnifiration  des  biens. 

V.  itifr.  feri.  1 1.  dift.  3. 

1.  Tuteur  ou  curateur  cft  tenu  tam  de  negltt- 
tis  , quàm  démoli  admtnifiratis  , v.fupr.  dift.  1. 
n.  1.  v.  infr.  n.  15. 

а.  Créancier  du  pupille  ne  peut  faifir  les  bien* 
du  tuteur  , non-fculcmcnt  lorfqu’il  n’a  en  Ton 
pouvoir  aucuns  biens  du  pupille,  I.  1.  C.  quand, 
fi/c.  vel  privât,  dtb.  Mais  même  lorfqu’il  tient  tet 

■ biens,  Acc.  ai  di3.  t.  1.  Il  peut  feulement  faifir 
les  biens  du  pupille  , Acc.  tod.  Fab.  C.  lib.  3.  tu. 
t j .dtf.  s.  ni. quoiqu’il  s’agit  de  dépens  du  procès 
. commencé  par  le  tuteur,  Capcll.  Tholof.  qu.  40. 
, La  Semence  donnée  contre  le  tuteur  en  cette 
qualité,  ne  peut  être  exécutée  que  contre  tes 
pupilles  ou  mineurs , foit  après  fa  charge  finie  , 
I.  ult.  fi  qu.  caut.  in  jud.fifl.l.  5.  qu.  tx.faâ . 
rur.l.i.  ii.eod.  I.  16.  C.  deadm-  tut.  ou  pendant 
fa  charge,  l.  1.  de  adm . & peric.  tut.  I.  7.  qu. 
tx  fari.  tut.l.  4.  i.  1.  de  n judicat.  Mais  il  peut 
feulement  être  pourfuivi  à rendre  compte  par 
bref  état , v.  infi.  n.  4 . même  devant  le  Juge  qui 
. a rendu  la  condamnation;  tel  eft  l’utege  en  ce 
cas , contre  l’Ord.  de  1667.  tit.  19  art.  1. 

Il  cft  auffi  d’ufage  qu’un  Procureur  peut  pour- 
Cuivre  le  tuteur  qui  l’a  conftitué,  pour  le  paie- 
ment de  tes  frais  , faut' le  recours  du  tuteur  ; ce- 
pendant v.  Ar.  5.  Août  1687.  qui  en  ce  cas  a 
déchargé  la  mere  tutrice  ; mais  ie  fils  offrait  de 
payer , /s  Pal. 

).  Tuteur  n’eft  auffi  tenu  de  ce  à quoi  il  s’eft 
obligé  en  cette  qualité  , foit  après  fa  chatgc  fi- 
nie , /.  5.  qu.  ex  facl  tut ■ /■  15  de  adm.  & per. 
tut.  ou  pendant  fa  charge , Fab.  C .lib.  5.  tit.  14. 
dtf.  5- 

4.  Tuteur  eft  eftimé  procéder  en  cette  qualité, 
quoique  cela  ne  foit  pas  dit  dans  l'aèfe  , lorfqu’il 
y eft  qualifié  tuteur  , /.  ult.  qu.  tx.faà.  tut. 

Mais  eft  tenu  en  fon  nom  , s’il  a contrarié  en 
fon  propre  8c  privé  nom  , ou  tam  en  qualité  de 
tuteur  ou  curateur  qu'en  fon  nom  , /.  9.  C.  de 
prted.  & al.  rtb  min.  auquel  cas  il  peut  être  con- 
venu , même  après  la  charge  finie , Cuj.  ad  l.  3. 
qu.tx.fa3.  tut.  Ar  ai  Mars  1640.  Pap.  liv.  15. 
tit-  3.  art.  6.  de  mémo  quand  après  avoir  été  cité 
devant  le  Juge  pour  repréfenter  les  biens  du  pu- 
pille &c  l'inventaire,  ii  n’y  a fatisfait , Ar.  1314. 
RcbulV.  Defp.  tome  1.  page  sis.  n.  ■ 1 .in  fin. 

j.  Quand  il  n'y  a point  de  dettes,  les  tuteurs 
ou  curateurs  font  tenus  d'employer  les  deniers 
en  rentes  , par  avis  de  parens  homologué  , i 
peine  d'en  payer  les  intérêts , Ordon.  1 560.  arts 
10t. 

б.  lit  ne  peuvent  en  plaçant  les  deniers  ftipte 
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Tuteur  1er  dimérêts  farts  aliénation  du  principal  , v, 
S<3.  VIII.  Intérêts , n.  15. 

7.  Intérêts  des  deniers  oififs  courent  contre  le 
tuteur  , même  après  la  charge  finie  , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  rendu  compte  , /.  7.  4 ■ ult.  de  adm  & 
per-  tut.  v.  Ord.  1617.  tit.  19.  art.  1.  Secut  , du 
tuteur  ruiliquc  ou  payfan  , qui  efl  déchargé  des 
intérêts  à caufe  de  fa  rulticité  , Arrêt  19  Avril 
1 574.  L hop.  de  privil.  ruji.  lib.  ».  part . 1.  cap.  5. 
n.  1. 

Quant  aux  intérêts  d'intérêts , v.  Intérêts , n. 

6. 

8.  Si  le  teftateur  a fixé  le  taux  des  intérêts  au 
deflbus  de  l'Ordonnance , fa  volonté  doit  être 
fume  , quand  même  le  tuteur  en  aurait  reçu  de 
plus  forts , / 47.  i-  4.  de  adm.  per.  tut. 

9.  Si  le  tuteur  n’a  pu  employer  les  deniers  , il 
n'en  doit  point  d'intérêts , /.  7.  4.  ».  f.  1 ».  4.  ult. 
de  adm.  & per.  tut.  l.\.C.  de  ufur.  pupill-  Secus , 
fi  dans  ce  tems  il  a trouvé  à placer  Ton  propre 
argent , /.  1 J.  4 1.  de  adm.  £■  per.  tut.  dans  notre 
ufage  il  faudrait  jultifier  de  diligences  ou  avis  de 
parens  pour  difpenfer  le  tuteur  des  intérén. 

10.  Si  durant  le  tems  que  le  tuteur  fait  dili- 
gence de  chercher  emploi , l’argent  diminue  , 
la  perte  tombe  fur  le  pupille  , /.  102.  de  J'o/ut. 

ti.  Tuteur  n’eft  refponùbie  de  l’uifolvabilité 
du  débiteur  furvenue  après  la  mort  du  pupille  , 
/.  43.  de  adm.  & peric.  tut.  linon  en  cas  de  ma- 
nifelte  négligence  , Arrêt  1 580.  Ca-ond.  liv.  7. 
rép  177.  ccrterum  deiitores  cum  quibus  ipft  con- 
traxit , non  u tique  tn  dtem  mortis  dominé  fuijje 
idoneot  prxflare  cogendus  efi  : fed  eo  rempart  • 
que>  hit  creditum  eji . e jus  conditione  futffe  . ut 
diligent  paterfamiliat  hit  crediturut  /te rit , I. 
lit.  de  eond.  & demonjir. 

U n’ell  pas  non  plus  refponfable , quand  il  a 
fait  l’emploi  par  avis  de  parens  homologué  , arg. 
de  l’Ord.  de  1460.  art.  102.  ni  quand  il  a agi  en 
bon  pere  de  famille  , /.  50  de  adm.  & per.. tut. 
die J /.lis.  de  candie.  £•  demonjir.  cependant 
nonobfhm  fa  bonne  foi  il  ferait  gâtant  de  l'em- 
ploi , faute  d’avis  de  païens  , Ar.  29  Juillet 
2396.  Carond.  liv  t }.  rép.  31.  ni  quand  les  dé- 
biteurs étoient  infolvablcs  avant  i’admintft ra- 
tion , t.  uh.  4*  9-  C.  de  adm  rer.  ad  civil,  pertin. 
mais  il  cft  tenu  des  dettes  perdues  par  fa  négli- 
gence, /.  15  de  adm-  & per.  tut.  /.  a.  C.  arbitr. 
tutti.  Nominum  quae  détériora  faefa  funt  tempore 
curatorit , pericu/um  ad  ipjum  perti.net , diâ.  /. 
ult.  4-  9.  de  aam  rer.  ad  civil  pertin. 

11.  s’il  cl! débiteur  du  puplle  , il  le  doit  faire 
payer  par  lui-méme  à lui-même  ,/.  9.  4. 1.  1.  3. 
4.  S'  5 de  adm.  Sp  ptr.wt-  Nam  general  lier  quoi 
ad-  erjus  alium  prurjiartdebuit puyi/lo  fuo  ,idad- 
verjus  fie  quoqut  prerjiare  debtt  , dtâ.  I.  9.  4.  3. 

1 3.  s’il  a quelque  demande  à faire  à ion  pu- 
pille , il  peut  s’adrelfcr  à fes  collègues  , ou  i 
leur  défaut  au  curateur  qu’on  donne  i cette 
caulé , L u C.  de  ui  lit.  dana.  tue.  rtl  eut. 
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14  TI  ne  doit  intenter  de  procès  iujurtet , /.  6. 
C.  de  adm  eut.  mais  il  doit  commencer  & pour- 
fuivre  ceux  qui  font  jolies  j eji  tnim  offeium  tu - 
tons  uttlia  non  praoterm  ttere , inutilia  non  ad- 
mtttere , I-  27.  L.  de  tpijc  aud. 

Aiufi  quand  le  droit  du  pupille  cft  bon  , il 
doit  appeller  de  ta  fentencc  rendue  contre  lui , /. 
11.  C.  ae  adm.  tut.  Mais  au'Ti  s’il  intente  des 
procès  ou  plaide  fans  caufe  contre  les  créan- 
ciers du  pupille,  il  doit  les  frais  en  fon  nom  , 
/.  9.  4.  6.  de  adm.  & peric.  tw.or.  t.  6.  C.  dt 
adm  tut.l.  78.  4.  1.  eh  leg.  2.  Ne  fub  prereeitu 
nomints  eorum,  propice  Juat  fimultatet  , fecuri 
lires  juas  exerce re  poJTe  exifiemtnt.dici.  1.  6.  Igna- 
vtam  etenim  prjttendentet.audiri  non  opareere  , 
di3.  4.  1.  car  il  doii  payer  de  bonne  foi  ce  que 
le  pupille  doit , fans  artendre  une  condamnation, 
di3.  1.  y.  4-  6 , >1;  : 

De  même  s il  a différé  dé  payer  après  la  con- 
damnation, il  clt  tenu  en  fon  nom  des  frais  qui 
feront  faits , di3.  1.  78.  4.  a.  s’entend  quand  il  a 
deniers  fuffifans  entre  les  mains  appartenant  au 
pupille,  v.fiupr.  dift.  1.  n.  12. 

11  clt  aulfi  tenu  en  fon  nom  des  défauts  &t  con- 
tumaces obtenus  contre  lui  , comme  provenant 
de  fa  laute  tk  négligence , /.  55.  de  cviSiontb.  I. 
x.  cod.  de  fund.  patrimtui.  Bacq.  des  droits  de 
Juit.  ch.  21.  n.  43.  t . 

Au  relie  , un  tuteur  ne  doit  point  être  con- 
damné aux  dépens  en  fon  nom  , fi  de  C)  part  il 
n'y  a do!  6c  mauvail'e  foi  évidente  t fuivant  Bacq. 
eod.  u.  n. 41. 

Mais  pour  obtenir  la  condamnation  aux  dé- 
pens contre  un  tuteur  en  fon  nom  , il  n'ell  pas 
néccltaire  qu’il  y ait  dol  fit  mauvaife  foi  évidente 
de  Ih  part , il  fuflit  fi  ratio  leeigandi  non  fuit  , /. 
78.  4.  t.  dt  légat,  t.  Si Juptrvacaneam  /item  injii- 
tuijjent , /.  9 4 ■ 6 de  adm-  (p  perte  eut  Godcfr. 
ad  dtcl.  leg.  6.  s'il  a tait  de  mauvaifes  chicanes 
feiemment , fi  feimrer  calummojasinjiuuant  ac- 
tianes . I-  b.  cod.  de  adm.  tueur. 

tt  en  ce  cas , il  clt  befoin  de  requérir  la  con- 
damnation de  dépens  contre  le  tuteur  en  fon 
nom  auparavant  le  Jugement  du  procès  , afin 
qu’en  y procédant  l'on  punie  conttoitrc  , fi  de 
fa  part  il  y a de  la  calomnie  ou  non  ; Bacq.  eod. 
ou  fi  le  procès  a été  intenté  la  ns  fondement  ou 
inutilement. 

tt  quand  U cil  condamné  aux  dépens  en  fon 
nom  , il  ne  les  peut  coucher  en  depenfes  , Bacq. 
eod.  n.  44. 

Ainfî  le  plus  sûr  clt  que  le  tuteur  retire  con- 
fultation  lignée  d Avocats  . lui  les  procès  qu’il 
internera  ou  qu’il  foutiendra  , Bacq  eod.  n.  44. 
Keburt.  Aut.  lieiord  Delp.  tomme  1.  page  515.  n. 
14.  in  fin.  v.  Dépens  ; 8t  s'il  elt  beibin  que  le 
tuteur  s’infcrive  en  faux  ; il  doit  fe  munir  d'avis 
de  parens  , Bacq  eod.  n.  44. 

H.  11  doit  indemnifer  le  mineur  de  ce  qu’il 
a perdu  par  fa  négligence , in  omnibus  quaefecit 
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tu/er , cum  facert  non  debtrtt  : htm  in  his  qutr 
non  ftcit , rationem  rtddtt  , prarflar.do  do/um  , 
culpam  fit  quantum  in  rebus  fuis  diligentiam  l.  1* 
d<  tutti  St  rat.  d'ftrah.  Il  elt  tenu  tam  dt  ûdmi- 
niftraiis  , quam  de  negiedis , /■  6.  de t eft  tutti • 

Ainfi  il  eft  tenu  d'imlcinnifer  le  mineur  s’il  a per- 
du une  donation  faute  d’accomplir  la  condition  l- 
U.  t .de  adm.  tut  ou  fi  fon  fonds  emphitéotique 
eil  tombé  en  commife  faute  de  paiement  du  cens, 
/.  C.  tod.  •'  1 

i lô.  Selon  Henr.  tome  >.  liv.  4-J  qu.  14.  tuteur 
ne  peut  fc  rendre  adjudicataire  des  fruits  des 
biens  de  fon  m neur  : il  rapporte  un  Ar.  qui  a 
déclaré  nulle  l’adjudication  dont  le  tuteur  avoit 
fait  ccdion  à un  particulier  ; mais  il  faut  croire 
qu’il  y avoit  des  circonftances  de  fraude  ; car  un 
tuteur  n’eft  point  incapable  de  jouir  par  lul- 
môme  des  biens  de  Ion  mineur  ou  de  les  donner 
à ferme  , dit  Bret.  tod ■ v.  fupr.  dift.  ».  n.  tt. 

Suivant  la  Loi  5.  S-  5.  dt  aud.  conf.  tut.  & 
curât . le  tuteur  peut  le  rendtc  adjudicataire  des 
biens  de  fon  mineur  , quand  ils  font  vendus  en 
Jufticc  à la  requête  des  créanciers  du  mineur. 

17.  Curateur  au  ventre  , ou  aux  biens  vacans  , 
n'dt  tenu  , ni  ne  peut  adminiftrer  les  biens  , il 
n'a  que  la  feule  garde,  /.  48.  dt  adm.  £>  perte, 
lut.  feulement  il  peut  vendre  ce  qui  ne  fe  peut 
conlërver  lins  détérioration  , dicl  l.  48. 

18.  Mineur  n’eft  tenu  de  la  fraude  faite  par 
fon  tuteur , l.  198.  de  div.  reg ■ jur ■ que  d'au- 
tant qu'il  en  eft  devenu  plus  riche  , /.  3.  quand, 
tz  fad.  ru  for. 

19.  Sufficit  tutori  , btne  fi>  diligenter  negotia 
gtffife  , ttji  eventum  adver/um  habuit , quoa  gef- 
tum  eft,  /.  j.  S-  y. de  contr  tutti  & uttl  ad. 

Dist.  IV.  Dt  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

1.  Tuteur  ou  curateur  ne  peut  donner  les 
biens  de  fon  pupille  ou  mineur , l.  18.  I.  46.  4- 
ult . de  adm  fi’  per  tut.l  16.  C- tod.  linon  pour 
caufe  néccilaire  , comme  pour  aliment  de  la 
mere  ou  fœur  du  pupille , qui  n'ont  de  quoi  fe 
nourrir  d’atlleurs , fcUictt  décrété  intervenante  , 
/.  1.  4-  i.  de  tutti,  te  rat.  diflr.  Quin  immd  cum 
tutore  agi  pottft  tuttie  fi  taie  ojficmm  prtarmi- 
ftrit , did.  i.  1. 

1.  il  ne  peut  obliger  les  biens  , I.  1.  4.  s.  de 
rtb.  tôt  qui  fub  tut  s'il  n'a  employé  les  deniers 
empruntés  pour  l'utilité  du  pupille  ou  mineur , 
l.  3.  qu.  ex  fac.  tut.  vel  cur. 

3.  Il  ne  peut  tranfiger  avec  le  débiteur  pour 
diminuer  la  dette , /.  46.  4.  ult  de  adm.  & per. 
tut  /■  »8.  4-  1.  de  pad.  t.  11.  C-  tod.  Nam  non 
pottft  pupiltum  jpoliare  , /.  7.  4 ? pru  emptort 
nec  dtttrtorem  ejus  conditionem  facert , l.  11./. 
*8.  4 1.  de  pad.  Secits , s il  s'agit  d'un  procès 
douteux,  /.  q6.  4.  4.  de  jure.  I.  157  de  reg.  jur. 
y.  Godefr.  ad  did.  I.  aa.  cod.  dt  pad.  Mais  ré- 
gulièrement un  impur  ne  peut  ixaufiget  tau»  avis 
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de  'parens  homologué,  Bouvot  , Defp.  tome  1. 
page  ;t8.  n.  si.  v.  tranfaflion  , n.  1. 

4.  Il  ne  peut  compromettre , v.  Compromis , 
n.  11. 

5.  Il  ne  peut  aliéner  les  biens  fine  decreto  , /. 
4.  C.  de  pr.rd.  £•  al.  rtb.  min  v Keilitution  , 
feft.  a.  quoique  le  perc  en  ait  permis  la  vente 
par  fon  tellement , l.ouet  & Brod.  A.  5.  contr. 
I.  l.  4.  «■  de  rtb.  eor.  qu.  fub  tut  & I.  1.  fi>  /.  3. 
C.  qu.  decret,  opus  non  eft  , qui  ne  font  obfer- 
vécs  en  France  , Louet  ik  Brod.  eod.  v.  Mineur, 
n.  9. 

Dist.  V.  Ut  t admtniftration  quand  il  y a pfufieun 
tuteurs  ou  curateurs. 

1.  S’il  y a plufieurs  tuteurs  ou  curateurs  , l'au- 
torité d’un  fcul  fuflit  pour  la  validité  de  l'aBe  , 
/.  J.  de  adm,  fi-  per.  tut.l ■ 4.  de  aud.prerft.  foie 
tellamcniaites  ou  datifs , /.  ult.  C.  deaud.  prœft. 
St  un  fcul  peut  agir  centre  les  debiteurs , /.  24. 
4.  un.  de  adm. per.  tut.  v.  Paiement , n.  6. 

1 De  plufieurs  tuteurs  quoique  teftamentai- 
res , l’un  peut  offrir  b l’autre  qu’il  prenne  i'ad- 
miniftration  en  donnant  caution  , ou  qu’il  la  lui 
laiffe  moyennant  fullifante  caution  , St  fi  les  au- 
tres ne  donnent  caution , toute  Tadminiflration 
lui  eft  commife  en  donnant  caution  , /.  17.  de 
tefîam ■ tutti.  I.  S-  4-  >•  £■  }■  de  legit.  tut.  I.  7. 
rem  pup  vel  adolefic ■ 4-  t.  inft.  de  fatifd.  tut • I-  4. 
c de  tut.  vel  cur.  qui  fat.  non  ded.  c hop.  fur  Par. 
lib.  t.  tir.  j.  n-  t}  Arrêt  Septembre  1566.  Ca- 
rond.  pand.  liv.  1 ch.  7 . Jicus  , s'il  v a fujet  de 
foupçcn  des  deportemens  de  celui  qui  veut  don- 
ner caution  , did.  t.  17.  4-  1.  6*  s.  ou  fi  fes  collè- 
gues font  reconnus  d’une  telle  prudhommie  8c 
capacité  , que  leur  adminiftration  ne  puific  élr* 
fufpctle , did.  4.  I>  & 1. 

tt  fi  plufieurs  offrent  de  donner  caution , à la 
charge  d’adminiffrer  feuls  , l'on  choifir  le  plus 
capable  , eu  égard  tant  à la  perfonne  qu’à  la  eau. 
tion  , 18.  de  teftam  tu  tel. 

3.  Au  défaut  de  telle  offre  de  donner  caution  , 
celui  de  plufieurs  tuteurs  teflamentaires  , auquel 
le  tellateur  a commis  i'admimftration  , admi- 
niflrera  , /,  j.  4.  1.  de  adm.  & per.  tut.  4-  l.inft. 
de  fatifd.  tut.  mais  s’il  ell  de  mauvaifes  mœurs , 
ou  qu'il  au  fait  pcitc  de  fes  biens,  en  confidé- 
rauon  defquels  le  tellateur  lui  avoit  commis  l’ad- 
miniilration , on  ta  donne  i un  autre  , did.  I.  î. 
4-  J & S. 

4-  >i  le  tellateur  n’a  particuliérement  commis 
l'un  d'eux  pour  adminiftrer , ou  fi  celui  qu’il  o 
commis  |ne  le  veut  feul , celui  qu'ils  éliront  cn- 
tr’eux,  adminiftrera  , /.  19.  4.  t.  dt  redam.  tu- 
tti. I.  3.  4-  J & 1-  dt  adm.  & per.  tut.  4.  t.  inft- 
dt  fatifd.  tut  8c  s'ils  ne  s'accordent  , le  Juge  en 
choifira  un,  causa  cogniti  , did.  t.  3.  4,  7.  did. 
4.  t-  inft.  ou  fi  tous  veulent  adminiftrer  , le  Juge 
le  leur  penactua , did.  1.  3,  4>  s. 
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j.  II  leur  eff  même  permis  de  diviftr  entr’eux 
l’adminiftration  , dtâ.  t.  j.  4.  9.  foit  qu'ils  dtvi- 
fem  les  biens  d’une  meme  ou  diverfes  Prorin- 
ces , /.  4*  de  adm . & per*  tue*  & en  ce  cas,  cha- 
cun gérera  ce  qui  lui  aura  été  commis  , fans  Ce 
mêler  de  l'adminiffration  des  auircs,  diâ.  I - 4- 1. 
ult ■ C ■ fi  ex  plur.  eut.  t.  u/e.  C.  de  auâ  prttfi. 

6.  Si  l’admniftration  étant  divilcc  par  Provin- 
ces , il  y a pluficurs  tuteurs  en  une  , l’autorité 
d'un  feul  furtit  pour  les  affaires  de  cette  Provin- 
ce , Cuj.nd  diâ.  C.  de  auâ.  v.  praefi  fupr.  n.  1, 

7.  Mais  la  divifion  d'adminiftranon  ne  préju- 
dicie aux  créanciers  qui  peuvent  agir  contre  celui 
des  tuteurs  que  bon  leur  fembic , /.  36.  adm.  & 
per.  eut. 

Dist.  VI.  Du  confeil  de  tutelle. 

t.  Si  te  confcil  que  le  tcflatcur  a donné  au  tu- 
teur n’eii  pas  ion  co-tutcur  , ce  qu'il  aura  tait 
fans  ce  confeil,  ou  même  contre  son  avis  , fera 
bon  , G cela  eff  utile  au  mineur  j au  contraire  , li 
ce  qu'il  aura  fait  par  l'av.s  de  tel  conieil  , n’eff 
pas  mile  au  mineur , il  en  fera  refponfable  , l.  5. 

4.  8,  de  adm.  Se  per.  tut.  Non  id  circo  minus 
officium  tutoris  mugi  un:  tris  , diâ.  4-  8.  Nam 
tefiatoris  voluntatem  tutor  intetaum  pareil  jure 
negügert  , J-  4-  J eod.  diâ.,  I.  5.  4.  9.  eod. 
Cuj-  ad  l.  47-  eod. 

Mais  G ce  confeil  cil  ion  co-tuteur  ■ St  que  le 
teffateur  ait  dit  que  , quod  fine  eo  fiel  I ritum 
fit,  en  ce  cas  il  ne  peut  rien  faire  fans  l'avis  de 
ion  co-tuteur  , St  même  les  débiteurs  qui  l'au- 
ront payé  ne  feront  point  libérés  , diâ.  I.  47-  de 
adm-  & ptr-  tut-  Cuj-  ad  diâ.  /■  47. 

1.  Quand  le  confeil  de  tutele  eff  donnée  par 
avis  de  parens  homologué,  le  tuteur  ne  peut  rien 
faire  de  conlidérable  fans  l’avis  par  écrit  de  ce 
confeil  : il  eff  refponfable  de  ce  qu'il  a mal  fait 
fans  cet  avis  ; fecut  , avec  cet  avis  : Nam  juffus 
judiais  txeufat  à dolo , l.  167-  4-  1.  de  rtg.  fur. 

Section  IX. 

Quand  la  charge  de  tuteur  ou  curateur  prend  fin. 

1.  Suivant  le  droit , la  charge  du  tuteur  prend 
fin  par  la  puberté  , /.  4.  de  tutel.  ù rat.  difir.  I. 
I . C.  gu.  tut  ret  cur-  efie  defin-  in  fi.  quib.  mod. 
tutel-  fin.  tn  princ.au*  mâles  après  14  ans  com- 
plets , aux  femelles  après  douze  , /.  ult.  C.  gui 
tut.  vet  cur.  efie  defin.  les  14.  8t  15e.  jours  de 
Février  en  l'an  buTextilc  ne  font  comptés  que 
pour  un  , /.  3.  S \.  de  minor.  I.  y8.  de  verb. fign. 
mais  la  tutele  fttbliffc  â l’égard  des  antres  pu- 
pilles impubères ,/.  3.  de  tejlam.  tutel.  de  meme 
Nircrn.  ch.  30. article  s-  Orléans  i8>. 

Et  après  la  puberté  du  pupille  , le  tuteur  le 
doit  avertir  de  demander  un  curateur  , autre- 
ment il  eff  refponfable  du  dommage  que  l’adulte 
en  reçoit , /.  5.  de  adm.  Éf  ptr.  tut.  v.  Orl.  181. 
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Mais  en  France  , tant  en  Pays  de  Droit  écrit 
qu'en  Pays  Coutumier  , il  n’y  a de  différence  en- 
tre la  tutelle  £*  curatelle , Aux.  159.  s’entend 
avec  adminifftation  générale  , le  tuteur  après  la 
puberté  devient  curateur  ou  demeure  tuteur  ju& 
qu'à  z$  ans  , Nivern-  ch.  30-  art.  8.  v.  Bourb. 
j8o-  Melun  195.  Sens  159.  Vitry  65.  Senlis  tçt. 
Durai  tute/a  femtl  j'ufcepta  ufque  ad  25  ann. 
ntfi  prtùs  ex  jufid  cauji  Jifit  txonerari  facial  â 
judtce , Moi.  contr-  ufur.  gu.  39-  n-  300.  ou  fi  le 
mineur  n’clt  égiancipé  par  bénéfice  d'âge,  ou 
mariage  , y.  Emancipation  , cependant  curateur 
avec  adminiffration  générale  agit  conjointement 
avec  l’adulte. 

a-  t lie  prend  fin  par  le  décès  du  pupille  , ou 
du  tuteur  , /.  4.  de  tutel.  O rat.  difir.  4.  3-  in  fi. 
quib.  mod.  tutel.  fin-  &t  n'eff  ttanfmifc  aux  héri- 
tiers du  tuteur,  1.6.  4-6.  de  lits  qui  not.  infam . 
l.  16.  4-  un-  de  tutti ■ Se  rat.  difir . , 

Mais  lufqu’à  ce  que  le  compte  ait  été  rendu  , 
l'événement  de  l’adminiffration  regarde  le  tuteur 
Sr  fon  héritier , l.  ult.  C.  dt  per.  tut-  l.  un.  C.  ut 
cauf.  pofi.  pubtrt.  adf  tut.  Henrys , tome  1 . livre 

5.  qu.  19.  v.  Ord.  1667  titre  29.  article  s. 

C'eff- à-dire  , qu’après  le  décès  du  tuteur  . fes 
héritiers  font  tenus  de  l'jdminiffration  extrajudi- 
ciaire de  la  tutele  . I.  1 . de  fidejufi.  (t  nommât. 
& htred.  tut.  O curai  /•  ta.  (j.  1-  de  negot.gtfi. 
non  de  la  judic  aire  , quoique  commencée  , Go- 
defroy , ad  J ici.  te  g.  1.  mais  ils  font  tenus  de 
dénoncer  le  décès  du  tuteur  j de  même  le  tuteur 
eff  tenu  de  dénoncer  la  majorité  ou  le  décès  de 
fon  mineur, 

3.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  du  tuteur  , 
V 4-  Infl.  quib.  mod.  tut.  fin  s'il  eff  feulement 
banni  à icms , l’on  donne  un  curateur  durant  fon 
exil  , /.  28  4.  ult.  de  exeuf.  ou  quand  le  mineur 
eff  banni  , diâ.  4 4.  tnfi.  1. 14-  de  tutelit  ; s'en- 
tend à perpétuité  du  Royaume  , v.  BanniiVcmeni  ; 
mais  elle  ne  finit  par  la  fureur  furvenue  au  pu- 
pille , /.  3.  de  tutelis. 

4.  Tutele  donnée  par  teffament  jufqu'â  cer- 
tain teins , prend  lin  au  terme , /.  14.  4-  3-  de 
tutel.  4-  S-  rnfl-  quib.  mod ■ rue.  fin.  ou  à certaine 
condition  , 4-  2.  infl.  eod.  diâ.  /•  14-  4-  S-  v.  fupr . 
feQ.  3.  n.  4. 

5.  Quoique  la  charge  de  tuteur  ou  curateur 
fubrogé  au  tuteur  ablènt  pour  l'Etat  , prenne  fin 
par  le  retour  du  premier  tuteur,  il  fera  plus 
prudent  de  faire  ordonner  que  ce  premier  tuteur 
fera  tenu  de  reprendre  fa  charge , l.t.C.in  quib. 
cafi  tut. 

6.  Tutele  prend  fin  avant  le  terme  , lorfque  le 
tuteur  s eff  exeufé  par  fon  indifpofiiion  , ou  quel- 
qu’autre  jufte  caule  furvenue  pendant  la  tutele  , 
4-  ult ■ ind.  quib.  mod.  tut.  fin.  v.  fupr.  feét.  7. 
ou  quand  il  a été  été  de  fa  charge  , comme  fuT- 
peQ , diâ.  4.  ult.  v.  infr.  feâ.  10. 

7.  La  charge  de  curateur  , adjoint  au  tuteur  , 
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Sait  au  (Tl  par  la  puberté , /.  15.  dt  tut.  O cur.  /. 
1 C.rqu.  rut.  vel  cur.  (JTt  de/in.  /.  J.C.  in  quib. 
çaf.  tut.  mais  v.fupr.  n.  1. 

8.  La  charge  du  curateur  donne  au  mineur , 
finit,  â l'âge  de  2;  ans  accomplis  , & non  au- 
paravant , toit  à l’égard  des  mâles  ou  femelles  , 
Inft.  de  curât,  in  princ.  quoiqu'il  fiche  prudem- 
ment adminiftrer  fon  bien  , /.  1 . J.  uit.  de  min. 
a 5 an.  s'il  n'ett  émancipe  par  bénéfice  d'âge  , v. 
Emancipation. 

Mats  la  tutele  ou  curatelle  de  nos  Hais  finit 
dès  qu'ils  ont  atteint  quatorze  ans,  Edit  de  Char- 
les V.  de  137s- 

9.  La  charge  de  curateur  donné  au  pupille 
pour  le  défendre  au  procès  contre  fon  tuteur  , 
prend  fin  lorfquc  le  procès  cil  vuidé  , S-  uit.  infr. 
de  au3.  tut . 

to.  Celle  de  curateur  du  furieux  prend  fin  , 
quand  il  elt  revenu  en  fon  bon  fens , Carondas , 
pand.  livre  i.  ch.  7.  fans  aucune  déclaration  du 
Juge  , /.  t.  de  cur.  fur.  v.  infr.  n.  1 s. 

Et  celle  du  prodigue  , quand  il  s'ell  remis  en 
bonnes  mœurs  , Carondas  eod.  pareillement  fans 
aucune  déclaration  eu  Juge  , dit 7.  /.  1.  Guyp, 
Dcfp.  tome  1.  page  51s.  n.  11.  contre  Ranch,  8c 
Ant.  mais  il  faut  que  le  prodigue  ait  vécu  Tape- 
ment pendant  deux  ou  trois  ans  , Guyp.  Dcfp. 
eod.  v.  Interdiction. 

tt.  Curatelle  finit  aufli  avant  fon  terme,  lorf- 
que  le  curateur  s'ell  exculc  , ou  a été  ôté  com- 
me fufpcâ  , Toit  qu’il  ait  été  donné  â un  adulte  , 
furieux  ou  prodigue  , /.  j.  4.  ».  de  fufpeél.  tut. 
ou  au  ventre,  ou  aux  biens  d'un  abfcnt,  dicl.  I. 
J-  S }•  . . _ 

12.  L'émancipation  du  fils  de  famille  tuteur, 
ne  fait  finir  fit  charge  , jt.  dt  tutti.  6-  rat. 
diftrah. 

i).  Tomme  la  tutele  ne  finit  point  par  la  feule 
volonté  du  pupille  , l.  2.  C.  qui  tut.  vel  cur. 
tfft  defin.  de  même  celle  du  curateur  ne  finit 
pas  parla  feule  volonté  du  mineur,  quoique  fon 
curateur  n’ait  été  donné  qu'â  fa  feule  demande  , 
Fab.  C.  iii.  5.  lit.  2 2- de/  un.  cela  ne  fe  doit 
faire  qu'avec  connoilTance  de  caufe  , ont  rat  enim 
ta  tes  eziftimatianem  curatoris , Fab.  eod. 

14.  Charge  de  curateur  donné  au  pupille  en 
l’ablènce  du  tuteur , ne  finit  par  la  mort  du  tu- 
teur , mais  par  la  puberté  , 12.  de  tute'.  mémo 

dans  l'ulâge, elle nefinit qu'à  »s  ans, v.fupr. n 1. 

1 5.  Curateur  du  furieux , qui  a dilucides  in- 
tervalles , demeure  toujours  en  charge  , /.  6.  de 
cur.  fur.  feulement  durant  ces  intervalles  , le  fu- 
rieux adminillre  fcul  , dicl.  I.  6 v.  fupr.  n.  10. 
s’entend  quand  il  cil  majeur,  v.fupr  n.  I.  in  fin. 

16.  Quoique  la  tutele  ait  pris  fin  ; le  tuteur 
jufqu'â  ce  qu’il  ait  rendu  compte  , ou  fait  pour- 
voir l'adulte  de  curateur , St  remis  les  papiers  , 
ell  obligé  de  pourfuivre  les  procès  commencés , 

I.  un.  C.  ut  cauf.  poft.  pubtrt.  i.  1 1.  arb  tutti. 
Fab.  C.  Iii.  s>  ut.  29.  de/.  ».  v.  fupr,  a.  1. 


TUT  $91 

l ’héritier  du  tûteur  décédé  , ell  anfli  obligé 
d’affiiler  le  pupille  au  procès  commencé  , s’il  cil 
mâle  Si  majeur  de  25  ans  , /.  1.  de  fidtju/T  tut. 
fi  cet  héritier  eft  pupille , Ion  tuteur  cil  obligé  à 
cette  pourfuite , Fab.  tod.  dtf.  1 . 8c  cet  héritier 
ell  relponfable  de  ce  qu'il  a fait  par  action  de 
tutele  , l.  pin.  de  adm.  £■  rer.  tut. 

De  même,  bien  que  le  mineur  ait  accompli 
l'âge  de  25  ans,  fon  curateur  doit  pourfuivre  le 
procès  qu’il  a commencé  , s'il  na  rendu  compte 
ni  remis  les  papiers  , l.  5.  4.  6.  de  adm.  fi-  per. 
tut. 

Section  X. 

Du  tuteur  ou  curateur  fuf[  ecl. 

1.  Toutes  perfonnes  font  reçues  â accufer  un 
tuteur  ou  curateur  comme  fulpca  , i.  1.  4.  6.  de 
fufptci.  rut.  S.  J.  inft.  eod.  /.  6.  C.  tod.  tréme 
les  femmes  , comme  merc  , ayeule  , nourrice , 
(œur , ou  autres , pirtate  neceffi tudinis  ducicr  , /. 
1.  S.  7.  dtg  eod-  diâ . J.  j.  injl.  même  celui  qui  a 
été  ôté  comme  fufpeél  , /.  j dig.  eod. 

2.  Adultes  par  avis  de  parens , peuvent  inten- 
ter cette  aüion  contre  leurs  curateurs , l 7.  de 
fufp.  tut  i.  6.  C.  tod.  S ■ 4.  inft.  tod.  Secus , des 
pupilles,  dici.  i.  7 diâ.  i.  6.  dicl.  4.  4. 

J Et  fans  aucune  accufaiion  , le  Juge  qui  fait 
que  le  curaieur  cil  fufpeél,  peut  l’ôtrr  de  fa 
charge  , l.  t.  4.  4.  de  fufp.  tut. 

4.  Tout  tuteur  peut  être  accufé  comme  fuf. 

peft  , bien  que  tcflamcntaire  , 1 4.  5 de  fufp. 

tut  i.  4.  C.  eod.  4 1.  inft.  eod ■ qu’il  foit  folvable, 

4.  S-  inft-  eod.  qu’il  ait  dvnné  caution  , /.  5.  dtg. 
eod  ou  qu  il  offre  de  ta  donner , dicl.  / 5.  4.  uit. 
eod.  Quia  farisdatia  tutoris  propofttum  matera- 
lum  non  mutât  , i.  6.  dig.  eod-  dicl.  4 uh.  inft. 
eod  £•  minus  eft  aciiontm  habert  quim  rem  , 7. 
204.  de  reg.  juris. 

5.  On  ôte  la  gellion  i l’accufé.  comme  fuf- 
pcél , jufqu’â  ce  que  l'inltance  foi!  vuîdéc  , /.  7. 
C.  de  fufp.  tut.  4-  7.  inft.  eod.  li  la  caufe  étant 
contcllce  , l’on  trouve  quelque  indice  de  fotip- 
çon  , Fab.  C.  lit.  5 lit.  26.  deft  2. 

6.  Tuteur  ou  Curateur  elt  fufpeél  , qui  mal-  ' 
verfe  aux  biens  du  pupille  , ou  mineur  , /.  ji. 

4-  I.  de  rtb.  aucl.  jud ■ pofftd.  4-  6.  inft.  dt  fufp. 
tut.  foit  par  dol  , ou  par  grande  négligence  , l. 

7.  4-  1 ■ de  fufp.  tut. 

7.  Il  ell  fufpeél , (i  devant  faire  inventaire  , 11 
ne  l'a  fait , v.  fupr.  fcél.  8.  dill.  1.  n 9. 

S’il  a vendu  fraudulcufement  fans  décret  les 
biens  du  mineur  , qu’il  ne  pouvoit  vendre , /.  j. 

5.  1 }■  de  fufp.  tut. 

S’il  s’ell  caché  pour  ne  pas  donner  les  aümens 
à fon  pupille,  dift.  i.  4.  4.  t4-  /•  uit.  ubi  pup. 
educ.  4-  9.  inft.  de  fufp.  eut. 

S’il  ell  ennemi  du  pupille  , ou  de  fes  parens, 

A 3-  4-  1 2.  de  fufp.  tut.  ou  s'il  a été  nommé 
contre  l’avis  des  parens  du  pupille  , /.  11,  4.  », 
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Tuteur,  de  tut.  Ce  cur.  dut. I.  un.  C.J! contr  matr.  votunr. 

De  même  les  tuteurs  qui  ont  tranfigé  cntr’eux 
de  l'hérédttd  du  pupille  , lont  ôtés  comme  fuf- 
pcfh , Fab.  C.  lib-  5.  lit  16.  dtf.  1. 

8.  Mais  tuteur  n'elt  luipett  pour  pauvreté  , /. 
8-  de  fufp-  eut.  I.  5.  C.  eod.  S-  ult-  infl  eod.  mais 
on  lui  adjoint  un  curaicur  , /.  ».  C.  tou.  v.  Hap. 
Notaire  , tome  1.  livre  5 page  287.  tk  fuiv. 

9.  Bien  que  le  parent  ou  allié  du  pupille  Toit 
fulpcft , il  vaut  mieux  lui  adjoindre  un  curateur, 
que  de  lui  faire  le  déshonneur  de  le  priver  de  fa 
charge  , /.  9.  de  fufp.  tut. 

10.  Tuteur  ne  peut  être  ôté  de  fa  charge  com- 
me fufpeft , pour  le  dol  qu'il  a commis  aux  biens 
du  pupille  avant  fa  charge  , t 3.  S ■ 5.  atfufp . 
tut.  l>e  même  du  curateur  du  pupille  qui  a mal- 
verfe  étant  Ton  tuteur , diâ.  I.  3.  5.  6.  mais  v. 
fupr.  fcQ.  9.  n,  1. 

11.  Apres  que  la  tutele  a pris  fin  , la  contes- 
tation contre  le  tuteur  , comme  lùfpcft  , prend 
suffi  fin  , /.  pen.  de  Jufp.  tut  foit  que  le  tuteur 
ou  curateur  décédé  , 5-  H.  infl.  eod.  ou  qu’autre- 
tnent  la  charge  prenne  fin , dit}.  I.  pen.  de  fufp. 
tut.  I.  1.  C.  eod 

11.  Tuteur  Oté  comme  fufpeft  pour  dol,  eft 
Infâme , l.  ult.  C.  de  Jufp.  tut  i-  6-  mjl  eod.  Se- 
cùt , s'il  eft  ôté  pour  lit  négligence  , aiâ.  I.  ult. 
diâ.  5.  6.  foit  par  pareife , fimpli  ité  ou  ineptie  , 
/.  3 5.  18.  dig.  eod  ou  li  fans  l’ôter  de  fa  char- 
ge , on  lui  a donné  un  adjoint , 1 caille  de  fa 
fraude  , dtp..  5.  18.  v.  fupr.  n.  9.  ou  s'il  a été 
ôté  par  sentence  qui  ne  contient  la  ca.ife  de  fo.p- 
çon  , /.  4.  5.  s.  eod  ou  s'il  a été  ôté  pour  l'oup- 
çon  qu'il  ne  malversât  â l’avenir  , diâ.  I 4 i. 
ult.  ou  s'il  a été  privé  de  fa  charge  pour  y avoir 
été  appellé  contre  la  volonté  de  Jj  merc  du  pu- 
pille, I.  un.  C.J!  contr.  matr.  vol  une. 

13.  Mere  remarice  eft  privée  de  la  tutele  de 
fes  enfant , Fab.  C lib  5.  tie.  si  d.f  1.  v.J'upr . 
fcS.  3.  dilt.  3.  n.  v bien  qu'elle  ait  déjà  com- 
mencé la  geftion  , Nov.  95  cap  i.autb  fucra - 
enentum  , qu-  mut  tut  offic.  Boër  Kanch. 
Belord.  Math,  de  Affiift.  Carond.  Defp.  tome  t. 
page  524.  col.  1.  &t  que  tons  les  parent  comen- 
tent  qu'elle  continue  de  gérer  , Fab.  eod.  mais 
le  beau  pere  peut  être  tuteur , v.  fupr  lia.  j n. 
1.  fk  en  cas  qu'elle  fe  remarie  fans  qu’il  y ait 
autre  tuteur  nommé  , v.  inj'r.  Icftion  11.  dilt.  3. 
n.  1. 

Mais  le  porc  qui  fe  remarie  , n'cft  privé  de  la 
tutele  de  fes  enfans,  Kanch.  Berg,  fur  i’ap.  Dcip. 
eod. 

Section  Xt. 

De  l'aâion  de  tutelle  direde  & contraire. 

Dist.  I.  De  l'action  contre  le  tuteur,  du  compte 
de  tutelle  Ce  paiement  du  relierai. 

1.  Tous  tuteurs  ht  curateurs  font  tenus  de  ren- 
dre compte  de  leur  adminiftration  , /.  1.  $.  3.  de 
tutti.  Ce  rat.  diflr.  Noy.  7*.  cap.  ult.auth.  quod 
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nunc  generale.  O.  de  cur.  fltr.  i la  fin  de  lea» 
charge,  5.  ult.  infi.  de  Atti t tut.  Ord.  1667.  lit. 
19.  art.  1.  même  par  coips  , v.  ledit  litre  29. 
article  8. 

>.  Il  y en  a qui  prétendent  que  l'aftion  en 
reddition  de  compte  eft  impreicripuble  , fur- 
tout  fi  le  mineur  a eu  des  railons  légitimés  de 
ne  pas  pourfuivre  Ton  tuteur  , comme  fi  c eft  un 
perc , frere  , oncle  , ou  autre  parent , dont  le 
mineur  foit  héritier  prélômpiif-  Mais  c'eft  une 
erreur , e le  fe  preferit  par  trente  ans  de  majori- 
té , quoiqu  en  dite  Bretonmer  fur  Hcn.ys  , tome 
a.  livre  a.  qu.  31. 

3.  Le  compte  doit  être  rendu  aux  dépens  de 
l’oyant,  /.  17.  de  tutel  6 rat  diflr  v.  Ord. 
1Ô67.  tit.  29.  art.  a.  devant  le  J.  ge  qui  a com- 
mis le  comptable  , & s’il  11’a  été  commit  en  Juf- 
tice  , pardevant  le  luge  de  Ton  domicile  , fui- 
vant  ledit  an.  contre  la  loi  54.  5-  un.  de  proc.  I. 
i.  C.  ubi  de  ranocin  ram  pub! . qu.  privât.  O t. 
ult  C.  eod.  qui  diient  qu.  c'eft  au  lieu  de  l’admi- 
niftration.  Mais  quand  l'héritage  du  mineur  eft 
en  criées  , le  compte  doit  être  tendu  par  bref 
état , pardevant  le  Juge  où  elles  font  pendantes. 
Arrêt  8 Mars  2619.  Aux.  livre  >.  ch.  85.  Brod, 
M.  15  n.  6. 

I ependant  les  parties  étant  majeures,  peuvent 
compter  pardevant  des  Arbitres , ou  i l'amia- 
ble, Ord  1667.  titre  19  article  si. 

4.  La  minorité  de  l'cn  ne  peut  retarder  la  red- 
dition de  compte  â l'autre  devenu  majeur  , ou 
émancipé  , / 39.  5.  17  de  adm.  & Fer  tut. 

5.  Tuteur  tcftamentaiic  eft  tenu  de  rendre 
compte  St  payer  le  reliqua  , quoiq  e le  pere 
l’ait  déchargé  en  adminiftrant  par  l’avis  de  fa 
femme  , /.  5.  5-  8.  de  adm-  O per.  tut.  Acc.  ad 
diâ-  i-  8. 

F t quoique  le  tuteur  ait  été  Amplement  dé- 
chargé de  rendre  compte  , il  ctt  tenu  de  rendre 
cequ'il  a géré  par  dol  , /.  8.  5.  6-  I.  9 I.  10  5. 
un  de  libérât  leg.  I.  S*  5.  8.  de  adm.  & per.  tut. 
t.  41.  eod. 

II  eft  auffi  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  refte  en- 
tre les  mains  de  fa  geftion  , diâ.  ! 9.  diâ.  t.  10. 
5 un.  diâ  l tl.l.  28.  5.  4.  de  libérât  ieg  / 1 19. 
de  leg.  1.  feulement  il  ne  doit  pas  ét  e recherché 
li  fcrupulenfcment , diâ- 1.  119.  Necobfl.  t.  ult  5. 
4.  de  livtrat.  leg.  dont  la  négative  doit  être  ôlée , 
ntc.  /.  >8  C.  de  fideic.  où  la  décharge  n’a  été 
léguée  qu’après  la  geftion  finie  t l'on  en  peut  dire 
autant  dud.  4.  4.  car  alors  tout  ce  que  le  tuteur 
doit , peut  être  remis , diâ.  I.  18.  Cuj.  ad  I.  5 5. 
7.  de  adm.  Cf  per.  tut. 

Ma  s Bugn  leg-  abrog  lib.  ».  cap.  173.  tient 
avec  raifon  , qu'encore  que  le  pere  ait  expref- 
fement  déchargé  le  tuteur  teftamentaire  de  fon 
fils  de  rendre  compte  , il  eft  obligé  de  le  ren- 
dre , de  crainte  que  par-là  il  ne  foit  excité  à mal 
faire. 

6.  Le  compte  doit  contenir  pour  chaque  an- 

née 
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Bée  un  chapitre  de  recette , un  autre  de  dépen- 
fe  , fcc  un  autre  des  interets  reçus , ou  que  le  tu- 
teur devoit  recevoir  ; fur  Iclqucls  intérêts  l'on 
compte  Se  paye  la  dépenlé  à concurrence  , St  le 
furplus  de  la  dépense , s’il  y échet , doit  être 
payé  fur  le  principal  de  la  recette  ; 8c  fi  les  inté- 
rêts excèdent  la  dépcnle  de  chaque  année  , on 
les  met  à un  chapitre  1 part  , fur  lesquels  l'on 
impute  la  dépcnle  de  l’annce  ftiivantc  ; Sc  ainfî 
année  par  année  julqu'à  la  clôture. 

Le  tuteur  doit  les  intérêts  jufqu’au  jour  que  le 
compte  eft  arrête , 8c  le  rcltqua  payé  , /.  7.  S.  u/t. 
dt  adm . & per.  rut.  I.  46.  tod.  Il  doit  même  les 
intérêts  d'intérêts  , jitlqu’au  jour  de  l’appurc- 
ment  du  compte  , v.  Intérêts , n.  6. 

Par  le  Jugement  de  clôture  du  compte , on 
accumule  les  intérêts  avec  le  principal  , 8c  l'on 
£iit  du  tout  un  capital  , dont  les  intérêts  font  dus 
jufqu’au  paiement  , /.  1.  4.  u/t.  de  uj'ur.  /.  t.  C. 
de  ufur.  pupil.  l'ans  demande  , du! ■ 4.  u/t.  Bref, 
tome  ».  liv.  4.  qu.  31. 

De  même  de  ce  que  le  pro-tuteur  doit  de  fon 
administration  , /.  1.  4-  8.  de  eu  qui  pro  tue. 

7.  Ce  compte  doit  contenir  de  bonne  foi,  tant 
la  recette  que  dépenfc  , compris  ce  que  le  tu- 
teur devoit  au  pupille , 8c  qu'il  n'a  pas  pu  prel- 
crire,  /.  9.  S.  a.  3.  & 4.  de  adm.  b peric.  tut. 
enfcmble  les  fruits,  non-feulement  qu’il  a per- 
çus , mais  même  qu'il  a pu  percevoir  , /.  3».  5. 
ai.  tod. 

8.  ’l  uteurs  ou  curateurs  ne  font  tenus  de  don- 
ner de  l'argent  auxoyans  pour  fournir  au  procès 
fur  le  compte,  /.  17.  de  tutti,  £•  rat.  diflr.  pas 
même  par  provilion  , F'ab.  C.  hb.  7.  tit.  ty.  déf- 
it. Arrêt  17  Février  1 qx6.  Pap.  livre  15.  tit.  18. 
art.  1.  s’entend  s’ils  ne  font  en  demeure  de  ren- 
dre compte. 

9.  Tuteur  n'elt  tenu  de  rendre  compte  qu'à 
la  fin  de  fa  charge , ni  à fon  pupille  , /.  1.  1.  u/t. 
/.  4.  t.  9.  S 4.  /.  i6.  de  tutti.  & rat.  diftr.  ni  aies 
co-tutcurs,  /.si  dt  adm.  & peric.  tur.  bien  que 
pendant  la  charge  il  ait  été  exilé  , /.  51.  4 u/t. 
tod.  ou  qu’on  lui  ait  donné  un  curateur  pour  ad- 
joint, à caufc  du  foupçon  qu'on  a eu  de  lui  , /. 
9-  4-  S .de  tutti. O rat.  dijir.  Sc  fa  caution  ne  peut 
être  convenue  pendant  que  Ij  tutclc  dure  , /.  16. 
tod. 

Mais  le  pro-tuteur  peut  y être  contraint  pen- 
dant fon  adminiltraiion  , /.  16.  de  adm.  & per. 
tut.  I.  1.  4.  3.  de  to  qui  pro  tut. 

De  même  du  curjtcur  du  funeux  , /.  4.  5.  u/t. 
de  tutti.  Sr  rat.  dij/r.  8c  du  curate  r du  mineur  , 
diâ.  I.  16  du/.  I.  16.  t.  un.  Ce  qui  s’entend  du 
curateur  à l'égard  de  q iclqtic  chofe  particuliè- 
re, non  de  celui  qui  eft  chargé  d’une  adminif- 
tration  générale  dont  il  n’elt  obligé  de  rendre 
compte  q.j’à  la  fin  de  fa  charge  , /.  19.  de  adm.  & 
per  tut.  t.  1.  /.  14.  C.  tod.  car  11  feroit  abliirdc  de 
demander  compte  de  l’adminiltration  qui  dure 
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encore , /.  9.  4.  4-  de  tutti.  & rat.  diflr.  Cuj.  ad 
t.  il.  de  adm ■ & per.  rut. 

10.  Tuteur  n'cft  tenu  de  rendre  compte  , fui- 
vant  l’eftimation  faite  par  le  tcftatcuc  de  fes  biens , 
/.  77. 4.  30.  de  !eg.  1.  Sc  il  n'eft  chargé  des  bien» 
que  le  tcAatcur  a dit  lailfer , s’ils  ne  fe  font  trou- 
vés en  l’hérédité  , /.  1.  C-  arbitr.  tutti. 

11. 1 uteur  n’clî  refponfable  que  de  fon  dol  8c 
Cuite  légère , / t.  dt  tutti,  ù rat.  diflr.  de  même 
du  pro-tuteur  , /■  pen.  dt  to  qui  pro  tut.  8c  non 
de  là  faute  très-lcgerc  , Pac.  ad /■  13.  dertg.  pur. 
contre  Cuj.  ad  diâ.  I.  13.  puifqu’i!  n'elt  tenu 
d'autre  diligence  que  de  celle  qu’un  bon  perc  de 
famille  apponcioit  à fes  propres  altàires  , /.  33. 
de  adm.  b per.  tut. 

Il  n’cA  refponfùble  des  cas  fortuits  ,/.  4.  c.  de 
pet  ■ tut.  ni  de  la  chofe  enlevée  par  les  voleurs  , 
/.  JO.  de  adm.  &per.  tut. 

11.  Tuteur  r.cft  reçu  à fjire  ccflion  de  biens, 
Carond.  Aut.  Arrêt  3 Septembre  1 566.  Pap.  Arrêt 
16  Février  1 580.  Bacq.  Chen.  Aut.  Defp.  tom.  1. 
pag.  s 13.  n.  13.  ni  le  co-tutcur  au  préjudice  de 
Ion  co-tuteur  qui  a payé  l’entier  reliqua  , Ar. 
Septembre  1 566.  Pap.  Carond.  Mayn.  Chop. 
Aut.  Defp.  tod  il  ne  peut  ufer  de  Lettres  d'Etar, 
Ord.  1667.  lit.  19. art.  9. 

13.  Peut  être  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois  pour  reliqua  liquide  , v.  Ord.  i66j. 
tit.  34.  art.  3. 

1 4.  Sur  les  erreurs  , omiflions  &c  faux  emplois 
du  compte  , r.  Ord.  1667.  tit.  19.  art.  11.  cei 
erreurs  n’empêchent  l'exécution  des  autres  arti- 
cles .Arrêt  7 Janvier  1538.  6c  11  Mars  1540. 
Pap.  liv.  15.  tit.  8.  art.  3. 

13.  Si  le  tuteur  eft  tenu  de  rendre  les  deniers 
du  pupille  avant  le  compte  , r.  Fachin  , lit.  8. 
‘op-  58- 

Dist.  II.  De  ta  déptnft  faitt  par  le  tuteur. 

y.  fupr.  feâion  8.  dift.  j. 

1.  On  lui  tient  compte  des  dépenfes  qu'il  a fai- 
tes pour  la  tutelc,  /.  33.  4-  u/t.  de  adm.  & per. 
tut.  ou  pour  les  affaires  du  pupille  , / 1.  ubt  pu- 
pil/. educ.  4.  I ■ in/?,  de  obltg.  qu.  quaf.  tx  Cotur. 
comme  pour  l’acquit  de  fes  dettes  , /.  5.  de  coa- 
trar.  tutti-  act.  quoique  la  dette  fût  hors  de  la 
Province  dont  il  avoit  charge,/,  al -S-  T-  de  adm. 
& per.  tut.  8c  qu'il  n'ait  pas  encore  payé  Ici  de- 
niers par  lui  empruntés  à cet  crtét  , /.  u/t.  de 
contr.  tutti,  acl. 

Mais  l’emprunt  qu'il  a fait  pour  acquitter  le 
mineur , ne  peut  obliger  le  mineur  fi  lui  tuteur 
avoit  alors  deniers  fuffilàns  entre  les  mains  appar- 
tenons au  mineur,  Arrêt  13.  Juin  1684.  J.  rlud. 
tome  4.  livre  8.  ch.  34. 

1.  On  lui  tient  compte  des  frais  du  procès , f. 
1. 4. 9.  de  tutti.  £>  rat.  diflr.  v.fupr.  feü.  8.  dift. 
3.  n.  14.  des  voyages  , dit?.  4-  9-  8c  de  ce  qu'il  a 
dépenfc  pour  les  befoins  des  mineurs , /.  3.  c.  de 
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fijrn,  tut.  (bit  pour  Jour  nourriture  ou  inftruc- 
tion  , i.  il  ut.'pùf.  duc.  conutR  falilrésà  lcutt 
Précepteurs , /.  il.  5-  J.  di  adm  £'  per  tut.  I. 4. 
ui-  pur H ■ eJuc.  fi  les  mineurs  ne  prouvent  que  li 
dépenfe  n’a  pjs  été  fournie  pour  eux , /.  ult.  C. 
ét  alon,  pup.  praefl.  quoiqu'elle  ait  été  faite  fans 
«axe  du  Juge  . 1.  ».  I.  ubi pup.eJuc  l.  ? C de 

adm.  tut.  I-  ulr.  C'.’de  alm-  pup.  praefl.  Id  nam- 
quequodfl  tutortbus , lire  curatoribut  boni  fide 
erogatur.  potiùs  jujlitiâ  quam  attend  audoritate 
fit  mat  ut.  did.  t.  %:  U cit  même  quelquefois  bon 
Ofi  pupille  que  cette  taxe  ne  fe  fafle  pas  : ne  fe- 
cttta  patrimonti , C'  Jufpedum  xs  ahenum  pan - 
datur  t did.  I.  ute. 

5 Pupille  héritier  eft  tenu  de  la  dépenfe  faite 
pour  fa  fceur  légataire  d'une  fomme  de  deniers , 
l.  4.  ub.  pup-  educ  deb. 

4.  I.orfque  le  mineur  eft  d'état  i rer*ir  9t  en 
Oge  de  le  pouvoir  , fa  nourriture  doit  être  com- 
penfée  avec  les  fcrvlccs , Arrêt  de  Brct.  15  Jan- 
vier 1596.  Uelorà.  tome  t.  livre  5.  ch.  98.  Delp. 
tome  1.  page  5|t.  col.  1.  

j.'  On  alloue  au  tuteur  ou  curateur  la  dot  qu  il 
a conltiiuc  J fa  mineure  , 8c  les  depenfes  qu’il  a 
faites  pour  fon  mariage  , / »»■  de  adm.  fi-  per. 
tuf  les  préfens  folemncls  8c  accoutumés  qu’il  a 
envoyé»  aux  paréos  du  mineur,  /.  it.  ».  j.  de 
alm.  £•  per  rut.  non  les  préferis  nuptiaux  qull  a 
envoyés , Toit  à la  rncre  du  mineur  , I.  i\.  ».  ult. 
eod.  I.  t • ».  5.  de  tjtttl.  6e  rat.  diflr-  ou  i fa  fceur , 
A/fl.  1.  11.  5.  ult.  parce  que  les  premiers  font  né- 
ceiraires  , 8c  les  autres  volontaires  i fie  concit. 
did.  //.  Cuj.  ad  U3.  t.  U»-}- 

6.  Quand  lé  'mlrfeur  eft  riche  Ton  doit  al- 
louer au  tuteur  ce  qti.  il  a dépenlê  pour  la  nour- 
riture , foit  de  la  tricre  pauvre  , t.  rj.  ».  1.  de 
adm.  fi»  per.  tut . /.  !•’»'  A-de  tuitll.  & rat.  dl fl r. 
ou  de  la  fceur  aufli  pauvre  , did- 1.  IJ.  ».  »•  /•  4- 
ubi  pupilt.  educ ■ deb. 

7.  Quoique  le  tuteur  eût  pu  ne  pas  faire  une  fi 
grande  dépenfe , fi  elle  eft  faite  profacultare  pa- 
tnmonti  £’  pro  Jignirate  natalium  , elle  lui  fera 
allouée  , I.  11.  »•  J-  de  adm-  Se  per.  tut.  Secùs  , 
liellecxcéde  les  facultés , Cuj.  ad  did.  /.  11.  ». 
l.Simtum  emm  efl  licere  tutori  rcfpedu  exiflt- 
mationis  pupil/i,  trogare  ex  bonis  ejus  , quod  ex 
fuis  non  homflifliml  fuijptt  erogaturus  , dit}.  I. 

12.  S • *• 

g.  fit  quoique  la  dépenfe  foit  plus  grande  que 
ce  qui  en  eft  revenu , il  en  doit  être  tenu  compte , 
t.  i.de  contr.  tutel  ad.  bien  qu  elle  ait  été  faite 
depuis  que  la  tutc.c  a pris  fin  : fi  negotiie  tempo- 
re  tutel. r gefiis  , nexum  piobatur , /.  j.  8.  tu  J. 
8c  qu'elle  n'ait  profité  au  pupille  , pourvu 
q i’eîlè  ait  été  faite  de  bonne  foi  i nam  fufficit 
tutori  béni  & diligenter  ntgotia  ntjfift  , et  fi  ad - 
vtrfum  evtntum  habuit  yuod  gefiuni  tft % dtcl . /.  j. 
».  7.  ou  même  qu’elle  foit  plus  grande  que  les 
facultés  du  pupille  ne  le  pcrmctioicnt , pourvu 
qull  foit  mile  au  pupille  que  la  tuiele  ait  été 


a’mfi  a.dminiftrée , die}  /.■  j.1  in  prinç.  8c  non  au- 
trement ; neque  enim  in  hoc  adm'miflrantur  tuer- 
lac  1 ut  mtrgantur  pupil/i . die},  t.  j. 

9.  I.es  depenfes  néceflaircs  ou  utiles  doivent 
être  allouées , bien  que  la  chofe  en  laquelle  elle* 
ont  été  faites , ait  dépéri  , 8c  ne  foit  plus  en  na- 
ture , /.  j8  de  hered.  petit.  Il  ftiflit  au  tuteur 
d’avoir  fait  ce  qu'un  bon  pcrc  de  famille  efit 
fait , 8c  il  n’eft  refponfable  du  cas  fortuit  furve- 
nu  après  , puifque  nul  n’en  eft  tenu  , I.  ij.  de 
reg  jur. 

10.  Quoique  le  tuteur  ait  été  déclaré  fufpeft  , 
fa  dépenfe  lui  doit  être  allouée  , / 4.  de  contrat . 
tut.  ad  Ut  promptius  de  fuo  aliquid  pro  pupil/it 
impendant , dumfciunt  fe  reetpturos  id  quod  im- 
pendertnr  , I.  li  eod ■ 

11.  Curateur  aox  caufes  qui  a fait  quelque  dé- 
penfe pour  le  mineur  , en  doit  pareillement  être 
payé  , /.  u/t.  C.  de  in  lit.  dnnd.  de  même  du 
protuteur  , /.  ult.  eteeo  qui  pro  tut. 

■ 1».  Tuteur,  curateur  fc  pro-t  teur  , ne  peu- 
vent demander  aucun  falaire  de  leurs  peines  Sc 
vacations , /.  j8.  de  negor.  gefi.  I.  JJ.  ».  ult.  de 
adm-  fi-  per.  tut.  bien  qu’étrangers  , Arrêt  de 
Bord,  j JuintsH8.  Aut  Defp.  tome  1.  page  ;ii. 
col.  t.  8c  que  les  parens  leur  en  aient  accordé  , 
Fab.  C.  Ub.  5.  tir.  j 6.  def.  un. 

Secùs  , li  le  tclbteur  l’a  ordonné  , /.  jj.  ». 
ulr- de  adm.  & per.  tut.  ou  le  Juge  en  établif- 
fant  le  tuteur  , dt3.  »•  ult.  foit  pour  fa  pauvre- 
té , lorfqu’ii  doit  vivre  du  travail  de  fes  mains  . 
I.  1.  ».  6.  & feq.  de  tutel.  & rat ■ diflr.  auquel 
cas  , outre  le  ftiaire  , on  lui  peut  donner  des 
alimens , did.  »•  fi.  & ftq.  foit  que  pouvant 
s'exeufer  de  la  tutcle , le  Juge  lui  ait  ordonné 
certain  falaire  , fur  le  dommage  que  fes  affaires 
en  reçoivent  , Fab.  C.  Ub.  5.  rit.  jô.  def  un.  ce 
qui  eft  d'un  ufage  journalier  à l’égard  des  tu- 
teurs onéraires  étrangers. 

Comme  auïïi  quand  le  pere  a commis  l’admi- 
niftration  à un  des  co-tuteurs  pauvre  , fes  co- 
tutcurs  peuvent  lui  accorder  une  fomme  raifon- 
nable  qui  fera  allouée  , I.  1.  ».  7.  de  tutti  fi- 
rat.  diflr.  ou  le  Juge  qui  a commis  le  co- tuteur 
pauvre  pour  adminiltrer  , à caufe  de  la  connoif- 
fance  qu'il  avoit  des  affaires  du  pupille  , did.  I. 
1.  ».  r- 

Et  même  fi  i caufe  des  grandes  occupation* 
de  la  geftion  , le  tuteur  n'a  pu  vaquer  à fes  pro- 
pres affaires,  8<  qu'ainfi  il  ait  reçu  du  préju- 
dice , on  lui  doit  accorder  quelque  tomme  a la 
fin  de  fa  charge  par  forme  de  dédommagement  » 
Ar.  Avril  1564.  Pap.  liv.  15.  tit.  5.  art.  11.  Ne- 
mini  enim  officrum  debet  ejfe  damnofum  , /•  7- 
ttflam.  quemadm.  aper. 

Dist.  III.  De  / hypotheque  du  mineur  pour  le 
retiqua  du  compte. 

t.  Le  mineur  a hypotheque  furies  biens  du 
tuteur, /-un-  ».  i.c.de  rei  uxor.ad.  /.  sc.  c.  de 
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adm.  tut . Vov.  MB.  cap.  <•  Auth.  faut  hardi- 
tas  c.  de  leg.  tut-  non- feulement  depuis  U clôtu- 
re du  compte  , mais  depuis  que  le  tuteur  ell  en 
charge,  /.  6.  f.  ulr.c ■ de  bon-qu.  liber-  L'homm. 
tir.  3.  max.  30}.  Meme  dès  le  jour  qu'il  a com- 
mencé b adminiilrer  avant  que  d’avoir  charge  , 
Ar.de  Pâques  6 Avril  1574.  Chop  de  pnvil. 
rufi  lib.  s.  part.  1.  cap.  S • n.  *■  le  Vell.  ch.  133. 
Carond.  liv.  4.  rép.  103.  U liv.  11.  rép.  19. 
Brod.  H.  s;. 

Ce  qui  a lieu  en  Pays  de  nantiflement , y. 
Nanti  ITemcnt. 

Les  pupilles  ou  adultes  ont  auffi  hypotheque 
Air  les  biens  du  tuteur  ou  Curateur  qui  n'a  admi- 
fiiltre  , t.  20.  c.  de  adm-  tut. 

Même  ilir  les  biens  de  ceux  qui  n'étant  ni  tu- 
teurs ni  curateurs , ont  adminiliré  en  cêttc  qua- 
lité , /.  ult.  de  tutel-  & rat.  diflr.  ou  comme 
amis , l.  13  de  reb.  au  cl.  jud.  poffid. 

De  même  des  furieux  , prodigues  St  autres , 
Air  les  biens  de  leurs  curateurs  , l.  ult.  de  tutel. 
(/  rat.  diftr.  I.  15  i.  un.  de  cur.  fur. 

Mais’  Te  Privilège  & préférence  que  la  1.  '51- 
àe  pecul.  la  1 1 9.  de  reb.  aucl . jud.  pojjid.  & alibi 
pajfim,  leur  accordent,  n'a  lieu  que  contre  les 
créanciers  chirographaires  , Cuj.  ad  I.  iX.de  reb. 
aucl.  jud.  pojf.  St  n'a  même  lieu  dans  le  refTort 
du  Parlement  de  Paris. 

’ ».  La  mere  tutrice  ou  curatrice  de  fes  cn- 
fans  , s'étant  remariée  avant  que  de  rendre 
compte  St  payer  le  rcliqua  , les  biens  du  fé- 
cond mari  leur  font  hypothéqués  pour  ce  qui  leur 
ell  dû  de  l’adminiitrafion  pjtiëe,  /.  1.  f’d  nec. 
çu.  mul  tut.  offic.  /.  6.  c.  in  quib.  caufngn-  vel 
hyp.  Vov.  si.  cap.  40.  Henr.  St  Bret.  tom.  1. 
queli.  poflhu.  qu.  1».  Defp.  tom.  1.  pag.  530. 
Brod.  H.  23.  ce  qui  doit  avoir  lieu  , même  en 
Pays  Coutumier  , quoiqu'il  y ait  fcparation  de 
biens  par  le  contrat  de  mariage  de  la  mere  St 
du  bcau-perc  , parce  qu’on  prciume  qu'il  a par- 
ticipé à la  fraude  , Cuj.  ad  dicl  t.  »■  Secùs  , s’il 
a inventaire  conformément  à l’Arrêt  du  14 
ars  1731.  infr  eod. 

Et  il  ell  au  pouvoir  des  enfans  d'agir  fur  les 
biens  du  beau  pere  avant  que  d'avoir  difcutéceux 
de  la  mere , dicl.  I.  1. 

Mais  l’hypotheque  fur  les  biens  du  pcau-pcrc 
ne  commence  que  du  jour  du  mariage  , chop. 
fur  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  tit  5.  n 16. 

Et  quand  la  mere  a convolé  en  troifiemes 
noces  fans  reddition  de  compte  , les  héritiers  du 
fécond  mari  St  le  troiiiemc  , ou  fes  heti  tiers  , 
font  tenus  chacun  à proportion  du  tems  que  le 
mariage  a d ré,  8t  du  veuvage  qui  a précédé 
chaque  mariage  , parce  que  l'uivani  ladite  /.  6. 
C.  in  quib.  cauÇ-  pign.  vel  hyp.  le  fécond  mari 
étant  tenu  de  l’adminillration  faite  depuis  la  mort 
du  premier,  St  pendant  la  première  viduité  de  la 
mere.  il  ell  julle  que  le  troisième  mari  foit  tenu 
de  l’admiiuitraiion  faite  depuis  la  mort  du  iccoud 
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mari , 8r  pendant  la  fccondet  viduité  de  la  mere. 

Ce  que  deffus  a même  lieu,  Iorfquë  la  nière 
a adminiliré  de  fait  , quoique  la  charge  ne  lui 
ait  pas  été  décernée  ; il  y a même  raifm  , parce 
que  la  tutcle  lui  cil  toujours  ccnfée  décernée  , 
ou  par  le  tellement  du  pere  , ou  par  la  L oi 
Brod,  H.  23.  Defp.  tom.  1.  pag.  536.  n.  16.  con- 
tre Ranch,  v.  fupr.  feft.  3.  dût.  ».  St  3 auflî  par 
Ar.  6 Avril  1574.  Phypathequc  fur  les  biens  dé' 
la  mere  ell  adjugée  , non-feulement  du  jour  de 
l'afle  de  tutcle  , mais  du  jour  qu'elle  avoit  com- 
mencé à adminiilrer  \ Brod.  H.  13. 

Arrêt  de  Réglement  du  14  Mars  1731.  pu- 
blié au  Châtelet  de  Paris  , ordonne  q à l’ave- 
nir, quand  une  verve  tutrice  de  fes  enfans  con- 
volera en  fécondes  ou  fubféquentcs  noces , foit 
qu'il  y ait  entre  les  nouveaux  conjoints  , llipu- 
lation  de  communauté  ou  de  non-communauté 
par  leur  contrat  de  mariage  , l'inventaire  qui 
pourra  être  fait  , ne  fera  réputé  bon  St  valable  , 
s'il  n’clt  fait  avant  la  célébration  du  feCond  ou 
fubféquent  mariage  , en  préfcncc  d'un  tuteur 
ad  hoc  aufdits  mineurs  qui  leur  fera  nommé  par 
l'âvls  de  leurs  parent , tant  paternels  que  mater- 
nels , en  la  manière  accoutumée , Sc  pardevant' 
Notaires , dont  il  y aura  minute  , de  tous  les 
meubles  St  effets  qui  fc  trouveront  appartenir  à 
ladite  veuve  tutrice  , dont  elle  fera  aflucllcmcnt 
propriétaire  8c  en  pofleflion,  tant  de  ceux  com- 
pris en  l'inventaire  de  la  première  communauté  . 
que  de  ceux  qu’elle  pourra  avoir  acquis  , St  qui 
lui  feront  advenus  par  fucceffion , donation  ou 
autrement. 

De  forte  qu’au  moyen  d’ün  tel  inventaire  , 
St  de  la  réparation  de  biens  par  contrat  de  ma- 
riage , ou  convention  que  les  futurs  payeront  fé- 
parément  leurs  dettes  faites  auparavant  leur  ma- 
riage , les  biens  du  beau-pere  ne  feront  point 
hypothéqués  au  compte  dû  par  la  mere  rema- 
riée, â fes  enfjns,  ni  en  Pays  de  Droit  écrit,  ni 
en  Pays  Coutumier  , v Par.  211.  ».  Communau- 
té , part.  2.  lift.  6.  Secùs  , fi  la  gellion  a conti- 
nué durant  le  fécond  mariage  de  la  mere  réparée 
de  biens  ou  non  , autrement  ce  feroit  donner  oc- 
calion  â la  fraude  contre  les  mineurs. 

Dist.  IV.  De  raclion  du  mineur  quand  il  y a 
plufieurs  tuteurs  ou  curateurs. 

1.  Celui  qui  a été  déchargé  par  le  Juge  n'clt 
tenu  du  danger  de  la  gellion,/.  22.  de  czcuf. 
tut-  ni  rcfpomâble  de  l’adminillration  de  l’autre 
mis  en  fa  place  , /.  39.  %.  1.  de  adm  b per.  tut. 
Secùs  , s’il  a été  déchargé  pour  faulfe  caufe  , t. 
1.  C.  fi  tut.  vel  cur.  fat/-  (auf.alleg.  S.  ule.  infi. 
de  ezeuf. 

De  même  celui  qui  s'cll  extufé  pour  certain 
terne  fur  ion  abfence  pour  le  bien  public  , n’ell 
garant  de  l'administration  pendant  fon  ab.cnce  , 
/.  1 ■ C fî  tut.  vel  cur.  rcip. 

2,  Cur-icur  donné  à concilie  choie  , n'clj 

t fl  ■ i 
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Tuteur,  tenu  du  refte  de  l'adminiftratian , /.  IJ.  C.  de  ludé  en  facturation , ou  qu’il  l’ait  accufé  tri yp 

Sect.  XI.  in  lit.  dand.  plufieurs  Arrêt  Louet  Se  Brod.  T.  tard  , diâ.  I.  x.  c.  de  divid.  tut. 

i).  6.  De  plufieurs  tuteurs  donnés  par  indivis  , 8c 

Ainfi  torique  les  biens  du  pupille  font  fort  qui  n’ont  pas  tous  géré , celui  qui  a adminiitré 
augmentés,  St  qu’on  donne  un  nouveau  tuteur  doit  être  convenu  le  premier  ; car  ceux  qui  n’ont 
pour  cette  augmentation  , il  ne  fera  tenu  de  l’ad-  point  adminiitré  , ne  font  tenus  de  l adminiitra. 
miniftration  des  autres  biens  , /.  9.  S-  pen.  de  tion  de  leur  collègue  folvable  ; c’efi-i  dire  , qu’ils 

ûdm.  £•  per.  tut.  quoique  le  premier  tuteur  foit  peuvent  oppofer  la  difcuflïon  , /.  8.  c.  de  adm. 

rcfponfablc  même  de  ces  biens  furvenus  , diâ.  I.  tut.  I.  u/t.  c de  divid.  tut.  I.  ult.  c-  fi  tut.  vel  cur. 
9.  S.  u/t.  non  geffer.  I.  s.  c.  de  ufur.  pupilt.  Ar.  1 1 Décemb. 

j.  S’il  y a plufieurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  1 S41-  •'cbuff.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  535.  col.  1. 
aient  tous  adminiitré  , Us  font  tenus  folidaire-  quoique  celui  qui  a adminiitré  ne  l’ait  fait  que 
ment,  lorfque  l’adminiilration  a été  indivife  du  confentement  des  autres , Ar.  30  Août  1601. 
entr’eux,  /.  1.  e.  de  divid.  tut.  Ar.  si  Novembre  Cben.  fur  Pap,  liv.  15.  tit.  5. art.  13.  contre  Ar, 
1553.  St  is  Juillet  1 593.  Bacq.  dudr.  de  bâtard.  1597.  Carond.  liv.  tt.  rép.  44.  ou  qu’il  ait  né. 
ch.  7.  n.  8.  tant  pour  la  reddition  de  compte  que  gligé  les  choies  qui  dépendoient  de  fon  adminiP 
paiement  du  relique , Bacq.  *od.  De  même  quand  tration  , /.  55.  S-  3.  dt  adm.  & per.  tut- 
ils  l’ont  divifée  eux-mêmes , diâ.  I.  >.  /.  ult.  Et  s’il!  ont  tous  négligé  l’adminiitration  , le 
eod.  contr.  I.  1.  S 11.  de  tut.  &•  rat.  dijlr.  qui  péril  en  ce  cas  cit  commun  i tous  , Se  ils  font 
dit  que  fi  tous  font  folvablcs  , l’aQion  fc  divife  , tous  tenus  folidaircmcnt  , /■  39.  J.  1 .de  adm.  & 
fe  Cuj.  adl.  38.  de  adm.  & per.  tut.  v.  infr.  n.  per.  tut.  I.  55.  s.  3.  eod  ult.  c.  fi  tut.  vel  cur  .non 
fi.  gtffer.  mais  v.  infr.  a.  9. 

La  pourfuitc  contre  l’un  fans  en  avoir  retiré  7.  Tuteur  elt  cenfé  avoir  adminiitré  , s’il  a 
paiement  , ne  décharge  les  autres,  /.  18.  {.  ult.  donné  charge  à un  autre  de  ce  faire  , ou  fi  ayant 
de  adm.  & per.  tut . exigé  caution  de  fon  co-tuteur  , il  lui  a laiiTé 

Elt  tuteur  qui  paye  pour  fon  co-tuteur  , doit  l’adminifiration  de  toute  la  tutele  ; St  en  cet 
payer  tant  Intérêts  que  principal , l.  7.  5.  pcn.  de  deux  cas , il  ne  peut  oppofer  la  difcullion  accor- 
adm-  & per.  tut.  1.  1.  c.  de  ufur.  pupill.  St  dée  par  la  I.  dern.  C.  de  divid.  tut.  & t.  ult.  C.  fi 
ayant  payé  la  dette  entière  , il  peut  retirer  de  tut.  vel  cur.  non  gefier.  I.  55.  S.  2.  de  adm.  & per , 
Tes  collègues  leurs  portions;  foit  que  le  mineur  tut.  v.fupr.n.6. 

lui  cede  fes  allions , diâ.  I.  1.  cod.  de  divid.  tut.  8.  Si  celui  qui  a adminiitré  étoit  folvable  lorf. 
ou  non  , /.  t.  S- 1 1.  de  tutti.  & ral.  dijlr.  Secùs,  que  fa  charge  a pris  fin  , quoiqu’il  foit  depuis  de* 
fi  le  rcliqua  procède  du  dol  de  celui  qui  a adrni-  venu  infolvable  , l’on  ne  peut  s’en  prendre  i fes 
niitre  , l.  1.  S.  14-  eod.  Quia  proprii  déliât  par - collègues  , I.  39.  §.  10.  de  adm.  & per.  tut.  I.  5. 
nam  fubit , diâ-  j.  14.  Necenitn  uUa  focietas  ma-  S-  15.  de  tut.  6r  rat.  dtfi.  Chop.  fur  l’a  ris  ht.  2. 
teficiorum,  vel  communiiatio  jufta  darr.ni  ex  lit  J.  n-  II. 

ma/efieioejl , diâ.  S-  M /.  57.  pro  fac.  I 35.  3.2.  De  même  lorfque  l’héritier  de  l’adminifirateur 
de  contr.  empt.  I.  70.  i-  ult.  de  fidejuJT.  décédé  folvable  , devient  enluite  infolvable  , dtâ. 

Et  fi  l'un  des  tuteurs  a été  libéré  par  le  pu-  /.  39.  3.  to. 
pille  après  fil  puberté,  les  autres  ne  peuvent  être  Mais  c’eft  aux  collègues  i prouver  que  l'ad- 
convenus  pour  fh  part,  /.  45.  de  adm.  £■  per.  miniiirateur  étoit  folvable  , lorfque  la  tutele  a. 
tut.  Secùs,  fi  le  mineur  refittutionis  auxilto  ju - pris  fin,  /.  3.  c.  dt  probat. 
vetur  , nrg  l.  39.  S.  13-  eod-  Et  en  ce  cas , fuivant  la  1.  53.  de  adm.  & per. 

4.  Quand  la  tutele  a été  divifée  par  le  tef-  tut.  l’on  s’en  prend  au  curateur  qui  a négligé  de 
tateur,  ou  par  le  Juge,  chacun  n'cfl  tenu  que  pourfuivre  le  paiement  du  rcliqua  ; mais  v.  fupr. 
pour  fa  part , /.  2.  de  divid.  tut.  8c  fi  les  deniers  ft ft.  9.  n.  1. 

pupillaires  ont  été  ainfi  divifés  entre  les  tuteurs , 9.  Lorfque  la  tutele  étant  indivife  , nul  des 

non  in  majorem  fummam  guam  cuifaue  accepit , tuteurs  n’a  voulu  adminiltrer,  s’ils  font  tous  in- 
tenetur , l.  55.  de  adm.  Se  per.  tut.  Secùs  , fi  les  iblvubles , ils  ont  le  bénéfice  de  divifion  , t.  38. 
co-tuteurs  ont  manqué  de  faire  ôter  leur  co.  de  adm.  é>  per.  rut.  Cl!)  ad  dtâ.  /.  38.  de  admtn. 
tuteur  fufpea  , ou  s’ils  l’ont  fait  trop  tard  , die 7.  £■  ptric.  tut.  fi  tous  ne  font  infolvablcs , l’atlion 
l.  2.  cil  divifée  entre  tous  les  folvables  , diâ.  I.  38. 

5.  Tuteur  n’efl  refponfablc  de  l’adminiftra-  j.  t.  qui  payent  la  part  des  infolvablcs  , dtâ.  S- 
tlon  de  fon  co-tuteur  en  une  Province  féparée  1.  à propoition  de  ce  que  chacun  doit  porter  , U 
de  la  fienne  , I.  2.  c.  de  per.  tut.  s’entend  fi  ce  1.  j.  ix.de  tutti.  Se  rat-  dijlr. 

co-tuteur  elt  devenu  fubitement  infolvable  , /.  Et  en  ce  cas , celui  qui  cit  convenu  feu!  , ne 
u.  de  adm.  & per.  rut.  Secus , s’il  a pu  le  Dire  peut  demander  que  le  mineur  lui  ccde  fes  aQion* 
déclarer  fufpefl , ou  l’obliger  i donner  caution,  contre  l'autre  pour,  fa  part,  diâ.  t.  38.  3.  u/t. 
diâ./.  14  /.  53.  eod.  Ibit  qu'il  n’ait  pas  accufé  Cum  propria  eu  juf^ue  comumatia  puniarur , de  cl. 
Jon  cu-tuicw  comme  fufpcét , ou  qu’il  ait  col-  %.  ult.  Cuj.  eod. 
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to.  Nul  tuteur  n’eft  tenu  de  radminiftration 
(Site  par  Ton  co-tuteur , depuis  la  fin  de  leur 
charge , /.  jr.  de  adm.  & per.  tut • 

il.  Il  en  eft  des  Adminiftrateurs  des  Corps  & 
Commuautés , comme  des  tuteurs  8t  curateurs  i 
leur  charge  eft  indivife  , 6c  l'un  clt  refponfable 
pour  l’autre , /.  1 1 .ad  municip.  l)e  forte  néan- 
moins que  celui  d eux  qui  aura  feul  adminiftré , 
fera  convenu  le  premier  , fans  qu’on  puiffe  rien 
demander  aux  autres , qu’après  l’avoir  entière- 
ment difeuté  , diâ.l ■ il.  /.  i}-  tod ■ tir  Luit.  c. 
quodçuift.  ord.  conven.  8c  fi  nul  d’eux  n’a  admi- 
niftré, tous  en  feront  refponfablei  , diâ.  I.  n. 
diâ.  L i}.  diâ.  L ult. 

Dist.  V.  De  Taâion  contre  la  caution  du  tuteur 
ou  curateur. 

i.  Si  le  tuteur  ou  curateur,  qui  n’eft  tenu  de 
donner  caution , v.  t upr . feft.  8.  dift.  i.  n.  j.  en 
a volontairement  donné  , le  pupille  ou  mineur 
s’en  prend  fubfidiaircment  aux  cautions  , tant 
pour  le  principal  qu'intérêts,  /■  J.  de  fidejuff'. 
tut.  I.  io.  rem  pupill.  vel  adolefc.  falv.  Jbre. 

i.  Quoiqu’allîeurs  les  cautions  touillent  du  bé- 
néfice de  divifion  entr'eux , v.  Caution  , ici  plu- 
sieurs cautions  d'un  même  tuteur  , font  tenues 
folidairement  envers  le  pupille  , l.  5 1 . de  adm. 
Ce  per  tut ■ I.  ult.  rem  pupill.  rel  adolefc.  falv. 
Cuj.  ad  l.  6.  de  fidejuJT.  À nommât.  Nec  otfi.  t. 

7.  tod.  de  fidej.  & nom.  car  en  l'efpece  de  cette 
loi  7.  ridetur  adotefeens  onus  fidejujforum  fuf- 
cepiJTe  , à la  fin  de  la  tutcle  ; ainfi  il  y a eu  mu- 
tation , Cuj.  ad  diâ.  I.  ?. 

Si  un  autre  que  le  pupille  agit  contre  les  cau- 
tions d'un  même  tuteur  , ion  aftion  fe  divife  , /. 
ult.  rem  pupill.  rel  adolefc.  s'entend  entre  toutes 
les  cautions  folvables  , Cuj.  ad  I.  6.  de  fidejujf. 
Cr  no  min. 

Mais  dans  l’ufiigc  , toutes  cautions  judiciaires 
font  tenues  folidairement  , y.  Caution  , feft.  j. 
n.  4- 

3.  Cautions  ne  font  tenues  que  pour  la  part 
de  celui  qu’elles  ont  cautionné,/,  si  .de  adm.  tir 
per.  tut.  1. 6.  de  fidejuJT.  Sr  nom.  Cuj.  ad  diâ.  t.  6. 

4.  Caution  n'eft  tenue  de  l’adminiftration  vo- 
lontaire du  tuteur  après  la  puberté,  l.  46.  t.  4. 
de  adm-  & per.  tue.  fi  le  tuteur  n’a  continué 
d’adminiftrer  par  néccftilé  , Fab.  c.  lit.  s-  lit.  JJ. 
def.  4.  arg ■ diâ.  S.  4.  ce  qui  fe  rencontre  tou- 
jours dans  l’ufage  , jufqu'â  la  majorité  du  mi- 
neur , v.  fupr.  feft.  9.  tl.  1 . 

$.  Caution  n'eft  tenue  de  l'infolvabilité  du  tu- 
teur , furvenue  depuis  que  fa  charge  a pris  fin  , 
/.  5J.  de  adm-  & per.  tut.  mais  l'on  s'en  doit 
prendre  au  curateur  qui  a négligé  de  pourfuivre 
le  tuteur. 

De  même  la  caution  du  curateur  n’eft  tenue 
de  l'infolvabilité  furvenue  depuis  que  l'adulte  eft 
devenu  majeur,  L41.de  fidejuJT.  & mand.  ce 
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qui  s’obfcrve  dans  l’ufage  1 l'égard  du  tuteur  , 
v.  fupr.  feâ.  9.  n.  1. 

6.  Lorfque  l’une  des  cautions  eft  convenue  fo- 
lidairement par  le  pupille  , il  lui  doit  céder  fes 
allions  , contre  fes  co-fidejufleurs  , /.  ult.  rem 
pupill.  vel  adolefc. 

7.  Quand  la  mere  a cautionné  le  tuteur  , le 
pupille  n’a  d'aftion  contr'clle  , 1 caufe  du  Vel- 
leyen  , l.  9.  c.  ariitr.  tutel.  & tôt.  tit.  C.  fi  mat . 
indemn.  prom.  mais  v.  Autorifation  , feâ.  1. 

8.  Quoique  la  caution  du  tuteur  ait  renoncé 
au  bénéfice  d'ordre  , elle  ne  peut  être  convenue 
pour  rendre  compte  , mais  feulement  pour  payer 
le  relique , Fab.  C.  lit.  5.  rit.  j.  def.  1.  & $. 

9.  Cautions  convenues  ont  les  mêmes  excep- 
tions que  le  tuteur  , /.  s.  de  fidejuJT  b nomia. 

10.  Caution  qui  voit  que  le  tuteur  devient 
pauvre  Si  adminiftré  mal  , a droit  de  demander 
une  nouvelle  éleâion  de  tuteur  , ou  décharge  de 
cautionnement , Arrêt  16  Janv.  1578.  Berger  ftir 
Pap.  liv.  1$.  tit.  5.  art.  j. 

n.  Quoiqu’en  matière  de  prêt , celui  qui  dé- 
clare que  l’emprunteur  eft  folvable  , ne  foit  ga- 
rant qu'en  cas  de  dol , /.  7.  4.  ult.  de  do/o  ma - 
Io  , ceux  qui  affirment  que  le  tuteur  eft  folva- 
ble , font  tenus  comme  cautions , /.  4.  4.  ult.  de 
fidejuJT  b nomin-  mais  v.  infr.  dift.  6. 

1 1.  Le  pere  n’eft  garant  de  la  geftion  de  <bn 
fils  eo  fa  puiflânee  qui  eft  tuteur  , quoiqu’il  ait 
tacitement  confemi  à ce  qu’il  le  ftkt  , /.  si.  de 
adm.  Cr  per . tut.  8c  qu'il  l’ait  averti  d’en  avoi» 
foin  , L 7.  de  tutel. 

Dist.  VI.  De  Taâion  contre  les  nominateurs. 

1.  Kn  Pays  Coutumier  , les  nominateurs  ne 
font  refponfables , quoique  le  tuteur  fût  infotva- 
ble  lors  de  l’élcâion  , s’il  n’y  a dol , fraude  , ou 
concullion  de  leur  part , Bacq.  tr.  de  bâtard,  cli. 
7.  n.  14.  pluf.  Ar.  Carond.  liv.  is.  rép.  41. 

De  meme  en  Pays  de  Droit  écrit  , du  reffbrt 
du  Parlement  de  Paris  , Ar.  16.  Juillet  1840. 
Brod.  T.  1.  contre  la  dtfpofition  des  11.  v.  Defp. 
page  jjg.  n.  18. 

Mats  ils  font  garans  en  Normandie  , 8c  dan» 
les  Parlemcns  de  Droit  écrit  , 8c  l’on  fuit  en 
cela  la  JurifJiétion  du  lieu  où  l'aâeeft  paffe  , v. 
Boullen.  queft.  mixt.  qu.  19. 

».  A l’égard  des  Juges , les  loi*  le»  rendenr 
aufll  garans , v.  Defp.  pape  559.  n.  19.  fed  hoc 
Francis  info/em  & inufitatum  tranfr.itto  , die 
Chop.  fur  Par.  lit.  1.  tit.  s.  lit  7.  n.  it. 

Dist.  VII.  De  Taâion  contre  tes  héritiers  du 
tuteur  ou  curateur. 

t.  Comme  les  aftions  du  pupille  contre  fon 
tuteur  Ce  tranfmettent  i fes  héritiers , /.  i».  C. 
art.  tutel.  I.  t.  4 17-  de  tut.  & rat.  diflr.  qui 
ont  même  droit  d’agir  folidairement  contre  ceint 
des  tuteurs  que  bon  leur  fcmble  , quand  il  y est 
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Tutei;  h.  s pluficur»  , /.  JJ.  t.  s.  dt  adm  S>  Ptr<  tut . D# 
Sect.  XI.  même  l'aflion  de  tutele  a lieu  contre  let  hérl. 

tien  du  tuteur  , /.  t.  4.  16.  de  tutti.  Orat.difir. 
car  quoiqu'ils  ne  fucccdent  à ta  charge , ils  fuc- 
cèdent  a Tes  dettes , I.  1.  S.  6.  de  his  qu.  not . 
infam. 

».  Deux  tuteurs  ayant  été  donnes  à un  pupille, 
Si  dtant  décédés , les  héritiers  de  l'un  t'ont  te- 
nus de  payer  la  moitié  , chacun  pour  le  tout , de 
meme  ceux  de  l'autre  , faut"  leur  recours  , Arrêt 
7 septembre  1560.  Carond.  lit.  7.  rép.  71.  c’cft- 
â-dire  , pcrfonncllcment  6c  hypothécairement 
comme  détenteurs  d'immeubles  du  défunt  , v. 
Dettes , t'eét.  1.  n.  j. 

j.  Le  tuteur  efl  tenu  , tant  de  fa  faute  légère 
que  de  ton  dol , v fupr.  dift.  1 . n.  1 1.  mais  1 hé- 
ritier n'eft  tenu  de  la  faute  légère  du  défunt  , /. 
1.  cod • de  hered  tut.  r< / eue-  Secùs  , fi  l'aflion 
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Mnli  II  n’a  d'hypotheque  rtir  let  bletti  du  pt-8 
pille  ou  mineur,  ni  du  jour  qu'il  a commencé  â 
adminiftrer  , ni  du  jour  de  l'afte  de  tutele  , mal» 
feulement  du  jour  de  la  clôture  du  compte  , pluf, 
Ar  Brod.  H.  ij  . 8c  remarque  que  M.  le  P.  P.  de 
Verdun  avertit  les  Avocats  que  c’étoit  une  Jurif- 
prudence  allurée , contre  Ar.  11  Décembre  1604. 
mu/ns  maf  nique  hominis  Stnatoribus  contradi - 
etntibus  , Louct , eod- 

Cependant  Brod.  eod.  8c  Bacq.  des  dr.  de  Juif, 
ch.  si  n.  414.  tiennent  que  le  tuteur  a hypothe- 
que du  jour  de  l'aftc  de  tutele , fi  cela  y eft  por- 
té, v.  Henr.  te  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  56. 

» Comme  le  tuteur  ne  peut  être  convenu  pour 
Ton  adinimft  ration  avant  la  fin  de  fa  charge  , v. 
fupr • dift.  1.  n.  9.  il  ne  peut  agir  par  l'aQion 
contraire  qu’après  fa  chjrgc  finie  , /.  I.  t>  I-  dt 
contrat,  tutti. 


a été  intentée  contre  le  défunt , ou  fi  l’héritier  3 Mais  comme  les  pro  tuteurs  6c  curateurs  en 
profité  du  dommage  du  pupille  , ou  fi  le  défunt  chofe  particulière  , le  peuvent  , v.  fupr . eod.  il» 
en  a favorifé  un  tiers  , did  t,  t.  ont  droit  d intenter  leur  aftion  durant  leur  ad- 

4.  L'héritier  du  tuteur  qui  a continué  d'admi-  miniftntiern  ,dtd-  4.  3. 
niftrcr  après  fa  mort  , n’eft  tenu  de  fa  propre  1.  L'aflion  contraire  de  tutele  eft  aufli  accor- 
6ute  légère , /.  4.  S-  ••  dt  fidej • & nomin-  mais  dée  aux  héritiers  du  tuteur , l.  3,  4.  ult.  dt  contr. 
feulement  de  ton  dol,  Ar?.  /.  4.  in  princ.  tutti  meme  contre  les  héritiers  du  pupille , dicl. 

Dist.  VIII.  De  faction  contre  le fubrogl tuteur,  u^' ■ 


& contre  le s tuteurs  honoraires. 


t.  Le  fubrogé  tuteur  ayant  affilié  1 la  confec- 
tion de  l'inventaire  , funâus  tp  oficio  , il  n’eft 
comptable  ni  garant  de  la  négligence  du  tuteur 
principal  , de  les  malveriationi  , ni  de  fon  in- 
folvabilité  , Ar.  7 Septembre  1604.  Louet  T.  13. 
Pareil  Arrêt  17  Juin  1 616.  fur  Sens  , quoique 
l'art.  158.  de  cette  Coutume  oblige  les  tuteurs  6c 
curateurs  de  rendre  compte  St  payer  le  reliqua  , 
ainfi  cela  ne  s’entend  que  lorft|ue  les  curateurs 
ont  géré  8t  manié  coniointemcnt  avec  le  tuteur  , 
Brod.  eod.  contre  Morn.  ad  l.  60.  de  ritu 
r.upt- 

1.  Quant  aux  tuteurs  honoraires , quoiqu’ils 
ne  foient  comptables  , ni  garans  de  la  mauvaife 
adminiftration  du  tuteur  onéraire  , s’il  n’eft  dit  au 
contraire  par  l'aûe  de  tutele  , Brod.  H.  » 3.  6c 
T.  1 3.  contre  la  loi  3 S 1.  dt  adm.  O perte,  tut. 
néanmoins  s'ils  cmrcnt  dans  la  geftion  , fois  en 
tout  ou  partie  , à caufe  de  leur  qualité  6c  auto- 
rité, 8c  prennent  les  deniers  du  mineur,  quoique 
par  fimple  ccdule  ou  obligation  , l'hyphoteque 
pour  ces  deniers  , 6c  pour  les  Intérêts  qui  font 
dus  de  plein  droit , a lieu  du  jour  de  l'afle  de 
tutele  , de  même  que  contre  le  tuteur  compta- 
ble , Brod.  H.  s j.  v . fupr,  dift.  3. 

Dut.  IX.  De  raclion  & hypotheque  du  tuteur 
pour  le  paiement  dt  ce  dont  il  ft  trouve  en 
avance  par  l'appurement  du  compte. 
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VAISSELLE  D’ ARGENT. 

V.  La  Déclar.  du  S3.  Novcmb.  171t. 

VELLEYEN. 

V.  Amodiation. 

y EK  I AT. 

ARrest  7.  Septembre  1737.  fur  le»  eonclu- 
fionsde  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat-Géné- 
ral , défend  aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre 
des  Eaux  8c  Koréts  de  Paris  , d’ordonner  des 
veniat  aux  Juges  inférieurs.  Défend  aufli  au 
Procureur  du  Roi  de  prendre  la  qualité  de  Pro- 
cureur-Général, Arrêts  6c  Réglcm.  not.  impri- 
més en  1743. 

Mais  le  Bailli  d'une  Jtifticc  Seigneuriale  peut 
donner  veniat  aux  Officiers  fubaltctncs  qui  ref- 
fortiflent  par  appel  devant  lui.  Ar.  5.  Eév  1711. 
pour  le  Bailli  de  Saint  Germain  Dcfprés , con- 
tre le  Procureur. Kifcal  de  la  Prévôté  de  Ville- 
ncuve-Saint  George  , rapporté  dans  les  loix  cri- 
mincîtes , tom.  1.  page  361. 

VENTE. 

V.  PromcUë  , v.  Titres  , n.  4. 

SOMMAIRE. 
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Sf CT-  ni.  T)t  la  forme  6'  validité  de  ta  vente. 
Sect.  IV.  Ue  f obligation  de  l'acheteur,  & du 
privilège  du  vendeur, 

Sect-  V.  De  lobliganon  du  vendeur , de  ce  qui 
eft  cenfé  comrris  dans  la  vente , de  la  préfé- 
rence enrre  deux  acquéreurs  y Se  de  la  perte  de 
ta  choie  vendue. 

Sect.  VI.  Des  cas  efquels  la  vente  fe  difiout  par 
quelque  accident  furvenu  après  fa  perfeâion. 

Section  I. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

V.  Dcfp.  tome  i.  part.  i.  tir.  i.  feft.  i. 
t.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftration 
de  leurs  biens,  foit  pere  de  famille  , ou  (ils  de 
famille  J 6.  S 7-  de  ad.  empt.  St  quoique  le  (ils 
de  famille  Ibit  cenfé  être  une  meme  perfonne 
avec  fon  pere , 4.  4-  in  fl.  de  inut  flipul ■ de  même 
qu’il  peut  avoir  de  procès  avec  lui  ex  caflrenflpe- 
culio , l,  *■  de  jud.  U lui  peut  aufli  vendre  Tes 
biens  caftrcnfcs  ; /.  t.  de  contrah.  empt.  ou  quafi 
callrenfes  , Acc.  St  Cuj.  in  dût.  I.  a.  11  peut 
acheter  office  ou  dignité  de  fon  pere  , arg.  I.  g. 
de  his  qu ■ fui  vtl  alien.jur.  Dcfp.  n.  i. 

Le  fils  de  famille  ne  peut  aliéner  ni  hypothé- 
quer les  biens  dont  Ton  pere  a l'ufufruit , /.  8.  4. 
5-  verfl  fitiis  auttm  fam.  cod.  de  bon.  qu.  liber. 
«'entend  feulement  des  biens  dont  le  pere  a l’ufu- 
fruit  en  vertu  de  la  puiflancc  paternelle  , 6t  non 
d’ailleurs,  Cattel.  lir.  s-  ch.  «8.  v.  Puiflancc 
paternelle  , feâ.  ».  n ». 

î.  Quoique  la  vente  du  bien  d’autrui  foit  ven- 
te , à l'effet  de  la  garantie  de  l’acquéreur  con- 
tre fon  vendeur , l’jcquéreur  peut  être  évincé 
par  le  propriétaire  , /.  »8.  de  contr.  empt.  parce 
que  nul  ne  peut  nuire  au  propriétaire  en  ven- 
dant ce  qui  lui  appartient  fans  fon  pouvoir  , t.  6. 
c.  de  teb.  al  non  alien. 

Mais  s'il  s'agit  de  choie  tnobiliaire , l'ache- 
teur de  mauvaife  fol  la  doit  rendre  au  proprié- 
taire ; êt  fi  l'acheteur  étoit  dans  la  bonne  foi  , 
le  propriétaire  a fon  aftion  contre  le  vendeur, 
en  reftitution  de  la  valeur  de  la  choie,/,  t.e.  eod. 

Et  s'il  s’agit  de  chofe  dérobée  , v.  Larcin , v. 
Defp.  tome  ».  page  66i.  n.  5. 

).  Quand  le  fondé  de  procuration  peut  ven- 
dre, v.  Procureur,  part.  t.  fcél.  ».  n.  9. 

4.  De  l’aliénation  des  biens  d’Eglile  , v.  Alié- 
nation. 

j.  Les  biens  des  communautés  d habitans  ne 
peuvent  être  vendus  qu’avec  le  confcntcment  de 
plus  des  deux  tiers  des  habiians  , porté  par  aûe 
d’alfetnblée  reçu  pardevant  une  perfonne  publi- 
que , St  après  une  permiflion  de  vendre  obte- 
nue du  Juge  ; St  cela  par  affiches  St  proclama- 
tions publiques  , meme  dans  les  lieux  circon- 
voifins.  Il  paroît  qu’il  faut  obtenir  cette  permif- 
lion du  Commiflaire  départi  de  la  Province , par 
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argument  tiré  de  la  Déclaration  du  Roi  du  11. 
Oûobrc  1705.  v.  Communautés. 

Mais  le  principal  point  eli , qu’il  y ait  néceffi- 
té  de  vendre , c’cft  conditio  fine  quâ  non  : Cette 
néccflïté  eft  effentielle , 8t  donne  la  forme  à la 
vente , St  quand  elle  manque  , la  vente  eft  nulle  , 
quand  même  tous  les  habitant , fans  exception 
d’un  feul  , auroient  opiné  d’une  commune  voix 
pour  la  vente  : Infirma  alioquin  venditio  trie , fi 
h, TC  fuerit  forma  ne  g le  ci, 1 , ieg.  1.  cod.  de  praed. 
decur-fine  decret,  non  alien.  En  quoi  les  Com- 
munautés ont  un  parfait  rapport  avec  les  mi- 
neurs , dont  les  tuteurs  ne  peuvent  aliéner  le* 
biens  , qu’au  cas  qu’il  y ait  néccflité  de  payer 
des  dettes , Ieg.  fi  fundus  1 5.  4.  1.  fi.  de  reb ■ eor. 
qui  fub.  tard.  Graverol  fur  la  Rocheflavin  en  fe» 
Ar.  Ilv.  1 . tit.  ).  art.  6. 

C’eft  à l’acquéreur  à prouver  l’emploi  du  prix 
de  la  vente  , Accurf.  in  Ieg.  u/t.  in  fin.  cod-  de 
locat-  praed.  civil . 

6.  Des  biens  des  mineurs , v.  Mineur  , St  fi  le 
tuteur  peut  les  acheter,  v.  Tranfport , n.  11. 

j.  Du  Domaine  de  la  Couronne  , v.  Defp.  n.  8. 

8.  Si  les  Juges  peuvent  fe  rendre  adjudicatai- 
res des  biens  qui  fe  vendent  de  leur  autorité, 
v.  Defp.  tome  1.  lac.  fupr.  cit.  n.  1 1.  v.  Décret , 
n.  4- 

9.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  vendre  , /.  16. 
de  contrah.  empt.  I.  10 .de  curatorib.fur. 1. 6.  de 
verb.  ob/ig.  v.  Interdiction, 

’ 10.  L’achat  de  la  chofe  qui  appartient  b l’ache- 
teur eft  nul  , /.  16.  de  contrah.  empt.  I.  41.  de 
reg.  jur.l.  4.  /.  10.  cod.  de  contrah.  empt.  foit 
qu’il  le  fût  ou  ignordt  , dicl.  I.  Nam  quod 
proprium  eft  alicujus  ample  us  ejus  fieri  non  po- 
tefl,S-  10  in  fl.  de  légat.  I.  159  de  reg.  fur.  St 
l’acheteur  qui  a ignoré  que  la  chofe  lui  apparie- 
noit , peut  répéter  le  prix  qu’il  a payé  . diâ.  t. 
16.  Se  revendiquer  la  chofe  , quoique  de  fon  man- 
dement elle  ait  été  délivrée  à un  autre  , /.  15.  f. 
ult.  de  contrah.  empt. 

Mais  achat  de  la  chofe  dont  l’acheteur  avolt 
l’ufufruit , eft  valable , did.  I.  16  4-  un  Quia 
ufutfrudus  non  domine  pars , fed  fervitutts  eft  , l. 
1;.  deverb.fignif.  feulement  le  prix  en  doit  être 
diminué,  /.  17.  de  contrah.  empt.  lorfquc  l’ac- 
quéreur a ignoré  fon  ufufruit , St  que  le  ven- 
deur ne  veut  pas  fe  déparrir  de  fon  contrat  » 
comme  aufli  torique  l’acquéreur  n’a  pas  la  pof. 
feflion  de  fa  chofe  , mais  le  vendeur  ; St  qu'il  a 
été  convenu  qu’il  achèterait  la  pofl'efiion  en  la- 
quelle , par  jugement  po(TejTbire , le  vendeur  eût 
été  préféré,  /.  54.  4.  4.  eod 

Et  fi  l'acquéreur  n’avoit  que  partie  de  la  cho. 
fe  , la  vente  eft  valable  pour  la  partie  qui  ne  lui 
appartenoit  pas , /.  18.  eod.  Necobfl.  I.  1 ».  S-  un. 
de  in  diem  addid.  v.  dicl.  |.  un.  St  Dcfpeifles  , 
tome  1.  page  10.  col.  1.  fur  lcd.  S.  un. 

De  même  l’achat  de  fa  propre  chofe  eft  va la- 
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Tente,  ble  , lorfque  peur  quelque  jufte  caufc  elle  pou- 
Toit  être  ôtée  , ut  in  t.  4.  ccd-  de  ccntrak.  err.pt. 

Enfin  le  multre  peut  acheter  fa  choie  Tous  con. 
dition  , fi  elle  ccfle  d'être  tienne  , /.  61.  de  con • 
trah  empt. 

11.  Un  propriétaire  peut  être  forcé  de  vendre 
fa  muifon  . ou  fon  héritage  , ubi  de  pubhco  , tel 
de  religione  agitur  , Ar.  Javart  te dej.ee  J Mai 
1616.  Brod.  A.  6-  pojfejjorts  pojfejfont.m  quas 
pro  teelefiis  aur  domebus  Ecclejtaeum  Panrchia- 
lium  de  novo  fundandts  , aur  amptiandis  ■ non 
ad  fupetjluitatem , J'ed  ad  comeruncm  necejp ta- 
rent acquéri  conringit , ad  ear  dimttttndas  pro 
juflo  pr-veto  compellt  debent  ; ürd  de  1 305.  Ja- 
va re  publico  &■  He/igtonis  pro  necejfariâ  J'unda- 
tione  Parochialis  b.cchjice  , de  pto  ha! nain. ne 
Parochi  , proprietarius  in  hanc  caujam  jujlo 
prertio  copieur  vendere  rem  fuam  . Moi  fur.  Par. 
*.  si  -g!.  1.  n-  98.  6 4-  76.  gl.  1.  n-  17  18  19. 
Boer.  quarjl.  31*.  Covarr.  var.  rejol  car-  14. 
piuf.  Ar.  Louct  de  Brod.  A.  6.  L'hglüe  même 
peut  être  contrainte  de  vendre  pour  l’utilité  pu- 
blique , v.  Aliénation  , feft.  4 n.  4. 

11.  Quoiqu'il  Toit  dit  que  l'acquéieur  achète 
pour  lui  U pour  un  autre , l'acquifition  appar- 
tient en  entier  à l'acquéreur  , /.  64  de  contrah. 
empt.  Secùs  , s'il  étoit  fondé  de  procuration. 

Section  II. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  vendues  ou  achetées. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  1.  tit.  1.  feft.  1. 

1.  L'on  peut  vendre  les  biens  futurs , Guyp. 
Defp.  n.  1.  de  les  fruits  qui  ne  font  encore  en 
nature,  /.  8.  de  contr.  empt.  de  même  que  jac- 
tum  refis , edicl.  /.  8.  S.  un.  I.  n.  5.  ult.  de  a cl. 
emptt.  Defp.  eod.  mais  v infr.  n.  6. 

1.  L’on  peut  vendre  fa  part  indivife  b un  tien, 
l.  3.  C.  de  comm.  rer.  alien.  Ar.  7 Février  160t. 
Aut.  Defp.  n.  3.  non  la  part  du  ro-propriétaire  , 
/.  «.  cod - eod.  Ranch.  Defp.  eod.  quoique  fort 
petite  , Ar.  de  Touloufc  1S78.  la  Roche  , Defp. 
eod. 

Ainfi  celui  qui  vend  une  chofe  commune  ne 
préjudicie  pas  b fon  co  propriétaire  , 6c  n’empê- 
che pas  qu’il  ne  puilTe  révendiquer  fa  portion , 
à moins  que  l’acquéreur  n’ait  preferit,  auquel 
cas  ce  co-proprictairc  peut  agir  contre  le  ven- 
deur pour  le  prix . Godefr.  ad  I.  t.  cod.  eod.  v. 
Cohéritier  , n.  18. 

3.  De  la  vente  d'aftions , v.  Tranfport. 

a.  De  la  vente  d’hérédité , v.  tit.  ff.  & cod.  de 
hered.  vel  a3.  vend.  Pcrcz.  in  tit.  cod.  eod.  6 c 
Defp.  n.  5. 

Vente  de  l’hérédité  d'un  homme  vivant , efl 
nulle  , /.  1.  JT,  eod.  même  étant  faite  de  fon  con- 
sentement , Ar.  Louet  H.  6.  même  donation  de 
fuccclfton  h ccheoir , /.  19.  S.  1.  de  donat.  v.  Ar. 
zo  Janvier  1616,  /,  Aud.  Brod.  H.  6.  v.  Tram 
Étalon , n.  8. 
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De  même  convention  de  payer  , par  un  Sis  de 
famille , quand  la  fucceflion  de  Tes  pere  6c  merc 
fêta  échue  , cfl  nulle  6c  contre  les  bonnes  moeurs. 
Arrêt  13.  Février  i6ci.  Morn.dc/  /.  17.  de  cond. 
indeb.  becùs , fi  elle  cfl  faite  du  confemcment  de 
celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s’agit , Brod.  H. 
6,  mais  v Renonciation. 

5.  La  vente  des  chofes  que  la  loi  défend  ex- 
prcflcmcnt  de  vendre,  eil  nulle,  / 34.  S-  1 .de 
contrah  empt- 1 ult.  cod.de  reb.  alien.  non  alien. 
même  pour  ï'ufufruit  ,<//<?■  J.  ult.  elles  ne  peuvent 
être  chargées  de  fervitudes  ni  hypotheques,  ni 
être  baillées  à emphitéofe  , diâ.  S-  ult. 

6.  11  efl  défendu  b toutes  perfonnes  d’acheter 
le  bled  en  verd  ou  fur  pied , fur  peine  de  confif 
cation  de  corps  &<  de  biens,  Ord  10  Juin  1539. 
art.  3.  rég.  le  dern.  Juin  , Fontan  tom.  1.  pag. 
957.  ce  qui  s'entend  des  ventes  volontaires  ,Morn. 
ad  I.  78.  S ult-  de  contrah-  empt-  6c  ajoute  : Ser- 
vatur  enim  hoc  en  hutte  diem  rel/fwfiflimè  in  gra- 
ttant pauperum  quos  maté  habent , nta/ique  per- 
dant avari  dtvites  contre  ta  / 78. 4.  ult.  de  contr. 
empt.  qui  eli  abrogée  en  France,  Defp.  n.  8. 

7.  Soit  que  la  defenfe  d'aliéner  foit  portée  par 
la  Loi , ou  qu’elle  foit  faite  par  le  tcfbteur  , ou 
par  convention  , l'alienation  ou  ('hypothèque 
faite  au  préjudice  de  cette  déicnic , cil  nulle  , 
leg.  ult.  cod  de  reb.  alun  non-  a/ien.  mais  par 
Arrêt  en  Mars  1611.  elle  a été  jugée  valable  fur 
une  prohibition  d aliéner  portée  en  un  contrat  de 
donation  , le  Bret , liv.  1.  ch  4 Defp.  n.  10. 
parce  qu’il  faut  que  la  défenfc  d’aliéner  pour  être 
valable  , foit  en  faveur  de  quelqu’un  , v.  SuMli- 
rution. 

8.  Si  la  chofe  périt  avant  la  vente  , la  vente  efl 
nulle , / 1 s*  dt  contrah ■ empt.  De  même  fi  la 
muifon  eil  brûlée  , quoique  le  foi  demeure  , l. 
57.  eod-  foit  que  le  vendeur  feul  l’ait  fu  , diâ.  I. 
57.  4.  1.  ou  tous  deux  , di3.  /.  57.  4-  ult.  mais 
fi  partie  feulement  efl  brûlée  avant  la  vente  , 
elle  efl  bonne  , St  l'acquéreur  fera  chargé  de 
partie  du  prix  1 proportion  de  ce  qui  efl  brûlé  , 
foit  que  le  vendeur  8<  l’acquéreur  aient  ignoré 
l'incendie  , dt3.  t.  57.  ou  l’acquéreur  feul  , diâ, 
I.  57.  4.  1.  ou  le  vcndeui  feul . dtâ-  /.  57.  4- 1. 
mais  s’ils  font  fu  tous  deux  au  tems  du  contrat , 
la  vente  cfl  nulle , foit  que  toute  la  maifon  foit 
brûlée  ou  partie;  car  y ayant  du  dol  de  part  Sc 
d’autre  , il  n'ell  pas  jufte  que  le  contrat  fubfifle  , 
die 7.  /.  57-  4.  ult. 

Il  en  cfl  de  même  de  l’incendie  , ou  ruine  par 
lèvent,  des  ai  bres  fur  le  fonds  vendu  , / 58.  cod. 

Deux  chofes  étant  vendues  d un  feul  par  un 
même  contrat , 8c  pour  un  feul  prix  , fi  l une 
d'elles  efl  périe  avant  la  vente  , le  contrat  cft  nul 
pour  toutes  deux  , /.  44.  tod. 

Section  III. 

De  la  forme  & validitl  dt  la  vente. 

V.  Defp.  tome  1.  partie  1.  titre  1.  fctl.  3-  v. 
infr,  fcû.  5.  n.  s.  8c  feâ.  6. 

t,  La 
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i.  ta  vents  ed  nulle,  i’il  y a erreur  in  corpo- 
rt  , comme  quand  le  vendeur  croit  vendre  une 
choie  , fit  l'acheteur  en  acheter  une  autre  , /.  9. 
de  contr.  empt.  De  même  en  la  matière  , diS • l. 
9-  4.  u/t-  I.  4t.  S'  un-  eod. 

Maie  erreur  au  nom,  ne  rend  la  vente  nulle, 
di3.  /.  9.  S-  1.  ni  l’erreur  dans  la  qualité  ou  de- 
gré de  bonté  , /.  10.  & 4$.  eod-  comme  fi  le  vin 
que  l'acheteur  croyou  être  bon  , fc  trouve  aigre , 
diS  l.  g.  u/e.  Secus,  fi  le  vin  dés  le  commence- 
ment n'a  été  que  vinaigre , diS.  4.  u/e.  v.  infr. 
feci.  ; - n.  10. 

a.  Il  faut  un  prix  , /.  1.  f.  1.  de  contr.  empt.  l. 
9.  cod.  eod-  & inft-  de  empt-  in  peine.  & f.  1.  V. 

I.  37.  tf-  eod.  & I.  7.  4.  1.  &ule-  eod. 

Il  doit  confifter  en  deniers  , /.  1.  $.  1.  eod.  & 

J.  j.  tnft.  de  empt. 

Il  doit  être  certain  : ainfi  la  quantité  du  prix 
étant  mile  a la  difpofition  de  l'acheteur  , la  vente 
cil  nulle  , /■  JS-  4.  1.  eod.  De  même  fi  elle  a été 
mile  à la  difpofition  d’un  tiers  , qui  n'a  pu  ou 
voulu  en  faire  l'c (limât ion  , /.  u/e.  cod-  eod.  & 4. 
1.  infî.  de  empe.  Secus  , fi  le  tiers  a fait  le  prix  , 
diS.  4.  t.  enjt.  & diS.  l.ule.  cod.  eod.  foit  jufteou 
injulle  , contre  Acc.  in  did.  /.  ule.  v.  Dcfp.  n.  6. 
v.  Fachin  , Itb  >•  cap.  t. 

3 Les  particuliers  peuvent  être  contraints  de 
vendre  leur  bien  pour  l’utilité  publique  , le  Bret. 
lit.  4.  ch.  10.  Louet  8c  Brod.  A.  6.  y.  Dcfp.  n.  9. 
y.fupr-  fcâ.  i.n.  II, 

4.  Vente  conditionnelle  n’efl  parfaite  que  par 
l'événement  de  la  condition  , /.  T.  de  contr.  empt. 
ainfi  chofe  vendue  i être  goûtée , peut  être  laif- 
fée  par  l’acheteur  qui  ne  la  trouve  pas  a ion 
goût , l 34  4,  5-  eod- 

Nota-  Le  vin  n'ed  pas  efiimé  vendu  qu'il  ne 
foit  goûté  , /.  1.  de  pericui.  6-  commod.  rei  vend, 
y-  infr.  fcû.  1 . n.  10. 

Quand  aux  autres  chofes  qui  confident  en 
poids  , nombre  ou  tnefure  , l’acheteur  ne  peut 
pas  refufer  de  les  prendre  au  prix  qu’il  en  a pro- 
mis pour  cluque  poids , nombre  ou  mcfurc  , /. 
34.  4-  5-  de  contrah.  empt.  cependant  la  vente 
n en  clt  pas  parfaite  pour  le  péril , qu’elles  n'aient 
été  peféesou  melurées,/.  35.  4-  S-  eod-/.  1.  4.  1. 
de  peric.  G-  comm.  rei  vend.  Carond.  Fab.  v. 
Dclp  n.  10. 

11  en  eü  de  même  de  la  vente  d’un  troupeau  , 
i raifon  d’un  certain  prix  pour  chaque  béte,  diS. 
I.  3;.  4.  6.  Secus  fi  la  vente  a été  faite  en  bloc  1 
un  léul  pr  x , diS.  I.  3;.  4-  4* 

:>'il  ne  lient  qu'à  l’acheteur  que  la  condition 
ne  s’accomplide  , elle  ell  tenue  pour  accomplie  , 
Sx  la  vente  cd  parfaite  , /.  50.  eod. 

Vente  faite  fous  l’une  de  ces  deux  conditions  , 
fi  le  vendeur,  ou  fi  l'acquéreur  le  rrur,  ed  nulle, 
l.  7./.  35.  4.  1.  eod.  I.  13.  cod- eod  s'entend  fi  le 
terme  clt  indéfini  ; feeils  , s'il  ed  dit  , fi  l'ache- 
teur te  veut  , intrà  certum  tempus  , 4,  4.  infi. 
de  empt.  v.  Vinn.  in  d.  f.  4.  n.  i. 

Seconde  Partie . 
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3.  Verne  en  foire  ou  marché  , v,  Dêlfc.  n.  16. 
y.  Foires. 

Section  IV. 

De  t obligation  de  l'acheteur  (t  du  privilège  du 
vendeur. 

V.  Dcfp.  tome  t.  partie  1.  tit.  1.  feft.  4. 

1.  Acquéreur  alligné  en  déclaration  d’hypothe. 
que,  ne  peut  refufer  de  payer  le  prix  au  vendeur, 
s'il  prend  fon  fait  fie  caufe  , Fab.  Dcfp.  n.  1.  fie 
lui  donne  caution  pour  la  reditution  du  prix , fie 
pour  fes  dommages-intérêts , I.  >4.  cod.  de  evicl, 
Fab.  v.  Defp.  eod.  y.  F.viüion. 

Ni  G on  lui  difpute  la  propriété  , pourvu  que 
le  vendeur  lui  donne  l’aQion  d’éviâion  , I.  18. 

4.  un.  de  per.  & comm.  rei  vend  & diS.  I 14. 
cod-  de  evid.  Fab.  Carond.  Arrêt  là  Novembre 
1543.  Papon  , Bouchcl  , Defp.  n s. 

Mais  en  vente  d’hérédité  en  cas  d’a&ion  en 
éviâion  des  chofes  particulières , le  vendeur  Te 
peut  faire  payer  (lins  donner  caution  , /.  1..  de  he- 
red.  vel  aS.  vend,  parce  qu’il  n’ed  pas  tenu  de 
révision  des  chofes  particulières  , v.  Friction  n. 
>4- 

Hors  ce  cas  , fans  caution  , l’acquéreur  trou- 
blé n’ed  pas  obligé  de  payer  , did.  I.  18-  4-  un- 
de  peric.  & comm.  /.  u/e.  4 a de  doi.  mal.  G met. 
except.  t J.  £>  diS  l.  >4  cod ■ deeviS. 

s.  fcviâion  par  le  Prince  , ou  par  un  tiers , 
pour  caufe  qui  ne  procède  de  l'acquifition  fie 
n’exidoit  lors  d'icelle  , ne  dilpenfc  p*  int  l’ac- 
quéreur de  payer  le  prix  , l.  ti.  de  iviS.  parce 
que  tel  vendeur  n'ed  pas  tenu  de  i’éviâion  pour 
caufe  qui  n'exidoit  pas  avant  la  vente  , y,  Evic- 
tion , n.  8. 

3.  Acheteur  de  fruits  ou  de  loyers  durant 
quelques  années , n’a  indemnité  pour  cas  for- 
tuit , comme  pede  , guerre  , dérilité  , Barr. 
Alex.  Guyp.  y.  Defp.  n s.  feciss  , du  Fermier  ou 
Locataire , y.  Bail. 

4.  Le  terme  accordé  par  le  vendeur  , ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  de  la  délivrance  , 
arg.  I.  48.  de  jur.  dot.  Guyp.  Kanch.  Delp.  n.  1. 
tes. 

5.  Des  intérêts  de  la  chofe  vendue  , y Intérêts. 

6.  De  ia  léfion  en  vente  , v.  Reditution. 

7.  Si  le  vendeur  a fait  des  dépenfes  en  la  chofe 
vendue  depuis  taverne  , l'acheteur  doit  le  rem- 
bouricr  , I.  13.  4-  ii-dt  aS.empt.l.  16.  cod. eod. 

8.  Vendeur  , Sc  celui  qui  a fourni  fan  argent 
pour  réparations , cil  préfété  fur  le  prix  de  la 
chofe  vendue  , à tous  les  créanciers  de  l'acqué- 
reur , l.  5.  6.  7.  /.  ule-  4.  u/t-  çuipot.  in  rign.  /. 
7.  cod  eod-  /•  3 .de  reb.tor.  y ut  fut  tutti.  Nov.  97. 
cap.  3 Nov.  136,  cap.  3. plulicurs Arrêts,  Carond. 
pand.  liv.  t.  ch.  30.  Month.  Lhom.  Bouv.  la  Ro- 
che , d’OIive , Stcph.  à S.  Joan.  Bclord.  Dcfp. 
page  14.  n.  1.  contre  Ranch,  fit  Guyp.  Quoiqu'il 
n’ait  retenu  aucune  hypotheque  fpécialc  fur  la 

Gggg 


(Sot  V f N ' 

chofe , pluf.  Ar.  Aut.  Pap.  Carond.  Dcfp.  eod. 
contre  Arrêt  1591.  St  159t.  Louet  H.  11.  8t  con- 
tre Arrêt  14  Mai  1608.  Brod  toi.  St  qu’il  ait 
donne  terme  , Mayn.  d’OIive  Bouv  Ucfp.  tod. 

Il  a droit  de  taire  diftraire  de  la  faille- réelle 
l’immeuble  par  lui  veud  i , pour  être  adjugé  fe- 
parément  St  être  payé  fur  le  prix  en  principal  Bc 
intérêts,  par  préférence  à tout  les  autres  créan- 
ciers , Mayn.  d'Olivc , Dtffp-  tod.  1 10.  dt  prieur. 
I.  1.  cod.  de  pad  iat.  tmpt.  Il  peut  meme  deman- 
der à rentrer  , v.  Créancier  , n.  1 1. 

Quant  au  vendeur  de  chofe  mobiliaire  , s’il  a 
vendu  fana  jour  St  fans  terme . cfpérant  être 
paye  promptement , il  a droit  de  la  pourfuivre 
en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranlportee  , pour 
tire  payé  du  prixqu’il  l’a  vendue,  l’arïs  a 76.  droit 
comm.  parce  que  quand  il  n'a  pas  donné  terme , 
la  propriété  ne  paffeè  J acheteur  que  par  le  paie- 
ment , /.  19.  de  contrah.  tmpt.  S-  41.  irtft  dt 
rer  divif.  Ainfi  ce  cas  eit  une  des  exceptions  i 
la  réglé  générale  : meubles  n'ont  fuite  par  hypo- 
theque , v.  Paris  170.  v.  uufti  Paris  171.  tel  ven- 
deur peut  recouvrer  St  demeurer  faifi  jufqn'à  ce 
qu’üfoit  payé.  Mol.  fur  Paris  ipa-accicunc  Coût. 

Quand  l’acheteur  a aliéné  la  chofe  inconti- 
nent après  ia  vente  , U faut  que  le  vendeur  en 
fade  ia  pourüitc  promptement  , DtipleiT.  des 
Exécut.  liv.  ».  r.  Arrêt  10  Man  1605.  qui  débou- 
te le  vendeur  au  bout  de  trois  femaincs,  Morn. 
adl  5 S planidt tribut  aë>.  Arrêt  10  Mars  1605- 
Morn.  part.  4.  ch.  49.  le  mot  prompttmtai  de 
Paris  17S.  ne  pafle  dix  (ours,  Cup  ad  Irg.  ai.  J. 
1 .dt  pteun.  coniittuia  1 Ut  il  a ce  droit , q roique 
la  choie  ptr  plu  res  emptores  coneurrit , /.  56.  dt 
contra,  tmpt-  t.  1 5.  dt  minor ■ l.  15.  4 8.  diherc 
dit.  petit,  quand  mime  l’acheteur  de  l’acheteur 
iéroii  de  bonne  foi.  Arrêt  14  Juillet  1 $87-  Ca- 
rond.  ès  Arrêts  à la  fin  de  les  comment,  fur  Pa-, 
ris  176.  Secùs , fi  la  choie  a été  vendue  en  foire  , 
Coq.  fur  N’ivem.  chap.  tt.  article  1.  Brod.  fur 
Paris  176.  n.  4.  Lalande  fur  Orléans  458.  v.  Lar- 
cin , n.  y.  ou  après  que  la  chofe  a été  vendue  fur 
l'acheteur  par  autorité  de  Jufiicc  , auquel  cas 
elle  ne  peut  être  révendiquée  qu’en  rendant  le 
prix,  Arrêt  9.  Avril  1611,  Brodcau  fur  Pâtis 
175.  n.  4.  0 j fi  la  choie  n'efi  plus  extantc  & en 
nature,  org.  I.  55.  de  don.  int ■ vir.  car  ce  droit 
de  fuite  n'a  lieu  fi  l’cfpece  cft  changée  , forma 
mutai  t propc  inttrtmit  fubftantiam  rti  ,1.  9.  4- 
ult.  de  contrah.  tmpt.  Brod.  P.  sy.  61  fur  Paris 
176.0.  5. 

Tel  vendeur  fans  jour  Bc  fans  terme  , cli  pré- 
féré au  propriétaire  pour  loyers  , Arrêt  15. 
Mars  160;.  pour  vin  pris  à l’cftjpe  , Brod.  fur 
Par  17s.  11.  s.  Moin.  partie  4.  ch.  44.  Mais  par 
autre  Arrcr  du  16  Novembre  tôso.  entre  un 
Fripier  qui  rcvcndiquoit  les  meubles , Bt  le  pro- 
priétaire de  la  maifon , la  Sentence  qui  portost 
que  les  m:  ibles  feroient  vendus,  faut'  à ordon- 
ner après  la  vente  , de  ia  délivrance  du  prix 
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d’iceux , a été  confirmée.  Le  Fripier  rapportolt 
feulement  un  mémoire  non  daté  , ligné  du  loca- 
taire , Auz.  iiv.  y.  ch.  30. 

Nota.  Le  vendeur  c(i  réputé  avoir  vendu  fan» 
jour  8c  fans  terme , quoiqu’il  ait  pris  obligation 
ou  promelfe  payable  i volonté  , arg.  /.  41.  $.  1. 
de  rerb.  ob/ig.  /.  14  de  reg.  jur.  fi-  l.  ai.  quand, 
dits  Itg.  cod.  v.  Ucfp.  page  24.  n.  < qui  dit  fim- 
plemcnt  après  Mayn.  St  Aut.  que  la  préférence 
du  vendeur  celle , quand  il  a retiré  promette 
pour  le  paiement  du  prix. 

Quand  le  vendeur  a donné  terme  , five  fidtm 
habuent  dt  pretia  . vel  quan  do  ti  alto  modo  fa- 
tisfaclum  efi , putb  fi  fidtjujfor  datas  fit , il  n’a  le 
droit  de  fuite  St  revendication  contre  un  tiers 
acquéreur  pofielTeur  de  bonne  foi , Arrêt  10  Mars 
11X7.  Chopin  fur  Paris , lié.  3.  tir.  3.  n.  8.  & 
Loyf.  des  Ortie,  liv.  3.  ch.  8.  n.  16.  mais  tandis 
que  la  chofe  cft  en  la  poifelfion  du  débiteur  , le 
vendeur , la  peut  réclamer  , ou  confentir  à ia 
vente  St  être  préféré  fur  le  prix  , pourvu  qu  elle 
foit  extantc  , St  qu’il  fuit  conftant  que  c’eft  là 
chofe,  Brod.  fur  Paris  177.  n.  1.  ».  Louet  St 
Brod.  P.  ty.  Duplcfti  des  Fxécutioni,  liv.  ».  dit 
que  le  vendeur  ayant  donné  terme  ou  non  , cft 
préféré  fur  le  prix. 

Paris  177.  cft  conforme  au  Droit  civil  , en  ce 
que  cet  art.  dénie  le  Droit  de  fuite  en  cas  de  cré- 
dit,/. 1 .dt  rtb.  crtd.  mais  la  préférence  qu’il 
donne  , cft  contre  la  L 5.  4-  17.  fi-  18.  dt  tribut. 
a3 . Brod.  fur  Paris  177.  n 3.  cependant  il  cft 
de  droit  comm.  Arrêt  12  Avril  1388.  fur  Mcr.t- 
fort  , Louet  P.  19.  Chop.  fur  Anj.  hb.  3.  cap.  3. 
rit.  3.  a.  14.  Mo.  11.  ad  ! 5.  4.  plani  , de  tribut. 
a3.  Arrêt  16  Avril  1675.  lur  Orl.  anc.  Coût. 
Bacq.desdr.de  Juftice , ch.  11.  n.  408.  Arrêt 
2.  Septembre  i6u8.  fur  Ponlhieu  , Boug.  C.  9. 
Arrêt  17  Novembre  1574-  pour  Lyon  , Brod.  P. 
19.  St  fur  Parït  177.  n,  5. 

Tel  vendeur  avec  terme  , cft  aufli  préféré  au 
propriétaire  pour  loyers , Arrêt  19  Avril  l6tt, 
fur  Paris  pour  la  vente  d'un  cheval  , Auz.  liv, 
1.  ch.  29.  Arrêt  10  Janvier  162s.  auffi  fur  Paris 
pour  du  vin  , Arrêt  11  Avril  161 6.  fur  Orléans , 
Brod.  fur  Louet  P.  19.  St  fur  Paris  1 77.  n.  7. 
contre  Arrêt  26  Novembre  1620  fur  Paris  peur 
meubles  mcublans  , Auz.  fur  laris  177.  Nom. 
Lalande  fur  Orl.  438.  fc  récrie  fort  contre  ledit 
Arrêt  de  1616.  v.  Orléans  456. 

Il  peut  demander  la  diftraflion  du  meuble  faifi 
avec  d’autres  , pour  être  vendu  féparément  , fi 
mieux  n'aiment  les  autres  créanciers  l aiîurcr  de 
fon  dû  , Arrêt  ij8t.  Louet  P.  is>.  Brod.  fur 
Paris  177.  n.  7. 

La  préférence  de  Paris  177.  a lieu  quand  la 
chofe  a feulement  changé  de  forme  St  d’elpece  , 
8c  cft  demeurée  en  meme  corps  St  fubftuncc  , 
Jtcits  , quand  avec  la  forme  St  l’eipecc  , l'cdcnce 
St  la  fubftancc  cft  entièrement  chargée  St  tranf- 
furmée  en  un  autre  corps  s Brod.  fur  Paris  176, 
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n>  5.  ou  quand  la.  choft  dt  mêlée  Et  confulb 
avec  les  autres  effets  du  débiteur , Arrêt  Tou- 
loufc  Février  >633.  d'OIive  , liv.  4.  ch.  ro. 
Carond.  obf.  vtrb.  créancier  , Del]',  page  34.  a» 

1.  ou  quand  elle  n’clt  plus  en  la  poilelîion  du 
debiteur , Arrêt  10  Mars  15S7.  Chop.  fur  Paris , 
lit.  3.  lit.  3.  a.  S.  Loyf.  des  Oftic.  liv.  J.  ch.  5. 
Di  «i  ât  clr.  K.  ru  ci.  Arrêt  10  Mars  1Û05.  Morn. 
ad  L ai.  plané  , de  tribut  acl- 

Enfin  Dupicli'.  des  Exccul.  place  ainfi  l'ordre 
des  privilèges  ; frais  de  Jufticc  fie  funéraires; 
falaircs  de  Médecins  , Chirurgiens  8c  Apoticai- 
res  £ gages  de  Domeftiques  , 8c  ajoute  que  le 
nanti  du  gage  , le  depofitaire  Se  le  vendeur , mar- 
chent devant  tous  , étant  fur  choie  particulière. 

De  la  préférence  entre  deux  acquéreurs  d’im- 
meubles , v.  tnj'r.  [tOi.  s-  Q.  iç. 

5 tCTION  V. 

Dt  f obligation  du  vendeur, deeequi  eflctnfè  com- 
pris dans  la  vente , de  la  préférence  tntrt  deux 

acquéreurs  , W de  lapent  de  la  chofe  vendue . 

V.  Garantie  , v.  Eviction, 

V.  Defp  tonie  l.  partie  l.  titre  1.  fcû.  3. 

1.  Celui  qui  a promis  qu’en  cas  qu'il  viendrait 
h vendre  quelque  choie  , il  en  donnerait  la  pré- 
férence à quelqu’un  , eit  obligé  d'y  ùtisfaire;  Se 
en  cas  de  vente  , celui  h qui  la  promelle  a été 
faite  , peut  évincer  l'acrjuércur  en  lui  rembour- 
rant le  prix  de  ion  acquifition  , Fab.  v.  Defp.  tu 
i.fecus  , s'il  a été  une  fois  interpelle  , Guyp. 
Majn.  r.  Defp.  eoJ. 

De  même  fi  le  bailleur  de  fonds  foui  certaine 
rente  non  rjchetabk , a promis  au  preneur  la 
préférence  en  cas  qu’il  vint  à vendre  cette  rente  , 
8c  qu'il  l'art  vendue  fans  en  avertir  fe  preneur  , 
le  preneur  outre  l .iftion  perlbnnclle  contre  le 
bailleur  , eit  en  droit  de  rembouricr  la  rente  à 
celui  qoi  l’a  acqnifc,  Mayn.  erg-  L 3.  coJ.  de 
rond,  o b cauf.  dat.  Arrêt  de  Paris  s 7 Avril  158Ô. 

, Kob.  Carond.  v Defp.  il  i. 

2.  Delà  promelle  de  vendre,  v.  Promelle  , Sc 
Defp.  il  c Sc  1. 

3.  Qui  vend  une  certaine  quantité  de  fruits  qui 
croîtront  en  telle  année  en  tel  fonds  , cil  obligé 
de  donner  ladite  quantité , fi  elle  y croit  en  la- 
dite année;  s'il  en  croît  moins,  il  n'clt  tenu  de 
délivrer  que  ce  qui  y croîtra  , l.  49.  î.  un.  de 
contrah.  tmpt.  L ^ de  tritico. 

g.  Le  ven  icur  cil  obligé  de  montrer  h l’ac- 
qucreur  les  bornes  du  fonds  vendu  , mais  non 
pas  de  lui  dire  les  noms  de  ceux  qui  ont  les 
fonds  voifins , L.  63.  $.  t-  de  contrait . tmpt. 

5_  Il  clt  oblige  de  délivrer  la  chofe  vendue  à 
l'acheteur  1 1 . c.  1.  de  acl.  tmpt.  bien  qu'il 
n’en  fut  pas  maître  lors  du  contrat!  ; mais  que 
depuis  il  le  foit  devenu . 1. 46.  end.  autrement  il 
elt  tenu  non-feulement  de  rendre  les  arrhes  dou- 
bles , Fach.  lit.  2.  ch.  28.  mais  ^d'indemnuer 
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l’acheteur , compris  en  I Indemnité  , les  arrhes , 
L 1.  /■ 11.  {.  9.  de  acl.  tmpt.  tir  I.  4.  -md.  tod. 
Mol.  Ranch.  Carond.  v Defp.  a.  6. 

Cette  Indemnité  monte  quelquefois  plus  que 
le  prix  , diâ.  L 1.  Nota  . la  L 17.  cod.  dt  t<d. 
inftrum.  O prine.  inft.  de  tmpt.  parle  de  vente 
imparfaite  , v.  Eviûion  , n,  £L 

Et  s'il  a la  chofe  en  fa  puiffance  , il  n’clt  pas 
quitte  en  indemnilânt  l’acheteur  , il  cil  obligé 
pricifemmenl  à la  lui  délivrer,  Ar.  l8  Déc.  1337. 
Carond.  liy.  t2.  rép.  24.  Maz.  Guyp.  Rancit. 
Mol.  Cuj.  Carond.  urg.  S,  2.  injl.  de  donat.  S-  1. 
inft.  de  tmpt-  fl  y C 2;  dt  reb.  eor.qu.fub  tut.  U 
78- §•  1 .de  contrait,  tmpt.  L 65Lde  ni  vindic.  L 
2.  i.  s.  dt  rtb.  crtd.  ty  ind.  quib.  mod.  toit • 
ob/ig.  v.  Defp.  n.  £* 

Mais  il  n'cfl  pas  tenu  de  délivrer  la  choie 
quand  il  ne  l a pas  , 8c  ne  la  peut  pas  donner  , 
L 69.  J.  ult.  dt  contr ■ tmpt.  ni  iorlqti’après  fa 
demeure  l’acheteur  aime  mieux  demander  fes 
dommages  intérêts  , L 10.  cod.  dt  acl.  tmpt. 

Ni  lorfque  l’acheteur  n’a  pas  payé  le  prix  , ni 
autrement  fatisfait  le  vendeur,  & 11.  2.  dt 

acl . tmpt. 

Il  ne  peut  pas  retenir  la  chofe  pendant  le  ter- 
me qu'il  a donné  i l'acheteur  pour  le  paiement 
duprix,  Anét  iS  Juin  1382.  Carond.  liv.  q. 
rép.  218. 

Et  s'il  eil  en  demeure  de  délivrer  la  chofe  ven- 
due , il  elt  tenu  de  tous  les  dommages  8c intérêts 
que  l'acheteur  en  a louftert,  L 21.  i.  2.  de  acl. 
tmpt.  L 4.  & 10.  cod.  tod.  pourvu  que  les  dom- 
mages 8c  intérêts  circèt  ipjam  rem  confiftant , dtcl. 

5.  3.  v.  Defp.  n.  SL  A ’ora  , il  n'clt  pas  befoin  de 
fommation  pour  le  mettre  en  demeure.  Le.  cod. 
de  contr.  vtl  committit  flipul.  v.  Sommation. 

6.  De  la  fuperficfe  de  la  chofe  vendue  , v. 
Delp.  n-  z-  v.  Superficie. 

7.  Les  fruits  de  la  chofe  vendue  appartiennent 
à l'acquéreur  depuis  la  vente  , L ty  cod.  dt  acl. 
tmpt.  L tti.  tod  bien  que  provenustlc  la  femcnce 
d'autrui , quia  omnis  fruclus  non  jurefemims , fed 
jure  fbti  ptreipitur , l.  25.  dt  ujur.  & fruit,  mê- 
me les  fruits  murs  pendant  lors  de  la  vente  , L. 
1;.  i to.  de  acl.  empt.  Carond.  Bacq.  v.  Defp.  tu 
IL  quia  Jruclus  pendentes  , pars  fundi  videntur , 
L 4 s- de  rei  vindic-  pourvu  qu'il  ait  payé  le  prix , 
ou  autrement  ôiiifaitlç  vendeur,  ou  que  le  ven- 
deur ait  fuivi  fa  loi,  ?î  non  autrement  ; ainft  les 
fruits  n’appartiennent  à l’adjudicataire  du  fonds 
que  du  jour  de  la  comignation  du  prix , Defp.  11.  S. 

Ainfi  les  fermages  des  héritages  , dont  les 
fruits  étoient  peudans  par  les  racines  lors  de  la 
vente  , appartiennent  à l'acquéreur  , le  Gr.  fur 
Troycs  202.  gl.  1.  IL  S 1-  A'rçt/r  enim  anticipant 
fo/urio  débet  operari  prarjudicium  tmptori  ; cum 
Jït  tnjpiciendum  tempus  perceptions  fruduum, 
quorum  nomme  penfio  dtbeiurfi  ni/nl  a/iud  aâun 
fuerit , Covarruv,  Feregrin.  Zoë».  de  acl.  tmpt. 
a,  iü»  1 ;.  . 

Ggggi] 
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- A l'égard  det  loyers  de  mai  Ton  , ils  échéent 
décrira , ceux  avant  h vente  appartiennent  au 
vendeur , 6c  ceux  depuis  la  vente  à l'acquereur  , 
Zocz.  eod.  De  là  il  fuit  que  les  fruits  qui  unico 
momento  calant , comme  le  relief  j appartien- 
nent au  vendeur , s'ils  font  échus  avant  la  vente  , 
fi  ni/ii!  a/eud  aclum  J'utrit. 

■8.  L’accelibire  de  la  maifon  vendue  appartient 
â l'acquéreur , &c  cet  acccilbire  clt  tout  ce  qui 
en  fait  partie  , &c  que  l’on  a à caufc  de  la  mai- 
(bn  , A tj.  5.  u/e-  dt  ad  empe ■ 8c  tout  ce  qui  eft 
i Ton  ufage  perpétuel  , £c  non  pour  cei  tain  tems , 
A ij.  $ 2i  cod.  »•.  Meubles  , v.  Appartenan- 
ces. 

Ce  qui  avoit  accoutumé  d’étre  joint  à l’édifi- 
ce , quoique  réparé  pour  certain  tems  , A 17.  $. 
10.  cad.  Secùs , de  ce  qui  ne  fert  que  pour  l’or- 
nement de  la  maifon  , 6c  non  pour  fa  perfec- 
tion , A »4C.  de  veri.  fign ■ v.  Statuts. 

De  même  ce  qui  n'a  jamais  fervi  à la  maifon , 
quoique  deftiné  à fon  ufage , n'appartient  pas  à 
l’acquéreur,  did.  L 1 y.  <■  10.  bien  que  cela  foit 
dans  la  maifon , did.  A 17.  4.  £.  A iÎL  S.  1.  col. 
de  ad  empt.  cc  qui  en  eft  arraché  en  intention 
de  ne  l'y  plus  remettre  , arg.  did.  L 17.  S.  10. 
6c  did.  I.  18  4 i.  ni  les  bancs  , tables  6c  au- 
tres chofes  femblabtes , qui  ne  font  point  atta- 
chées à la  maifon  , A ty.  eod.  ni  les  vailTcaux  6c 
preflbirs  , s’ils  n’y  font  attachés  pour  un  perpé- 
tuel ufage  , did.  L 17.  v.  Paris 

Quant  au  fonds  vendu  , il  n'appartient  à l’ac- 
quéreur que  cc  qui  eft  attaché  à la  terre  lors  de 
la  vente , did.  A rj.  eod.  ainfi  les  fruits  recueil- 
lis ou  échus  ne  font  pas  partie  de  la  vente  , did. 
L 17.  S-  • • £ A 1.  cod.  eod.  v.  Jupr.  il  SL  ni  les 
bois  coupés  avant  la  vente  , quoique  pour  l'ufage 
de  la  ferme  , did.  A t?.  S.  1 . & 6.  ni  les  arbres 
arrachés  par  le  vent  avant  la  vente  , quoiqu’à- 
près  la  vilite  du  fonds  par  le  vendeur  dans  l'in- 
tention d'acquérir  , L Q.  de  peric.  & comm.  rei 
vend.  Mais  fi  l'acquéreur  en  ce  cas  l’a  ignoré,  6c 
que  le  vendeur  l'ait  fis  6c  n'en  ait  rien  dit  lors 
du  contrat , tels  bois  doivent  être  rendus  à l’ac- 
quéreur, ou  la  valeur,  s'ils  ont  déjà  été  vendus, 
■did./  9.  Ni  les  pieux  achetés  pour  la  vigne  , 6c 
qui  n’y  ont  pas  encore  été  attachés  , n'appar- 
tiennent pas  à l'acquéreur  , did.  L ü S.  il.  de 
ad.  empe.  mais  s’ils  y 9m  été  attaches , bien 
qu'on  les  en  ait  Otés  en  intention  de  les  y remet- 
tre , ils  appartiennent  à l’acquéreur  , ded.  S ><• 
Ni  le  poiiron  en  vivier , L LSi  eod.  Secits  , s’il  y 
eft  mis  pour  multiplier  8c  croître  , Mol.  fur  Pa- 
ris , $■  1 ■ et.  8. a.  lit  Guyp.  Defp.  n.  ij.  v.  Paris 
91.  Ni  les  volailles  8t  autres  animaux  qui  font 
dans  le  fonds , A tlS.  de  ad.  empe. 

Mais  le  fumier  deftiné  à engrailfer  les  terres , 
eft  dit  à l’acquéreur  .did.  A 17.  5.  t.  Jeeùs  , de 
celui  que  le  vendeur  avoit  intention  de  vendre, 
• (oit  qu'il  foit  dans  l'érable  ou  en  un  us , did.  t. 
a.  Defp,  n.  tj. 
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g.  Augmentation  furvenue  depuis  la  vente  eft 
duc  à l'acquéreur  , A L cod.  de  peric . & comm. 
rei  vend.  j.  >.  inft.  de  empe.  Aïs.  cod.  de  ad. 
empe.  A 10  .de  reg.jur.  fit  A ptn.  ccd.de  Jolut.  v. 
Defp.  q,  1^. 

10.  Mefure  , poids'.  le  vendeur  eft  tenu  de  faire 
la  quantité  promife  , A s.  L t.  A &.  in  peine. 

& S.  s-  de  ad.  empe.  A 11.  cod.  eod.  non  com- 
pris les  chemins  publics  8c  rivage  de  la  mer  , L 
51  .de  conerah.  empe.  ou  diminuer  du  prix  à pro- 
portion de  ce  qui  manque  , L 4. 1 t.  Ce  A 41.  de 
ad.  empt.  A 69.  $ u/e.  de  evtd. 

Ce  qui  a lieu  non  feulement  quand  la  vente  a 
commencé  par  la  quantité  , A LSi  cod.  de  ad. 
empe.  Covarr.  Imb.  Mayn.  quoique  l'acquéreur 
ait  dit  bien  favoir  la  fituation  , Arrêt  ; Juin 
1581.  Bouv.  v.  DefpcilVes  tu  te.  mais  auiu  lorf- 
que  la  vente  a commencé  par  le  corps  en  ce» 
termes  : Je  ven  ds  un  tel  fonds  contenane  tant  d'ar- 
pens  , A 41 . de  ad.  empt ■ A 6q.  f.  ti/t.  de  eviâion. 
lmb.  Fach.  Ranch.  Defp.  il  L£i  contre  Bocr. 
Mayn.  Belord.  fecits  , s'il  eft  ajouté  ou  environ  , 
Ranch,  part.  1.  concl.  81.  Dclp.  eod. 

Cependant  quand  la  vente  a commencé  par  le 
corps , quoiqu'il  fcmble  y avoir  égalité  entre 
l'acquéreur  8c  le  vendeur  , L(l  de  peric.  & corn, 
rei  vend.  Ex.  Je  vends  un  tel  fonde  contenant  tant 
d'arpent  ; néanmoins  en  ce  cas  , s'il  fe  trouve  de 
l’excédent  , il  appartient  à l'acquéreur  , Mol. 
Fab.  Fach.  Defp.  il  15.  i/ieod  ampliits  in  modo 
inventeur  ejudm  didum  eft.  non  ad  compendium 
venditoris,  fed  tmptotis  pertintt , A 4».  dt  ad. 
empt. 

Si  au  contraire  la  vente  commence  par  la  me- 
fure  , elle  ne  comprend  que  la  feule  mefure  , 
Mol.  Ranch.  Fab.  Delp.  n.  » s . qui  doit  être  faite 
fuivant  la  mefure  du  lieu  convenu  , A 7v  de 
contr.  empe.  linon  du  lieu  du  contrat,  Godetroi , 
ad.  A ji.eod.  & arg  A J.  S-  u/t.-deod  empe-  A- 
Lit- de  obi.  & ad-  P.  de  Ferr.  Bouv.  v.  Defp.  il 
K-  s<.  Mol.  in  lit.  1 cod.  iit.  L.  in  rubr.  pu-  t.  & 
in  eit.  cod.  de  contrat,  empt.  tome  3.  page  671. 
col.  1.  v.  Fachin  , lit.  1.  cap.  17. 

Nota.  Au  défaut  de  convention  , fi  la  choie 
doit  être  délivrée  dans  un  lieu  hors  de  celui  du 
contrat , l’on  fuit  la  mefure  du  lieu  oit  la  délivra tr- 
ce  doit  être  faite  , did.  L î_.  S.  u/t.  Arrêt  16  Mai 
1556.  Carond.  pand.  liv.  l ch.  40.  De  même  du 
poids , arg.  did.  J.  u/t.  Cor.tr a xtjje  ur.us  i/uifijete 
in  eo  loco  inte/ligitur,  in  i/uo  ut  folvtrttft  oo/b- 
gavit , A si*  de  ob/ig  St  ad.  Quant  i Jj  mefure 
du  fonds  vendu , attende  débet  menfura  /oci  u bi 
eft  fundus  , 8c  non  du  contrat , Arrêt  4 Juillet 
1585.  Carond.  liv.  i,  rep  83.  8c  liv.  IL  rép.  34. 
Chop.  fur  Anjou  , lib.  1.  part.  L cap.  1.  lie.  4. 
IL  10. 

Si  le  vendeur  a vendu  un  fonds  de  cent  ar- 
pens , 8c  a fait  les  limites  plus  amples  qu’elles 
ne  font , 8c  que  l’acquéreur  foit  évincé  de  partie 
de  ce  qui  eft  compris  dans.lcs  limites , le  vert- 
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deur  eft  tenu  de  ce  qui  eft  évincé  , quoique  te 
nombre  des  arpens  exprimés  en  la  vente  s'y  trou- 
ve , fi  45.  de  eviét.  v.  Eviftion. 

Et  quand  il  a été  vendu  deux  fonds  pour  un 
feul  prix,  avec  expreflïon  de  ce  que  chacun  con- 
tient d’arpens  , s’il  s en  trouve  moins  en  l'un  , 
8c  en  l’autre  plus , on  fait  compcnfation  1 con- 
currence , fi  iude  a3.  tmpt.  8c  fi  la  compcnfa- 
tion faite  il  s’en  trouve  moins , l'acquéreur  eft  inc 
demnifé , did.  fi  4_h  v-  Defp.  n.  n. 

11,  Qualité  ■ Le  vendeur  cft  auflt  tenu  de  dé- 
livrer la  chofe  avec  la  qualité  promife  , fi  *1.  f. 
a.  fi  U-  de  a3.  empt.l.  45.  decontr.  tmpt.  fi  «a. 
Cad.  de  a3.  empt.  Defp.  n»  16. 

S’il  a déclaré  un  moindre  cens  ou  rente  que  ce 
qui  cft  dû  , il  cft  tenu  de  rendre  à l’acquéreurcc 
qu’il  eût  payé  de  moins  , s'il  eût  fu  la  vérité , 
foit  que  le  vendeur  ait  fu  ou  ignoré  la  chofe , fi 
jo.  de  a 3 ion.  empt.  mais  fi  l'acquéreur  favoit  la 
vérité  , il  n’a  point  d’aflion  , di3. 1.  19.  Ainfi  fi 
la  qualité  déclarée  eft  cachée  lors  de  la  vente  , ut 
in  fi  4J.  fi  45.  de  conte,  empt.  fi  IJ.  S.  4.  de 
a3-  tmpt.  fi  1 a-  cod.  tod.  ie  vendeur  doit  indem- 
tiifer  \fecüt  , fi  le  vendeur  a parlé  commendandi 
eau  fi , A 17-  de  dol.  mat.  8c  fi  la  qualité  déclarée 
a été  très  "raille  à connoîtrc  lors  du  contrat  , ut 
in  di3.  L 41'  de  contrah.  tmpt.  Cependant  fi  le 
vendeur  a déclaré  telle  qualité  à deffein  de  trom- 
per , il  cft  toujours  refponfable  à caufc  du  dol , 
di3.  Lai-  j.  1.  di3.  fi  37. 

11.  Vice  , défaut , charges  , fervitudet  , v. 
Vices  rédhibitoires. 

Vendeur  qui  a fu  le  vice  St  l'a  caché , eft  tenu 
de  tout  le  dommage  que  l'acquéreur  en  a reçu  , fi 
45.  de  conte  empt.  fi  14.  de  a3.  empt.  fi  1*  cod. 
de  Ædil.  Edid. 

De  même  s’il  n’a  pas  déclaré  la  fervitude  qu’il 
favoit,  il  doit  indemnifer  l'acquéreur  , f 1.  4. 
t . fi  14.  L J2i  de  a3.  empt.  L fiju  de  Ædilit . 
Edid.  bien  qu'il  ait  dit  confufément  qu’il  ven- 
doit  le  fonds  avec  toutes  fes  charges  , dt3.  L 1 . 
S.  1.  ou  même  avec  fes  fervitudes  fans  les  fpé- 
cifier , fi  69.  5 . <j.'de  erid. 

De  plus  la  fervitude  étant  due  au  fonds  ven- 
du, fi  l’acquéreur  pour  n’en  avoir  pas  été  aver- 
ti, l’a  laifl'é  perdre  faute  d'en  ufer,  le  vendeur 
qui  la  favoit  en  eft  tenu,  LÙL 5.  i.  1.  de  contr. 
tmpt.  à caufe  de  Ton  dol  , di3.  4.  1. 

Pareillement  le  vendeur  qui  favoit  que  le  fonds 
étoit  chargé  d’une  penfion  ou  rédcvancc  , 8c  n’en 
a pas  averti  l’acquéreur  , eft  tenu  de  l’indemnifer 
entièrement  , fi  it.  j.  u leg  jo.  de  a3.  empt. 
quoiqu'il  ait  dit  qu’il  vendoit  le  londs  avec  tou- 
tes fes  charges,  fi  1.  $.  1.  & fi  6.  S.  u/e.  tod. 
d’Olive  liv.  4.  ch.  14.  >>.  Defp.  n,  ig. 

fdota.  Cela  s'entend  des  redevances  extraordi- 
naires. Mais  il  n'eft  pas  tenu  d’indemnifer  quoi- 
qu’il n'ait  pas  averti  , lorfque  l’acquéreur  a fu 
les  charges , fervitudes , défauts  ou  vices  , di3.  L 
f.  S.  1.  & lorfque  le  vendeur  l'a  ignoré  auffi- 
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bien  qtie  l'acquéreur  , il  n'eft  pas  tenu  envers 
l'acquéreur  de  tout  le  dommage  qu’il  en  reçoit , 
mais  feulement  de  l’aftion  çuanti  minoris  , c'eft- 
à-dirc  , de  lui  diminuer  le  prix  à proportion  de 
ce  qu’il  en  eût  moins  payé  s'il  eût  fu  le  vice , 
charge , ou  fervitude , L 45.  de  contr.  empt.  fi 

14.  fi  41.  de  ad.  empt.  I.  ù±.  dt  Ædilit.  Edi3. 
c’eft  alnR  qu'il  faut  tempérer  la  L si-  5-  n de 
a3.  empt-  qui  porte  que  fi  le  vendeur  l’a  ignoré, 
tjuod  Jbrti  hccreditarium  prtvdium  erat.  y.  fl  41. 
de  reg.  jur.  il  n'eft  pas  tenu  de  l'aftion  ex  empto. 

m.  Il  ne  fuftit  pas  au  Vendeur  d’avoir  délivré 
la  cfiôfe  vendue  à l’acquéreur  , il  doit  l'en  faire 
jouir  paifiblcment , v.  F.viftion,  n.  1.  8c  j.  quoi- 
qu’il ne  foit  pas  tenu  de  faire  que  la  chofe  appar- 
tienne i l’acquéreur,  leg.  jo.  i_.  1.  fi  2$.  Ç.  un. 
de  contr.  empt.  fi  11.5.  s,  de  a3.  emptTL  L,  de 
ter.  permut. 

14.  Pa3e  obfcur  ou  ambigu  : doit  être  expli- 
qué contre  le  Vendeur  , fi  39.  de  pa3.  Lxt.de 
contrah.  empt.  L 171.  de  reg.  jur.  v.  Defp.  pag. 
çç.  a.  11.  oit  il  explique  la  Loi  44.  de  contr. 
empt.  les  Loix  66.  de  jud.  ni.  de  reg.  jur.  fit  <j6. 
tod.  mais  toujours  l’obfcurité  du  pafle  dit  par  le 
vendeur , doit  être  expliqué  contre  lui , did.  L 
34.  de  contr-  tmpt.  v.  Cuj.  ad  di3.  Z.  34.  fi-  lib.  1 . 
obferv.  cap.  10  qui  dit  qu’il  faut  meure  çuem 
emptor  intellextrit , au  lieu  de  çuem  venditor 
intellexerit , v.  Doute. 

15.  Si  la  vente  eft  de  telle  ou  telle  chofe  , le 
Vendeur  peut  donner  celle  que  bon  lui  lêmble, 
Lie,.  I.  34.  Ç.  CL  dt  contr-  empt.  fi  une  périt , 
l’autre  don  être  délivrée , did.  i-  6, 

Si  elles  font  péries  toutes  les  deux  , le  prix  de 
l'une  cft  dû  au  Vendeur , di3.  %.  6.  11  en  feroit 
de  même  , quand  il  auroit  été  convenu  que  l’ac- 
qttéreur  auroit  le  choix , Aid.  5.  6. 

16.  De  deux  acquéreurs  en  divers  tems  , le 
premier  en  podefiion  réelle,  eft  préféré  , quoi- 
qu’il foit  fécond  acquéreur , L i_J.  cod.  de  rei 
rindic.  L 16.  cod.  dt  hered  vel '.  ad.  vend.  De 
même  de  deux  donataires , di3.  L 14.  Hic.  des 
donat  part.  1.  u-  949.  De  même  entre  un  acqué- 
reur 8<  un  donataire , Rie.  eod.  Louer.  8<  Brod. 
V.  1.  Mais  le  premier  acquéreur  a hypotheque 
pour  fes  dommages  8c  intérêts  du  jour  de  fon 
contrat , Rie.  eod.  n.  951.  Secùs  , du  premier 
donataire  , Rie.  n.  953. 

De  même  entre  deux  acquéreurs  de  faculté  de 
rachat  J le  premier  qui  l’a  exercé  , eft  préféré  , 
Mayn.  Arrêt  de  1 549.  Chcn.  fur  Pap.  Defp.  a. 
îfc  t.  7°.  Page  si 

Mais  cette  préférence  n'a  lieu  qu'entre  deux 
acquéreurs  de  bonne  foi , Bald.  Mayn.  Pap.  Ranch. 
8c  autres , Arrêt  ia  Avril  1595.  arg.  L 2,  î-  4 . de 
publ.  in  rem  a3.  fit  fi  34.  S.  u/t  de  ad.  empt.  v. 
Defp.  eod.  s». 

DefpeiiTes,  eod.  f.  6°.  tient  avec  Ferr.  U 
Guyp.  que  le  premier  acquéreur  avec  pafte  ex. 
près , que  le  vendeur  ne  pourra  pas  vendre  la 
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V r m t t mime  chofe  J un  autre  , ell  préféré  au  fécond 
SiCT.  V.qui  le  premier  en  a la  poflclfion  réelle  , (lavant 
la  loi  ji  S ult.  de  dij/r.  pign • maii  telle  llipula- 
tion  ne  fauroit  détruire  le  droit  acquis  par  la 
pofleflion  réelle,  fuivant  la  loi  u.  cod.  rei  vin- 
die.  admife  par  la  Jurifprudcncc  des  Arrêts  ci- 
defiits , fauf  ('hypothèque  de  ce  premier  acqué- 
reur fur  le  tonds  vendu. 

Le  même  DcfpeilTcs  , f.  7”.  eod.  tient  avec 
Aut.  Mayn.  Rancit.  Bouv.  que  le  premier  qui  a 
l'inveltiturc  du  Seigneur  , ou  a été  cnfeilitié  , ell 
préféré , quoique  fécond  acquéreur  , Se  quoique 
le  premier  acquéreur  Toit  en  polTcilton  réelle  , 
contre  Ferrer.  Il  femble  que  le  fentiment  de 
Ferr. cfé  à préférer,  hors  les  Pays  de  nantiflë- 
ment  ; car  l’invclliturc  ou  tàifine  de  droit  né- 
qulpollc  pas  ù une  poficlfion  réelle , Caron  J.  liv. 
K.  rép.  Arrêt  3 Avril  1581.  Chop.  fur  An- 
jou , lib.  }.  cap . a.  rit.  1 a.  1. 

Cependant  par  Arrêt  du 6 Juin  iôto.  au  rôle 
de  Lyon , le  premier  acquéreur  fous  lignature 
privée  , mais  qui  avoit  payé  partie  du  prix  8c  les 
droits  feigneuriaux  avant  la  féconde  vente  faite 
pardevartt  Notaire , a été  préféré  au  fécond  ac- 
quereur, Auzan.  liv.  j.  ch  14.  Nota  , le  fécond 
acquéreur  étoit  locataire  de  la  maifon,  &t  il  y 
avoit  prCibmptiort  qu’il  avoit  connotfiâncc  de  la 
première  vente  , lors  de  fon  acquifition. 

Nota,  tel  vendeur  à deux  doit  être  puni  com. 
me  fauifaire,  L 11.de  leg.  Corne/,  de  falf.  Au- 
tomne , Defp.  eod.  ii.  Sü.  »'•  Stellionau 

Entre  deux  acquéreurs  d'un  Office  Royal  , le 
premier  qui  a les  profilions  cil  prétërê  au  fécond 
mis  en  pofl'cfliun  le  ptemier , Loyf.  des  Oflic.liv. 
1.  ch.  a.  a,  et.  Ferr.  Gityp.  Dcfp.  page  58.  col. 
a.  Arrêt  t_u  Février  1548.  Chop.  eod. 

17. Vendeur  n’eft  tenu  de  faire  délivrance, 
qu’il  n’ait  reçu  le  prix  entier  , ou  donné  terme  , 
A 13.  5.  8.  de  ac!.  empi.  Kc.  s’il  a deux  héritiers 
de Tacquéreur  , l’un  d’eux  , en  payant  fa  part  , 
n’elt  pas  reçu  à demander  partie  de  la  chofe  , L 
78.  4.  1 .de  conrr ■ eir.pt. 

Et  ayant  fait  délivrance  , il  ne  transfère  la 
propriété  b l’acquéreur,  qu'il  n’ait  paye  le  prix  , 
ou  que  le  vendeur  n’ait  luivi  fa  foi , /.  19  L st. 
decontr.  empt.  I.  II.  $•  c de  ac!.  empt.  & 5.  Al. 
injl.  de  rtr.  divif. 

iH.  St  le  tuteur  ou  curateur  acheté  en  fon  nom, 
des  deniers  du  mineur , ie  mineur  a le  choix  de 
picndre  la  chofe  , ou  de  répéter  fés  deniers  avec 
les  interets , L u quand-  ex  faâ.  tut.  L u.  cod. 
arb.  titre/ . 

Mais  (i  l'acquifiticn  des  deniers  du  mineur,  efl 
faite  par  un  tiers  en  fon  nom  , le  mineur  n'a  que 
fon  hypotheque  fur  les  biens  acquis  , Ranch. 
Dcfp.  page  6a.  col.  ».  Nam  pupi/lus  in  re  fui 
pteuniâ  compara  ta  , radium  bat  et  hypotccam  , 
Godefr.  après  Négutant.  ad  L Û.  cod.  de  ftrv. 
fign.  dat . 
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L'Eglife  a le  même  choix  Air  les  biens  acquis 
par  fon  admimltraieur  , can.  1.  cauf.  11.  qu.  j. 
Ranch,  fecùs  , du  (ifc  v.  Dclpeiifes , eod. 

10.  La  perte  ou  détériora'ion  de  la  chofe  ven- 
due , fans  le  fait  du  vendeur , après  la  vente 
parfaite , même  avant  la  tradition  , regarde  l’ac- 
quéreur , L h /■  8-  de  per.  & com ■ rei  vtndj.1.  1. 
/•  4- 1.  s L u/e.  cod.  eod  /.  }<;.  S 4 de  coner  empt . 
L J;  S.  u/r.  de  refe.  vend.  V j.  inji  de  empt.  8c 
autres  textes , v.  Defp.  page  Tu.  f.  Si,  Unr, 
ad  5.  }.  injl.  de  empt.  a,  t contre  Lu;. 

Bart.gc  Vullej.  qui  tiennent  indiftinfteraent  que 
le  péril  de  la  chofe  vendue  regarde  le  vendeur  , 
juiqu’i  la  tradition  ; mais  mal,  v.  Dcfp.  eod.  8t 
Vinn.  cod.  il.  7.  Sectes  , lorfquc  la  vente  n’eftpas 
parfaite,  ou  lorfqu’il  s’agit  d’un  contrat  innommé , 
non  d'une  vente , ut  in  Ltjp.de  cor.ltcl.  cauf.  dat . 
cauf.  non  Jecut. 

La  perte  de  l’Office  furvenuc  entre  le  con- 
trat de  vente  8c  les  proviliont  , tombe  fur  l’ac- 
quéreur , Ar.  lû  Mai  174s.  en  faveur  du  licur  de 
la  Combe  , contre  le  licur  de  Gourlande  , pour 
l'Office  de  Contrôleur  du  barrage  &t  entretene- 
ment  du  pavé  de  l’aris. 

Il  y a cependant  des  cas  où  le  péril  avant  la 
tradition  regarde  le  vendeur , même  après  la 
vente  pai faite. 

Premier  cas,  s’il  y a convention  expreficjpio 
le  vendeur  demeurera  chargé  de  la  garde  , quia 
contractas  ex  coaveneione  /egem  accipiune,  /.  »J. 
de  reg.  jur.  L ci.  de  verb.  obiig.  cil  ce  cas  il  doit 
apporter  une  tics-grande  diligence,  Yinn.  eod.  n. 
10.  de  lotie  que  rien  ne  l'excufc  que  le  cas  for- 
tuit ,8c  la  force  majeure  , Yinn.  n 11. 

Second  cas , fi  la  perte  ou  détérioration  ell 
arrivée  par  le  doi , ou  la  faute  du  vendeur  , du!. 
S ■ t cnft.  de  emet.  I.  5.  J.  1.  eammod.  /.  16,  de 
peric.  Sf  comm.  Ai}.  5 1 6.  Je  acl.  empt.  L 1. 
cod.  de  peric-  &■  ccmm.  rei  vend- 

Nota  , quand  011  dit  par  la  faute  du  vendeur  , 
cela  s entend  qu'il  doit  apporter  , non  pas  une 
très-grande,  mais  une  moyenne  diligence  , tel 
qu’un  bon  peie  de  famille  a coutume  d'apporter, 
L JS-  S.  4 de  coner.  empt.  Yinn  eod.  n.  10. 

1 roifiemc  cas , fi  le  vendeur  cil  en  demeure  de 
faire  la  tradition  , L 4 6 L u/r.  C-  de  peric.  fit 
comm.  mais  la  règle  générale  rcpiend  les  forces 
par  les  ofi'res  du  vendeur  , 8c  le  refus  de  recevoir 
de  la  part  de  l'achctur,  L rq.  ff.  toi.  Yinn.  eod. 
n,  C L 

Or  la  vente  cft  parfaite  aufii- tôr  qu’on  cl!  con- 
venu du  prix  , LU  de  peric ■ is  comm  fi  elle  doit 
être  faite  par  écrit  ; aulîi-tôt  que  le  contrat  cil 
parlait  ; 8c  fi  elle  ell  fous  condition,  aufii- tôt  que 
la  condition  cil  arrivée  , 8c  non  plutôt,  dtrl.  L 8. 
/.  7-  fi  fl- de  contr.  empt.  ainli  fi  la  chofe  vient 
1 périr  entièrement  avant  l'événement  de  la  con- 
dition , même  fans  le  fait  du  veudeur  , lu  perte 
tombe  fur  le  vendeur  , dtei.  L 8,  mais  li  elle  te 
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détériore  feulement , fan»  le  fait  du  vendeur,  8£ 
qu'cnfuite  la  condition  arrive  , la  détérioration 
tombe  fur  l'acheteur  , dicl-  l • S. 

A l’égard  de  la  vente  non  en  gros  St  en  bloc  , 
mais  de  certaine  quantité  d une  malle-  , la  vente 
n’eft  parfaite  qu’après  que  la  chofe  a été  péféc  , 
nombrée  ou  mefurée  , /.  t*  de  perte • O comm . /• 
a.  coi.  eoi.  Cependant  fi  l’acheteur  eft  en  de- 
meure  de  pefer , nombrer  ou  meftirer  , la  perte 
qui  arrive  fans  le  dol  tic  la  faute  du  vendeur  , 
tombe  fur  l’acheteur , dicl.  I ■ «. 

Mais  fi  la  vente  des  chofes  qui  confident  en 
poids , nombre  ou  mefure  , eft  faite  en  bloc  6c 
en  gros  pour  un  feul  prix,  l’on  fuit  la  règle  gé- 
nérale ,/.  61.  4-  ult.  de  contr-  empt. 

Enfin  qui  rem  vendendam  acceperie ut  pet- 
tio  uceretur,  pericuto  fuo  rem  Aaiebtt  , /.  4.  de 
reb.  ered. 

so.  Par  rapport  au  vin , il  y a deux  chofes  1 
confidércr  , la  déguftation  , St  la  mel'ure. 

S'il  a été  vendu  à goûter,  la  perte  eft  pour  le 
vendeur  avant  a diguftition , 6c  en  cas  de  dété- 
roration  l'ach  teur  n'eft  pas  obligé  de  le  pren- 
dre , parce  que  la  vente  n'eft  en  ce  cas  parfaite 
qu’a  près  la  déguftation  , /.  t.  de  per.  te  comm. 
quand  même  les  vaiireaux  aurotem  été  marqués  , 
dt3.  1.1,  S.  »• 

S’il  a été  vendu  à goûter  8c  b meftirer , après 
qu'il  a été  goûté  6<  avant  que  d’être  mefuré  , la 
perte  tombe  encore  fur  le  vendeur  par  la  même 
raifon  , dicl.  I.  1.  6c  fi  le  vin  fe  répand , ou  autre- 
ment fe  perd  par  fon  fait , il  en  eft  garant  en- 
vers l’acheteur  , quia  cujtodia  peaefianda  eft , /. 
4 4.  1.  end.  6c  le  péril  de  la  qualité  , c'eft  à- 
dire  , la  détérioration  fans  le  fait  du  vendeur , 
tombe  fur  l'acheteur  , /.  15.  de  peric.  1/  comm. 
Vinn  eod.  n s. 

Il  fa  n obier  ver  que  vin  acheté  étant  en  muids , 
à tant  par  muids , c’eft  vente  en  gros  : il  eft  pré- 
fumé goûte  avant  l’enlevcment  ; en  ce  cas  le 
vendeur  n'eft  tenu  que  de  fon  fait  fuivant  la  ré- 
glé générale  ,8c  la  vente  eft  parfaite,  /.  4.  5.  1. 
de  per.  & comm.  ainfi  jugé  par  Ar.  11.  Mal 
1 $48.  contre  un  marchand  de  vin  qui  avoit  acheté 
pluficurs  muids  de  vin , les  avoit  marqués  6c  don- 
né des  arrhes , 6c  qui,  quand  il  vint  pour  les  faire 
enlever , refufoit  de  prendre  le  vin  , qui  fe  trou- 
voit  gâté  , Carond.  liv.  7.  rép.  77.  Aut.  ad  dicl. 
I.  4.  v.  Defp.  page  63.  col.  1.  6c  le  Gr.  fur 
Troyes , io».  gl.  1.  n.  37. 

Nota  , Aux.  141.  porte  que  vin  rempli  St  mar- 
qué , eft  au  péril  de  l’acheteur,  quoiqu’il  demeu- 
re  en  la  puifiànce  du  vendeur. 

»t.  I.es  biens  i venm  ne  font  compris  en  vente 
‘de  tous  les  biens , Accurfe , Gomcz  , fecùt  , en 
fociété  ou  hypotheque , v.  Defp.  n.  31.  y.  Société , 
part.  ».  feO.  1.  n.  }.  y.  Hypotheque. 
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Section  VI. 

Des  cas  tCtuels  la  vente  fe  défont  par  quelque 
accident  furvenu  après  fa  perfcchcn. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  lit.  1.  fc8.  6.  v.  fupr. 
fefl.  3. 

Nota.  Si  les  conrrnflans  non  confenfrrint  in 
corpore  vendito  (.■  fubjtanrià  , la  vente  eft  nulle , 
Loyf.  de  la  garantie  des  ventes  , ch.  1.  n.  8. 

1.  La  vente  fe  dilfout  parla  volonté  des  con- 
traQans  , v.  Defp.  n.  1. 

».  Contre  la  volonté,  en  pafte  commiflbire  , 
v.  Defp.  n.  3.  6c  4. 

3.  kn  pafte  de  addiclione  in  diem  , v.  Defp.  n. 
5.  8c  6. 

4.  kn  rachat , v.  Faculté  de  rachat , 6c  Defp. 
n.  9.  8c  10. 

5.  En  retrait  lignager , v.  Retrait  lignager  , 8c 
Defp.  n.  9.  6c  10. 

6.  kneas  de  lcfion  d'outre-moitié , r.  l.éfion, 
v.  Defp.  Icû.4.  n.  $.6. 

7.  Lorfque  l’acquéreur  eft  évincé  de  la  moitié 
de  l'héritage  vendu  , /.  47.  4.  1.  de  min.  potefi  à 
loto  contracludifcedere  , quoi  pattern  emptutua 
non  eft  t , di3.  4.  I.  v.  le  g.  13  .de  in  diem  addicl. 
I.  44.  de  contr.  tmpt.  6c  /.  34.  de  Ædil.  F.dicl. 
Arrêt  to  Mars  1565,  St  »J.  Décembre  1587.  Ca- 
rond. liv.  8.  rép.  56  v.  Eviflion  , n.  4. 

8.  V.  Defp.  i'eft.  6.  n.  13.  8c  fuiv.  qui  tient 
avec  Math,  de  /tfflicl.  que  l’acheteur  ne  fe  peut 
pas  départir  de  la  vente  , fous  prétexte  que  la 
chofe  ne  lui  a pas  été  délivrée  au  tems  que  le 
vendeur  s’y  étoit  obligé;  ce  qui  dépend  des  cir- 
conftanccs  , principalement  par  rapport  lia  vente 
des  meubles. 

9.  I.a  Dame  de  la  Fcrté  avoit  acheté  la  Terre 
de  Digne  du  fteur  de  Rougemont  60000.  liv.  le- 
quel avoit  déclaré  qu’elle  n’étoit  à lui  , mais  1 
Tes  enfans  mineurs  , 6c  avoit  pris  qualité  de  Sei- 
gneur de  Rougemont  par  ledit  contrat , lequel 
d’ailleurs  étoit  fans  date  ; depuis  clic  fait  qu’il 
n’en  étoit  pas  Seigneur  , 6c  qu'elle  ne  pourrait 
trouver  ou  reprendre  fa  garantie  ; Sentence  du 
Chitelct  la  condamne  i configncr  le  prix,  Ar. 
8 Décembre  1 597.  infirme  , 8c  déclare  le  con- 
trat réfolu , quia  dolus  dédit  caufam  contradui  ; 
nam  dolum  maturn  à fe  abtffe , pnrjlare  venàitor 
de'eet , /.  43.  4.  »•  de  contrah.  empt.  Morn.  part. 
1.  ch.  141. 

VENTILATION. 

V.  Lods-ventilation. 

VICES  REDHIBITOIRES. 

V.  Vente  , feft.  (.  n.  it. 

1.  Le  vendeur  d’un  cheval,  ou  de  quclqu’autre 
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animal , n’cfl  tenu  de»  vices  8c  dé&uti  appareil! 
que  l'acheteur  a pu  remarquer.  /.  14.  4.  10.  de 
Ædtltt.  kdicl.  s’il  n'y  a dol  de  fa  part , dicl.  4. 

10 

2.  Quant  aux  vices  latens  6c  cachés , (Lisant  le 
droit  , le  vendeur  cil  tenu  de  les  déclarer  , l.  1. 
4.2.  de  Ædilir.  Edi  cl.  Ni  Ail  mure  fl  emptorit , 
cur  fa/latur  ignoranttâ  vendttoris , an  caliidtta- 
te  , dicl.  4.  2.  ce  qui  a été  étendu  a toute  lortc 
de  marchandifes , /.  6).  eod. 

L'acheteur  peut  agir  acliont  redhibitorii  , vel 
œflimarorii  : La  rédhibitoire  doit  être  formée 
dans  les  fix  mois . hnon  l'on  n'a  que  l'aâion  d'in- 
demnité , arflimatorra  quanti  nunoris , I.  2.  cod. 
de  Ædilit.  a cl. 

}.  Kn  Pays  coutumier  , vendeur  des  chevaux 
n'efl  tenu  des  vices  d’iceux  ; excepté  morve  , 
poulie  6c  courbature  , linon  qu'il  les  ait  vendus 
lâins  6c  nets  , auquel  cas  il  elt  tenu  de  tous  vices 
apparens  6c  non  apparens  , Sens  260.  Bar.  104. 
Aux.  tji.  Bourb.  87.  Loyfel , inft.  liv.  j.  tit.  4. 
art.  17.  ajoute  : courbes;  6c  Bain,  fur  Norm. 
40.  page  9<5.  col.  2.  dit , que  plufîcurs  e (liment 
que  l’allion  tedhibitoirc  elt  aulli  recevable  pour 
le  tic. 

Les  autres  animaux , comme  moutons  , vaches 
St  pourceaux  , ont  aulli  leurs  vices  latens  6c 
cachés  , pour  [efquels  on  peut  exercer  l’aQion 
rédhibitoire.  Bain,  fur  Norm.  40.  page  96.  col.  s. 

Pour  les  pourceaux  , v.  Orl.  416.  6c  417.  v. 
Loyfel  , inft.  eod-  art.  18. 

Quand  à la  durée  de  cette  action , elle  n'eft 
que  de  huit  jours , Bourb.  87.  Droit  comm.  Coq. 
inft.  ch.  22.  dit,  que  cela  elt  conforme  d l’an- 
cienne Ordonnance  de  la  Police  de  Paris  ; 1 Pa- 
ris elle  cft  de  neuf  jours  , Brodeau  fur  Pa- 
ris 1 27.  6c  tel  eit  l'ufâge  , Mais  Bar.  204.  donne 
quarante  jours  ; c’cft  l’ufagc  en  Normandie  , 
Bafn.  eod.  6 c dit  que  pour  vaches  6c  moutons  , 

11  n'y  a que  neuf  jours  , que  même  les  ufjgcs 
font  différent  dans  la  Province  ; y.  aulli  Bafn. 
eod.  page  97.  col.  1.  fur  la  vente  de  la  graine  de 
lin. 

4.  Quand  l'aCtion  rédhibitoire  a lieu  , le  ven- 
deur doit  rendre  le  prix  6c  les  intérêts  , 6c  ce 
qu  il  en  a coûté  pour  la  confervation  de  la  chofe  ; 
6t  l'acheteur  rend  la  chofe  , avec  tout  le  profit 
qu'il  peut  en  avoir  tiré  , Domat , tome  1.  liv.  t. 
tit.  > feft.  n.  art.  17. 

5.  Cette  aêlion  n’a  lieu  en  ventes  en  Jufiice  , 
/.  1.  4.  J.  de  Ædilir.  tdict.  Domat , eod.  art.  8 

v i d u 1 r ê. 

En  Pays  de  droit  écrit,  v.  Dot , part.  3.  feQ.  1. 

1.  Veuve  pendant  l'année  du  deuil  , doit  être 
entretenue  aux  dépens  de  la  fuccelfion  de  Ion 
mari , quoiqu’elle  n’ait  apporté  aucune  dot  , à 
l'exemple  du  deuil  ; parce  que  pci  10 ne  juris  le 
mariage  femble  durer  encore  ; c’est  . caule  de 
U Loi  un.  4,  7,  cod,  de  rti  ux,  ad.  qui  accorde 
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le  délai  d'un  an  pour  reditucr  la  dot  en  denietl 
ou  meubles,  que  la  glofe  fur  cette  Loi  6c  l’ulage 
ont  établi  ce  droit  de  viduité. 

2.  Quand  les  biens  du  mari  font  en  difcuflîon  , 
la  veuve  a le  choix  de  demander  les  intérêts  de 
fa  dot , ou  fon  droit  de  viduité  ; parce  que  la 
railon  dudit  4-  7.  celle  , les  créanciers  n'ont  pas 
befoin  d’un  an  pour  chercher  de  1 argent  , Brct. 
tome  1.  liv  4.  qu.  toj. 

3.  L’on  donne  ordinairement  ê la  veuve  une 
certaine  fomme  pour  ce  droit  de  viduité  par  for- 
me d’alimens  , fuivant  la  qualité  6c  les  forces 
de  1a  fuccelfion  , v.  Bret.  eod. 

VIRILE. 

V.  Defp.  tome  1.  page.  198.  n.  17.  v.  Henr; 
& Bret.  tome  2.  liv.  4.  qu.  26, 

Nota,  l’on  appelle  , Virile,  en  Pays  de  Droit 
écrit,  la  portion  à laquelle  tes  pères  6c  meres 
fuccedcnt  à l’un  de  leurs  enfans  , avec  fes  frè- 
res , v.  Succeffion  : ou  la  portion  en  ufulruit  qui 
appartient  au  pere  , en  récompense  de  l’émanci- 
paucu  , v.  Emancipation. 

1.  L'on  appelle  auffi,  portion  virile  , en  Pays 
de  Droit  écrit  , celle  que  la  mere  furvivante  ga- 
gne en  propriété  ex  lege  , dans  l'augment  d'u. 
fage  ou  conventionnel  , v.  Augment  ; ou  celle 
que  le  mari  ou  la  femme  funrivant , gagne  auflt 
en  propriété  ex  lege  , dans  tous  les  autres  gains 
nuptiaux  6c  de  fume  conventionnels.  C'cft  de 
cette  portion  virile  dont  il  s'agit  ici. 

11  faut  auffi  remarquer  qu’il  ne  s'agit  ici  que 
des  gains  nuptiaux  , en  cas  que  le  iurvivant  ne 
fe  remarie  pas  ; s'il  fe  remarie  , v.  Notes. 

Parles  Loix  5.6.  8t  8.  cod.  de  Jic.  nupt.  les 
gains  nuptiaux  étoieni  propres  au  iurvivant , 6c 
il  en  avoit  la  libre  difpofition. 

La  Nov.  2.  ch.  2.  n'en  a laiflé  que  le  (impie 
ufufruit  au  furvivant , 6<  a voulu  que  la  pro- 
priété en  fût  réfervée  egalement  aux  enfant  com. 
muns. 

La  Nov.  ts.  ch.  20.  4.  1.  a rétabli  le  premier 
droit , en  cas  que  le  Iurvivant  ne  fe  remanàt  pas  , 
f '<  a voulu  que  les  gain»  nuptiaux  lui  f. fient  pro- 
pres, propria  , ni/iil  penè  ab  alla  torum  ai£,ren- 
tia  pojjejflone , 6c  qu’il  eût  toute  Liberté  de  les 
aliéner  par  aües  entre-vifs  , ou  par  legs  ët  fidéi- 
commls. 

Mais  le  4.  2.  eod.  a beaucoup  reflraint  cette 
propriété  6c  grande  liberté  de  difpo  er  des  gains 
nuptiaux  ; 1°.  Si  le  Iurvivant  inftltuoit  héri- 
tiers les  enfans  avec  des  étrangers  , les  enfans 
féuls  avoient  les  gains  nuptiaux,  2°.  S’il  inf- 
tituoit  héritiers  fes  enfans  (culs  par  portion» 
inégales , les  enfans  ne  laiifoient  pas  de  par- 
tager egalement  les  gains  nuptiaux  j 30.  S’il  inf- 
tituoit  leulcmcnt  des  étrangers  , les  enfans  ne 
les  avoient  pas  moins  ; 4°.  S'il  n’en  avoit  pas 
difpolé  par  ailes  entre-vifs , par  aliénation  ou 
par  obligation  cxprciiè  , ou  qu’il  n'en  eût  pas 
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difpofé  4 caufe  de  mort  auflt  exprcITément  en 
ftveur  d’un  étranger , il  étoit  préfumé  les  avoir 
voulu  confervcr  4 fes  enfans , qui  les  prendraient, 
encore  qu'ils , ou  quelques-uns  d’eux  ne  fulTcnt 
héritiers  ni  du  furvivant  , ni  du  prcdéccdc.  De 
forte  que  cette  virile  du  furvivant , quoiqu’il  ne 
fe  remarie  pas , n’en  ayant  point  difpofc  exprcf- 
fément  , demeure  confondue  avec  la  propriété 
du  refie  des  gains  nuptiaux  qui  appartiennent 
aux  enfans , d'Olive  , liv.  5.  ch.  19.  Henrys  , 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  «S.  & après  eux  Boucher 
d'Argis  en  fon  Iraité  des  gains  nuptiaux,  ch.  31. 
page  *a». 

La  Nov.  9g.  ch.  1.  a ôté  au  furvivant  la  pro- 
priété des  gains  nuptiaux , h ne  lui  en  a laillé 
que  le  li.nple  ulufruit , fou  qu’il  fe  remariât  ou 
non. 

fcnfin  la  Nov.  117  ch.  3.  porte  fimplement  que 
le  furvivant  mari  ou  femme,  outre  l’ufufruit des 
gains  nuptiaux  en  entier  qui  lui  cil  accordé  par 
ta  Nov.  98.  aura  encore  une  portion  virile  de  la 
propriété  d'iceux  égale  à celle  de  chacun  des  en- 
fans du  premier  lit , il  ne  s’cll  pas  remarié. 

2.  Le  turvivant  ayant  des  cntans  , quoiqu'il  ne 
fe  fuit  pas  remarié  , ne  peut  pas  dtipolci  de  lj 
propriété  des  gains  nupti-ux  , outre  fa  virile  , ni 
en  priver  i'un  des  enfans  au  profit  des  autres  , 
pui  qu’il  n'en  a que  l'ul'ufruit , Defp  toc.  cir. 
contre  Cuj-  ad  Nov.  2.  ty  ad  t.  8.  3.  7.  cod.  de 
repud. 

Mais  s'il  n'a  point  d’enfans  de  fon  premier  ma- 
riage , ou  qu'ils  foient  morts  , il  peut  dilpofcr  li- 
brement de  tous  les  gains  nuptiaux  , comme  en 
ayant  la  pleine  propriété  quoiqu’il  foit  remarié  , 
/.  3.  !n  fia  cod . de  fiée.  nupt.  Nov • si.  cap.  sa. 
8t  quoique  le  délunt  conjoint  ait  laiH’e  des  en- 
fans de  fon  premier  lit  , aulquels  le  furvivant 
n'elt  pas  tenu  d en  fjire  part , l.  4.  cod.  de  fiée, 
nupt. 

3 Le  furvivant  ne  s'efl  pas  remarié , peut  dif- 
poierde  fa  virile  qui  lui  appartient  en  pleine 
propriété  , toit  entre-vifs  , par  vente  donation  , 
échange  St  hypotheque,  /.  5.  3 u/t.  I 6.  3 u/r. 
t.  8-  3.  1 .cod.  de  fiée  nupt ■ Nov.  12.  cap.  20. 3-  I. 
foit  à ca.le  de  moit  , par  inititmion  , legs  , ou 
fidéicomm  s , dicl.  t 5.  3-  t.  dicl.  Nov.  12.  cap. 
20.  5 1.  St  2 mais  v.  mfir. 

4.  vouant  à la  q eliion  , fi  le  furvivant  qui  ne 
s’e't  pas  re.narié  , ett  ccisié  avoir  d fpoié  de  fa  vi- 
rile par  diipofition  générale  , ou  s'il  taut  une  dif- 
polîtion  cxprelle , tant  entre  enfans  qu'à  l'égard 
des  etrangers,  elle  eft  des  plus  «01  troverlées. 

Defp.  page  279  tient  qu'il  lutiit  à I égard  des 
enfans,  d’une  diipofition  génétalc  du  furvivant  , 
foit  par  acte  entre- vifs , ou  par  teilament  , ou 
par  ui:e  générale  imtituiion  d héritier  , lu  s 
qu'il  loti  fan  mention  de  la  v rile  , ez  /.  5 §- 1. 
cod  de  iec.  nupt  néme  en  laveur  des  étrangers, 
parce  q je  .es  créanciers  d.  f rvivuiit  non  re- 
marié , peuvent  taire  vendre  cette  virile , au 

Seconde  tourne. 
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préjudice  de  fes  enfans , /.  6.  $.  u/t.  t.  8.  3.  1. 
cod.  de  fiée,  nupt . 8<  que  la  Nov.  1 17.  ch  3 ex 
qud  auth.  fi  tamen  cod.  de  fiée  nupt.  donne  la 
pleine  propriété  de  la  virile  au  furvivant  non  re- 
marié en  récompcn  e de  fa  viduité , le  rend  égal 
à chacun  de  fes  enfans  qui  peuvent  aliéner  leurs 
portions,  St  ne  lui  défend  pas  i lui-méme  l'alié- 
nation de  la  virile. 

Necobft.  Nov.  22  cap.  10.  3-  t-  & 2.  ex  qu. 
auth.  nunc  auttm  cod  de  fiée-  nupt.  parce  q 'au 
tems  de  cette  Novellc  le  furvivant  non  rema- 
rié, gagnant  la  propriété  entière  des  gains  nup- 
tiaux , / 5.  3.  u/t.  /.  6 3 u/t.  I.  8.  3-1-  cod  de 
fcc  nupt.  (y  dicl.  Nov.  si  cap.  10  Jutiinicn  a 
cru  qu’il  étoit  jufic  de  trouver  quelque  moyen 
par  lequel  les  enfans  en  pufi’ent  avoir  quelque 
chofc;  c'eli  pourquoi  il  a vo  .lu  par  ladite  Nov. 
si.  que  le  furvivant  ne  lut  pas  cenfé,  par  une 
obligation  ou  difpolition  générale  , avoir  aliéné 
les  gains  nuptiaux  , St  que  n’étant  pas  aliénés  , 
ils  appartinlient  aux  enfans. 

Mais  cette  raifon  n’ayant  pas  lieu  auiourd'hui , 
puifque  les  enfans  ont  chacun  une  portion  virile 
des  gains  nuptiaux,  il  n'elt  pas  jufte  aulfi  que 
la  diipofition  de  la  Nov.  11.  ch.  10  ait  lieu  i 8c 
la  Nov  12.  ch  20.  étant  entièrement  abrogée 
par  la  Nov.  98.  ch  1.  ri'  qu.  auth.  uxore , cod. 
ae  fiée.  nupt.  il  ne  faut  plus  ptendre  droit  de  la 
Nov.  21.  ch  10.  8c  quoique  la  Nov.  98.  ch.  i.ait 
été  corrigée  en  partie  par  la  Nov.  127.  ch-  3.  ex 
qu.  auth  fi  tan.tn  , cod.  de  fiée.  nupt.  en  ce  que 
dans  ledit  ch.  |.  il  clt  dit  que  le  marié  fur-vi- 
vant , outre  l’ufufrutt  en  entier  des  gains  n p- 
tiaux  qui  lui  eft  accordé  par  la  Nov.  98.  en  aura 
encore  une  portion  virile  de  la  propriété  , s’il 
nes'elt  pas  remané,  il  ne  faut  pas  pour  la  ma- 
nière de  diipotér  de  cette  virile  , le  fonder  fur 
ce  qui  elt  dit  des  gains  nuptiaux  par  la  Nov.  22. 
ch.  so.  qui  n'elt  pas  rétablie  pour  cela  par  la 
Nov.  117.  ch  3.  puilque  Julfimen  n’en  dit  pas 
un  fcul  mot  ; mais  il  faut  fe  régler  par  la  Nov. 
117  ch.  3.  qui  établit  cette  virile  en  prop  iété 
par  un  droit  nouveau  , St  fe  fonder  fur  la  réglé 
générale , qui  veut  que  le  propriétaire  puille  dif- 
pofer  de  fa  chofc  exprefiement  ou  généralement , 
v.  Furgolc  des  tcliainens , tome  2.  ch.  7.  lect  1. 
n 76. 

Bret.  fur  Hcnr.  /oc  cit.  5 l'égard  des  enfans , 
di(tmg..e  entre  les  ailes  entre  vits  , ht  ceux  4 
caufe  de  mort  ; il  dit  que  la  mere  11e  peut , par 
aucun  atte  entre  vifs  . avantager  aucun  de  les 
enfans  de  la  portion  virile  Dns  une  diipofition 
exprelfc , il  fe  fonde  fur  les  termes  de  la  Novellc 
22.  ch  20-  3-  > in  fin.  St  cite  Arrêt  de  la 
deuxieme  Lhambre  des  hnquétes  du  23  Juin 
1700 

U dit  qu'il  en  eC  de  même  des  ailes  â caufe 
de  mort  ; ma;s  > ue  i'inttiiunon  généiale  f Ait 
entie  enfans,  ex  . ' 5-  s de  fcc  nupt.  p.itc 
qua  ia Nov.  la,  en,  2b.  »■  2.  nu  conijé  cette 
Hhhh 
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Lo!  que  par  rapport  il  llnftitution  des  étrangers 
par  ces  termes  : aut  moriens  non  exprejfim  in 
a/ium  tas  tranfpofuerit , Sx  il  répond  à Cuj.  a à 
dtci  Nov.  11.  qui  tient  qu’il  faut  une  difpofmon 
fpéciale  , quand  elle  eft  faite  au  profit  d’un  étran- 
ger , St  dit  que  cette  Novelle  parlé  des  gains 
nuptiaux  en  entier  , dont  la  mere  avoir  alors  la 
difpofmon  , qu'il  étoit  bien  jufte  de  la  reftram- 
dre  , 8t  que  la  Novelle  1 17.  cb.  3.  n’accordant 
à la  mere  que  la  liberté  de  dil'pottr  de  la  pro- 
priété d'une  portion  virile  feulement  , lui  laiflê 
cette  liberté  entière  Si  fans  rcftriftion  ; il  re- 
marque que  la  Jurifprudence  a extrêmement 
varié  fur  cette  queftion  , St  il  rapporte  la  Jus 
rifprudence  des  Arrêts  des  autres  Parle- 
ment. 

Quant  i la  difpofition  en  faveur  des  étrangers , 
Bret.  tod.  dit  que  fi  on  fc  réglé  fur  la  Nov.  12. 
clt.  10.  |.  1.  8t  2.  il  faut  une  difpofition  exprcilè, 
doit  par  difpofition  entre-vifs , ou  pour  caufe  de 
mort,  fuivant  Eab.  cod.  hb.  J.  lit.  5.  def.  7.  ï< 
Gudel.  de  jur.navijf.  lit.  I-  cap,  il.  n.  5.  in  fin. 
adopte  ce  fentiment. 

Bref,  ajoute  , que  fi  un  étranger  cfl  inftitué 
avec  un  cotant , cette  virile  appartiendra  entiè- 
rement 1 l’entant , t x Nov.  11.  cap . 10.  fi.  1.  St 
fi  la  mere  a inftitué  tous  les  enfant  , ou  pluficurs 
par  portions  inégales  , fans  avoir  donné  i aucun 
en  particulier  fit  portion  virile  , ils  la  partageront 
tous  également  , quoique  leur  luflitution  ne  Toit 
pas  égale  , ex  eod.  Nov.  fi.  1. 

Que  fi  tous  les  enfin»  renoncent  à la  fltccef- 
fion  de  leur  pere  ou  de  leur  mere  , ou  de  tous 
les  deux  cnfiimblc  , iis  ne  laideron!  pas  d'avoir 
cette  virile  , ex  die!.  $.  1. 

Que  les  dettes  contraftées  par  le  pere  depuis 
fon  mariage  , ne  font  aucun  préjudice  à la  por- 
tion virile , St  que  s',1  a Dl.éné  les  héritage!  qui 
y étoient  Ai  jets , S la  femme  St  les  enfans  font  en 
droit  de  Ici  révend.quer , ex  di3.  Nov.  is.  cap. 
14.  in  fin. 

Que  la  mere  furrivantç  non  remariée  , ne  peut 
obliger  la  portion  virile  i ils  créanciers  fans  une 
obligation  expredè , Arrêt  7 Septembre  1644. 
après  Enquête  par  turbes  Élire  à Lyon  , Henr. 
lome  i.  liv.  4.  qu.  56. 

Que  la  virile  n’efl  point  imputée  fur  la  légiti- 
me maternelle , quoique  la  mcrc  à qui  elle  ap- 
partient ne  fc  remarie  pas , parce  quelle  procède 
du  pere , ou  plutôt  c’eft  un  troifieme  genre  de 
biens  que  les  enfans  peuvent  avoir  fans  être  hé- 
ritiers ni  de  leur  pere  , ni  de  leur  mere  i St  il 
convient  que  la  portion  virile  du  pere  , ou  de 
ce  qu’il  gagne  en  propriété  en  cas  de  furvie  par 
convention , fe  réglé  par  les  memes  principes  : 
tare  reri  valere  non  in  matriius  Joli  jubemus  , 
Jed  etiam  in  patritus  , Nov.  127.  cap.  3. 

Nota  , toutes  ces  décidons  font  fondées  fur  la 
Novelle  ts.  qui  accotdoit  la  propriété  des  gains 
nuptiaux  eu  £01!»  au  furvivaui  , mais  la 
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Novelle  çd.  lui  a ôté  cette  propriété  , St  la  No. 
vellc  117.  lui  en  a rendu  une  portion  virile,  v. 
fupr.  C’eft  pourquoi  d’OIive  , liv.  3.  ch.  19. 
dont  Brét.  a fuivi  je  fentiment , dit  qu'il  faut  fui- 
vre  la  même  réglé  pour  une  partie  que  pour  le 
tout. 

Henr.  /oc-  cit.  dont  Defp.  a fuivi  le  fentiment , 
remarque  que  Irneritti  auth.  nunc  autem  , Cad. 
de  fec  nupt ■ a caufé  tout  ce  défordre  pour  l'avoir 
compofée  de  la  Nov.  11.  au  lieu  de  la  Nov.  127. 
il  convient  que  l'ul'age  cil  contraire  à fon  avis , 
mais  dit  que  la  vérité  doit  être  plus  forte. 

Il  auroit  été  i fouhaiter  que  la  nouvelle  Or- 
donnance .de  1735.  concernant  les  teftamens  , 
eût  réglé  ces  difficultés, 

5.  Le  tiers-détenteur  preferit  la  virile  , depuis 
le  décès  du  p*rc  , Arrêt  7 luin  1647.  Henr.  tom. 

I.  livre  4.  qu.  io!S. 

Nom  , la  mere  qui  avoit  aliéné , ne  s’étoit  pat 
remariée,  mais  v.  Bret.  eod. 

6.  La  quotité  de  la  virile  fe  régie  au  tems  de 
la  mort  du  furvivant  non  remarié  , ou  de  fit  pro- 
fèHion  Religicufe  -,  de  forte  que  la  part  des 
enfans  qui  décèdent  , accroît  également  au  fur- 
vivant  non  remarié , &c  aux  autres  enfans , Du- 
perricr,  Bret.  eod. 

7.  A l’égard  des  cas  par  lefqiiels  la  femme  eft 
privée  de  fa  portion  virile  , v.  Bret.  tome  2. 
plaid.  $.  v.  Defp.  tom.  i.pag.  301.  n.  17.  Sx  fuiv. 
y.  Noces , part.  4. 

V O L. 

V.  Hôtellicr.  Larcin.  Serment. 

VOLIERE. 

V.  Colombier. 

Particulier  qui  ne  juftifie  de  cinquante  arpens 
de  terre  labourable,  ne  peut  tenir  volière  à pi- 
geons, Ar.  s Juin  >739-  au  rapp.  de  M.  Macé 
en  la  Gr.  Ch.  fur  la  Coutume  de  Vitry  qui  eft 
muette  à cet  egard , Arrêts  S<  Région  notables 
imprimés  en  1743.  H y a eu  depuis  quelques 
nouveaux  Arrêts  conformes. 

USAGE. 

V.  Habitation.  Ufufruit , y.  Defp.  tom.  1 . paj». 
57J.  St  fuiv. 

1.  Souvent  fous  le  mot  i'ufagt , on  comprend 
Tufiifruit, /.  2s.  S.  1 • de  ufu  & habit.  Il  s’établit 
par  les  mêmes  moyens  que  l’ufufruit , in  fi.  de 
ufu  & habit,  in  princ.  i.  3.  S-  ait.  de  ufufr.  & 
futm- 1.  s.  $.  1.  de  ufu  & habit,  v.  Ufufruit. 

2.  il  convient  avec  1 ufufruit  t en  ce  que  celui 
à qui  il  eft  lailfé  , eft  tenu  de  donner  caution  , /. 

II.  S.  2.  de  ufufr.  & quemadm.  I.  5.  3.  t.  ufufr - 
tjuemadm.  car.  /.  11.  cod.  avant  qu’il  puifl'e  jouir  . 
dicl.  5.  >. 

il  en  doit  ufer  en  bon  pere  de  famille  , fans 
détériorer  la  chofc  , die!  j.  2. 

lia  droit  de  jouir  de  fruits  naturels , L ix. 
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S.  i.  de  ufu  & habit.  S • t-  infl.  tod.  St  des  Induf- 
t riaux,  itiï.  5 1 . Ati.ju°  modo  iargius  cum  ufua- 
rio  agendum  tft , pro  iignitate  tjus  eut  rtJiâus 
tfl  u/us  , dicl.  S.  1.  Et  des  chofes  qui  ft  coni'u- 
ment  par  l’ufage , /.  5.  %.  ult.  /.  10. 5.  1.  de  ufufr. 
ear.  rtr.  v infr.  n ■ 5.  in  fin- 

Il  doit  foulfrir  que  le  propriétaire  mette  des 
Gardes  pour  les  fonds , ou  un  Concierge  dans  la 
maifon , /.  ifi.  4.  t.  de  ufu  fi-  habit. 

Il  a droit  de  fc  fervir  des  outils  du  fonds  , l- 
16  de  ufu  6*  habit . 

Le  proprietaire  61  fon  héritier  doivent  le  lalffor 
Jouir,  fans  lui  apporter  aucune  incommodité  , ni 
détérioration  î la  choie  , 15.  S.  un.  de  ufu  tj 

habit.  Ainfi  ils  ne  peuvent  changer  la  forme  de 
la  chofe  , même  en  l’améliorant , l.  u/t.  toi-  ni 
tuer  des  portions  de  ta  maifon  , que  celui  qui  a 
Curage  n’occupe  pas  , /.  1.  tod. 

Celui  qui  a (impie  ufage  , e(t  tenu  après  l'ufa- 
ge  fini  de  rendre  la  cholé  1.  ufufr. 

quemdam.  cav . 

Il  a l'aêtion  confefToire  en  cas  de  trouble  , S. 
t,  infl.  de  acl.  ».  Complainte  , n.  5. 

3.  L'ufage  prend  lin  par  les  mêmes  moyens 
que  l'utiifruit , /.  3.  $.  ult.  de  ufufr.  6-  quemadm. 
infl.  de  ufu  & habit  in  prenc.  Ainli  l’ufage  de 
l’eau  n’eft  tranfmis  à ton  héritier , I.  il.  de  ufu 
& habit,  ni  l'ufage  du  paSàge  légué  par  ic  pere  h 
fa  fille  dans  les  maifons  , ne  parti  aux  hérisiers 
de  la  fille  : Ne  quoi  afftdu  fiinv  daeum  tfl , hoc 
& ad  ezttros  tjus  hacrtdes  tranfire  videatur , t. 
pen.  de  ferrie,  leg. 

Il  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe  , ou  fi 
i'onenabufe,  ».  Ufufruit , feft.  <5.  n.  14.  6t  18. 
ou  per  nonufum  par  dix  8 1 vingt  ans  , ».  Ufu- 
fruit , fcft.  6.  n.  15. 

En  cas  d’abfcnce  du  mari  ou  de  la  femme  b qui 
l'ufage  a été  légué , le  conjoint  préfent  , St  fa 
famille,  retiennent  l’ufage  , quoique  l’abfence 
ait  duré  un  tems  fuffifant  pour  perdre  l’ufage  per 
non  ufum  , t.  11.  çuib.  mod.  ufufr.  ».  Ufufruit, 
tod.  n.  1 5. 

4.  Quantau  droit  d’ufage  de  bois  S<  pâturage , 
».  l'Ord.  des  Eaux  6c  Koréts. 

Quand  dcsHabitans  onr  droit  d’ufage  8c  pâtu- 
rage indéfiniment  dans. toute  une  Forêt  8c  Bois 
feigneuriaux  , ce  droit  eft  refiraint  8c  limité  â 
un  certain  canton  , eu  égard  â la  quantité  de 
bois , 8c  au  nombre  des  Habitans  , 8c  le  refie  de- 
meure libre  au  propriétaire  8c  exempt  de  toute 
ferritude  8c  ufage , afin  que  la  propriété  ne  lui 
foi  t pas  rendue  tout-à-fait  inutile , ».  du  Luc, 
lib.  7.  p/acit.tit.  7.  Rat.  fur  Poit.itnc.  Coût.  art. 
171.  Pap.  liv.  14.  tit.  j.  Saintyon  , liv.  3.  tit.  5. 
Rouficatt  en  Tes  Ar.  8c  Kéglcm.  ies  Eaux  8c  Fo- 
rêts ,'qui  en  rapportent  plufieurs  Arrêts , ».  auffi 
le  Gr.  fur  Troyes  168.  gl.  j.  11.  16.  Coq.  iur 
Kivern.  tit.  17.  art.  11.  8c  11.  en  fes  Inft.  chap. 
des  bols  bt  ufages , quefi.  81. 

Le  Juge  du  Seigneur  doit  maaquer  tous  les 
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ans  un  canton  i chaque  Communauté  (l'Habi- 
tant ufagers , pour  la  perception  de  ce  droit  d’u- 
fage , Ar.  »s  Janvier  17}!.  aux  Eaux  6c  Forêts 
au  Souverain  , entre  Mcffire  Phllippes-Augufie 
de  la  Tour  du  Pin  , Marquis  de  la  Charfc  , Sei- 
gneur de  la  Ferlé  ‘ur-Amancc  , ù cauft  de  la 
Dame  de  Choifeul  fon  époufe  , 8c  les  Ufagers  de 
cinq  ParoilTes  dans  les  Bois  feigneuriaux  de  la 
Ferté. 

Ce  même  Arrêt  juge  , que  les  Ufagers  qui  ont 
droit  de  prendre  du  bois  pour  bâtir  , 8c  pour  la 
conftruôion  de  leurs  harnois  , charrctcs  8t  char- 
rue , feront  tenus  de  prefenter  Requête  au  Juge 
expolitive  de  la  quantité  , qualité  8c  ncccflité 
qu’ils  pourront  avoir  dudit  bois  , lequel  Juge 
fera  tenu  de  fe  tranfportcr  fans  delais  ês  maifons 
deldits  Ufagers  , â l’elfet  de  connoitre  les  bois 
qui  leur  liront  néceflaires  , pour  leur  être  fur  le 
champs  marqués  8c  délivrés  fans  frais. 

Cet  Arrêt  juge  aufli , que  les  qiagcrs  , qui  par 
leurs  titres  ont  droit  de  prendre  bois-mort  8c 
mort-bois  pour  leur  ufage  8c  chauffage  , 8c  tout 
arbres  vifs  non  portant  fruits  , ne  peuvent  pren- 
dre pour  morts-bois  , c’eft-â-dire  , arbres  vifs 
non  portant  fruits , que  les  neuf  efpece  de  bois 
contenues  8c  dêfignêcs  par  l’Ordon.  de  iMç.  tit. 
tj.  art.  5.  8c  que  le  bols-mort  8t  le  mort-bois 
leur  doit  être  délivré  par  le  Juge,  dans  le  can- 
ton défigné , fans  qu’ils  pulfiint  couper  aucun 
arbre  mort-bois , 8c  ramallêr  aucun  bois  mort , 
qu’au  préalable  il  n‘a<t  été  marqué  8c  délivré  par 
le  Juge  , qui  fera  le  tout  fans  frais , â peine  de 
concuffion. 

Pareil  Arrêt  du  6 Juillet  1737.  pour  Fran- 
çois Hubert-Hcudelot  , Seigneur  de  Prcfligny  , 
contre  Tes  habitans  ; leurs  titres  portoient  le 
droit  de  couper  tous  bois  pour  leur  ufage  8c 
chauffage  , i l'exception  des  pommiers  , poiriers , 
ccrificrs  8c  autres  arbres  fruitiers  ou  portant 
fruits  ; il  n’y  étoit  pas  fait  mention  de  morts-bols. 
Les  habitans  de  Prelfigny  s'étant  pourvu  en  caf- 
fation  , par  Ar.  du  Confcii  du  15  Fév.  t7}8.  au 
rapport  de  M.  Mâlon  de  Confluns , Maître  dç# 
Requêtes , il  a été  ordonné  qu’il  feroit  mis  ncagt 
fur  leur  Requête,  Ar.  &c  Rcglcm.  not.  imprimés 
en  1743. 

V.  Coq.  fur  Nivcrn.  tit.  17.  art.  tt.  8c  11.  en 
fes  Inlt.  ch.  des  boisée  ufage  , 8c  quefi.  81.  fur 
bols-mort  St  mort-bois. 

Le  Fermier  du  Seigneur  a droit  de  faire  trou- 
peau â part, Ar.  19  Aoi'it  1741. 

5.  L’uüigc  diffère  de  1’ufulruit  en  ce  qu'on  ne 
peut  pas  léguer  partie  de  l'ufage , l.  19.  de  ufu 
fit  habit 

Celui  qui  n’a  que  l'ufage  de  la  maifon  n’cft 
pas  même  tenu  des  menues  réparations , li  le 
propriétaire  en  occupe  une  partie  , /.  18.  de  ufu 
tir  habit  ni  de  faire  la  culture  du  tonds  , arg.  i. 
1.  infl.  de  ufu  & habit,  ni  au  paiement  des  rail- 
les 6c  autres  charges  impofecs  fur  la  chofe  ; fi* 
Hhhhij 
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Usage,  non  que  lui  feul  en  jouilfc , 8t  non  le  proprié- 
taire , auquel  cas  il  cil  tenu  de  toutes  ces  cho- 
fes  , St  des  réparations  de  même  que  l'ufufrui- 
tier , arg.  die l /.  1 8.  g /.  in  diâ.  1. 1 8. 

Il  n'a  pas  un  (i  grand  St  ample  droit  que  l’ufu- 
fruiticr,  /.  io.  4 4.  de  ufu  Se  habit.  {.  1.  inft. 
tod.  Il  11c  peut  prendre  des  trusts  que  pour  fa 
nécelfité,  /.  ».  tod-  ni  vendre  les  fruits  du  fonds 
/.  u.  4.  1.  tod.  feulement  il  en  peut  prendre 
pour  vivre  lui  8t  fa  famille  ,diâ.  4.  1.  Se  4-  i.injl • 
tod.  U ne  doit  être  incommode  au  propriétaire  , 
/.  11.  tod  diâ.  S-  1.  inji.  tod.  ni  empêcher  qu'il 
y demeure  pour  le  eulliver,  l.  15.  4.  un.  tod. 
ou  celui  qui  efl  prépofé  pour  le  cultiver  St  là 
famille  , /.  10.  4.  un  tod- dicl.  i.  1.  inft.  tod.  ni 
empêcher  que  le  propriétaire  ne  vienne  dans 
le  fonds  pour  recueillir  les  fruits , St  qu’il  n'y 
habite  pendant  le  tems  de  leut  récolté  , l.  11.  dt 
ufu  & habit. 

Celui  à qui  le  (impie  ufage  d'un  troupeau  de 
bêtes  à laine  a été  légué , n'a  droit  de  s'en  fer- 
vir  que  pour  engraifler  fon  champ  , /.  1».  1. 

dt  ufu  6 habit.  4 4.  inft.  tod.  11  ne  peut  fc  fer- 
vir  au  lait  dis  agneaux , ni  de  la  laine  , dicl. 
5.  ».  diâ.  4.  4.  cependant  il  peut  prendre  du  lait 
en  petite  quantité  : Ncque  tnim  tam  flriâè  inter- 
pretandiT  funt  vo.'untatts  defunâorum  , dicl.  4. 
».  In  ttftamtntis  pleniùt  vo/uneatts  teflantium 
inttrprttamur .!.  U.  dereg.  jur.  Ainfi  il  n'en  pour, 
soit  pas  prendre,  fi  l'ufage  avoit  été  laide  par 
contrat. 

Suivant  la  Loi  n.de  ufu  & habit,  légataire  de 
l'u&gc  d'une  Forêt  , a droit  de  couper  du  bois 
êt.d'en  vendre  i autrement  nihil  habtturi  tjfent 
tx  eo  Itgato , diâ.  I.  11.  mais  v.  Godefr.  ad  diâ . 
/.  sa.  qui  dit  que  h.rc  rattb  fufficere  non  vidttun 
nam  ruftici  damini  fylui  uti  poffunt , uteumque 
ligna  car  fa  ejus  vtndert  non  lictat , v.  Pap.  en 
fes  Ar.  liv.  14.  tit.  3.  v.  fupr.  n.  J.  Nota-  Lad. 
Loi  »t.  s'entend  de  l’ufage  légué  d'une  Forêt  fort 
éloignée  du  légataire , gl.  addtâ.  I.  »». 

Il  ne  peut  vendre  , louer  , ni  donner  fon 
droit  , l tt.  dt  ufu  Se  habit.  I.  inft.  tod-  mais 
il  peut  habiter  dans  la  maifon  avec  fa  femme  , 
fes  enfans  , St  domediques , 4.  ».  inft.  tod.  I.  ». 
4.  1./.8,  4.  inprinc  te 4-  1.  Jtg.tod.  St  fes  Hô- 
tes qui  le  viennent  vtfiter , diâ  l.  «.4.1.  Çe  diâ. 
4. 1 inft.  Il  peut  même  avoir  un  locataire  , en 
y habitant  lui  même  St  non  autrement , diâ  l. 
4.  6>  / 8 tod  La  femme  légataire  a droit  d'y  ha- 
biter avec  Ibn  mari , diâ.  /.  4 4.  un.  & 4.  ». 
inft.  tod  /.  8.  4.  un.  tod.  avec  fon  bcau-perc  , 
diâ.  /•  4 4-  un-  fes  enfans , fes  parens  , St  géné- 
ralement avec  toutes  les  perfonnes  avec  lefqucl. 
les  le  mari  légataire  auroit  droit  d'habiter  , /.  7. 
tod-  St  générale  r.ent  de  quelque  chofe  que  ce 
Ibit , celui  à qui  l'ufagc  a été  laide  , en  jouira 
avec  fon  conjoint , /.  9.  tod.  Cependant  femme 
légataire  de  l’ufage  d’une  maifon  n’y  peut  rece- 
voir uu  hôte  fufpcft  7.  tod. 
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Le  beau-pere  légataire  de  l'ufage  d’une  mai- 
fon , y peut  habiter  avec  £1  bru , /.  5.  tod.  le 
perc  peut  audi  habiter  dans  la  maifon  dont  l’ufa- 
ge eit  légué  au  fils  de  famille , foit  que  le  fils  foit 
préfent  ou  abfent , 17.  tod. 

Oc  même  celui  à qui  l'ufage  d'une  bête  de 
fomme  ou  à tirer,  appartient",  ne  peut  transférer 
fon  droit  à un  autre,  ni  la  louer,  4.  3-  inft.  tod. 
I.  I».  $.  u/t.  tod.  v.  /.  1 3. 14.  & 10.  tod.  mais  s'il 
a pris  à prix-fait  un  bâtiment  ou  autres  ouvra- 
ges . il  peut  s'en  fervir  pour  ces  ouvrages  , arg. 
1. 11.  4-  !■  tod. 

USUFRUIT. 

Ufufruit , comment  s’en  edi  me  la  valeur  , r. 
Dettes  ,fcft.  ».  n.  8.  v.  Quarte  falicidte  -,  fe£t.  ». 
n.  8. 

Si  l’on  peut  difpofer  des  propres  en  ufufruit 
plus  qu’en  propriété  , v.  Réfcrves  coutumières 
l'cft.  1.  n.  5. 

l)c  l'ufufruit  légal , v.  Préciput , feft.  ».  v. 
Puufance  paternelle. 
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Section  I. 

Comment  l’ufufruit  ft  conftitut. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  543.  8t  fuiv. 

1.  Il  peut  être  établi  par  contrat  ou  par  tef 
tament , /.  3.  de  ufufr.  Se  qutmadm.  I.  ».  inft. 
tod.  Cependant  des  chofcs  qui  fc  condiment  par 
l'ufage  , il  11e  peut  être  établi  que  par  tedament, 
autrement  ce  ftroit  un  prêt , c e#  pourquoi  tôt. 
tit.  de  ufufr.  tar.  rtr.  6’  4 »•  £•  itaque,  inft  de 
ufifr  qui  parlent  de  cet  ufufruit , il  cfl  dit  qu'il 
a été  légué. 

L’ufufruit  peut  audi  être  établi  par  Jugement 
en  cas  de  divifion  de  certaines  chofes , ou  de  par. 
tage  d'hérédité,  1.6.  4.  I.  de  ufufr.  & qutmadm. 

1.  L’ufufruit  conventionnel  cil  fepa  é de  la 
propriété,  quand  l’héritier  a la  nue  propriété  , 
St  le  légataire  l'iifufruit , 4.  1.  inft.  dt  ufufr.  6e 
vice  versa  ■ l.  6 in  princ.  Se  4-  ull.  I.  36  4-  1 * de 
ufufr.  8r  qutmadm  ! 4 .fi  ufufr.  pet.  I 4.  dt  ufu 
Se  ufufr.  I.  4 C.  dt  ufufr.  4 e>  inft.  tod.  ou quand 
l’ufufruit  eft  légué  à l’un  , St  la  nue  propriété  à 
l'autre,  diâ.  4-  1.  ou  quand  par  afte  entremis , 
le  donateur  fe  réferve  i'ufufttiit ,/.»».  de  ufufr • 
6 quemad.  Etc  obft.  I.  8.  de  reb.  CL  cl . ji,d.  pojftd . 
qui  dit  que  dans  la  vente  , appellation t dominé 
fruâuarius  quoqut  contmttur  i ce  qui  s’entend 
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que  IHifiifruitler  eft  maître  du  droit  d’ufufruit  , 
mais  non  du  corps. 

3.  Il  s’établit  en  tout  le  Tonds , ou  en  une  par- 
tie divife  ou  indivife  , /.  5.  de  ufufr.  & qutmadm • 

4.  Il  peut  être  établi  Tur  des  fonds  , maifons , 
ou  meubles , /.  3.  4-  1.  I.J.  de  ufufr.  fi-  qutmadm. 

S.  I.  inft.  de  ufufr.  même  fur  des  meubles  qui  fe 
confirment  par  l’ulâgc  , /.  1.  de  ufufr.  tar.  rer. 
dicl.  S.  1.  inft.  de  ufufr.  mais  en  ce  cas  , ce  n’eft 
que  quaii-ufufruit , dicl.  4.  1.  fur  des  dettes  ac- 
tives , l.  3.  tod.  fur  des  ftatucs  ou  images , /. 
41.  tod.  Quia  Oipfa  habent  aliquam  utilitatem , 
fi  quo  loco  opporeuno  ponantur , dicl . I.  41.  St 
fur  des  fonds  qui  apportent  plus  de  dépenfe  que 
de  profit , dicl.  1. 4t.  5.  un. 

5.  L’ufufruit  de  tous  les  fonds  du  teftateur 
petit  être  légué  , l.  3.  de  ufufr.  £■  qutmadm. 
même  de  tous  Tes  biens , pourvu  que  cet  ufufruit 
n’en  excède  pas  les  trois  quarts,  /.  >9.  tod.  au- 
trement v.  Quarte  falcidic. 

6.  Legs  de  l’ufufruit  par  celui  qui  n’a  que  la 
nue  propriété  , cil  valable  , Sc  aura  lieu  par  la 
confolidation  qui  arrivera  , Toit  avant  la  mort  du 
teftateur , ou  après 71.  de  ufufr.  & qutmadm. 

7.  Ufufruit  étant  légué  à plufieurs  alternati- 
vement , le  premier  nommé  au  teftament  com- 
mencera i jouir  le  premier  , l.  34.  de  ufufr.  & 
qutmadm. 

8.  Il  peut  être  conftitué  purement , ou  i cer- 
tain jour  , /.  4.  de  ufufr-  6‘  quem.  I-  un.  S 3.  qu. 
dies  ufusfr.  ou  fous  condition  : li  purement , 
il  doit  être  donné  incontinent  ; fi  à certain  jour, 
ou  fous  condition  ; après  l’événement  du  jour  , 
dicl.  %.  3.  ou  de  la  condition  , St  fi  la  propriété 
d’un  fonds  eft  léguée  à l’un  , St  l’ufufruit  à l’au- 
tre fous  condition , le  légataire  delà  propriété 
jouira  du  fonds  jufqu’à  l’événement  de  la  condi- 
tion , à l’exclufion  de  l’héritier  , /.  4.  fi  ufusfr. 
per. 

9.  Legs  de  l’ufufruit , ou  du  fruit , c’eft  égal  , 
/.  14.  4.  t.  de  ufu  & habit.  Nam  fruclui  6>  ufus 
ineft . dicl.  4- 1.  ou  des  fruits  annuels  , /.  10.  de 
ufufr.  & qutmadm-  I.  41.  de  ufu  & ufufr.  pourvu 
que  le  légataire  ait  droit  de  les  prendre  de  Ton 
autorité  , non  des  mains  de  l’héritier  , t.  58.  eod. 

Legs  du  fruit  , dtduclo  ufu  , eft  valable  , Ulp. 
in  leg.  14.  S.  ute.  de  ufu  habit.  & leg.  5.  4-  ». 
ufufrui 7.  qutmadm.  caveat.  contre  Ulpien  lui- 
même  qui  fc  contredit  ici  , dicl.  1.  14.  4-  1. 

10.  Legs  fi  quelqu’un  d’un  fonds  pour  en  jouir 
fa  vie  durant  , ne  comprend  que  l’ufufruit  du 
fonds , Bcned.  Mamie.  Gralî.  Defp.  page  348. 
coi.  1.  n.  u.  De  même  en  donation  , Bcned. 
Defp.  eod.  mais  fi  le  legs  eft  fait  d’un  fonds 
pour  en  jouir  , il  comprend  la  pleine  propriété  , 
Hart.  Ranch.  Mantic.  GralT.  Defp.  eod.  Par- 
ticuliéremcnt  fi  le  légataire  eft  chargé  de  fidéi- 
commis  après  fa  mort , /.  ult.  de  ufufr . ear.  rer. 
quoique  le  teftateur  ait  ajouté  : dtf quelles  chofes , 
mon  légataire , l' ufufruit  te  fuffira  tant  que  tu 
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vivras  , l.  15.  de  aur.  arg.  leg.  v.  Subftitution  , 
part.  s.  feft.  5.  dift.  3.  n.  3. 

11.  Quoique  le  nom  de  polfeifion  ne  fignific 
proprement  que  la  jouiiîance  , /.  115.  de  rerb. 
jfign.  néanmoins  fi  le  teftateur  a légué  fes  poftef- 
lions,  la  propriété  y eft  comprife  , /.  78.  tod. 

1 1.  Teftateur  en  léguant  un  fonds  fi  celui  à 
qui  il  étoit  tenu  de  fournir  les  aliment , ayant 
ajouté,  cfin  que  it-làil ft  puift  nourrir , eft  ccn- 
fé  lui  avoir  légué  la  propriété,  t.  11.  4.  1.  de 
alim.  leg.  Wam  autem  adjeclionem  magis  ad  eau- 
fam  prcrlcganJi , quam  ad  ufumfruBum  confti- 
tutndum  per  ancre  , diâ.  4.  I. 

Section  II. 

Des  obligations  de  l'ufufruitier. 

V.  Defp.  tome  1.  page  549.  & fuiv. 

1.  Tout  ufufruilier  doit  donner  caution , /.  13. 
de  ufufr.  6'  qutmadm.  leg.  1 . ufufruél,  qutmadm. 
caveat.  foit  de  meuble  , ou  d'immeuble,  /.  1.  4. 
t.  ufufr.  qutmadm.  car.  foit  que  l’ufufruit  foit 
conftitué  par  contrat , ou  par  teftament , l.  4.  C. 
de  ufufr.  ou  par  legs  , leg-  1,  ufufr.  qutmadm. 
cav.  ou  par  fidéicommis  , dicl.  leg.  I-  4*  »•  haec 
autem  ad  omnem  ufumfruBum  ptrtinert , dicl. 
leg.  13.  de  ufufr.  6’  qutmadm.  mais  v.  Subftitu- 
tion. Savoir , quant  aux  immeubles , quod  nul- 
lam  terfionem  ex  ufu  proprittaii  affirat , dicl.  I. 
4.  Quant  aux  chofes  qui  te  détériorent  peu  fi  peu 
par  l’ufage , de  les  rendre  en  l’état  qu’elles  fe 
trouveront , lorfquc  l’ufufruit  fera  fini , non  dé- 
tériorées par  fon  dol , ou  par  fa  faute , Fach.  Defp. 
tom.  1.  pag.  549.  col.  1.  mais  v.  Don  mutuel , 
partie  s.  feft.  3.  n.  6.  Et  quant  fi  ce  qui  fe  confit- 
me  entièrement  par  l’ufage  , de  rendre  des  cho- 
fes  de  pareille  bonté  8e  valeur,  ou  l’cftimalion, 
/.  7.  de  ufufr.  ear.  rer.  4 s.  inft.  de  ufufr. 

Si  la  propriété  eft  léguée  à l’un  fous  condi- 
tion, Stl’ufufruil  fi  un  autre  , celui-ci  doit  don- 
ner caution  , tant  fi  l’héritier  qu’au  légataire  de 
la  propriété , t.  8.  ufufruBuar.  qutmadm.  caveat . 

L’ufufruit  étant  conftitué  par  teftament  , le 
teftateur  ne  peut  décharger  de  donner  caution  , 
/.  7.  C.  ut  in  poff.  légat- 1. 1 • cod.  de  ufufr.  & ha- 
bit. Jure  autem  Gal/ico  tr  Parrio  quo  hodiluti - 
mur , eau  no  remua  pote ft  ufu frucluario  cuilibet , 
Ar.  J.  Sept.  161 1.  Morn.  ad  l.  7.  de  ufufr.  ear. 
rer.  mais  v.  Don  mutuel , part.  ».  icO.  ».  n.  1». 

Même  ce  cautionnement  doit  être  prêté  par 
le  débiteur,  auquel  le  créancier  a légué  l’ufu- 
fruit  de  fa  dette , /.  3.  & 4.  de  ufufr.  ear.  rer.  Il 
doit  être  fait  au  propriéta  re  , /.  8.  ufufr.  quem- 
adm.  cav.  s'il  y en  a plufieurs , chacun  d’eux  , 
pour  fu  part , /.  9.  4.  ult.  eod. 

Il  n’importe  que  ce  cautionnement  foit  prêté 
avant  ou  après  la  tradition  de  la  chofe  léguée  , 
l.  10.  4.  un.  Je  ufufr.  tar.  rer.  Nam  fidejujfbr  & 
praecedert  obligauoncm  Cf  fequi  portft , 4.  3.  mil. 
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Cwfruit  dt  fidtjuf-  Cependant  Ranchin , Delji.  ted.  pag. 

SiCT.  II.  549.  col.  1. 6c  Vlnn.  ad  dicl.  S.  ».  inft.  dt  iqfufr. 
n,  4.  dûment  que  l'ufttfruitiernc  peut  jouir  qu'a- 
prés  ce  cautionnement  , quia  daminus  ftcurus 
effi  dtbti  dt  propntiatt , ttg.  1 }.  dt  ufufr . (s 
qutmadm ■ Si  ufutfru3us  legatus  fît , non  priât 
dabitur  a cl  10  ufufruâuxrio  quant  fatifttdtru  fît 
boni  viri  arbitratu  ufurum  t'ruituru-n,  dtcl.  Itg. 
H.  Ce  qui  paroii  trament  dans  l’article  285.  de 
la  Coutumc  de  Paris , Morn.  ad  dicl.  ttg.  fi  ufuf- 
frucl.  Mais,  fuivant  le  Droit  commun,  cela  n'a 
lieu  que  quand  !e  proprietaire  a exigé  ce  caution- 
nement ; car  s’il  ne  l'a  exigé  , les  fruits  perçus 
par  l'ufut'ruiticr , fans  avoir  donné  caution  , lui 
appartiennent.  Ranchin  , Ferrerius  , Defp.  tod. 
JDummodo  non  fitconiiitutus  in  mord  fatifdandi 
ptr  proprittarii  congruam  Itgitimamqut  inttrptl- 
iationtrn  , ira  Stnêtus  16.  Caltnd.  Januar.  159*. 
Eab.  t ad.  hb.  3.  tic.  2$.  dtfin.  3.  Lalande  fur  Ur- 
leani  282.  Pcrei  cod.  hb.  3.  lit.  33.  n.  6.  é>  10. 
Et  fi  l’ufufruitier  n’eft  pas  en  état  de  trouver  de 
caution , U faut  mettre  les  biens  ic  eriéts  entre  les 
mains  d'un  Sequellre  pour  en  rendre  les  fruits  i 
l’ufufruiticr,  /.  S-  $■  t-  ut  Itgat.  Jiu  fidtteomm. 
fervand.  caufî.  cavtat ■ Guyp.  qu.  250.  Ktc  du  don 
mutuel,  n.  185.  au  chap.  6.  ajouté  , le  Gr.  fur 
Troyes  85.  gl.  vo.  n.  10.  Auroux  fur  Bourbonn. 
jso.  n.  17.  ferez,  tod.  n-  ç.  Carond.  fur  Paris 
285.  v.  Sens  1 1 1.  Grand  Perche  94.  v.  infr.  n. 

Enfin  ce  cautionnement  doit  érre  fait , non  par 
uniîinple  ferment  de  l'ulufruitier,  Mas-  Ranch. 
Dofp,  page  Ç49*  col.  2.  bien  qu'il  ne  puiilé  pas 
trouver  d'autres  cautions , Maz.  Defp.  tod.  con- 
tre Gom.  mais  par  de  bons  fidejufleurs  , Guyp. 
Corr.  Rancit.  Defp.  tod.  Nota , Locuplts  tft  qui 
fatis  idonci  habit  pro  magnitudine  rti  , quam 
aclor  refiitutndam  efft  petit,  l.  234.de  verb.fign. 

1.  Ufufruitier  conilitué  par  contrat , peut  être 
déchargé  de  donner  caution , le  propriétaire  Ce 
doit  imputer  d'avoir  donné  cette  décharge  , Gom. 
Del]),  pag.  550.  n.  1.  mais  v.  Don  mutuel. 

Le  perc  uAifrttitier  des  biens  de  fes  enfans , 
n'eft  obligé  de  donner  caution  , f.  50.  ad  Trt- 
btU.  I.  ult.  4.  4-  C dt  bon.  qu.  libtr.  mais  il  eft 
obligé  de  fouffrir  qu’on  en  faft'e  inventaire , Pap. 
en  les  Arrêts  liv.  15.  titre  6 ■ article  1. 

Ni  la  mere  à laquelle  Ion  mari  a légué  I'iifu. 
fruit  de  fes  biens , l'ap.  liv.  14.  titre  1.  art.  it. 
feoàs , li elle  s'elf  remariée  , /.  6.  4.  t.  C.  dt  fîte. 
nupt. 

Ni  celui  auquel  la  propriété  a été  léguée  à 
jour  certain , Pufitfruit  purement  , /.  9.  4.  2.  £> 
ufufr.  qutmadm.  car. 

4. Lorfque  l'tifufrttitier  ne  peut  trouver  de  eau- 
tionft  caufe  de  fa  pauvreté  , la  chofe  cft  fequef- 
tréc,  Morn.  ad  ttg.  t C ■ dt  ufufh  6c  ad  ttg.  7.  ufut- 
fruct-  qutmadm.  cavtat.  8 1 cite  Ar.  21  Mars  1606. 

5 . L’ufufruiticr  eft  obligé  d’ufer  de  la  chofe  en 
bon  pere  de  famille  , 4.  38,  inft.  dt  rtr.  dirif. 
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l.  dj.  dt  ufufr.  & qutmadm.  il  ne  la  doit  dété- 
riorer en  aucune  façon  , /.  13.  4.  4.  dt  ufufr.  & 
qutmadm.  Pas  même  le  pere  ufufruitier  du  bien 
des  enfans,/.  ult.  4-  e.  C.  dt  bon.  qu-  libtr , 

Il  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  matfon  pour  Hô- 
tellerie , dtcl.  t.  i).  4-  ult.  m en  ôter  après  l’ufu- 
fruit  fini,  le  bâtiment  qu'il  y a fait,  I.  1$.  de 
ufufr.  & qutmadm.  Mais  il  peut  enlever  ce  qui  y 
ayant  été  attaché , fe  trouve  pour  lors  détaché  , 
dict.  I.  t$. 

6.  11  ed  rcfjxmfable  de  la  détérioration  qu'il 
aura  faite  en  la  chofe  s ainft  fi  faute  d'ufer  de  rec- 
titudes , il  les  a iaiifé  perdre , il  en  eft  refponfa- 
blc  , /.  t;.  4.  ult.  dt  ufufr.  & qutmadm. 

Mais  quant  aux  chofcs  qui  fe  détériorent  peu 
à peu  par  Lu  Cage  , il  n'cll  pas  rcfponfable  de  la 
détérioration  fans  fon  do!  , quoiqu'il  ait  donné 
camion  de  rendre  la  chofe  à la  fin  de  l'ufufruit, 
/. 9. 4-  I-  dt  ufufr.  & qutmadm.  6c  pour  n'étre 
pas  en  difpute  lur  la  détérioration  , après  l'ufu- 
fruit fini , il  eft  prudent  de  conftater  l’état  de  la 
chofe  au  commencement  de  la  jouiflance , /.  1.4. 
4.  dt  ufufr.  & qutmadm. 

7.  Comme  il  cft  obligé  de  bien  cultiver  les 
fonds  , /.  9.  de  ufufr.  & qutmadm.  il  n'en  peut 
pas  être  cmuéché , /.  7.  4.  ult.  tod.  S'il  cft  né- 
ceflàtrc  d'y  planter  des  arbres , il  le  doit  taire  , 
dtcl.  I.  7.  4.  ult.  tod.  S la  place  des  arbres  morts  , 
il  en  doit  planter  d'autres,/.  18.  tod.  4 38.  inft. 
dt  rtr.  dtvif.  Stcùs  , s’ils  ont  été  arrachés  fans 
fa  faute  , mais  par  la  violence  des  vents , /.  59. 
tod.  tic  lorlqu'ii  en  a planté  d'autres , les  arbres 
morts  lui  appartiennent  , /.  18 -tod. 

De  même  à la  place  des  Touches  ou  feps  de 
vigne  morts , il  en  doit  planter  d'autres  , diâ.  4* 
|8.  inft.  de  rtr.  dirif. 

Quant  au  troupeau  -,  jl  doit  du  croit , à la 
place  des  bêtes  mortes  , en  mettre  d'autres  , /. 
68.  4.  ult.  /.  70.  4.  4.  tod.  di3.  4.  38.  autrement 
il  en  cft  refponfabble , di3.  /■  70.  in  princ.  De 
même  des  bétes  inutiles  , qui  lui  appartiennent  , 
en  en  fubftiniant  d'autres , t-  69.  tod. 

Mais  l'ulufruitier  de  certaines  beres  , n’eft  pas 
tenu  de  faire  ce  remplacement  . di3-  t.  70.  4-  3. 

El  Pufufrulrier  d’un  troupeau  n'cll  tenu  audit 
remplacement  que  du  croit  , 6<  n'cft  pas  obligé 
d’acheter  d'autres  bétes  pour  le  faire  , contre 
Acc.  ad  di3.  4.  38.  inft.  dt  rtr  dirif  Parce  que 
les  Loix,  parlant  du  remplacement , difent  tou- 
jours qu  il  doit  être  fait  ex  agnatis  : ut  in  /■  68. 
4 unie,  de  ufufr.  & qutmadm.  in  diâ ■ 4 1*.  8e 
que  nulta  juris  ratio  aut  aquitain  btmgr.itas 
patitur , ut  quæ  falubrittr  pio  LtiUtatt  homi- 
num  introducuntur  , ta  nos  àuriort  interpréta - 
tiont , contré  ip forum  commcdum  , ptodutamua 
ai  ftrtritattm , /■  25.  de  Itgib. 

8.  Il  11e  peut  pas  changer  la  forme  de  la  choffc, 
même  pour  l’améliorer  ; i!  ne  peut  bâtir  un  nou- 
veau toit  fur  des  murs  où  U n'y  enavoit  pas  : Quia 
tamttji  mtliortm  , txcoltndo  ctdtfîctum , Ùotnirti 
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caufam  faûurus  effet,  non  tamtn  id  jure  fuo  fa- 
cert  pou  fl  : atwdqut  tft  rurri  quod  acctpifft , en 
norum  factre  , l ■ 44.  de  ufufr.  & qutmaam.  Ni 
faire  une  nouvelle  conduite  d'eau  fur  les  murs , 
/.  fit.  eod-  v.  infr.  n.  ij.  ni  achever  i'édifke com- 
mencé par  le  propriétaire  ,dicl-  /■  61.  ni  augmen- 
ter  la  chofe  , ni  ôter  ce  qui  cil  tuile  , /.  7.  4.  ult. 
Quamvis  mehus  rtpofiturus  ft  , /.  8.  eod.  ni 
changer  les  ailées  Sc  avenues  en  jardins , ou  au- 
tres choies  qui  apportent  du  profit  , 1 ).  5-  4. 

eod.  ni  d’une  chambre  en  faire  deux,  ni  de  deux 
une  , 1 1-  5-  7.  eod.  ni  changer  l'entrée , le  vcf- 

fibule  , ni  haulTer  la  maifon  , die 1.  4-  7.  Quia 
teflum  magis  turbatur , dicl.  <>■  7.  Ni  changer  la 
ftrme  des  vergers,  dicl.  4-  7.  Mais  il  peut  faire 
tout  ce  qui  fort  â l'ornement  de  la  maifon  , foit 
en  y mettant  des  peintures , couleurs , ou  du 
rnarbre  , St  autres  chofcs , dicl.  4.  7.  Excolere 
tnim  ejuod  invenic  , potefl , qualitait  aedeum  non 
immutatd  , dicl.  i n 

9.  Le  propriétaire  peut,  malgré  l'ufufruitler , 
faire  garder  fa  maifon  par  un  concierge  , ou  fa 
rerre  par  des  gardes , l.  1 6.  i.  1 .de  ufu  £■  habit. 
Jnterefl  enim  e jus,  fines  prardii  tueri , dicl.  4.  t. 

10.  L’ufulhtiticr  doit  obfcr.er  toutes  les  con- 
ventions St  conditions  fous  lesquelles  la  chofe  a 
été  acquife  au  propriétaire,  t.  17.  4.  ult.  de  ufufr. 
£■  quemadm.  Ainlî  il  doit  lai  lier  jouir  de  la  fervi- 
tude  celui  qui  l’a  fur  le  fonds  dont  il  a l’ufufruit, 
dicl.  I.  17.  4-  4- 

11.  11  cil  tenu  des  réparations  d’entretien,  1. 
7.  S-  >.  de  ufufr.  £■  quemadm-  l.  7.  C.  de  ufufr. 
Modtca  rcfcclio  ad  eumpertinet , dicl.  4.  a.  mais 
il  n'eil  pas  tenu  des  grolTcs  réparations  , rtfeclio 
eedtum  ad  ejus  ipfeus  onus  non  pertinet , /.  20.  de 
damn.  infecl.  il  n'eil  tenu  que  de  celles  qui  ne 
durent  pas  plus  que  la  vie  ordinaire  de  l'homme , 
Carond.  obf.  ver  b.  L'fagc  , 8c  en  fes  pan  J.  liv.  1. 
ch.  xj.  v.  Par.  262.  Droit  comm.  t>.  hcparaiions, 
n.  j.  Si  le  propriétaire  a fait  celles  dont  l’ufu- 
fruiticr  cil  tenu  , il  a droit  de  les  répéter  de  l’u- 
fufruiticr , /.  48  de  ufufr.  fi-  quemadm.  t.  7.  C. 
de  ufufr.  8c  s’il  les  a faites  avant  de  délajflêr  l’u- 
fulruii  de  la  chofe  , il  a droit  de  la  tetenir  jus- 
qu'au rembourfement , l.  50.  eod.  I.  32.  4.  5.  de 
ufu  fi-  ufufr.  v.  Impenfes  , n.  4. 

Mpis  le  propriétaire  cil  tenu  des  réparations 
d’entretien  , ft  le  teflateur  l’a  ainfi  ordonné  , /, 
46  4 un.  de  ufufr.  fi-  quemadm.  8c  en  ec  cas , 
faute  par  le  propriétaire  de  les  avoir  faites  , il 
eil  tenu  des  dommages  8c  intérêts  , meme  envers 
les  héritiers  de  l’ufufrui lier  après  fa  mort  , /.  47. 
eod. 

L’ufi, fruitier  qui  veut  quitter  l’ufufruit , n’eil 
tenu  de  faire  aucunes  réparations  , quand  même 
il  aurait  été  pourfuivi  en  Jugement  pour  les  fai- 
re , /.  64.  eod.  fecirt , fi  la  chofe  s’eil  détériorée 
par  fa  faute  , ou  celle  de  fes  dctmclliques , l.  6c. 
eod. 

11.  L’ufufruitier  ni  le  propriétaire  ne  font  obli- 
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Rés  de  réparer  ce  qui  cil  tombé  par  vieilieilê  , 7. 
4.  >.  de  ufuf.  fi-  quemadm . mais  (î  le  propriétaire 
le  répare  , il  eil  tenu  d'en  laitier  jouir  l’ufuiiui- 
ticr,  die).  4.  t.  mais  r.  Habitation , n.  4. 

13.  L'ufutruiticr  ne  peut  pas  achever  l'édifice 
qui  avoit  été  commencé  pot  le  propriétaire , quoi- 
qii’autrcmcnt  il  11c  puifle  pas  jouir  du  lieu  , l 6t. 
de  ufufr.  fi-  quemadm.  Il  n'a  pas  même  l'ufufruit 
de  l’édifice  commencé , dicl.  1.6 s.  li  par  la  cortf- 
titution  de  l'ufufruit , il  ne  lui  a été  permis  de 
l’achever  8c  d'en  jouir  , dicl.  I.  6 1 . 

14.  Il  ci!  tenu  de  toutes  les  charges  pendant 
Ion  ufufruit,  /.  7.  4.  2.  I.  27.  4.  l.l.  Sis.de  ufu  fi. 
6-  quemadm.  ordinaires  ou  extraordinaires  , l. 
18.  de  ufu  fi-  ufufr.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  1 J. 
impofcct  avant  ou  depuis  l’ufufruit,  did.  I.  28. 
ainfi  ii  cil  tenu  du  cens , dicl.  /.  7.  4.  j.  (.  arond, 
eod.  du  ban  8c  arrière- ban,  Ar.  en  Juillet  1548. 
Carond.  obf.  i erb.  Liage  -,  8c  de  ce  qui  cil  dû 
pour  la  réparation  des  egouts  publics  , des  aque- 
ducs qui  paiTent  par  le  fonds  , 8c  des  chemins 
pour  le  pairage  des  gens  de  Guerre  , l.  j7.  5.  3, 
de  ufufr.  & quemadm.  Pour  fslairc,  pour  ali- 
niens  , dicl.  t.  7.  4-  2.  St  généralement  pour  tou- 
tes autres  charges  impofées  fur  la  chofe  , and.  4, 
2.  dicl.  I.  17.  4.  3. 

Mais  il  n'eil  pas  tenu  defditcs  charges  , fi  le 
teflateur  a dit  qu’il  vouloit  que  fon  héritier  les 
payât  52  .de  ufufr.  fi-  quemadm. 

2 5-  Il  n cfl  pas  tenu  des  dettes  héréditaires  , 
s’il  n'eil  qu’ufufruiticr  de  certaine  chofe  particu- 
lière , /.  ult.  de  ufu  fi-  ufufr.  Nam  totius  friris 
fuccejforis  onus  eft  . I.  15.  C.  de  donat.  Mais  s’il 
cil  légataire  de  l’ufufruit  d’une  quotité  de  biens , 
ou  de  tous  les  biens  , il  cil  tenu  de  contribuer 
aux  dettes  , did.  I.  ult.  v.  Dettes , fcfl.  2.  n.  13. 
8c  comment  il  y doit  contribuer  , v.  Quatre  l'al- 
cidie  , fea.  2.  n.  8. 

En  ce  cas  ii  cil  plus  naturel  de  vendre  des  biens 
jufqu’à  concurrence  des  dettes , v.  Kach.  lib.  4. 
cap.  iç. 

Il  en  eil  de  meme  des  legs , v.  Legs  , part.  2. 
rca.  15.  n.  I.  Quant  aux  legs  annuels  , v.  Legs  , 
part-  2.  ica.  8.  v l.  ult.  4.  4.  de  bon • qu-  liber. 

Et  l’ufufruit  univcrfel  de  tous  les  biens , eil 
tenu  fur  fon  ufufruit  des  Irais  des  procès  pour  la 
confcrvation  des  biens  ; ainfi  en  Pays 'de  Droit 
écrit , le  pere  qui  a l’ufufruit  , r.  Puifîânce  pa- 
ternelle , en  cil  tenu  , /.  1.  C.  de  bon  matern.  I. 
ult.  S.  3.  C.  de  bon.  qu*  liber . 

16.  Il  eil  obligé  après  l'ufufruit  fini , de  refli- 

tner  la  chofe  au  propriétaire  , /.  1.  ufufr.  quem- 
adm. cav.  Il  cil  garant  de  ce  qu\i  a laifl’é  pref- 
crire  , 1 . 4.  ult ■ eod.  Nam  frucluarius  euflo- 

diam  reipraeflart  débet , l.  1.  eod. 

17.  Il  ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  par 
prefcription  , /.  8.  C.dt  ufufr.  4.  4.  in  fl.  Ftr.  qu. 
ptrf.  tuiq.  acq.  ni  fes  héritiers  , a ici.  f.  g. 

18.  Il  ne  peut  pas  non  plus  aliéner  ia  chofe  , 
l.  9.  C.  de  ufufr-  ainfi  le  pere  ufufruitier  ne  peut 
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Usufruit  pas  aliéner  le  bien  de  les  enfitni , 
bon.  mattrn- 1.  l.  tod . 

Section  III. 
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Section  IV. 

Des  droit s dt  l'ufufruitier. 


Des  obligations  du  propri/tairt. 

i.  Il  ne  peut  appmtsr  aucune  incommodité 
ni  détérioi  ation  à lu  choie  ,1.  15.  v.  6.  dt  ufufr. 
C ■ futmadm. 

1 li  ne  pe  ot  pas  bâtir  fur  l'aire  dont  l’ufufrui- 
lierelt  légué , autrement  ex  tt,-amtnw  , 1 et  colo 
tenebitur  , /.  5.  4 u/e-  quia  mo-1 ■ uîusjruâ  ni 
impriicr  de  fervitude  1er  le  fonds  , 15,  4 7-  de 

ujufr  fi.  fuemad  n.  b moins  que  par  cette  lervi- 
tude  la  condition  de  l’ufufruiuer  ne  (oit  point  de- 
venue pire  ; comme  s'il  a accordé  la  fc  vittide  ne 
O' nus  to'/endi  , au  voifin,  /.  16.  tod.  ni  aliéner 
celle  qui  elt  due  , dit.  S 7 

).  Il  ne  peut  pas  t aire  couper  les  bois  de  hau- 
te l'utaye  au  p c ud  ce  de  celui  qii  en  a l’ulu- 
fruil , /.  15  4.6  de  u ufr.b  quttr.adm  l-n  de 
ufu  & ufufr.  cependant  il  le  pe  t en  mdemniCint 
1'ui  .fr  iucr  , Arrêt  1 Août  161 1.  Bouch.  befp. 
tom.  i.  pag  551.  n.  14  v.  t.  t.  fi  ufufr-  pttat  v. 
infr.  n.  7. 

4.  L’.  iiifruilicr  peut  le  contraindre  de  faire 
enlever  les  bois  arrachés  par  la  violence  des  vents, 
s’il  en  reçoit  de  l'incommodité , l.  19.  4 1.  de 
ufufr  £r  -juttnadm. 

j.  L'héritier  ayant  bâti  furie  fonds  légué  , ne 
pe  1 démolir  le  batiment  contre  la  volonté  de 

I ulufruiticr,  l.  1».  de  ulu  fi.  utufr  cependant 
s’il  l'a  démoli  avant  la  prohibition  de  l’ulufrui- 
tier,  il  n’y  a point  d'aflion  contre  lui  diâ  I.  ts. 
de  meme  s'il  y a planté  quelques  arbres  , diâ.  t. 

II. 

6.  Quoique  le  propriétaire  puiiTe  , nonobftant 
rufufruit,  obliger  la  propriété  à Ton  créancier , 
l.  1 C-  dt  ufufr  l-  16  4.  un.  fi-  l-fej.de  cont-ah. 
tmpt  ou  mime  la  vendre,  /.  38  de  ufu  & ufufr. 

II  ne  peut  par  telle  obi  gation  ou  vente  , appor- 
ter aucun  préjudice  à l'ufufruuier,  dtâ.  /.  1 diâ. 
I.  1 6.  4-  un  & dtâ  l.  $8 

7.  m en  quelque  titçud  le  propriétaire  a rendu 
pire  la  condition  de  fui  .fruitier  . (oit  en  arra- 
chant les  arbres , démolillant  les  bàtimens  , im- 
poiant  Jes-lervitudes  , ou  en  en  déchargeant  , il 
doit  mdeinniier  Pufufruitier  , /.  ».  fi  utufr  ptr. 

8.  11  y a un  (cul  c„s  où  le  propriétaire  pe  t 
imp  nement  incommoder  Puftifruiiier  : c’eft 
lorfque  le  défunt  ayant  deux  mailons  , en  a lé 
fcué  l’uf  fruit  de  l’une  -,  en  ce  cas  l'héritier  peut 
lutuflèr  l’autre  , quoique  par  ce  moyen  il  rende 
la  maifon  de  t’uf  .fruitier  plus  obicute  , l 30.  dt 
ufufr.  6'  quemadm.  pourvu  que  cette  oblcirité 
ne  luit  pas  telle  que  l'ufufruitier  n y puiiTe  pas 
habiter  , ut  non  m totum  atdt  1 obteurentur , ted 
modtcum  lumen . ouod  ha  /■  antibus  tu  fat , ha- 
btant , dtâ  l 30  v.  t.  1.  4.  4 -Ji  ujujr.pt tat.  V. 
injr.  leû.  4.  u.  »o.  in  fin. 


V ■ Defp.  tome  1.  page  558.  8t  fuiv. 

1.  Tous  les  fruits  de  la  chore  depuis  que  t’u- 
fufruitcll  dû,  appartiennent  i P.  fulminer  t doit 
que  cet  uiufmit  (oit  établi  par  la  Loi , v.  Putf- 
fance  paternelle  , v.  Don  mutuel  , v.  Douaire  ; 
ou  par  contrat , /.  7.  in  princ  fi-  4.  s.  £■  /•  59.  S- 
■ ■ de  utufr.  6-  71 itmaum.  même  tous  les  fruits  qui 
fc  trouvent  pendant , mûrs  ou  non  mûrs  , au 
tems  q c fulufruit  commence  à être  dû  , 1.  17. 
de  ufufr ■ & qurmaim. 

1 Si  avant  la  conllitution  de  l’uftifr  it , l’u- 
fufruit  er  avoir  perçu  les  fruits  d fonds  : F*.  le 
Fermier,  il  lcra  entièrement  libre  de  l’jttion  ’ é- 
fultantc  de  fon  bail  , /.  30-4-  1 dt  ufu  fi  utufr. 
de  loi  te  q ’il  ne  fera  pas  meme  tenu  de  payer 
les  fruits  perçus  auparavant  la  conllitution  de 
l’ufufruit , 1 uj.  ad  dtâ.  t 30  4-  un  De  même 
de  fulufruit  légué  aa  locataire  d’une  mauon , 
Lui.  tod  v.  t.  .6.  17  fi.  18  de  libérât- le  g-  Nam 
in  tefiamen  lis  plenius  > o u niâtes  te;,  an  t/un.  tnitr- 
prttamur , /.  11  sert  g ur 

3.  Tous  les  fruu.  eoupes  appartiennent  b fu- 
fufr  nier , quoiq  'il  ne  les  au  pjs  enle  es  , arg. 
I.  u'e.dt  fund  dotal.  Ariét  v„i  1531.  Automn. 
ad  l.  13.  de  unn  leg  v.injr.  fefi  7 n.  1. 

4 L’ulnlhiiiier  u une  Juuice  a droit  de  pren- 
dre to  .tes  les  obventions  qui  cchécnt  pendant  le 
tems  de  l’on  uf.ifruit , Bacq.  des  droits  de  jult. 
ch.  11.  n.  16.  1 arond.  pand.  liv.  1.  ch  13.  v. 
Amende  , v.  Lonfi. cation. 

* Quand  à l'uf  .l‘r  iticr  d'un  Fief , v infr.  fcft  8. 

5.  L'ufufruitier  du  bétail  prend  non  te  lement 
te  lait , poil  St  laine , t.  18.  de  ufur.  & fruâtb. 
t . «8.  de  adq  rtr • domin ■ fi-  4.  J7.  infi  de  rer. 
di  if  mais  aulli  ic  cron , /.  68.  4-  1.  de  utufr. 
fi.  qutmadm  l.  8.  t.  iH.de  ufur.  & fru <3.  dtâ.  t. 
48.  4-  oit.  & diâ.  4.  37. 

6.  L ulûtruitier  d’une  maifon  jouit  de  tous  les 
fruits  qui  en  proviennent , /.  7.  4.  1.  de  ufufr . 
fi-  çuerr.adm.  Des  ultcnliles  ou  outils  qui  y lont  ; 
lui.  que  fulufruit  d'une  maifon  garnie  ait  été 
légué  , I.  16  dt  ufu  fi . habit.  011  (implement  de 
la  maiion  , /.  15  4-  6.  de  uiufr.  fi.  euenaJm  fi 
fon  ne  j itific  manuellement  d'une  volonté  con- 
traire , dtâ.  4. 6.  oiitft  l'habitation  d’un  Château 
ayant  été  accordée  à une  veuve  , la  giuiilancc 
des  pigeons  du  colombier , 8c  des  puisions  des 
foliés  lui  appartient  , Ar.  en  Août  1489.  Mentit, 
ch.  60  ■ 

7.  L'ufufruitier  d’un  fonds  a droit  de  prendre 
tout  ce  qui  y croit , m tout  Je  fruit  qu'on  en 
peut  percevoir , I.  s>.  /.  59.  4 1.  de  uf.Jf  t>  guern- 
atm  fulufruit  des  mouches  a mtci  qui  y font  . 
lui  appartient  , diâ.  I.  9.  4 5.  s’il  a des  car- 
rières , il  en  peut  tirer  de  la  pierre,  dtâ-  t.  9- 
4. 1.  de  même  de  la  craie  U du  table  , au 7.  4. 

1.  quoique 
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i.  quoique  la  carrière  , la  craie  St  le  fable  aient 
été  trouvés  au  fonds , depuis  la  conftitution  de 
l'ufufruit , iicl.  /.  9 3-  j.  v.  Carrière , Ardoi. 
liera  , Charbon  de  terre  t le  revenu  de  la  chafle 
lui  en  appartient , /.  p 3.  ;•  /.  61.  de  ufufr.  & 
qutrraJm  s'il  y a du  bétail  , le  croit  lui  en  ap- 
partient aufli , /.  68.  3.  t.  tod.  %■  37  inft.  dt  rtr, 
db-if  cnfcmblc  le  lait  , le  poil , St  la  laine  , 
dût.  I 37. 

11  peut  prendre  pour  fon  ufage  des  arbres  du 
fonds  arrachés  ou  rompu  par  la  violence  des 
vents , l 11  de  u/ufr  & qutmadm  mais  il  ne  doit 
pas  brûler  le  bois  propre  i bâtir , s’il  y en  a d’au- 
tre pour  brûler , dici.  I.  11.  feulement  il  en  peut 
prendre  , St  autres  chofes  néceifaires  pour  les 
réparations , dicl.  3-  ti.  8c  il  fe  peut  fervir  des 
outils  du  fonds  pour  fa  culture  , / 9.  7.  /.  15. 

S-  6.  tod.  vjnfr.  n.  14.  s>.  Arbres  , n.  4. 

8.  L'ufufruitier  , peut  à l'exemple  de  l'acqué- 
reur , expulfer  le  locataire,  /.  $9.  3.  1 dt  ujufi-, 
£■  qutmadm.  v.  Bail. 

9 L'ufufruitier  de  tous  les  biens  , â l'ufufruit 
des  meubles  de  la  maifon  , l.  37  dt  uju  fi>  ufufr. 
des  chofes  dont  le  teftateur  rrafiquoit , Cuj  ad  /. 
Ji.  3 1 cod.  v tnfr.  n 10.  de  l’argent  lailTé  par 
le  teftateur  , Mamie.  Oefp.  page  338.  n.  10.  6c 
des  dettes  attises , /.  14.  /.  37.  tod. 

Cependant  fi  le  tettateur  ayant  inftitué  fes 
enfans  ics  héritiers  , a légué  l’ufufruit  de  tous 
fes  biens  â fa  femme  , clic  n'aura  que  fes  fimples 
alimens  , Bjrt.  i.apel.  ’l  holof.  Mai.  Bened. 
Mantic.  Kanch.  Graif  Defp.  page  339.  col.  1. 
Ar  4 Août  1550.  Pap.  liv.  14.  rit  1.  art.  1.  De 
même  s’il  a dit  qu  il  la  lailfoit  maitrclfe  de  tous 
fes  biens , ou  maitreife  Sc  ufufruiticrc  de  tous  fes 
biens,  r ab.  C.  lit-  6.  tir.  8 dtf.  14.  Bart.  P.  de 
Fcrrjr.  Capel.  Tholof.  Ranch  Cuj  Mant.  Graif. 
Mynfing  Oefp  tod.contr  l 37  dt  ufu  O ufufr. 
Wor  18. 1 ap.  3.  8c  Fach  quand  même  le  teftatcur 
auruit  inftitué héritiers  fes  enfans  d'un  autre  lit  , 
Mantic.  Graif  Oefp.  tod.  col  1.  ou  fes  petits 
enfans , Grain  Defp  tod.  parce  que  l’on  cilime 
que  1 intention  du  teftateur  n’a  été  que  d’entre- 
tenir fa  femme  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
pendjm  la  vie  . 6<  non  de  lui  donner  l’ufi.fruit 
de  tous  fes  biens  8c  réduire  fes  enfans  â la  men- 
dicité , Bart-  P.  de  Kerrar.  Mai.  Deip  tod.  8c  fi 
un  defeendant  ell  inftitué  feulement  en  partie , 
8c  un  étranger  pour  le  refte  , la  femme  n aura 
que  les  alimens  en  la  portion  de  l’enfant , mais 
elle  aura  l'entier  ufuiruit  de  la  portion  de  l'étran- 
ger , Bart.  Bened  Kanch.  Mynfing  De'p.  tod. 

Mais  la  femme  aura  l’entier  ufufruit  , fi  le 
scftaieur  a ditq  'il  lui  léguoit  le  plein  8c  entier 
ufufr- it  de  fes  biens,  Mamie.  Defp.  toi.  ou  s'il 
a premièrement  légué  les  alimens  i là  femme  , 
Ce  enfuie  dufufruit  des  autres  biens  ; ou  s'il  a dit 
que  fa  femme  porteroit  les  charges  héréditaires, 
'1  iilier  fur  Pap.  Mynfing.  Defp.  toi  ou  s’il  l’a 
chargée  de  pourrir  tes  enfans , illlier , Defp, 
atmnat  Parut, 


U S U*  «17 

tod.  ou  s’il  l’a  déchargée  de  faire  inventaire  , ou 
de  rendre  compte  , ou  s’il  lui  a laiiTé  l’ufufruit 
par  égale  portion  avec  fes  enfans , Mynfing  Defp. 
tod.  où  s’il  lui  a légué  l’ufufruit  de  certains  biens , 
8c  non  généralement  de  tous  fes  biens , Bened. 
Kanch.  Defp.  pag  560.  coi.  1. 

De  même  la  femme  ne  fera  pas  reftrainte  ans 
(impies  alimens , fi  un  étranger  eft  feul  inftitué  , 
Bart.  Cap.  Thol.  Ranch  Mant.  Graif.  Mayn. 
Defp.  page  360.  col.  t.  ni  s’il  a été  fubftitué  au 
fils  du  teftateur  , foitqi  cce  fils  foit  décédé  avant 
que  de  recevoir  l’hérédité  ou  après , fab.  cod. 
lit  6.  tu.  17  dtf  15.  Kanch.  Graif  Defp  .tod. 

De  même  aufli  les  afeendans  inftitués  ne  don- 
nent pas  lieu  â cette  reftrittion , Kanch  Graff 
Defp.  tod.  parce  que  l'hérédité  ne  leur  appar- 
tient pas  avec  tant  de  droit  qu'aux  defeendans 
qui  y font  appcllés  par  le  defir  de  leurs  parens  8c 
l’ordre  de  la  nao  re , / iq.dt  inoff.  tt'am.  / 7.  3. 
u/t.  St  tat.  ttftam  nul.  tarai  1. 7 dt  ton  damnai. 

Cependant,  quoique  les  defc  nduns  foiem  ins- 
titués, la  femme  concourt  avec  eux  en  f lufiuit 
8c  en  J la  moitié  , torique  par  testament  le  rr.jri 
lui  ayant  laiflé  les  alimens , révoque  ce  legs  par 
des  codicilles , 8c  lui  donne  l'ufufruit  de  tous  fes 
biens , Mant  Graif  Defp  tod. 

F.nfin  cette  même  rcitrittion  a lieu  contre  la 
merc  du  teftateur  en  faveur  des  enfans  du  tefta- 
teur.Ar.  Tout  en  Décembre  1 376.  Mayn. liv.  {. 
ch.  too.  Il  en  doit  étte  de  même  â l'cgard  du 
pere  du  tefta  te  r pour  les  Pays  de  Droit  écrit  du 
raifort  du  Parlement  de  Paris , attendu  que  le 
mariage  émancipe  , v.  Puiflâncc  paternelle. 

10.  I égataire  de  l'ufi  fruit  de  certains  biens 
feulement  , comme  des  maifons  8c  des  chofes  qui 
y font  , 8c  de  certaines  chofes  qui  font  en  certain 
lieu , n'a  pas  l'ufufruit  des  choies  q i y font  trou- 
vées dont  le  teftateur  trafiquoit , /.  31.  3-  >■  & 3. 
dt  ufu  & ufufr.  v fupr.  n.  9.  v.  Legs  , part.  1. 
feft.  1.  n.  9.  8c  lett.  1. 

it.  L’ufufruitier  univerftl  concoure  en  l’ufu- 
fruit  de  la  choie  avec  le  I gataire  de  la  propriété 
de  cette  chofe  , Mant.  Fach.  Graif  . - cfj>  page 
360.  col.  t.  rn fin.  contre  Kanch.  Ainfi  quand  le 
teftateur  a légué  â l’un  l'ufufruit  d’un  fonds , 8c 
à l’autre  ce  même  fonds , ils  concourent  dans 
l'ufufruit,  1.6.  dt  ufufr.  tar.  rtr  De  même  du 
legs  d’une  certaine  fomme  , cr3  I 6 8c  fi  un 
fonds  a été  légué  â deux , 8c  l'ufufrt  it  de  ce  fonds 
i un  autre,  les  deux  légataires  du  fonds  auront , 
outre  la  propr  été , Ij  moitié  de  rttfufruit  de  ce 
fonds , 8c  l'ufufruitier  aura  Pautra  moitié  , I.  16. 
5-  un.  dt  ufu  fi'  ufuf, • De  meme  fi  l'ufufruit  a été 
légué  à deux  , 8c  le  fonds  â un  autre , dre 1.  3.  un. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  teftatcur 
auroit  eu  deffein  que  le  légataire  du  fonds  n'en 
eût  que  la  nue  propri-ié  , /.  19.  tod.  parce  q c 
fous  le  mot  fonds  , on  entend  la  pleine  proprié- 
té, Acc  addrâ.l.  m.  De  forte  que  fi  le  teftateur 
veut  fuie  que  le  légataire  du  fonds  n'en  ait  que 
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Usufruit  la  nue  propriété,  il  doit  ainfi  faire  le  legs:  Jeté- 
SlCl.  I V.gue  à Titius  te!  fonds  , dit! rail  /’ufufruil  ; Sr  it 
ligue  à Seius  fufu fruit  dudit  fonds  , dtcl.  1. 19. 
ou  il  doit  dire  qu’ii  lègue  l'ulù  fruit , toit  univer- 
fcl  ou  particulier  , entier  & fins  diminution  , 
Gralf.  Defp.  page  561  col.  1. 

it.  Légataire  de  lufufruit  d'une  partie  des  biens 
jouira  de  la  partie  délignéc  ; li  elle  ne  l'eft  pas , 
il  jouira  de  la  moitié,  A4},  de  ufitfi '•  & çuemadm. 
Nam  fi  non  fut' it  portio  adjecla,  dimidia  pars 
dtberur,  I.  164.  S.  !•  t verb.fign. 

1 }.  Quoique  l’ufufruiticr  de  certains  biens  ou 
de  certatnes  chofes , n’ait  droit  de  jouir  que  des 
biens  ou  chofes  défignées  dans  la  conftitution 
d'ufofruit  , 8t  non  des  dettes  attises  , /.  ult  de 
uju  Ce  ufufi ■■  néanmoins  l'ufufruitier  de  certaine 
portion  de  tous  les  biens,  a droit  de  jouir  des 
dettes  attires , fuirent  la  portion  de  fon  ulufruit , 
die 7.  I.  u/t-  Nam  tonorum  appel  latin  ficut  here - 
durais  , univtrfuatem  quandam  , ac  tus  fuectf- 
fionis , & non  fingu/as  res  demonfirat  , A 108, 
de  rerb • fign. 

14  L'ufufruitier  d'un  bois  taillis  le  peut  cou- 
per, tant  pour  fon  ul'age , que  pour  rendre  , A 9. 
4.  u/t.  deufujr.  ty  qutmadm  en  obferrant  le  tems 
Scia  quantité  des  coupes , ficut  pattrfam  carde - 
bat , dict.  S- ult  contr.  A 10.  eod-  qui  dit  qu'il  n'en 
peut  couper  que  des  branches. 

Nota.  Les  DD.  pour  concilier  ces  deux  loi* , 
diftinguent  s'il  s’agit  du  legs  de  '.‘’ül'ufrui!  du 
bois  , ou  du  legs  de  l’üfjfruit  du  fonds  dont  le 
bois  fjit  partie  ; mais  c'eft  une  pure  fubtiltté 
pour  fauver  une  antinomie  réelle  , il  cft  plus 
finccre  de  dire  que  c'eft  une  erreur  de  Pompo- 
nius  que  des  Compilateurs  du  digefte  en  ladite 
loi  10. 

Mais  il  ne  peut  pas  couper  les  grands  atbrts 
Si  bois  de  haute-futaye,  A it.  eod.  Il  ne  pour- 
foit  pas  même  prétendre  l'intérêt  du  prix  des 
grands  arbres  coupés , fauffon  indemnité  , h rai- 
loti  de  la  glandcc  8t  autres  fruits  qu’ils  pottroient 
produire  , v.  Garde , fett.  6.  n.  5.  cependant  il 
en  peut  couper  pour  les  réparations  du  fonds , 
/,  it.  eod.  v.fupr.  n.  7. 

Quant  aux  fauflaies  qui  ne  font  proprement  ni 
boit  tallis  , ni  hautes  fotayes , l’tifufruiticr  les 
peut  feulement  ététer , ficut  paterfam.  ccrdebat, 
dtcl.  A 9 5.  u/t. 

A l'égard  du  bois-mort  , St  mort-bois,  v. 
Ufage , n.  4. 

L’ufufruitier  a même  droit  de  couper  la  quan- 
tité de  bois  de  haute-futaye  , qui  d’ancienneté 
cft  en  coupe  réglée,  à caufc  de  cette  ancienne 
deftination , à l'exemple  des  ardoifiercs  8c  car- 
rières qu’il  trouve  ouvertes  en  entrant  en  jouif- 
fancc  , le  Br.  de  la  communauté  , iiv.  1 . ch.  5. 
fett.  t.  dift.  i.  n.  t.  ficut  pattrfam.  ctrdebat , 
diil.  Itg  9-  4-  u/r.  car  cette  lot  parle  d efilvacir- 
dua  , c’cft  J-dire,  cctdi  confutta  , Accurf.  ad  A 
48.  4.  1 . dt  ufufr.  te  qutmadm.  ce  qui  peut  s en- 
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tendre , tant  des  bois  de  haute-futaye  que  le 
pere  de  famille  a coutume  de  couper  par  chacun 
an  en  coupes  réglées  , que  des  bois  taillis.  F.n 
«lier  des  b jis  en  coupe  réglée , font  cenfés  taillis 
quels  qu’ils  foient , v.  Ardoifiere , v.  Carrière. 

15.  L’ufufruic  peut  transférer  fon  droit  à un 
autre  , A 1 1.  4-  ».  dt  ufufr.  4c  qutmadm.  S-  t. 
infl.  dt  ufu  & hab.  ou  le  louer  , dict.  I 1 ».  S.  ». 
même  le  vendre  ou  hypothéquer  , dtcl.  4 ».  à 
un  étranger  , in  vit  0 htndt , A 67.  eod  l 1 1.  |.  ». 
A 15 .depign.  Cuj.  obf.  hb.  15.  cap.  6.  fans  que 
le  proprietaire  p utile  empêcher  l'acquéreur  d'en 
jouir,  ou  le  créancier  d'y  exercer  fon  hypothe- 
que , dtcl.  4.  » Nam  (e  qui  local , utitur , Ce 
qui  vtndit , utitur  , di3.  Itg.  n.  L-  a.  v.  Loyf. 
du  deguerp.  Iiv.  6.  ch.  I.  n.  6.  où  il  remarque 
la  différence  entre  ctdtrc  & vtndtrt  ufum  fruc- 
tum. 

De  même  de  celui  à qui  l'habitation  d une  mai- 
fon  a été  léguée  , A 13.  §.  6.  de  ufufr.  parce 
qu’il  n’eft  ccnfé  que  transférer  à un  tiers  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  tel  qu’il  l’avoit  , de  forte 
que  nonobftant  cette  ccflion,  l'ufutruit  finit  par 
ledccès  de  l’ufufruitier  ,fic  intell.  S-  3.  infl.  de 
ufufr.  6'  A 66.  dt  /ur.  dot . 

Nota.  L’ufufruit  cft  cenfé  immeuble  , fulcep- 
tible  d hypotheque  , St  peut  être  décrété  , Brud. 
fur  Paris  1.  n.  ».  St  fur  Louet  S.  18. 

16.  L’ui'ufruitier  a droit  de  le  fervir  de  la  cho- 
fe  au  même  ufage  que  le  propriétaire  s'en  fer- 
voit , St  non  autrement;  ainfi  fi  le  propiictairc 
avoit  accoutumé  de  fe  fervir  de  fes  boutiques  , 
pour  y tenir  les  marchandées  . ou  y faire  trafic  , 
l’uiiifruitier  peut  les  donner  à loyer  pour  y te- 
nir d’autres  marchandées,  A >7.  S 1.  de  ufufr, 
S>  quedmadm.  De  même  l’tifufruiticr  d’un  navire 
peut  le  louer  pour  naviger  , quoiqu’il  y ait  dan- 
ger de  naufrage  , A 1».  4-  1.  eod.  Navts  er.im  ad 
hoc  paratur  . ut  navigtt . diS.  5.  1.  niais  en 
tems  convenable,  Acc.  ad  dtâ-  4 I. 

L’ufufruitier  d une  maéon  où  il  y a des  bains 
pour  le  plaifir  8c  l ufage  feulement  du  pec  de 
famille  , ne  les  peut  pas  louer  , afin  que  p.  bli- 
quement  toute  forte  de  perfonnes  s'v  puiflér.t 
baigner , A 1 3.  5 u/t  eod  Non  tnim  tz  boni  viré 
arbttratu  id  facit , diâ.  4.  u/t-  te  objenandum 
tfl  , ni  contumdiosi  injuriosivt  utatur  ujufruc- 
tu  , dtcl.  I.  17.  L 1. 

L’ufufruitier  des  habits  ne  les  peut  pas  don- 
ner à loyer , A 1 j.  4.  4.  toi.  Stcits  , fi  ce  font 
des  habits  deftinés  ù cela  , dicl.  A 15.  4-  15. 

1 7.  L’ufufruitier  d’une  aire  y peut  bâtir  ur.c 
cabane , pour  y garder  les  choies  qui  y font  , A 
73.  de  ujufr.  £•  qutmadm. 

18.  Il  peut  faire  les  réparations  que  bon  lui 
fcmble  , foit  néceflaires  ou  voluptueufes , fans 
que  le  propriétaire  l’en  puifti  empêcher  , A 7.  4- 
ult.  de  ufufr.  Ce  çuemadm. 

19.  Si  la  choie  s’eft  augmentée  par  allusion  . il 
a rufiifruit,  même  fur  la  pottion  qui  clt  furve- 
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Bue  , /.  g.  4-  4.  de  ufufr.  Sr  quemadm.  malt  v. 

inj'r.  feft.  5.  n.  8. 

10.  I, 'heritier  du  teftatcur  qui  a légué  l'ufti. 
fruit  d’un  fonds  , c(t  obligé  de  donner  partage 
nu  légataire  de  l’ufufruit , /.  10.  de  ftrvit.  pretd. 
urban  /.I.f.t .fi  ufusfr-  pet-  l. 15.  4 ■ un-  de  ufu 
& ufuf  r.  quoique  le  teftateur  ait  ajouté , que  l'hé- 
ritier ne  leroit  pas  tenu  de  donner  partage  au  lé- 
gataire , ou  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  eût  partage, 
a ici.  4.  1 Sx  quoique  le  partage  ne  foir  pas  dans 
un  fonds  héréditaire  , le  légataire  de  l'ufufruit 
peut  contraindre  l'héritier  de  lui  donner  l'ufufruit 
légué  avec  le  partage , di3.  /.  1.  J.  i.fi  ufusfr.  pet. 

Ainlî  le  teftateur  qui  a voit  deux  fonds , en 
ayant  légué  , un , l'ufufruit  de  l'autre  â un  autre 
légataire  , Se  l’ufufruitier  ne  pouvant  aller  au 
fonds  dont  il  a l'ufufruit  qu’en  partant  par  le 
fonds  légué  , le  légataire  de  ce  fonds  eft  obligé  de 
lui  donner  partage , /.  15.  4.  un.  de  ufu  & ufufr. 

ht  l'ufufruitier  d'un  fonds  a droit  de  partage 
par  les  mêmes  endroits  du  fonds  par  lequel  celui 
qui  a conftittté  l’ufufruit  avoit  accoutumé  de 
parter,  /.  x.  4 s.  fi  fervit-  vend. 

Quand  à la  qualité  de  ce  partage  , il  doit  être 
donné  à l'ulufruitier  , fuivant  que  la  perception 
des  fruits  le  requiert  , /.  t.  4.  3.  fi  ufusfr  pet. 
Mais  l'héritier  n'cft  pas  obligé  de  lui  fournir  les 
autres  utilités  Sc  fervitudes  , comme  des  vues  S 1 
de  l'eau  ; mais  feulement  celle  lans  letquelles  il 
ne  peut  en  aucune  façon  jouir  de  la  chofe  ; car 
s'il  en  peut  jouir  , bien  qu’avec  quelque  incom- 
modité , l’héritier  n'cft  pas  obligé  de  les  lui  don- 
ner , tsi3  l.  t'  $ ult.  v.fupr.  feft  3.  n H. 

ai.  l.’ufuf  uitier  a aftion  contre  tout  portef- 
feur  pour  la  comcrvation  de  Ton  uliifruit ,/.  5 in 
prme.  & 4- 1-  Ctfeq.  fi  ufusfr.  ptt.  v.  Complain- 
te , n.  5. 

ss.  si  la  maifon  dont  le  teftateur  avoit  légué 
l'uftifruit  a été  abattue  , &■  ad  ateam  reda3a  , 
& depuis  par  lui  rebâtie  , le  légataire  n’a  pas  l'u- 
fufruit  de  fa  nouvelle  maifon  , /.  10.  4.  t.  & 7. 
qutb-  mod.  ufufr.  Secus , s'il  l’a  réparée  peuà- 
peu  , quoiqu'à  fon  décès  elle  fe  trouve  tout  à- 
fàit  neuve  , net  4 1.  & 7. 

lie  même  fi  le  teftatcur  a légué  l'ufufruit  d'une 
place  , te  qu’enfuite  il  y ait  bâti  une  mailbn  , 
l'ufuf.  uil  eft  perdu,  I.  4.  3 end 

Kr  fi  la  maifon  dont  le  teftateur  avoit  légué 
l’ufufruit  a été  brûlée  , ou  clt  tombée . Sx  qu’il 
ne  l’ait  pas  rebâtie  , nec  are. r ufmfruHus  debt- 
tur,  di3  l 5.  4 3-  Nam  rei  mutatiane  intérêt 
ufusfru3  s , v infr ■ Icft.  6.  n 14  ».  Legs , part. 
3.  feft.  3.  n.  14. 

f nfin  fi  partie  feulement  de  la  maifon  a été 
bridée , le  légataire  de  l'ufufruit  jouira  de  tout 
le  fol , /.  53.  de  ufufr.  & quemadm. 

23.  L’ufufi  uitier  a le  droit  de  prélèntation  aux 
bénéfices , Moi  fur  Par.  4.  1.  gl • 1.  n-  74.  & 4. 
55  gt.  to.  n.  3.  Brod.  fur  Par.  31.  n.  19  mais  ia 
préfentation  du  propriétaire  fera  valable  , là  l u- 
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fufruitier  ne  fe  plaint , Mol.  fur  Par.  4.  55-  wrf. 
n.  2.  St  3. 

Quant  aux  Offices  , v.  infr.  fcû.  8.  n.  5. 

Section  V. 

Du  droit  efaccroiffement  tn  ufu  fruit. 

V.  Defp.  tome  1.  page  563.  St  fuiv.  v.  Rie.  des 
donat.  part.  3. 

1 . Accroiflcment  entre  légataires  d’ufufruit  , 
a lieu  entre  conjoints  , /.  1.  de  ufufr  aderefe  ou 
disjointi , ai3 ■ /.  1 4.  1 ■ & 3-  Nam  disjunâi  ton.' 
curfu  partes  habent.did ■ 5.  3.  v.  Acer  irtcmenl , 
n 4.  même  après  que  les  légataires  ont  pris  l ure 
legs  , fi  l'un  vient  enfuite  à défaillir  , d/3.  4-  }• 
Rie.  n.  724.  quia  ufusfru3us  quortdie  confhtui- 
tur  & legatur  , diâ.  5.3.  & quia  ufusfruSus  non 
portiom.  Jtd  homini  accrtfctt,  l.  10.  eod.  I 14. 
4 I.  de  except.  ret  judtc.  contre  Chop.  Air  Anj. 
lib  3.  cap  3.  lit.  2.  n.  14.  St  ic  Br.  des  fucc  liv. 
1.  ch.  5.  feft  9.  n.  4 fecits , en  legs  dcpioprieté , 
di3  5 3.  v.  Accroillcrocnt,  n.  6.  St  cet  accroirtc- 
ment  aurait  encore  lieu  , quand  même  le  léga- 
taire qui  le  prétend  aurait  perdu  fa  portion  , Jt3. 
/.  10.  dt3. 1.  14.  4*  t.  /•  33-  S-  i-  de  ufufr.  (Sr 
quemadm. 

h n Pays  coutumier  Tit*a  lègue  à fa  niecc  l'u- 
fufruit de  tous  lès  biens , St  ia  propriété  â fix 
coufins  germains  par  égaies  portions  ; l'un  des 
fix  meurt  avjnt  la  tcftuirice  ; i qui  doit  appar- 
tenir fa  portion  I c’cft  â la  légataire  universelle 
de  l'ufufruit , qui  eft  cenfée  légataire  univerfclle 
de  la  propriété  , v.  Subftitution  , part.  2.  feft.  t. 
dift  5.  n.  3.  St  que  les  Icgatairei  de  la  prop  iété 
font  disjoints,  i caufe  de  ces  termes  : par  égales 
portions , y.  Accroirtémcnt,  v.  Hic.  des  fubft.  ch. 
9.  feft  s n.  75*- 

2 II  n'a  lieu  entre  légataires  d’ufufruit  féps- 
rcment  chacun  de  fa  portion  , t.  1.  de  ufufr. 
adfcrtfc ■ ou  quoiqu'ils  foient  conjoints  1 erbis 
tantum  , ai 3 t.x.  t.  3.  O l.  n.tod.v.  Accroirtc- 
ment ,/.  1.  n.  4. 

Ni  forfquc  chacun  des  héritiers  eft  chargé  de 
donner  â chacun  des  légataires  l’ulufruit  d une 
même  chofe , dt3.  I.  1 1 . 

3.  Quand  le  teftateur  a lairté  les  fruits  de  cer- 
tains fonds  pour  l'entretien  de  certaines  perfoa- 
nes,  fi  quelques-unes  d'elles  viennent  â mou- 
rir, il  fe  fait  confolidatinn  â la  propriété,  Sc  il 
n'y  a pas  d'accroirtement , /.  57.  4 1.  de  ufufr. 
(y  quemadm.  v.  Accrairtément  , n.  1. 

4.  Quand  l'un  clt  légataire  de  la  propriété , Sc 
l'autre  de  l'ufufruit , en  cas  de  Jécès  de  ceiui- 
ci  , l'ufufruit  appartient  au  légataire  de  la  pro- 
priété , & t non  à l'héritier  du  teftatcur  , l.  6.  $. 

I.  de  ufufr. aderefe.  t.  33.  de  ufufr  & quemadm. 
non  pas  jure  aecrejcendt , mais  par  confoiida- 
tion,  Ar.  acsür.  Jour»  de  Lyon  en  1596.  Ga- 
ranti liv.  13.  rép  45.  Rie.  n.  52$.  fit  fuir.  yt 
Subltitutiou,  part,  t.  feft.  5.  dût.  3.  n.  1.  _ 
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Usufruit  Et  le  legs  de  l’ufufruit  étant  caduc  , il  appar- 
tient au  légataire  de  la  propriété.  Sa  non  à l’hé- 
ritier , diâ.  /.  6 3 ■ i.  AT.  17  Août  1697.  A ug. 
tome  1.  Ar.4t.  ».  infr  n.  7. 

Ainli  fi  le  teflateur , aprèi  a*oir  inlit  é deux 
héritiers , lég  >é  b un  tiers  la  propriété  de  l'es 
biens , diflraâion  laite  de  l’u  ufrut  , il  n'y  a 
p Vint  de  droit  d’accrotirameTi  entre  ces  deux 
héritiers  de  Fufiifrjil  /.  1 4.  4 de  ujufr  aderef. 

5 Accroirta  nent  n'a  lie  s en  faveur  Je  la  fem- 
tne  b laq  1 elle  U 1 Titius  il  a été  tiii  un  legs  d u- 
fufnft , fi  11  la  condition  fi  mu'itr  non  nupltrit, 
la  femme  s'étant  mariée  , /.  74.  Je  cont  Ce  Jtm ■ 
mais  c'efl  un  cas  toJt  finguher  ; c'efl  parce  q e 
la  fini  ni  étant  admire  à prendre  fa  part  par  un 
droit  x prie  lege  particulier  contre  rintead  tn 
du  teflatear,  il  n'e  t pas  j .(le  qu’ayant  coutrcvc 
nu  \ fa  volonté , elle  ait  plus  de  droit  que  lï  elle 
y atoll  obéi , ».  • uj  ai  die}.  /.  74. 

6 Rccroiile  rient  n'a  lieu  en  legs  d ufufr  it 
d’un  fonds  fait  à deux  pour  en  jouir  alternative- 
ment ; mais  fi  l’un  d’eux  tient  à décéder  , I pro- 
priétaire ’Ouira  de  l’ufufruit  alternative  nent  avec 
l'autre  légataire  , l ».  quib.  moi.  ufutf  Quo- 
niam  propria  qutfqut  itmpora  habtt , Ji3.  i.  t. 
Aie.  n.  31». 

7.  Si  un  héritage  eft  biffé  i Titius  à la  réfenre 
de  rufufruit  . Sx  que  cet  ufufruit  foi  t légué  fous 
condition  1 Sempronius  ; en  attendant  l'événe- 
ment de  la  condition  , cet  ufufruit  ne  doit  pas 
appartenir  i l'héritier  , mais  à Titius  légataire 
de  la  propriété  , /.  4 fi  ufutfrpet  Nam  hoc  agit 
ut  apud  heredem  ufuifruclus  remontai , di3./.  4, 
Ric.n.  518.  ».  / n-  cod-  Je  ufufr-  (s  habit  ». 
fupr.  n.  4.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'inten- 
tion préfumée  du  teflateur 

Mais  fi  le  leitatcur  a légué  i fa  femme  i’ulU- 
fruit  d'un  domaine  pour  en  jouir  pendant  cinq 
ans  . Sx  dit  qu'il  voulolt  après  les  cinq  ans  q c 
cet  ufufruit  (croit  fini , que  ce  domaine  fut  donné 
i certaines  perfonnes  , la  femme  venant  i mou- 
rir avant  les  cinq  ans . ces  perfonnes  ne  pestent 
demander  ce  domaine  qu'après  les  cinq  ans  , /. 
35  de  ufu  fie  ufufr.  ainfi  en  ce  cas  rufufruit  juf- 
qu’à  la  fin  des  cinq  ans  appartient  à l’héritier , 
h non  au  légataire  de  la  propriété  , q ia  reraclo 

Îuinquennio  trflator  propritiat  m t payerai . diâ. 

. 35.  Rie.  n 530.  quia  Hf-ert  s fundut  ithdut 
tfl  11  dit  > dit‘  igiiur  txptâanda  tfl  , Cuj-  ad 
Jtci. /e g-  35  Nota- U s'appuya  fortement  fi.r  le 
inot  tune  exprimé  en  cette  loi  : Kic.  n.  531.  Sx 
futv.  répond  b Vatla , qui  cil  une  que  fi  le  léga- 
taire ne  prend  point  rufufruit  à coulé  de  quelque 
Incapacité  particulière  qui  regarde  la  perfonne 
•de  l'nériticr  ; par  exemple  , une  femme  , attendu 
la  défenfe  de  s’avantager  entre  mari  Sx  femme  , 
en  ce  cas  l’ulufrtit  doit  appartenir  à l'héritier, 
'parce  que  c'eft  en  fa  Saveur  que  te  legs  demeure 
Gins  effet  j Sx  Rie.  n.  331  dil  que  ce  n'cit  pas  la 
faifon  qui  bis  manquer  le  legs  de  l’ufuïhtit , 
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mais  la  volonté  du  teflateur  qui  paraît  évident* 
meni  n’atoir  eu  dcllcin  de  lépxrcr  rufufruit  d'a- 
vec la  propriété  q ’cn  faveur  de  celui  qu'il  avoir 
nommé , !Sc  non  de  l’héritier  , non  hoc  agit  ut 
a u 1 htruim  uju-jr-clus  remontât , itg . 4.  fi 
ult-s/r  priai  ur. 

Ao  n.  ./Arrêt  de  1 $96. v./nrr  n.4  n’cfl point 
contraire  à cette  1.  33-  Dans  I efpece  de  cet  Ar. 
I.e  teflateur  avoir  donné  b fon  beau  frere  les 
fruits  d'une  terre  , julqu'i  ce  que  ceux  à qui  il 
léguoit  la  propriété  carient  atteint  l'àgc  de  vingt- 
cinq  ans  , le  légataire  des  fruits  étoit  bien  décé- 
dé aVjnt  que  les  légataires  de  la  propriété  eullcnt 
atteint  l'âge  prcicrit  par  le  teftate  r ; mais  le 
délai  étoit  appoié  eu  faveur  des  légataires  de  la 
propriété  a Caule  de  leur  bas  âge  , ».  Kic  n. 
315.  Sx  330.  ».  bubflitution,  part.  ».  feâ.  5.  dift. 
3.11  s. 

ri.  (.Tu  fruit  de  l'accroiffement  infcnfible  Sx  par 
allusion  , appartient  a l'ulufiuiticr  , S tous  , s’il 
est  apparent , /.  9.  3.  4.  de  ujufr.  tr  qutmadm. 
v.jupr-  lett.  4 n.  19. 

Section  VI, 

Quand  le  droit  J’ ufufruit  prend  fin. 

V.  Dcfp.  tom.  1.  pag  366.  Se  fuiv. 

Nota . Afin  que  la  propriété  ne  fût  pas  pour 
toujours  inutile  au  propriétuiie  , il  a été  intro- 
duit que  l’ufufruit  prendrait  fin  par  divers 
moyens , 6c  qu'après  il  retourneroit  au  proprié- 
taire , /.  3 3-  >■  de  ufufr.  b/  qutmadm  3.  1. 
infl ■ de  ufufr.  t-  ne  tamen- 

1.  Il  prend  fin  par  le  déeè>  de  l’ufufruitier  , /. 
|.  3.  ult  quib  mod.  ufufr.  omitttt.  I.  8 de  anru 
le  g l.  ia  /.  19  de  uj  u t/  ufufr.  i-  3.  infl.  de 
ufufr.  I.  3.  /.  1 a.  /.  »4- 1.  16.  cod.  de  ufufr. 

a.  Ainfi  quoique  1 ufufruit  tarifé  à quelqu’un 
jufqu'à  ce  que  le  fils  de  Celui  qui  constitue  l'u- 
fafruit , ou  autre , fiait  parvenu  à certain  âge  » 
ne  prenne  pas  fin  par  le  décès  de  ce  fils  ou  auir» 
arrivé  avant  cet  âge  , ».  infr.  n.  10.  néanmoins 
fi  l'ufufruiiier  meurt  avant  que  ce  fils  ou  autre 
ait  atteint  cet  âge  , rufufruit  eft  éteint  , tune 
enim  ad  roflt  ■il.ltm  ejui  ufumfruclunnranjo.it - 
ti  non  ejl  poffibt  e , cum morte pennut  uju-nj rec- 
tum rxtmgui  juns  tndubttati  fit , dtâ-  i.  1».  cod. 
dt  ufufr. 

3.  cjjuoique  le  teflateur  qui  a légué  l’ufufruir  , 
ait  dit  qu'ii  entendait , que  de  quelque  Ibrtsa 
qu’il  prit  fin  , il  lut  toujours  dû  b l’uiu fruitier  , 
Sx  que  telle  déclaration  fontienne  rufufruit  , ». 
infr  n.  16  neanmoins  nonobflant  cette  déclara- 
tion , il  prend  fin  par  le  décès  de  l’ufulruitier  , /. 
3.  quib.  mod.  ufufr  linon  q 'audit  cas  il  l’ait 
légué  aux  héritiers  de  l’ufufruriicr , dici.  I.  5. 

4.  Lorfque  le  teflateur  a légué  à quelqu'un  un 
fonds  ou  quclqtt  a.  tre  chofe  aeiraâo  ufujiuctu  , 
Sx  a voulu  que  l’ufutruit  dcmcuiàt  à l'ncrmcr  , 
U prend  fin  par  le  décia  du  premier  huilier  » U 
14.  cgd.  dt  ujufr.  . 
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Car  encor#  que  régulièrement  four  le  nom 
■fhrrititr , fuit  compris  non- feulement  le  premier 
.entier  , mais  aufli  l'héritier  de  l’hcritier  , 6c 
.ous  a, très  fucceiTcu'i  , /.  65.  / 170.  de  vtrb. 
fign.  fi-  Jicl-  /.  14  C.  de  ufufr  néanmoins  en  ce 
cas  , pour  ne  pas  rendre  in  tilc  1 toujours  le 
legs  de  la  propriété , 011  a voulu  que  lotis  le 
nom  d'A tr  i.tr  , le  premier  feulement  fût  enten 
du  , ti  que  par  le  dcc&s  du  premier  , rufulh.it 
pût  fin  , die!.  I.  14. 

Le  legs  que  le  tcflatcur  fait  de  l’ufufruit 
dont  il  jouit  -Il  nul , / 4.  S , 1 dt  te  g.  1-  fimm 
que  depuis  il  loit  devenu  propriétaire , d‘3  4 • 5 
& le  legs  ou  conlt  uni  11  de  I uiufruu  faite  à 
quelqu'un  pour  lui  être  donné  lor.qtl'il  mourra, 
cil  mutile,  l 5 1 oe  uf.fr  6'  qui  mai  t.  5 Je 
ufu  & ufufr.  quoiqu  e»  a tre  cas  telle  ftipula- 
tion  , cum  mortar  , toit  viable  , /.  45.  1-  1 de 
verb.ohig  fi- 4 15  infi.  de  uiutil.  jhpul. 

6.  Parce  que  le  laicment  entier  d’une  Ville , 
tient  lieu  Je  mort  de  cette  • il  le  , /,  ai.  quib. 
mai.  ufufr.  l'ulufruit  taille  é une  Ville  ou  cité  , 
ptend  fin  par  l'entier  rufement  de  la  Ville  , dtâ. 
/.11. 

7.  L’ufufruit  laide  ù un  corps  d lubitans  ou  à 
une  communauté,  ne  dure  que  100  ans  , /.  56. 
de  ufufr  fi-  quemad  !■  H.  de  ufu  6-  ufufr.  Quia 
is  finis  ritae  longævi  homtnts  eji  , dtâ.  I.  56. 
Nie  obft.  I.  68.  fi  fie  denique  , ou  il  cil  dit , fi 
Keipublictz  ufusfruclus  legetur  jo  ann  compu- 
tetrio  fit  ■,  car  ce  n'cil  que  pour  la  diltraftiun  de 
fa  falcidic  , v (ici  l 68.  fi  fo  'itum. 

8.  Le  legs  annuel  cil  l'emblable  au  legs  d’ufu- 
fruit , /.  8.  de  ann.  leg.  Il  prend  fin  par  le  d cès 
du  légataire  , /.  10.  de  cap.  minut.  fi-  dicl  l.  8. 

9.  L’ufufruit  prend  fin  par  la  mort  civile  de 
l’ulufruilier,  / 1.  quib.  maa.  ufu/r.  4 s tnfi  de 
ufufr.  /■  pen-  C.  eod  6c  l’ulufruit  e(l  confolide  a 
la  propriété  , 6c  ne  padè  au  file  , Cuj  ad  l.  1 1. 
dt  Ais  quib.  ut  tndign.  Ferrer.  Defp  pag.  566. 
col.  1.  v.  Confifcation , n.  10.  v Louaire  , fed. 
7.  n.  4.  cependant  le  legs  annuel  ou  de  mois  en 
snois , ne  prend  pas  fin  par  la  mort  civile  du  lé- 
gataire , l.  10.  de  cap.  mmutyl.  8.  de  ann.  leg.  v. 
Accufation  , n 14.  v.  Bannfilèmcnt . n.  1 ni  le 
legs  d'habitation  , dicfi.t.  10.  v.  infi.  n.  11 

10  Quoique  par  le  Droit  du  Dig.  l'émancipé 
par  fon  éman  ipation  fit  réduit  à une  fervit  .de 

. ï/nagiiiniic , /.  1 4.  1.  dt  cap.  minut.  6c  que  la 
fervitude  lut  comparée  à la  mon , /.  209.  dt  rtg. 
jur.  néanmoins  l'ufufruit  ne  prend  pas  fin  par 
Femancipation  du  fils  de  l'ufufruitier , /.  pen.  4. 
ult.  C de  ufufr  4 1 • infi  de  acqutf  per  adrog. 
bien  que  le  pere  ait  lis  fruit  tur  les  biens  de 

fon  fils  , /-  u/t  C.  de  ufufr.  v.  Puifljnce  pater- 
stclle  ; mais  tl  demeure  au  pere,  du 7.  /.  u't. 
contre  le  Droit  du  Dig.  tn  l.  1.  quib  mod  ufu/r. 
Cf  alibi  pafiim 

11  L'ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  na- 
turelle du  propriétaire  , /.  j.  C.  dt  ufufr.  Aïoli 
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fi  celui  qui  aconftituéun  ufijfruit,  eft  mort  avant 
que  de  le  donner  , les  heritiers  en  font  tenus  , l. 
S-  S.  ult-  dt  ufufr.  tf  quemad.  Ni  par  fa  mort 
civile,  v.  PuilCince  paternelle  , feri.  1.  n.  1. 

1 s.  Quoique  la  prolclfinn  Hcligieufe  foir  une 
efpcce  de  mon  civile  ; l'ufufruii  ne  s'éteint  pas 
par  la  Profc-Hion  Religicufe  de  I’  lufruiticr,  Guyp. 
Ranch.  Mayn  Defp.  page  559.  col.  1.  contre 
Ferrer.  Mais  fon  héritier  en  jouit  d rant  fa  vie 
naturelle,  Mayn.  Uuranty.Ar.  17  Juin  1559. 
‘ a rond.  liv.  9.  rép.  19  arg.  I.  35.  Ht  ufu  Cf 
Ufufr-  contre  Ranch  6t  Guyp.  v.  Douaire  , feÛ. 
7.  n s.  &t  iuiv. 

ij.  L'.ifufruit  ne  prend  fin  par  la  mort  du  lé- 
gataire de  cet  ufufruit  chargé  de  le  rendre  h un 
autre , /.  19  dt  ufu  f>  ufufr.  en  ce  cas  , idagere 
Prcttor  débet . ut  ez  fideicommi/fani  / trfoni  ir.a - 
gis  , qujm  ex  / égalant  pereat  ufusfrucius  , / 4. 
quib  mod  ufus/r. 

14  l.Vf  fruit  t'éteint  par  la  perte  de  la  chofc 
fur  laq  elle  il  cil  continué  , /.  1.  de  ufufr  Cf 
quemad-  /•  5 $.  S-  quib  m d.  ufusfr.  I pen.  C. 
de  ufufr.  Efi  jus  in  corpore.  quo  Jublaiq  fi-  ip- 
Jum  lo  ti  nece/fe  efi  . injf-ae  ufufr  tn  priât. 

Hota.  Pour  éviter  la  contulion  q i le  trouve 
dans  les  loix  en  ce  point  , pour  en  faire  une 
julte  application  , il  tàut  d'abord  remarquer  qu’il 
ne  s’agit  ici  que  de  la  conftitution  d’ufutruit  de 
co.ps  certain  , ou  de  chofc  particuliete  ; car 
en  conititution  générale  de  l'ulufruit  de  tous  les 
biens  , la  perte  ou  le  changement  de  quelque 
choiè  particulière  ne  pourroit  pas  donner  lieu  b 
l’cxt  n.'tion  de  l’ufufruit  de  ce  qui  relierai! , v.  I. 
)4-  4-  ult  dt  ujufr.  &•  quemad-  De  même  quand 
ce  qui  périt  n’eti  que  lac  efloirc  du  tonds  dont 
i'uf  fruit  cil  légué  , v.  II.  8 9.  fi-  10.  quib.  mod. 
ufufr. 

Lnfuiteii  faut  diliingucr  fi  l’ufufruit  de  corps 
certain  ou  chofc  prrticuliete  a été  conilituc  par 
aûe  entre- vifs,  ou  par  tcRamcnl  ; 6c  fi  la  perte 
ou  le  changement  de  la  chofc  fur  laquci.e  l'.  fu- 
fiuit  a été  conllitué  , lont  arrivés  avant  que  l'u- 
fuftuit  ait  été  acquis  à l'ufufruitier , 0.1  apiès. 

Lorfque  i’vfufruit  a cté  conllitué  par  afle 
entre-vifs , alors  étant  acquis  dis  i'inltant  de 
la  Ile , il  ne  pe  t être  quellio.)  eu  ce  cas  que  de 
la  perte  ou  du  changement  qui  arrive  en  la 
choie  depuis  que  l'ufufruit  a été  acquis  a l'ufj- 
fruitier  ; St  il  faut  cn.ore  dilting  cr  fi  cette 
perte  ou  ce  changement  (ont  arrivés  par  le  fait 
du  continuant  , ou  ians  fon  fait  : si  c’eR  par 
fon  fait , v fupr.  le  ri.  j.  fi  c'eRCuii  fon  fait , U 
s'agit  de  lavoir  fi  cette  perte  ou  ce  changement 
opéie  lextinriion  de  l'ufufruit  acquis  -,  c’ell  ce 
qui  fera  ici  diHuté. 

Ft  lorlq  c l'ufufruit  a été  continué  par  lelbt- 
ment , il  faut  pareillement  diliingucr  fi  la  perte 
ou  le  changement  font  arrivés  avant  le  décès  du 
tcRatcur , ou  depuis  : fi  c’ell  avant  ion  décès, 
8c  par  confisquent  ayant  que  le  legs  ait  été  ac. 
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L’scrxon  quis,  en  ce  cas  il  s'agit  de  fhvoir  lï  le  le?»  «fl 
Seâ.  VI.  cenfé  révoqué  par  cette  perte  ou  ce  changement, 
ainfi  y.  fupr-  feft  4.  n.  1 1 v Legs  , part.  %. 
feit.  j.  n.  «4.  v aulii  A 10.  4-  4 quib-  mod. 
ufufr.  v A 1 i.eoJ.  s*.  /.  10.  4-  5.  tod.  v.  die/.  /. 
10.  4.  6.  £•  7.  v / J S J.  roiA  /.  9.  fi  ftrvit. 
vindic.l . m.d<  vtrb.  figntf  eum/  36./.  71  .de 
ul'uj'r.  & quemad.  A 34-  S*  u/t.eod . A 5 S.  1. 
71.'/  ’’.  moiA  ulufr.  & S-  i t-eo  amp/iiis , infl.  </c 
ufufr.  ta  il  faut  obierver  que  toute  perte  At  tout 
dungement  de  la  choie  , qui  opèrent  l'extinOion 
de  1 uiufruil  après  qu’il  a été  acquis , donnent 
auili  lieu  à la  révocaiion  8c  ademption  du  legs 
d'ui'ufruit  avant  qu'il  ait  été  acquis  ; mais  toute 
perte  bt  tout  changement  de  la  choie  qui  don- 
nent lieu  a la  révocation  du  legs  d’uiufruit  avant 
■qu'il  ait  été  acquis,  n'opc-ent  pas  l'extinftion  de 
■fufiifrim  après  qu’il  a clé  acquis. 

Si  c'eft  après  le  décès  du  icftatcur  8c  depuis 
que  l'ufufruit  a été-  acquis  J rufufruitier  , il  faut 
auili  diftmguer  li  la  perte  ou  le  changement  font 
arrivés  par  le  fait  du  propriétaire , ou  fans  fon 
fait  ; au  premier  cas  , v.  fupr  lèO.  3.  fi  c'eft 
fans  fon  fait  , il  s'agit  de  lavoir  (i  cette  perte  ou 
ce  changement  opèrent  l’cxtinüton  de  l’ufufruit 
Stquis  ; c'eft  encore  de  quoi  il  s'agit  ici. 

Amfi  fi  la  maifon  a été  brûlée  , ou  que  par 
tremblement  de  terre  , ou  par  vétufté  , elle  foit 
tombée  en  ruine , l’ufufruit  clt  etetnt , diâ.  A 5. 

4.  2.  3.  (.’■  ta  amp  lin  s,  infl.  de  ufufr.  même  du 

fol.  diâ.  f.  A 34.  S ait.  de  ufufr.  £•  quemadm  A 

5.  ?•  quib.  mod.  ufusfr.  4 |. mji.de  ufufr  Secùs, 
fi  fufufruit  clt  de  tous  les  biens , diâ.  A 34.  4. 
u/t.  v.  a (li  A 36  de  urufr.  £>  quemadm- 

l.orfque  la  béte  dont  quelqu'un  a l'..fufruit 
eft  morte  , il  eft  éteint , 8t  la  chair  ni  la  peau 
n’en  appartiennent  pas  b rufufruitier , ii  n’en  a 
}>as  meme  l’ufufruit  , A 30.  quib.  mod.  ufusfr.  F.t 
fi  c'elt  un  troupeau  , l’ufufmit  en  elt  éteint , s'il 
eft  tellement  diminué , que  ce  qui  refte  ne  foit 
pas  un  troupeau  , A u/t.  eod.  or  pour  faire  tin 
Troupeau  , il  faut  le  nombre  de  dix  , A u/t.  de 
alig  Acc.  ad  diâ.  /.  ult  quib.  mod.  ufufr. 

Si  le  fonds  devient  étang  ou  marais  par  inon- 
dation, l'ufufruit  prend  (in  , /.  10.  4 t.  A 13.  Cr 
l.  14.  7 uib.  mod  ufusfr.  mais  il  revit , fi  1 eau  fe 
retire  peu  de  tems  après , diâ.  I.  13.  & /.  >4.  v. 
S.  24.  infl.  de  rer.  divif. 

ht  tandis  que  les  ennemis  occupent  le  fonds , 
ou  perd  l’ufufroit,  A 26.  quib.  mod.  ufufr.  mais 
on  (c  recouvre  , s'ils  viennent  à le  quitter  , diâ. 
I.  16. 

Et  fi  depuis  que  rulu/hlit  d’une  maifon  a été 
acquis  à t’ufnfhmier,  foit  par  la  loi , ou  par  do- 
nation , ou  autre  contrat , ou  par  le  dé  ès  du 
teftateur,  elle  eft  tombée,  ou  autrement  périe, 
8c  que  le  propriéiaire  l'ait  rebâtie  , v.Jupr.  feft. 
4.  n.  12.  mais  v.  Habitation  , n.  4.  ».  Douaire  , 
(eft.  5.  n.  1. 

13.  L’ufufruit  picnd  (in  fi  rufufruitier  ne  s’en 
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ftrt  pas  du>am  dix  ans  entre  préftns , 8t  vingt 
ans  entre  ablens , A pen.  C.  de  ufur.  £•  fruâ.  I, 
péri-  C.  de  lervit.  4-  3 infl  de  utufr  ce  qui  a mê- 
me lieu  contre  le  fidcicommiflàire  à qui  l'ufu- 
fruit a été  rendu , faute  par  lui  d'en  jouir  , A 3. 
fi  ujusfr.  pet.  mais  il  ne  perd  pas  fon  ufufruit 
fa  ne  dejouilfance  par  le  grevé , /.  19.  4-  u/t. 
y uib.  mod.  ufusfr ■ 

ht  I ufufruit  prend  fin  , foit  que  l'ufufruit  ait 
été  laide  d'un  fonds  entier , ou  de  partie  divife 
ou  indivife  , A 15.  quib.  mod.  ufufr. 

Or  l ufuffuiticr  jouit , non-feulement  par  lui- 
même  , mais  aufli  lorfque  quelqu’autrc  jouit  en 
fon  nom  : comme  fon  acquéreur  , fermier  , do- 
nataire , agent  &c  celui  qui  tient  de  lui  à titre 
précaire  , A 11.  4.  1.  /.  j8.  de  ufufr.  & qutm- 
adm.  pourvu  qu’ils  aient  joui  en  fon  nom  8c  non 
oiitremcnt  ; amfi  fi  l’nfufruitier  loue  au  proprié- 
taire le  fonds  dont  il  a l'uAtlruit  , 8 1 que  ce  pro- 
prieui  e vende  le  fonds  fans  réfërvede  l’ufufritit, 
néanmoins  quoique  le  propriétaire  en  paye  le 
loyer  à I ufofruiticr  , facquércitr  preferit  contre 
lui  par  dix  &c  vingt  ans  , parce  qu’ii  jouit  en  fon 
propre  nom  , 8c  non  en  celui  de  l’ufufruitier , /. 
20.  7 uib.  mod.  ufufr . mais  le  propriétaire  doit 
indentnifer  Pulufruitier  , diâ.  A 29.  De  même  ti 
te  proprétaire  a reloué  en  fon  nom  le  fond!  i un 
autre  , diâ.  /.  19. 

Et  bien  que  ic  vendeur  de  l’ufufruit  le  retien- 
ne toujours , encore  que  l’acquéreur  n'en  jouilfc 
pas , l.  38.  de  ufufr  £■  quemad.  Quia  qui  prttio 
fruiiur,  non  minus  habtreimtlhgiiur  çuam  qui 
principa/i  rt  utitur  , A 39.  eod.  Néanmoins  le  do- 
nateur ne  le  retient  pas  , fi  le  donataire  n'én 
jouit , /.  40.  eod. 

Même  l’ufulrtritier  qui  a joui  par  lui  même  ) 
perd  l’ufufruit  , s’il  n'en  a pas  joui  comme  tifu- 
fruiticr  , mais  comme  (impie  ulager  , ne  croyant 
pas  avoir  l'ufufruit  mais  Amplement  l’ufage  , t. 
10  7 uib.  mod.  ufusfr.  Son  tnim  et  eo  quod  hebet 
utitur , ftd  ex  10  quod  puiarit  fe  habere  , diâ. 
I.  10  Deforte  que  encore  qtt’il  en  ufe ainfi  , s'il 
fait  qu’il  a l'ufufruit  , il  ne  le  perd  pas . diâ.  t. 
»o. 

La  raifon  de  ces  décifioni,  eft  que  ufusfruâus 
txeinguirur  faciil  : nthtl  ro  fragilius  , Godefr. 
ad  l 10  4 >•  quib.  mod.  ufusfr. 

16  La  jouifiancc  de  la  femme  , ou  de  la  fa- 
mille de  l’ulufruitier  abfent , conferve  fon  usu- 
fruit , A U . quib.  mod.  ufusfr 

17.  L'ufufr  fit  à prendre  altérais  arrnis,  ne  fa 
perd  faute  d'en  ufer  , I.  18.  quib.  mod.  ufufr. 
Quia  non  unum  ftd  plut  a ieguta  fum  , à ici  ■ l, 
18.  S»  A 1 1.  de  ufu  6t  ufufr. 

18  L’uiufruitief  perd  lim  tifufhlit  , (orfqu'if 
abuie  delà  choie  ,4.  t infl  de  utufr.  & arg  l. 
50  ail  Trebel!  Nequeenim  malitiisindulgendun 
c/AA  38.  de  rti  vindic.  Ar.  de  Bourd.  18.  Janv. 
1521.  contre  un  aycul  , 8c  ordonne  qu'il  aura 
feulement  ici  ahmens  fur  l’ufufruit , Pap.  lit. 


àoooli 


Dil 


U s U,  CSU  6i-i 

14.  tir.  1.  art.  fl.  Corr.  Mayn.  Dcfp.  page  170.  n.  enfuite  la  condition  arrive , le  légataire  rte  la  mie 
8/aiiti  es  Ar.  rie  Bourb.  8c  Toul.  contre  le  père  , propriété  aura  la  pleine  propriété,  /.  17.  yw/S. 
Corr.  Mayn.  Defp.  tr.d.  ce  qui  a lieu  , quoique  moi.  ufusfr.  parce  que  rttfufruirier  en  acqu  it  ntt 
ruf.fruiticr  ait  camionné . Fab.  C.  Hb.  3.  tir.  13.  la  propriété  , a perdu  le  droit  du  legs  d'u'ut'ruit , 
def.  ».  Ferrer.  Defp.  toi-  Quia  faiisdatio  /•  ropo-  dicl.  I.  17.  Stcùs  , li  l'ufufruit  avoir  été  laiité  a < 
fitum  malevolum  non  mutât:  f.d  .Hu  praffandi  in  quelqu’un  pour  en  jouir  un  an  , 8c  l’autre  «on 
rt  familiuri  Jacu  tattm  prxfiat , l.  6.  de  fufp.  I.  34.  de  ufhfi.  (c  qu.madm  parce  qu’en  vécus 
tutor.  t>  s uh.  in.t.  toi-  Minus  tfl  habert  aclio-  on  préfume  qu’il  y a divers  legs  , /.  ».  5 t.  y u/3. 
nem  i/uàm  rem  , l 104  de  reg.  )ur.  Meliüs  efi  mod  ufusf.  Ut  commemoratio  tempprum  , rt;  e- 
occurrere  in  tempore  , quàm  po/t  exitum  vtndi - titionis  partflatem habtai , dicl-  S . 1 Cuj.  aJdtcfi 
tare,  /.  1.  C.  y«  lie  unie,  fine  jud-  vindic.  /•  34.  Nie  06 jf  I.  SJ  de  ufufr.  Sr  quemadm-  pur- 

De  même  de  I ufufruiticr  d'une  maifon  qui  ce  que  dans  t’ei^cce  de  cette  I.  57.  le  légataire 
n’y  fait  pas  les  réparations  néccflalrcs  , /.  9.  5.  de  la  propriété  n’avoit  jamais  été  fait  proprié- 
ult.  de  damn.inftà.  s'entend  de  celles  dont  il  eft  taire  du  tonds  puilque  le  legs  a été  déchiré  nul, 
tenu  , v fupr • îeét.  ».  n.  11.  ou  fi  la  maifon  me-  comme  au  cas  de  ladite  l.  i 7.  quib.  mod.  ufufr. 
Tiaçain  ruine,  il  refufe  de  donner  caution  aux  Cuj.  ad  die!.  I.  57. 

-voilins , 9.  4 u/t  fr  /•  10.  tod.  14.  l.’ufufmit  prend  fin  , lorfquc  l‘ufi:fruitier 

19.  I ’ufufiuît  laiflï  à certain  tems , prend  fin  remet  fort  droit  au  propriétaire  , 5.  3.  iofi.  de 
à l’échc-nce  , quoique  l'ufufruitier  n’en  ait  pas  iifufr.  mais  fi  la  remil'c  cil  en  fraude  de  fes  cré..n- 
enenre  joui , /•  6.  de  ufu  & ufufr.  bien  que  par  riers  , ils  la  peuvent  faire  annullcr,  /.  10.  J.  15. 
la  faute  de  l'héritier , qui  en  ce  cas  en  cil  refpon-  de  Ais  qu  infraud ■ cred. 
fable  envers  lui , dicl.  I.  t>.  même  les  fruits  per-  Et  l’ufufrumer  cil  ceilfé  remettre  fort  droit  au 
çus  par  l’u.ufruit  après  cctté  échéance  , doivent  propriétaire  en  confentant  b la  vente  du  fonds  , 
être  rendus  qu  propriétaire  , /,  5.  C.  de  ufufr.  I.  4.  S.  t».  de  dot.  mat ■ & met.  except. 

Et  fi  l’ufufruitier  meurt  avant  cette  échéance  , 15.  Le  pere  cil  privé  de  l’ufufniit  des  biens  de 

l’ufufruit  eit  éteint , v fupr  n.  1.  fes  cnCins , Iorfque  le  donateur  l’a  ainfi  ordon- 

»o  ''i  l’ufufruit  eft  lailVé  à quelqu'un  jufqu’â  né  , Nov-  117.  cap.  1.  AutA-excipiturC.  de  bon. 
certain  tems  , ou  jufqu'à  ce  que  le  fils  du  teila-  y u.  Hb.  r.  Puilfancc  paternelle  , fcél.  1.  n.  t. 
teur  ou  autre  foit  parvenu  à certain  âge , quoi-  mais  il  faut  que  cette  prohibition  Toit  exprefle  , 
que  ce  fils  ou  autre  décédé  avant  ce  tems , ou  dicl.  cap.  1.  dicl.  auth.  contre  Boër  qu.  193.  v. 
ce:  age  , Pufiifruit  n'cft  pas  éteint , mais  dure  juf-  Pap.  liv.  7.  tit.  1.  art.  5. 

qu’au  tems  preferit  par  le  teftateur  , l.  t».  C.  de  Telle  prohibition  d’ufufruir  ne  s’étend  par  fur 
ufufr.  Neque  enim  ad  vitam  Aominis  refpexit , les  biens  du  fidcicommis  dont  le  donateur  étoit 
ftd  ad  cet  ta  currtcu/a  , die!,  t.  1».  chargé , parce  que  la  raifon  qui  autorife  cette 

»t.bi  l’uiufruit  a été  laiilê  fous  cette  ccndi-  prohibition,  que  le  pere  pouvoir  laifier  fes  biens 
tion  : tant  que  mon  fils  fera  en  démence , ou  autre  a des  étrangers , cefic , v.  dicl.  cap.  1 • & dicl  auth. 
fcmblablc  , fi  ic  fils  ou  autre  perlimne  revient  Quand  même  le  donateur  auroit  eu  la  faculté 
en  fon  bon  fens  , ou  que  la  condition  arrive  , de  le  remettre  â l’un  des  enfans  d’un  même  pere 
Pufuf.  uit  cil  fini,  dicl.  /.  1».  6c  s’il  décédé,  étant  à ion  choixiNon  enim  facu/tas  neceffàriæ  eleclio- 
encore  en  démence  , ou  avant  l'événement  de  la  nis  , propriae  liberahtatis  bentficium  tft  : y nid  eft 
condition,  l’ufufruit  ne  s’éteint  pas  par  ion  dé-  enim  quoi  de  fuo  videctur  dediffe , qui  quoi  reli- 
cès,  mais  dure  jufqtl'â  la  mort  de  1 ufufruiticr , fuit,  omnimodo  red.lere  deiuit,  /.  C17.  4.  t.  de 
ou  que  la  condition  vienne  â manquer , I.  3».  s.  les  *•  car  le  pere  auroit  joui  de  cet  ulhfruit , 

6.  de  ufu  & ufufr.  I 1 ».  S.  u/t ■ C.  de  ufufr.  auquel  de  fes  enfans  qu'il  eût  été  remis. 

> ».  Le  mari  ayant  légué  un  ufufruit  à fa  fem-  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  fur  la  légitime 
me  iufqu’à  ce  qn  elle  foit  payée  de  fa  dot  , il  lui  des  enfans  , dicl.  cap.  1.  Bocr.  qu.  194.  Pap.  liv. 
eft  dfi  jnfqu’au  paiem  ni  , fi  elle  n'eft  cjufc  de  7 tit.  j art.  5.  Bart.  Fach.  Aut.  lâefp.  pag.  57». 
ce  qu’elle  n’cft  pas  payée /.  30  de  ufu  té  ufufr.  col.  1 . contre  Acc.  a J dici  Xor.  117. 

8c  l'un  des  héritiers  payant  fa  part , l’ufufruit  »6.  L’ufufruit  ne  prend  p-s  lin , fi  le  tcftatcur 
ceflë  â fon  égard  , dicl.  I.  30.  a dit  qu’il  vouloir  qu’en  quelque  façon  qu'il  vînt 

>3.  Lhifiifiuit  prenJ  fin  par  la  confolidation  , â fe  perdre,  II Tilt dû,  /.  3.  / 5.  quib.  moi  ufufr. 
quand  l'ufufruitier  acquiert  la  propriété,  4.  3.  Stciit  , s’il  prend  fin  par  le  décès,  v.  fupr.  a.  3. 

infi.  de  ufufr  Nutti  enim  resfua  ftrvit  1. 16.  de  OU  par  la  perte  de  la  choie  , v.  fupr.  n.  14. 

ftrvit.  preed  uiban.  17.  Il  ne  fe  perd  pas  auflipar  mutation  de  pro. 

Et  quoique  la  propiiété  foit  depuis  ôtée  i l’ufu.  priétaire,  /.  1 9.  quib.  mod.  ufusfr.  ni  par  fa  mort, 
fruitier  par  quelque  cas  fortuit  il  ne  recouvre  v.  fupr.  n.  it.  ni  par  la  prefeription  de  la  pro- 
pas  fon  ufufruit  ; ainfi  fi  l'ufufruit  d’un  fonds  a priété  furvenue  depuis  h conftitution  de  l’ufu- 
été  légué  à l’un  purement , Se  la  propriété  fous  fruit , /.  17.  4-  pen  de  ufufr.  £•  quetr.adm. 
condition  â l’autre  , l’ufufruitier  ayant  acquis  la  18.  L’ufuf uit  des  chofcs  qui  fe  confument 
propriété  avant  l’événement  de  la  condition , fi  par  l'ufjgc , ne  peut  jamais  prendre  fin  que  pur 
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Usufruit  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'uAtfrultier , l.  9. 
/•  10.  de  ujufr,  ear.  rer.  \.  s.  infi.  de  ufufr. 

Section  VII. 

Des  fruits  après  que  Fufufruit  a pris  fin. 

V.  Fruit». 

1.  1 orlq.ie  l'ufufruit  a pris  fin , il  retourne  au 
propriétaire  , v.  fupr  fcà.  5.  n.  4.  & 7.  Si  non 
feulement  les  fruits  provenus  de  la'chofe  depuil 
que  l'i  fufruit  a pris  fin  mais  même  ceux  qui  fc 
font  trouvés  pendans  au  fonds  lorfq.e  l'ufufruit 
a pris  fin  appartiennent  au  propriétaire  & non 
aux  héritiers  de  fufufruiticr  , l.  8.  de  ann.  légat. 
&■  3.  fô  mit  de  rer-  dinf.  fans  que  les  héritiers 
de  l’ulufruitier  y puillent  prétendre  aucune  part, 
à, S.  I 8 t>  dih.  5.  36.  Arcét  té  Décem.  1589. 
bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch  15.  n.  5J.  autre  Ar.  de 
la  Pentecôte  1589  Bacq.  eod.  Chop.  fur  Anj. 
lib.  3 cap ■ 3.  lit.  l.fl.  5. 

Ainfi  les  bleds  non-coupés , Sr  qui  tiennent  1 
la  racine  au  tems  du  décés  de  rufufniiticr  , ap- 
partiennent entièrement  au  propriétaire,/.  13. 
fi  ut.  mod.  ufusj'r  Mais  s'ils  font  co-pés  ou  déta- 
chés de  l'arbre  , quoique  non  encore  emportés , 
ils  appartiennent  à l'héritier  de  l'uiufruitier  , di3. 
I.  13.  contre  i oq.  qu.  «90  S*  contre  Luj.  I.  4. 
feud.  lit.  30.  O ad  I.  7.  S.  >•  folut.  matnm.  qui 
veut  que  les  fruits  foient  divilés  entre  l'héritier 
de  rufufniiiier , Si  le  propriétaire  4 proportion 
du  tems  que  l'u  ufiuitier  a joui  pendant  l’année 
que  l’ufufruit  a p is  fin,  v.jupr.  fcft-  4.  n.  3. 

Mais  les  fruits  qui  tombent  ii’cux-mcmcs , com- 
me les  châtaignes  , Sc  non  encore  recueillis  â la 
mort  de  l'afufruitier  , n'appartiennent  pas  â fet 
héritiers,  leg.  13.  quib.  mod.  ufusfr.  te!  uf. 
omit. 

1.  Si  lorfque  l’ufufruit  a pris  fin  , le  Fermier 
de  Puf  fruitier  fe  trouve  avoir  pris  tous  les  fruits 
qu'il  pouvoit  percevoir  du  fonds  pendant  cette 
année  , l'héritier  de  l'ufufruiticTpourra  demander 
le  prix  de  la  Ferme  , lorfque  le  terme  fera  échu  , 
fans  que  le  propriétaire  y p ifle  prétendre  aucune 
part  , quoique  Pu  ufruit  lois  fini  avant  que  le 
terme  du  paiement  (oit  échu  , /.  58.  de  ufufr  & 
quemad.  v.  Fruits , frft  4. 

3 L’  fufruitier  gagne  les  fruits  échus  au  tems 
que  lufuliuit  a pris  fin,  'o  l'que  ce  font  ils 
fruits  civils  , comme  intérêts  , /.  111.  de  vert, 
fignif  Loyers  de  maiion  bt  rentes  c nfittuées  , 
Alol  fur  Far.  J.  I.  gl  I n.  49  fia  ftq.  FaCq.  des 
dr  de  Juif,  ch  is.  n 53  y ratemous  fucc  jfivum 
basent  & quo  tiret  dtbtti met; tutu , Mol  eod  n 
51.  v ■ Rentes. 

4.  Lorfque  l'ufufruit  efl  dû  ratione  onetis , 
comme  au  bénéficier  ou  au  mari  , les  friais  fe 
divifent  v.  fruits,  fefî.  4.  n.  z.  p Dot , part.  3. 
ftff.  3.  feciis  , s'ils  ne  font  dus  que  rat  tant  joris  , 
O non  lationt  onetis  , v.  Jupr.  n.  3, 
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f.  Quoique  Puf  fruitier  en  entrant  en  joulf. 
fiince  , ne  foit  tenu  de  rembourfer  Ici  cultures , 
labours  Sc  femenccs , Bacq.  des  dr.  de  Juil.  ch. 
15.  n.  53.  néanmoins  le  propriétaire  ell  tenu  de 
les  remaourl’er  aux  héritiers  de  l’ufufruitier , 
quand  il  prend  les  fruits  pendans  â fon  décès  , 
bacq  eod.  n.  58.  v.  fruits  , feû.  t.  n.  8.  feft.  j. 
a.  t.  St  fcO.  6.  n.  8. 


Section  VIII. 

De  Vufufruit  des  Fiefs. 

V.  Par.  art.  *. 

V.Coq  qu.  t;;. 

1.  Le  proprietaire  de  partie  d’un  fief  i indivis , 
en  ayant  leg.  é l'ufufruit,  l’ufufruit  du  légataire 
ne  peut  être  altéré  par  le  partage  entre  les  pro- 
prietaires, nonobflant  lequel,  l'ufufruitier  pren- 
dra fon  ufufruit  indivis  ,q.  ta  ufufruâuanus  habit 
jus  in  re  , Mol.  Air  Far.  S.  1.  gl  9 n.  46. 

>.  I e propriétaire  peut  exercer  les  droits  de 
Ceigncur  malgré  Fulufruincr  , &t  peut  faifir 
féodalement  , ma-s  au  profit  de  l'ufufruitier; 
parce  que  la  confiitution  d'iilufruit  ne  le  prive 
pas  des  droits  de  seigneur  U de  leur  exercice, 
mais  feuicment  du  profil  qui  en  peut  revenir  a 
Mol.  eod  gl.  3-  n-  ai  Mais  l’ufufruitier  en  peut 
donner  main  levée  , tr  am  Domina  inconfulto  , 
Mol.  eod.  n.  si.  nifi  interfit  ip/ius  potroni  :futa 
fi  rr.ttndtr.r  feodum  effe  commrjfum  , te!  jure 
relracius  f/odalis  fibi  adjuJ  condom  , Mol.  eod. 
en  qaoi  il  ne  peut  préjudicier  au  proprietaire,  Mol. 
eod.  3.  14.  anc.  coût,  n zo.  & Jtq.  Secus  du  bé- 
néficier , du  mari  , St  du  tuteur , v.  Mol.  eod.  n . 
14  6-  feq.  v.  t'.ommife , v.  Refait  fcod.i 

3 Le  propr  Claire  peut  inféoder  , chtvir,  don- 
ner fo-  (fiance  pour  la  foi,  8é donner  nuin-ievée, 
e nam  fide/itate  non  recepia  , maigre  l’utiifrui- 
lier  , quoiqu  il  lui  ;oit  dû  des  droits  ; dorr.modès 
pro’i.eat  lecuritatl  fru  ciuarii , pour  fes  droits. 
Mol  $.  i.gl.  3 n >4  mais  il  doit  le  dénoncer  i 
1 ufiilru.tier , ut  non  procédât  ad  ttn.eraricm 
prehenfionem  , Mol.  eod.  n 15.  au  contraire  fi 
I ufufruiticr  inféode  , comme  il  le  peut , nominc 
dominé  , Il  n'eft  pas  obligé  d’en  faire  la  dénon. 
ciaïi  -n  au  piopri.ia  rc  ; quia  non  débet  pra'lu- 
mere  quoi  patronus  de  aliquo  ft  immifeeat , 
Mol.  eod 

4.  13e  donation  du  fitf  avec  rétention  d'u- 
frtfr  il , les  droits  tant  dus  .1  l'inliant , Mol. 
3 11.  anc  coût  gl.  un  n 154  fa  doivent  être 
payés  par  le  donjteur  ufufrutlier  , Mob  ed  n. 
156.  mais  •*.  Relief,  frit.  4 n.  1.  cnrmbie 
des  mutations  à venir  , Mol.  eod.  n.  iy<.  & 
158.  mais  l.ods  , verb.  Donation  ; ftcùs  fi 
appariai  a/ia  mens  contrahenttum , comme  ff 
le  donateur  a retenu  l'ufufruit  pour  les  ali- 
ment 3 ou  fi  par  rapport  aux  mutations  â venir  , 
crics  arrivent  par  le  tait  du  donataire  , Mol.  eod. 
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• Mais  ne  fbnt  des  de-.  vente  y eu  donation  d’u, 
ftjftuit  , Mol.  tcd.  V ts.vi;  1,8.  mémed'ufufmit, 
pchdaht  b vie  du  donateur  , fit  de  la  ptopriétc 
-après  fd  mort.,  Mob  < i.gl.tm.  8s. 

5.  Ne  peut  commettre  ni  établir  des  Juges  , 
->«ol.  S 1.  gi.  5.  n-  57.  Sam  jus  domwtcutn  in  fie , 
Cf  tjus  vit  tus  honorifica , «on  ejt  tri  J’uâu , Moi. 

g!'  •-  70.  Cependant  il  a droit  de  pré  (bu- 

ter fit  nommer  les  Uthelersau  propriétaire  ► ttrod. 
lur  Par.  31.  n.  19.  qui  dit  qu'il  a le  droit  de  pré- 
fentationdesOnu.es.  Q ant  i la  prércntaiiott 
aux  bénéfices , v.  Loyteau  des  Oflic.  ch.  >.  n.  19. 
& 10.  v . fupr.  fefl.  4.  n.  13. 

6.  le  propriétaire  ayant  fat  fl  le  Fief  ferrant 
faute  de  foi , les  fruits  appartiennent  i l’ufufrui- 
ticr,  Mol.  3.  1 . gl.  1.  n 41. 

7.  Fn  CttS  de  mutation,  fufufruitierdu  Fief  doit 
Élire  b foi , Mol.  3.  1 . gl  1.  n 70. 

8 L’ufutruiticr  du  fief  dominant  peut  faifir 
féodalement , v.  Par.  1.  Droit  comm.  v.  Mol.  $. 
I.  gl.  1 . n.  t . ÿf  Jeq. 

9.  Du  retrait  léodal  fait  par  l'ufufruitier  , ou 
par  le  propriétaire  pendant  l’ufufruit  , v.  Retrait 
féodal. 

L'ufufruitier  ne  peut  retraire  les  arriéres  fiefs 
rendus  avant  fon  ufufruit , mais  il  peut  râiUi  tey- 
dalement  ■ Mol.  %.  xû.  g!.  1.  «.  tg.;  J?"  | rf 

10.  Des  fruits  fit  obtictmons  qui  appartiçnnetif 
à I ufufruitier  du  fief,  v.  Aiiuvion  cofnmifé.  Re- 
lief. Tréfor. 

Le  propriétaire  qui  acquiert  pendant  l’ufu- 
fruit,  doit  pajer  les  droits  a i'uüitiuiitér  , Mol. 
i.  10  gl.  i.  „.  46.  ; . 

11.  L'ufufruitier  du  Fief  efl  tcntf’tfc  toutes  ks 
charges  ordinaires  a a extraortJlr.Sres , Mol.  S- 
» anc.  coût,  g / un  n.  157. 

1 s.  Les  offres  8t  not. ficelions  faites  6 l'ufu- 
fruiticr  , mettent  le  lalU  .1  couvert  de  la  faifie 
féodale  de  la  part  du  seigneur  , non  du  retrait 
féodal , Mol.  f.  x 1 . «.  si. 

*3-  L’ufufruit  du  Fief  ne  finir  par  la  Proie  filon 
Religieulè  tic  l'ufufruitier  , Mol.  S.  51.  gl.  1.  n. 
8s.  v-  fupr.  fc£t  6.  n.  1 s. 

14.  L’ufufruitier  a le  droit  de  chaiTc  , /.  fis. 
dt  ufufr.  Cf  qutmadm. 

USURE. 

Y.  Macédonien  , n.  13. 

V.  Thevcneau  , lir.  4.  tit.  si.  i\  Pou  ch.  rerb. 
Ufures. 

V.  Mon  rec.  de  Jttrifp.  ('an.  fit  Bénéfic. 

1.  La  peine  contre  les  uluriers  pour  la  pre- 
mière fois , ell  l’amende  honorable  , le  banntiTc- 
ment  fit  l’amende  s pour  la  fécondé  fois , la  con- 
fifeation  de  corps  fit  de  biens;  de  même  contre 
leurs  Entremetteurs  , s’ils  ne  viennent  i tévé- 
lation  , Ord.  de  Blois  1379  art.  sot  fit  l’art  361. 
enjoint  d tous  luges  de  garder  fit  fane  garder 
jrès-étroiremem  l’Ordonnance  en  ce  point  , fit 
Seconde  Partie . 
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de  procéder  rlgoureuicmcnt  contre Jes  ufurferr, 
leurs  entremetteurs  fit  courtiers.  . 

Scia  . cela  s'entend  d'un  courtier  qùra  bfigtjé 
fit  conduit  la  forme  de  l ufufc  par  Ion  do!  St  in- 
duit ri  e , non  de  celui  qui  a conduit  le  débiteur 
pour  trouver  marchand  fans  le  mêler  de  future 
Pap.  liv.  is.  tit.  7-  ai  t.  17. 

1.  Quoique , fuivant  la  tcgle  générale  , un  té- 
moin ljngulier  (ur  chaque  fait  , ne  puifié  faire 
pleine  loi  , néanmoins  fuivant  tous  Ici' Di),  la 
publique  renommée  fit  autres  circonltances  ioin- 
tes  avec  le  témoignage  des  particuliers  en  grand 
nombre  , encore  qu  ils  déponent  de  divers  affe» 
fit  choies  qui  font  de  leur  lait  , feroit  valable  , 
particuliérement  quand  le  témoin  proiclte  qu’il 
ne  veut , en  conféqucnce  de  la  dépoliticn  , rien 
répéter  de  ce  qu’il  a payé , Bcuch  /oc.  cil-  t ovar. 
s-or.  rtfol.  lit.  3.  cap  (.«.  5. 

Sota  , l’ulàge  confiant  en  cette  matière  , efl 
que  les  témoignages  fîng.  liers  font  toi , lorf- 
qu'il  y a plus  de  dix  témoins  qui  dépofent  des 
laits  différent. 

3.  L'ulure  ne  Ce  couvre  point  par  le  laps  de 
teins  , Louet,  T.  fi.  on  ne  peut  alléguer  aucune 
prelcripilon  ni  fin  de  non  recevoir  : comme 

ipqjtment  volontaire  , conft  ntement  h autres, 

; Arrêt  13  Décembre  tfitu.  brod.  1.6. 

4.  Tranûûion  furufure  à venir,  fit  pour  af- 
treindre  le  débite, :r  à payer  un  intérêt  illicite  efl 
nulle , Louet  I . 6 Mats  elle  vaut  fi  elle  efl  faite 
fuptYprcettrua  ufura  , pour  éteindre  la  recher- 
che de  l’intérêt  paye  en  vertu  d un  contrat  murai- 

’ re  , Louet  fit  Brod-  tad. 

5.  Quoiqu’il  y qu  eu  Arrêt  fur  un  contrat  iilïi. 
raire , l’ufurc  nef!  point  couverte,  s’il  tt’J  pas 
été difeuté  fur  i’ufute  , mais  feulement  fur  la 
priorité  d'hypothetjue  dans  un  ordre , Ar.  7 Mar» 
151 3.  Pap.  liv.  11.  ut.  7.  art  X3. 

6 La  preuve  par  témoins  n'eft  pas  admife , 
que  depuis  l'obiigJtion  le  debiteur  a payé  tous 
les  ans  les  intérêts  de  la  fomme  portée  par  l’o- 
bligation, Arrêt  5.  Décembre  tûoj.  Pcletis , ai. 
for.  lit-  4.  n-  4i-  Ar.  31  Mars  1648.  Sucf  tome 
1.  cent  s.  ch  78.  Mais  v.  le  même  Arrêt,  Moro, 
part.  3.  ch.  33. 

UTILE. 

V.  f e Pr.  8c  Gucr.  cent.  1 ch.  4$. 

1 . Utile  per  inutile  non  > iiiatur  in  divi  Juis  ; 
Secusin  indit  nuis  ; ratione  format  in  aciu  re - 
gutfitir  -,  ratione  nectjfanoe  deptndeunr  ; t rop - 
ter  voluntatem  contrat, nlrum  , O ex  naturd  Sr 
Jutfiannâ  rti , Mol.  lur  t’arts  $.  51  gl.  s.  n.  40. 
& 41.  mais  v.  Mol.  ad  leg.  I.  S fd  fi  mi/u  , de 
vtrbor.  oblig  n . 6.  & ftq. 

Propttr  i ilium  f'omx . utilt  titra  il  r pe  inu- 
tile, le  moindre  défaut  de  tonne  corrompt  t ut 
l’a Ste,  forma  dat  tjft  rti  : tj!  de  gtnere  iadivi- 
duorum  ; & quæ’ibet  mutatto  in  forma  , mutât 
totum , Ban.  tiald.  le  Fr.  loc.  cit. 
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1.  Cette  maxime  'a  lieu  en  donation»  excer- 
fitet , / U.  V i .de  Jonat.  /.  14.  J.  ».  cod.  tod . 
& en  ftipulations , i . $.  4.  6>  5.  de  vert,  otlig. 
le  Pr.  tod.  De  même  i l'égard  de  l'infinuation  , 
Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  si.  n.  403.  Guet. 
loc ■ en. 

3.  Même  atiquando  inutile  per  utile  corroto- 
futur , ut  in  l 1 • cod.  de  rei  ux.  a ci. 

4.  Renie  conitilué*  partie  en  argent  , partie 


UTI 

en  arréragea  Autre  rente , eft  bonne  pour  An' 
gent  comptant , du  Luc  , le  Pr.  tod. 

3.  Cette  maxime  n’a  pas  lieu  en  matière  d'en* 
quêtes  ; fi  elle  eft  nulle  i l'égard  d’une  dépofi* 
tion , elle  eft  nulle  pour  le  tout  , Artét  Tout.  6. 
Janvier  1583  Mjyn  lie.  4.  ch.  ts.Guer.  loc.  rit. 
v.  Ord.  1660.  tit.  sa.  art  so.  ce  qui  n'a  lieu  en 
informations  en  matière  crimiacUe  , y.  Ord. 
1670.  tit.  6.  art.  j.  U 14. 
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APPROBATION. 


J ’A  I lu , pat  ordre  de  Monfelgneur  le  Chancelier  , le  Recueil  de  Jurifprudence  du  Pays  de 
Droit  Ecrit , par  M*  Gvv  do  Rousseau  de  la  Combe  , 8e  je  n’y  ai  rien  trouvé  qui  puîné  en 
empêcher  l'impreffion  ; je'penfe  même  que  les  augmentations  qui  y ont  été  faites  feront  trcs- 
utiles  au  Public.  A Paris  ce  9 Décembre  1768. 
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PRIVILEGE  DU  ROI. 

£4 OUÏS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  Bt  de  Navarre  : A nos  amés  &c  féaux  Con- 
feillers , les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel  , Grand  Confeil , Prévôt  de  Paris  , Baillifi  , Sénéchaux  , leurs  Lieutenant  civils  8<  autres  , 
nos  Jufticiert  qu'il  appartiendra  j S a l u T.  Notre  amé  André  François  Knaven, 

Imprimeur  Libraire , Nous  a fait  cxpofer  qu’il  defireroit  faire  réimprimer  8c  donner  au  Public 
le  Recueil  de  Jurifprudence  du  Pays  de  Droit  Ecrit , & te  Traité  dis  Matières  Criminelles , par 
M'Guy  Rousseau  de  la  C o m be  . s’il  Nous  platfoit  de  lui  accorJer  nos  Lettres  de  re- 
nouvellement des  Privilèges  pour  ce  néceffairet.  A ces  causes  , voulant  favorablement  traiter 
l'txpofant , Nous  lui  avons  permis  8t  permettons  par  cet  Prélentes , de  faire  imprimer  ledit 
Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  , 8c  de  le  vendre  , faire  vendre  8t  débiter  par 
tout  notre  Royaume  pendjnt  le  temps  de  lise  années  conlécutives , à compter  du  jour  de  la  date 
des  Préfentes.  Faisons  défenfes  h tous  Imprimeurs , Libraires  8e  autres  perfonnes  , de  quelque 
qualité  8e  condition  qu’elles  foient  , d’en  introduire  d’impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  obéifljnce  : comme  aulfi  d’imprimer  , ou  faire  imprimer  , vendre  , faire  vendre  . dé- 
biter , ni  contrefaire  ledit  Ouvrage , ni  d’en  taire  aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puillê  être  , fans  la  permifüon  exprefle  8c  par  écrit  dudit  Fxpofant , ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui , à peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  , de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Contrevenant,  dont  un  tiers  i Nous  , un  tiers  i l'Hôtel. Dieu  de  Paris  , 8c 
l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  i celui  qui  aura  droit  de  lui  , 8<  de  tous  dépens  , dommage* 

& intérêts , à la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiltrées  tout  au  long  fur  les  Regiftres  de 
la  ommunauté  des  Imprimeurt  8c  Libraires  de  Paris , dans  trois  mois  de  la  date  d’icelles  . que 
l’impreffion  dudit  Outrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  6c  non  ailleurs  , en  beau  papier 
8t  beaux  caraaeres,  conformément  aux  Réglement  de  la  Librairie  , 8c  notamment  à celui  du 
dix  Avril  mil  lept  cent  vingt-cinq , à peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ; qu’avant  de  l’ex- 
pofer  en  vente  , le  manuferit  qui  aura  fervi  de  copie  i l'impreffion  dudit  Ouvrage  , fera  remis 
dans  le  même  état  où  l’approbation  y aura  été  donnée  ès  mains  de  notre  très  cher  8c  féal  Che- 
valier , Chancelier  , Garde  des  sceaux  de  France , le  fleur  de  De  Maufeou;8c  qu’il  en  fera 
enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  , un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre , 8c  un  dans  celle  dudit  fleur  de  Maupeou  -,  le  tout  â peine  de  nullité  des  pré- 
fentes  i du  contenu  defquelles  vous  mandons  8<  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Kxpofant  8 1 fet 
ayant  caufe  , pleinement  8t  paiflblcment , fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  lait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment. Voulons  que  la  copie  des  Préfentei  qui  fera  imprimée  tout  au  long , au  commencement  ou 
i la  fin  dudit  Ouvrage  , foit  tenue  pour  duement  fignifiée  , 8e  qu’aux  copies  collationnées  par  l’un 
de  nos  aînés  6c  féaux  onfeillcrs , Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  1 l’original-  C om  nandou 
au  premier  notre  H-ifficr  ou  Sergent  fur  ce  req  .is , de  faire , pour  l’exécution  d’icelles , tous  3 fie* 
requis  8c  nécctlâires  , ûns  demander  autre  pcrmiflîon,  8e  nonobftjnt  claneur  de  Haro  , Charte 
Normande  8<  Lettres  i ce  contraires  ; car  tel  efl  notre  plaiflr.  Donnéâ  Verfuillet , le  trente-  unié  ne 
jour  du  mois  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixjnte-huil , 8c  de  notre  régné  , le  cin- 
quante-quatrième. Par  lé  Roi  en  Ton  Confeil.  . 

LE  BEGUE. 

Retidré  fur  le  R epiftre  XVII.  de  la  Chambre  Royale  Ce  Syndicale  des  libraires  Sr 
Imprimeurs  de  Paris  , «jôj  1 fol.  JÿH  , conformément  au  Rég'ement  dt  iyi\.  A Paris  , 
ce  j Janvier  1769. 

B masîor  , Syndic. 
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